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RECUEIL  GENERAL 


DE  JURISPRUDENCE. 


1"  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( a ttor.  i8io.  ) 

BOIS.  — Adjudicataire.  — Responsabilité. 
La  responsabilité  de  l’adjudicataire  d'une  coup * 
de  bois,  a raison  des  délits  qui  sont  commis 
dans  sa  vente , ne  cesse  point  par  le  seul 
fait  que  l'administration  forestiers  a intro- 
duit dans  la  vente  d’autres  adjudicataires 
pour  la  coupe  des  vieilles  écorces.  (Ordonn. 
1669,  lit.  26,  art.  10.)  (1) 

(Forêts—  C.  Noël  et  Millot.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  10,  til.  16,  de  l'ordon- 
nance de  1669;  — Attendu  que,  par  cette  dispo- 
sition de  la  loi  et  par  une  clause  particulière  du 
cahier  des  charges,  le  sieur  Noël,  adjudicataire 
de  la  coupe  du  bois  taillis  dont  ils’agit,  était  tenu 
de  représenter  les  bain  eaux  réservés  dans  la 
>ente  et  était  responsable  de  tous  les  délits  qui 
pourraient  y être  commis,  a l'ouïe  de  la  cognée, 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  obtenu  son  congé  de  Cour  ou 
décharge  définitive;  — Qu’il  avait,  en  consé- 
quence, été  autorisé  a établir  un  garde-vente, 
pour  la  surveiller  et  constater  les  délits;  — Que, 
lors  du  récolement,  il  a été  reconnu  qu'il  man- 
quait soixante-trois  baliveaux;  — Que  l'adjudi- 
cataire était,  par  conséquent,  passible  des  con- 
damnations voulues  par  la  loi;  — Que  cepen- 
dant la  Cour  de  justice  criminelle  a renvojé  ledit 
adjudicataire  de  l'action  formée  contre  lui,  sur  le 
motif  que  l’administration  elle-rnéiiie  avait  intro- 
duit dons  la  vente  du  taillis  d'autres  adjudica- 
taires pour  la  coupe  des  vieilles  écorces,  et  que, 
par  ce  fuit,  la  responsabilité  du  premier  adjudi- 
cataire a\uil  cessé;  — Que  ni  la  loi,  ni  le  cahier 
des  charges  n'autorisaient  à prononcer  contre 
l'administration  une  pareille  déchéance  d'un 
droit  qui  lui  était  acquis  ; — Que  l'immixtion 
dont  il  s’agit  n'avait  nen  changé  aux  obligation» 
Imposées  au  sieur  Noël,  et  par  lui  formellement 
consenties,  de  représenter  tous  les  arbres  réser- 


(1)  V.  Merlin,  Rëp.,  v°  Âdjudicat.,  § 6,  n°  11. 

(8  et  3)  V.  Merlin,  Rép.,  »*  Délii  forestier , g 18, 
n°  8 ; Carnot,  de  f Instr.  crim.,  i.  1«%  p.  76  —Cet 
arrêt  ne  fait  que  continuer  la  jurisprudence  établie 
par  ceux  des  2 mess,  an  13,  8 brun,  an  tl,  et  10 
VI.— 1**  PARTIE. 
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vés  et  de  tépondre  de  tous  les  délits  de  la  ma- 
nière prescrite,  pour  être  affranchi  de  toute  suite 
personnelle,  ou  enfin  de  n'avoir  pas  provoqué  sa 
décharge,  s’il  y avait  lieu,  après  l'exploitation 
terminée;  — Qu'ainsi,  l’arrêt  attaqué  présente 
une  contravention  formelle  tBnt  à la  disposition 
de  la  loi  ci-dessus  citée,  qu'aux  clauses  du  ca- 
hier des  charges  de  l’adjudication  ; — Cassette. 

Du  8 nov.  1810.  — Sect.  crim.  — Happ .,  BI. 
Ralaud  . — Concl.,  Bf.  Jourde,  IV.  gén. 


1«  DÉLIT  FORESTIER.  —Tribunal  correc- 
tionnel— Compétence. 

8°  Bois.— Adjudicataire  — Question  préju- 
dicielle.—In  I ERPR STATION  D'AO! ES. 

1 °Les  tribunaux  correctionnels , quoiqu’ils 
n’aient  pas  de  caractère  pour  statuer  sur 
les  droits  qui  peuvent  résulter  des  contrats 
et  des  obligations,  peuvent  et  doivent  juger 
les  faits  qui  leur  sont  soumis,  accessoire- 
ment a un  délit , lorsque  ces  faits  peuvent 
être  appréciés  par  des  expertises,  des  véri- 
fications et  d’autres  moyens  étrangers  à uns 
interprétation  d’acte  ou  de  convention  (8). 
Lorsqu'un  adjudicataire , inculpé  d’avoir 
abattu  des  arbres  réservés  par  le  cahier  des 
charges , soutient  que  ces  arbres  ne  faisaient 
pas  partie  de  cette  réserve , sans  s'appuyer  a 
cet  egard  sur  le  cahier  des  charges  ou  l’acte 
d’adjudication,  cette  allégation,  ne  donnant 
lieu  a l'interprétation  d'aucun  acte , ne  pré- 
sente point  de  question  préjudicielle , et  te 
frtburinl  correctionnel  est  compétent  pour 
statuer  (3). 

(Foréls— C.RecuInrd.) — arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  456  § 6.  de  la  loi  du  3 
bruni,  an  4:  — Attendu  qu’il  était  reconnu  par 
l'adjudicataire  llcculard  que,  par  le  cahier  des 


janv.  1806,  en  matière  d'adjudication  de  coupes  de 
bois.  V.  nos  observations  sur  ce»  arrêt»,  et  notam- 
ment la  note  sur  l'arrêt  du  2 mes»,  an  13.  F.  aussi 
Mangin,  Traité  de  faction  publique,  n°  178,  et  Cas». 
27  fev.  1807,  et  la  note. 
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«‘harpes,  le»  arbres  des  cordons  ou  lisières  des 
roules  qui  traversaient  sa  coupe , avaient  été  ré- 
servés;— Que  l'eiccplion  par  lui  présentée  con- 
tre l'action  de  l'administration  forestière,  qui 
le  poursuivait  comme  ajant,  au  mépris  de  cette 
réseï  ve,  coupé  «le»  arbres  de  futaie  faisant  partie 
desdits  cordons  ou  lisières,  se  réduisait  a soute- 
nir que  les  arbres  prétendus  par  ladite  adminis- 
tration avoir  été  coupés  en  délit  et  au  mépris  de 
ladite  réserve,  if  étaient  pas  dans  la  lisière  réser- 
vée et  ne  faisaient  pus  partie  du  cordon  des  rou- 
tes transversales,  qui  avait  été  réservé  par  lad 
judicatiou  et  le  cahier  des  charges;  — Que  l'acte 
d’adjudication  ni  le  cahier  des  charges  ne  renfer- 
mant aucune  disposition  qui  eût  déterminé  les 
limites  desdits  cordons  et  lisières,  et  l'adjudica- 
taire n’excipont  nullement  de  ces  actes  pour  jus- 
tifier le  fait  de  son  exception , celte  eicepuon 
pouvait  être  appréciée  et  jugée  sans  qu'il  y eût 
nécessité  d'interpréter  aucun  contrat  ni  aucun 
acte;  — Que  les  tribunaux  correctionnels  n'onl 
pas  «le  caractère,  sans  doute,  pour  statuer  sur  les 
droits  ou  sur  les  obligations  qui  peuvent  résulter 
des  contrats  ou  «les  conventions;  mais  qu'ils  peu- 
vent et  doivent  juger  les  faits  qui  leur  soûl  sou- 
mis, accessoirement  ou  accidentellement  à un 
délit  de  leur  compétence,  lorsque  ces  faits  peu- 
vent être  appréciés  par  des  expertises,  des  vérifi- 
cations cl  autres  moyens  étrangers  a une  inter- 
prétation d'acte  ou  de  convention  ; — Qu’un  tri- 
bunal, juge  d'une  action,  est  en  efTetet  nécessai- 
rement juge  des  laits  d'exception  proposés  contre 
cette  action,  a moins  que  ces  faits  d'exception  ne 
puissent  être  apprécies  que  par  l'examen  d'élé- 
rnens  d'instruction  essentiellement  hors  des  at- 
tributions de  ce  tribunal;  —Qu'en  refusant  donc 
d’instruire  et  de  statuer,  dans  l'espèce,  sur  le  fait 
d'exception  proposé  par  Ke«  u lard  contre  l'action 
de  l'administration  forestière,  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  departement  de  l'Eure  a violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  commis 
un  déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir  D'a- 
près ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du 3 nov.  1810.— Secl. crim.  —Près.,  II!  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Fayard  de  Lauglade.  — tond., 
M,  Daniels,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Notaire.  — Excuse. 

Du  3 nov.  1810  (alT.  Camy). — V.  cet  arrêt  a la 
date  du  3 oct.  meme  anuee. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.—  Institution. 
— Nullité. 

Lorsqu'une  institution  est  grevée  de  substitu- 
tion fidéicommissaire,  la  nullité  de  la  sub- 
stitution emporte  la  nullité  de  l institution. 
(Code  civil,  890.)  (1) 

(Vanderhaydeo— G.  Crust.) 

Le  7 oct.  1783,  le  »ieur  Vanderhayden  fil  un 
testament  par  lequel  il  institua  Etienne,  son  frère, 
pour  son  héritier  universel , et  lui  substitua  l'un 
de  ses  fils. Il  est  mort  le  89  oct.  1808,  c'esi-a  dire 
après  la  promulgation  du  Code  civil.  La  dame 
Crust,  nièce  du  testateur,  s’est  prévalue  des  art. 
8'Jtide  ce  (iode  pour  demander  la  nullité  du  icsla- 
tucul,  comme  contenant  uiic  substitution  pro-  | 
lu  bec. 


(1)  y.  conf.,  Cass.  ISjauv.  1008  et  27  juin  toil; 
Agen,  30  avril  1800;  Bruxolfo»,  lu  fév.  1809;  dé- 
cret 3(J  oct.  1812  i MM.  Merliu,  Reperl  , v>  Subit, 
fuie u omtn ut. , secl.  l,e.  § 14,  u9  J ; i onli.er,  l.  à, 
nu  13,  et  Holland  de  N illargues,  des  Subtlttulions, 
n"  314. — Y . cependant  contra.  Paris,  7 iheroi.  an 
12— Sou»  la  loi  du  14  nov.  1792,  la  nullité  do  U 
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7 janv.  1808,  jugement  de  Malmédy,  et  20  fév. 
1809,  arrêt  de  la  tiour  de  Liège  , qui  aiuiullenl 
l’institution  par  suite  de  la  nullité  de  la  subsli- 
tion. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  896  du  Code  civil. 

ariiét. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  dans  l'esprit 
et  dans  les  leimrs  «le  fart.  890  du  Cmie  riv„  que 
la  nullité  de  In  substitution  entraîne  la  nullité  de 
l'institution  faite  a sa  charge  ; qu'on  ne  peut  en- 
tendre autrement  la  fin  de  cet  article,  qui  dit 
que  la  disposition  est  nulle,  même  è l'égard  de 
1 héritier  institué  Rejette,  etc. 

Du  7 nov.  1810. — Sert,  leq  —Happ.,  M.  Cas- 
saigne. — toncl.,  M.  Tburiol,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Coste. 


LEGS. — Solidarité.— Héritiers. 

Les  heritiers  ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement, au  paiement  des  legs,  après  le 
partage  de  la  succession.  (Cod.  c»v.,  art. 870, 
1017,  1220,  12*1.)  (2) 

(Dcslanques— C.  Perpin  et  Faugas.) 

Les  héritiers  de  la  femme  Bourdcile  furent  as- 
signés onze  ans  après  s’élre  partagé  la  succession 
de  celle-ci,  par  le»  dames  Perpin  et  Faugas,  lé- 
gataires, qui  demandaient  contre  eux  qu'ils  fus- 
sent condamnés  solidairement  au  paiement  des 
legs. 

jugement  qui  prononce  celle  coud  a m nation. 
Appel  par  Dcslanques.  l'un  des  héritiers.— Il 
soutient,  1°  que  les  sommes  léguées  excédaient 
1#  quotité  disponible  ; 2°  que  «es  sommes  ajmit 
été  assignées  spécialement  sur  une  constitution 
de  rente,  les  légataires  ne  pouvaient  régulièrement 
exiger  que  la  cession  du  capital  constitue;  3°  en- 
fin, que  les  héritiers  n étant  tenus  que  person- 
nellement ou  tout  au  plus  hypothécairement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  «les  immeubles  dont 
ils  étaient  détenteurs,  n’avaicul  pu  être  con- 
damné» solidairement  au  paiement  «lu  legs. 

24  août  1808.  ariél  delà  Lourde  Bordeaux 
qui  confirme  le  jugement  de  première  instan- 
ce ; «Attendu  qu'eu  iéguaut  a U veuve  Perpiu 
la  somme  de  i.Ooü  francs  et  a la  veuve  Faugas 
celle  de  1,000  francs,  la  testatrice  a bien  évi- 
demment manifesté  l'intention  de  donner  de 
I argent  dTeclif  aux  l«'galaires;  que  les  héritiers 
ne  peuvent  doue  se  dispenser  de  payer  le  legs 
en  argent;  que  l'hypothèque  résultant  du  legs 
affectant  tou*  les  biens  de  la  succession,  tous  les 
héritiers  sont  tenus  solidairement  du  paiement 
des  legs,  et  que  dans  fêtai  de  la  succession  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à la  réduction  de  ce»  legs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Deslauques, 
pour  violation  des  ai  l.  870  et  1017  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  ai  t.  870  et  1017  du  Code 
civil;  — El  attendu  que  l'arrêt  attaqué  atteste 
que,  lorsque  faction  des  légataires  a été  formée, 
il  y avait  a peu  pré»  mise  ans  que  la  succession 
dont  il  s'agit  avait  été  partagée  entre  les  diffé- 
rcus  hentieis  ; qu'ainsi,  ces  heritiers  ou  l'un 
deux  ne  pouvaient,  suivant  les  articles  du  Code 
| ci-dessus  cites,  être  condamnes  que  personnelle- 
, meut  pour  leur  part  et  portion,  et  b)  pollu\uire- 


subslituti  .u  n emportait  pas  la  nullité  de  I institu- 
tion. V.  Chabot , (Juctt,  transit.,  v°  Substitution , 
et  Cass.  22  juiu  1638. 

(2)  V . dans  ce  sens,  Cass.  3 août  1792,  et  nos 
observations.  V,  aussi  Merliu,  Hép.,  v*  Légataire, 
§ 6,  Q9  14. 
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ment  pour  le  tout  Que  l’arrêt  attaqué , en 
condamnant  le  demandeur  solidairement  au 
paiement  des  legs,  viole  ouvertement  les  articles 
du  Code  ci-des^us  cités  Casse,  etc. 

Du  7 nov.  1810  —Sert,  civ.  — Prés.,  M.  Dela- 
cost t.—Rapp.,  M.  Vallée. — fond.,  M.  Pons, 
av.  gén .—PC,  MM.  Dupont  et  Loiseau. 


DOUANES.— J LG  K DE  PAIX. — COMPÉTENCE. 
C’en  aux  juge t de  paix,  et  non  aux  tribunaux 
civils,  qu'il  appartient  de  connaître  en  pre- 
miers instaure  de  toutes  actions  civiles  con- 
cernant les  douanes  . encore  même  qu’elles 
soient  introduites  par  voie  d opposition  a 
des  contraintes  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.—  AU".  Pinet  ) 

Le  sieur  Pinet,  propriétaire  de  salines  à La 
Rochelle,  u'avait  point  acquitté  les  droits  aux- 
quels étaient  .sujets  les  sels  qu'il  avait  en  maga- 
sin. Sur  la  contrainte  en  paiement  d’une  somme 
de  10,000  francs  de  la  part  de  la  régie,  le  sieur 
Pinet  forma  opposition  et  assigna  la  régie  devant 
le  tribunal  civil  de  La  Rochelle,  au  lieu  de  la  citer 
devant  le  juge  de  paix.  L incompétence  du  tri- 
bunal fut  opposée  par  la  régie.  Mais  le  déclina- 
toire fut  rejeté  le  1«  août  1809,  attendu  qu’on  ne 
pouvait  invoquer  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  qui 
avait  dû  être  anéantie  par  celle  du  22  frim.  an  7, 
d'apres  laquelle  c'rtait  aux  tribunaux  civils  à 
connaître,  en  première  instance,  des  oppositions 
à des  contraintes. 

Le  sieur  Pinet  acquitta  les  droits,  et  ce  juge- 
ment n’eut  pas  de  suite.  Cependant,  il  fut  déféré 
à la  Cour  de  cassation  dans  I intérêt  de  la  loi.— 
«Sans  doute,  a dit  M.  le  procureur  général  Mer- 
lin, le  sieur  Pinet  a pu  former  opposition  a cette 
contrainte;  mais  devant  quel  juue  a-t-il  pu  for- 
mer celte  opposition  ?— Il  n'a  dû,  il  n'a  pu  la 
porter  que  devant  le  Juge  institué  pour  connaître 
en  première  instance,  «les  action*  civiles  concer- 
nant les  douanes; — Or,  ce  juge  quel  était-il  a 
cette  époque?  Ce  n'était  plus  le  tribunal  civil  de 
l’arrondissement.  L.i  disposition  de  l'art.  Ier  du 
titre  2,  et  «les  art.  18  et  32  «lu  titre  13  de  la  loi  du 
22  août  1791,  qui  lui  attribuait  la  connaissance 
des  affaires  civiles  d«  s douanes,  était  abrogée  par 
l’art.  12  du  titre  6 de  la  loi  du  4 germ.  au  2,  et 
par  l’art,  lu  de  la  loi  du  14  fruclid.  an  3 , qui 
transportent  cette  attribution  au  Juge  de  paix  ; 
de  là,  les  arrêts  des7  frnctnl.  an  1o(alT.  Beutlens) 
et  14  vendéin.  an  11  (ait  Pluvinet.) — El  vaine- 
ment, le  tribunal  civil  de  La  Rochelle  allègue- 
t-il,  dans  son  jugement, que  la  disposition  citée,  de 
la  loi  du  14  fruetnl.  an  3,  n’a  pas  pu  survivre  à 
celle  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  investit  les 

ri)  F.  conf.,  Cass.  8 niv.  an  6. — F.  aussi  le  ré- 
quisitoire prononcé  par  .M.  Merlin  à l’occasion  de 
l’arrêt  ci-dessus,  Rép.,  v°  Douanes,  g i»,  n°  I. 

(2)  V.  conf.,  Cass  3 juillet  1807,  et  la  note.  F. 
toutefois,  Cass.  9 septembre  1830.  — Les  lettres 
missives  peuvent  être  considérées,  qumd  elles 
sont  fausses,  soit  comme  une  manœuvre  frau- 
duleuse constitutive  de  l’escroquerie,  toit  comme 
constiiuant  le  crime  meme  de  faux.  Elles  con- 
stituent le  crime  de  faux,  lorsqu’elles  renferment 
une  obligation,  ou  un  commencement  de  preuve 
d une  obligation;  si,  au  contraire,  elles  ne  peuvent 
créer  aucune  obligation,  elles  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  un  moyen  d'escroquerie , et 
leur  fabrication  rentre  dans  les  manœuvres  fraudu- 
leuses mentionnées  en  Tari.  40ô  du  Code  pénal. 
Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  l.  3,  p.  273  et  *7  4.  * 

(3)  Cette  proposition  est  certaine,  puisqu’il  n’est 
pal  nécessaire  que  le  faux,  pour  constituer  un  crime, 


tribunaux  civils  du  droit  exclusif  de  connaître  en 
première  instance  des  oppositions  a des  contrain- 
tes.— La  loi  du  22  frim.  an  7 n'est  relative  qu’au 
droit  d'enregistrement  : c’est  donc  au  droit  d'en- 
registrement que  doit  être  restreinte  la  disposi- 
tion de  l'art.  1*  de  cette  loi.  Et  comment  pour- 
rait-on  étendre  cette  disposition  aux  matières  de 
douanes  ? Elle  n est  que  la  suite  d'une  autre  dis- 
position du  même  article,  par  laquelle  il  est  sta- 
tué que  le  premier  acte  de  pouisuiie  pour  le  re- 
couvrement de*  droits  d'enregistrement ....  sera 
une  contrainte.  — Est-il  d ailleurs  concevable 
que  le  tribunal  civil  de  La  Rochelle  n’aiipas  senti 
que,  si  la  loi  du  22  frim  an  7 avait  abrogé  l’art. 
lOde  la  loi  du  14  fruct.  au  3,  elle  aurait  été  elle- 
même  abrogée  en  celte  partie, par  l'art. 6 du  lit. 
4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7.  » 
arrêt- 

LA  COUR  ; — Vu  les  ai  U 80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8 ; 12  du  titre  6 de  la  lot  du  4 germin. 
an  2;  10  de  la  loi  du  14  fruclid.  au  3,  et  6 du  Ut. 
4 de  la  loi  du  9 flor-  an  7, — Casse  pour  excès  de 
pouvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  ju- 
gement dénoncé,  etc. 

Du  8 nov.  1810.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion. — Rapp.,  11.  Lefessier-tirandprey. 


FAUT.— Lettres  missives. 

Celui  qui,  pour  s’approprier  des  marchandises 
adressées  a un  fiers,  écrit  de  fausses  lettres 
aux  correspondons  chargés  de  Vexpcdition 
des  marchandises,  se  rend  coupable,  non 
d’une  simple  escroqueriet  mais  d’un  crime 
de  faux  (2). 

Le  crime  de  faux  existe,  quand  bien  même  les 
maisons  de  commerce , après  avoir  reçu  les 
lettres , se  refuseraient  a la  délivrance  des 
marchandises  (3). 


Du  8 nov.  1810.  — Sect.  crim.  — Rap.,  M. 
Bauchau.— Cuncl.,  M.  lourde,  av.  gén. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— Renvoi. 
En  matière  correctionnelle,  il  ny  a pas  lieu  à 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils , pour 
faire  statuer  sur  une  question  préjudicielle , 
lorsque  le  délit  existe  indépendamment  de 
lu  decision  a intervenir  sur  cette  queshon  (4). 
(Galano.) 

Du  8 nov.  1810.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Schwendl.— Cuncl.,  M.  lourde,  av.  gén. 


produise  un  préjudice  actuel , et  qu'il  suffit  qu'il 
ait  été  de  nature  à le  produire.  Voyez  Théorie  du 
Code  pénal,  l.  3,  p.  310. 

(4)  Toute  question  préjudicielle  élevée  par  un 
prévenu  peut  se  traduire  par  ces  mots  : feei  t*d  jure 
feci:  il  faut  donc  que  le  droit  qu'il  invoque  l'ail  au- 
torité à commettre  le  fait  qui  motive  la  poursuite; 


car  si  l'exception  laissait,  même  en  la  supposant 
admise,  uu  délit  à punir,  que  servirait  de  l'accueil- 
lir? «Le  premier  devoir  du  juge,  dit  Mangin,  est 


d’examiner  si  l'exception  que  le  prévenu  oppo»e  à 
l'action  formée  contre  lui  est  d’une  nature  u- île  que, 
si  elle  était  reconnue  fondée  par  le  tribunal  compé- 
tent. elle  ôterait  au  fait  de  la  prévention  tout  ca- 
ractère de  crime,  de  délit  ou  de  contravention;  il 
doit  l'admettre,  quand  elle  remplit  cette  condition  ; 
il  doit  la  repousser  et  passer  ouire,  quand  elle  ne  la 
remplit  pa»  >«  ( Traité  de  i action  publique,  D°  208). 
Y . aussi  Cass.  4 mess,  an  U , et  la  m>te.  * 


(9H0V.  1810.) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 18  nov.  1810.  ) 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Pnocfes- 


émigré  amnistié,  meurt.  L'un  de  ses  enfans  dé- 
clara. le  21  vent,  an  13,  tant  en  son  nom  qu’en 


vp.kbaux.— Pkeuvk. 

Les  procès  verbaux  des  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  non-seulement  des  faits  materiels 
de  fraude,  mais  des  dires,  propos  et  aveux 
des  parties.  (Décret  du  1er  germ.  an  13,  art. 
26.)  (1) 

(Droits  réunis— C.  Perrat  et  Hubcr.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  26  du  décret  du  l" 
germ.  an  ta,  et  14  du  décret  du  5 mai  1806;— 
Attendu  que  les  faits  et  circonstances,  ainsi  que 
les  déclarations,  contradictions  et  propositions 
constatées  par  le  procès-verbal  des  préposés  du 
14  déc.  1809,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
la  fraude  concertée  entre  le  cordonnier  lluber 
et  le  cabarelier  Perrat,  habitant  la  même  maison, 
pour  favoriser  celui-ci,  cl  lui  faciliter  les  moyens 
de  faire  entrer  et  de  débiter  des  vins  sans  décla- 
ration préalable,  et  en  fraude  des  droits  de  dé- 
tail ; — Que  non-seulement  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  départemenlde  la  Loire-Inférieure 
a méconnu  celle  vérité  démontrée  par  le  procès- 
verbal,  mais  encore  qu’en  s'appropriant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  elle  a décidé,  en  point  de 
droit,  que  la  foi  accordée  par  la  loi  aux  procès- 
verbaux  des  préposes  jusqu'à  inscription  île  faux 
ne  doit  s’entendre  que  des  faits  matériels  de 
fraude,  ci  non  des  dires,  propos  et  aveux  des 
parties;  — Attendu  que  s’il  dépendait  de  la  vo- 
lonté des  j nues  d’éluder  ainsi  des  faits  caractéris- 
tiques de  fraude,  tels  que  ceux  constatés  par  le 
procès-verbal  ci-dessus  référé,  et  s’il  était  possi- 
ble de  laisser  propager  une  doctrine  aussi  fausse 
que  celle  consacrée  par  l’arrêt  attaqué,  et  de  per- 
mettre des  distinctions  que  la  loi  n'a  pas  au- 
torisées, il  s’ensuivrait  que  les  intérêts  de  l'E- 
tat seraient  grièvement  blessés,  et  que  les  droits 
qui  doivent  être  perçus  à son  profil  deviendraient 
illusoires  Lasse,  eic. 

Du  9 nov.  1810.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Hupp.,  M.  Uhasle.  — Concl M.  Jourde, 
av.  gén.  

COMMUNAUTE.— Émigré.—  Dissolution.— 
Rétablissement. 

La  mort  civile  d'un  émigré  opère  de  plein  droit 
la  dissolution  de  la  communauté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte  de  renonciation  de  la 
femme.  ( Cod.  civ.,  1441,  1442,  1456,  1457.) 

La  communauté  dissoute  par  l'émigration  du 
mari  n’a  point  été  rétablie  var  son  amnis- 
tie (2). — En  conséquence,  si  les  biens  de  l'é- 
migré ont  été  vendus  pendant  son  émiyra-t 
tion  et  rachetés  par  sa  femme,  ils  sont  de-' 
venus  la  propriété  exclusive  de  celle-ci,  et 
l’amnistie  ne  saurait  les  faire  considérer 
comme  acquits  de  la  communauté,  pour  les 
soumettre  a un  droit  de  mutation  tors  du 
décès  de  ce  dernier. 

(Enregistrement— C.  la  dame  Jaurias.) 

Le  23  fruct.  an  12,  le  sieur  Aubin  Jaurias, 

(1)  F.conf.,  Cass.  12  août  1808, et  la  note;  Mer- 
lia,  Rèp.y  v°  Procès-verbal.  § 4.— Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux , n°  33,  établit  que  les  aveux  et 
déclarations  font  partie  de*  faits  matériels.  Cette 
doctrine  est  contestée  par  M Faustin  Hélie  dans 
ses  notes  sur  le  même  Traité,  pag.  90  ; il  rap- 
pelle : « que  les  faits  matériels  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi.  ne  doivent  s'entendre  que  des  faits 
constitutif»  du  délit;  que  les  aveux  et  déclarations 
du  délinquant,  qui  ne  laissent  aucune  trace,  sont 
des  circonstances  postérieures  à ce  délit;  que  s'ils 
tendent  à le  prouver,  ils  ne  le  constituent  pas  ; et 


celui  de  ses  frères  et  sœurs,  et  en  celui  de  sa 
mère,  lesbiens  qui  leur  étaient  échus  par  ce  dé- 
cès.—Ces  biens  se  composaient,  savoir:  de  moi- 
tié du  mobiliei  estimé  16,790  fr.. et  de  moitié  des 
immeubles  composant  la  communauté  des  père 
et  mère,  évalués  en  totalité  97,o00  fr.,  et  il  dé- 
clara que  leur  mère  conservait  la  jouissance  de 
l'usufruit  de  tous  les  meubles  et  immeubles. 

Le  droit  fut  perçu  sur  la  moitié  appartenant 
aux  enfans  en  nue  propriété,  et  sur  l usufruit  de 
cette  même  moitié  laissé  à la  mère.— La  veuve 
Jaurias  se  pourvut  le  3 janv.  1807  devant  le  tri- 
bu liai  de  Riberac,  en  restitution  de  ces  droits. 
— Elle  fonda  sa  demande  sur  ce  qu’elle  s’était 
rendue  adjudicataire,  le  6 vent,  an  3,  des  biens 
de  son  mari,  mis  en  venie  pour  cause  d’émigra- 
tion ; — Que  celle  émigration  avait  entraîné  la 
mort  civile  de  son  mari,  et  rompu  la  commu- 
nauté, et  que  l'amnistie  postérieure,  qu’il  avait 
obtenue,  ne  pouvait  a\oir  eu  d’effet  rétroactif, 
et  empêcher  la  dissolution  antérieure  de  la  com- 
munauté.— L'administration  soutint  quels  dame 
Jaurias  n'ayant  fait  aucun  acte  de  renonciation 
à la  communauté,  durant  l'émigration  de  son 
mari,  l'amnistie  de  ce  dernier  avait  rétabli  la 
communauté,  comme  si  elle  n’eût  jamais  cessé 
d exister. 

26  sept.  1807,  jugement  du  tribunal  de  Ribe- 
rac, qui  ordonne  la  restitution  demandée,  seule- 
ment sur  les  biens  acquis  par  la  veuve  Jaurias 
durant  l'émigration  de  son  mari  : — « Attendu 
que  les  lois  avaient  frappé  de  mort  civile  let 
émigrés  ; que  la  mort  civile  entraîne  la  dissolu- 
| tion  de  la  communauté,  et  que  Tomnistie  accor- 
dée postérieurement  ne  saurait  avoir  d’effet  ré- 
troactif, et  faire  regarder  les  époux  comme  ayant 
toujours  vécu  en  communauté,  quoique  sa  dis- 
solution momentanée  ait  réellement  existé. 

Pourvoi  de  la  régie.  Ellea  soutenu  que  la  dame 
Teissiéres,  veuve  Jaurias,  ayant  acquis  les  biens 
de  son  mari  eu  vent,  au  3,  aurait  dû,  aux  ter- 
mes de  l’art.  56  de  la  loi  du  !•*  flor.de  la  même 
année,  déclarer  qu’elle  renonçait  à la  commu- 
nauté. et  que  lors  même  qu'elle  aurait  fait  cette 
déclaration,  comme  elle  n’aurait  pu  la  faire  que 
postérieurement  a celle  acquisition,  cette  der- 
nière aurait  toujours  eu  lieu  sous  l'empire  de  son 
contrat  de  mariage,  établissant  communauté,  et 
dès  lors,  les  fonds  devaient  être  présumés  faire 
* partie  de  ceux  de  celle  communauté. 

LA  COUR  ; —Vu  l arl.  !"  de  la  loi  du  28  mars 
1793  ; — Les  art.  3 et  4 île  l'arrété  du  gouverne- 
ment du  3 flor.  an  II  ; — Considérant  que  de 
l’ensemble,  de  ces  lois,  il  résulte  que  ceux  qui,  à 
l’époque  de  lu  loi  du  12  veut,  an  8,  étaient  in- 
scrits sur  les  listes  générales  d'émigrés,  et  qui, à 
l’époque  du  4niv.  précédent,  n’étaient  ni  rayés, 
ni  éliminés,  sont  considérés  comme  émigrés;  — 
Considérant  que  ladite  loi  du  12  veut,  les  a frap- 
pés de  la  mort  civile,  prononcée  par  Part.  l«r  de 

u’ilest  exorbitant  d'accorder  foi  jusqu'à  inscription 
c faux,  à de  simples  allégation»  dont  le  délinquant 
ne  peut  démontrer  la  fausseté  » * 

(2)  Un  recueil  de  jurisprudence  semble  induire 
de  cet  arrêt,  que  la  communauté  a été  rétablie  ponr 
l'avenir,  sinon  pour  le  passé.  Il  faut  remarquer  ce- 
pendant, que  la  communauté  en  général,  ne  peut  être 
rétablie  après  sa  dissolution,  que  du  consentement 
formel  des  époux  (Code  civ.,  1451),  et  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  l'avenir  et  le  passé.  F. 
du  reste,  Paris,  8 flor.  an  12,  et  la  note;  Cass.  22 
pluv.  an  13. 
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la  loi  du  28  mars  1793  ci-dessus  cité  ; que  celte 
peine  a éié.  par  reflet  de  la  même  loi,  encourue 
dés  l'époque  de  l'émigration  ;— Considèrent  que 
le  sieur  Jaurias  était  Inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés, et  réellement  émigré  en  1792  et  dans  les 
premiers  mois  de  l'an  3,  lorsque  ses  biens  ont 
été  contisqués  et  vendus  publiquement,  sur  ta 
poursuite  des  agens  du  gouvernement,  et  que 
son  épouse  les  a acquis  aux  enchères;  — Que, 
dans  cet  état,  il  a cessé  légalement,  d'étre  en 
communauté  avec  sndite  épouse;  que  par  suite 
de  cette  cessatiou  les  domaines  et  les  meubles 
acquis  par  la  dame  Jaurias,  en  veut,  an  3,  lui 
ont  appartenu  a l'exclusion  du  sieur  Jaurias  ; — 
Que  l'amnistie  de  ce  dernier,  à lui  accordée  en 
l’an  10,  n'a  pas  eu  d effet  rétroactif;— Considé- 
rant que  le  tribunal  de  Hiherac,  loin  de  violer 
ou  mal  appliquer  ces  lois,  s’est  exactement  con- 
formé aux  principes  qu’elles  établissent  Re- 
jette, etc. 

Du  12  nov.  1810.—  Sect.  req.— Rapp.,  M-  de 
Lacoste.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gën. 


(1  et  2)  Coof.  Rouen,  4 janv.  1825.  F.  aussi  dans  I 
ce  sens,  Favard  de  Langlade,  v°  Faillite , § 13  n°2; 
Merlin,  ftép. v "Revendication. — Cette  grave  décision 
donna  lieu,  lorsqu’elle  fut  rendue,  à une  disserta- 
tion fort  remarquable,  qui  fut  insérée  dans  le  re- 
cueil de  M.  Sirey  (tom.  11.  1.  131.).  Nous  la  repro- 
duirons ici  tout  entière: 

«Le  Code  de  comm.,  disait-on,  contient  quelques 
dispositions  sur  les  commissionnaires  en  général.  Il 
paraita voir  voulu  principalement  en  distinguer  deux 
classes  dans  les  art.  91  et  92,  et  cette  distinction, 
qui  a des  conséquences  extrêmement  importantes, 
parait  n'avoir  pas  été  généralemeut  reconnue.  Il 
nous  semble  que  l’examen  attentif  de  la  loi  montre 
à la  fois,  l’intention  et  les  motifs  de  la  distinction  : 
le  législateur  a senti  qu’il  était  contraire  aux  usages 
et  i l'intérêt  du  commerce  de  n’appliquer  ici  que  les 
principes  du  contrat  de  mandat.  Le  mandat  est  na- 
turellement gratuit,  et  le  mandataire  ne  peut  exiger 
de  salaire  que  s’il  y a eu  convention  ; or,  pourrait- 
on  raisonnablement  prétendre  que  le  commission- 
naire, qui  a été  chargé  d’acheter  ou  de  vendre  de» 
marchandises  pour  d’suirea  négocions,  ne  peut  exi- 
ger aucune  indemnité  de  ses  peines,  attendu  la  gra- 
tuité naturelle  du  mandai?  Le  mandataire  lie  son 
commettant  sans  se  lier  lui-même  ; la  célérité  et  la 
sûreté  du  commerce  s’accommoderaient-elles  d'une 
responsabilité,  qui,  dans  la  persoone  du  commission- 
naire serait  bornée  uniquement  à ne  point  outrepas- 
ser les  pouvoirs  de  son  commettant,  et  qui,  ne  lais- 
sant à celai  avec  qui  il  traite,  d'action  que  contre  le 
commettant,  le  forcerait  à s'informer  s’il  est  solvable, 
et  lui  ferait  supporter  tous  les  risques  des  éveue- 
mens  ? Si  le  législateur  a voulu  supprimer  des  usages 
abusifs,  s’il  a voulu  substituer  l’uniformité  à la  di- 
versité de  la  jurisprudence,  il  n’a  pas  entendu  dé- 
truire ces  usages  conslans  et  uniformes,  qui,  déduits 
de  la  nature  même  des  choses,  étaient  les  premières 
bases  de  la  législation  commerciale,  et  n’avaient  rien 
d'arbitraire.  Il  est  facile  de  voir  qu’en  ce  qui  con- 
cerne les  commissionnaires,  51  n'a  dérogé  à aucun 
des  principes  qui  faisaient  la  régie  du  commerce. 
L’art.  91  donne  du  commissionnaire  véritable  la  dé- 
finition qui  avait  toujours  été  admise,  et  qui  ne  per- 
met pas  de  le  confondre  avec  le  simple  mandataire. 
Le  commissionnaire  est,  dit  cet  article,  celui  qui 
agit  en  son  propre  nom,  pour  le  compte  d’un  com- 
mettant Celle  définition  diffère  de  celle  du  manda- 
taire, en  ce  que,  suivant  l'article  19h4,  Code  Napo- 
léon, celui-ci  fait  quelque  chose  pour  et  au  nom  du 
mandant.  Mais  l'art.  91  du  Code  de  commerce  ne 


COMMISSIONNA  FR  F./ —Subrogation. -Fail- 
lite. — Revendication. 

Le  commissionnaire  qui , chargé  d'acheter 
des  marchandises  pour  te  compte  de  son  com- 
mettant, tes  achète  en  son  nom  personnel  et 
les  paie  de  ses  propres  deniers,  est  subrogé 
de  plein  droit  au  lieu  et  place  du  vendeur. 
— En  conséquence  y si  le  commettant  fait 
faillite  apres  que  les  marchandises  lui  ont 
été  expédiées,  le  commissionnaire  peut  les  re- 
vendiquer dans  les  cas  et  de  ta  même  ma- 
nière que  le  vendeur  l' aurait  pu  lui-mime. 
(Cnd.  civ.,  or!  1251,  n°  3;  Cod.  comm.,  art. 
570  et  577.)  (I) 

Lorsqu'un  commissionnaire,  en  cas  de  fail- 
lite de  son  commettant , revendique  Us  mar- 
chandises qu'il  lui  a expédiées  et  qu’il  a 
payées  de  set  propres  deniers,  il  invoque 
par  là  virtuellement  le  bénéfice  de  la  subro- 
gation accordée  par  l'art.  1251  du  Code  civil; 
ainsi,  la  question  de  subrogation  legale  peut 
être  agitee  devant  la  Cour  de  cassation, 
encore  qp’elU  ne  l'ait  pas  été  devant  les  juges 
d'appel.  (Cod.  civ.,  art.  1251.)  (2) 

s’oppose  point  à ce  qu'un  commissionnaire  reçoive 
le  pouvoir  d’agir  et  agisse  effectivement  au  seul  nom 
de  son  commettant,  sans  agir  en  son  nom  propre; 
et  quoique  ce  cas  soit  le  moins  fréquent,  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  l’interdire.  Il  a fait  plus  ; crai- 
gnant sans  doute,  qu’il  se  fût  borné  à la  seule  défi- 
nition contenue  dans  Part.  91 , on  ne  crut  pas  devoir 
admettre  le  simple  mandai  dont  l’effet  estae  ne  point 
engager  le  mandataire,  il  s’est  formellement  expliqué 
dans  l’art.  92  ; mais  ne  voyant  point  dans  ce  cas  un 
contrat  commercial  proprement  dit,  il  s'en  est  ré- 
féré au  titre  13  du  livre  3 du  Code  Napoléon.  Ainsi, 
le  Code  de  commerce  reconnaît  deux  espèces  de 
commissionnaires,  1°  le  commissionnaire  propre- 
ment dit,  qui  s’engage  directement  et  personnelle- 
ment envers  ceux  avec  oui  il  traite,  quoique  pour 
le  compte  d’autrui  ; 2°  le  commissionnaire  man- 
dataire qui  ne  s’engage  à rien,  et  ne  fait  qu'engager 
le  commettant  au  nom  de  qui  il  agit.  Cette  distinc- 
tion était  nécessaire  à établir  pour  avoir  quelques 
hases  certaines,  à l’aide  desquelles  on  pût  entendre 
la  question  qui  nous  occupe.  Elle  a été  d’abord  dé- 
cidée contre  le  commissionnaire,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  26  avril  1809;  mais  la  Cour 
suprême  l'a  cassé,  le  14  novembre  1810. 

On  peut  réduire  cette  question  à ces  termes  plus 
simples  : Un  commissionnaire  qui  a reçu  l'ordre  d’a- 
cheter des  marchandises  pour  un  commettant,  qui 
les  a payées  de  ses  deniers,  en  est-il  acheteur,  et 
lorsqu'il  les  a expédiées,  en  est-il  vendeur,  à l’égard 
de  son  commettant?  Pour  qu’il  fût  vendeur,  il  fau- 
drait supposer  qu’il  v a vente  et  revente:  que  le 
commissionnaire  a d’abord  acheté  pour  son  compte, 
et  ensuite  a vendu.  Tout,  dans  l'espèce  qui  se  pré- 
sentait à juger,  résistait  à cette  supposition.  Après 
avoir  analysé  la  correspondance  des  sieurs  Calhano 
avec  Saltzmann,  et  apprécié  la  convention  qui  s’é- 
tait formée  entre  les  parties,  la  Cour  de  Colmar 
avait  jugé  en  point  de  fait,  que  les  sieurs  Caiiiano 
n’avaient  point  acheté  les  cotons  pour  leur  compte, 

I»our  les  revendre  ensuite  h leur  commettant;  qu’ils 
es  avaient  achetés  directement  du  propriétaire,  pour 
le  compte  et  au  profil  de  re  commettant,  en  exécu- 
tion du  mandat  que  celui-ci  leur  availdonné,  et  qu’ils 
avaient  accepté  ; or,  il  n’y  a pas  de  loi  qui  attribue, 
dans  de  telles  circonstances,  au  commissionnaire, 
la  qualité  de  vendeur.  Il  n’y  a pas  de  loi  qui  pres- 
crive qu’alors  qu’un  commissionnaire  aura  accepté 
le  mandat  d’un  négociant,  i l'effet  d’acheter  pour 
lui  telle  marchandise  et  de  la  lui  envoyer,  qu’il  l’aura 
ea  effet  achetée  et  déclaré  l’avoir  achetée  poux  compte 
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(Calliano — C-  les  syndics  de  la  faillite  de  Sallz- 
mann.) 

Le  l*r  oct.  1808  les  sieurs  Calliano,  négociant 
à Vienne  en  Autriche,  furent  chargés  par  le 
sieur  Saltzmann  fils,  négociant  a Strasbourg,  de 
lui  acheter  trente  balles  de  colon.  Eu  exécution 

de  son  commettant,  qu'il  la  lui  aura  expédiée,  et  en 
lui  demandant  que  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces, son  droit  de  courtage  et  de  commission,  ce 
commissionnaire  aura  tou*  les  droit»  d'un  vendeur 
sur  la  chose  vendue.  Bien  qu'un  mandataire  puisse 
figurer  en  son  nom,  dans  un  contrat  d'achat  qu'il 
est  chargé  de  faire,  bien  qu'il  puisse  cire  personnel- 
lement obligé  au  paiement  du  prix,  il  ne  s’ensuit  pas 
pour  cela,  qu'il  doive  être  considéré  comme  ache- 
teur pour  son  propre  compte,  et  que  la  chose  ven- 
due devienne  sa  propriété:  si,  apres  l'achat  et  avant 
leur  expédition,  les  marchandises  périssaient,  ce  ne 
aérait  pas  le  commissionnaire  qui  devrait  en  sup- 
porter la  perte;  il  u'esl  donc  pas  propriétaire.  Tout 
cela  parait  sans  réplique,  et  détruisait  victorieu- 
sement la  défense  que  le*  sieurs  C^iano,  com- 
missionnaires, avaient  employée  devant  la  Cour 
de  Colmar.  Il  est  évident  qu'ils  n'avaient  point  agi 
pour  leur  compte  ; qu'ils  n'avaient  jamais  entendu 
être  acheteurs  cl  proprietaires  des  colons;  que  si 
ces  cotons  eussent  augmenté  , ils  n'nuraient  pu  les 
établir  à leur  commettant  à un  prix  supérieur  à 
l'achat;  que  s'ils  eussent  diminué,  celui-ci  n'eùl  pu 
refuser  de  les  recevoir  au  prix  stipule  ; que  la  pro- 
priété des  colons  n'avaient  pas  réside  un  seul  in- 
stant sur  la  tête  de»  commissionnaires;  qu'en  un 
mol,  il*  n'avaient  point  été  vendeur».  Ainsi,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  d'apres  les  conven- 
tions des  parties,  d'apres  leurs  correspondances, 
d après  la  qualité  que  les  sieurs  Calliano  ont  prise 
eui-méme*  dans  tous  les  actes,  on  ne  peut  voir  en 
eux  de*  vendeur*  à l'égard  de  Saltzmann , surtout 
quand  on  remarque  dans  leur  facture  qu'ils  ont  exigé 
un  droit  de  courtage  et  de  commission,  droit  évi- 
demment incompatible  avec  la  qualité  et  les  droits 
d'un  vendeur.  Il  semblerait  qu'une  fois  qu'on  a éta- 
bli que  les  commissionnaires,  dans  le  cas  ou  se  trou- 
vait la  compagnie  Calliano,  ue  sont  pas  vendeurs, 
la  demande  en  revendication  tombe  d'elle-mème. 
Telle  fut  aus»i  la  conséquence  qu'en  tira  la  Cour  de 
Colmar  dans  son  arrêt,  et  sous  ce  point  de  vue,  sa 
décision  parait  inattaquable. 

Aucun  article  du  Code  de  commerce  n'accorde  pas 
au  commissionnaire,  qui  a été  chargé  d'acheter,  de 
privilège  sur  les  marchandises  qu'il  a achetée»;  le 
Code  du  commerce  qui  u fait  di-parahre  toute  dif- 
férence d'usages  et  de  jurisprudence,  a certaine- 
ment dû  prévoir  que  le  contrat  de  commission  pou- 
vait avoir  pour  objet  des  achats  confié»  par  les  corn- 
inetlans  à leurs  commissionnaires.  Il  n'a  rien  dit 
à cet  égard,  lundi»  qu'il  s'est  occupé  des  intérêts 
et  des  privilège»  accordes  au  commission  iaire  chargé 
de  faire  des  ventes  ; peut-on  douter  que  s'il  eût  voulu 
que  le  comiuis»ionnaire  charge  d achats  eut  sur  les 
objet»  achètes  un  privilège  semblable,  il  ne  s'en  fut 
pu»  expliqué;  et  le  soiti  de  parler  du  seul  commis- 
sionnaire de  ventes,  n'est-il  pas  en  quelque  sorte 
la  preuve  évidente  qu'on  n’u  rien  voulu  accorder 
au  commissionnaire  d'achats?  Ne  peut-on  pas  même 
ajouter  qu'il  y a une  différence  essentielle  entre  l'un 
et  l'autre  cas;  l'envoi  des  marchandise»  a vendre 
fait  à un  commissionnaire  à qui  on  demande  des 
avances  sur  ces  marchandises,  est  une  sorte  d'em 
prunl  sur  nantissement,  qui  a même  tous  les  carac- 
tères de  ce  prêt,  tel  que  le  reconnaît  le  Code  Na- 
poléon, puisque  Part.  93,  du  Code  de  comm.,  veut 
que  l'expediliun  des  marchandises  soit  dans  ce  cas 
jusliGéc  par  des  lettres  de  voiture  et  conoaissemens 
dont  les  forme*  sont  absolument  les  mêmes  que 


de  ce  mandai,  les  sieurs  Calliano  achetèrent  les 
entons  qui  leur  étaient  demandés, mais  ils  eu  firent 
l’achat  en  leur  nom  personnel,  et  en  puyèrent  le 
prit  de  leurs  propres  deniers.  Le>  colons  fureut 
expédiés  avec  la  lettre  de  voiture,  dans  laquelle 
les  mandataires  avaient  compris  le  prix  d’achat, 

l'acte  qui  constate  le»  effets  donnés  en  nantissement 
dan»  les  cas  prévus  par  l'art  2074  du  Code  Napo- 
léon. Au  contraire,  aucun  article  du  Code  Napoléon 
n'accorde  a un  mandataire  du  privil  ge  sur  les  cho- 
ses qu'il  a achetées  pour  le  mandant,  il  n'y  a qu'une 
action  ordimire  pour  être  remboursé  des  sommes 
u'il  a avancée».  Ainsi,  dans  le  premier  cas, le  Code 
e commerce  n'a  rien  crée  de  nouveau  ; le  nanti»  - 
sement  qu'organise  l'article  93  est  conforme  aux 
vrinripes  déterminés  par  le  (.ode  Napoléon  ; dans 
e second,  un  privilège  accordé  eût  été  une  déroga- 
tion aux  principes  geueraux  »ur  le  mandat.  Tous  les 
principes  cuncoui  aient  donc  à réfuter  cette  rétention 
des  commissionnaire»  d'achats;  de  su  fa.re  comme 
vendeurs  à l'égard  du  leur»  commelians,  et  d’exer- 
cer dans  la  faillite  de  ces  dernier*  la  revendication 
accordée  par  l’art. 576. du  Code  de  com.,au  v endeur. 
Cependant,  voici  comme  ils  argumentaient,  La  vente 
suppose  un  acheteur  immédiat  et  personnel,  et  l'on 
ne  peut  attribuer  celle  qualité  a celui  qui  charge  un 
négociant  de  faire  des  achat»  pour  lui.  On  le  pour- 
rait sans  doute,  ou  le  devrait  même,  si  le  commis- 
sionnaire n’avait  agi  qu'en  vertu  de  sou  mandai, 
c'est-à-dire,  s'il  n'avait  acheté  et  pris  livraison  qu’au 
nom  et  pour  le  compte  du  commettant;  en  un  mot, 
si , comme  simple  mandataire,  il  sciait  placé  entre 
le  vendeur  et  celui  qui  voulait  acheter  pour  porter 
la  parole  au  nom  de  celui  ci. 

Àlai»  les  sieurs  Calliano  ne  s'étaient  point  quali- 
fié» de  mandataires, ils  n'avaient  pas  agi  au  nom  de 
Saltzmann,  n'avaient  pas  même  déclare  traiter  pour 
•on  compte;  ils  n'avaieril  pas  payé  de  ses  deniers 
ni  en  son  acquit  ; ce  n'est  pas  eu  son  nom,  qu'ils 
avaient  déclare  prendre  livraison  de  la  marchandise  ; 
leur  commettant  nVtail  intervenu  d'aucune  ma- 
nière, ni  dans  la  formation,  ni  dans  l'exécution  du 
contrat  de  vente.  Or,  ronclu*il-©n  .dés  qu'aucune 
relation,  aucun  rapport  ni  direct  ni  indirect  n'ont 
été  établi»  par  le  contrat  entre  le  vendeur  et  Saltz- 
mann. ou  ne  peut  répuler  celui-ci  acheteur  immé- 
diat et  personnel:  et  comme  il  faut  bien,  puisqu’il 
y a eu  uue  rho»e  vendue,  trouver  un  acheteur  uans 
la  négociation , celte  qualité  n'appartient  qu'aux 
sieur»  Cailiano  <,>u'il»  soient  devenu»  propriétaires 
des  cotons  avec  l 'intention  d'exécuter  la  commis- 
sion dont  Sall/mann  le*  a» ai*  chargé»,  cela  est  pos- 
sible, et  meme  n’est  pas  douteux,  c'est  uniquement 
dans  ce  sens  qu'on  peut  dire  qu'il»  avaient  acheté 
pour  son  nom  ; niai»  il»  n'en  étaient  pa»  moins  ache- 
teur» immédiats,  Salutuaun  ne  pouvant  être  ré- 
puté tel.  puisque  les  sieurs  Calliano  n'avaient  pas 
achète  en  sou  compte,  puisqu'ils  ne  l'avaient  pas 
engagé,  puisque  la  convention  par  eux  faite  avec 
le  vendeur  u avait  jamais  pu  donner  ni  ne  donne  ef- 
fectivement a celui-ci  d'aclon  en  paiement  contre 
lui,  puisque  enfin  il  n'avait  aucune  action  contre  le 
vendeur,  «oit  en  délivrance  so  t pour  vice  de  la 
chose  livrée.  — S’il  n’y  a pas  en  de  vente  entre  le 
proprn  taire  primitif  de  la  marchandise  et  >altz- 
matin,  il  foui  donc  recounailre,  dan»  les  »ieurs  Cal- 
liano, la  qualité  d'acheteur»  direct»;  et  une  fois 
cette  qualité  reconnue,  une  foi»  constant,  qu'ils  ont 
été  proprietaires  de  la  marchandise  achetée,  cette 
propriété  n'a  pu  être  transmise  à Saltzmann  que  par 
une  revente  ou  rétrocession;  et  par  conséquent,  à 
la  qualité  de  commissionnaires  les  sieurs  Calliano 
ont  joint  celle  de  vendeur»  envers  Saltzmann.  — 
Ce»  deux  qualité»  ne  sont  pas  incompatible».  Pour 
établir  celle  compatibilité,  les  sieur»  Calliano  pré- 


( 14  Mov.  1810.)  Jurisprudence  de  la 

Ici  frai*  de  pesage  , et  le  droit  de  courtage  ou 
commission.  Le  t*r  janv.  IH09,  et  avant  que  d'a- 
voir retiré  les  cotons  «lu  bureau  des  douanes  où 
ils  se  trouvaient  sous  balle  et  sou»  corde, le  sieur 
Salizmann  tii  faillite.  Les  sieurs  Calliano  formè- 
rent une  demande  en  revendication  des  mar- 
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chandises  qu’ils  avaient  expédiées;  ils  prétendi- 
rent que  les  ayant  achetées  en  leur  nom,  et  en 
ajout  eux  mêmes  payé  le  prix,  ils  devaient  être 
considérés  comme  vendeurs  a l'égard  du  sieur 
Salizmann.  De  la  part  des  syndics  nommés  à la 
faillite,  il  était  répoudu  que  les  sieurs  Calliano, 


sentaient  la  distinction  que  nous  avons  donnée  et 
justifiée  au  commencement  de  cet  article  entre  le 
commissionnaire  proprement  dit,  qui  agit  en  son 
nom  et  pour  le  compte  d'autrui,  et  le  commission- 
naire mandataire  qui  agit  au  nom  et  pour  le  compte 
d'autrui.  (.'est  sur  celte  diilinrtion  qu’ils  fondaient 
d une  manière  ingénieuse  et  subtile  le  système  dans 
lequel  ils  se  présentaient  toujours  comme  acheteur * 
revendeur*.  Selon  eux,  lorsqu'un  commissionnaire 
mandataire  a accepté  la  commission  d'acheter  des 
marchandises,  l'achat  qu’il  fait,  transmet  la  pro- 
priété de  la  chose  achetée  au  mandant,  parce  que 
le  commissionnaire  n’a  fait  qu'agir  au  nom  et  pour 
le  compte  de  cel  individu;  mais  il  n’en  doit  pas  être 
de  même  du  commissionnaire  qui  acheté  en  lun 
nom  et  pour  le  compte  d'autrui,  puisqu'il  achète  en 
son  nom,  la  conséquence  naturelle  est  de  le  consi- 
dérer comme  acheteur. 


A la  vérité,  les  sieurs  Calliano  éprouvaient  quel- 
que embarras  è expliquer  ces  mots  de  la  loi,  pour 
le  compte  tf  autrui ; et  c’est  ici  où  ils  faisaient  plier 
le  seus  de  la  loi  avec  beaucoup  d'adresse  pour 
l'accorder  à leur  système.  — l,e  commissionnaire, 
disaient  ils,  qui  a pris  rengagement  d’acheter  en 
son  noin_  pour  le  compte  d'autrui,  n'a  contracté 
au  une  simple  obligation  de  faire  ce  qui  lui  était 
demandé;  obligation  qui,  en  cas  d'inexécution  se 
résout  aux  termes  de  l'article  1142  du  Code  civ. 
en  dommages-intérêts.  — Celte  action  en  domma- 
ges-intérêts ne  peut  êtro  assimilée  à l'action  ex 
empto,  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  l'acheteur 
contre  le  vendeur,  pour  obtenir  la  délivrance  de  la 
chose  vendue.  — Il  ne  faut  pas  confondre  le  jus  ad 
rem  avec,  le  ju*  in  rc.  Ce  dernier  droit  peut  seul 
fonder  l'action  en  délaissement  de  la  chose,  tandis 
que  le  jus  ad  rem  ne  donne  lieu  qu'à  de»  domma- 
ges-intérêts. — Par  l'effet  de  l'oblig.iiiou  contractée 
par  le  commissionnaire  envers  sou  commettant, 
celui-ci  a bien  le  ju*  ad  rem  sur  la  cho»e  achetée, 
et  par  suite  une  action  pour  en  exiger  la  remise  ou 
une  indemnité;  mais  il  n’a  pas  le  jut  m re,  qui  l'au- 
toriserait à réclamer  la  chose  comme  «terme,  dans 
quelques  mains  qu'elle  fùt|passèe.Si  le  commission- 
naire qui  achète  cette  chose  en  son  nom,  et  l'a  payée 
de  ses  deniers,  l'avait  revendue  à un  tiers  a>ant 
d en  avoir  fait  l'expédition  à *on  commettant,  celui- 
ci  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'emi.igenient  pris  par 
le  commissionnaire  de  lui  eu  faire  la  remise,  la  re 
prendre  des  mains  du  nouvel  acheteur,  il  ne  pour- 
rait mente  en  demander  la  revendication,  en  ras  de 
fai  II  le  du.  routmisiioiinairc.  sauf  les  doiuuia^es- 
intéréts  qui  seraient  dus  pour  inexécution  de  ren- 
gagement contracté  par  le  dernier  — (le  n’est  que 
du  jour  de  I expédition,  et  par  l'expédition  même, 
que  le  commettant  commence  à avoir  le  jut  in  re;  et 
cela  est  si  vrai  encore,  que  si  un  incendie  dévorait 
le*  marchandises  dans  le>  magasins  du  commission- 
naire, celui-ci  ne  pourrait  en  faire  supporter  la 
e à son  Commettant.  Au»si,  l'avis  donne  par  les 
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sieurs  Calliano,  de  I expédition  fuite  au  sieur  Sallx- 
mann.  porte-t-il,  en  termes  exprès,  qu’à  compter 
seulement  de  la  sortie  des  cotons  de  leurs  maga- 
sins, les  risques  seraient  pour  leur  « omtnetisnl.  Or, 
1 on  ne  pourrait  concilier  l'idée  des  ri-u.ies  à la 
charge  du  coininis«ioun4ire  ju-tqu’.i  l'expédition.  » ii 
n'éuil  pas  réel’fincnl,  jusqu'à  cet  instant  proprié- 
taire  de  la  chose  vendue.  — La  propriété  a donc 
résidé  sur  la  tète  des  sieurs  Calliano;  et  dès  lors,  il 
a fallu  une  rétrocession  formelle  ou  fictive  par  l'ex- 


pédition faite  au  sieur  Salizmann,  pour  donner  à 
celui  ci  le  jus  tn  re  et  le  rendre  véritable  proprié- 
taire, le  commettant  n'ayant,  avant  l'expédition, 
qu’un  droit  éventuel.  Les  sieurs  Calliano  août  donc 
vendeurs. 

Les  conséquences  que  les  sieurs  Calliano  liraient 
de  ces  moyens  pour  les  appliquer  à la  revendica- 
tion, sont  faciles  à déduire;  il  est  inutile  de  les  re- 
présenter. Personne  ne  doute  que,  s'ils  étaient 
vendeurs,  la  revendication  ne  leur  fut  acquise;  mais 
elaieni-ils  vendeurs?  Voilà  le  grand  point  de  dif- 
ficulté. 

Un  a vu  par  quels  motifs,  nous  n’adoptons  pas 
cette  opinion,  et  il  faut  le  dire,  ce  n'est  qu’à  l'aide 
d’un  sophisme  qu'ou  peut  la  défendre.  Ce  n'est 
qu'en  niant'  l’existence  du  contrat  commercial  f 
nommé  contrat  decommituon , qui  fait  que,  dans  la 
personne  du  commissionnaire  sont  réunies  deux 
qualités  distinctes , celle  d'obligé  direct  envers  la 
personue  avec  qui  il  traite,  et  celle  de  mandataire 
envers  son  commettant.  Ces  deux  qualité»  ne  sont 
point  opposées.  Tous  les  jours  un  mandataire  s'o- 
blige personnellement  à la  chose  uu’il  fait  au  nom 
de  son  commettant;  l'art.  1997  le  suppose  et  le 
permet.  L'intcréi  du  commerce  en  a fait  une  pré- 
somption légale.  L'art.  91  cousacre  en  principe  ce 
genre  de  contrai,  saus  exclure  , comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  contrat  de  simple  mandai  pour  lequel 
l'art.  92  renvoie  au  Code  civil,  et  laisse  aux  partie» 
le  choix  de  la  qualité  qu'elles  veulent  avoir,  comme 
aux  tribunaux  le  soin  de  discerner  si  le  coinmision- 
naire  est  ou  n'est  pas  uu  simple  mandataire.  — 
Comme  obligé  direct , le  commissionnaire  d'achats 
est  tenu  de  payer  le  vendeur . mais , comme  man- 
dataire. il  n'est  pas.  à l’égard  de  son  commettant, 
propriétaire  de  la  marchandise.  Il  l'a  achetée  pour 
ce  commettant  ; donc,  il  ne  l’a  pas  achetée  pour 
lui-même,  doue  il  n'en  est  pas  propriétaire,  donc 
il  n’en  est  pas  vendeur.  Peu  importe  qu'abusant 
de  la  confiance  qu'il  a reçue,  il  puisse  vendre  à un 
autre  ce  qu'il  a acheté  pour  son  commettant,  et  que 
la  faveur  du  commerce  valide  , dans  1 intérêt  du 
liera  acheteur,  cet  abus  de  confiance  de  sa  part: 
il  en  est  a peu  prés  du  même  que  dans  le  cas  do 
l'art.  1147  du  Code  civil,  où  le  second  acheteur 
d'une  rhoxe  mobilier**,  à qui  clle'esl  livrée,  obtient  la 

f «référence  ; cela  uc  prouve  ni  que  la  marchandise 
m appartienne,  ni  que,  lorsqu'il  l’expcdie  à son 
comme  liant  il  la  lui  revende.  — Aussi  l arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  n’a-t-il  point  adopte  ce système. 

Mais  l’intérêt  du  commerce  ne  permettait  pas 
qu'un  commissionnaire,  qui  avait  acheté  et  payé 
des  marchandises  pour  son  commettant,  fut  réduit, 
en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  à perdre  ses  avan- 
ces. et  à ne  venir  que  par  simple  contribution  sur 
des  marchandises  qui  n’enireraienl  pas  dans  la 
masse,  s.  elles  étaient  revendiquées  par  le  vendeur, 
s qui  le  prix  n’en  aurait  pas  été  payé  par  lo  coin- 
mUsionnaire.  La  Cour  de  cassation  a saisi  le  véri- 
table moyen  qui  avait  si  peu  frappé  le»  sieurs  Cal- 
liano. qu'il»  ne  l’avaient  point  fait  valoir  do  vaut  la 
Cour  de  Colmar,  et  qu'ils  oe  l'ont  plaidé  qu’en  se- 
cond ordre  devant  la  Cour  de  cassation  La  Cour 
de  cassation  a décidé  « que  le»  sieurs  Calliano  s'ô- 
taient engagés  pour  et  avec  Saltxmann  ; que  dé» 
lors  ils  avaient  eu  intérêt  d'acquitter  le  prix  de 
cette  vente,  et  qu'en  l’acquittant,  ils  avaient  été 
subrogés  de  plein  droit  aux  lieu  et  place  de»  ven- 
deurs, conformément  è l’art.  1251»  n°  3 du  Code 
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simples  mandataires,  ne  pouvaienl  pas  réclamer 
un  privilège  que  la  loi  n' accordait  qu’au  ven- 
deur. 

Le  tribunal  de  commerce  accueillit  la  de- 
mande des  sieurs  Calliano. 

Mais  sur  l’appel,  son  jugement  fut  infirmé  par 
un  arrêt  du  26  av.  1809,  de  la  cour  d’appel  de 
Colmar:  «Attendu  que,  suivant  l’art.  &76  du 
Code  de  comin.,  la  revendication  ne  peut  être 
eiercée  que  par  le  vendeur;  que  les  sieurs  Cal- 


liano  ne  sont  pas  vendeurs  des  marchandises 
qu’ils  ont  revendiquées;  qu'ils  ne  sont  que  sim- 
ples commissionnaires  ou  mandataires;  qu'il  ré- 
sulte en  rffel  de  la  correspondance  de  Saltzmann 
et  de  Calliano,  qu'il  ne  s’est  agi  entre  eui  que 
d'un  simple  mandat  accepté;  que  cela  résulte 
encore  de  la  raclure  qui  justifie  qu’ils  n’ont  voulu 
être  que  commissionnaire»  ou  mandataires,  puis- 
que, comme  tendeurs,  ils  n’eussent  pu  porter  en 
compte  a Saltzmann,  ni  Trais  de  pesage,  ni  cour- 


civil  ; en  sorte  qu’en  leur  refusant  la  revendication 

Ïar  eux  demandée  , la  Cour  d'appel  de  Colmar 
lait  contrevenue  à cet  article,  w — Cet  arrêt,  plein 
de  sagesse,  peut  paraître  au  premier  coup  d'œil, 
être  dicte  par  des  motifs  du  fond  ; et  l’on  pourrait 
dire  qu’il  y a eu  plutôt  mal  jugé  dans  l'arrêt  de 
Colmar  que  violation  de  la  loi.  En  effet,  à parler 
rigoureusement , le  cas  du  commissionnaire  oui 
achète  pour  le  compte  d’autrui . n’csl  pas  celui 
d’une  caution  solidaire,  ou  de  tout  autre  obligé 
avec  un  antre  et  pour  la  dette  d'autrui , ce  com- 
missionnaire est  bien  obligé  envers  le  vendetir, 
mais  il  l’est  pour  sa  propre  dette.  Son  commettant 
n’est  point  le  débiteur  du  vendeur,  ce  vendeur  n’a 
point  d’action  contre  loi.  Un  arrêt  que  nous  a con- 
servé Denisart,  v°  Commissionnaire,  a jugé  le  21 
juillet  1742,  que  lorsqu'un  commissionnaire  avait 
en  son  nom  et  pour  le  compte  d'autrui,  acheté  des 
marchandises,  le  vendeur  n’avait  point  d’action 
contre  le  commettant  qui  avait  envoyé  k son  com- 
missionnaire les  fonds  nécessaires  au  paiement.  — 
De  cet  arrêt  bien  important  pour  le  commerce  , et 
dont  il  est  si  intéressant  que  la  jurisprudence 
maintienne  les  principes,  il  faut  tirer  la  conséquence, 
que  le  commettant  n’est  point  l’obligé  direct  de  ce- 
lui k qui  le  commissionnaire  achète  en  son  nom  et 

Sour  le  compte  de  ce  commettant  ; que  si  le  ven- 
eur pent  avoir  quelques  droits  à exercer  contre 
lui,  ce  n’efll  qu’autant  qu’il  n’aurait  pas  encore 
payé  le  commissionnaire,  mais  qu’alors  ce  n’est 

Îlùs  qu’une  action  indirecte  résultant  de  l’article 
166  du  Code  civil.  On  pourrait  donc  de  ces  prin- 
cipes, que  nous  croyons  incontestables,  tirer  la 
conclusion  fondée  en  apparence,  que  la  Cour  de 
cassation  a supposé  une  subrogation  dans  un  cas 
où  elle  n’est  pas  possible.  Voici  en  efTet  le  raison- 
nement qu’on  pourrait  opposer  à son  arrêt  : la  su- 
brogation a lieu  sans  doute  de  plein  droit,  confor- 
mément an  n°  3 de  l’art.  1251  du  Code  civil,  au 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour 
d'autres  d’une  dette,  l'acquitte  de  ses  deniers; 
mais  il  n’y  a point  de  subrogation  k des  droits,  là 
où  il  n'y  a point  de  droits  ; car  la  subrogation  n'eat 

au’une  cession  de  droits.  Or,  le  prix  des  marchan- 
des qu’un  commissionnaire  achète  au  nom  et  pour 
compte  d'autrui,  n'esl  point  la  dette  du  commettant 
envers  le  vendeur,  celui-ei  n’a  point  de  droits, 
point  d’actions  contre  ce  commettant  ; donc  il  ne 
peut  céder  ce  qu'il  n’a  pas;  donc  la  condition  exi- 
gée par  la  loi  ne  se  rencontrant  pas,  les  sieurs  Cal- 
liano ayant  payé  ce  qu’eux  seuls  devaient  au  ven- 
deur, la  Cour  de  cassation  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art.  1251 , n°  3,  du  Code  civil.  — Avec 
un  peu  d'attention,  on  peut  résoudre  l’objection, 
qui  est  spécieuse.  Nous  ne  disons  pas,  et  nou6 
sommes  bien  éloignés  de  le  penser,  que  jamais  le 
vendeur  n’ait  de  droits  contre  l'acheteur  pour  le 
compte  duquel  le  commisaioonaire  a acheté.  D’a- 
bord il  en  a,  tant  que  ce  commettant  n’a  pas  Tersé 
les  fonds  nécessaires  pour  l’achat  k son  commis- 
sionnaire ; c’est  ce  qu'a  décidé  l’arrêt  que  nous 
avons  cité  plus  haut.  Or , il  suffit  que  le  vendeur 
ait  eu,  au  moment  de  la  cession , des  droits  contre 
le  commettant,  pour  qu'il  ait  pu  les  céder;  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  pour  que  le  commissionnaire, 


qui  était  aussi  tenu  de  la  dette,  ail  pu,  en  la  payant, 
acquérir  une  subrogation  légale.  Kn  second  lieu, 
il  faut,  dans  les  droits  que  la  vente  donne  au  ven- 
deur, distinguer  ceux  qu’il  a contre  l’acheteur,  de 
ceux  qu'il  a sur  la  chose.  Quand  il  serait  vrai  qu’il 
pourrait  y avoir  quelque  difficulté  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  que  celui  qui  vend  i un  com- 
missionnaire a contre  celui  pour  le  compte  duquel 
l’acbai  a été  fait,  il  n'y  en  a certainement  point,  re- 
lativement aux  droits  que  ce  vendeur  a sur  la  chose 
vendue.  Os  droits  consistent  k ne  point  perdre  la 
propriété  de  celle  chose  tant  qn'elle  n est  pas  payée, 
et  que  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  la 
revendication  ait  lieu,  subsistent  en  leur  entier.  Ce» 
droit»  sont  naturellement  transmissibles  par  cession, 
et  par  conséquent  par  une  subrogation  légale, 
quand  le  commissionnaire  contre  qui  le  vendeur 
aurait  une  action  personnelle,  acquitte  la  dette;  car 
précisément,  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  cette  subrogation  légale  se  rencontrent  : 1a 
marchandise  qui  appartient  au  commettant  est  dé- 
bitrice du  prix  , et  par  conséquent  le  commettant, 
qui  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  ou  directement 
ou  personnellement,  se  trouve  débiteur  indirect, 
tant  que  la  marchandée  n'esl  pas  pavée  et  est 
revendicable;  le  prix  de  cette  marchandise  est  ac- 

3uiUi  par  le  commissionnaire  contre  (pii  le  ven- 
eur a une  action  personnelle,  ce  prix  étant  préci- 
sément celui  au  paiement  duquel  le  commision- 
naire  est  tenu;— Donc  toutes  les  conditions  requi- 
ses pour  qu’il  y ail  lieu  k la  subrogation  légale  se 
trouvent  requises. 

L’importance  de  la  question  excusera  l'étendue 
de  cette  dissertation  ; l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Colmar  était  véritablement  alarmant  pour  le  com- 
merce. Quel  commissionnaire  aurait  consenti  k faire 
des  arhals,  si,  k la  certitude  d’être  poursuivi  per- 
sonnellement par  le  vendeur,  il  ne  joignait  pas  la 
ressource  d'être  subrogé  aux  droits  de  celui-ci  sur 
la  marchandise  qu’il  aurait  payée;  si,  pour  éviter 
cet  inconvénient  qu’entraine  le  système  adopté  par 
la  Cour  de  Colmar,  on  vent  que  le  commissionnaire 
ne  soit  point  obligé  personnellement  au  paiement 
de  la  marchandise;  que  conformément  i l’article 
1997  du  Code  civil,  il  ne  soit  engagé  k rien,  dè» 
qu’il  n’a  pas  excédé  son  mandat?  Quel  commer- 
çant voudra  maintenant  vendre  ainsi  à un  commis- 
sionnaire ? Quelle  lenteur  n’apporteront  pas  aux 
opérations  commerciales  les  correspondances  et  les 
vérifications  nécessaires  pour  s’assurer  de  la  solva- 
bilité de  celui  pour  qui  les  achats  seront  faits , et 
qui,  dans  ce  système,  serait  seul  obligé  envers  le 
vendeur?... — L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  con- 
tient deux  décisions  aussi  remarquables  qu'impor- 
tantes pour  le  commerce  : la  première,  que  le  com- 
missionnaire qui  a acheté  au  nom  et  pour  le  compte 
de  son  commettant , n’est  point  revendeur  A son 
égard  : la  seconde,  que , d»“8  qu’il  a payé  le  ven- 
deur, il  a sur  les  marchandises  les  mêmes  droits  de 
revendication  que  ce  vendeur  lui-même  s’il  n’était 

fias  payé  ; qu’il  obtient  ce  droit  par  une  subrogation 
égale  et  tacite,  conformément  aux  principes  du 
Code  civil,  auxquels  il  faut  toujours  recourir  dans 
les  questions  que  ne  dérident  pas  les  lois  ou  la  ju- 
risprudence du  commerce,  w 
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lage,  ni  commission;  qu’étant  reconnu  qu’ils 
n'onl  acheté  les  colons  que  pour  le  compte  de 
Sallzmann,  et  qu’ils  lui  en  ont  fait  l’envoi  il  ses 
risques,  il  dérive  de  ces  faits  la  connaissance 
naturelle  que  les  Calliano  n’ont  pas  eu  un  instant 
la  propriété  de  ces  marchandises,  et  qu’aimi  ils 
n’ont  pu  être  vendeurs,  ni  dès  lors  exercer  l’ac- 
tion en  revendication  qui  appartient  au  ven- 
deur. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Calliano,  pour  violation  de  l'art.  1251  «lu  Code 
civ.,  et  des  art.  576,  577  et  580  du  Code  de 
comm  Les  sieurs  Calliano  ont  soutenu  qu'ayant 
acheté  les  marchandises  en  leur  nom,  et  en  ayant 
payé  le  prix  de  leurs  propres  deniers,  ils  avaient 
eu  le  droit  de  les  revendiquer,  soit  qu’on  les 
considérât  comme  vendeurs  a l'égard  du  sieur 
Saltzniann,  soit  qu'on  les  considéràtcomme sim- 
ples commissionnaires  : comme  tendeurs,  di- 
sait-on,  dans  l’inlérét  des  demandeurs,  la  de- 
mande était  d’une  justice  évidente,  étant  fondée 
sur  le  teite  même  des  art.  576  et  577  du  Code  de 
comm.  Le  vendeur  pourra,  dit  l'art.  576.  en  cas 
de  faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  lui 
vendues  et  livrées  dans  les  cas  et  aux  conditions 
ci-après  exprimées.  El  l'art,  suivant  ajoute  : «l.a 
revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant 
que  les  marchandises  expédiées  seront  encore  en 
route,  soit  par  terre, soit  par  eau.etavant  qu’el- 
les soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou 
dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli-  » 

Comme  commissionnaires,  ajoutait-on,  les 
sieurs  Calliano  avaient  également  le  droit  de 
revendiquer  les  marchandises  par  eux  expédiées, 
puisqu'ilsenavaientpayé  leprix,  elqu’ilsavaient 
été  subrogés  de  plein  droit  au  lieu  et  place  du 
vendeur.  Car,  aux  termes  de  l’art.  1251.  n°  3,— 
« La  subrogation  a lieu  de  plein  droit. ..au  profit 
a de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour 
« d’autres,  au  paiementde  la  dette,  avait  intérêt 
« de  l'acquitter.»  — Or,  les  sieurs  Calliano 
avaient  tellement  intérêt  d'acquitter  le  prix  des 
marchandises,  qu'ils  auraient  pu  être  poursuivis 
personnellement  par  le  vendeur,  ne  lui  ayant 
pas  donné  connaissance  de  leur  mandat.  On  ne 
pouvait  donc,  sous  aucun  prétexte,  contester  aux 
sieurs  Calliano  le  droit  de  revendiquer  les  mar- 
chandises dont  ils  avaient  payé  le  prix.  — A la 
vérité  , ils  n'invoquèrent  pas  les  dispositions  de 
l’art.  1451  du  Code  civ.  devant  ta  Cour  d’appel  ; 
mais  il  suffisait  qu’ils  eussent  exposé  les  faits 
qui  avaient  donné  lieu  à la  subrogation,  et  qu'ils 
en  eussent  réclamé  le  bénéfice,  pour  que  laCour 
fût  tenue  d’appliquer  la  loi  qui  justifiait  leur  de- 
mande. 

Les  syndics  nommés  à la  faillite  répondaient 
que  la  Cour  d'appel  ayant  décidé,  en  point  de 
fait,  que  les  sieurs  Calliano  n’étaient  que  de 
simples  commissionnaires,  ils  ne  pouvaient  pas 
se  présenter  comme  vendeurs  devunt  la  Cour  de 
cassation;  et  que  n’ayant  pas  réclamé  le  bénéfice 
de  la  subrogation  devant  la  Cour  d'appel , cette 
Cour  n’avait  pu  violer  l'art.  1451  du  Code  civil. 

AHitèT  { aptes  délit,  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1451,  n»  3,  du  Code  ci- 
vil ; — Et  considérant  que  les  Calliano  formant 
la  revendication  des  cotons  en  question  . la  de- 
mandaient nécessairement  dans  toute  l’étendue 
des  qualités  et  des  droits  que  leur  donnait  l'a- 
chat qu’ils  avaient  fait  en  leur  nom  personnel, 
et  payé  do  leurs  deniers,  quoique  pour  compte 
d’autrui  ; que  si  la  Cour  d'appel  de  Colmar  a pu, 
d’après  l’appréciation  par  elle  faite  des  lettres, 
facture  et  autres  actes  du  procès , ne  pas  les  re- 


garder comme  vendeurs,  par  la  raison  qu’ils  les 
avaient  achetés  d’ordre  et  pour  compte  de  Sallz- 
nianti  , du  moins  elle  n’a  pu  méconnaître  que  , 
dans  cet  achat,  les  Calliano  s'étaient  engagés 
pour  et  avec  Salzimann;  que.  dés  lors.  il*  avaient 
eu  intérêt  d'acquitter  le  prix  do  cette  vente  ; et 
qu’en  l’acquittant , ils  avaient  été  subrogés  de 
plein  droit  au  lieu  et  place  des  vendeurs , con- 
formément à l’article  cité;  en  sorte  qu’en  leur 
refusant  la  revendication  par  eux  demandée  , la 
Cour  d’appel  de  Colmar  est  contrevenue  à l’art. 
1451 . n°  3 du  Code  civil  Casse,  etc. 

Du  II  nov.  1810.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Happ  , M.  Seyès, — Concl M.  Thunot, 
av.  gén.— PL,  MJ1.  iiarrieux  et  Guichard. 


BOISSONS.  — R Ecr.L.— Débitant.  — Refus 
DuencicR. 

Il  y a recel , aux  termes  du  décret  du  5 mai 
1806,  lorsqu'on  trouve  chez  un  cabaretier, 
dans  un  endroit  non  destiné  a recevoir  les 
boissons  de  commerce,  un  pot  rempli  devin 
non  déclaré. 

L' opposition  d'un  débitant,  fût-elle  purement 
verbale  , constitue  un  refus  d exercice. 

(Droits  réunis — C.  Dupuy.) — ahr&t. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  35  et  37  de  la  loi  du 
St  avr.  I8u6 ; 45.  46  et  34.  decr.  5 mai  1806;  — 
Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  est  constaté 
parle  procès-verbal  des  préposés  de  la  régie,  du 
17  mors  1810,  qu'il  a été  trouvé,  dans  le  domi- 
cile d’Anne  Dupuy,  marchande  de  vin  en  dé- 
tail, un  pot  rempli  de  vin  , placé  derrière  une 
porte,  au  premier  étage  de  sa  maison;  que  ce 
pot  n'ayant  point  été  déclaré  au  bureau  de  la  ré- 
gie, et  s’étatil  d’ailleurs  trouvé  dans  un  endroit 
qui  n’est  point  destiné  à recevoir  les  boissons  de 
commerce,  il  s’ensuit  que  ladite  Aune  Dupuy 
était  dans  le  cas  de  recélé  prevu  par  l’art.  45 
dudit  décr.  5 mai  1806;  — Considérant,  en  se- 
cond lieu , qu'il  est  constaté  par  le  même  pro- 
cès-verbal. ainsique  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
ledit  pot  devin  était  de  moindre  contenance 
d un  hectolitre;  que  ce  pot  n'était  point  une 
mesure  de  capacité  avouée  par  la  loi,  ni  propre 
à être  servi  aux  personnes  qui  viennent  boire 
chez  des  débitant;  et  qu’amsi,  ladite  Anne  Du- 
puy était  en  contravention  a l’art.  46,  décret  déjà 
cité:  — Qu’aucune  dodiles  contravention*  ne 
peut  être  détruite  par  la  prétention  de  la  pré- 
venue, que  le  vin  conlenu  dans  ledit  pot  n'é- 
tail  pas  bon  et  marchand,  puisque  sa  seule  allé- 
gation est  insuffisante  pour  prouver  ce  fait, dont 
elle  a d’ailleurs  empêché  la  preuve  par  son  op- 
position à la  saisie  que  les  préposés  voulaient 
faire  dudit  pot  de  vin  ; 

Considérant  que  celle  opposition  de  la  part  de 
1a  prévenue,  également  constatée  par  ledit  pro- 
cès-verbal, n eût-elle  été  que  purement  verbale, 
suffisait  pour  la  mettre  en  contravention  aux 
dispositions  de  Tari.  35  de  la  loi  ci-dessus  citée 
du  21  avril  1806;  — Qu’il  suit  de  tous  les  motifs 
ci-dessus  détaillés  que  ladite  Anne  Dupuy  était, 
sous  un  triple  rapport, en  contravention  aux  lois 
et  règlement  de  la  matière;  et  qu’en  refusant  de 
lui  appliquer  les  peines  dues  auxdiles  contra- 
ventions, la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a ou- 
vertement violé  les  articles  de  loi  et  règlement 
ci-dessus  cités,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
— Cosse,  etc. 

Du  16  nov.  1810.  — Secl.  crim.  - Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Busschop. — Concl. t JU.  Da- 
niels, av.  gén. 
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DONATION  DÉGUISÉE.  — VettT*.  — Nul- 
LITÉ. 


b ne  donation  déguisée  sous  forme  de  vente  est 
valable , 41,  d'ailleurs,  elle  est  d'un  objet  dis- 
ponible, et  faite  a une  personne  ca]>able  de 
recevoir  (I). 

(V«ndfinlael— C,  Héritiers  Scbamp.) 

Il  s'agissnild'une  venir  de  plusieurs  héritages, 
faite  le  10  déc.  1794  , à l.ucie  Vendendael . par 
les  sieur  et  dame  Sch.unp,  pour  le  prix  de  10,000 
florins,  et  sous  la  réserve  d’uu  usufruit. 

L’acte  portait  que  les  10,000  florins  avaient 
été  payés  comptant  ; mais  il  était  sous  tring  pri- 
vé. l e fait  de  numération  était  donc  incertain 
eu  soi,  et  les  circonstances  de  la  cause  le  ren- 
daient loul-a-fail  improbable. 

Après  le  décès  du  sieur  S*  hamp.  scs  héritiers 
ont  réclamé  la  portion  a lui  appartenante  des  hé- 
ritages vendus:  ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la 
vente  était  nulle,  en  tant  que  simulée,  n'yayanl 
eucnréalilé  qu'une  donation  déguisée  sous  forme 
de  vente.— Les  héritiers  étaient  cependant  obli- 
gés de  convenir  qu’en  supposant  que  leurparent 
eût  f.iil  une  donation  h Lucie  Vandendael . cette 
donation  laissait  intacte  la  portion  de  biens  a 
eux  réservée  par  la  loi  du  4 germ.  an  8 (Scbamp 
était  décédé  en  l’au  10).  Mais  de  celle  cit con- 
stance reconnue,  LucieVnudendnel  tirailla  con- 
séquence qu’ils  étaient  non  recevables  .1  quereller 
la  vente,  qu'il  ne  leur  ini|R»rtait  pas  d'examiner 
si  cette  vente  était  une  donation  déguisée,  puis- 
que le  défunt  avait  pu.  à son  gré,  lui  dunner  ou 
lut  vendre  l'objet  litigieux.  On  disait  , pour  les 
héritiers, que  le  contrat  ne  pouvait  valnircumme 
vente,  puisqu'en  réalité,  il  n'y  avait  pas  vente; 
qu’il  ne  pouvait  valoir  comme  donation,  puis- 
qu'il n'était  pas  revêtu  dos  formalités  prescrites 
pour  les  donations. 

28  mai  IS06,  jugement  du  tribunal  civil  d'Au- 
denardc.  qui  niuinlle la  vente  du  iodée.  1794. 

Appel.  — SG  déc.  1807,  arrêt  de  lu  Cour  de 
Bruxelles  qui  confirme  en  ces  termes: 
u Attendu  qu’il  résulte  des  enquêtes,  les  in- 
dires les  plus  violons  d'un  commerce  adultérin 
entre  feu  Srhamp  çt  l’appelante;  que  la  vente 
dont  il  s’agit,  n*e  jmiiuis  été  connue  pendant  la 
vie  dudit  Sdiamp;  qu’au  contraire,  ce  dernier 
est  resté  en  possession  et  jouissance  de  scs  biens 
jusqu'à  sou  décès,  qu'il  en  a payé  les  charges  , 
qu’il  en  n augmenté  la  valeur  par  des  bàiimens 
nouveaux,  et  que  d’un  autre  côté. l’appelante  était 
notoirement  sans  foituneel  sans  ressources;  que 
de  la  réunion  de  ces  circonstances  et  autres  du 
procès,  il  résulte  qu'il  n'y  u Jamais  eu  de  la  part 
du  sieur  Srhamp  de  volonté  sérieuse  de  trans- 
porter les  biens  dont  il  s'agit  a titre  de  vente  , 
non  plus  qu'un  consentement  formel  de  la  pari 
de  rappelante  a en  payer  la  valeur;  — Attendu 
que,  d'après  les  coutumes  générales  de  la  Flan- 
dre , et  notamment  la  disposition  formelle  de 
l’art,  t de  la  rubrique  tl  de  la  coutume  d' Ainsi , 
il  fallait,  pour  qu'un*'  donation  entre  vifs  fût  va 
labié,  que  le  demandeur  se  démit  et  fit  la  tradi- 
tion de  l.i  propriété  des  biens  donnes  :2)  et  que 
le  donataire  l'acceptât,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire 
que  par  un  aciede  dc»hcnlenre  cl  d’auhérilence 
en  forme;  — Attendu  que,  dans  l'espère,  il  n’y 
a jamais  eu  de  do»hériteuce  et  dadlieriience  des 
biens  compris  dans  l'acte  conteste;  qu'a  la  vé- 
rité il  renferme  la  rlutiscde  procuration  spéciale 
a cet  effet;  mais  que  telle  clause,  suffisante  peul- 

(1)  Jurisprudence  constante.  F.  la  note  sur  la 
jugement  de  Cass,  du  6 plut,  an  11. 

(2)  Merlin  en  rapportant  cet  arrêt,  Rèpert .,  v® 


être,  dans  le  cas  d’une  vente,  ne  remplit  pas  c* 
que  prescrit  la  coutume  pour  les  actes  de  dona- 
tion entre  vifs; 

Attendu  que,  quant  aux  formes  essentielles  à 
l'acte,  il  ne  peut  y avoir  de  différence  entre  une 
donation  expresse  et  une  donation  déguisée  , 
renfermée  dans  un  acte  de  vente,  vu  que  celle- 
ci  rentre  plutôt  dans  la  classe  des  donations  di- 
rectes que  dans  celle  des  simples  libéralités  dé- 
guisées, et  que  du  système  contraire  il  résulte- 
rait que  l'on  pourrait  , par  des  voies  indirectes , 
éluder  des  lois  positives,  ce  que  l’on  ne  peut 
supposer  ; que  s'il  est  des  cas  où  cette  disposition 
générale  ne  reçoit  pas  d'application,  ce  n’est  que 
par  l'effet  de  quelques  causes  particulières  qui 
les  en  a fait  excepter,  causes  qui  ne  ae  rencon- 
trent pas  datis  l'espèce;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  parles  héritiers  Schamp 
pour  contravention  aux  lois  protectrices  des 
contrats,  en  ce  que  les  juges  ont  créé,  contre  une 
donation  déguisée,  une  nullité  qu'aucune  loi  ne 
prononçait.  Ici  venaient  respectivement,  les 
théories  sur  la  simulation  , développées  dans  les 
affaires  semblables  indiquée!  sup.  ad  notam. 

AB  Ht  T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d’une  part , la 
défenderesse  n'ayant  pas  été  jugée  , par  l'arrêt 
attaqué  , personne  incapable  de  reervoir  des  li- 
béralités directes  ou  indirectes  de  la  part  du 
sieur  Schamp,  dénommé  vendeur  dans  l'acte  du 
30  déc.  1794  ; celui-ci , d’autre  part , ayant  eu» 
soit  à celle  date,  soit  à l'époque  de  son  décès,  la 
libre  disposition  des  biens  y compris  , parce 
qu'ils  n'étaient  frappés  d'aucune  prohibition, 
soit  conventionnelle  . soit  légale  , il  est  d'une 
conséquence  nécessaire  que  ledit  acte  doive 
subsister  dans  la  forme  qu’il  a plu  aux  parties 
contractantes  de  lui  donner,  soit  qu’on  le  consi- 
dère comme  une  vente  véritable  , soit  comme 
une  donation  tacite  déguisée  sous  le  nom  de 
vente;  — Casse,  etc. 

Du  19  nov  1810.  — Seét.  civ.  — Concl.  conf.9 
M.  Daniel,  av.  gén.— Rapp.,  M.  Cochord.— PL, 
MM.  Guichard  et  Chnbroud. 


APPEL  — A joui  -ikme.nt.— Délai. 

Est  valable  la  signification  d'un  arte  d appel 
contenant  assignation  d comparaître  dans 
les  délais  de  la  loi.  (Cod.  proc.,  art.  61  et 
456.)  (3) 

(Masse  — C-  Sallabery.) 

Le  6 fév.  1808,  un  acte  d'appel  avait  été  signi- 
fié au  sieur  Masse,  de  la  part  du  sieur  Sallabe- 
ry, avec  assignation  a comparoir  aux  delais  de 
/'ordonnance.  — Le  sieur  Masse  a demandé  lu 
nullité  de  l’acte  d'appel,  sur  le  motif  que  le  délai 
dans  lequel  l'assigné  devait  comparaître  n’y  était 
pas  précisé. 

Iwr  juill.  1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens qui  déclare  l acté  d'appel  valable,  et  or-> 
donne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Pourvoi  en  rasNaiioii  par  le  sieur  Masse.  — 
Il  soutient  que  l'acte  d’appel  devait  être  déclaré 
nul,  parce  que  le  Code  de  procédureexige  que  le 
délai  pour  comparaître  soit  indiqué  dans  l'assi- 
gnation; que  par  conséquent  il  ne  doit  pas  etre 
permis  a l’appelant  de  renvoyer  1 intimé  a une 
ordonnance  abrogée  pour  prendre  connaissanca 
de  ce  délai  ; que  si  l’art.  436  du  Cudc  de  procé- 
dure exige  que  l’appel  coutieune  assignation 

Simufaficm,  § 6,  signale  cette  assertion  comme  une 
erreur. 

(3)  F.  coof.,  Cass.  18  mars  1811,  et  nos  obier* 
valions. 


>ogte 
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dans  1rs  délais  de  la  toi,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'appelant  soit  dispensé  d'indiquer  lui  même  re 
délai,  parce  qu'il  n'est  pas  présumable  que  le  lé' 
gislateur  ait  entendu  que  tout  individu  auquel 
un  acte  d’appel  serait  signifié,  fût  tenu  de  recou* 
rir  au  Ode  de  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  la  significa- 
tion de  l'appel,  le  vœu  de  la  loi  a été  rempli  i — 
Rejette,  etc. 

Du  St  nov.  1810.  — Sect.  req.  — Prêt.  M. 
Ilenrion.  — Rapp.,  M.  Lombard.  — Concl., 
M.  Lecoulurier,  av.  gén.  — PI.,  M-  Girardin 


ASSASSINAT.  — Tentative.  — Jury  (ques- 
tion au). 

Lorsqu'il  y a accusation  de  tentative  d'assas- 
sinat au  moyen  de  coups  de  fusil,  il  est  né- 
cessaire, a peine  de  nullité,  de  soumettre  au 
jury  de  jugement . non-seulement  la  question 
de  savoir  si  les  coups  de  fusil  ont  été  tirés 
volontairement  et  avec  préméditation,  mais 
encore  celle  de  savoir  s’ils  ont  été  tires  avec 
l'intention  de  luer(l). 

(Hédou.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  t:t,  lit.  a.  2*  part.. 
Code  pénal  ; 373  et  374,  de  la  loi  du  3 bruni,  an 
A,  — Attendu  que  Decorde  n’est  pas  mort  du 
coup  de  fusil  qui  a élé  tiré  sur  lui;  que,  dès  lors, 
la  prévention  ne  portait  pas  sur  un  homicide  con- 
sommé; — Que,  dans  ces  cii constances,  soit 
qu’il  s'agisse  d'une  tentative  de  meurtre,  soit  qu'il 
t’agisse  d'une  tentative  d'assassinat,  les  jurés  de- 
vaient être  interrogés  sur  la  question  de  savoir 
si  le  coup  de  fusil  avait  élé  tiré  a dessein  de  tuer; 
— Que  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  la 
question  de  la  préméditation  n’a  pas  suffi  pour 

(1)  Cette  décision  n'a  pas  cessé  d'être  applicable. 
ED  matière  de  meurtre  et  d'assassinat,  la  volonté 
de  donner  la  mort  est  un  élément  indispensable  et 
constitutif  du  crime  ( Théorie  du  Code  penal,  t.  5, 
p.  181. ’j  Celle  volonté  doit  donc  être  expressément 
constatée  par  le  jury.  Ainsi  il  ne  suffit  pas,  par 
exemple,  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  d'avoir 
donné  des  coups  qui  ont  causé  la  mort,  car  celte 
déclaration  ne  constate  pus  suffisamment  la  volonté 
de  tuer.  V.  dans  ce  «eus,  Cass.  16  mai  el  19  sept. 
1828  * 

12)  Cette  proposition  a été  gravement  contestée. 
M.  Maleville,  notamment  en  s'élevant  contre  elle, 
rappelle  qu'on  avait  ajouté  à l'art.  901  un  paragra- 
phe portant  : «ces  actes  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence  que  dans  le  ras  cl  le  la  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  504  m;  mais  i)  ;.j  iule  que 
sur  l'ob-ervation  que  ce  paragraphe  présentait  une 
dispodiioii  trop  absolue  en  ce  que  les  paréos  comp- 
tant sur  le  rétabli -sérac ut  prochain  de  leur  auteur 
imbécile  ou  furieux,  auraient  pu  retarder  de  de- 
mander l'interdiction,  et  se  trouver  ainsi  cnm  rhés 
plus  lard  de  faire  annuler  un  testament  ou  une  do- 
nation viciée  dans  son  essence,  la  disposition  dont 
il  s'agissait  fut  ajourné?  jusqu’à  un  nowel  examen 
de  Part.  504,  et  que  depuis,  celte  disposition  fut  sup. 
pritm-c  sans  avoir  »*té  rrini-e  en  di-cussion  pas  plus 
que  l’art. 504.— «Doit-on  en  conclure,  a outo  M. Ma- 
leville, que  cet  art  501  n'a  nas  d'application  aux 
donations  el  aux  teslamens?  Je  ne  le  crois  pas  du 
font.  L’art.  501  reste,  il  n’a  pas  été  amendé;  sa  dis- 
position est  générale,  et  c'est  même  principalement 
en  vue  des  teslamens  et  des  donations  qu’il  a été 
fait.  « ( V.  Analyse  de  la  discussion  du  Code  civil,  sur  ] 
l’art  901.)  — M.  Delvincourt  a soutenu  la  même  ' 
opinion.  «Vouloir  distinguer,  dit-il,  Cours  du  Code 
civil , tora.  9,  p.  404,  notes,  édit,  de  1819,  entre  les 
actes  faits  à titre  onéreux  et  ceux  qui  ont  élé  faits  à 
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caractériser  le  fait  de  tentative  d’assassinat;  — 
Qu'il  y a donc  ru  insuffisance,  dans  la  position 
i des  questions,  et  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale, sur  le  fait  décidé  par  ces  questions,  ainsi 
quelles  ont  été  posées;  — Que  si  le  fait  de  la 
prévention  pouvait  rentrer  dans  l’application  de 
l’art.  87,  lr*  sect.,  tit.  2,  du  Gode  pénal,  il  n’y 
aurait  eu  lieu  a In  peine  prononcée  par  cet  article 
que  daus  le  cas  où  les  jurés  eussent  été  interro- 
gés et  eussent  répondu  affirmativement  sur  les 
circonstances  énoncées  dans  cet  article  et  sur 
celles  portées  dans  un  des  art.  21,  22,  23  el  24, 
qui  le  précèdent;  — Que,  sous  aucun  rapport, 
la  position  des  questions  el  l’application  de  la 
peine  ne  peuvent  donc  être  justifiées  et  consé- 
quemment maintenues  ; — En  conséquence  de 
1 an.  456  de  la  loi  du  3 bruni,  an  4,  — (lasse,  etc. 

Du  22  nov.  1810.  — sect.  crim.  — Prés,,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Schvendt.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av. gén.  

1°  TESTAMENT.— Démence.— Interdiction. 
2®  Preuve  testimoniale.  — Testassent  aü- 
thkntiqoe. 

3»  K-vqi'è i e.  — Assignation.  — Délai.— Dis- 
tance*. 

4°  Testassent.— Démence.— Annulation. 
t°/.es  donations  et  teslamens  peuvent  être 
attaqués  après  la  mort  du  donateur  ou  tes- 
tateur, pour  cause  de  démence,  encore  que 
l’interdiction  nuit  élé  ni  prononcée  ni  pro- 
voquée avant  son  décès;  et  encore  que  la 
preuve  delà  démence  ne  résulte  pas  de  l'acte 
mime.—  L’art.  504  du  Code  civil,  ne  s'appli- 
que pas  aux  donations  ou  teslamens  : a cet 
egard,  il  y a disposition  spéciale  dans  l'art. 
901  du  Code  civil  (2). 

tilre  gratuit,  et  prétendre  que  l'art.  504  ne  s'applique 
qu'aux  premiers  et  nullement  aux  seconds,  me  pa- 
rait une  opinion  entièrement  inconciliable  avec  le 
texte  de  l'article  qui  ne  distingue  pas,  el  avec  la 
raison  qui  nous  dit  que  c'est  principalement  aux 
actes  gratuits  que  la  disposition  de  l'art.  504  doit 
s'appliquer  : que  ce  sont  eux  que  les  héritiers  ont 
le  plus  d'intérêt  de  faire  annuler,  et  qo  il  importe 
conséquemment  de  protéger  d'une  manière  plus  ef- 
ficace contre  leur  avidité.  » — Et  à l’appui  de  celle 
opinion  on  peut  invoquer  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  des  3 mess,  an  13  et  26  mai  1815,  el  de  la 
Cour  de  Rouen  du  3 mai  1816 

Cependant!*  jurisprudence  contraire  a prévalu;  et 
la  plupart  des  auteurs  l 'ontadopt  On  a pensé  que 
l'art.  504  était  une  règle  applicable  a tous  les  actes 
pour  lesquels  il  n'existait  pas  de  règle  spéciale,  et 
qu’en  matière  de  donation  el  de  teslamens , cette 
règle  spéciale  se  trouvait  dans  l'art.  901  du  Code 
civil  qui  veut  indéfiniment  que.  pour  tester  comme 
pour  donner  entre  vifs,  on  soit  sam  d'esprit;  règle 
qui  aurait  été  inu  ileeteùt  forme  un  pléonasme  dans 
le  ('.ode.  si  l'intention  du  législateur  eût  été  de 
comprendre  les  dispositions  a titre  gratuit  dans 
l'article  504.  Par  suite,  on  a déride  qu'il  n'était  pas 
besoin  que  l'an  leur  d'une  libéralité  entre  vifs  ou 
testamentaire,  eut  été  interdit,  ni  que  son  inter- 
diction eut  été  provoquée,  ni  que  l'acte  qu'il  avait 
fait  portât  la  preuve  dosa  démence,  pour  qu'on  pût 
attaquer  cet  acte  après  la  mort . et  qu'il  suffisait  de 
prouver  qu'il  n’était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de 
la  disposition. —Cette  opinion  s'appuie  du  reste  sur 
la  discussion  de  la  loi  M Jaubert  s’exprimait  en  effet 
en  ces  termes  au  tribunal  : «C'est  surtout  pour  les 
dispositions  à titre  gratuit  que  h liberté  de  l'esprit 
et  la  plénitude  du  jugement  sont  necessaires;  la 
démence  est  une  privation  habituelle  de  la  raison, 
mais  ou  peut  a 'être  pas  sain  d'esprit  et  o'élre  privé 
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2°En  général,  la  preuve  testimoniale  n’est  ad- 
missible que  contre  les  simples  énonciations 
qui  n' appartiennent  pas  a lu  substance  d’un 
acte  public  et  sur  les  faits  et  circonstances 
dont  la  constatation  n'entre  pas  dans  l’office 
du  fonctionnaire* 

Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
sur  la  demeure  du  testateur,  encore  que  le 
notaire  ait  énoncé  que  le  testateur  était  sain 
d’esprit,  de  mémoire  et  d’entendement  (I). 

La  preuve  testimoniale  attelle  egalement  ad- 
missible pour  pouver,  contrairement  à l'é- 
noucialion  du  testament  portant  qu’il  a été 
dicté  par  le  testateur,  que  ce  dernier  était 
dans  I impossibilité  de  prononcer  aucune  pa- 
role! (2) 

Dans  tous  les  cas,  les  légataires  seraient  sans 
intérêt  a présenter  comme  ouverture  de  cas- 
sation l’admission  de  la  preuve  sur  ce  der- 
nier fait,  si  ce  fait  na  pas  servi  de  fon- 
dement a l'arrêt  definitif  qui  a annule  le 
testament. 

3° /.'augmentation  de  délai,  prescrite  à raison 
des  distances  par  l’art.  1033  du  l'ode  de  pro- 
cédure, ne  s’applique  point  au  cas  d'une  as- 
signation donnée  a la  partie  au  domicile  de 
son  avoué,  pour  être  présente  à une  enquête 
ordonnée  contradictoirement  avec  elle  (3). 

4 °II  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  Cour 
puisse  annuler  un  testament , qu  elle  con- 
state que  le  testateur  était  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence,  tf  imbécillité  ou  de  fu- 
reur, et  qu  elle  précise  des  faits  particuliers 
à l’appui  de  cet  état  ; il  suffit  qu  elle  recon- 
naisse et  déclare  d’une  maniéré  générale 
d’après  tes  enquêtes,  que  le  testateur  n’était 
pas  sam  d’esprit. 

(Pleumartin — (!.  Jallet  ) 

La  dame  Marie  Jacob  épouse  Jallet  fit,  le  2 
complémentaire  an  9,  un  testament  authentique 
dans  lequel  était  énoncé  que  U testatrice,  saine 
d’esprit,  mémoire  et  entendement,  niait  dicté  le 
lestument  mot  à mot, à l'un  des  notoires,  I nuire 
présent.  La  testatrice  est  décédée  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil;  et  l'exécution  de  sou 
testament  fut  ordonnée  par  jugement  de  défaut 
du  12  mai  1800,  rendu  sur  lu  demande  de  Pexc- 
euleur  tesiametilaire.  — Le  18  nov.  1807  cl  le  4 
janv.  1808,  le  sieur  Pleumartin  et  d'autres  léga- 
taires firent  rendre  de  nouveaui  jugemens  par 
défaut  qui  condamnèrent  les  enfans  et  héritiers 


de  la  raison  que  momentanément,  f.’n  indiitdu  non 
interdit  peut  avoir  fait  un  acte  qui  présente  tout 
Pexierieur  de  la  liberté,  tandis  qu'il  était  dans  des 
circonstances  tellement  critiques  pour  son  intelli- 
gence et  pour  sa  volonté  qu'il  serait  impossible  de 
rester  convaincu  qu  il  avait  l'entiere  liberté  de  son 
esprit.  Par  exemple,  si  un  homme  avide  a profité  du 
moment  ou  un  malade  était  en  délire  pour  lut  faire 
faire  une  disposition,  devrait-il  jouir  du  fruit  de  ses 
manœuvres?  a — La  pensée  de  soustraire  les  dona- 
tions et  les  leslaraens  .»  la  disposition  de  l'art.  504 
du  Code  civil  se  révéle  nettement  dan»  ce  passage 
du  discours  de  l'orateur  du  gouvernement.  Elle 
s'était  manifestée  également  dans  l’exposé  des  motifs 
de  M.  Bigot  Preatueneu,  qui,  en  présentant  la  loi 
au  Corps  législatif,  avait  dit:  « La  volonté  de  celui 
qui  dispose  doit  être  certaine.  Celte  volonté  ne  peut 
même  pas  exister  s'il  n’est  na*  sain  d'esprit.  Il  a 
suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général,  afin  de 
/(lisser  aux  juges  la  plus  grande  latitude  dans  son 
application.  » Expressions  qui  seraient  assurément 
d'une  inexactitude  complète,  si  l'attaque  contre  un 
testament  pour  demeure  du  testateur  devait  être 
renfermee  dan»  le»  ternies  de  l'art.  504.  Aussi, 
comme  nous  Pavons  déjà  dit,  U doctrine  consacrée 
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de  Marie  Jacob  à déliner  certains  legs  content» 
dans  le  testament.— Ceux-ci  appelèrent  alors  des 
trois  jugemens.  et  prétendirent  que  leur  mère,  à 
l'époque  du  testament,  avait  perdu  l’usage  de  ses 
facultés  intellectuelles,  et  que  de  plus  a celle 
époque,  elle  était  hors  d’état  de  parler  ni  d’arti- 
culer un  seul  mot  Ils  offrirent  la  preuve  de  ces 
faits. —Le»  légataires  opposèrent  a celle  préten- 
tion Part.  5oi  du  Code  civ.,  aux  termes  duquel  : 
« Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui 
faits  ne  pourront  être  attaqués,  pour  cause  de 
démence , qu'autant  que  son  interdiction  au- 
rait été  prononcée  ou  provoquée  avant  sondécés, 
a moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  Pacte  qui  est  attaqué.  » — Ils  disaient  donc 
que.  puisque  la  testatrice  était  décédée  integri 
status, sans  même  que  son  étal  fût  attaqué,  toute 
attaque  ultérieure  était  prohibée  par  le  Code.— 
Les  héritiers  répliquèrent  que  l'intention  du  lé- 
gislateur n’avait  pas  été  d'etendre  Part.  504  du 
Code  civil,  aux  actes  de  dernière  volonté,  ni 
mè  ne  aux  donations,  puisqu'a  leur  égard  il  y 
avait  disposition  spéciale  dans  l’art.  901 , ainsi 
conçu  : « Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou 
un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.»  Ils 
s’étalaient  de  l'opinion  de  M.  de  Maleville,  ana* 
lise  de  la  discussion  du  Code,  sur  Part.  504;  et 
celle  de  M.  Grenier,  des  Donations  et  testa- 
niens,  t.  1,  pag.  285. 

27  mai  1809  , arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poi- 
tiers qui,  joignant  les  trois  instances  pendantes 
devant  elle,  attendu  leur  connexité,  les  divers 
appels  avant  également  pour  objet  de  faire  sta- 
tuer sur  In  validité  du  testament  du  2 complé- 
mentaire an  9,  admet  la  preuve  testimoniale  sur 
les  deux  faits  suivans  : 1°  que  la  femme  Jallet 
était  en  état  de  démence  à l'époque  du  testament 
dont  il  s'agit  ; 2°  que  d'ailleurs  elle  avait  la  lan- 
gue tellement  épaissie  qu’elle  ne  pouvait  plua 
parler  ni  articuler  un  seul  mol  qui  pût  être  en- 
tendu ; « considérant  que  l’art.  901  du  Code 
Nap.  porte  que  pour  faire  une  donation  entre 
vif»  ou  un  testament , il  faut  être  sain  d’esprit; 
que  la  restriction  portée  a Part.  504  du  même 
Code  ne  s’applique  qu'aux  actes  ordinaires  et 
non  aux  donations  ou  irstamens;que  conséquem- 
ment Part.  901  reste  dans  toute  sa  force  et  vi- 
gueur, et  ne  doit  sou  (Tri  r aucun  amendement; 
qu'il  résulte  de  la  que  la  plus  grande  latitude  a , 
par  la  loi,  été  laissée  aux  tribunaux  pour  admettre 
ou  rejcller  la  preuve  des  faits  d'imbécillité  ou  de 

par  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  a-t-elle  été  gé- 
néralement adoptée.  Elle  l'a  été  d’abord  par  M. 
Grenier,  qui,  avant  pris  une  part  active  à la  discus- 
sion du  Code  civil,  a dù  savoir  par  cela  même  l’es- 
prit dan»  lequel  ce  Code  a été  conçu,  et  qui  dévelop- 
pe ce»  principes  avec  étendue,  dans  son  Traité  des 
Donations,  t.  1.  n’*  1 0 1 et  102;  — V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Merlin,  Rép.,v°  Testant.,  sect.  lrg,  art. 
1er,  n°*  1 et  2;  Touiller.  1. 5,  n°  56;  üuranton,  l.  8, 
n°  155;  Vanille,  des  Donations,  l.  2,  sur  Part.  901, 
n°  I . — La  jurisprudence  parait  également  fixée  dana 
ce  sens.  C.  Cas».  26  mars  1822;  22  nov.  1827  ; 
Liège,  10  juin  1810  ; Besançon,  19  déc.  1810;  Col- 
mar, 17  juin  18(2. 

(1)  V,  conf.,  Besançon,  2 fruet.  an  8,  et  la  note; 
V.  aussi  Cass  1 8 juin  1 8 1 6 et  27  fév.  1 821  ; Bruxel- 
les, 13  avril  1811 , et  la  note  sur  un  arrêt  de  Li- 
moges du  3 août  1811  (alf.  Ponchu.) 

(2)  L’affirmative  avait  été  résolue  dans  l'espèce 
par  la  Cour  de  Poitiers,  mais  son  arrêt  a été  cassé 
sur  ce  point  dans  l'intérêt  de  la  loi  le  19  déc.  1810 
(V.  à cette  date)  — Y.  aussi  dans  le  même  sens, 
Bruxelles  du  14  juin  1806,  et  la  note. 

(3)  P. conf.,  Bruxelles,  23 fév.  1809; — Contr., Pa- 
ris, 29  sept.  1808,  et  les  arrêta  cités  aux  notes. 
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démence , suivant  les  circonstances  : considé- 
rant que  les  faits  articulés  , tendant  à prouver 
que  la  femme  Jailet,  testatrice,  n était  pas.  a l’é- 
poque du  testament  dont  il  s'agit . capable  de 
faire  une  donation  ou  un  testament  dans  le  sens 
de  l'art.  901,  sont  graves,  périmons  et  admis- 
sibles. » 

Le  sieur  Pleumarlin  et  les  autres  légataires  sc 
sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt,  filais 
le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  les  légataires 
ont  été  assignés  le  30  nov.  au  domicile  de  leur 
avoué  par  les  héritiers  pour  comparaître  a l’en- 
uéte  du  S décembre  suivant.  Comparution  par 
leumartin  et  autres,  mais  sous  toutes  réserves, 
et  les  enquêtes  achevées  Pleumarlin  et  consorts 
demandent  la  nullité  de  celle  des  enfans  Jallel 
attendu  qu'il  ne  leur  a pas  été  accordé  une  aug- 
mentation du  délai  en  raison  des  distances  aux 
termes  du  Code  de  procédure,  art.  261  el  1033 
combinés. 

Le  20  février  1810,  arrêt  par  lequel  la  Cour 
d'appel  de  Poitiers  a rejeté  ce  moyen  de  nullité 
attendu  que  l’art.  1033,  concernant  les  délais 
des  assignations  données  a domicile  réel,  n'est 
pas  applicable  aux  assignations  données  au  do- 
micile des  avoués;  et  qu'au  besoin  ce  moyen 
aurait  été  couvert  soit  faute  par  Pleumarlin  et 
autres  de  s’en  être  prévalus  spécialement  lors  de 
leur  comparution,  soit  par  les  reproches  qu  ils 
avaient  proposé  contre  plusieurs  des  témoins  en- 
tendus, soit  enfin  pur  les  interpellations  qu'ils 
auraient  faites  aux  uns  et  aux  autres  nu  moment 
de  leur  audition.— Enfin,  la  Cour  de  Poitiers 
vidant  son  interlocutoire  du  27  mai  1809,  ren- 
du, le  24  février  IHto,  un  aricl  définitif  par  Ic- 
uel  elle  déclara  nul  le  testament  de  Marie 
acob  : o considérant  qu'aux  tenues  de  l'article 
901  du  Code  civil  pour  faire  une  donation 
enlre  vif  et  un  testament,  il  faut  être  sain  d'es- 
prit ; que  par  son  appointemeul  du  27  mai  der- 
nier la  Coure  fait  dépendre  la  cause  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Marie  Jacob  avait  les  qualités 
requises  pour  tester  ; qu'il  résulte  des  enquêtes 
due  lors,  avant  et  depuis  le  testament  dont  il 
s'agit,  ladite  Marie  Jacob  était  dans  un  tel  état 
de  prostration  de  ses  forces,  que  ses  facultés 
physiques  et  morales  étaient  presque  anéanties, 
et  notamment  qu’elle  n'étuil  pas  saine  d'es- 
prit. 

POURVOI  contre  ces  trois  arrêts  de  la  part 
des  légataires.  Ils  présentent  quatre  moyens. 
Les  deux  premiers  contre  l'arrêt  interlocutoires 
du  27  mai  1809  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  504  du  Code  de  commerce  concernant  les  I 
actes  attaqués  sous  prétexte  de  démence  après  la 
mort  de  leurs  auteurs,  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
avait  déclaré  que  cet  article  n était  pas  applica- 
ble à un  testament;  el  sur  la  contravention  aux 
articles  1341  et  1347,  concernant  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  d'une  part,  en  ce  que  les  no- 
taires ayant  déclaré  que  la  testatrice  était  saine 
d'esprit,  de  mémoire  el  d’entendement,  leur  té- 
moignage a cet  égard  n'avait  pu  être  détruit  par 
une  simple  preuve  testimoniale,  d'une  autre  part 
en  ce  qu’en  admettant  la  preuve  de  ce  fait  que 
la  dame  Jailet  « avait  ta  langue  tellement  épais- 
sie qu’elle  ne  pouvait  plus  parler  ni  même  articu- 
ler un  seul  mot»  la  Cour  d'appel  avait  admis 
une  preuve  contraire  a la  déclaration  des  no- 
taires que  la  testatrice  avait  dicté  et  nommé 
mot  à mot  ton  testament  a l'un  d'eux  ; le  troi- 
sième moyen  dirigé  contre  l'arrêt  du  21  février 
1810  consistait  dans  la  violation  des  art.  1033  cl 


(1)  F.  son  réquisitoire  entier  au  Répert.,  v°  Tes- 
tament, secl.  1»*,  § t«r,  art.  1**,  n°  2 bit. 

(1)  Le  pourvoi  a été  formé  en  effet  dans  l’intérêt 
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261  du  Code  de  procédure  en  ce  que  cet  arrêt 
avait  déclaré  valable  l'enquête  des  enfans  Jailet , 
bien  que  les  légataires  n'eussent  assigné  pour 
y comparaître  qu’au  délai  de  trois  jours  sans 
augmentation  en  raison  des  distances,  enfin  le 
quatrième  moyen,  qui  était  invoqué  contre  l'ar- 
rêt définitif,  reposait  sur  ce  que  la  Cour  d’appel 
ayant  déclaré  d'une  manière  vague  el  générale 
que  la  testatrice  n'était  pas  saine  d'esprit  sans 
qu'il  fût  établi  qu’elle  était  dans  un  état  habi- 
tuel d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  et 
sans  même  préciser  aucun  fait,  avait  par  cela 
même  violé  l'article. 

M.  Merlin,  procureur  général  (I),  a pensé, 
sur  le  premier  moyen  pris  de  la  contravention  a 
l'art.  501,  et  de  la  fausse  interprétation  de  Tort. 
901,  que  le  mot  acte  ne  s’étendait  pas  nécessai- 
rement aux  donations  des  testameus  ; que  Part. 
5o4  ne  devait  donc  pas  servir  a l'interprétation 
de  Part  901;  qne  telle  avait  été  l'intention  ma- 
nifeste «lu  Conseil  d'état.  — Il  a conclu  au  rej«'t 
du  moyen.  — Quant  au  deuxieme  moyen,  pris 
de  la  contravention  a Part.  1311  du  (.ode  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  interlocutoire  dénoncé  avait 
admis  la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu 
dans  un  acte  public.  M.  le  proc.  généra!  a fait 
une  distinction  essentielle  entre  l'offre  de  prou- 
ver «i  que  la  testatrice  était  en  démence  lors- 
qu’elle lit  son  testament;  » el  l'offre  de  prouver 
« que  la  testatrice  n'avait  pas  dicté  son  lest  «meut 
puisque  sa  langue  était  tellement  «’paissie, qu  elle 
ne  pouvait  parier,  ni  même  articuler  un  mot.  o 
— La  première  ullegation,  a dit  M le  procureur 
général, lie  donne  pu.»  un  démenti  formel  a Pacte; 
elle  ne  tend  point  a faire  preuve  contre  le  con- 
tenu dans  Pacte, attendu  qu'un  notaire  qui  énonce 
que  le  testateur  est  sain  d'esprit  n'est  point  u//ir- 
matif  sur  ce  point;  il  ne  fait  qu'indiquer  ce  qui 
lui  a paru:  d'ailleurs  il  ne  constate  point  la  sauté 
d'esprit  du  testateur,  puisque  c'est  étranger  à 
son  office  : tout  ce  qu'il  dit  à cet  egard  est  hors 
de  la  substance  de  son  acte,  et  n'offre  qu’une 
simple  énonciation,  sans  importance  aux  veux 
de  ia  loi:  son  dire  sur  ce  point  ne  fait  aucune  foi; 
donc  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  tribunaux  ad- 
mettent la  preuve  testimoniale.  — M.  le  procu- 
reur général  concluait  donc  au  rejet  du  deuxieme 
moyeu,  dans  sa  première  partie.  — Quant  a ia 
deuxième  branche  du  moyen,  pris  «Je  ce  que 
lairét  interlocutoire  avait  admis  la  preuve  tes- 
timoniale sur  le  point  de  savoir  si  la  testatrice 
avau  pu  dicter  son  testament,  ou  si  plutôt  « elle 
avait  la  langue  IcHnnciU  épaissie  qu  elle  ne  pou- 
vait plus  parler,  ni  même  articuler  un  seul  mol.» 
M.  le  procureur  general  a pensé  qu’une  telle 
preuve  serait  directement  diiigce  contre  le  con- 
tenu «iaus  l'acte  notarié,  allemiu  que  le  dire  «les 
notaires  sur  ce  fait  est  vraiment  affirmatif,  et 
appartient  n la  substance  de  l’acte,  leur  office 
étant  «le  constater  lu  dictée  «In  testament  par  ta 
testatrice  Sons  ce  rapport,  il  y aurait  donc  eu 
lieu  d'admritre  le  puni  voi  contre  l'airél  interlo- 
cutoire «lu  27  mai  1809.  — Mais  l'arrêt  definitif 
du  23  fév .1810,  n ayant  pas  été  basé  sur  la  «Impo- 
sition vicieuse  «le  l arrét  interlocutoire,  les  par- 
ties étaient  sans  intérêt  «le  demander  la  cassation 
«le  ccttc  disposition  vicieuse.  (Test  pourquoi 
M.  le  procureur  général  a conclu  nu  rejet  de- 
vant la  section  des  requêtes  dons  Finie» et  des 
parties,  se  réservant  de  requérir  ensuite  devant 
ia  section  civile,  dans  l'intérêt  de  ta  loi , la  cas- 
sation de  l arrét  interlocutoire  dans  sa  disposi- 
tion vicieuse  (2;.  — Sur  le  troisième  moyen. 


de  la  loi  ; et  la  disposition  de  l'arrêt  a été  cass«  e le 
19  déc.  1810  (F*  tnfrà  à »a  date  l'arrêt  de  cas- 
sation)» 
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M.  le  procureur  général  a pensé  que  l’art.  1033 
n'était  pas  applicable  aux  assignations  données 
au  domicile  de  l'avoué,  et  que  d'ailleurs,  la  nul- 
lité, à supposer  que  .*el  article  eût  été  applicable 
aurait  été  couverte  par  la  comparution  des  léga- 
taires et  leurs  dires  ou  procès-verbal  J’enquête 
— Sur  le  quatrième,  il  a fait  observer  que  d’a- 
bord la  déclaration  contenue  dans  l’arrêt  que  la 
testatrice  était  dans  un  tel  ctatde  prostration  de 
ses  forces,  que  ses  facultés  physiques  et  morales 
étaient  presque  anéanties,  caractérisait  bien  évi- 
demment l’absence  habituelle  de  la  raison  qui 
équipolle  a l'imbécillité  absolue,  ou  plutôt  qui 
en  est  le  synonime,  et  ensuite  qu'il  n'ëtail  nulle 
part  écrit  dans  la  loi  que  pour  déclarer  qu’un 
testateur  Détail  pas  sain  d’esprit,  il  fût  indis- 
pensable de  préciser  des  faits  singuliers  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur. 

En  conséquence,  M.  le  procureur  général  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi* 

AnufeT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  l’art.  504  du 
Cod.  civ.  n’est  point  applicable  aux  dominons 
entre  vif s,  ni  aux  (estoniens , lesquels  sont  spé- 
cialement régis  pur  l’art.  901,  qui  • été  definiti- 
vement adopté  et  promulgué  en  ces  termes  : 
« Pour  fü ire  une  donation  » nlr e vifs  ou  un  lesta- 
it ment,  il  faut  être  sam  d’esprit  ; o qu’il  résulte 
de  la  généralité  d’expression  de  cet  article  que, 
nonobstant  les  art.  1341,  1347,  1348  et  1353  du- 
dit Code,  il  est  permis  aux  parties  d’articuler  et 
aux  tribuuaux  de  les  admettre  à prouver  tous  les 
faits  qui  sont  de  nature  a établir  que  l’auteur 
d'une  donation  entre  vifs  ou  d’un  testament  n'é- 
tait  pas  suin  d'esprit  à l’époque  de  la  confection 
de  ces  actes,  sans  distinguer  si  ces  faits  ont  ou 
n’ont  pas  constitué  un  étal  permanent  de  dé- 
mence; 

Et  quant  a l’admission  à la  preuve  par  témoins 
du  fait  particulier  que  la  femme  Jallet  avait  la 
langue  tellement  épaisse  , lors  de  ia  confection 
du  testament,  qu’ede  ne  pouvait  ailiculer  un 
seul  mol  qui  pût  être  entendu  , preuve  que  les 
demandeurs  soutiennent  inadmissible  contre 
l’attestai  ion  des  notaires  que  I»  même  femme 
Jallel  a dicté  et  nommé  son  testament,  rnol  à 
mot  à l’un  d’eux,  l’autre  présent  Considérant 
que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt  et,  par 
conséquent,  non  recevables  a proposer  cette  ou- 
verture de  cassation  Vu  qit’indépeitdamment 
du  fait  dont  il  s'agit,  l’arrêt  définitif  se  soutient 
par  le  seul  motif  que  la  testatrice  n'élaii  pas 
saine  d’esprit , ce  qui  écarte  les  deux  premiers 
moyens  de  cassation  ; 

Attendu,  sur  le  troisième,  que  la  proroga- 
tion de  delai,  à raison  d’un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  voulue  pai  l’art.  1033duCod. 
de  procéd.,  pour  les  actes  qui  sont  faits  a per- 
sonne ou  domicile,  n'a  pas  été  egalement  pres- 
crite par  l'art.  861  de  ce  ('ode  qui,  en  matière 
d’enquêtes,  concerne  l'assignation  à donner  a la 
partie  au  domicile  de  son  avoué  ; 

Considérant , sur  le  quatrième  moyen,  que  la 
Cour  d’appel  de  Poitiers  a reconnu,  en  fait,  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  exclusives,  qu’il  ré- 
sultait des  enquête»  notamment  que,  lors  du  tes- 
tament dont  il  s’agit,  .Marie  Jacob,  femme  Jallct, 
testatrice,  n’ctaii  pas  saine  d’esprit,  et  qu'en  pro- 
nonçant en  conséquence  la  nullité  de  ce  testa- 

(I)  F.  Merlin,  Hépert.1\°  Appel , sect.  2,  g tl, 
n®  6. 

(8)  n Si  les  nullités,  dit  Mangin,  ne  résultent  que 
de  l'infraction  des  formalités  qui  doivent  être  rem- 
plie» envers  le»  prévenus,  et  si  elles  n om  été  omises 


ment,  par  son  arrêt  définitif  du  84  fév.  1810» 
elle  a fait  une  juste  application  de  l’art.  901 , 
déjà  cité , du  Code  civil  Statuant  sur  les  deux 
pourvu  > desdils  légataires, formés  les  IGaoùl  1800 
et  3!  juill.  1810  Rejette,  etc. 

Du  82  nov-  1810.  — Sect.  req.  — Prés., 
31.  llenrion. — Èiapp.,  M.  Berilty. — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  géu.— PL,  M.  Kecquey -Beau- 
pré. 


CONTRIBUTIONS  INDIRFXTES.-Exploit. 

— Appel.— Nillitk. 

Les  formes  spéciales  de  procédure  prescrites 
par  le  décret  du  l,r  germ.  un  13,  pour  les  ex- 
ploits faits  a la  requête  de  la  régie  des  droite 
réunis,  n'ont  repu  aucune  atteinte  du  Code 
de  procédure  civile. 

En  conséquence,  il  suffit,  pour  la  régularité  de 
l'appel , que  l'acte  att  été  notifie  au  prévenu 
dans  le  délai  déterminé,  avec  assignation 
devant  les  juges  compelens  : tl  n’est  pas  né- 
cessaire que  l'exploit  énoncé  le  domicile  de 
la  parité  intimée  (I). 

Lorsque  plusieurs  prévenus  de  contravention 
en  matière  de  droits  reunis,  sont  poursuivie 
collectivement,  les  nullités  qui  seraient  com- 
mises dans  la  procédure  à l'égard  de  l’un 
d'eux,  ne  l’annullent  pas  vis-à-vis  des  au- 
tres (3) 

(.Droits  réunis—  C.  Mazoyer.)  — arbét. 

La  COUR  ; — Vu  les  art  456,  $ 6,  du  Code 
du  3 bruni,  an  4;  32  du  décret  du  1er  germ.  an 
13,  concernant  les  droits  réunis,  et  la  manière  de 
procéder  sur  les  contraventions,  et  le  décret  du 
1"  juin  1807,  qui  approuve  l’avis  du  conseil 
d’Etat  du  12  mai  de  la  même  année  ; — Considé- 
rant, en  premier  lieu,  que  le  décret  du  1er  germ. 
an  13,  ci-dessus  cité,  » établi  des  formes  spécia- 
les de  procédure  en  matière  de  contravention 
aux  droits  réunis;  qu'il  suit  de  l’avis  du  conseil 
d’Etat  ci-dessus  également  cité,  que  le  Code  de 
procédure  civile  n’a  porté  aucune  atteinte  aux- 
diles  formes;  et  qu'ainsi,  il  suffit,  pour  la  régu- 
larité de  la  procedure  en  matière  de  droils  réu- 
nis, qu’il  n'ait  été  fait  aucune  omission  des  for- 
mes prescrites  par  ledit  décret  du  Ier  germ.  an  13; 
que,  d'après  l’art.  38  de  ce  décret,  il  suffit,  pour 
la  régularité  de  l'appel,  que  l'acte  en  ait  été  no- 
tifié à la  partie  intimée,  dans  le  délai  déterminé, 
avec  assignation  de\anl  la  Cour  d appel  compé- 
tente; — Que,  dans  I espèce,  la  preuve  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  résulte  non-seu- 
lement de  l'exploit  original  de  la  notification 
d’appel  que  la  régie  a produit  devant  la  Cour  de 
justice  criminelle  de  la  Haute-Loire,  mais  aussi 
de  la  copie  signifiée  dudit  exploit  que  Mazoyer  et 
sa  femme  ont  produite  devant  la  même  Cour  ; — 
Qu’il  suit  de  la,  que  la  Cour  de  justice  criminelle 
delà  Haute-Loire  a faussement  appliqué  l'an.  61 
du  Code  de  procéd.  civ.,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  annulant  l'appel  de  la  régie,  sous 
prétexte  qu'outre  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  1"  germ.  an  13,  la  notification  dudit 
appel  ne  contenait  pas  toutes  celles  prescrites 
par  ledit  nrC  CI  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  qu’une  contra- 
vention aux  droits  léunis,  quoique  commise  par 
i plusieurs  individus,  ifcu  e>i  pas  moins  pci  son— 


qu’à  l’égard  de  quelques-uns  d’entre  eux,  le  procès- 
verbal  est  valable,  et  produit  tous  ses  effets  contra 
ceux  des  prévenus  vis-à-vis  desquels  toutes  les  for- 
malités requises  ont  été  remplie»,  « l Traite  des  pro- 
ces-verbaux, n°267.)  * 


Google 


( 23  mot.  1910.)  Jurisprudence  de  lo 

Belle  et  entière  vis-à-vis  de  chacun  d’eux  ; d’où 
il  suit  qu'une  nullité  qui  serait  commise  dans  les 
pour  s uil  es  faites  a l’égard  de  l'un,  ne  doit  influer 
eo  rien  sur  la  régularité  des  poursuites  qui  sont 
faites  à l'égard  des  autres  ; — Qu’il  résulte  de 
ces  principes  que,  quand  bien  même,  dans  l’es- 
pèce, la  notification  d'appel  eût  été  nulle  à l’é- 
gard de  Mazoyer  et  sa  femme,  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Haute-Loire  aurait  encore  ex- 
cédé  ses  pouvoirs,  en  étendant  ladite  prétendue 
nullité  aux  autres  prévenus  a 1 égard  desquels 
la  notification  d’appel  était  régulière  D'après 
ces  motifs.— Casse  et  anuulle. 

Du  23  nov.  1910.— Près.,  M.  Barris.— Aupp., 
àl.  Busse  hop.—  Concl. , M.  Jourde,  av.  gén. 


DOUAIS  ES.  — PHOCttS-VERB  aux.  — Résidence 

DBS  PRÉPOî-fS. 

Lorsque  les  préposés  ont  désigné  dans  un  pro- 
cès-verbal le  lieu  de  leur  résidence,  ils  ont 
suffisamment  satisfait  a l'obligation  qui  leur 
est  imposée  d'énoncer  leur  demeure  : la  loi 
n’exige  pas  qu’ils  ajoutent  le  nom  de  la  com- 
mune dont  ce  heu  peut  dépendre - (L.  9 flur. 
an  7,  lit.  4 art.  3 et  tl.)  (Il 
(Douanes— C.  Duck  et  Patist.)— arrêt. 

LA  COU  H ; — Vu  les  art.  3 et  H,  Ht.  4,  de 
la  loi  du  9 flur.  an  7 Attendu  que,  lorsque  les 
préposes  oui  désigné  dans  leurs  procès-verbaux 
le  lieu  de  leur  résidence,  ils  out  suffisamment 
satisfait  a l’obligation  qui  leur  est  imposée  d’é- 
noucer  leurs  demeures  ; et  que  la  loi  n’exige  pas 
qu’ils  ajoutent  le  nom  de  la  commuiie  dont  ce 
lieu  peut  dépendre  ; que,  dans  l'espèce,  les  pré- 
posés ont  formellement  exprimé  qu’ils  étaient 
attachés  a la  brigade  du  n°  l*r,  y demeurant; — 
Qu'il  est  justifie,  par  un  certificat  des  maires  des 
communes  de  Breskeus  et  de  lloosdplaai,  léga- 
lisé par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  que 
le  hameau  où  iesdils  préposés  résident,  porte  le 
nom  de  n°  1",  et  n’a  jamais  été  connu  que  sous 
ce  nom  Qu’il  n'a  pas  été  établi,  ni  même  allé- 
gué au  procès,  que  celle  désignation  de  u*  1" 
fût  une  dénomination  également  applicable  à 
des  hameaux  des  autres  communes  environnan- 
tes, seule  circonstance  qui  aurait  pu  faire  con- 
sidérer ladite  désignation  comme  vague  et  indé- 
terminée, et  par  conséquent  insuffisante  pour 
faire  connaître,  d'uue  manière  certaine,  le  lieu 
de  li  résideucc  des  saisissans  ; — Que  cependant 
la  Cour  île  justice  criminelle  a déclaré  nul  le 
procès-verbal  dont  il  s’agit,  sur  ie  motif  que, 
dans  l'arrélé  du  gouveriiemcul,  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix,  ou  tous  les  arrondisse- 
meus  et  communes  du  département  sont  nomi- 
nativement exprimé»,  ne  se  trouve  aucun  endroit 
désigné  par  le  uoin  de  n°  l«;— Que,  par  une  pa- 
reille décision,  ladite  Cour  a fait  une  fausse  in- 
terprétation de  l’art.  3 ci-dessus  cité,  et,  par 
suite,  violé  la  disposition  de  l’art.  1 1 ; —Casse,  etc. 

Du  *3  nov.  1810.  — Sert,  crim.— Pré*.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Ralaud. — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  __ 

GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARG.  — 
.\j  aboi  k noovnLLB.— Confiscation. 
L’art,  lu?  de  In  loi  du  19  bruni,  un  tt,  qui  pro- 
nonce la  confiscation  au  cas  de  saisie,  de 

(1  j Conf..  Cass.  12  janv.  1821  ; Mangin,  Traité 
des  procès-verbaux , n*  252;  Merlin,  Hep.,  v°  Pro- 
ces-verbal, $ 3,  nw  6. 

(9)  K.  dans  le  même  sens,  Merlin  , qui  rapporte 
cet  acte,  &tp-,  1“  „ conUMt,  g 3,  n°  10. 
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tout  ouvrage  d’or  et  d’argent  trouvé  non 
marque  chez  lesfabricanset  marchands,  s'ap- 
plique même  aux  ouvrages  marqués  des  an- 
ciens poinçons  qui  ne  sont  point  revêtus  des 
nouvelles  marques . (L.  19  bruni,  an  6,  arl. 
107;  Dec.  du  7 juill.  1809.)  (2) 

(Droits  réunis— C.  Hubchmann.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl  8 et  107  de  la  loi  du 
19  bruni,  au  6;  — Yu  aussi  le  décret  du  7 juill. 
1809;  — Attendu  que  l’art  107  de  la  loi  du  19 
bruni,  an  6 , qui  soumet  a la  saisit  cl  a la  confis- 
cation tous  ouvrages  d'or  et  d'argent  trouvés  non 
marqués  chez  les  fubric»ii$  et  marchands,  est 
également  applicable  aux  ouvrages  qui,  quoique 
marqués  des  anciens  poinçons,  ne  sont  point  re- 
vêtus de  la  nouvelle  marque  de  recense  dont 
l'apposition  a été  ordonnée,  puisque  alors  ces 
ouvrages,  ne  présentant  qu'une  marque  qui  a 
cessé  d’élre  légale,  doivent  être  considérés 
comme  n’en  ayant  aucune;  — Que  ce  principe 
dérive  encore  des  dispositions  mêmes  des  art.  82 
et  84,  dite  loi,  d'apte*  lesquelles  les  ouvrages, 
soit  neufs,  soit  dits  de  hasard,  marqués  des  an- 
ciens poinçons,  qui  n’ont  pas  été  portés  dans  les 
délais  fixés  au  bureau  de  garaulie,  pour  y recc- 
voirla  nouvelle  empreinte  ordonnée,  doivent  être 
soumis  a l’essai,  et  titrés,  s’il  y a lieu,  en  sorte 
que,  dans  ce  cas  et  sous  le  rapport  de  In  garan- 
tie, la  loi  n’allache  plus  aucun  clTet  aux  ancien- 
nes marques  ; — Que.  dans  l'espèce  , il  est  con- 
staté qu'on  avait  trouvé  chez  le  sieur  flublch- 
mann , orfevre  à Bordeaux , plusieurs  pièces 
d’argenterie  marquées,  a la  vérité  , d'anciens 
poinçons,  mats  lion  revêtues  du  poinçon  de  re- 
cense dont  l’application  avait  été  ordonnée;  — 
Que  ce  marchand  u'ayani  pas  justifié  , par  des 
registres  régulièrement  tenus,  qu’il  n'avail  ces 
objets  en  sa  possession  que  depuis  trop  peu  de 
temps  pour  qu'il  eut  eu  celui  de  les  porter  ou 
bureau  de  garantie,  comme  il  en  était  tenu,  il  y 
avait  lieu  de  prononcer  la  confiscation  desdits 
objets;  — Que  cependant  lu  Uour  de  justice  cri- 
minelle n'a  pas  prononcé  relie  confiscation , sur 
le  motif  que  l’art.  107  ue  parle  que  des  ouvrages 
nou  marqués,  — Mut»  que  cette  Cour  u fausse- 
ment interprété  ledit  article,  et  en  a par  suite 
mécounu  le  vœu;  — Lasse,  etc. 

Du  23  nov.  1810.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris . — liapp. , M.  Rata ud . — Concl.,  M . Jourde , 
av.  gén. 

OCTROI.— Amende.—  Compétence. — Cassa- 
tion. 

Les  amendes  encourues  pour  contraventions 
aux  droits  d'octroi  ne  peuvent  être  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils.  (L.  27  frim.  un 
8,  art.  17.)  (3;—  Et  cette  incompétence  exis- 
tant a raison  de  la  matière,  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  meme  pour  la 
première  fois  en  cassation. 

( Pont-Chapelle  — C.  Octroi  d’Argcnlan.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  I art.  17 de  la  lui  «lu  27  frim. 
an  8 ; — ht  attendu  que  , d’upiès  tel  article, 

I amende  encourue  et  ocimtmiec  pour  contra- 
vention au  droii  n octroi  ue  peut  être  jugee  que 
par  les  tribunaux  de  police  ; — Et  que  sugissa.il, 
dans  l'espèce,  de  piunuiicer  une  semblable  auien* 

(3)  Il  résulte  de  Part.  78  de.  Pordotm.  du  9 déc. 
1 8 1 4,  que  la  poursuite  des  contraventions  en  matière 
d'octroi  est  portée,  soit  devant  le  tribunal  de  simple 

fiolict*,  sou  devant  le  tribuuul  correctionnel,  suivant 
a quotité  de  l'amende  applicable  a la  contravention 
poursuivi», 
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de , il  n’a  pu  y être  statué  par  un  tribunal  civil 
sans  violation  de  l’article  ci-dessus  cité;  — At- 
tendu que  l'incompétence  de  ce  tribunal  a pu  , 
comme  absolue  et  a raison  de  la  matière,  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  cl  même  pour  la 
première  fois  eu  cassation,  ainsi  qu'il  résulte 
d'ailleurs,  de  l’art.  170  du  Code  de  procédure 
civile  : — Donne  défaut  contre  Lenoblc  , — Kl 
pour  le  profit  ; — Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1810.— SecU  civ.  — Prés,  d'âge , 
M.  Delacusle. — Rapp.  M.  Babille.  — Concl.  M. 
Jourdc,  av.  gén. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS— Faillite.— Dfc- 

Cl.  Alt  AI  ION  (OMISSION  DE.) 

Lorsque,  après  la  mort  d’un  failli,  les  syndics 
de  la  faillite  ont  fait  en  temps  utile  la  dé- 
claration de  ses  biens , en  se  réservant  la  fa- 
culté défaire  une  déclaration  supplémentaire 
après  la  levee  des  scellés,  le  curateur  nommé 
à cette  succession  n'encourt  pas  la  peine  du 
demi-droit  en  sus,  pour  n’avoir  pas  fait  cette 
déclaration  supplémentaire  dans  tes  six 
mois  de  la  levée  des  scellés  (I). 

(Enregistrement — C.  l.ecamus.) 

Du  26  nov.  1810.  — Secl.  civ.— Pris.  d àge. , 
M.  Delacoste.  — Rapp .,  Al.  Sieyès. — Concl.,  M. 
.lourde,  av.  gén.  


EMPRISONNEMENT.  — HcissiEn  commis.  — 
Ordonnance.—  Nullité. 

Lorsqu'un  huissier  commis  pour  une  signifi- 
cation tendante  à un  emprisonnement,  l a 
faite  irrégulièrement,  il  peut  la  réitérer 
sans  nouvelle  ordonnance  ou  commission  d>* 
président. {Cad.  proc.civ.,  art  780  et  1030.)  (2) 
(Intérêt  delà  loi.— Aff  Lapléne.) 

Le  sieur  Lapléne  est  condamné,  par  corps, 
à paver  5,900  francs  au  sieur  Cazenave.  Celui- 
ci  présente  requête  au  président  du, tribunal, 
afin  qu’il  commette  un  huissier  (tour  faire  la  si- 
gnification prescrite  par  l'art.  789  du  Code  «le 
procédure.  Sur  celle  requête  , ordonnance  qui 
commet  l’huissier  Maziére.  Le8janv.  1810,  cet 
huissier  signifie  l'arrêt  avec  commandement  ; et 
le  12  suivant , il  recommande  et  écroue  le  débi- 
teur, déjà  emprisonné.  Cependant  Cazenave  re- 
connaît des  nullités  dans  ces  actes;  eu  consé- 
quence il  s’en  désiste,  et  l'huissier  Mazière  , sans 
qu’il  soit  requis  de  nouvelle  commission  , fuit , 
pour  la  seconde  fois  , la  signification  de  l’arrêt 
et  la  recommandai iou  du  débiteur.  Ces  derniers 
actes  sont  attaqués  par  Lapléne:  il  soutient 
qu'ils  ne  pouvaient  être  faits  qu’en  vertu  d une 
nouvelle  coiniuissiuu  du  président  du  tribunal. 

Sa  demande  en  nullité  est  rejetée  en  première 
instance  : mais  *ur  l'appel , arrêt  infirmait  de 
la  Cour  de  Bordeaux  , sur  le  motif  que  l'huissier 
avait  épuisé  tous  ses  pouvoirs  par  la  siyntfica- 


(1)  Les  questions  d’omission  sont  plutôt  de  fait 
que  de  droit,  et  notamment  celle  que  la  Cour  avait 
è juger  dans  l’espece.  V.  Merlin,  lt<-p..  v°  Décès. 

(2)  En  effet,  l acté  nul  fait  en  vertu  d'un  pouvoir 
légal  est  consul  re  comme  non  avenu:  et  le  pouvoir 
conserve  toute  sa  force  jusqu'à  la  substitution  d'un 
acto  valable  à l'acte  nul,  pourvu  d'ailleurs,  que  le 
pouvoir  ne  soit  pas  expire  par  la  révolution  du 
temps  pour  lequel  il  aurait  été  donné  ; dans  le  cas 
dont  il  s'agissait  dans  l’espi  ce  de  l'arrêt  ci-dessus, 
par  le  délai  d’un  an,  aux  termes  de  l’art.  784  du 
Code  de  proc.  — Y . en  ce  sens,  le  réquisitoire  .tu 
procureur  géuéral  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt 
que  nous  recueillons  ici,  Merlin,  lie  péri y°  Signi- 
fication, n°  12. 
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tion  pour  laquelle  il  avait  été  commis  , confor- 
mément à l’art.  780  du  Code  de  procédure , et 
qu'il  n’avait  pu  en  faire  une  seconde,  sans  une 
nouvelle  ordonnance  du  président. 

Dans  le  silence  de  la  partie,  M.  le  procureur 
général  s cil  pourvu  d'office  contre  cet  arrêt.  — 
u L’huissier,  a dit  ce  magistrat,  était  commis 
pour  la  signification  de  l'arrêt;  or,  cette  mission 
ne  pouvait  être  remplie  que  par  une  signification 
régulière  : la  première  étant  vicieuse,  ne  produi- 
sait aucun  effet,  et  devait  être  considérée  comme 
non  avenue.  D'ailleurs,  aucune  loi  n’annulle  un 
exploit,  parce  qu’il  a été  précédé  d’un  autre  ex- 
ploit qui,  à cause  de  sa  nullité,  est  demeuré  sans 
effet  ; aucune  loi  ne  décide  que , si  un  huissier 
commis  pour  une  signification  l’a  faite  irréguliè- 
rement, il  devra  , a peine  de  nullité  , pour  en 
faire  une  nouvelle,  obtenirun  nouveau  pouvoir.» 

ARIIÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art  780  et  1030  du  Code 
de  procédure  ; — Et  considérant  que  l’huissier 
dont  parle  l'art.  780,  commis  par  le  jugement 
qui  prononce  la  condamnation  par  corps,  ou  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance , 
reçoit  évidemment  la  mission  de  faire  toutes  les 
significations  du  jugement  qui  peuvent  être  né- 
cessaires a son  exécution  , et  pour  lesquelles  la 
loi  exige  un  huissier  particulièrement  commis; 
que,  par  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  de  première  instance,  Cazenave  deman- 
dait la  nomination  d’un  huissier  pour  faire  la 
signification  de  l’arrêt  dont  il  s’agit,  aveccom- 
mamlemeiii  par  corps  , et  autres  actes  subsé- 
q tiens;  que  le  président  commit  l’huissier  Ma- 
ziére pour  procéder  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’art.  780;  que  cene  commission  n’était 
et  ne  pouvait  être  limitée  à une  première  signi- 
fication de  i’arrét , encore  bien  que  celte  signi- 
fication pût  renfermer  quelque  irrégularité; 
qu'aucune  loi  ne  défend  a celui  qui  a fait  faire 
un  exploit  irrégulier  de  se  servir  du  même  huis- 
sier pour  en  faire  faire  un  plus  régulier;  qu’en 
prononçant  cette  incapacité  contre  un  huissier, 
ei  en  annulant  les  seconds  exploits  régulièrement 
faits  par  lui,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  est  contrevenu® 
formellement  a l’art.  1030  duCode  de  procédure; 
— Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1810.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  De- 
lacoste.— Rapp.,  M.  Gaudon.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av,  gén.  

TÉMOIN  EN  MAT.  CRIM.— Prêtre.—  Con- 
fession.— Révélation. 
l/n  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni 

meme  être  interrogé  sur  les  révélations  qu'il 

a reçues  dans  le  secret  de  la  confession, 
lien  est  de  même  des  faits  qui  lui  sont  révélés, 

même  hors  de  la  confession , mats  sous  le 

secret  dù  à cet  acte  [3). 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Turin,  28  fèv. 
1810. — I.’art.  378  du  Code  pénal  place  au  nombre  des 
délits  la  révélation  des  secrets  faits  par  toutes  person- 
nes déport  mires  par  état  ou  profession  de  ces  secrcU. 
Mais  quelles  sont  ces  personnes?  «En  première 
ligne,  disent  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  il 
faut  placer  le  prêtre.  Dès  le  4«  siècle , un  concila 
avait  posé  celle  maxime  : Son  liceat  clertcum  ad 
teslimonium  devueari  eum  qui  presses  tel  cognitor 
fuit.  (Ex  conc.  Carlbag.  statut  eau».  2,  qwest.  6.) 
El  cette  réglé  était  fondée  sur  le  secret  de  la  con- 
fession ; ce  n’est  point  comme  homme  que  le  prêtre 
la  reçoit,  c’est  comme  minislrede  Dieu  ; il  n’en  doit 
donc  aucun  compte  aux  hommes.  Tous  les  auteurs 
attestent  que  cette  doctrine  avait  été  cousacrée  par 
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(Lavaine.)— àebèt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  l*r  et  nrtv.,  du  con- 
cordat du  26  messid.  an  9,  et  la  loi  du  t8  germ. 
an  10  , contenant  les  articles  organiques  du  ré- 
gime de  l’église  catholique,  dans  ses  rapports 
généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l’Etat; 
— Attendu  qu’il  en  résulte  que  la  religion  ca- 
tholique est  placée  sous  la  protection  du  gou- 
vernement; que  ce  qui  tient  nécessairement  à 
son  exercice,  doit  conséquemment  être  respecté 
et  maintenu  ; que  la  confession  tient  essentiel- 
lement au  rite  de  cette  religion;  qu'elle  cesse- 
rait d'étre  pratiquée,  dès  l'instant  où  son  invio- 
labilité cesserait  d'étre  assurée  ; que  les  magis- 
trats doivent  donc  respecter  et  faire  respecter 
le  secret  de  la  confession , et  qu’un  prêtre  ne 
peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même  être  inter- 
rogé , hors  les  cas  qui  tiennent  immédiatement 
à la  sûreté  de  l'Etat,  sur  les  révélations  qu’il  a 
reçues  dans  cet  acte  de  religion;  — Que  sans 
doute  les  prêtres  sont  soumis,  comme  les  autres 
citoyens  ,à  l’obligation  de  rendre  témoignage  en 
Justice  des  faits  qui  sont  à leur  connaissance  , 
lorsque  cette  connaissance  leur  est  parvenue  au- 
trement que  par  la  confiance  nécessaire  de  la 
confession  ; qu’il  n’est  pas  dù  à cet  égard  plus 
de  privilège  à la  foi  sacerdotale  qu’a  la  foi  natu- 
relle ; — Mais  que  ce  principe  général  ne  peut 
être  appliqué  à l’espèce  sur  laquelle  il  a été  sta- 
tué par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Jemmape;  —Que,  dans  cette  espèce, 
en  effet,  si  la  révélation  faite  au  prêtre  Lavaine 
n'a  pas  eu  lieu  réellement  dsns  un  acte  religieux 
et  sacramentel  de  confession , elle  n’a  été  déter- 
minée que  par  le  secret  qui  était  dû  à cet  acte  ; 
que  c'est  dans  cet  acte , et  sous  la  foi  de  son  in- 
violabilité, que  le  révélant  a voulu  faire  sa  révé- 
lation  ; que,  de  son  côté,  le  prêtre  Lavaine  a cru 
la  recevoir  sous  la  bonne  foi  et  sous  la  confiance 
île  l’un  et  de  l'autre,  lesquelles  ne  peuvent  être 
trompées  par  une  forme  qui  n'étant  relative  qu'à 
l’effet  sacramentel  de  la  confession , ne  peut  en 
anéantir  les  obligations  extérieures  et  civiles;— 
Qu'une  décision  contraire,  dans  cette  espèce,  en 
ébranlant  la  confiance  qui  est  due  à la  confession 
religieuse,  nuirait  essentiellement  a la  pratique 
de  cet  acte  de  la  religion  catholique  ; qu'elle  se- 
rait conséquemment  en  opposition  avec  les  lois 


la  jurisprudence  des  parlemons  (Jousse,  t.  2,  p.  98, 
Jttj(.m‘m.;Muyartae  Vouglans,  p.  786);  les  doc- 
teurs la  posent  comme  une  régie  de  droit  : Saeerdot 
non  poteit  nec  débet  revelare  libi  impoiita  per  con- 
fitenlem  «n  aacramentali  confettione  (Farinaeius, 
qusst.  5t,  num.93).Celte  règle  n’a  pu  varier  avec  la 
législation,  car  elle  ne  dérive  pas  de  la  loi,  mais  de  la 
religion;  l'inviolabilité  de  la  confession  est  un  des 
dogmes  de  la  religion  catholique,  et  ce  culte  est 
placé,  parla  loi  du  18  germ.  an  !0,  et  par  la  Charte, 
aous  la  protection  de  l’Etat...  Tontefois,  les  minis- 
tres du  culte  peuvent  avoir  acquis  la  connaissance 
de  tout  ou  partie  des  faits  secrets,  par  des  circon- 
stances étrangères  à leur  état.  Dans  ce  cas,  ils  ne 
■ont  pas  tenus  au  secret,  car  ce  n'est  pas  en  leur 
ualilé  que  les  faits  leur  ont  été  confies;  ils  sont 
onc  soumis,  comme  tous  les  autres  citoyens,  à por- 
ter témoignage  de  ces  faits  en  justice.  Ainsi  Jousse 
enseigne  que  si  l'affaire  pour  laquelle  le  confesseur 
est  assigné  est  étrangère  a la  confession,  et  que  le 
confesseur  ne  la  sache  point  par  cette  voie,  rien  ne 
l’empéche  de  pouvoir  déposer  même  contre  son  pé- 
nitent. (Juif,  crins.,  t.  2,  p.  100.)  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas  où  la  connaissance  du  crime  a été  ac- 
quise, non  dans  l'acte  de  la  confession  même,  mais 
tous  la  sceau  du  secret  dù  à cet  acte  sacramentel.  » 
( Théorie  du  C ode  pén.  ,t.  6,  p.  519  et  588).  V.  dan»  le 
VL— ir«  fa  mu. 
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qui  en  protègent  l’exercice,  et  qui  sont  ci-dessus 
citées  ; qu’elle  blesserait  d'ailleurs  la  morale  et 
l’intérét  de  la  société;— Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1810.  — Sect.  crlm.  — Prés.,  M. 
Barris.— Bapp.,  M.  Vaste.— Conct.,  M.  Merlin, 
proc.  gén. 

GRACE.— Révision.— Mobt  civile.— Succes- 
sion. 

La  grâce  accordée  à un  condamné  n'est  pas 
un  obstacle  à ce  qu'il  forme  un  recours  en 
révision,  lorsque  cette  voie  est  d’ailleurs 
autorisée  par  la  loi. 

La  grâce  ne  fait  pas  cesser  les  effets  de  la 
mort  civile  encourue  dans  le  temps  inter- 
médiaire de  la  contumace,  et  par  conséquent, 
le  condamné  n'est  pas  apte  à recueillir  les 
successions  auxquelles  il  a été  appelé  pen- 
dant ce  temps  intermédiaire  (I). 

(Pie-Bonelli— C.  Ministère  public.) 

Leduc  Pic-Bonelli demandait  à la  Cour  crimi- 
nelle de  Rome  la  révision  d’un  jugement  qui  l'a- 
vaitcondamné  par  contumace  à la  peine  de  mort, 
pour  cause  de  rébellion  sacrilège.— Il  se  fondait 
sur  l’art.  3 du  décret  de  la  consulte  de  Rome,  du 
28  juill.  1809.  — Cet  article  autorise  toute  per- 
sonne condamnée  par  les  anciens  tribunaux  ro- 
mains, à demander  la  révision  de  leur  jugement, 
lorsqu’il  n’a  été  motivé  que  sur  des  faits  relatifs 
au  système  politique  du  gouvernement  qui  sub- 
sistait alors. 

Leduc  Pei  était  précisément  dans  ce  cas  ; mais 
il  existait  cette  circonstance  particulière,  c'est 

au' avant  la  réunion  de  Rome  à l’empire  français, 
avait  été  amnistié  par  un  bref  du  pape,  qui  lui 
accordaiten  outre,  à titre  de  grâce,  la  restitution 
de  ses  biens  pour  l’avenir.  La  Cour  criminelle 
de  Rome  pensa  que,  dans  celte  espèce,  le  duc 
Bonelli  ne  pouvait  se  prévaloir  du  décret  de 
la  consulte;  ü lui  parut  que  l’effet  de  la  condam- 
nation prononcée  par  les  ancien*  tribunaux, 
ayant  étédétruit  avant  la  réunion  de  Rome,  toute 
révision  ultérieure  de  jugement  de  condamna- 
tion serait  sans  objet.— En  conséquence,  elle  re- 
fusa de  statuer  sur  la  demande  en  révision.  — 
Pourvoi. 

AKnÉT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  3 du  décret  de  la  con- 


raéme  sens,  Merlin,  Eép.,  v°  Témoin  jud.,  art.  6.  * 
(I)  Les  différentes  constitutions  du  royaume  et 
la  Charte,  ont  conféré  au  Roi  le  droit  de  faire  grâce, 
et  celui  de  commuer  les  peines.  Mais  ce  droit 
peut  il  être  étendu  jusqu’à  la  remise  des  incapaci- 
tés ? Une  telle  opinion  ne  serait  qu'une  confusion 
des  principes  les  plus  incontestables.  Les  limites  du 
droit  de  grâce  se  trouvent  dans  la  définition  même  que 
la  Charte  en  a donnée.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  ce 
droit  no  peut  s'exercer  qu’à  l'égard  des  condamna- 
tions qui  ne  sont  pas  encore  subies;  que  la  grâce  no 
peut  avoir  d’autre  effet  que  de  dispenser  de  la  peine, 
sans  abolir  la  condamnation  . sans  effacer  l'infamie 
qui  y est  attachée;  enfin  qu’elle  ne  s'applique  qu’aux 
peines  proprement  dites.  La  réhabilitation  seule  fait 
cesser  les  incapacités  qui  résultent  du  fait  de  la  con- 
damnation. La  grâce  n’est  qu’un  acte  de  clémence; 
elle  tempere  la  sévérité  du  jugement:  elle  ne  l’efface 
pas,  elle  le  suppose  au  contraire  subsistant,  elle  y 
puise  son  titre  et  le  droit  de  son  exercice.  Elle  n’a 
donc  aucune  puissance  pour  relever  d'incapacités  qui 
ne  sont  pas  des  peines,  mais  des  privations  de  droit 
attachées  au  fait  de  la  condamnation. — F.  l'avis  du 
cons.  d'Etat  du  *22  déc.  1822,  appr.  le  8janv.  1823; 
Legraverend,  Ed.  belge,  t.  2,  p. 499  et  s.; Carnot, 
Insir.  crim. , t.  3,  p.  232,  et  les  conclusions  de 
Merligdans  celle  affaire, Rép.}i9  (irdee, § 2, art.  3.* 
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s ul  te  de  Rome  du  28  juill.  1809  ; — Considérant 
que,  par  sentence  rendue  à Rome,  par  contu- 
mace, le  27  mai  1800,  le  duc  Fie  Bondi:  fut 
condamné  à la  peine  de  mort  pour  cause  de  ré- 
bellion sacrilège;— Que,  par  la  même  sentence, 
les  biens  du  duc  Pie-Bonelli  furent  confisqués; 

— Considérant  que,  le  25  fév.  1801,  le  pape  ren- 
dit un  bref  par  lequel  il  accorda  la  grâce  récla- 
mée par  le  duc  Pie  Bonelli;  — Que  le  pape  or- 
donna en  outre  par  ce  breT,  que  les  biens  dont  la 
confiscation  avait  été  prononcée  seraient  rendus 
au  duc  Pie  Bonelli,  pour  eu  jouir  a compter  du 
jour  de  la  grâee  Considérant  que  postérieure- 
nienl  à la  réunion  de  Rome  à l'empire  français, 
le  duc  Pie  Bonelli  s'est  pourvu  devant  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  Rome,  en  révision  de  la 
sentence  du  27  mai  1800;— Qu'il  a soutenu  que, 
d'après  l'art.  3 du  décret  de  la  consulte,  il  y avait 
lieu  o l'acquitter,  dès  que  les  poursuites  n'avaient 
été  dirigées  contre  lui  que  pour  des  faits  relatifs 
au  système  politique  de  l'ancien  gouvernement  ; 
—Considérant  que  la  Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué 
a néanmoins  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
statuer  sur  la  réclamation  du  duc  Pie  Bonelli;  — 
Que  cette  Cour  s’est  fondée  en  premier  lieu  sur 
ce  que  le  décret  de  la  consulte  était  inapplicable, 
lorsque  l'ancien  gouvernement  avait  procédé  lui- 
même  a l'abolition  des  condamnations  pénales; 
— Que  celte  Cour  s'est  fondée,  en  outre,  sur  ce 
que  la  grâce  accordée  par  le  pape  avait  produit 
un  effet  égal  à celui  qui  pourrait  résulter  de  la 
révision  ;— Considérant  que  l'art.  3 dudit  décret 
ne  comporte  pas  1a  modification  cl  la  restriction 
qui  ont  servi  de  base  à l'arrêt  attaqué  ; — Qu’en 
effet,  cet  article,  eu  ouvrant  lu  voie  de  la  révi- 
sion, autorise  tout  condamné  à agir  pour  parve- 
nir à être  acquitté  des  poursuites;  — Qu'en  cas 
d'absolution,  toute  idée  de  délit  et  par  consé- 
quent de  culpabilité  disparait,  tandis  que  la  grâce 
présuppose  au  contraire  un  délit  existant  et  la 
culpabilité  reconnue; 

Considérant,  en  outre,  que  le  pape  faisant 
grâce  au  duc  Pic  Bonelli, a limité  cette  grâce  à la 
rémission  delà  peine  et  à la  restitution  de  la  jouis- 
sance des  biens,  a compter  du  jour  de  sa  grâce  ; 
— Considérant  que  le  bref  du  pape  n’a  pas  Tait  ! 
cesser  les  effets  de  la  mort  civile  encourue  par  le  ! 
réclamant,  dans  le  temps  intermédiaire  de  lu  con- 
tumace ; — Que  par  conséquent  le  duc  Fie  Bo- 
nelli n'a  pas  été  réhabilité  a l'effet  d'acquérir  les 
successions  auxquelles  il  pourrait  avoir  été  ap- 
pelé dans  ce  temps  intermédiaire;  — Que,  pour 
que  le  bref  du  pape  eut  produit  cet  effet,  il  aurait 
du  être  conçu  dans  des  termes  généraux  et  ab- 
solus, qui  eussent  manifesté  la  volonté  de  faire 
rentrer  le  duc  Fie  Bonelli  dans  l’exercice  des 
honneurs,  des  dignités,  de  tous  les  droits  quel- 
conques, eide  faire  considérer  la  condamnation 
comme  non  avenue  ; — Considérant  que  la  voie 
de  la  révisiou  ouverte  parle  décret  de  la  consulte, 
attribue  des  droits  bien  plus  étendus,  puisque 
l'absolution  ou  l'acquit  indéfini  de  celui  qui  a 
ret  ours  à celte  voie,  peut  en  être  le  résultat; 
qu’en  refusant  de  s’occuper  de  la  demande  en 
révision  formée  par  le  réc  amant,  et  «le  vérifier 
les  circonstances  desquelles  dépendait  le  sort  de 
cette  demande,  aux  termes  dudit  divicl,  la  Cour 
(lotit  l'arrêt  e>t  attaqué,  a \ iolé  i ai  l.  U dodu  dé- 
cret, et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Casse  et 
annullc,  etc. 

(1)  V.  l’art.  5 de  la  loi  du  15  avril  1829,  et  Mer- 
lin, Hépert.,  t®  Pêche , sect.  I**,  § l*r.  /'.  aussi 
l'arrêt  de  Cass,  du  2 murs  1809,  et  la  note  qui  l'ac- 

compagoe. 
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Du  30  nov.  i810.-Secl.crim.— Près.,  AI.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Vergés.— Concl.  c onf.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén. 

PÊCHE.— Engins  phouibés 
Le  fait  commis  par  un  iniiiotdu  qui  n’est  ni 
fermier  de  la  pèche  ni  pourvu  de  licence,  de 
pécher  dans  une  rivière  navigable  avec  un 
instrument  autre  qu'une  ligne  flottante , 
constitue  un  délit  (1). 

(Forêts— C.  Gabrielli.)— AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  456,  $ 6 du  Code 
du  3 brum.  an  4;  14  de  la  loi  du  14  flnr.  an  10,  et 
l*r  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  17  ni v. an  12; 
— Considérant  qu'il  a été  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier  et  non  argué  de  faux  , que  Bar- 
thélemi  Cabrielli , qui  n’est  ni  fermier  de  la 
pêche,  ni  pourvu  de  licence,  a péché  dans  la  ri- 
vière de  l’Arno  avec  un  mazzacchcra  qu'il  ne 
tenait  pointé  la  main,  mais  dont  le  manche  était 
appuyé  sur  une  fourchette  fixée  eu  terre;  qu'il 
est  prouvé  en  outre,  par  la  déclaration  d'experts 
qui  a été  ordonnée  par  l'arrêt  préparatoire  de  la 
cour  de  justice  crimînclle.du  28  juin  1810,  qu'on 
ne  peut  se  servir  du  mazzaecbera  pour  la  pêche, 
qu’en  fixant  l'extrémité  de  sa  ligne  au  fond  de 
l’eau,  au  moyen  d'un  plomb  qui  Y est  attaché; 
et  qu’ainsi  ledit  instrument  de  pèche  exclut  toute 
idée  d'une  ligne  flottante;  que  ledit  Gabrielli 
ne  se  trouvait  donc,  sous  aucun  rapport,  dans  le 
cas  d’exception  prévu  par  les  art.  14  de  la  loi  du 
14  fi.  an  10,  et  !••  de  l’arrête  du  17  niv.an  12,  ci- 
dessus  cités;  d’où  il  suit  qu'en  déchargeant  ledit 
Gabrielli  de  la  peine  duc  à sa  contravention,  la 
Cour  de  justice  criminelle  dont  l’arrêt  est  atta- 
qué a manifestement  violé  les  dispositions  des- 
dits articles  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Du  I"  déc.  1810.  — Sect.  crim.— Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Busschop. — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gcn. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Donation  bnt«b 
époux.  —Révocation.— Loi  de  l'époque. 

La  donation  faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  avant  la  promulgation  du  Code  ci- 
vil, peut  être  révoquée , même  sous  l’empire 
de  ce  Code , par  celui  des  époux  qui  a obtenu 
la  séparation  de  corps.  (Cod.  ctv.,  art.  299, 
306,  953  et  959.)  (2) 

(Devers— C.  De  Valadoui.) 

Le  7 pluv.  an  8,  le  sieur  Devers  et  la  demoi- 
selle de  Valadoux  contractèrent  mariage  et  se  li- 
re ni  une  donation  mutuelle. 

Le  5 déc.  t806,  la  dame  Devers  ayant  formé 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de 
corps  , a déclaré  qu’elle  révoquait  la  donation 
qu’elle  avait  faite  à son  mari. 

25  juill.  1807,  jugement  du  tribunal  de  Bourg 
qui  pronotice  la  séparation  de  corps  et  déclare  U 
donation  révoquée. 

Appel.— Arrêt confirmalifdc la  Cour  dcLyon. 
foi  RVOI  en  cassation.- Le  sieur  Devers  *ou- 
| tient  que  la  Cour  d'appel  a fait  une  faus>eappli- 
l cation  de  t’ait.  299  du  Code  civ.,  cia  violé  l'art. 
959  du  même  Code;  — Que  si  le  premier  «le  cea 
deux  articles  veut  que  l'epoux  contre  lequel  1© 
divorce  a etc  prononcé  perde  lous  les  avantages 

(2)  La  question  est  aujourd'hui  fort  controversée 
sous  l’empire  du  Code  civil.  V.  dans  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus,  lleunes,  21  mars  tSUS  ; Cass  , 
tu  août  1809;  — Eu  sens  coulr.,  13  juill.  1513, 
et  noi  obsenalioM.  . 
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qui  lui  ont  été  faits  par  son  conjoint,  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’un  époux  puisse  révoquer  les  dona- 
tions qu'il  a faites,  par  cela  seul  qu'il  a obtenu  la 
séparation  de  corps;  qu’on  doit  d’autant  moins 
en  tirer  cette  conséquence , que  l’art.  959  du 
Code  dit,  en  termes  exprès  , que  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  ne  sont,  ne  peuvent 
être  révoquées  pour  cause  d'ingratitude. 

La  dame  Devers  répond  que  la  séparait  on 
corps  étant  fondée  sur  les  mêmes  causes  qui  au- 
torisent une  demande  en  divorce,  doit  produire 
les  mêmes  effets  quant  aux  biens  ; que  si  l’art. 
959  du  Code  ne  veut  pas  que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  soient  révoquées  pour 
cause  d’ingratitude,  cette  disposition  n'est  ap- 
plicable qu'aux  donations  faites  aux  époux  par 
leurs  parens  et  par  des  étrangers  ; que  d’ailleurs 
la  donation  dont  il  s'agit  ajout  été  faite  avant  la 
promulgation  du  Code  civ.,  c’est  par  les  lois  qui 
étaient  en  vigueur  au  moment  où  elle  fut  faite 
qu’il  faut  résoudre  la  question  de  savoir  si  elle  u 
pu  être  révoquée  pour  cause  d’ingratitude;  et 
u’à  cet  égard,  les  donations  faites  par  contrat 
e mariage  avant  le  Code  civil  étaient  soumises 
à la  régie  commune  de  la  révocabilité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  contrat  de 
mariage  qui  contient  les  avantages  qui  ont  été 
annulés  par  les  tribunaux  par  suite  de  séparation 
de  corps  pour  sévices  et  mauvais  Iraitemens,  est 
du  7 pluv.  au  9,  et,  par  conséquent,  d'une  date 
antérieure  à la  publication  du  Code  civ.;  qu'a 
cette  époque,  les  futurs  époux  pouvaient,  en  sti- 
pulant les  conventions  d'après  les  lois  alors  exis- 
tantes et  les  principes  reçus  , faire  entrer  dans 
les  motifs  de  leurs  stipulations,  et  des  avantages 
qu'ils  se  faisaient,  l’espoir  de  les  faire  annuler 
pour  cause  d'ingratitude,  et,  à plus  forte  raison, 
our  le  cas  de  séparation  pour  sévices;  que  c’est 
celte  époque  qu’il  a fallu  se  référer  pour  pro- 
noncer sur  l’effet  de  ces  stipulations  et  avanta- 
ges; qu’il  suit  de  la  que  la  Cour  d’appel  de  Ljon 
n'a  pas  violé  l’art.  955  du  Coderiv..  en  confir- 
mant le  jugement  qui  avait  annulé  les  avantages 
contenus  au  contrat  de  mariage;—  Rejette,  etc. 

Du  4 dcc.  1810. — Sect.  civ.  — Près,  d'âge,  II. 
Corhard — Rapp.,  AI.  Delà  coite, — Concl.  conf., 
AI.  Daniels,  av.gén.— PI. , MM.  Champion  et  Sirey. 


ARBITRE  (Tiers).  — Partage.  — Procès- 
verbal. 

Le  tiers  arbitre  peut  rendre  valablement  sa 
sentence,  bien  quil  ait  été  nommé  par  les 
arbitres  partagés  avant  d'avoir  rédigé  leur 
procès-verbal  de  partage. (Cod.  proc  , art.  1017 
et  1018.)  (1) 


fl)  Carré,  Loi*  de  la  proc.  civ.,  tom.  3,  queit. 
3132,  approuve  cette  decision.  «En  effet,  dit-il,  l'art. 
1017  ne  se  rapporte  qu’à  la  déclaration  du  partage 
entre  les  arbitres; et,  dans  l’espéo*,  il  ne  s'agissait 
plus  de  déclarer  le  partage,  il  était  d^jà  connu  et 
légalement  déclaré;  le  tiers  arbitre  était  déjà  appelé 
pour  le  vider,  et,  à cet  effet,  il  était  nécessaire  de 
procéder  conformément  à l'art.  1018.  L'obligation 
imposée  au  tiers  arbitre,  par  cet  article  est  de  confé- 
rer avec  les  arbitres.  Que  ceux-ci  exposent  verba- 
lement ou  par  écrit  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
leur  opinion;  n'importe,  la  loi  ne  prescrit  rien  à cet 
égard  au  tiers  arbitre;  il  suflit  qu'il  prononce  en- 
suite ou  seul,  ou  conjoiniemeut  avec  i'un  des  pre- 
mier» arbitres.» 

Dégagée  de  toute  circonstance  de  cette  nature,  la 

question  devrait,  selon  nous,  recevoir  une  solution 
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(Reslay  — C.  Briison.) 

^ Les  sieur  ci  dame  Brisson  demandaient  à la 
Cour  d'uppel  de  Rennes  la  nullité  d'un  jugement 
arbitral  rendu  à leur  préjudice.  — Ils  faisaient 
observer  que  les  nrbilresonginaircment  nommés 
par  les  parties,  se  trouvant  divisés  d'opinions,  il 
y avait  eu  lieu  de  choisir  un  tiers  arbitre;  que 
rc  lier*  arbitre  avait  jugé,  sans  qu'au  préalable 
les  arbitres  divisés  eussent  rédigé,  dans  un  pro- 
cès-verbal, leur  avis  distinct  et  motivé;  que  c’é- 
tait la  une  violation  de  l'art.  1017  du  Code  de 
procédure  civile. 

Arrêt  de  la  ('our  de  Rennes  , qui  annulle  le 
jugement  arbitral  : attendu  que  les  deux  arbitres, 
étant  partagé»  d’opinions,  devaient,  suivant 
l’art.  1017  du  Code  de  procédure  civile  , rédiger 
leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même 
procès-verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux  sé- 
parés. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
1018  du  Code  de  procédure  civile,  et  fausse  ap- 
plication de  l’art.  1017. — Suivant  le  demandeur, 
aucun  article  du  Code  de  procédure  n’impose  au 
tiers  arbitre  l’obligation  de  s'abstenir  de  juger  , 
tant  que  les  arbitres  divisés  d’opinions  n’ont  pas 
rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé.  — Le  tiers 
arbitre  n’a  d'autre  devoir, d'après  l’art.  lOlS.que 
de  conférer  avec  les  arbitres  divisés,  s’ils  se  réu- 
nissent, ou,  dans  le  cas  contraire,  de  prononcer 
seul,  en  se  conformant  à l’avis  de  l'un  d’eux.  — 
Or,  disait  le  demandeur,  on  ne  niait  point,  dans 
l’espèce,  que  ces  formalités  n'eussent  été  rem- 
plies ; donc  le  jugement  du  tiers  arbitre  devait 
être  maintenu  ; et  la  Cour  d'appel  qui  l’annullc 
viole  ouvertement  l’art.  1018.  — Celle  Cour  a 
d'ailleurs  faussement  appliqué  l’art.  1017.  L'ar- 
ticle, en  ordonnant  aux  arbitres  divisés  de  ré- 
diger leur  avis  distinct  et  motivé,  ne  prescrit 
cette  mesure  que  pour  constater  le  partage.AIais, 
une  fois  le  partage  légalement  connu  et  déclaré; 
une  fois  le  tiers  arbitre  appelé  pour  le  vider,  ce 
n'est  plus  le  cas  de  l'art.  1017;  l’art.  1018  est 
alors  la  seule  règle  a suivre. 

arrêt. 

LA  COUR  ï — Vu  les  art.  1017,  1018  et  1028 
du  Code  de  procédure  civile;  — Considérant 
qu'il  ni*  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les 
arbitres  f divisés  <f opinions , seraient  tenus  de 
rédfcer  leur  avis  distinct  et  séparé,  pour  décla- 
rer le  partage  ; que  par  conséquent  les  art.  1017 
et  1018,  n°  3 du  Code,  n’étaient  pas  applicables 
a l'espèce  ; que  la  question  étant  déjà  soumise 
n la  décision  du  siirarbitre,  c’était  in  le  ras  d’ap- 
pliquer les  dispositions  de  l’art,  1018,  ainsi  que 
le  n°  4 . art.  1028  ; d’où  il  résulte  que  la  Cour 
impériale  en  annulant  la  sentence  arbitrale , a 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  1017  ; — 
Casse,  etc. 


toute  différente.  Accorder  au  juge  des  référés  le  pou- 
voir de  suspendre  l'exécution  d'un  titre  authenti- 
que, ce  serait  lui  attribuer  une  puissance  que  les 
tribunaux  eux-mémes  n'ont  pas.  L'art.  122  du  Code 
de  proc.  ne  permet  aux  tnouuaux  d'accorder  des 
delais  que  par  des  jugeraens  rendus  sur  des  con- 
testations existantes.  Mais  lorsque  la  créance  ré- 
sulte d'un  acte  authentique,  il  ne  peut  exister  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  l'une  des  par 
lies  peut  ou  non  contraindre  l'autre  à exécuter  son 
obligation.  Aussi,  comme  il  n'y  a point  de  condam- 
nation à prononcer,  il  n’y  a pas  non  plus  de  sursis 
possible  au  profit  du  débiteur, sans  le  consentement 
du  créancier.  V.  dans  ce  sens,  Toullier,  tom.  6,  n° 
650;  Bilhard,  des  Référés,  p.  32;  Favard,  v°  Ré- 
féré , nn  2. — Y.  aussi  conf.,  Paris,  17  germ.  an  lt, 
cl  les  arrêts  cl  autorités  indiqués  il  la  note- 

ï* 
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Du  5 déc.  1810.— Sert,  ci?.—  Prés.,  M.  Dela- 
coste.— Rapp.,  M.  Sieyès .—Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén .—  PL,  MM.  Guichard  et  GeofTrenet. 

ENREGISTREMENT.— Résolution.—  Simu- 
lation. 

Un  jugement  arbitral  qui  annulle  une  vente 
d'immeubles  comme  simulée,  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pourrétrocestion  (1). 

(L’enregist.— C.  Devalois.) 

Du  5 déc.  1810.— Scct  civ. — Rapp.,  M.  De* 
lacosle.—  Concl.  conf.,  M.  Daniels,  av.  gén.— 
PI.,  M.  lluart-Duparc. 


TITRE  AUTHENTIQUE.  — Exécution.  — 
Référé. 

Encore  qu'un  titre  soit  authentiqua,  et  que  de 
sa  nature  il  emporte  exécution  parée,  le  dé- 
biteur peut  faire  surseoir  à l'exécution  par 
la  voie  du  référé  au  cas  d’urgence , s’il  est 
survenu  une  loi  ou  un  événement  qui  ait 
opéré  l’extinction  ou  la  réduction  de  la 
créance,  de  telle  sorte  que  cette  créance  ne 
soit  pas  liquide.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  806  ; 
Cod.  civ.,  art.  1319.)  (2) 

( Land ié  — C.  les  héritiers  Lafon.) 

Le  sieur  Landié  poursuivait  contre  les  héritiers 
Lafon  l'exécution  d'une  obligation  de  10,000  fr. 
consentie  par  leur  auteur.  Le  litre  était  authen- 
tique, et  revêtu  de  toutes  les  formes  exécutoires; 
il  allait  être  procédé  à une  saisie,  lorsque  les  hé- 
ritiers Lafon  formant  opposition  au  commande- 
ment qui  leur  avait  été  adressé,  assignèrent,  par 
préalable,  en  référé,  pour  voir  ordonner  qu’il  se- 
rait sursis  a l'exécution  de  l'obligation  de  10,000 
francs,  attendu  que  celle  obligation  était  réduc- 
tible, corame  ayant  été  consentie  pendont  le 
cours  du  papier-monnaie,  et  que  d’ailleurs  ils  se 
proposaient  de  l'attaquer  de  nullité  devant  les 
tribunaux,  pour  cause  de  captation.  — Le  sieur 
Landié  répondit  que  son  titre  étant  titre  paré, 
l’exécution  n*cn  pouvait  être  suspendue  que  par 
une  inscription  de  faux  (Code  civil,  art.  1319); 
qu’il  ne  pouvait  appartenir  au  juge  du  référé  de 
méconnaître  la  foi  accordée  par  la  loi  à un  acte 
authentique,  parce  qu'il  plairait  à une  des  par- 
ties d'alléguer  contre  cet  acte  de  prétendus  vices 
cachés  qui  devraient  le  faire  annuler  dans  la 
suite;  qu’à  la  vérité  l'article  806  du  Code  de 
procédure  permet  de  se  pourvoir  en  référé,  lors 
u’il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les 
ifflcullés  relatives  à l'exécution  d’un  titre  exé- 
cutoire; mais  que  cet  article  ne  s applique  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  difficultés  élevées  sur  le  mode 
d’exécution,  et  non  au  cas  où  il  s'agit  de  contes- 
tations survenues  sur  le  mérite  du  titre,  contes- 
tations qui  ne  peuvent  élrc  appréciées  que  par 
les  tribunaux  devant  lesquels  elles  doivent  être 
portées  en  la  forme  ordinaire. 

7 décembre  1809,  ordonnance  du  président  dit 
tribunal  de  première  instance  de  Villeneuve, 
qui  accorde  le  sursis  demandé  par  les  héritiers 

(1)  V.  cet  arrêt  joint  à celui  du  8 janv.  1817. 
rendu  dans  la  même  affaire.  V.  aussi  l'arrêt  du  29 
déc.  1821.  P.  enfin  sur  la  question  et  ses  analogues, 
les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de  Cass, 
du  5 germ.  an  13. 

(9)  Il  a été  jugé  de  même  que  le  juge  des  référés 
peut  ordonner  provisoirement  la  discominualion 
des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique dont  1a  nullité  est  demandée  par  action  prin- 
cipale, alors  surtout  que  le  créancier  se  trouve  avoir 
un  gage  suffisant  pour  la  cooseryalioD  de  pes  droits. 
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Lafon,  et-  renvoie  sur  le  fond  les  parties  devao 
le  tribunal. 

Appel  de  la  part  de  Landié  ; — Et  le  16  janvier 
1810,  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  qui  maintient  le 
sursis  :— a Considérant,  1°  que  lorsqu'il  y a ur- 
gence, ou  lorsqu'il  est  question  de  statuer  pro- 
visoirement sur  les  difficultés  relatives  à l'exé- 
cution d’un  titre  exécutoire,  il  y a lieu  au  référé 
d'après  la  disposition  textuelle  de  l'article  806 
du  Code  de  procédure  civile:  or,  dans  le  cas  pré- 
sent, il  y avait  réellement  urgence  et  difficulté 
relative  à l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  puis- 
que l'une  des  parties  prétendait  qu’il  y avait  lieu 
à réduction,  et  que  l’autre,  sans  en  convenir, 
voulait  poursuivre  l’exécution  de  son  litre,  et 
pour  tout  le  montant  de  la  somme  y mention- 
née; les  parties  n’étaient  donc  pas  d’accord  sur 
le  montant  de  ta  somme  due;  il  y avait  donc  dif- 
ficulté sur  l'exécution  du  titre  ; et  il  y avait  ur- 
gence, en  ce  que  le  débiteur  prétendu  était  ex- 
posé à des  poursuites  rigoureuses  et  pressantes, 
tandis  qu'il  était  indécis  quelle  serait  la  somme 
dont  il  se  trouverait  débiteur;  — 2°  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  n'a  pas 
décidé  s’il  y avait  lieu  à réduction,  mais  a ren- 
voyé les  parties  à se  pourvoir  à cet  égard,  et  s'est 
contenté  de  surseoir  à des  poursuites  qui  au- 
raient pu,  dans  la  suite,  occasionner  de  grandes 
discussions  ; que  sa  décision  est  donc  basée  sur 
les  principes  de  la  modération  et  de  la  sagesse.  » 

Le  sieur  Landié  s’est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  pour  fausse  application  de  l'art.  806 
du  Code  de  procédure,  et  pour  violation  de  l'art. 
1319  du  Code  civil,  des  art.  460  et  347  du  Code 
de  procédure  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’obligation  dont 
s'agit,  souscrite  à l'époque  du  papier-monnaie, 
était  réductible  suivant  la  loi;  qu  ainsi  la  somme 
n’étant  pas  liquide,  le  titre  n’était  pas  exécutoire; 
— Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  1810.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Lasaudade.  — Rapp.,  M.  Lombard. 


I®  PREUVE  TESTIMONIALE.  — Formalité. 
— Usagé. 

2®  Licitation.  — Affiches.  — Preuve  testi- 
moniale. 

1 9La  loi  qui  ordonne  que  l'observation  d'une 
formalité  soit  constatée  par  écrit,  exclut  par 
cela  seul  toute  preuve  testimoniale  de  son 
accomplissement . 

A cet  égard , peu  importe  l'usage  abusif  où 
l’on  serait  de  ne  point  dresser  les  actes  que 
la  loi  exige  pour  la  constatation  de  la  for - 
malité. 

2° Lorsque  l'apposition  des  affiches  qui  précè- 
dent la  vente  ou  iictfafion  des  biens  «ndioif 
avec  des  mineurs,  n'est  pas  constatée  par  un 
procès-verbal  d'huissier,  suivant  les  lois  du 
7 mess,  an  2,  du  11  bruni,  an  7,  la  preuve 
testimoniale  de  l'apposition  ne  peut  jamais 
être  admise  (3)* 

V.  Paris  , 29  février  1836  (Volume  1836.).  — Mais 
dans  cet  arrêt,  celle  dernière  circonstance  peut  avoir 
influé  sur  la  décision,  de  même  que  dans  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  ce  qui  semble  l’avoir  détermi- 
née, c’est  que  l'obligation  dont  il  s'agissait  était 
rèducliblo,  et  qu'ainsi  la  somme  due  n'étant  pas 
liquidée,  le  titre  n'était  pas  exécutoire.  ( V.  Carré  t 
Lois  de  la  procéd.  civ.,  t.  3,  sur  l'art.  806,  quest. 
2755.) 

(3)  V . en  ce  sens.  Merlin,  Répert.,  v°  Preuve , 
sect.  3,  § 3,  n®  27  (Ms);  Carré,  Procéd .,  lurPart. 
9€I  ; Uwrial  5«int-Prix,  p.  782,  noie  19. 
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(Bloquel  — C.  Losscrand.) 

Rosalie  Bloquel  demandait  la  nullité  de  l’ad- 
judication d’un  de  ses  immeubles  qu'elle  soute- 
nait avoir  été  vendu  pendant  sa  minorité,  sans 
l'apposition  préalable  des  trois  affiches  prescrites 
par  les  lois  des  7 mess,  an  i et  11  bruni. an  7. 
Selon  elle,  le  défaut  des  affiches  résultait  suffi- 
samment de  ce  que  l'adjudicataire  ne  pouvait 
représenter  aucun  procès-verbal  qui  en  consta- 
tât l'apposition.  La  dame  Losseraud  , adjudica- 
taire , résista  à cette  prétention  de  Rosalie  Mo» 
qucl , et  offrit  de  prouver,  par  témoins,  que  les 
affiches  avaient  été  bien  et  dûment  apposées,  en- 
core que  ce  fait  ne  fût  pas  établi  par  proces- 
verbal.— Question  de  savoir  si  celle  preuve  était 
admissible. 

La  Gourde  Bruxelles  admit  la  preuve  testi- 
moniale du  fait  de  l’apposition  des  affiches  par 
un  premier  arrêt  du  25  mai  1 807;— Et  par  son  ar- 
rêt définitif  du  21  avril  1808,  statuant  sur  la  ré- 
sultat de  l'enquête  faite  par  l’adjudicataire,  elle 
déclara  Rosalie  Bloquel  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande en  nullité:  attendu  que  le  défaut  d'affi- 
ches dont  elle  se  plaignait,  n'existait  pas  réelle- 
ment. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1 et  4 de  la  loi  du  7 mess,  an  2 , et  de  l'art. 
6 de  la  loi  du  11  brum.  an  7 sur  les  Expropria- 
lions  forcée t.  — Suivant  la  demanderesse,  l’ap- 
position des  affiches  , qui  précède  la  vente  des 
biens  des  mineurs , doit  être  constatée  par  pro- 
cès-verbal d’huissier,  notamment  aux  termes 
des  art.  1 et  4 de  la  loi  du  7 mess,  an  2.  Or, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ordonne  la  rédaction 
d'un  acte  par  écrit , il  s'ensuit , par  nécessité  de 
conséquence,  que  la  preuve  testimoniale  est  in- 
admissible. En  outre,  l'adjudication  des  biens 
d’un  mineur  doit  être  faite  devaul  un  ou  plu- 
sieurs juges  (loi  du  G mess,  an  2)  : c'est  donc  un 
acte  judiciaire.  Or,  les  actes  judiciaires  et  les 
rocédures  qui  s’y  observent  ne  peuvent  jamais 
ire  prouvés  par  témoins  ; ainsi  le  décident  Des- 
peisses,  t.  2,  de  la  preuve  par  titres,  n°8  ; Boi- 
ceau,  delà  Preuve  par  témoins,  chap.  10,  n#  8; 
Danly,  dans  ses  additions  au  même  ouvrage, 
n°  62.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  a jugé 
le  contraire , contrevient  par  là  aux  principes  de 
la  matière,  et  aux  lois  qui  leur  servent  de  base. 

On  répondait  pour  l’adjudicataire  que  l'appo- 
sition des  affiches , en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires, élaiL  un  simple  fait  ; qu’en  principe  gé- 
néral, les  faits  peuvent  toujours  se  prouver  par 
témoins;  qu'à  cet  égard,  il  y a exception  à toutes 
les  lois  qui  prescrivent  rigoureusement  la  preu- 
ve écrite  ; que  telle  est  la  doctrine  de  d’Argen- 
tré  , cité  par  Danty  sur  Boiceau  , dans  ses  addi- 
tions au  chapitre  1M,  et  de  Danly  lui-inémc: 
qu'ainsi  la  Cour  de  Bruxelles  s'ciaii  conformée 
aux  maximes  reçues,  et  conséquemment  n’avait 
pas  violé  de  loi  en  admettant  la  preuve  offerte 
par  l'adjudicataire.  On  ajoutait  d’ailleurs  que  , 
d'après  l’usage  local  , il  n était  point  dressé  de 
procès-verbal  de  l'apposition  des  affiches,  et  on 
se  prévalait  de  celte  circonstance  pour  repousser 
1 application  rigoureuse  des  principes  qui  ont 
lieu,  lorsqu’il  s'agit  d’établir  l’existence  des  actes 
judiciaires. 

U.  Pons,  avocat  gén.,  a pensé  que  la  loi  du  11 
brum.  an  7 exigeant  impérieusement  qu’il  fût 
dressé  procès-verbal  de  l'apposition  des  affiches, 
la  représentation  de  ce  procès-verbal  était  d'une 


(I)  Les  moyens  de  faux  ne  sont  pertinens  qu  au- 
tant que  les  faits  qui  y sont  articulés  sont  de  nature, 
s’ils  viennent  à être  prouvés,  à détruire  l'existence 
du  délit  ou  à eu  justifier  le  prévenu,  ou  à détruire  \ 


nécessité  absolue  , pour  constater  l’observation 
de  cette  formalité. 

Il  a conclu  à la  cassation. 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1"  et  2 de  la  loi  du 
7 mess,  an  2 , et  V*  part.,  art.  6 de  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7 ; — El  otleudu  que  de  la  combinaison 
de  ces  articles  il  résulte  que  les  appositions  d'af- 
fiches qui  doivent  précéder  In  vente  ou  licitation 
des  fonds  Indivis  avec  des  mineurs,  doivent  être 
constatées  par  des  procès-verbaux  d'huissier  ; — 
Que , lorsque  la  loi  ordonne  que  l'observation 
d'une  formalité  sera  constatée  par  écrit,  elle  ex- 
clut par  cela  même  la  preuve  par  témoins  de  son 
accomplissement  ;— Qu'il  est  de  principe  généra- 
lement reçu, et  qui  résulte  de  la  législation  civile 
et  judiciaire,  que  la  preuve  testimoniale  est  non- 
recevable,  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de 
150  fr. , lorsqu'on  a pu  s’en  procurer  la  preuve 
écrite  , de  mente  que  des  formalités  judiciaires 
permanentes  , qui  devant , de  leur  nature  , être 
rédigées  par  écrit  , doivent  être  justifiées  par 
l'acte  même  qui  les  constitue;— Que  la  pratique 
contraire  serait  de  la  plus  dangereuse  consé- 
quence pour  l'intérêt  des  mineurs  , dont  la  ga- 
rantie réside  dans  l'observation  constante  des 
formalités  prescrites  Dour  l'atiéuaiion  des  biens 
indivis  avec  eux;  — Qu'ainsi  en  ordonnant,  par 
son  arrêt  du  23  mai  1807.  la  preuve  par  témoins 
que  la  vente  dont  il  s'agit  a été  précédée  d'ap- 
position d’affiches  au  voulu  de  la  loi , cl  en  va- 
lidant celte  vente  par  suite  de  l'enquête  a laquelle 
il  a élé  procédé  en  exécution  dudit  arrêt,  la  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  est  conlrcvenueaux  articles 
de  loi  précités; — Casse,  etc. 

Du  7 déc.  1810.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu» 
raire. — Rapp.,  M.  Cassaigne.— Coucl., M.  Pons, 
ûv.  gén  .-PL,  MM.  Uuprai  et  Desclaux. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Appel.  — «école- 

MB1VT. 

Du  7 déc.  1810  (aff.  Huseler).—  V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  7 sept,  même  année. 


1°  BOIS. — Pâturage.  — Passage. 

2°  Procès-verbal.— Inscription  de  faux.— 
Moyens  nos  pebtitibi'S. 

1 °Le  prévenu  d'un  délit  de  dépaissance  dans 
un  feoïs  communal,  ne  peut  alléguer  pour  sa 
défense,  qu'il  avait  le  droit  de  faire  passer 
ses  bestiaux  par  ce  bois  pour  parvenir  à un 
pâturage  plus  éloigné,  s'il  n'a  pas  provoqué 
la  désignation  d'un  chemin  pour  ce  passage . 
Lorsqu'un  procès-verbal  constate  l'introduc- 
tion de  bestiaux  dans  un  bois,  il  n'y  a pas 
lieu  d'admettre  l’inscription  de  faux  fondée 
sur  ce  que  les  bestiaux  ne  dépaissaient  pas 
et  ne  faisaient  que  passer  : ces  moyens  de 
faux , fussent-ils  fondés,  ne  détruiraient  pas 
le  délit  (I). 

(Forêts— C.  Ellena  et  Fariero.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vulcs  art.  6,  lit.  29  cl  lo.tit.32 
de  l'ordonnance  de  1669  ;— El  attendu  que,  dans 
l'espèce,  aucun  chemin  n'avait  élé  désigné  dans 
le  bois  de  Porcheretlo  pour  le  passage  des  bes- 
tiaux saisis,  et  que  c'était  aux  propriétaires  de 
ces  bestiaux,  dans  le  cas  où  ils  auraient  ru, 
comme  ils  le  prétendent,  le  droit  de  les  faire 
passer  dans  ce  bois  pour  parvenir  à un  pâturage 


l’effet  du  procès-verbal:  —F.  Mangin,  Traité  des 
procès-verbaux  , n°  5b;  Merlin  , Répert.,  r°  Ins- 
cription de  faux,  n°  13.  * 
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plus  éloigné,  à provoquer  la  désignation  d'un 
chemin,  ce  qu'ils  n’ont  pas  fait  ; d oit  il  suit  que 
l'Inscription  de  Taux  admise  par  l'arrêt  attaqué 
était  inadmissible , et  que  les  moyens  de  f.mx 
étaient  imperlinens,  puisque,  fùt-il  prousé  que 
les  bestiaux  en  question  ne  dépassaient  point, 
et  ne  Taisaient  que  passer  dans  le  susdit  bois, 
celle  preuve  ne  détruirait  pas  le  délit  résultant 
de  l’introduction  de  ces  bestiaux  dans  un  bois  où 
il  u'avait  pas  été  désigné  de  chemin  pour  leur 
passage  Casse,  etc. 

Du  7 déc.  1810. — Sert.  crlm. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  liasire.— C'oncL,  M.  lourde, 
av.  gén.  

SOCIÉTÉ.  — Dissolution.  — Compétence.— 
Domicile. 

L'exception  opposée  par  un  ancien  associé  qu'il 
n’est  plus  membre  de  la  société,  et  fondée 
sur  un  acte  de  dissolution  intervenu  entre 
lui  et  ses  coassociés , doit  être  jugee  par  le 
tribunal  du  domicile  de  la  société. 

(Cardon  — C.  N...}  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  de  dissolu- 
tion de  la  société  tic  constitue  en  faveur  du  sieur 
Cardon  qu'une  exception  à la  demande  formée 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ; — Attendu  que  le  juge  de  l'action  est  in- 
contestablement juge  de  l'exception;  — Rejet- 
te, etc. 

Du  10  déc.  1810. — Sect.  rcq. 


PREUVE  TESTIMONIALE.— Formalité.— 
Licitation.— Affiche. 

Du  10  déc.  1810.— Cass.  (ali.  Bloque t). — F. 
cet  arrêt  supra,  a la  date  du  7. 


MINEUR. —Droits  immobiliers.— Autorisa- 
tion.—Nullité. 

Le  défaut  d’autorisation  du  conseil  de  famille 
ppvr  l’exercice  des  droits  immobiliers  du 
ihineur,  ne  peut  être  opposé  que  par  le  mi- 
neur seul  ; il  n'y  a dans  ce  cas  qu'une  nul- 
lité  relative.  (Cod.  civ.,  art.  464.;  (I) 
(Canivet— C.  V*  Pépin.) 

Le  9 pluv.  an  8,  contrat  par  lequel  le  sieur 
Canivet,  en  s'obligeant  envers  le  sieur  Pépin  au 
paiement  d’une  rente  annuelle  de  125  fr.,  hypo- 
thèque un  immeuble,  avec  convention  qu'à  dé- 
faut de  paiement  de  la  rente,  le  créancier  serait 
propriétaire  de  l’immeuble  hypothéqué.  — Le 
sieur  Canivet  n'ayant  pas  exactement  payé  les 
arrérages,  la  veuve  Pépin,  en  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfans  mineurs,  s’est  pourvue  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vire,  pour  voir 
dire  qu’à  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
a rente,  elle  serait  déclarée  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  conformément  a la  conven- 
tion stipulée  par  le  contrat  constitutif  du  9 pluv. 
an  8. 

Jugement  du  tribunal  de  Vire,  qui  déclare  la 

(!)  Conf.,  Cass.  24  août  1813  ; Merlin,  Rép.,  v° 
Tutelle,  sect.,  5,  g t*1. — En  rapportant  i'airèt  ci* 
dessus,  des  arrèlistes  ont  fait  observer  qu'il  n'en  faut 
pas  conclure  que  le  défendeur  soit  obligé  de  plaider 
contre  un  tuteur  non  autorise,  et  que  ce  defendeur 
serait  recevable  à se  refuser  a plaider  au  fond,  jus- 
u’à  ce  que  l'autorisation  eût  clé  obtenue.  Cela  est 
e toute  évidence.  Il  nous  semble  même  difficile 
d'apercevoir  par  quelle  déduction  on  arriverait  à 
conclure  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici.  qu’un 
défendeur  pourrait  elre  obligé  à plaider  contre  on 
tuteur  non  autorisé.  A notre  avis,  c'est  le  contraire 
qu'il  faudrait  eo  induire. car  puisqu'il  est  reconnu  en 
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veuve  Pépin  propriétaire  de  l’immeuble,  estima- 
tion préalablement  faite. 

Le  sieur  Cmivel  appelle  de  ce  jugement  : il 
argue  <le  nullité  les  poursuite*  dirigées  par  la 
veuve  Pépin,  parce  que,  s’aeissant  d'une  action 
immobilière  , clic  n’nvait  pu  l'intenter  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille, 
conformément  a l’article  464  du  Code  civil. 

La  dame  Pcpln  a répondu  qu'il  s’agissait  do 
l’exercice  d’un  droit  mobilier  qui  rentrait  dans 
les  bornes  d’une  pure  administration  ; que 
d’ailleurs  la  nullité  des  poursuites,  résultant 
du  défaut  d'autorisation  , était  relative  au 
mineur,  et  ne  pouvait  être  invoquée  Que  par 
lui. 

21  déc.  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  qui  dit  bien  jugé,  sur  le  motif  qu'il  ne 
s agissait  pas  de  la  propriété  immobilière  du 
‘mineur,  mais  d'une  action  de  pure  administra- 
tion.- 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Canivet,  pour  contravention  à l’art.  464  du  Code 
civ. — L'autorisation  du  conseil  de  famille,  a-t-il 
dit,  n’est  pas  seulement  nécessaire  lorsqu’il  s'a- 
git de  la  propriété  immobilière  du  mineur;  elle 
l’est  encore,  lorsque  le  mineur  veut  exercer  des 
droits  immobiliers  sur  la  propriété  d'autrui. 
L'art.  464  ne  comporte  pas  de  distinction  : «Au* 
cun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur . etc.  » Celte  disposition  s’applique  donc  à 
tous  les  cas  où  le  mineur  prétend  exercer  des 
droits  sur  un  immeuble,  sans  distinction.— Saos 
doute,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion estrchtive  au  mineur,  mais  cela  ne  fait  point 
d'obstacle  a ce  qu’il  soit  forcé  a régulariser  son 
action,  de  même  que  la  femme  mariée  qui  agit 
sans  autorisation  ; cela  est  d’autant  plus  raison- 
nable, que  par  là  les  droits  du  mineur  sont  léga- 
lement défendus , et  les  contestations  préve- 
nues. 

arrêt. 

Là  COUR;— Attendu  que  l'art.  464  du  Code 
civil,  n'a  disposé  que  dans  l’intérêt  des  mineurs, 
et  ne  peut  être  invoqué  à leur  préjudice;  — Re- 
jette, etc. 

Du  1t  déc.  1810.— Sect.  req  — Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Rapp.,  M.  Basire.— ( oncl.,  M.  Thurtot, 
av.  gén.  

SÉPARATION  DE  BIENS.  — ExiccuoH.  — 
Délai. 

Dans  l’art.  1444  du  Code  civil  ( lequel  ordonne 
a peine  de  nullité  que  tout  jugement  de  sé- 
paration soit  suivi  dans  la  quinzaine , de 
poursuites  a fin  d’exécution)  le  mot  jugement 
s'entend  précisément  de  la  disposition  qui 
prononce  la  séparation.  L'exécution  est  ri- 
goureusement prescrite,  et  doit  nécessaire- 
ment suivre  dans  le  délai  déterminé,  encore 
que  le  jugement  ne  comprenne  pas  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  (2). 


principe  que  l'art.  464  du  Code  civil  peut  fournir  au 
mineur  une  exception  qui  o’est  pas  réciproque  entre 
lui  et  son  adversaire,  il  est  clair  que  celui-ci  doit  avoir 
le  moyen  d'enlever  au  mineur  celte  exception  dont 
celui-ci  pourrait  plus  tard  se  prévaloir  contre  lui. 
Or,  co  moyen,  quel  peut-il  être,  si  ce  n'est  de  refuser 
le  débat  au  fond,  tant  que  la  position  du  mineur  ou 
du  tuteur  de  celui-ci  n’est  na«  régularisée  par  l'au- 
torisation qu'il  est  tenu  d'obtenir  aux  termes  de 
l’art.  464  du  Code  civil?... 

(2)  Il  n’y  avait  pas,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
de  délai  prescrit  pour  l’exécution  des  jugemens  qui 
prononç aient  les  séparations  de  biens,  e Pour  qu’une 
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(Funt  et  Welst— C.  la  dame  Rieffcl.) 

La  dame  RielTel,  mariée  en  gerrn.  an  11,  pro- 
voqua peu  après  une  séparation  dp  biens  qui  fut 
ordonnée  par  jugement  du  14  mess,  an  12.  Ce 
jugement  portail  que  la  dame  Rieffcl  reprendrait 
en  nature  ses  apports  existait*,  et  quant  aux  ap- 
ports qui  (l'existaient  pus,  qu'elle  les  reprendrait 
suivant  l'estimation  qui  eu  serait  faite  par  ex- 


sentence de  séparation  soit  valable,  disait  Pothier, 
Trait*  de  la  communauté,  ti°  518,  il  faut  qu’elle  ail 
été  exécutée  tant  fraude ; c’est  à-dire  qu’il  faut, 
qu’en  exécution  de  la  sentence  de  séparation.le  mari 
ait  restitué  à sa  femme  sa  dot,  ou  du  moins,  qu’elle 
ait  fait  des  poursuites  pour  sc  la  faire  rendre,  et 
qu’elle  ne  les  ait  pas  abandonnées,» — Ainsi  l’exécu- 
tion de  la  sentence  était  bien  une  condition  néces- 
saire de  sa  validité.  Mais  dans  quel  délai  cette  exé- 
cution devait-elle  avoir  lieu,  ou  du  moins  être  com- 
mencée? Il  n’y  avait,  sur  ce  point,  aucune  dispo- 
sition précise  ; et  cela  rendait  excessivement  faciles, 
la  simulation  , la  fraude  ou  la  collusion  entre  les 
époux  au  préjudice  des  créanciers.  Ce  fut  pour  pré- 
venir ces  abus  qui  étaient  excessivement  fréquents 
sous  l'empire  des  anciennes  lois,  que  les  rédacteurs 
du  Code  prescrivirent  que  « la  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  terait  nulle  si  elle 
n’avait  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  au- 
thentique, jusqu’à  concurrence  des  hiens  du  mari, 
ou  au  moins  par  des  poursuites  commencé et  dam  la 
quinzaine  qui  avait  suivi  le  jugement,  et  non  inter- 
rompues depuis.  » 

Que  les  poursuites  aient  dû  être  commencées  à 
peine  de  nullité  dans  le  délai  fatal,  cela  ne  pouvait 
être  contesté,  en  présence  de  cet  article,  dans  les 
premiers  temps  de  là  publication  du  Code  civil.  .Mais 
on  en  douta  après  la  promulgation  du  Code  de  pro- 
cédure, et  l’on  prétendit  que  ce  Code  qui,  aux  for- 
malités déjà  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  pu- 
blicité des  jugemens  de  séparation  de  biens , en 
avait  ajouté  de  nouvelles,  préalables,  comme  les 
précédentes,  à l’exécution  de  la  séparation,  avait, 
dans  Part.  872,  modifié  l’art.  1414  du  Code  cît.,  et 
prorogé  à un  an,  le  délai  fatal  de  qninzaine  établi 
dans  cet  article.  A l’appui  do  celte  prétention,  on 
invoquait,  indépendammcntdes  raisons  développées 
par  la  défenderesse  dans  l’espèce  de  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  la  disposition  finale  de  l’art. 
872  du  Code  de  proc.,  qui,  après  avoir  prescrit  de 
nouvelles  formalités  relativement  à la  publicité  du 
jugement,  réservait  expressément  les  dispositions 
de  l’art.  1 445  dn  Code  civil,  et  ne  réservait  pas  celle 
de  l’art.  1414;  et  cette  prétention  a prévalu  devant 
la  Cour  d’appel  de  Limoges,  qui  a décidé,  par  arrêts 
des  24  déc.  1811,  et  10  avril  1812, que  la  réparation 
n’est  pas  nulle  pour  n’avoir  pas  été  mise  à exécution 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine, 
si  l’exécution  a été  poursuivie  dans  l’année  du  ju- 
gement. V.  aussi  dans  le  même  sens,  Grenoble,  10 
mai  1820,  et  anal.  Besançon,  30  juin  1809. 

Mais  ce  système  a été  formellement  repoussé  par 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et  par  deux  autre* 
arrêts  des  1 1 juin  et  1 3 août  1 81 8,  également  émanés 
de  la  Cour  de  cassation,  en  maintenant  un  arrêt  de 
In  Cour  de  Rouen  du  27  avril  1816.  et  un  autre  ar- 
rêt de  la  Cour  d’Amiens  du  12  mars  1817.  Cela  a 
été  également  jugé  par  la  Cour  de  Colmar  le  11  déc, 
18 II  ; par  celle  de  Metz  le 28  juin  1815;  et  parcelle 
d’Amiens  le  19  fév.  1824,  qui  décide  nue  l’inexé- 
cution dans  la  quinzaine,  emporte  nullité  lorsque 
le  jugement  est  par  défaut,  tout  aussi  bien  que  lors- 
que la  séparation  a été  prononcée  par  jugement  con- 
tradictoire. 

On  peut  donc  dire  qu’il  est  de  jurisprudence  à 
peu  près  certaine,  que  l’art,  872  du  Code  de  procé- 
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péris,  d'après  un  inventaire  à faire  devant  notai- 
res. Ce  jugement  ne  fut  enregistré  que  le  16 
tberm.  au  12  — Il  est  à remarquer  que  dans  le 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Rieffei,  les  époux 
n’avaient  aucunement  constaté  les  apports  res- 
pectifs; ils  avaient  seulement  stipulé  que  loride 
la  dissolution  de  In  communauté,  chacun  prélè- 
verait ce  qu'il  ) aurait  versé;  et  depuis  le  ma- 


dure  n’a  pas  déroge  à l'art.  1414  du  Code  civil 
C’est  aussi  l'opinion  de»  auteurs  : V Toullier  * 
tom.  13,  n°*  79,  80  et  81;  Favard  do  Longlade , 
v°  Communauté  cunjugale,  sert.  5,  n°5,  et  Sépara- 
tion entre  époux,  sect.  Ir%  §2.  n°  9.  Tel  est  encore 
le  sentiment  de  Duranton,  t.  14,  n°  414,  qui  d’ail- 
leurs explique  la  différence  des  délais  fixes  par  les 
art.  1 44  4 du  Code  civ.  et  872  du  Code  de  proc.,  par 
l'inlluenre  de*la  supposition  sous  laquelle  ces  deux 
articles  ont  été  respectivement  rédigés.  « Il  n'est 
pas  douteux,  dit  cet  auteur,  quo  Part.  1444  n’ait  été 
rédigé  sous  l'influence  de  la  supposition  que  la  femme 
qui  poursuit  la  séparation  de  biens,  renoncera  à le 
communauté,  dont  les  affaires,  en  pareil  cas,  sont 
en  mauvais  état  ; et,  dans  celte  supposition  , on 
conçoit  que  le  délai  de  quinzaine  à partir  du  juge- 
ment, a pu  paraître  suffisant  aux  rédacteurs  du  Code 
civil  pour  que  la  femme  commençât  ses  poursuites 
en  exécution.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  de  pro- 
cédure ont  supposé  au  contraire,  que  la  femme  sé 
paréo  de  biens  pourrait,  dans  cei tains  cas,  avoir 
intérêt  à accepter  la  communauté,  malgré  le  mau- 
vais étal  des  affaires  du  mari,  et  ils  lui  ont  claire- 
ment donné,  par  l’art.  174  de  ce  Code,  le  droit  de 
l’accepter,  en  lui  accordant,  comme  â la  veuve,  trois 
moi*  pour  faire  inventaire  et  quarante  jours  pour 
délibérer.»  Puis,  après  avoir  indiqué  les  cas  où  la 
femme  peut  avoir  intérêt  à accepter  la  communauté 
ou  à y renoncer,  l’auteur  ajoute  : « Or,  à quelles 
poursuite»  peut-on  obliger  la  femme  dans  la  quin- 
zaine ou  même  dans  le  delai  de  l'inventaire,  afin  de 
D’être  point  déchue  du  bénéfice  du  jugement  de  sé- 
paration ? A celle  en  paiement  de  son  apport?  Mais 
elle  ne  sait  pas  encore  si  elle  renoncera  à la  com- 
mtiraulé.  A la  demande  en  partage  de  la  commu- 
nauté ? Mais  elle  ne  sait  pas  si  elle  l’acceptera.  Aussi 
n’est-il  pas  douteux,  pour  nous  du  moins,  que  le 
Code  de  procédure  n’ait  modifié,  par  son  art.  174, 
si  ce  n’est  par  son  art.  872,  les  dispositions  de  l’art. 
1444  du  Code  civ.,  à moins  que  l'on  ne  dise  que  le 
commencement  de  l’inventaire  doit  être  considéré 
comme  un  acte  de  poursuite,  dans  le  sens  de  cel 
article,  en  tan»,  que  l'inventaire  est  un  acte  qui  con- 
duit à la  liquidation  des  droits  do  la  femme,  en  sorte 
que  celle-ci  en  le  commençant  dans  la  quinzaine  du 
jugement,  se  conformera  autant  qu'il  sera  en  elle 
au  prescrit  de  Part.  1 444.  C’est  en  eltel  notre  avis.  » 
Ajoutons,  au  surplus,  que  la  brièveté  du  délai  de 
quinzaine  accordé  à la  femme  par  Part.  1444,  ne 
peut  jamais  être  pour  elle  la  cause  réelle  d’un  pré- 
judice. En  raison  de  celle  brièveté  im  me,  la  juris- 
prudence se  montre  facile  en  ce  qui  concerne  Ici 
actes  d’exécution. Quelques  auteurs  et  plusieurs  ju- 
arrêts  ont  considéré  comme  tels  la  signification  du 
gementmème  qui  prononce  la  séparation.  C’estflà  il 
est  vrai,  un  point  controversé.  r.Limoges,  1 1 juill. 
1839  et  la  note. Mais  l 'assignation^  fin  de  liquidation 
des  reprise»  delà  femme  (Angers,  10  août  1839), 
un  acte  de  liquidation  passé  à l’amiable  devant  no- 
taire, cet  acte  se  borna-t-il  même  à accorder  un  dé- 
lai au  mari,  un  simple  compromis  authentique  passé 
sur  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme 
(Toullier,  toc.  cil ..  n°»  77  et  78),  sont  autant  de 
faits  qui  présenteraient  le  caractère  du  commence- 
ment d'exécution,  cl  qui,  s’ils  étaient  consommés 
dans  la  quinzaine  du  jugement,  devraient  assurer  4 
la  femme  le  bénéfice  de  la  séparation  do  biens. 
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riage,  il  n'avait  été  fail  aucun  acte  qui  constatât 
rien  a cet  égard. —lin  conséquence,  la  dame  Rief- 
fel, après  avoir  signifié  a avoué,  le  90  tberm.  bd 
19,  le  jugement  qu'elle  avait  obtenu  le  14  mess, 
précédent,  c'est-à-dire  un  mois  et  six  jours  avant, 
fit  procéder  devant  notaire,  le  23thcrm.,  a un 
inventaire  contcnnnl  la  description  de  ses  ap- 
ports et  en  fil  faire  l’estimation  par  experts  aux 
termes  du  jugement.  Puis,  clic  revint  devant  le 
tribunal  pour  faire  ordonner  la  liquidation  et 
l'allocation  de  ces  apports.  Ce  fut  alors,  que  les 
créanciers  du  sieur  Rieffel,  qui,  par  suite  de  ses 
mauvaises  affaire»,  avait  disparu,  et  dont  les  im- 
meubles avaient  été  vendus  aux  enchères  publi- 
ques, sur  leurs  poursuites,  les  2î)  vent,  et  27  genn. 
an  12,  demandèrent  que  la  dame  Rieffel  fût  dé- 
clarée déchue  du  bénéfice  de  sa  séparation  pour 
D'avoir  pas  failles  poursuites  ordonnées  par  l'art. 
1444  duCode  civ.  dans  la  quinzaine  du  juuement 
qui  l’avait  ordonnée. — La  dame  Rieffel  répondit 
que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  et 
celui  qui  doit  ordonner  la  liquidation  ou  restitu- 
tion des  apports  de  la  femme,  forment  un  même 
tout  dans  la  pensée  du  législateur  ; que  l’obliga- 
tion d’exécuter  ia  séparation  des  biens  ne  date 
donc  nécessairement  que  du  jugement  de  li- 
quidation ou  de  restitution  ; que  si  le  texte  de 
Part.  1444  semble  contraire  a cette  théorie,  c'est 
qu’en  France  la  liquidation  des  droits  de  la 
femme  était,  dans  l'usage,  toujours  faite  avant  le 
jugement  de  séparation  ; mais  qu’il  en  était  au- 
trement dans  la  ci-devant  Alsace,  où  les  séps- 
ralionsemporlaîcnt  toujours  deux  jugemens,  l’un 
pour  ainsi  dire  préparufoireordonnant  la  sépa- 
ration, l’autre  définitif  qui  liquidait  les  droits 
de  1s  femme  et  ordonnait  la  restitution  de  ses 
àpports,  et  qui  était  le  titre  exécutoire  contre  le 
mari  et  la  masse  de  ses  créanciers.  Or,  ajoutait 
la  dame  Rieffel,  l’art.  1444  a laissé  subsister  les 
formalités  locales  de  la  procédure;  et  la  preuve 
en  est  dans  le  Code  de  procéd.,  qui  a introduit 
de  nouvelles  formalites  essentiellement  liées  à 
l’exécution  de  l’art.  1444  du  Code  civ.,  et  qui 
doivent  nécessairement  la  modifier.  Eu  effet,  il 
est  impossible  que  le  législateur  ait  entendu  as- 
treindre ia  femme  a toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  l’art.  H72  du  Code  de  procéd.  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à peine  de  nullité,  puisqu’il 
l’aurait  punie  de  n’avoir  pas  fait  ce  qui  lui  est 
absolument  impossible,  ceque  même  il  ne  dépend 
pas  d’elle  de  faire,  plusieurs  de  ces  formalités 
prescrites  par  cet  article  étant  absolument  in- 
dépendantes de  sa  volonté. 

30  bruni,  an  14,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bar  qui,  adoptant  ce  système,  rejette  l’exception 
proposée  par  les  créanciers  du  sieur  RiefTel. 

Appel  par  ceux-ci.— 16  juin  1807,  arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  d’appel  de  Colmar  : « Attendu 
que  c’est  en  vain  que  Fursl  et  Wcist  se  fondent 
sur  l’art.  1444  pour  soutenir  que  la  séparation 
est  nulle  faute  d'avoir  été  exécutée  dans  la 
quinzaine,  puisque  datant  du  14  mai  an  12,  le 
jugement  n'a  été  enregistré  qu'un  mois  après  le 
16therm.  an  12;  d’ailleurs,  dans  l'ancienne  Al- 
sace, le  juge,  en  accordant  la  séparation  de  biens, 
ordonnait  qu'elle  serait  suivie  d'un  inventaire  et 
de  la  liquidation  des  apports  de  la  femme,  et  cet 
usage  est  encore  observé;  au  lieu  que  dans  ta 
plupart  des  autres  provinces  de  la  France,  cet  in- 
ventaire et  celle  liquidation  précédaient  le  juge- 
ment de  séparation  ; et  c’est  pour  cela  que  l’art. 
1444  veut  que  la  séparation  soit  nulle,  si  elle  n’a 
pas  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits 
et  des  reprises  de  la  femme,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  coinmeucécs  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement  : or,  ce  rapprochement  suffit 


pour  démontrer  que  cette  loi  ne  peut  être  appli- 
quée à l'espèce,  parce  que  la  dame  Rieffel  n’a 
pas  encore  obtenu  le  jugement  qui  lui  est  néces- 
saire pour  poursuivre  le  paiement  de  ses  droits 
et  reprises.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Fursl  et  Weist,  pour  violation  de  l’art.  1444  du 
Code  civil. — Les  demandeurs  soutenaient  que  la 
disposition  est  générale  et  sans  exception  ; 
qu’elle  s'applique  à tout  jugement  qui  ordonne 
la  séparation  de  biens,  que  la  liquidation  et  res- 
titution soient  ou  ne  soient  pas  ordonnées.  — 
Il  semble  , disaient  les  demandeurs , que  la 
Cour  d'appel  ait  voulu  faire  dépendre  absolument 
l’application  de  l'art.  1444  de  la  forme  de  pro- 
céder dont  on  se  sert  pour  parvenir  à la  sépara- 
tion de  biens;  que  le  législateur  , en  ordonnant 
la  disposition  que  renferme  l'art.  1444,  n’a  eu  en 
vue  que  les  jugemens  rendus  dans  la  forme  usi- 
tée dans  les  pays  coutumiers;  et  que  par  cela 
seul  que  dans  son  ressort  qui  se  compose  de  la 
ci-devant  province  d'Alsace  et  dans  les  autres 
parties  de  la  France  régies  par  le  droit  écrit , il 
existe  un  usage  et  une  procédure  différente , 
celle  disposition  ne  peut  lai  être  appliquée. 
Mais  ce  sentiment  est  trop  erroné  en  lui-méme, 
et  surtout  dans  les  conséquences  qui  en  découle- 
raient, pour  que  l’on  puisse  supposer  que  telle 
oit  véritablement  été  l'intention  de  la  Cour 
d'appel.  Non-feulement  elle  se  serait  permis  de 
créer  une  exception  , lorsque  rien  de  semblable 
n’est  dans  la  loi  qui  s’énonce  de  la  manière  la 
plus  étendue  et  la  plus  générale;  mais  cette 
exception,  elle  l’aurait  fait  dépendre  de  la  vo- 
lonté des  parties  qui,  pour  en  profiter,  n’auraient 
besoin  que  de  suivre  une  procédure  différente 
iiecelte  usilécaulrefois  dans  les  pays  coutumiers. 
S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  d'abord  s’attendre 
à ne  voir  jamais  les  habilans  des  ci-devant  pays 
de  droit  écrit  soumis  a une  disposition,  que  l’in- 
térêt public,  non  moins  que  l'intérêt  privé  , a 
fait  établir;  et  comme  rien  n’empécherail  les 
autres  parties  de  la  France  d’adopter  l’usage 
auquel  un  semblable  privilège  serait  attaché  , 
bientôt,  on  verrait  la  loi  devenir  absolument  inu- 
tile et  sans  objet.  Une  objection  de  cette  nature 
ne  mérite  point  d’arrêter  plus  long  temps  l’at- 
tention de  la  Cour. — Ce  que  la  Cour  d’appel  pa- 
rait avoir  voulu  décider,  c’est  que  Part.  1444  n’a 
eu  en  vue,  en  parlant  de  la  séparation , qu’un 
jugement  par  lequel  le  mari  est  condamné  défi-, 
nitivement  a restituer  à la  femme  sa  dot  et  ses 
reprises,  et  que  le  jugement  obtenu,  dans  l’es- 
pèce, par  la  dame  Rieffel,  d’après  l’ancien  usage 
des  pays  de  droit  écrit  conservé  dans  ion  ressort 
malgré  la  promulgation  du  Code,  ayant  renvoyé 
la  liquidation  et  la  fixation  des  reprises  à un  in- 
ventaire et  actes  de  liquidation  devant  notaires, 
on  ne  peut  dire  que  ce  soit  un  jugement  définitif 
tel  que  la  loi  le  suppose.  Convenons  d’abord,  que 
l’art.  1444  a entendu  parler  d’un  jugement  dé- 
finitif: sans  cela  il  aurait  dit  une  absurdité,  puis- 
ue  le  jugernenl  définitif  est  seul  susceptible 
une  exécution  proprement  dite,  et  peut  seul 
autoriser  des  poursuites;  mais  dans  les  Juge- 
mensde  séparation  de  biens,  telsqu’ilsse  pronon- 
cent ordinairement,  il  faut  distinguer  nécessa - 
cernent  deux  dispositions:  l’une  principale, celle 
qui  déclare  que  les  époux  sont  séparés,  que  la 
communauté  est  dissoute;  l’autre,  qui  condamne 
le  mari,  en  conséquence  de  la  séparation  , a la 
restitution  des  reprises.  La  première  de  ces  dis- 
positions est  entièrement  indépendante  de  l’au- 
tre; elle  pourrait  exister  seule,  sauf  ensuite  à la 
femme  à poursuivre  par  action  nouvelle  le  paie- 
ment de  ses  reprises  : et  elle  ne  peut  jamais  être 
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que  définitive:  car  on  ne  conçoit  pas  que  la  com» 
munauié  puisse  être  dissoute  en  partie,  ni  que 
la  séparation  puisse  tout  à la  fois  exister  et  ne  pas 
exister.  Or,  c'est  du  jugement  de  séparation 
que  la  loi  dit  qu’il  don  être  exécuté  dans  la 
quinzaine;  c’est  la  séparation  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  est  nulle  faute  d'accomplissement  de  celle 
condition. Sous  ce  premier  point  de  vue,  ce  serait 
donc  déjà  sans  fondement , que  l'on  aurait  pré- 
tendu que  le  jugement  de  séparation  n’était  point 
définitif,  ni  par  conséquent  soumis  à l’art.  1441. 

Répondra-t-on  que  cet  article,  quoiqu'il  parle 
en  effet  de  la  séparation,  a entendu  désigner  le 
jugement  tout  entier,  et  tel  qu’il  est  ordinaire- 
ment, c’est-à-dire  qui  comprend  à 'la  fois  la  sé- 
paration et  la  condamnation  du  mari,  sans  quoi 
il  n'aurait  point  parlé  du  paiement  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  ni  des  poursuites  qui  ne 
peuvent  être  exercées  que  dans  ce  cas  ? Cette 
réponse  ne  serait  qu'une  pure  subtilité  : quand 
mérne  le  législateur  aurait  réuni  dans  sa  pensée 
les  deux  dispositions  que  les  jugemens  de  sépara- 
tion entraînent  ordinairement,  il  ne  faudrait 
point  en  conclure  qu'il  y aitnécessité  de  les  con- 
fondre, et  de  ne  les  considérer  que  comme  une 
seule  et  même  chose;  cela  ne  résulte  nullement 
des  termes  de  l’article  ;ct,  au  contraire,  lorsqu'il 
parle  du  paiement  comme  d’tme  manière  d'exé- 
cuter les  séparations,  il  suppose  qu’il  se  fer.»  vo- 
lontairement, il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu’il 
y ail  déjà  une  condamnation.  Quant  au  mot 
poursuites,  dout  il  se  sert  également,  il  n'indi- 
que pas,  comme  on  voudrait  le  persuader,  des 
saisies  ou  autres  actes  semblables  d'exécution 
forcée;  mais  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
parvenir  au  paiement,  en  sorte  que,  dans  la  sup- 
position que  nous  faisons  d’un  jugernentqui  n'au- 
rait fait  que  prononcer  la  séparation,  ta  femme 
n’en  serait  pas  davantage  dispensée  de  se  con- 
former h l'article  dont  il  s’agit,  et  de  commencer 
l'exécution  du  jugement  dans  la  quinzaine,  avec 
celte  seule  différence  qu’au  lieu  d'exercer  immé- 
diatement des  contraintes,  ses  poursuites  consis- 
teraient dans  la  demande  qu'elle  aurait  a former 
pour  obtenir  une  condamnation. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Yu  l’art.  1444  du  Code  civil;  — 
Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  est  du  Umessid. 
an  12  ; que  ce  jugement  n’a  été  signifié  à avoué 
<flie  le  20  thermid.  suivant,  et  que  ce  n’est  que  le 
93  du  même  mois  qu’il  a été  procédé  à l’inven- 
taire; que  le  jugement  prononçant  la  séparation 
n’a  donc  reçu  aucune  espèce  d’exécution  dans 
la  quinzaine  qui  a suivi  ledit  jugement;  d’où  il 
résulte  que  la  loi  prononçait  la  nullité  de  ladite 
séparation,  et  qu’ainsi  la  Cour  d’appel  de  Colmar 
n’a  pu  accueillir  une  action  conséquente  a celte 
séparation,  sans  contrevenir  a l’article  cité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  11  déc.  1810.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Delacosle.  — Rapp  , M.  Vallée.  — Concl. , M. 
Giraud,  av.  gén.  PI.,  MM.  Uuart-Duparc  et 
Geoffrenet. 


ENREGISTREMENT. — Rétrocession.  — Ex- 
pédient. 

La  rétrocession  d'immeubles  sur  expédient 
par  l’arquéreur  a son  vendeur,  est  passible 
du  droit  d'enregistrement,  encore  bien  que 
les  parties  soient  convenues  de  passer  dans 
un  délai  acte  public  de  cette  rétrocession. 


(1)  V.  sur  ce  point  gravement  controversé  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  les  observations  qui 


(Enregistrement— C.  Sccchi.)— arrêt. 

LA  COUR;—' Vu  lesart.7  et  20  de  la  loi  du  22  fr. 
au  7;  — Attendu  que  l'art.  2,  rhup.  4,  liv.  5.  til. 
22  des  Constitutions  piéinoiilaises,  soumet  à l'in- 
sinuation les  adjudications  de  biens  meubles  cl 
immeubles  faites  par  expédient  >olonlaire  ou  par 
voie  de  justice;  — Que  cette  insinuation  devait 
avoir  lieu  sur  cet  expédient  lui-même;  et  non 
sur  l'instrument  public  qui  pou>  ait  en  être  dressé 
plus  lard;  — Qu’il  n’en  doit  pas  être  autrement 
de  l'enregistrement  qui  a remplacé  l'insinuation 
dans  l’espèce;  — Que,  d’ailleurs  l'expédient  ho- 
mologué était  uue  véritable  rétrocession  qui  avait 
été  exécutée;  — Que,  dés  lors,  on  devait  la  pré- 
sentera la  formalité,  et  que,  pour  n’y  avoir  point 
été  soumise,  il  y avait  lieu  de  décerner  contrainte 
ainsi  qu’on  l’avait  fait;  — Casse,  etc. 

Du  II  déc.  1810.— Sect.  civ.— Rupp.  M.  Val- 
lée.— Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  -Transciiptioiv. 

— Héritiers. 

Sous  l'empire  du  Code  civil , la  transcription 
prescrite  par  l'art . 939  eu  matière  de  dona- 
tions de  biens  immeubles,  est  une  formalité 
purement  extrinsèque  à l'acte  de  donation 
et  dont  l’omission  n'emporte  pas  nullité. 
C’est  une  formalité  prescrite  dans  le  seul  »n- 
térèt  des  créanciers  et  des  tiers  acquéreurs 
à titre  onéreux. — En  conséquence,  le  défaut 
de  transcription,  pendant  la  vie  du  dona- 
teur, des  donations  immobilières  qu'il  a fai- 
tes, ne  peut  être  opposé  par  tes  héritiers. 
(Cod.  civ.,  art.  938,  939,  940,  941,  2181  et 
2182.)  (1) 

(Baldeyron  — C.  Villa.) 

Le  14  vent,  an  5 (5  fév.  1805),  contrat  notarié, 
par  le  sieur  Baldeyron,  portant  donation  entre 
vifs  d'immeubles  au  sieur  Villa.  Ce  dernier  ne 
fil  transcrire,  aux  termes  de  l'art.  939  du  Code 
civ.,  qu'après  la  mort  du  sieur  Baldeyron,  arri- 
vée en  1806.  — Les  héritiers  Baldeyron  contes- 
tent alors  au  sieur  Villa  l’effet  de  sa  donation  : 
suivant  eux,  toute  donation  immobilière  n'est 
parfaite,  a l'égard  des  tiers,  que  par  la  transcrip- 
tion (Code  civ.,  art.  939);  jusque-là,  elle  ne  lie 
que  le  donateur  seul  ; à l’égard  de  tous  autres, 
elle  est  nulle  (art.  941);  et  encore  que  la  tran- 
scription ait  lieu,  suivant  la  loi  qui  prescrit  < elle 
formalité,  la  donation  transcrite  n'est  efficace 
contre  les  tiers,  qu'à  partir  du  jour  delà  tran- 
scription, et  sauf  tous  les  droits  antérieurement 
acquis.  — Appliquant  ces  principes  a l'espèce, 
les  héritiers  Baldeyron  disaient  que  la  donation 
du  14  vent,  an  5 n'aurait  pu  valoir  à leur  égard 
qu’après  avoir  été  transcrite,  c'est-à-dire,  après 
la  mort  du  sieur  Baldeyron;  qu'alors  seulement 
la  donation  aurait  pu  les  lier;  mais  que,  dans  le 
fait,  elle  ne  les  avait  jamais  lies,  puisque  le  do- 
nataire avait  dû  respecter  les  droits  acquis  aux 
tiers  a l'époque  de  sa  transcription, et  qu'à  celle 
époque,  eux,  héritiers  Baldeyron,  se  trouvaient 
propriétaires  des  biens  donnés,  à partir  du  jour 
du  décès  du  sieur  Baldeyron,  et  en  vertu  de  la 
saisine  légale  que  l’art.  724  du  Code  civ.  accorde 
aux  héritiers  du  sang.  — Le  sieur  Villa  répond 
qu’à  la  vérité,  les  donations  d'immeubles  doivent 
être  transcrites  au  bureau  des  hypothèques; 
mais  que  cette  transcription  ordonnée  par  l’art. 
939  ne  l'est  point,  a peine  de  nullité;  que  d’ail- 
leurs, étant  une  formalité  extrinsèque  de  la  do- 
nation, elle  ne  lient  pas  conséquemment  à la 


accompagnent  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cas», 
du  17  avril  1811. 
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substance  des  actes,  et  qu'ainsi,  son  seul  défaut 
n'annulle  pas  !n  donation;  — Qu'une  donation, 
quoique  non  transcrite,  est  doue  valable,  même 
n l'égard  des  tiers,  d'autant  plus  que  l'art.  938 
le  dit  expressément;  - Que  d’un  système  HilTé- 
relit,  il  résulterait  qu'apiès  mie  dountiuti,  c'est- 
n-dire  après  un  acte  qui.  dans  (nus  les  ras,  a 
dépouillé  le  donateur  (Code  riv.  art.  î»3.s  , cl  par 
cela  seul  qu’elle  ne  serait  nas  transcrite,  le  do- 
nateur  pourrait  encore  aliéner  et  hypothéquer 
les  biens  qu’il  n donnes,  contre  le  telle  formel 
des  ari.  1599,  2121  et  2132  du  Code  civ.;  — Que 
l'art.  941  ne  dit  pas  le  contraire  de  l’art.  939,  en 
statuant  que  les  tiers  ayant  intérêt  peuvent  op- 
poser le  défaut  de  transcription,  ce  texte  devant 
s'entendre,  pour  ne  pas  contrarier  les  lois  qui 
défendent  toute  aliénation  de  la  chose  d'autrui, 
conformément  a la  règle  générale  tracée  par 
l’art.  2131,  du  cas  du  régime  hypothécaire  où 
les  tiers  opposeraient  la  transcription,  non  pour 
faire  révoquer  la  donation,  mais  pour  pouvoir 
exercer  sur  les  biens  donnés  les  droits  qu'ils  y 
auraient  acquis  avant  la  transcription,  et  qu  ils 
auraient  légalement  conservés;  — Enfin,  que  la 
donation  du  t * vent,  était  d'autant  mieui  vala- 
ble a l’égard  des  héritiers  Baldeyron,  qu’à  pro- 
prement parler,  ces  héritiers  ne  sont  pas  des 
tiers  distincts  du  donateur;  ils  sont  une  seule  et 
même  personne  avec  lui,  responsable  de  ses 
faits,  et  n’ayant  que  les  mêmes  droits,  d'après 
celte  règle  banale,  «tores  succedit  in  omn«  jus 
defnneti. 

Jugement  du  tribunal  de  Lodève  qui  adoptant 
ce  système,  déclare  ta  donation  valable. 

Appel  par  les  héritiers. 

Le  27  février  1809,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d’appel  de  Montpellier. 

POURVOI  en  eassolionpoiir  violation  des  art. 
938,  939,  940  et  941  du  Ode  civil.— Les  deman- 
deurs soutiennent  que  la  transcription  de  dona- 
tions, ordonnée  par  l’art.  939  du  Code  civil,  rem- 
plaçait l'insinuation  prescrite  par  le  droit  romain 
et  par  les  ordonnances  de  nos  rois; — Qu’elle  dif- 
férait en  conséquence  de  la  transaction  en 
matière  d'hypothèque,  et,  comme  l'insinuation 
avait  spécialement  pour  but  d'empêcher  les  do- 
nations illicites  auxquelles  le  secret  donnait 
lieu  (llicard,  des  Donations.  1"  partie,  uomb. 
1081),  tandis  que  la  transcription,  en  matière 
d'hypothèque  n’opère  que  pour  purger  les  privi- 
lèges et  autres  causes  de  préférence;— Qu’il  ré- 
sultait des  discussions  au  conseil  d’Etat,  que  les 
rédacteurs  du  Code  avaient  entendu  donner  à la 
transcription,  en  matière  de  donations  , les 
mêmes  effets  qu'avait  autrefois  l'insinuation. 
(Procès- verbal  de  la  séance  du  12  vent,  an  il, 
t.  2,  p.  496);— Qu'anciennement,  les  donations 
étaient  nulles  faute  d’avoir  été  insinuées,  et  en- 
core que  la  donation  ne  fût  qu’une  formalité  ex- 
trinséque  de  la  donation.  (Favre,  en  son  C.,  liv. 
8.  lit.  36,  définition  11); — Que  les  héritiers  du 
donateur  étaient  parties  capables  pour  opposer 
le  défaut  d’insinuation.  (Ordonnance  de  1731, 
«irl.  37);— Qu’il  en  devait  donc  être  de  même 
miiis  l’empire  du  Code,  dont  l'art.  941  disposait 
ranime  l'ordonnance,  et  donnait  droit  a toutes 
pi  isounes  ayant  intérêt,  excepté  celles  chargées 
île  faire  faire  la  transcription  ou  leur  ayant  cause 
et  le  donateur,  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
ir  inscription  ; que.  par  cela  seul  que  les  béri- 
Lcis  du  donateur  u’claieul  point  nommément 
nmipris  dans  le  nombre  des  personnes  qui  ne 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription,  ils 
ci. tient  censés  dans  le  nombre  de  ceux  qui  jouis- 
sent de  cette  faculté,  d'après  la  maxime  inclttsio 
uniut  est  exclusio  allcrius;— Que,  d’ailleurs, 
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par  personnes  ayant  intérêt  d'opposer  le  dé- 
faut de  transcription,  la  loi  a dû  comprendre 
d'autant  mieux  les  héritiers  du  donateur,  qu'ils 
ont  un  intérêt  véritable,  puisque,  dans  le  langa- 
ge ordinaire,  et  par  conséquent,  dans  le  langage 
des  hds,  (pii  s'interprètent.  dans  le  doute,  con- 
formément nu  sens  littéral  des  mots  (Thibaut, 
dans  son  Système  du  droit  du  Diijeste , <§  47), 
celui  - In  est  réputé  avoir  intérêt  a une  chose  à 
qui  celte  chose  peut  convenir  ou  être  d'une  uti- 
lité quelconque  (Dumoulin,  dans  son  Traité  jfe 
eo  quod  interest , n°  8,  Calvini  l.exicon , ver- 
bo  interest ) ; et  qu'il  n’est  pas  douteux  qu'il  con- 
vienne ou  soit  utile  à des  héritiers  qui  ont  ac- 
cepté la  succession  de  leur  auteur,  d'y  faire  ren- 
trer des  biens  qu’ils  croyaient  n'en  être  jamais 
sortis;— Enfin,  que  l'on  ne  peut  point  opposer 
aux  héritiers  qu’ils  n’ont  pas  plus  de  droits  que 
leur  auteur,  cette  maxime  n’étant  applicable  à 
l'héritier  que  quand  il  réclame,  du  chef  de  son 
auteur,  ce  qui  n’est  pas  dans  l'espèce  où  les  hé- 
ritiers réclament  comme  personnes  étrangères 
au  donateur,  comme  des  tiers  aue  la  loi  veut 
garantir  de  toute  fraude  ou  surprise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant,  t®  que  la  trans- 
cription prescrite  par  l’art.  939  du  Code  civil, 
ne  tient,  sous  aucun  rapport,  à la  substance  de 
la  donation  ; qu'elle  n’est  qu’une  formalité  ex- 
trinsèque à l'acte  qui  la  contient;  que  cela  ré- 
sulte de  l’art.  938  du  même  Code,  qui  porte  que 
« la  donation  est  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties,  et  que  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  donataire,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’autre  tradition,  » pourvu  toutefois 
qu’aux  termes  de  l’art.  932  la  donation  ait  été  ac- 
ceptée expressément  et  par  acte  authentique,  du 
vivant  du  donateur;— 2°  Que  la  formalité  établie 
par  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  dans  l’intérêt  des 
créanciers  et  des  tiers  acquéreurs,  et  non  dans 
l’intérêt  des  héritiers  des  donateurs,  a été  de 
nouveau  requise  par  le  Code  civil,  par  le  même 
motif  et  sans  modification;  — 3°  Que  de  là  il  suit 
que  lorsque  l’art.  941  du  Code  a dit  que  ce  dé- 
faut de  transcription  pourrait  être  opposé  par 
toutes  penonnes  ayant  intérêt , iJ  est  impossi- 
ble de  supposer  que  le  législateur  ail  voulu  par 
ces  mots  toutes pe rsonnes,  désigner  les  héritiers 
du  donateur; qu'il  est  évident,  au  contraire, qu'il 
a entendu  parler  de  ceux  qui  auraient  traité 
ovec  le  donateur,  dans  l’ignorance  des  donations 
qu'il  aurait  pu  faire,  et  qui  ne  seraient  pas  res- 
ponsables de  ses  faits,  c'est-a-dire  les  créanciers 
envers  lesquels  il  se  serait  obligé,  les  tiers  à qui 
il  aurait  vendu  ou  transféré  a titre  onéreux  le 
tout  ou  partie  des  biens  dont  il  se  serait  précé- 
demment dépouillé  par  une  donation;  — 4°  Que 
ces  mois  toutes  personnes  ne  peuvent  évidem- 
ment pas  désigner  les  héritiers  du  donateur, puis- 
que ces  héritiers  le  représentent,  sont  tenus  de 
tes  faits,  et  sont  censés  n’élre  avec  lui  qu'une 
seule  et  même  personne;  que,  poursoutenir  avec 
succès  le  conliaire,  il  faudrait  trouver  dans  la 
loi  une  exception  précise,  et  telle  que  celle  qui 
avait  été  insérée  dansl’ordonn.de  1781;  — 5° 
Que  ceux  qui  voudraient  opposer  les  dispositions 
des  art.  939  et  941  du  Code  civil,  et  prétendre 
qu’on  y remarque  une  ressemblance  parfaite 
entre  la  transcription  nu  bureau  des  hypothè- 
ques et  l'insinuation,  pour  en  conclure  que  la 
transcription  remplace  l'insinuation  voulue,  à 
peine  de  nullité,  par  l'ordonn.  de  1731,  tombe- 
raient dans  une  erreur  évidente;  qu’en  effet,  en 
rapprochant  toutes  les  dispositions  du  Code  sur 
la  transcription,  et  les  combinant  avec  celles  des 
art.  1069,  1070  et  1072,  on  sera  forcé  de  recon- 
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naître  que  l'Insinuation  n’est  pas  remplacée  par 
la  transcription  dans  l'intérêt  des  héritiers  des 
donateurs,  mais  seulement,  dans  l'intérét  des 
créanciers  et  des  tiers  acquéreurs  desdils  dona- 
teurs; de  manière  qu’il  doit  demeurer  pour  con- 
stant que  les  héritiers  de  ces  mêmes  donateurs 
ne  peuvent  pas  être  reçus  à demander  la  nullité 
des  donations  par  eux  faites,  sons  prétexte  qu'el- 
les n'auraient  pas  été  transcrites  du  vivant  des* 
dits  donateurs;  — Considérant  enfin,  que  de  tout 
ce  qui  vient  d’étre  dit,  il  résulte  que  la  transcrip- 
tion est  une  formalité  essentiellement  différente 
de  l’insinuation,  et  par  son  objet  et  par  ses  con- 
séquences; d’où  il  suit  que  la  nullité  qui  résul- 
tait autrefois  du  défaut  d'insinuation  pendant  la 
vie  du  donateur,  ne  peut  être  invoquée  contre 
une  donation  faite  à nue  époque  où  la  formalité 
de  l’insinuation  était  abrogée;  et  par  voie  de 
conséquence, que  la  cour  d'appel  de  Montpellier, 
en  décidant  que  les  héritiers  d'Antoine  Baldey- 
ron  n'étaient  pas  recevables,  depuis  les  disposi- 
tions du  Code  civil  citées,  à opposer  à son  dona- 
taire la  nullité  de  la  donation  faite  à son  profit, 
n raison  du  défaut  de  transcription  du  vivant  du 
donateur,  a fait  une  juste  application  des  dispo- 
sitions de  ce  même  Code,  dont  elle  o parfaite- 
ment saisi  le  sens  et  l’esprit;  — Kejette,  etc. 

Du  12  déc.  1810.— Sert,  req.-— Pri».,  M.IIen* 
rion.— Rapp.,  M.  Minier.— ConcL,  M.  Merlin, 
proc.  gén.— PL,  M.  Mailhe. 


RATIFICATION.— Effet  rétroactif.— Re- 
trait SUCCESSORAL. 

La  ratification  d’une  vente,  nulle  comme  étant 
faite  de  la  chose  d'autrui,  n’a  effet  à t’é- 
gard  des  tiers  que  du  jour  de  la  ratification 
même. — L’effet  ne  remonte  pas  au  jour  de 
la  vente. 

En  conséquence,  lorsque , dans  un  temps  où 
tous  les  retraits  étaient  prohibés,  les  droits 
d’un  cohéritier  ont  été  cèdes  à un  tiers  par 
une  personne  qui  n’en  était  pas  propriétaire, 
et  que  cet  acte  n'a  été  ratifié  qu  après  le  ré- 
tablissement du  retrait  successoral,  les  co- 
héritiers ont  pu  se  faire  subroger  au  lieu  et 
place  du  cesstonnaire,  aux  termes  de  l'art. 
841  du  Code  civil  (1). 

(Gagnon— C.  Duvergier.) 

Le  19  niv.  an  1 1 . et  dans  le  temps  où  les  lois 
des  8 sept.  1793  et  19  flor  au  13,  qui  prohibaient 
le  retrait  successoral  étaient  encore  en  vigueur, 
Georges  Cotte»  se  disant  maître  des  biens  de 
Claudine  Duvergier  son  épouse , céda  au  sieur 
Gagnon  les  droits  que  cette  dernière  avait  à 
exercer  sur  les  successions  «Je  ses  père  et  mère. 
— Le  29  genn.  suivant,  le  titre  1,r  «lu  liv.  3 du 
Code  civ. , sur  les  Successions  , fut  promulgué  , 
et  le  retrait  successoral  rétabli  en  faveur  des 
cohéritiers.  — Cependant  le  l,r  fruct.  an  12,  la 
dame  Cotte  ratifia  la  cession  que  sou  rnnri  avait 
faite  le  19  niv.  précédent.  Quelque  temps  après, 
Gagnon,  cessionnaire,  voulut  exercer  les  droits 
qui  lui  avaient  été  cédés;  ruais  Pierre  Duvergier 
soutint  qu’il  avait  le  droit  de  l’L*rarier  du  par- 
tage, en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.— 
Gagnon  prétendit  ou  contraire,  que  la  cession 
ayant  été  faite  avant  le  Code  civil,  Duvergier 
n avait  pas  le  droit  d'exercer  le  retrait  successo- 
ral; qu'a  la  vérité,  la  cession  qui  lui  avait  été 
faite  était  nulle  dans  son  principe,  puisqu'elle 
avait  été  faite  sans  la  participation  de  la  dame 


(1)  F.  conf.,  Cass.  16  ianv.  1837  (Vol.  1837), 
et  les  autorités  citées  dans  l'article , ainsi  que 
les  renvois  qui  «oui  faits  à la  jurisprudence.  — y. 
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Cotte,  mais  que  la  ratification  l’avait  rendue 
valable,  même  pour  le  temps  où  elle  avait  été 
faite. 

Le  il  janv.  1807.  jncenrent  du  tribunal  de  La 
Palisse,  qui  déboutr  Duvergier  de  sa  demande 
eu  subrogation,  et  ordonne  U*  p.ulnge  de  la  suc- 
cession : attendu  que  Gagnon  ne  peut  être  mit 
au  même  état  où  il  était  avant  la  cession. 

Appel  de  la  pari  de  Duvergier.  — Le  6 fév. 
1808.  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qui,  infirmant 
la  décision  des  premiers  juges,  déboule  Gagnon 
de  sa  demande  en  partage  , et  ordonne  que  Du- 
vergier lui  sera  subrogé  : attendu  que  par  la  dis- 
position de  l’art.  841  du  Code  civ.,  conforme 
aux  lois  anciennes,  le  cohéritier  est  admis  a 
exercer  la  subrogation  contre  la  vente  de  droits 
successifs  faite  même  a un  parent,  s'il  n'esl  pas 
successible,  et  que  celte  disposition  n'adrnel  au- 
cune exception. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  lois 
des  2 sept.  1793  et  19  flor.  an  13,  et  de  l’art.  453 
de  la  coutume  de  Hourhonnai*  ; et  enfin,  pour 
fausse  application  de  l’art.  841  du  Cod.  civ. 
Gagnon  soutenait  , a l'appui  de  son  pourvoi 
qu'aux  termes  des  lois  précitées,  le  retrait  suc- 
cessoral ne  pouvait  pas  être  exercé,  lorsque  lui, 
cessionnaire  avait  été  saisi  des  droits  successifs 
de  In  dame  Cotte;  que  par  conséquent  <*n  n'avait 
pu  l'en  dépouiller  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  civil , sans  donner  a la  loi  un  effet  rétroac- 
tif; que  si  l’acte  de  cession  était  nul  au  moment 
où  il  avait  été  fait,  il  était  devenu  valable  par  la 
ratification  subséquente,  suivant  la  maxime, 
ratihabitio  mandata  œquiparatur  ; qu'il  im- 
portait peu,  au  surplus,  au  jugement  de  la  cause, 
de  savoir  a quelle  époque  la  ratification  avait  été 
faite,  puisque  son  effet  était  de  couvrir  la  nullité 
de  la  convention,  et  de  se  rattacher  l’acte  qu'elle 
validait  de  manière  À ne  faire  qu'un  seul  et 
même  tout;  enfin  , que  la  nullité  de  la  conven- 
tion étant  relative  à la  dame  Cotte,  et  celle-ci 
ayant  renoncé  au  droit  de  l'opposer,  Duvergier 
ne  pouvait  pas  avoir  ce  droit,  parce  que  le  Code 
civil,  en  lui  donnant  la  faculté  d'exercer  le  retrait 
successoral  ne  lui  avait  pas  accordé  celui  de  de- 
mander la  nullité  des  actes  faits  au  nom  de  sa 
femme , avant  la  publication  des  lois  nouvelles. 
—Duvergier  répondait  que  l'art.  841  du  Code  ci- 
vil permet  à tout  héritier  de  >e  faire  subroger  au 
lieu  et  place  de  celui  qui , n'étant  pas  successi- 
ble, a acquis  les  droits  d’un  des  cohéritiers  ; que 
celle  disposition  est  applicable  a toute  succession 
qui  était  encore  h partager  a l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  Coda  , et  qui  résidait  alors  sur  la 
tête  des  héritiers;  que  la  dame  Cotte  était  en- 
core investie  de  ses  droits  s l'époque  où  le  Code 
avait  été  promulgué  , puisque  la  cession  que  son 
mari  en  avait  faite  ne  l’en  avait  pas  dépouillée; 
que  , dès  lors , elle  n'a  pu  s’en  dessaisir  au  pré- 
judice de  sou  cohéritier,  a qui  l'art.  *41  du  Code 
donnait  le  droit  de  demander  la  subrogation  au 
cessionnaire;  enfin  , que  la  ratification  ne  pro- 
duit aucun  effet  rétroactif  h l'égard  des  tiers  ; 
que  telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — A tlendu  que  l'acte  de  cession 
du  19  iiiv.  an  It  , consenti  par  Colle  sans  la 
participation  de  sa  femme,  n’oyant  pu  avoir  au- 
cun effet  que  parla  ratification  de  celle  dernière, 
et  cette  ratification  n'ayant  en  lieu  que  le  1,T 
fructid.  an  11,  postérieurement  à la  publication 


aussi  en  sens  contraire,  l’arrêt  d’appel  du  28  mars 
1883,  sur  lequel  est  intervenu  l’arrêt  cité  de  Cass. 
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de  l’art.  8il  du  Gode  civ.,  l’arrêt  attaqué  a pu  , 
sans  donner  à ret  article  un  effet  rétroactif,  et 
sans  violer  ni  les  lois  invoquées  de  1793  et  de 
l’an  2,  ni  l'art.  553  de  la  coût.  île  Bourbonnais, 
admettre  Duvernier  à l'exercice  du  droit  de  su- 
brogation autorise  par  ledit  art.  841  du  Code;— 
Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  1810.— Secl.  civ. — Prés.,  M.  Dela- 
cosl t. — Itapp.,  M.  Royer  — Concl.,  Al.  Giraud. 
—PI.,  MM.  Colin  et  Jousselin 


1°  APPEL.—  Moybn  nouveau.  — MinistUi 
public. 

2°  Remplacement  m lit  a inE.— Nullité. 

3°  Paiement.— Restitution  — Intérêts. 

1 °L'arl.  464  du  Code  de  procédure  qui  défend 
aux  parties  de  former  en  appel  aucune  de- 
mande nouvelle,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où,  sur  les  seules  réquisitions  du  ministère 
public,  une  convention  qui  n'avait  pas  été 
arguée  de  nullité,  a été  annulée  en  appel 
par  un  motif  d’ordre  public  (I). 

2°/sr»  matière  de  conscription,  il  y a conven- 
tion illicite  ou  contraire  à l'ordre  public, 
lorsque  ta  convention  est  contraire  aux  ré- 
glement ou  instructions  de  l'administration 
supérieure. 


(1)  En  effet,  dans  tonte  action  judiciaire , il  faut 
bien  distinguer,  pour  la  saine  entente  de  l’art.  464 
du  ('ode  de  proc-,  les  demande»  formées  par  les 
parties  et  les  moyens  qu’elles  emploient  pour  les 
faire  accueillir.  V.  sur  ce  point,  les  observations 
qui  accompagnent  les  jugement  et  arrêt  de  cassation 
des  13  fruct.  an  8,  et  8 mai  1838  (Volume  1838  ). 
V.  aussi  Carré,  lois  de  la  proc.  etc.,  sur  l’art. 464. 
ton».  2,  quest.  1673  et  1674.  Que  les  premières  ne 
puissent  être  changées  par  les  parties  aussi  bien  que 
par  leajugesetle  ministère  public,  lorsque  le  débat 
est  engagé,  et  lorsque  déjà  fl  est  parvenu  en  appel, 
cela  est  incontestable  : c’est  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
loi;  mais  il  en  estauiremeutdes  movens.  Les  parties 
peuvent  les  cbanger,  et  il  est  du  devoir  des  tribu- 
naux de  suppléer  surtout  ceux  qui  intéressent 
l'ordre  public. — Or,  dans  l'espèce,  la  demande  des 
parties  demeura  la  même  au  fond,  nonobstant  les 
réquisitions  du  ministère  public  ; les  moyens  seuls 
furent  changés.  « En  effet,  disait  M.  Merlin,  dans  le 
réquisitoire  qu’il  prononça  dans  celle  affaire,  la  Cour 
d’appel  de  Turin  a statué  sur  les  demandes  que  les 
parties  avaient  formées  respectivement  devant  elle, 
et  elle  n'a  statué  que  sur  ces  demandes.  Elle  a sta- 
tué sur  la  demande  du  sieur  Bertinali  en  paiement 
d’une  somme  de  4,000  fr en  la  réduisant  a fr. 
Elle  a statué  sur  la  demande  du  sieur  Herbois 
en  paiement  du  billet  de  1,000  fr.  du  17  sept.  1807, 
en  le  condamnant  à restituer  ce  billet,  et  par  consé- 
quent en  le  déboulant  de  cette  demande;  et  elle  n’a 
pas  statué  sur  autre  chose  ; elle  n’a  pas  même,  en 
termes  exprès,  déclaré  nulle  la  convention  du  27 
avril  1807  ; elle  l’a  seulement  considérée  comme 
telle  dans  ses  motifs,  et  certes  elle  n’a  fait  en  cela 
u’nser  d’un  pouvoir  légitime,  ou  pour  mieux 
ire,  que  remplir  le  devoir  qui  lui  était  imposé 
par  la  loi.  de  suppléer  un  moyen  de  droit  que 
les  parties  avaient  omis  dans  leurs  défenses.  — 
A-t-elle,  par  celte  manière  de  prononcer,  violé  la 
loi  qui  lui  défendait  d’admettre  en  cause  d’appel . 
aucune  nouvelle  demande?  Non.  car  elle  n’a  statué 
que  sur  les  demandes  qui  avaient  été  formées  de 
vant  les  premiersj  uges.  Seulement,  pour  y statuer 
suivant  le  vœu  qu'elle  a cru  lire  dans  la  loi,  elle  a 
employé  un  metif  auquel  les  premiers  juges  n’a- 
vaient pas  pensé,  c’esl-à-dire,  qu’elle  n’a  fait  que 
ce  qu’elle  pouvait  et  devait  faire,  que  ce  que  font 
tous  les  jours  les  tribunaux  d'appel,  m 
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En  d’autres  termes  : Les  conven/tom  par  les " 
quelles  wn  particulier  s'oblige,  moyennant 
des  sommes  déterminées,  à faire  remplacer 
des  contents,  en  cas  que  le  sort  les  appelle 
au  service  militaire,  peuvent  être  annulées 
comme  contraires  a l ordre  public  (il. 

3° Une  Cour  a pu,  lorsqu'elle  u considéré  un 
paiement  comme  indûment  fait  par  suite 
d'un  trafic  illicite  , en  ordonner  la  restitu- 
tion avec  les  intérêts  à dater  du  jour  où  il  a 
été  fait , et  non  à partir  de  celui  de  sa  de- 
mande en  justice.  A ce  cas  s'applique  l'art. 
1378  du  Code  civil  (3 j. — La  demande  des  »n- 
térèts  est  implicitement  contenue  dans  des 
conclusions  tendantes  au  paiement  de  la 
somme  due  et  accessoires  (4). 

(Zcrboi — C.  Berlinato.) 

Le  18  avril  1807,  décret  impérial  qui  ordonne 
la  levée  de  la  conscription  de  1808.  — Le  27  du 
même  mois,  acte  sous  seing  privé  par  lequel, 
d’une  part,  le  sieur  Zerboi  «s'oblige  de  rempla- 
cer a ses  frais  et  risques,  le  cas  échéant,  cl  de 
iiiaiuteiiir  remplacé  au  corps  pour  tout  le  temps 
voulu  par  la  loi,  le  sieur  Dominique  Berlinato  de 
Caslellamonte,  appartenant  à la  conscription  de 
1808 dont  la  levée  est  prochaine,  de  manière  que 
ledit  conscrit  eL  sa  famille  soient  entièrement 


(2)  Cette  question  est  devenue  sans  objet  par  l’a- 
bolition delà  conscription  militaire.  Aujourd’hui  on 
ne  considère  plus  comme  illicites  etnuls,  en  ce  qu'ils 
seraient  contraires  aux  lois  et  à l’ordre  public,  que 
les  engagemens  contractés  envers  une  société  de 
remplacement  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  le  gou- 
vernement. conformément  à l’ordonnance  royale  du 
li  nov.  1821,  rendue  pour  l’exécution  de  la  loi  du 

10  mars  1818,  sur  le  remplacement  militaire.  K.  v 
La ss.  5 mars  1833,  et  les  arrêts  cités  à la  note. 

(3)  En  principe,  les  intérêts  moratoires  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande. Telle  est  la  disposi- 
tion, de  l’art.  1 153  du  Code  civil.  Mais  cet  article  lui- 
même  ajoute  : Excepté  dans  tes  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit.  Or,  aux  termes  des  art.  1376  et 
1 378  du  même  Code,  «Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dù,  s’oblige  à le  res- 
tituer à celui  de  oui  il  l’a  indûment  reçu.  (1376)  S’il 
y a eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a reçu,  il 
est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
lesfruils  du  jour  du  paiement  »(  137  8) — « Eh  bien, 
disait  M.  Merlin  dans  son  réquisitoire,  il  est  jugé 

ue  le  sieur  Zerboi  n’avait,  pour  toueber  la  somme 

e 1,000  fr.,  qu’une  cause  illicite , que  le  titre  en 
vertu  duquel  fl  l’a  touchée,  était  contraire  à l'ordre 
public ; et  qu'elle  n’étail  pour  lui  que  le  prix  d’une 
manœuvre  répréhensible.  Il  est  donc  jugé  implicite- 
ment, que  le  sieur  Zerboi  savait,  en  touchant  celte 
somme,  qu’elle  ne  lui  était  pas  due,  et  qu’en  consé- 
quence il  était  de  mauvaise  foi  en  la  touchant....  » 
C’était  donc  l’art.  1378  qui  devait  être  appliqué  k 
l’espèce,  et  non  Paru  1 153. 

(4)  Cette  partie  de  la  proposilien  répond  ou  moyen 
tiré  par  le  uemandeur  de  ce  que  la  Cour  d'appel  au- 
rait excédé  se»  pouvoirs  et  jugé  ultrd  petita,  eu  al- 
louant des  intérêts  à dater  du  paiement  qu’il  avait 
effectué,  et  cela  sans  que  le  demandeur  y eût  con- 
clu. Mais  il  faut  remarquer  qu’alors  même  que  le 
fait  eût  etc  reconnu  constant  par  la  Cour  de  cassa- 
tion , et  qu’elle  n’eût  pas  décidé  que  la  demande 
d’intérêts  était  implicitement  comprise  dans  celle  du 
paiement  de  la  somme  duo  avec  accessoires , le  pour- 
voi en  cassation  n’eu  aurait  pas  moins  dù  être  re- 
jeté. Le  moyen  pris  de  fultrd  petita  donne  lieu 
seulement  a la  requête  civile,  aux  termes  de  l’art. 

480,  n°  4,  du  Code  de  proc.,  et  n’est  pas  une  ou- 
verture de  cassation.  Dés  lors,  le  demandeur  eût 
été  repoussé  par  une  ün  de  non-recevoir. 
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exempts  de  tout  trouble  pour  raison  de  ladite 
conscription  , à peine  de  tous  dommagesinlé- 
rets  ; » de  l'autre,  le  sieur  Bertinato,  prêtre  et 
oncle  du  conscrit , s'oblige  a payer  au  sieur  Zer- 
boi  la  somme  de  2,000  fr.,  savoir  : « 1,000  fr. 
dans  huit  jours,  et  les  autres  1,000  fr.,  dans  le 
courant  du  mois  d’août  prochain,  et  même  avant 
cette  époque,  si  le  remplacement  doit  s'effectuer 
plus  tôt;  auquel  cas , lesdits  1,000  fr.  devront 
être  payés  sur-le-champ.  j>  L’acte  ajoute  que  le 
aieur  Zerboi  « reste  chargé  de  toute  plus  forte 
somme  oui  serait  nécessaire , et  de  tous  les  ris- 
ques de  la  désertion,  ou  de  tout  autre  inconvé- 
nient quelconque.  » — Au  mois  de  mai  suivant, 
les  conscrits  de  1808  tirent  au  sort;  le  n°  64 
échoit  à Dominique  Bertinato,  qui,  d’après  cela, 
n'est  appelé  ni  a l'armée  active  m à la  réserve. — 
Le  10  sept.  1808,  sénatus-consulle  qui  ordonne  la 
levée  de  80,000  conscrits  à prendre  sur  les  clas- 
ses des  années  1806,  1807,  1808  et  1809,  et  à 
répartir  par  20,000  hommes  dans  chaque  classe. 
— En  eiécution  de  celte  loi,  Dominique  Bertinato 
est  appelé  au  service  militaire.— Le  20  ocl.  sui- 
vant, le  sieur  Bertinato,  oncle,  fait  sommer  le 
sieur  Zerboi  de  présenter  un  autre  conscrit  en 
remplacement  de  Dominique  Bertinato,  a peine 
de  tous  dommages-intérêts.  — Zerboi  ne  s'étant 
pas  conformé  à cette  sommation,  le  sieur  Ber- 
tinalo  fait  remplacer  son  neveu  par  le  nommé 
Verneili,  moyennant  une  somme  de  3,750  fr. 
— Le  24  novembre  de  la  même  année  , il  assi- 
gne le  sieur  Zerboi  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière iustance  d’Ivrée  pour  se  voir  condam- 
ner au  remboursement  des  2,0oo  fr.  reçus  par 
lui  pour  remplacer  Dominique  Bertinato,  son 
neveu  , conscrit  de  1808  , ce  qu  i!  a refusé  de 
faire,  et  au  paiement  de  2,000  fr.  de  dommages 
causés  par  l'inexécution  de  son  obligation  sous 
•eing  privé  du  27  av.  1807.— Le  sieur  Zerboi  ré- 
pond que,  par  la  convention  du  29  av.  1807,  il 
s'est  bien  obligé  de  remplacer  le  conscrit  Berti- 
nato  pour  le  contingent  ordinaire  de  1808 , mais 
qu'il  ne  s’est  nullement  obligé  de  le  remplacer 
pour  le  contingent  extraordinaire  ordonné  par 
le  sénalus-consultc  du  10  sept.,  en  vertu  duquel 
seulement  ce  conscrit  a été  appelé  à l'armée  ac- 
tive; et  il  conclut , en  conséquence,  1°  à ce  que 
le  sieur  Bertinato,  oncle  , soit  débouté  de  sa  dé- 
mande  ; 2°  à ce  qu'il  soit  condamné  à lui  payer 
le  montant  du  billet  de  1,000  fr. , souscrit  a son 
profit  pBr  suite  de  l’acte  du  27  av. 

Le  5 av.  1809 , jugement  qui , supposant  vala- 
ble la  convention  du  27  av.  1807,  et  considérant 
qu'elle  doit  recevoir  son  exécution,  même  pour 
le  cas  de  la  levée  extraordinaire  , condamne  le 
sieur  Zerboi  a rembourser  au  sieur  Bertinato  la 
somme  réclamée  par  celui-ci , et  à lui  payer  les 
dommages-intérêts. 

Sur  l’appel,  le  ministère  public  conclut  à ce 
que  la  convention  soit  déclarée  nulle,  comme 
constituant  un  trafic  illicite.  — 3janv.  1 8 1 0,  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  qui  met  l'appel- 
lation cl  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  nou- 
veau jugement , déclare  nulle  la  convention  du 
27  av.  1807,  et  sans  s'arrêter  aux  plus  amples  de- 
mandes et  oppositions  des  parties,  déclare  le 
aieur  Zerboi  tenu  de  restituer  au  prêtre  Berti- 
nato la  somme  de  1,000  fr.,  et  de  lui  en  payer  les 
intérêts  au  taux  légal,  depuis  le  6 mai  1807.  Dit 
en  outre  être,  le  sieur  Zerboi,  tenu  de  restituer 
au  prêtre  Bertinato  le  billet  d'obligation  que 
celui-ci  lui  a remis,  en  date  du  17  sept.  1807, 
pour  la  somme  de  1,000  fr. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Zerboi,  1°  pour  violation  de  l’art.  404  du  Code 
de  procéda  ea  ce  que  k cour  d'appel  avait  ad- 


mis la  nullité  présentée  d’office  par  le  ministère 
public  pour  la  première  fois  en  appel;—  2°  pour 
fausse  application  de  l’art.  1 133  du  Code  civ.,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  avait  considéré  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs  une  convention  qui 
n’était  prohibée  par  aucune  loi;— 3®  pour  fausse 
application  de  l'art.  1378,  en  ce  que  le  deman- 
deur avait  été  condamné  à payer  les  intérêts,  à 
dater,  non  du  jour  de  là  demande,  mais  de  celui 
du  paiement;  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  ces 
intérêts  avaient  été  alloués  sans  que  le  deman- 
deur en  eût  conclu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  dans  l’espèce,  le  procureur  general  prés  la 
cour  de  Turin  a exercé  son  ministère  par  voie 
de  réquisition,  cl  indépendamment  de  celte  cir- 
constance;— Attendu  surtout,  que  la  Cour  d’ap- 
pel a pu  d’office,  et  sans  violer  l'art.  464  du  Code 
de  procéd.  civ.,  apprécier  les  contestations  qui 
lui  étaient  soumises  par  les  parties  et  y statuer 
d’apres  un  moyeu  de  pur  droit,  bien  que  les 
parties  ne  l’eussent  pas  employé; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l’arrêt 
dénoncé,  en  ordonnant  la  restitution  des  sommes 
dont  il  s’agit,  sur  le  fondement  qu  elles  avaient 
été  payées  en  conséquence  d’un  trafic  illiciic.loin 
d’avoir  violé  aucune  loi.  s'est  conformé  a l’esprit 
de  celles  de  la  matière; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  d’une  part, 
que  Bertinato  avait  demandé  le  paiement  du 
prix  principal  énoncé  au  contrat  et  des  accessoi- 
r«s; — Et  d’autre  paît,  attendu  que  la  Cour  d’ap- 
pel ayant  envisagé  le  paiement  en  question 
comme  indûment  fait  par  suite  d’un  trafic  illi- 
cite, la  restitution  des  sommes  payées  a pu  être 
ordonnée  avec  les  intérêts  à compter  du  jour  du 
paiement,  en  conformité  de  l'art.  1378  du  Code 
civ.,  — Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  1810.— Sect.  req.— Préi.,M.  Hen- 
rion.  — Itapp.,  M.  Bollon  Casiellamonle-  — 
Concl.,  M.  .Merlin  (1). 


NOTAIRE.— Destitution.—  Non  bis  i*  idem. 
La  destitution  d'un  notaire  peut  être  pronon- 
cée sur  la  poursuite  d'office  du  ministère 
public  et  sans  avis  préalaùle  de  la  chambre 
de  discipline.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  53.)  (2) 
La  destitution  d'un  notaire  peut  être  pronon- 
cée par  un  tribunal  au  cas  prévu  par  l'art, 
ti  de  la  loi  du  25  vent. an  1 1 , c’est-à-dire  lors- 
que le  notaire  ayant  négligé  de  se  faire  at- 
tester le  nom,  ictat  et  la  demeure  tl‘ une  par- 
tie contractante  qu'il  ne  connaissait  pas, 
il  en  est  résulté  un  acte  faux,  sans  cepen - 
w dont  quil  soit  coupable  de  ce  faux,  et  alors 
même  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  l'a  renvoyé  de  l'acc  mat  ion  qui  avait 
été  portée  contre  lui  à cet  egard  (3). 

(RmO 

Le  notaire  Rycx  reçut,  le  31  mars  1806,  un 
acte  par  lequel  uii  indmdu  s’obligeait  a être  le 
remplaçant  ü’uu  conscrit.  — Ce  icmplnçanl  prit 
le  nom  de  Pierre-Jean  Monteygne.  et  se  dit  do- 
micilié à Ciicsne.  — Il  parait  que  le  notaire  ne 
connaissait  pas  individuellement  le  prétendu 
remplaçant  : il  devait  donc,  aux  termes  de  l’art. 
11  de  la  loi  du  25  veut,  on  11,  appeler  deux  té- 
moins de  plus,  pour  certifier  1 identité  ; celle 
formalité  fut  négligée. — En  résultat,  il  se  trouva 
que  le  signataire  de  l'acte,  connue  remplaçant. 


(l)/’’.  son  réquisitoire,  Répert.,^  Conscription, 
g 11,  add.  à la  4*  édit. 

(2  et  3)  y,  coaf.,  Cass.  6 avril  1808,  et  les  notes. 
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n'était  point  P.-J.  Monteygne  , domicilié  à i 
Cuesne.  Son  véritable  nom  était  J. -Joseph  Ilol- 
voët. — Procès  criminel  contre  cet  liolvoét,  pour 
avoir  pris  un  faux  noin  dans  un  acte  public.— Le 
notaire  fut  également  poursuivi  comme  complice. 
— 19  juill.  1807,  arrêt  de  U Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Lys,  qui  acquitte 
le  notaire  : « Considérant  qu’il  n’esl  pas  prouvé 
qu’il  ait  su  que  celui  qui  comparaissait  sous  le 
nom  de  Monteygne,  u’ctait  pas  réellement  l’indi- 
vidu qu’il  se  disait  être.  »— Le  notaire,  allait  re- 
prendre ses  fonctions,  lorsque  M.  le  procureur 
impérial  du  tribunal  civil  de  Bruges  a provoqué 
sa  destitution. 

Jugement  qui  prononce  la  destitution,  parle 
motif  a que  le  notaire  II) ex  avait  concouru  à 
un  acte  faux,  par  contravention  h l'art.  11  de  la 
loi  du  95  vent,  an  11.  » 

Appel.— 6 uoùt  1808,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Bruxelles. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  notaire 
Ryex,  1°  pour  violation  de  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  2 ni v.  an  12,  qui  attribue  h In  chambre 
de  discipline  le  droit  de  prononcer  toutes  les 
censures  et  autres  dispositions  de  discipline  et  de 
police,  en  ce  que  les  juges  de  première  instance 
et  d’appel  avaient,  dans  l’espèce,  prononcé  la 
destitution,  sans  avis  préalable  de  la  chambre  de 
discipline;  2U  pour  violation  de  la  règle  non  bis 
in  idem  et  exces  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  avait  été 
prononcé  une  peine  contre  le  demandeur,  pour 
un  fait  a l’occasion  duquel  il  avait  été  renvoyé 
de  l’accusation  par  les  juges  criminels. 

ARItfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
53,  tit.  2,  scct.  3',  de  l.i  loi  du  25  vent,  au  11, 
toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations 
d’amendes  et  dommages  et  intérêts,  sont  pro- 
noncées contre  les  not.nres  par  le  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  à lu  poursuite  des  parties  inté- 
ressées. ou  d’oilice,  a la  poursuite  cl  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement Que  le  mi- 
nistère public,  poursuivant  d’oilice  la  destitution 
d’uu  notaire,  n’esl  pas  tenu  de  le  citer  préalable- 
ment 5 la  chambre  de  discipline  ; 

Attendu  que  du  renvoi  hors  d’accusation  pro- 
noncé, en  fav  eur  du  demandeur,  par  la  Cour  spé- 
ciale de  Bruges,  il  ne  résulte  rien  autre  chose, 
sinon  qu’il  li  a pas  été  jugé  coupable  du  crime  de 
faux;— Qu’il  peut,  sans  avoir  commis  un  tel  cri- 
me, avoir  encouru  la  peine  de  la  destitution;  et 
que,  d’après  les  faits  déclarés coustans  por  l’arrêt 
attaqué,  celle  peine  a été  prononcée  contre  lui 
sans  qu’aucune  loi  ait  été  violée  Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1810.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Rapp:,M.  Aumont.— C’onc/.,  M.Thuriot, 
av.  gén. — PI.,  M.  Loiscau. 


DELIT  FORESTIER.  — Amnistie.  — Excise. 

—Compétence. 

L'amnistie  accordée  aux  délits  forestiers  par 
le  décret  du  25  mars  1810,  ne  s’applique  point 
uu  fermier  d'un  domaine  national  qui,  sans 
délivrance  préalable  et  par  anticipation 
d'une  année,  a fait  couper  les  bois  taillis 
compris  dans  son  bail  (l). 

Il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  dé- 


(1)  I . dans  le  un-me  sens,  infra , Cass.  14  déc. 
1810. 

(2)  L'arrêt  attaqué  avait  rejeté  la  demande  de 
l'administration,  eu  se  fondant  sur  ce  que  l'antici- 
pation , loin  d'avoir  été  prejudiciable  ou  proprié- 
taire, lui  avait  été  utile,  puisqu'elle  avait  devancé 
d’une  annéo  la  reproduction  du  fruit  de  celle 
ceupc.  * 


terminer  les  abus,  les  avantages  m*  les  in- 
convéniens  résultant  de  la  coupe  d’un  bots, 
effectuée  par  anticipation  (2). 

(Forêts— L.  Borghy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
14  juin  dernier,  approuvé  par  $ M.  le  26  du 
même  mots  Et  attendu  que  le  fermier  du  do- 
maine national,  qui,  sans  délivrance  préalable, 
et  par  Anticipation  d’une  année,  roupe  tout  ou 
parlied’un  bois  taillis  compris  dans  ce  domaine, 
commet,  non  un  simple  délit  forestier,  mais  un 
délit  qui  a pour  effet  la  violation  d’un  contrat; 
d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  a,  dans  l’espèce, 
fait  une  fausse  application  du  décret  d’amnistie 
du  25  mars  dernier,  et  commis  une  contravention 
n l’avis  précité  du  conseil  d’Etat;  — Attendu, 
d’ailleurs,  que  ce  n’est  point  aux  tribunaux  h dé- 
terminer les  abus,  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  résultant  de  la  coupe  d’un  bois  national; 
d oit  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  dans  lequel  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  l’Ombrone  s’est 
permis  de  le  faire,  contient,  sous  ce  rapport,  une 
usurpation  de  pouvoir  Casse,  etc. 

Du  13  déc.  1810.— Sect. crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Basire.—  Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén.  

MARCHANDISES  PROHIBÉES. — Moykxs  de 
tb  ap* scout.— Confiscation. 

Lorsque  des  marchandises  saines  en  contra- 
vention étaient  chargées  sur  un  cheval  qui 
servait  a leur  transport,  la  confiscation  de 
ce  cheval  doit  être  prononcée,  et  il  ne  peut 
en  être  donné  mainlevée  sur  le  motif  qu'il 
avait  été  loué  par  le  propriétaire  qui  igno- 
rait l'usage  auquel  on  l'emploierait.  (L.  du 
10  brum.  an  5,  art.  15.)  (3) 

(Douanes— C.  Régnier  et  Quelven.)— arrêt. 

LA  COÜR  ;— Vu  l’art.  15de  la  loi  du  10  brum. 
an  5; — Attendu  que  les  marchandises  anglaises 
dont  il  s'agit,  et  dont  la  confiscation  a clé  pro- 
noncée, étaient  chargées  sur  un  cheval  qui  ser- 
vait à leur  transport,  et  dont  la  saisie  avait  été 
déclarée  en  même  temps  que  celle  desdites  mar- 
chandises;— Qii’ainsi,  d’après  la  disposition  for- 
melle de  l’article  ci-dessus  cité,  la  confiscation 
dudit  cheval  aurait  aussi  dû  être  prononcée;  — 
Que  cependant  la  Cour  de  justice  criminelle  a 
confirmé  la  mainlevée  donnée  par  les  juges  de 
première  instance  de  la  saisie  du  cheval,  sur  le 
motif  qu’il  avait  été  donné  a simple  location  par 
le  propriétaire,  qui  ignorait  l’usage  qu'on  en  fai- 
sait pour  transporter  des  marchandises  prohi- 
bées;—Qu’une  pareille  distinction  est  contraire 
au  vœu  de  la  loi  ; — Par  ces  motifs,  — Casse  et 
annulle. 

Du  13  déc.  1810.— Sect.  crim.— Prés., M.  Bor- 
ris.— Rapp.,  M.  Kalaud.—  Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén. 

DÉLIT  FOR ESTIEuT—  Puocês-verbal.  — 
Preuve— Expertise. 

Les  procès-verbaux  des  agent  forestiers  font 
foi  jusqun  inscription  de  faux , quel  que 
puisse  cire  le  montant  de  la  condamnation, 
lorsqu'ils  sont  réguliers  et  qu’ils  ont  été  dres- 
sés par  deux  ayens  ayant  qualité  à cet  effet 
et  non  valablement  récusés  (4). 


(3)  V.  dans  ce  sens  , Cass.  25  oct.  1827;  Anal., 
Cass.  4 nov.  1808;  4 fév.  1813;  26  avril  1828.  P. 
aussi  Merlin,  Ripert,,  v*  Marchandises  anglaises , 
§ 2,  n»  3. 

(4)  V . les  art.  176  et  177  du  Code  for. — Il  résulte 
de  ces  articles  uue  toutes  les  fois  que  le  délit  ou  la 

contravention  ut  u trame  pas  une  condamnation 
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Les  tribunaux  ne  peuvent , sans  excès  de  pou- 
voir, confier  à des  experts  la  vérification  de 
faits  quela  loi  charge  exclusivement  les  agens 
forestiers  de  constater . 

(Foréls— C.  Cocquempot.)— abhèt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  13,  Ut.  9,  de  la  loi  du 
29  sept.  1791,  sur  P Administration  forestière, 
qui  porte  : « Le*  procès-verbaux  feront  preuve 
suffisante  dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'a- 
mende n'eicéderont  pas  la  somme  de  100  liv., 
s'il  n'y  a pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n’est  pas 
proposé  de  cause  valable  de  récusation  ; » — Vu 
l'art,  14  du  même  titre,  qui  dispose,  a si  le  délit 
est  de  nature  à comporter  une  plus  forte  con- 
damnation, le  procès-verbal  devra  être  soutenu 
d'un  autre  témoignage  ; » — Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
ue  les  procès-verbaux  doivent  faire  preuve  sur- 
saute jusuu’à  inscription  de  faux  , quel  que 
puisse  être  le  montant  de  la  condamnation,  lors- 
que étant  d'ailleurs  réguliers  en  la  forme,  ils  sont 
l'ouvrage  de  plus  d'un  fonctionnaire  ayant  droit 
de  les  dresser,  et  non  valablement  récusés  ; — 
Considérant  que  le  procès-verbal  du  17  mars 
1810.  sur  lequel  la  contestation  a eu  lieu,  est  un 
récolement  de  la  coupe  dont  le  sieur  Cocquempol 
s’était  rendu  adjudicataire  en  l'année  1808,  pour 
l’ordinaire  de  1809;  qu'il  est  l’ouvrage  du  sieur 
Dcspinoy.  inspecteur,  accompagné  du  garde  gé- 
néral Devicfville;  qu’il  est  régulier  en  la  forme; 
que  sa  foi  n'a  pas  été  altérée  par  l’inscription  de 
faux,  cl  qu'il  est  contradictoire  avec  l'adjudica- 
taire, qui,  ayant  été  présent  aux  opérations  dont 
cet  acte  constate  le  résultat,  et  par  conséquent 
ayant  été  le  maître  de  faire,  sur  le  lieu  même, 
ses  observations,  de  prétendre  et  de  faire  recon- 
naître, à l'instant,  que  c'était  par  erreur  que  ce 
résultat  présentait  un  déficit  de  sept  cbônes  de 
deux  âges,  a préféré  de  faire  un  refus  insignifiant 
de  signer  le  procès-verbal,  sous  prétexte  qu’il 
n'avait  aucune  connaissance  de  cc  déficit  Con- 
sidérant qu'uu  refus  de  cette  nature  est  incapa- 
ble de  porter  atteinte  à la  foi  due,  jusqu’à  in- 
scription de  faux,  au  procès-verbal  de  récolement 
dont  il  s’agit;  et  qu'm  conséquence,  le  sieur 
Cocquempol  était  non  recevable  a alléguer,  après 
coup,  devant  les  tribunaux,  que  le  déficit  con- 
sisté par  acte,  était  le  fruit  de  l’erreur  ; 

Et  attendu  que  néanmoins,  par  sou  arrêt  du 
8 oct.  1810,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  non-seulement  n'a 
pas  rejeté  cette  tardive  allégation,  mais  encore  a 
fait  dépendre  d une  vérification  par  experts  le 
sort  du  recolemenl  susdaté,  et  de  la  demande 
dont  il  était  la  base;  en  quoi  elle  a contrevenu 
nuxdits  art.  13  et  14,  lit.  9,  de  la  loi  du  29  sept. 
1791;  en  même  temps  que,  par  un  excès  de  pou- 
voir intolérable,  elle  a déplacé,  pour  les  trans- 
porter à de  simples  individus,  des  droits  et  des 
fonctions  que  les  lois  forestières  attribuent  ex- 
clusivement aux  agens  forestiers;— Casse,  etc. 

Du  14  dcc.  1810. — Sect.crim. — Prés  ,31.  Har- 
ris. — Rapp.,  31.  Bailly.  — Coud.,  31.  Daniels, 
av.  scia.  


plus  de  100  francs,  tant  pour  amende  que  pour 
dommages-iulèrèU,  le  procès-verbal  dresse  et  signé 
par  un  seul  agent  ou  garde  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux;  mais  que,  quand  le  délit  ou  la  con- 
travention entraîne  une  condamnation  plus  forte,  le 
proces-verbal  ne  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
qu'aulant  qu'il  est  dressé  et  ligné  par  deux  agens 
ou  gardes  forestiers.  * 

[})  Y . ch  ce  sens,  Cass.  SOfiiKU  au  li;  mess. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Amnistie.— Maltek- 

SATIONS. 

L’amnistie  accordée  par  le  décret  du  25  mars 
1810  aux  délits  forestiers,  ne  s'applique  pas 
aux  délits  résultant  de  la  violation  d'un 
contrat,  et  notamment  a ceux  commis  par  un 
bûcheron  dans  la  coupe  a la  garde  de  laquelle 
il  était  préposé  (1). 

(Foréls— C.  Didier  Bonnot.)— aiirÊt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456  de  lu  loi  du  3 bruni, 
an  4;— Vu  le  décret  impérial  sur  l'amnistie  du 
95  mars  1810,  et  l'avis  interprétatif  rendu  par 
le  conseil  d’Etat,  le  14  juin  suivant,  et  approuvé 
par  sa  majesté  le 96  dudit  mois  de  juin  ; — At- 
tendu que,  d’après  cet  avis,  l'amnistie  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  délits  qui  oui  pour  objet  lu 
violation  d un  contrat;  — Attendu  que  les  délits 
pour  lesquels  Bonnot  a été  poursuivi  n’éloicnl 
pas  des  délits  simples,  mais  qu’ils  dérivaient  «te 
l'infraction  aux  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées par  la  loi  ; que  d'ailleurs,  d'après  le  cahier 
des  charges,  Bonnot  s’élail  soumis,  comme  bû- 
cheron, a la  responsabilité  de  tous  les  délits 
commis  dans  la  coupe  pendant  la  duiée  de  l'ex- 
ploitation, et  qui,  dans  les  cinq  jours,  n'auraicul 
pas  été  dénoncés  au  garde  du  triage;  que,  des 
lors,  le  délit  pour  lequel  Bonnot  a été  poursuivi, 
n 'était  pas  compris  dans  l'amnistie,  et  qu’il  en  u 
même  été  formellement  excepté;  qu  ainsi,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Doubs  a fait  une  fausse  application  du  décret  du 
95  mars  dernier,  et  qu’elle  a violé  celui  du  96 
juin,  ainsi  que  l’art.  11,  lit.  95  de  l’ord.  de  1669; 
—Casse,  etc. 

Du  14  déc.  1810.— Secl.  crim. — Prés.,  31.  Bar- 
ris.— Rapp.,  31.  Fayard  de  Langlade.—  Concl., 
31.  Daniels,  av.  gén. 

ARBITRAGE.— Cassation. 

Les  jugement  arbitraux  rendus  sur  un  com- 
promis que  l’on  soutient  nul,  ne  peuvent 
être  attaqués  par  voie  de  demande  en  cassa- 
tion.— Vans  ce  cas , la  voie  d’opposition  à 
l’ordonnance  d exécution  par-devant  le  tri- 
bunal qui  l’a  rendue,  est  la  seule  ouverte . 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  1028  et  1029.)  (9) 
(Parizot— C.  Beau.)— ABBÉT. 

LA  COUR , — Coiinidéraut  qu’aux  termes  de 
l'arl.  1028  du  Code  de  proc.,  il  ne  peut  y avoir 
recours  cil  cassai  ion  que  contre  le»  jugunens 
des  tribunaux  rendus,  soit  sur  requête  civile,  soit 
sur  appel  d’un  jugement  arbitral  : — Que  cet  ar- 
ticle ouvre  une  voie  facile  pour  faire  prononcer 
la  nullité  d'un  jugement  arbitral , lorsqu'on  »c 
croit  fondé  a la  demander  dans  l'un  des  ca»  pré- 
vus par  ledit  article  ; — Qu’il  suffit,  pour  arriver 
a ce  but,  de  former  opposition  a l’ordonnance 
d’exécution  devant  le  tribunal  qui  l'aura  ren- 
due , et  de  demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral , et  que  cette  voie  étant  indi- 
quée par  la  loi  d une  manière  exclusive,  le  re- 
cours eu  Cassation  pour  faire  annuler  un  juge- 
ment arbitral,  rendu  sur  compromis  que  l’on 
Soutient  nul,  t-sl  absolument  interdit, — Déclare 
Parizot  non  recevable  duos  sou  pourvoi,  etc. 


au  12;  et  les  notes;  V.  aussi  suprù,  13  déc.  1810, 
et  Favard  de  Langlade,  Hep.,  vu  Gardes  forestiers 
royaux,  u°  8. 

(9)  V.  sur  ce  point,  les  résumés  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  tant  sous  l’empire  du  Code  civil  que 
sous  les  lois  antérieures,  qui  accompagneul  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Cass,  des  21  mes»,  on  9 et  12 
proir.  au  10, 


ized  by  (jOOgle 
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Du  18  déc.  1810.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Bnpp.yM.  Meunier.— Concl.,  M.  Lecou* 
tour,  tv.  gcn. 

CONTRE-LETTRE.-Ventb.-Tiers. 

Une  contre-lettre  portant  qu’une  vente  n’est 
pas  réelle,  est  sans  effet  a l'égard  des  tters 
— Ainsi,  l'acquéreur  qui  a donné  la  contre- 
lettre  peut  très  bien  transmettre  lapropriéti 
a un  tiers  de  bonne  foi  [\). 

(Lerebours  — C.  — Fontenelle.) 
Lerebours  ayant  voulu  avantager  un  de  ses 
en  fans,  imagina  de  simuler  une  vente  en  faveur 
d'un  ami,  sous  condition  que  les  objets  vendus 
m apparence,  seraient  en  réalité  remis  par  cet 
ami  à l'enfant  que  le  père  voulait  avantager. 
L'ami  choisi  par  Lerebours  fut  le  sieur  Blanlot  : 
celui-ci  (il  une  contre-lettre  au  profit  de  l’enfant 
avantagé.— Mais,  plus  tard,  Blanlot  revendit  au 
sieur  Fontenelle  . pour  5,650  fr.,  une  partie  des 
biens  qu'il  paraissait  a\oir  acquis  de  Lerebours; 
cette  vente  fut  précédée  d'annonces  par  affiches 
publiques.  A la  mort  de  Blanlot,  j»es  heritiers 
mirent  en  vente  lesurplus  des  biens'.  Ce  fut  alors 
que  les  frères  Lerebours  attaquèrent  la  première 
vente,  comme  renfermant  une  libéralité  dégui- 
sée faite  à leur  préjudice  a l'un  de  leurs  frères, 
et  demandèrent  la  nullité  de  la  revente  consen- 
tie à Fontenelle  comme  faite  à non  domino. 

L'acquéreur  Fontenelle  soutenait  que  les  rè- 
gles générales  sur  la  perfection  de  la  vente,  ri- 
goureusement applicables  aux  parties  contractan- 
tes, frétaient  pas  susceptibles  de  la  même  rigueur 
quand  il  s'agit  des  tiers;  que  l'intérêt  public  et 
la  faveur  des  transactions  sociales  exigent  qu'il 
soit  tenujcompte  de  la  bonne  foi  des  tiers  acqué- 
reurs; et  il  ne  parait  pas  que  la  bonne  fui  de 
Fontenelle  fût  révoquée  en  doute. 

Jugement  dutribunal  civil  de  Caen , et  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  du  11  déc.  1809,  qui  rejettent  la 
demande  en  éviction  '.-«Attendu, dit  la  Cour  d'ap- 
pel, relativement  à la  revente  , que  le  projet  de 
fraude  qui  a pu  être  concerté  entre  Julien  Lere- 
bours et  Blanlot,  ainsi  que  les  divers  éiémens 
dont  on  le  fait  sortir,  sont  tous  hors  du  contrat 
authentique  sur  la  foi  duquel  Fontenelle  a ac- 
quis; qu'ils  n'ont  pu,  dès  lors,  en  altérer  le  carac- 
tère , absolument  détaché  de  toutes  les  circon- 
stances intrinsèques,  tu  détruire  respectivement 
au  tiers  acquéreur  la  propriété  réellement  trans- 
mise à Blanlot,  propriété  qui  n'est  échappée  à ses 
héritiers  que  par  l'eiïet  d une  contre-lettre  qui 
n'a  été  connue  que  depuis  la  seconde  vente  ; d'où 
il  résulte  qu'on  ne  peut  soutenir  raisonnable- 
ment que  Fontenelle  aurait  acquis  à non  domi- 
no, quand  il  acquérait  à la  vue  d'un  litre  public, 
que  rien  ne  lui  annonçait  pou  voir  jamais  être  res- 
cindé par  aucun  vice  procédant  ni  de  sa  nature, 
ni  de  la  capacité  de  son  vendeur  ; que  l'ncquisi- 
tion  de  Fontenelle  a même  eu  lieu  sur  des  affi- 
ches publiques,  plus  d'un  an  après  celle  de  Blau- 
lot,  et  sans  aucune  réclamation  ni  oppusition  de 
lit  part  des  enfans  du  premier  vendeur,  lesquels 
ne  pourraient  imputer  qu'a  leur  silence  le  pré- 
judice dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui  ; qu'il 
serait  d ailleurs  nalurclqiicces  derniers,  héritiers 
de  leur  père,  supportassent  quelques  pertes  résul- 
tantes des  ventes  dont  il  s'agit,  daulant  plus 
qu'ils  pourraient  s’en  venger  sur  les  représentant 

(I)  MM.  Durantun,  t.  13,  n°  104  , Toullier,  t.  8, 
n°  182,  et  Plasman,  des  Contre-lettres,  § 3,  ensei- 
gnent une  doctrine  conforme  A la  decision  ci-dessus. 

V.  dans  le  même  sens,  Cas».  25  avril  1826; 
Mmes,  14  avril  1812;  Caen,  13  murs  1823. 


Cour  de  cassation . ( 19  déc.  1810.  ) 

Blanlot  et  leur  propre  soeur, plutôt  que  Fontenelle, 
qui  est  absolument  étranger  au  premier  vendeur, 
et  qu’ils  voudraient  pourtant  dépouiller  de  son 
acquisition,  après  plusieurs  annéesde  possession 
paisible  animo  domini , et  différentes  impenses 
et  améliorations  faites  sur  les  fonds.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  enfans  Le- 
rebours, pour  violation  de  l'art.  2182,  portant 
que  « le  vendeur  ne  transmet  à l'acquéreur  que 
la  propriété  et  les  droits  qu'il  avuit  lui-même  sur 
la  chose  vendue.  »—  Ils  soutenaient  que  le  Code 
n'admet  pas  des  principes  difTérens  , selon  qu’il 
s'agit  de  parties  contractantes  ou  des  tiers;  — 
Que  la  bonne  foi  d’un  tiers  acquéreur  peut  bien 
lui  donner  la  faculté  d'acquérir  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans , nonobstant  le  vice  de  son  titre  ; 
mais  que  là  se  bornent  les  effets  de  la  bonne  fol; 
qu'il  tfappanient  pas  aux  tribunaux  d'ajouter 
aux  dispositions  de  la  loi.  — L’art.  731  du  Code 
de  proc.  leur  fournissait  un  dernier  argument  : 
en  effet,  cet  article  porte  que  « l’adjudication 
définitive  ne  transmet  à l'adjudicataire  d’autre 
droit  à la  propriété,  que  ceux  qu’avait  le  saisi.» 
Certainement , disaient  les  demandeurs  en  cas- 
sation , si  ta  bonne  foi  pouvait  suppléer  le  titre , 
ce  serait  alors  qu'un  acquéreur  achète  publique- 
ment, et  pour  ainsi  dire  sur  la  foi  de  l'autorité 
publique;  mais  puisqu'en  ce  cas  même,  la  bonne 
foi  de  l'acquéreur  ne  peut  suppléer  le  titre,  im- 
possible que  cela  ait  lieu  dans  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  validant  la 
vente  faite  par  Marin  Blanlot  à Edouard  Fonte- 
nelle,  la  Cour  d'appel  de  Caen  a fait  un  acte  de 
justice  par  lequel  elle  n’a  violé  ni  l'art.  1599  du 
Code  civ.,  ni  l’art.  2182  du  même  Code;  qu'en 
effet,  au  moment  où  Blanlot  a fait  cette  vente  À 
Fontenelle,  le  contrat  de  vente  qui  l’avait  rendu 
propriétaire  de  la  chose  vendue  n’était  attaqué 
par  personne  ; d'où  il  suit  qu’il  ne  vendait  pas 
la  chose  d’autrui  ; — Que.de  son  côté,  Fontenelle 
avau  toute  raison  de  croire  qu'il  n’achetait  point 
a non  domino  , puisqu'il  traitait  à la  vue  d'un 
contrat  authentique  passé  depuis  plus  d'un  an, 
personne  ne  réclamant,  et  pour  les  biens  dont  la 
vente  était  annoncée  par  des  affiches  publiques  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  18 déc.  1810. —Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.— Papp.,  M. Meunier— ConeL,  M.  Le- 
coulour,  av.  gén. 


DOT.— Effet  rétroactif.— Marchande  pd- 
bliqce.— Femme  normande. 
L'aliénabilité  ou  inalienabililé  de  la  dot  se 
règle  uniquement  par  les  lois  sous  l’empire 
desquelles  la  dot  a été  constituée.  (Cod.  civ., 
art.  2.)  (2) 

Selon  la  coutume  de  Normandie,  comme  sous  le 
Code  civil,  la  femme  marchande  publique  ne 
pouvait  aliéner  sa  dot  pour  faits  de  négoce. 
(Plucilés  de  Normandie,  art.  12G  et  127.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Martin.)— arrêt. 
LA  COUR  ; —Vu  les  art.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  538,  540,  541,  542,  543  et  544  de  la 
coutume  de  Normandie;  126  et  127,  placités  de 
1666;  2,  1554,  1555,  1556,  1557  et  1558  du  Code 
civ.,  et  7 du  Code  de  comin.  ; — Attendu  que, 
suivant  les  articles  précités  de  la  ci-devant  cou- 


(2)  V.  conf.,  Cass.  27  août  1810,  (afT.  LevacKer), 
et  la  note 

(3)  P.  sur  ce  point,  le  réquisitoire  de  M.  Merlin 
A l'occasion  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
Bépert.,  v°  Dot , § 8,  n«  6.  — Z'.  au  surplus  Code 
de  commerce,  art.  7. 
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tnmc  île  Normandie,  ainsi  que  des  placités  de 
1666,  le  bien  dotal  de  la  femme  mariée  sou» l'em- 
pire de  Celle  coutume  était  inaliénable  de  sa 
nature,  et  que,  d'après  la  jurisprudence  locale, 
attestée  par  le»  plus  célébré»  commentateurs  de 
la  même  coutume,  ce  principe  d iiialienabililé  ne 
•oulïrait  pas  d'exception,  même  eu  faveur  de  la 
femme  marchande  publique,  laquelle  ne  pouvait 
affecter  son  bien  dotal  aux  eiigugeineus  par  elle 
Souscrits  à raison  de  sou  négoce  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  dame  Àlarlin,  mariée  sous 
l'empire  du  droit  normand,  cl  bien  avant  l'émis- 
sion du  Coiie  civ.,  était  nécessairement  soumise 
aux  prohibitions  portées  en  ladite  coutume,  en 
ce  qui  concernait  la  disposition  de  ses  biens  do- 
taux, puisque  c’est  sur  la  fui  de  ces  prohibitions 
qu'étaient  intervenues  les  stipulations  de  son 
mariage,  ei  qu’aiusi,  l'arrêt  dénoncé  en  lui  ap- 
pliquant au  contraire  les  distillons  du  Code 
civ.,  a fait  une  fausse  application  des  articles  de 
ce  Code  qui  y sont  invoques,  et  violé  directe- 
ment l’art,  2 du  même  Code,  qui  porte  que  la 
loi  n’a  point  d'effet  rétroactif  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  quand  il  serait  possi- 
ble d'appliquer  a l'espèce  la  législation  nouvelle 
introduite  par  le  Code  civ.,  l'application  ei  ronce 
que  I'arrét  dénoncé  en  u faite,  n’en  serait  pas 
nioiu-  évidente;  qu'en  effet,  l'ait.  1554  consacre, 
d une  manière  non  moins  formelle  que  ceux  déjà 
cités  de  la  ci-devaiil  coutume  de  Nomiumiie  et 
des  placités,  le  principe  ue  liiialieuabilite  du 
fonds  dotal,  cl  que,  si  les  art.  1555,  1556,  1557 
et  1558  établissent  des  exceptions  à ce  principe, 
ou  ne  trouve  pas  au  nombre  de  ces  exceptions 
le  cas  où  la  femme  marchande  publique  voudrait 
affecter  son  bieu  dotal  aux  eugageiuens  lésultaul 
de  son  commerce;  que,  si  l'art.  220  du  Code,  au- 
torise en  général  la  femme  marchande  publique 
à s'obliger  pour  ce  qui  concerne  sou  négoce,  celte 
disposition  générale  doit  être  coordonnée  avec 
la  leslriciiou  portée  eu  l'art.  15a4,  et  entendue, 
par  conséquent,  eu  ce  sens,  que  la  femme  mar- 
chande publique  peut,  a raison  de  sou  négoce, 
obliger  seulement  sa  personne  n»es  bleu» autres 
que  ceux  de  nature  dotait  ; que  celte  manière 
d'entendre,  et  de  meure  um»i  en  harmouie  le» 
divers  articles  du  Code  civ.,  est  d'ailleurs  confir- 
mée par  lu  disposition  précise  du  Codede  connu., 
dont  l'art.  7,  en  aulurisaul  les  lemmcs  marchan- 
des publiques  a engager,  hypothéquer,  ou  aliéner 
leurs  immeubles,  ajoute  : Toutefois  leurs  bien» 
stipulés  dotaux,  quand  elles  fout  mariées  sous  le 
régime  doiul,  ue  peuvent  être  hypothèques  ni 
aliénés  que  dan»  le»  cas  détermines  et  avec  les 
formes  réglées  par  le  Code  civ.;— Casse,  etc. 

l)u  19  doc.  1810. — Secl  civ. — Près.,  Al.  Alu- 
rairc.— Kapp.,  Al.  Boyer.— t'oncl.,  M.  Merlin, 
pruc.  géu. 


TESTA  Al  CM'  AUTHENTIQUE.  - Preuve 

testimoniale.-  Dictée. 

La  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre  le  contenu  en  un  testament  authenti- 
que et  sur  des  faits  qui  appartiennent  à ta 
solennité  extérieure  de  cet  acte.— A insi,  lors- 
que le  testament  mentionne  qu'il  a ele  dicté 
parle  testateur,  et  qu'on  veut  prouver  que  le 

(I)  V.  conf.,  Bruxelles,  1 4 juin  1806,  et  la  note. 
V.  aussi  supra,  le  premier  arre  i rendu  dans  l'alfaire 
que  nous  recueillons  ici,  le  22  nov.  1810,  et  les  reo- 
vorsa  la  jurisprudence,  indiqués  dans  la  note  sur  la 
seconde  proposition  placée  en  télé  de  cet  arrêt.  V. 
aussi  le  réquisitoire  de  Aierlin  .i  l'occasion  de  l’ar- 
rêt ci-dessus,  lit  per  t .,  v"  1 entament,  secl.  2,  $ 3, 
art.  2. 

Yi,-I"  parue. 
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testateur  ne  pouvait  parler,  cette  preuve  ne 

peut  s'établir  que  par  l’inscription  de  faux(i), 
(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Jallel.) 

Les  faits  de  celle  affaire  oui  déjà  été  rapportés 
à l'occasion  du  pourvoi  dont  avait  été  l’objet 
lurrèldela  Cour  d appel  de  Poitiers  qui  avait 
annulé  au  préjudice  des  légataiies  de  la  dame 
J .met  un  tesUnneut  authentique  fait  parcelle-ci 
(Y.  sup.  22  nov.  1810).— Al.  le  procureur  général 
en  concluant  au  rejet  de  ce  premier  pourvoi  s’e- 
uit  réservé  d’attaquer,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
la  disposition  par  laquelle  la  Cour  d’appel  avait 
admis  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait  que  la 
testatrice  était  hors  d’étal  d’articuler  une  seule 
parole,  alors  que  le  testament  constatait  qu'il 
avait  été  dicté  mol  a mol  par  la  testatrice  au  no- 
taire. 

C'est  sur  ce  pourvoi  formé  d'office  par  le  pro- 
cureur général,  qu'est  intervenu  l'arrêt  suivant. 

arrêt. 

Là  COUR  ; — Vu  les  art.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  nu  7 ; 13 , secl.  2*,  lit.  f«  de  la  loi  du  29 
sept.  1791 , et  19  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ; — 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Poilicrs,  en  ad- 
menant  les  héritiers  de  Marie  Jacob  a prouver 
par  témoins  et  sans  inscription  de  faux,  qu'à  l’é- 
poque de  son  testament  que  les  notaires  avaient 
atteste  avoir  été  dicté  et  nommé  par  elle  mol  a 
mol,  celle  femme  avait  la  langue  tellement  épais- 
sie qu  elle  ne  pouvait  plus  articuler  un  seul  mot 
qui  put  être  entendu,  celle  Cour  a violé  les  dis- 
positions des  deux  dernières  lois  ci-dessus  rela- 
tées, qui  ne  permettent  pas  que  l'exécution  d’un 
acte  notarié  puisseélrc  suspendue,  ni  qu’il  puisse 
même  être  attaqué  dans  les  énonciations  que  le 
notaire  y a écrites  relativement  a sa  substance  , 
aux  dispositions  qu'il  contient  et  aux  formes  et 
solennités  qu'il  énonce  avoir  été  observées,  si  ce 
n'est  par  l'inscription  de  faux  admise  et  jugée, 
ou  par  la  déclaration  d unjury  qui  porte  qu'il  y 
a lieu  à accusation  sur  la  plainte  en  faux  prin- 
cipal, ou  si  ce  n’est  enfin,  dans  le  cas  de  dénon- 
ciation d'uu  faux  incident,  lorsqu’un  tribunal  a 
jugé  convenable  de  suspendre  l'exécution  de  cet 
acte,— Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement , 
i'arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  du  27  mai 
1809,  en  ce  que  cet  arrêta  admis  les  héritiers  de 
Marie  Jacob  a prouver,  contrairement  aux  énon- 
ciations de  cet  acte,  qu'a  l'époque  de  son  testa- 
ment du  2 complément,  au  9,  celte  femme  ne 
pouvait  articuler  un  seul  mot  qui  put  être  en- 
tendu, etc. 

Du  19  déc.  1810.— Sect.  ci  Y.— Prés.,  AI.  AIu- 
roire.— Rapp.,  AI.  Oudol.—  Conel.,  Al.  Merlin, 
proc.  gén. 

PÊCHE.  — Engins  prohibés.  — Propriété 
particulière.— Possession. 

La  prohibition  des  engins  et  de  tous  moyens 
de  pèche  tendant  a dépeupler  les  rivières, 
est  commune  aux  rivières  qui  sont  une  pro- 
priété particulière,  comme  a celles  qui  sont 
une  propriété  publique , et  par  conséquent 
aux  canaux  dont  les  eaux  dérivent  d’une  ri- 
vière et  y refluent  ensuite  (2). 

La  prohibition  de  dépeupler  les  rivières  par 
des  modes  de  pèche  gui  produisent  le  depeu- 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  12  fcv.  1808;  Aierlin, 
Hep.,  v°  Pèche,  secl.  1",  g 2,  n0  b. — Aujourd'hui, 
sous  l’empire  de  la  loi  du  15  avril  1829,  la  question 
rsl  définitivement  tranchée  dans  le  sens  de  I'arrét 
ci-de>sus,  par  les  art.  24,  26  et  28  de  celle  loi,  les- 
quel» ne  Tonl  aucune  distinction  cuire  le»  rivière» 
qui  sont  une  propriété  publique  et  celle»  qui  sont 
une  propriété  païuculieie. 
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plement,  est  d'ordre  public,  et  la  possession 
ne  peut  établir  dès  lors  aucun  droit  contre 
cette  prohibition. 

(Forêts— C.  Lahalul.) 

Le  sieur  Labatul  avait  dans  ses  propriétés  des 
canaux  dont  l'eau  dérivait  de  la  rivière  de  Gave. 
A ces  canaux  étaient  pratiqués  des  trébuchets 
dont  Tenet  était  de  dépeupler  la  rivière.  La 
Cour  de  justice  criminelle  des  Hautes- Pyrénées 
a relaxé  le  sieur  Labatul  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  à raison  de  ces  trébuchets.— Pourvoi. 
AltRÊT. 

LA  COCU;— Vu  Tari.  436  du  Code  du  3 brum. 

fn  4;  - Vu  aussi  les  différons  articles  du  lit.  31  de 
ord.  de  lGSü.el  spécialement  les  art  f o et  2.r»;-El 
attendu  que  de  ces  nrtic'cs  il  suit  que  la  prohibi- 
tion des  engins  et  de  tous  moyens  de  pèche  qui 
tendent  à dépeupler  les  rivières  eu  enlevant  les 
petits  et  gros  poissons  est  commune  aux  rivières 
qui  sont  une  propriété  particulière  comme  a 
celles  qui  sont  une  propriété  puhhque;  — Qu’elle 
s'étend  aux  canaux  dont  les  eaux  dérivent  «Mine 
rivière  et  y refluent  ensuite;  — Et  attendu  que 
le  procès-verbal  du  1*r  juill.  dernier  porté  que 
le  sieur  Labatuladans  sa  propriété,  sur  les  eaux 
dérivées  de  la  rivière  du  Gave,  des  engins  ou 
trébuchets  prohibés  par  la  loi,  a raison  de  leur 
forme,  dont  l'effet  tend  à la  dépopulation  de 
cette  rivière  ; — Que  le  jugement  rendu  sur  ce 
procès-verbal,  le  38du  même  mois,  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  jugeant  correctionnel- 
lement, et  séant  à Lourdes,  a déclare  le  même 
fait  : — Que  ce  fan  n'avanl  pas  été  démenti  par 
l'arrêt  rendu  le  1er  oct.  1810  par  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  des  liantes- Py- 
rénées, U doit  jusqu’à  présent  être  regardé 
zomme  constant  ; — Que  ce  fait  posé,  ladite  Cour 
n'a  pu,  sans  usurpation  de  pouvoirs,  et  sans  vio 
1er  les  articles  cités  du  lit.  31  de  l'ordonnance 
de  1660,  décharger  le  sieur  Labatul  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui; — Que  le  motif  pris  de 
l'Ancienneté  des  constructions  du  sieur  Labatul 
n'a  pas  pu  justifier  son  renvoi  des  poursuites  de 
l’administration  forestière  ; — Que  la  possession 
ne  peut  jamais,  en  effet,  établir  un  droit  contre 
une  prohibition  qui  est  d'ordre  public,  et  consé- 
quemment contre  la  prohibition  de  dépeupler  les 
rivières  par  des  modesde  pèche  qui  doivent  pro- 
duire le  dépeuplement  : — Casse,  etc. 

Du  30  déc.  1810.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Itauchau.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gcn. 

DOUANES.  — Marchandises  prohibées.— 
Confiscation. 

Des  marchandises  {tissus  de  fabriaue  anglaise) 
dont  l’importation  a été  prohibée  par  l'art. 
36,  fit.  3 de  la  lot  du  30  avril  1806,  ti  ouvres 
chez  un  négociant  dépourvues  de  toutes 
marques  de  nationalité  sont  dans  le  cas 
J'étre  saisies  et  confisquées,  quand  bien  même 
elles  seraient  en  deçà  du  rayon  des  douanes. 

(Douanes — C.  Bernheim.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art  33  du  til.  10  «le  la  loi 
du  33  août  1701  ; — Attendu  qu'il  s'agissait  de 

(1)  La  jurisprudence  a été  longtemps  incertaine 
sur  celle  question.  V.  les  arrêta  nombreux  en  sens 
divers  indiqués  dans  la  Jurisprudence  du  XI I* siè- 
cle t v°  Autorisation  de  commune , § 4.  Mais-  la  loi 
du  18  juill.  1*37  a f.m  cesser  toute  controverse  en 
disposant,  art.  49:  « .Nulle  com  nune  ou  section  de 
commune  ne  peut  introduire  une  action  en  justice, 
sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 
Après  tout  jugement  iulervenu , la  commune  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degre  de  juridic- 
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mousselines  et  toiles  de  coton  dont  l'importation 
a été  prohibée  d'une  maniéré  absolue  par  l'art. 
36  du  Ht.  3 de  la  loi  du  30  avr.  1806  . et  dont  la 
saisie  a eu  lieu  dans  une  maison  sttuée  dans  la 
ligue  des  douanes  du  cùlé  du  Rhin;  — Que  les 
décisions  des  14  mars  et  36  avr.  1808,  par  les- 
quelles Sa  Majesté  a ordonné  de  saisir,  même  en 
deçà  du  rayon  des  douane»,  le»  toiles  de  colon  et 
mousselines, qui  dépourvues  des  marque»  de  na- 
tionalité, seraient  rencontrées  venant  «les  fron- 
tières de  la  Hollande  et  de  celle  du  lihm,  et 
celles  qui  sciaient  trouvées  dans  les  magasins 
desoite»  frontières,  ont  eu  pour  motif  et  oui  par 
conséquent  établi  légalement  la  piésomplion 
que  tomes  les  marchandises  de  celte  nature, 
qui  seraient  ainsi  arrêtées  ou  découvertes,  au- 
raient été  introduites  frauduleusement  depuis 
la  prohibition  ; — Que  cette  présomption  ne 
pouvait  être  détruite  que  par  la  preuve  d'une 
introduction  régulière;  et  que  celle  preuve  ne 
p«iuvail  résulter  que  de  la  représentation  d'ei- 
prdiuons  reconnues  spécifiquement  et  identique- 
ment appln  aides  aux  marchandises  saisies;  — 
Qu'il  ne  résulte  , ni  de  l'instruction,  ni  de  l'ar- 
rêt attaqué  , qu’il  ail  été  vérifié  et  reconnu  que 
les  expéditions  représentées  par  le  sieur  Bern- 
heim étaient  applicables  d une  manière  spécifi- 
que et  identique,  aux  objets  trouvés  et  saisis 
«fans  son  magasin  Qu  ainsi,  il  y avait  lieu  en 
l'étal,  d’ordonner  la  confiscation  desdiles  mar- 
chandises, et  qu'en  ne  la  prononçant  pas,  la  Cour 
de  justice  criminelle  a violé  le  vœu  de  l'art.  33, 
til.  10  de  la  loi  du  33  août  1791  ;— Casse,  etc. 

Du  30  déc.  1810.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

1»  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Ap- 

pel. 

3°  T BU  11  ES  VAINES  ET  VAG0BS.  — POSSESSION 
IMMÉMORIALE. 

3°  Communale.  — Marais.  — Preuve  testi- 
moniale. 

I °La  commune  autorisée  à plaider  jusqu'au 
jugement  definitif  est  dispensée  de  demander 
une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter 
appel  (I) 

3 °La  longue  possession  des  ci-devant  sei- 
gneurs, ne  suffit  pas  pour  qu'ils  puissent  se 
prétendre  propriétaires  des  terres  vaines  et 
vagues  { 2). 

Z°La  preuve  testimoniale  est  nécessairement 
admissible,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  qu  ’une 
commune  a possède  de  temps  immémorial 
des  marais  productifs  situés  dans  l'étendue 
de  son  territoire.  (LL.  38  août  1793,  art.  8; 
10  juin  1793,  secl.  4,  art.  1 et  8.) 

La  conim.  de  Neuil— C.  le  sieur  de  Brézé.) 

’ar  an  ét  du  30  juin  1808,  la  Cour  d’appel  séant 
à Poitiers  avait  maintenu  le  sieur  de  Brézé  dans 
la  propriété  du  marais  de  Montgriffon,  sur  le 
fondement  de  sa  longue  possession , et  encore 
qu'il  ne  justifiât  de  sou  droit  par  aucun  acte  au- 
thentique d'acquisition. — Elle  avait  également 
refusé  d'admettre  la  commune  de  Neuil-sur- 


tion,  qu’en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture....  u 

(2’  Cela  résulte  aussi  d’un  avis  du  conseil  d'Etat 
de»  28  juin- 17  juill.  IM)8,  qui  a décide  que  les  com- 
munes ont  essentiellement  droit  aux  terres  vaines 
et  vagues,  si  le  ligueur  ne  just  lie  d'un  litre  au— 
tiieniiqne  ; et  qu’à  cet  égard,  la  possession  ne  peut 
suppléer  le  litre.— K.  aussi  conf.,  Merlin,  Réperf., 
T°  Marais,  § 4,  n°  2. 
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Dires  à prouver  que  de  tout  temps  elle  possé- 
dait le  marais  litigieux , en  ce  sens  que  de 
temps  immémorial,  elle  jouissait  du  droit  de 
couper  les  joncs  etd’v  faire  pacager  ses  bes'iaux- 

PUUKVOI  en  cassation,  pour  v iolaiionde  l'art. 

8 de  la  loi  du  28  août  1792,  et  île»  art.  1 et  8 de 
la  sect.  4 de  la  loi  du  10  juin  1793.  — Suivant  la 
commune  demanderesse  , de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  marais  de  Monlgrifrou  était  productif,  ou, 
ne  l’étant  pas.  il  devait  être  rangé  dans  la  classe 
des  terres  vaines  et  vagues.  Au  premier  cas,  la 
Cour  d'appel  de  Poitiers  ne  pouvait . sans  con- 
trevenir a l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  re- 
fuser d’admettre  la  commune  a prouv  er  son  an- 
cienne possession;  au  second  eus  , elle  ne  pou- 
vait adjuger  le  marais  au  sieur  de  llrczé.  qui  n'a- 
vait aucun  titre  authentique  d'acquisition,  «ans 
violer  les  art.  1 et  8 de  la  loi  du  lu  juin  1793. 

Le  sieur  de  Bréié  opposait  d’abord  une  tin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  quel»  commune ii 'avait 
pas  été  autorisée  sur  l'appel,  ensuite,  pour  écar- 
ter le  niojieu  au  fond,  il  contestait  la  nature  du 
terrain  en  question:  il  soutenait  qu'il  produisait 
des  fruits;  qu'en  conséquence, les  lois  invoquées 
étaient  inapplicables. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Statuant  sur  le  moyen  déformé: 
—Attendu,  l°que  l'instance  était  engagée,  lors- 
que les  habitans  ont  sollicité  et  obtenu  l'autori- 
sation pour  défendre  a la  demande;  que  cette 
autorisation  était  spéciale;  2°  que  h commune 
ayant  été  autorisée  à procéder  jusqu'au  jugement 
définitif,  elle  était  dispensée  de  solliciter  une 
nouvelle  autorisation  sur  l’appel  ; — Rejette  la  fin 
de  non-recevoir. 

Prononçant  sur  le  fond  : — Vu  les  art.  8 de  la 
loi  du  28  août  1792,  et  et  8,  sect.  4e  «le 
la  loi  du  10  juin  1793  ; — El  considérant , dans 
le  droit,  qu’il  résulte  des  lois  précitées,  1°  que 
les  péüs-iuarais  sont  et  appartiennent  de  leur 
nature  aux  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  situés;  2°  que  les  communes 
qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des 
biens  ou  droits  d'usage  quelconques  , doivent 
être  réintégrées  dans  la  possession  desdils  biens 
ou  droits  d'usage  ; 3°  enfin  , que  ces  dispositions 
doivent  être  exécutées  nonobstant  tous  édits , 
arrêts,  jugemens,  transacliousrl  possessions  con- 
traires. à moins  que  le  d-devanl  seigneur  ne  re- 
présente un  titre  authentique  qui  constate  qu'il 
a légitimement  acheté  lesdits  biens; — Considé- 
rant dans  le  fait,  que,  soit  que  Ion  réputé  le 
marais  de  Mou  (griffon  comim*  un  pâtis-niarais, 
suit  qu'il  puisse  être  considéré  comme  un  ter- 
rain productif,  la  Cour  d’appel  de  Poitiers  a con- 
trevenu aux  lois  précitées  , puisque,  «l’une  part, 
le  défendeur,  ci-devaut  seigneur  de  la  commune 
de  Neuil-sur-Dives,  dans  le  territoire  de  la- 
quelle estsilué  le  marais  de  Monigriffon,  n'a  pas 
représenté  l'acte  autheulique  requis  pour  con- 
stater qu'il  avait  légitimement  acheté  cemarais, 
et  que,  d'autre  part , la  Cour  d'appel  aurait  dti 

(1)  Les  art.  5.  26  et  27  do  la  loi  du  15  avril  1829 
tranchent  radicalement  la  question,  en  faisant  di*pa- 
railre  toute  di'lincuon  entre  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  et  celles  qui  nele  sont  pas,  et  en  portant 
les  memes  peines  contre  ceux  qui  pochent  sans  le 
consentement  des  riverains  ou  pendant  le  temps 
du  frai.  V du  reste,  dans  le  sens  de  Carre  ici-dessus, 
Merlin,  Aéperl.,  v°  Pêche,  sect.  I**,  ÿ 2,  u°  13; 
Carnot,  Inslr . criai.,  t.  l*r,  p.  13. 

(2)  Cette  décision  repose  sur  les  mêmes  principes 
que  celle  rapportée  ci-dessus,  Cass.  22  juin  18 10, 

ta  ce  sens  que  foi  entière  est  duo  aux  proces-vec* 


admettre  la  preuve  de  la  possession  immémo- 
riale articulée  par  la  commune; — Casse,  «‘le. 

l)u  26  «1er.  1810  — S«cl.CÎv.  — Près.,  M Dc- 
lacoste.  — Ilapp.,  M.  Liger  Yerdigny.  — Concl., 
M.  Giraud,  av.  gén.  — PL,  MM.  Champion  et 
Delacroix-Frain  ville. 


PÊCHE.— Permission.— T F.  vips  PROHIBÉ.— Ri- 
vière >0.1  NAVIAABt  B. 

Les  peines  portées  pur  l'ordonnance  de  1609 
contre  ceux  qui  pèchent  sans  le  consentement 
des  propriétaires  riverains,  ou  pendant  le 
temps  du  frai,  s’appliquent  meme  au. r rivic- 
res  non  navigables  ru  flottables.  (ürdOOn. 
de  1669,  lit.  12.  art.  28./  (I) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Poche  t.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  «itlTérens  articles  du  lit. 
31  de  l'ordonnance  de  1009.  et  spécialement  les 
art.  1er  et  6;  5.  lit.  26;  28,  lit.  32,  même  ordon- 
nance; — Attendu  que.  des  deux  derniers  arti- 
cles précité»  il  résulte  que  les  peines  prononcées 
par  les  «leux  premiers  sont  applicable»  et  doi- 
vent être  appliquées  aux  délinquaDSdans  les  pê- 
cheries des  particuliers;  — Attendu  que  Porhet 
et  consorts  étant  prévenus,  d'uue  pari,  d'avoir 
péché  dans  une  rivière  qui  borde  les  héritages  du 
sieur  Aviat,  sans  son  consentement,  et  «l’outre 
part,  d’avoir  péché  pendant  le  mois  d'avril,  temps 
où  la  pèche  est  généralement  prohibée,  étaient 
passibles  de  peines  prononcées  contre  ce»  délits; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  «lu 
département  de  Seine-et-.Marne  n'a  pu,  sans  mé- 
connaître et  sans  violer,  de  la  manière  In  plus 
eipresse,  les  lois  précitées,  décharger  Pochel  et 
consorts  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  en  première  instance,  par  le  seul  motif  que 
les  lois  ne  prononcent  aucune  peine  contre  la 
pèche  autreque  celle  faite  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  ; — Casse  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  etc. 

Du  27  déc.  1810.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Basire.  — ConcL,  M.  Da- 
niels, av. gén.  


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Refcs 
d'exercice.— Menace.— Procès-  verbal. 
Les  procès-verbaux  des  préposés  des  droits  réu- 
nis font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  des 
menaces  qui  leur  ont  été  faites  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  qui  les  ont  forces  de 
se  retirer  sans  avoir  rempli  le  but  de  leur 
visite  (2). 

(Droits  réunis  — C.  Lawen-)  — arrêt.’ 

LA  COUR  .—Considérant  qu'en  tout  ce  qui 
concerne  la  contravention  ou  la  fraude,  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  droits  réuni*  «loi- 
vent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  et  que 
tel  est  le  vœu  de  l'art.  26  du  décret  du  t«'  gerrn. 
au  13  Considérant  que  «les  menaces  faites  aux 
préposés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
pour  eux  un  motif  raisonnable,  et  même  néces- 
saire de  ne  point  continuer  leur  exercice,  et 

baux  des  préposés  de  la  régie,  sur  les  fait*  même 
qui  constituent  une  contravention  ou  que  l.i  loi  lui 
assimile.  Mai*  il  résulté  de  la  comparaison  des  deux 
arrêt»,  qu'il  y a dans  l'application  uni-  di-tinriioo 
essentielle  à faire  entre  le*  menaces,  que  la  (!our 
considéré  ici  comme  constituant  un  obstacle,  équi- 
valant à une  contravention,  et  les  injure»,  qui  nn 
caractérisent  ni  fraude,  ni  opposition  ou  emp.  chô- 
ment à l'exercice.  Ce  dernier  cas  est  celui  de  I arrêt 
du  22  juin,  qui  décidé,  dans  un  sens  eu  apparence 
difl'erent,  que,  dans  de  telle»  circonstances,  le*  pro- 
cès-verbaux des  préposés  peuvent  être  combattus 
k par  la  preuve  contraire. 
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constituent  une  contravention  à l'art.  35  de  la 
loi  du  24  avril  1806;— Considérant  qu’il  résulte 
de  ces  «Jeux  articles  que  le  procès-verbal  des  pré- 
posés de  la  régie  des  droits  réunis,  du  3 seul. 
1810,  trayant  été  ni  argué  de  nullité,  ni  inscrit 
de  faux,  devait  faire  foi  pleine  et  entière  des  me- 
naces par  lesquelles  Lftwen  les  a réduits  à se  reti- 
rer, et  à remettre  à un  autre  jour  la  visite  et 
l'exercice  pour  lesquels  ils  lui  avaient  déclaré 
s’élre  transportés  rhei  lui: — Considérant  que 
néanmoins,  au  lieu  de  prendre  ce  procès-verbal 
pour  base  de  sa  décision,  et  d’appliquer  la  loi 
aux  contraventions  dont  il  faisait  preuve,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Sarre,  non-seulement  n admis  Lawen  à contre- 
dire par  témoins  les  menaces  mentionnées  aux 
procès-verbaux  des  3 et  4 sept,  dernier,  sur  les- 
quels la  régie  fondait  sa  demande,  mais  encore  à 
assujetti  la  régie  elle  rnéme  à justifier  aussi  par 
témoins  ces  mêmes  menaces,  ce  qui  est  une 
double  violation  des  articles  ci-dessus  cités  du 
décret  du  1er  germ.  an  13  et  de  la  loi  du  24  a * ril 
1806  ; — Casse,  etc. 

I)u  27  déc.  1810.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — llapp M.  Cbasle.  — Concl .,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

MAITRE  DE  POSTE.— Voitures  suspendit:*. 

— Indemnité. 

La  voiture  dans  l’inteneur  de  laquelle  les  ban- 
quettes servant  de  siège  aux  voyageurs  repo- 
sent sur  deux  fortes  bandes  de  cuir  qui  sont 
clouées  aux  deux  extrémités  delà  voiture, 
doit  être  considérer  comme  une  voiture  sus- 
pendue, et  soumise  dés  lors  à l'indemnite due 
aux  maîtres  de  poste.  (L.  15  vent,  au  13.}  (I) 
(Lefebvre  — C.  Lequcsiie.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  lu  loi  du  15  vent,  an  13,  et 
les  décrets  des  10  bruni,  an  14  et  5 juill.  1806  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
lois  qu'il  u'y  a exactement  que  les  voilures  sus 
pendues  extérieurement  ou  intérieurement  qui 
soient  dispensées  de  payer  l’indemnité  accordée 
aux  maîtres  de  poste  : — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, il  est  constant,  même  par  l’arrêt  attaqué, 
qu'il  y a dans  l’intérieur  de  la  voiture  du  sieur 
Lcqucsne  quatre  banquettes  servant  de  sièges 
aux  voyageurs,  lesquelles  reposent  sur  deux  fortes 
bandes  de  cuir  qui  sont  clouées  aux  dcui  extré- 
mités de  la  voilure;  — Attendu  qu’en  considé- 
rant une  voilure  ainsi  suspendue  intérieurement, 

(f)  L’arrêt  qui  le  juge  ainsi  était  rendu  par  dé- 
faut, et  sur  l'opposition  il  est  intervenu  une  solu- 
tion contraire,  par  arrêt  du  14  juin  1811,  solution 
que  Merlin  approuve  dans  son  llëpert .,  v°  Poste, 
g 4,  n°  6.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  est  revenue 
plus  lard  à sa  première  jurisprudence,  par  arrêts 
des  21  déc.  1833;  20  mars  1835;  23  avril  1836. 

(2)  V.  conf..  Merlin,  Riper t.,  v° Voisinage,  §4, 
n°  6,  où  il  cite  la  décision  que  nous  recueillons  ici  dans 
uu  réquisitoire  a l'occasion  d'un  arrèlanalogue  dans 
le  mètucsens,du  21  avril  1815. — K. aussi  F .nard  de 
Langlade,  v° Servitude,  sect.  2,  §5.  n"  3.— Il  s'agis- 
sait dans  l’espèce  de  l'arrêt  qui  va  suivre,  d'un  statut 
local  eu  venu  duquel  le  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel avançaient  les  arbres  du  voisin  était  tenu  de  souf- 
frir que  celui-ci  vint  sur  ce  fonds  pour  y cueillir  les 
fruits  produits  par  ses  arbres.  M.  fouiller  est  d'avis 
que  ce  droit  subsiste  encore;  qu'en  conséquence,  le 
propriétaire  de  l'arbre  a le  droit  de  contraindre  son 
voisin  à lui  donner  le  passage  nécessaire;  que  c'est 
U une  servitude  qu'établissent  les  lois  du  bon  voi- 
sinage ( V.  t.  3,  n°  6 17).  Telle  est  aussi  l’opinion 
de  M.  Pardessus,  des  Servitudes , n°  196,  qui  se 
fonde  particulièrement  sur  ce  que  les  fruits  sont  la 


comme  dispensée  du  paiement  de  l’indemnité,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Eure  a contrevenu  a la  loi  et  aux  décrets  pré- 
cités ; — Casse,  etc. 

Du  28  déc.  1810.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barri».  --  Rapp.,  M.  Cbasle.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

SERVITUDE.  — Servitude  discontinue.  — 
Possession.— Usage  local. 

L’art.  691  du  Code  civil,  portant  qu’on  ne  peut 
attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  discon- 
tinues anciennement  acquises  par  longue 
possession,  ne  s’applique  point  au  cas  où  la 
possession  aurait  eu  Itêu  en  vertu  d'un  sta- 
tut ou  usage  local  interdisant  toute  résis- 
tance au  propriétaire  de  l’héritage  assu- 
jetti (2). 

(Bessy — C.  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  le 
fermier  de  la  Colla.) 

D'api è<  un  statut  qui  existait  dans  l'ancien 
pays  de  Monaco,  celui  sur  la  propriété  duquel 
avançaient  les  branches  des  oliviers,  orangers, 
citronniers  de  son  voisin,  ne  pouvait  en  requé- 
rir la  coupe,  et  devait  même  souffrir  que  le  voi- 
sin vint  les  dépouiller  sur  son  propre  fonds. — 
Malgrc  ce  statut.  Bessy,  propriétaire  du  domaine 
dit  la  Condamine,  requiert  l'ebranchement  d’o- 
liviers qui  s'avançaient  sur  son  fonds;  il  s'oppo- 
se également  à ce  que  le  fermier  du  domaine 
national, dit  la  Colla,  sur  lequel  se  trouvaient  les 
oliviers,  les  dépouille  selon  l’ancien  statut  de 
Monaco.— Un  débat  s'engagea  dans  lequel  inter- 
vint.au  nom  de  l’Etat,  le  préfet  des  Alpes-Mari- 
times —Le  préfetet  le  fermier  plaidèrent  devant 
les  juges  du  fond,  que  le  Code  civil  n abrogeait 
point,  par  son  art.  672,  le  statut  en  usage  dont 
ils  se  prévalaient  contre  Bessy. — En  général, di- 
saient-ils, dans  la  matière  des  servitudes,  le  lé- 
gislateur a constamment  respecté  les  anciens  sta- 
tuts et  usages  partout  où  il  en  existait.  — C’est 
ainsi,  par  exemple,  que  si  l’art.  671  veut  que 
l’on  ne  puisse  planter  des  arbres  qu’à  une  cer- 
taine distance  de  l’héritage  du  voisin,  il  ajoute  : 
bien  entendu,  lorsque  les  réglemens  locaux  ri’au- 
tonsent  rien  de  contraire. — C’est  ainsi  que,  dans 
le  cas  de  l’art.  615,  les  tribunaux  doivent  con- 
stamment prendre  pour  règle  de  leurs  décisions 
les  anciens  réglemens  particuliers  et  locaux  sur 
le  cours  et  usage  des  eaux. — C’est  ainsi  encore 
que  les  art.  663  et  67!  , qui  s'occupent  d’au- 

propriété  exclusive  du  propriétaire  de  l'arbre. M.Du- 
rantoo,en  admettant  que  les  fruits  des  branches  qui 
s'avancent  sur  le  terrain  du  voisin  appartiennent  au 
maître  de  l’arbre,  ne  croit  pas  que,  dansl'etat  actuel 
de  la  législation,  le  maître  de  l'arbre  puisse  avoir 
le  droit  de  venir  sur  la  propriété  du  voisin  pour  y 
ramasser  les  fruits,  même  en  payant  une  indemnité. 
Cet  auteur  reconnaît  que  dans  le  droit  romain  , 
le  propriétaire  d'un  chêne  dont  le  gland  était  tombé 
sur  le  fonds  du  voisin,  et  que  celui-ci  avait  fait  dis- 
paraître par  dol.  avait  l'action  od  exhibendum  afin 
qu'il  le  produisit  ou  payât  des  dommages  (L.  9,  § 
1er.  fT.,  ad  exhibent!.),  et  l’action  de  glande  legendâ% 
pour  qu'il  put,  dans  les  trois  jours,  ramasser  le  gland 
a la  charge  de  garantir  le  propriétaire  du  champ  de 
tout  dommage.  ( I le  tit.  de  glande  leg  ndd.U  , liv. 
48,  tit.  27.i  .Mais  M.  Duranton  estime  que  la  légis- 
lation nouvelle  a abrogé  à cet  égard  les  anciens 
usages;  que  la  question  doit  maintenant  être  réso- 
lue d apres  les  principes  du  droit  commun,  et  que 
le  droit  commun  défend  à qui  que  ce  soit  d'entrer 
dans  un  fonds  sans  l’aveu  du  propriétaire,  (y.  t.  5, 
n°  400.)  C'est  du  reste  ce  que  décide  l’arrêt  quo 
nous  recueillons  ici. 


ized  t 


$ 

( 31  nie.  1810.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 31  déc.  1810.)  37 


tre*  servitudes  légales,  veulent,  avant  tout,  que 
lejuge  les  apprécie  d'après  les  statuts  locaux,  et 
ne  renferment  de  dérision  qu’à  défaut  de  res 
mêmes  statuts.— Pourquoi  donc  ne  suivrait-on 
pas  cette  marche  tracée  par  le  législateur,  dans 
l'application  de  l'art.  678?—  Pourquoi  l'obliga- 
tion où  est  tout  propriétaire  d’ébrauc  hcr  ceux  de 
sesarbresqui  avancent  sur  le  fonds  voisin  serait- 
elle  plus  absolue,  par  exemple,  que  celle  qu'il  a 
de  ne  planter  sur  son  fonds  des  arbres  de  haute 
tige,  qu'à  la  distance  litre  par  l’art.  071?— Le 
sieur  Bessy  répondait  que  le  statut  invoqué  par 
le  préfet,  d'étau  pas  formellement  maintenu  par 
le  Code  Nap.;  que  cependant  la  matière  à la- 
quelle il  se  rapporte,  savoir,  celle des  servitudes, 
y a été  traitée;  que  l'art.  7 de  la  loi  du  30  veut, 
an  18  abroge  tous  règlemens  et  usages  auxquels 
le  Code  ne  renvoie  pas  sur  les  matières  qu’il 
traite  qu’il  abroge  donc  le  statut  dont  il  s'agit 
au  procès;  qu  alors,  reste  la  règle  générale  et  ab- 
solue tracée  par  l'art.  678,  qui  autorise  l ébran- 
cbement,  et  que  les  juges  ne  peuvent  s'eu  écar- 
ter sous  aucun  prétexte. 

Jugement  du  tribunal  de  Nice  qui  maintient 
le  préfet  et  le  fermier  dans  le  droit  réclamé 

Appel  par  Bessy.— 16  nov.  1808,  arréi  de  la 
Cour  d’Aix  qui  confirme  par  ces  motifs  «que 
l’art.  678,  qui  prescrit  l'ébranchement . n'a  lieu 
qu’à  défaut  des  statuts  et  usages  anciens  ; qu’a 
supposer  le  contraire,  on  ne  pouvait  nier  que  le 
droit  réclamé  par  le  fermier  de  la  Colla  ne  fin 
une  servitude  discontinue; — que  d’après  l’ai  ticle 
691,  les  servitudes  de  celte  espèce  étaient  main- 
tenues par  le  Code,  lorsqu’elles  avaient  été  an- 
térieurement acquises  par  la  possession,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de  la  sor- 
te;— que,  dans  l’espèce,  les  habitnns  de  Monaco 
avaient,  avant  le  Code,  les  uns  vis  a-vis  des  au- 
tres, et  en  vertu  du  statut  local,  la  possession 
immémoriale  du  droit  de  ne  pas  souffrir  l’ébran- 
cbement  de  leurs  arbres,  et  de  les  dépouiller  au 
contraire  dans  l'héritage  voisin  ; — qu’il  résultait 
de  là  une  prescription  par  possession  immémo- 
riale acquise  avant  le  Code,  et  maintenue  par 
l’art.  691.» 

POURVOI  en  cassation, pour  violation  de  l’art. 
678  du  Code  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
691.— I.a  fausse  application  de  l'art.  691  résul- 
tait, suivant  le  demandeur,  de  ce  que  cet  ar- 
ticle ne  maintient  que  les  servitudes  acquises 
avant  le  Code  par  la  possession  immémoriale. 
Or,  pour  qu’une  servitude  soit  acquise  de  cette 
manière,  tl  faut  que  celui  qui  la  réclame  l ait 
prescrite; mais  la  prescription  n a lieu  quaulaiit 
ue  la  possession  qui  la  fonde  est  le  fait  indivi- 
uel  de  telle  ou  telle  personne  (Code  Nap., art. 

9 ‘2 88),  et  non  lorsqu’elle  résulte  uniquement, 
comme  dans  l’espèce,  d'un  statut  ou  usage  gé- 
néral.—D'ailleurs,  pouvait-on  dire,  pourquoi  la 
loi  mainlieut-elle  dans  son  art.  791  les  servitudes 
acquises  avant  le  Code  par  la  possession?  C'est 
sans  doute,  parce  qu'elle  présume  qu'il  y a eu 
dans  If  principe  un  litre,  ce  «| m se  conclut  du 
long  silence  gardé  par  le  propriétaire  île  fini 
meuble  asservi.— Mais  lorsqu'il  e>t  évident  que 
ce  silence  du  propnélaiie  a ete  force,  lorsqu’un 
Statut  local  lui  défendait  de  réclamer,  qucl&rgti- 
nietit  peut  fournir  ce  silence  en  faveur  de  l'exis- 
tence du  litre?— Aucun  assurément.  Donc  I art 
691  n’est  pas  applicable  a cette  deruière  espèce, 


puisque  la  ba«e  sur  laquelle  il  repose  ne  peut  s’y 
rencontrer.— Quant  à la  violation  de  l’art.  678, 
le  demandeur  soutenait  que  c’était  avoir  con- 
trevenu à cet  article,  que  île  le  subordonner  dans 
son  effet,  à l'existence  de  statuts  et  règlemeus 
quelconques,  tandis  qu’il  était  conçu  en  des  ter- 
mes absolus,  qui  repoussaient  toute  espèce  de 
restriction. 

M.  Pons,  av.  gén.,  a conclu  au  rejet  du  pour- 
voi. 11  a pensé  que  la  Cour  d'appel  ayant  jugé 
que  le  fermier  de  la  ('.cilla  étant,  par  lui  ou  ses 
auteurs,  eu  possession  immémoriale  du  droit  de 
ne  pas  souffrir  l'ébranchement  de  ses  arbres, 
cette  décision,  en  fait,  bonne  ou  mauvaise,  ne 
pouvait  offrir  un  moyen  de  cassation,  et  que, 
la  possession  du  fermier  une  fois  reconnue,  il  y 
avait  eu  nécessité  pour  la  Cour  d’appel  de  se 
conformer  a l'art.  691. 

Aimé,  r { après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  67t  et  678  du  Code 
civil,  et  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  18  ;—  Et  atten- 
du que  l'art.  671  ri-dessus  ne  maintient  les  rô- 
glemers  et  usages  locaux  qu’au  cas  particulier 
qui  y est  prévu  et  exprimé,  celui  de  la  distance 
pour  la  plantation  des  arbres  à haute  tige;  et 
qu'avoir  étendu  la  disposition  de  cet  article  hors 
ce  cas,  ainsi  que  l’a  fait  l’arrêt  attaqué,  en  n’or- 
donnant point  la  coupe  des  brandies  d’oliviers 
en  question,  sur  le  fondement  de  l’usage  ancien 
et  général  de  Monaco,  et  des  statuts  de  1678,  qui 
en  défendent  la  coupe,  quoiqu’elles  sViendent 
sur  le  fonds  du  demandeur,  c'est, d'une  part,  en 
avoir  fait  une  fausse  application,  et.  de  l'autre, 
avoir  violé  expressément  l'art.  679,  qui  autorise 
à exiger  la  coupe  des  branches  de  tous  arbres 
indistinctement  se  portant  sur  le  fonds  voisin, 
d'une  manière  générale  et  absolue,  et  sans  le 
subordonner  dans  son  exécution  a la  disposition 
d’aucun  statut  ou  usage  local;  soit  l'art.  7 de  la 
loi  du  30  vent,  an  18.  qui  a aboli  tous  usages  et 
statuts  contraires  aux  dispositions  du  Code  civ.; 

Attendu  que  l'art.  691  de  ce  Code,  relatif  aux 
servitudes  discontinues  déjà  acquises  par  la  pos- 
session immémoriale,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient alors  s’acquérir  de  celte  manière,  sur  le- 
quel la  Cour  d'appel  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué 
a motivé  principalement  sa  décision,  ne  peut 
justifier  la  violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  30 
vent,  an  18;  soit  parce  qu’il  ne  parait  pas  avoir 
été  allégué  en  première  instance  ou  en  cause 
d'appel,  que.  les  servitudes  de  cette  nature  pou- 
vant s’acquérir  à Monaco  par  la  possession  im- 
mémoriale. le  défendeur  avait  ainsi  acquis  le 
droit  de  passer  sur  le  fonds  du  demandeur  pour 
récolter  ses  olives;  toit  pane  que  le  véritable 
motif  de  décision  de  cet  arrêt  est  fondé  sur  l’u- 
sage ancien  cl  général  existant  a Monaco  et  sur 
le»  statuts  de  1678,  encore  bien  que  le  silence  de 
l'art  691  sur  tout  ce  qui  est  usage  ou  statut  ne 
permette  pas  de  le  prendre  pour  règle  de  déci- 
sion ; soit  enfin  parce  que,  dans  l'espèce,  la  pos- 
session du  défendeur,  si  elle  avait  existé,  même 
de  temps  immémorial,  n’aurait  été  que  la  suite 
de  l'obéissante  forcée  du  demandeur  ou  de  ceux 
qu'ii  représente,  à cet  égard,  a ce  statut  en  vi- 
gueur a Monaco, abrogé  parcel  art.  7 de  la  loi 
do  3o  vent,  n ii  li; — Cuise,  etc. 

Du  31  liée.  1810.- Sert  civ.— Prés.,  M.  De- 
lacoste.—  Bapp.,  M Babille.— Concl.,  M.  Pons, 
av.  gèi ».— P/.,  M.  Guichard. 
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(Mandrite.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  47.  3«  sect.  tit.  8 du 
Code  pén.dii  6oct  1791  ; — Attendu  que,  par  l’urrét 
du  87  no?,  dernier,  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  la  Stura  avait  déclaré  que  Joseph  Mandrite 
avait  rendu  un  faux  témoignage  dans  une  affaire 
pendante  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Dronero,  entre  Jean- Baptiste  Moreltino  et  Con- 
stant Ramonda;  que  sur  cette  dérlaralion.  il  y 
avait  nécessairement  lieu  à l’application  de  l’art. 
47  du  Code  précité;  que  cet  article  ne  pouvait 
pas  être  éludé  par  le  motif  essentiellement  faux, 
que  la  déposition  de  Mandrile  n’avait  pas  été 
faite  à dessein  de  nuire,  que  l’inlenùnn  crimi- 
nelle est  essentiellement  inhérente  a une  dépo- 
sition faite  sciemment  contre  la  vérité; — Qu’ainsi, 
en  acquittant  Joseph  Mandrite,  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Stura  a commis  une  viola- 
tion du  susdit  art.  47,  sect.  3*.  lit.  8 du  Code 
pén.:— Par  ces  motifs,— Casse,  eu*. 

Du  3 janv.  1811.  — Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Favard  de  Langlude.— Concl.,  M.  Giraud,  av. 
gén.  


TRIBUNAUX  SPECIAUX.  — Compétence.  — 
Cassation.— Greffier.— Signature. 

Sous  la  loi  du  18  pluv . an  9,  les  Cours  spè- 
ciales ne  pouvaient,  sans  excès  de  pouvoirs, 
anéantir  ou  modifier  les  arrêts  qu  elles 
avaient  rendus  sur  leur  compétence.  LaCour 
de  cassation  seule  avait  ce  droit  (I). 

Un  arrêt  de  Cour  spéciale  n'est  pas  nul,  parce 
que  la  minute  de  cet  arrêt  n’est  pas  revêtue 
de  la  signature  du  greffier. 

(Sernin.)— AimÈT. 

LA  COUR;  — Vu  son  arrêt  du  4 opI.  1810, 
confirmatif  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Gers, 
le  31  août  de  la  même  année,  par  lequel  celte 
Cour  s’est  déclarée  compétente  pour  juger  les 
nommés  Sernin  Martin  et  Jean  Clavet,  prévenus 
de  faux  en  écritures  publiques;  — Vu  également 
l’arrêt  de  ladite  cour  spéciale  du  38  uov.  1810, 
par  lequel  elle  déclare  non  avenu  sondit  arrêt  de 
compétence  du  31  août  1810,  sur  le  motif  que  la 
minute  de  cet  arrêt  n’a  point  été  reiétue  de 
la  signature  du  greffier;  — Vu  les  articles 
8i,  86,  8H  et  8!)  de  la  loi  du  18  pluv.  au  9, 
et  338,  437,  438  et  456  du  Code  du  3 bruni,  an  4; 
— Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  résulte  des 
dispositions  des  art  31  et  36  de  la  loi  du  18  pluv 
an  9,  ci- dessus  rites,  que  les  arrêts  de  compé- 
tence des  cours  spéciales  et  criminelles  sont  ren- 
dus en  dernier  ressort,  et  que  la  cour  de  cassa- 
tion est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la 
régularité  de  ces  arrêts;  d’où  il  suit  qu’en  aucun 
cas  une  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ou  violer  les 
règles  de  compétence,  anéantir  ou  modifier  les 
arrêts  qu’elle  a rendus  relativement  à sa  com- 
pétence; —Que,  dans  l'espèce,  quoique  dans  un 
premier  arrêt,  du  31  août  18  K),  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Gers 
se  fût  déjà  déclarée  compétente  pour  juger  lesdils 
Martin  et  Clavet,  et  que  cet  arrêt  eût  été  con- 


coupabte,  le  jury  déclare  qu'il  a agi  avec  intention 
criminelle;  il  parait  donc  que  la  question  ne  peut 
plus  s’élever  tourelle  forme,  l’.à  ce  sujet  MM. Chau- 
veau et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  447. 

(1)  V . anal,  en  ce  sens,  Cass.  31  nov.  1806. 

(3)  Y . conf.,  Cass.  18  mars  1811,  et  nos  obser- 
vations. 

(3)  Aujourd’hui,  il  n’y  a plus  de  confiscation 


firmé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4 oct. 
de  la  même  année,  néanmoins,  ladite  cour  spé- 
ciale a,  par  un  arrêt  subséquent  du  28  nov.  1810, 
annulé  sondit  premier  arrêt  de  compétence  du 
21  août  précédent,  elqu'ainsi  elle  a manifeste- 
ment excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  l’art.  328  du 
Code,  3 bruni,  au  4,  n'autorise  les  cours  de  jus- 
tice criminelle  a annuler  les  actes  de  procédure, 
que  lorsque  les  formes  légales  n’y  ont  pas  été 
observées;  que,  dans  l’espèce,  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Gers 
n’a  annulé  son  arrêt  de  compétence  du  31  août 
1810.  que  parce  que  la  minute  de  celarrél  n'axait 
point  été  revêtue  de  la  signature  du  greffier; 
mais  que  cette  signature  n’étant  prescrite  ni  par 
les  art.  437  et  438.  ou  autres  dudit  Code,  ni  par 
une  autre  loi  quelconque,  relative  a la  procédure 
criminelle,  il  s'ensuit  que  ladite  cour  spéciale  a, 
sous  ce  nouveau  rapport,  également  excédé  ses 
pouvoirs;  — Casse,  etc. 

Du  3 janv.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp  , M.  Busschop,  — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén. 


APPEL.— Ajournement.—  Délai. 

Est  valable  l’acte  d’appel  contenant  simple- 
ment assignation  dans  les  délais  de  la  loi.— 
Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  le  delai  de  la  comparution  soit  précisé. 
(Cod.  proc.,  art.  61  « t 456.)  (2) 

(Chiappe.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  456  du  Code 
de  procédure  se  borne  à ordonner  que  l’acte  d’ap- 
pel contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi,  et  que  prétendre , comme  l’a  fait  le  deman- 
deur, que  I on  doit,  en  outre,  y exprimer  le  nom- 
bre de  jours  dans  lesquels  l’assigné  doit  compa- 
raître, c’est  ajouter  à la  loi  et  créer  une  nullité 
qu  elle  ne  prononce  pas;  — Rejette  , etc. 

l)u  8 janv.  1811  — Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Boilon  de  Castellamonte.  — 
Concl. , M.  Jourde,  av.  gén. 


BOIS  PARTICULIER.  — Coupe.—  Confisca- 
tion.—Intérêt  (défaut  d’)— Compètencb. 
Sont  r ordonnance  de  1669.  la  confiscation  des 
arbres  qui  se  trouvaient  encore  sur  pied 
après  l«  temps  de  la  coupe,  ou  gisant  après 
le  temps  de  la  vidange,  en  contravention 
aux  clauses  de  V adjudication,  ne  pouvait 
être  prononcée  qu'au  profit  de  l’Etat,  même 
lorsqu’il  s’agissait  de  forêts  appartenant  à 
un  particulier  ; en  conséquence,  le  particu- 
lier propriétaire  n’avait  ni  intérêt  ni  qua- 
lité pour  demander  la  confiscation  (3). 

Cette  confiscation  ne  pouvait  être  prononcée 
par  les  tribunaux  civils,  mais  seufemenf  par 
les  tribunaux  correctionnels. 

(Boucher— C.  Gosselin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  sieur  Boucher 
n'avait  pas  pris  la  voie  légale  pour  faire  pro- 
noncer la  confiscation  qui  ne  pouvait  être  de- 
mandée qu’en  police  correctionnelle  ; 

(Charte  ronst.,  art.  57).  Seulement,  suivant  Part* 
40  du  Code  for  est.,  il  y a lieu  h la  saisie  des  bois 
pour  garantie  des  dommages-intérêt».  Quoique  celte 
disposition  ne  s’applique,  suivant  la  place  qu’elle 
occupe  dans  le  Code,  qu’aux  bois  de  l’Etat,  il  nous 
semble  que  le»  particuliers  auraient  le  même  droit 
si  les  bois  n’étaient  pas  enlevés  dans  le  délai  fixé 
par  les  conventions  des  partie».— F.  Merlin,  Quesl., 
v°  Coupe  de  bois. 
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Attendu  , d’ailleurs  que  le  sieur  Boucher  n'a- 
vait aucun  intérêt  à faire  prononcer  cette  con- 
fiscation , puisque»  dons  aucun  cas,  elle  ne  lui 
aurait  appartenu  , vu  que  c'est  une  peine  dont 
le  produit  doit  être  versé  dans  le  trésor  public  ; 
Attendu  , enfin  , que  le  défaut  d’mtérél  qui 
écarte  le  premier  moyen  du  sieur  Boucher,  le 
rend  également  sans  intérêt  à proposer  les  qua- 
tre autres  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  janvier  1811.  — Sect.  req.  — Prés  , 
M.  Ilenrion.— Rapp.,  M.Basire.— Concl.conf., 
M.  Merlin,  proc.  gén. — PL,  M.  Leroy  rée-Neuf- 
fllletie. 


1°  COMMUNAUX.  — Racuat.  - Revendica- 
tion.—-Tiens  acqüêrbur.  —Prescription. 
2°  Terres  vaines  et  vagues.  —Bois.  — Com- 
munes. 

VLes  ventes  de  biens  communaux  faites  après 
l'édit  d" avril  16G7,  ne  sont  pat  ( comme  les 
ventes  faites  depuis  1620)  soumises  au  ra- 
chat, encore  que  les  communes  aient  vendu 
pour  subvenir  à des  besoins  pressant.  (L.  du 
10  juin  1793.  sect.  4.  art.  14. j (1) 

L'action  en  revendication  de  la  part  des  com- 
munes qui  ont  vefidu  sans  formalités,  est 
couverte  par  la  possession  de  quarante  ans , 
surtout  de  la  part  des  tiers-acquéreurs,  de 
la  part  même  d'un  seigneur  dont  la  mou- 
vance ne  s'étendait  pas  sur  la  commune  (2). 
St°I7ri  6oii  est  essentiellement  productif , et  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  commu- 
naux non  productifs , que  la  législation  a 
réputés  appartenir  aux  communes.  ( LL. 
15  avril  1791,  art.  8;  28  août  1792,  art.  9;  10 
juin  1793,  sect.  4,  art.  8.)  i3) 

(Commune  de  Montigny-sur-Aube— C.Vaillant.) 
arrêt  ( après  partage  et  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COL  R;— Attendu  que  si  la  V*  part.,  art. 
1*r,  de  l’édit  d’avr.  1667.  accorde  oui  communes 
l’exercice  du  droit  de  rachat  sur  leurs  commu- 
naux aliénés  et  vendus  , sous  la  charge  de  rem- 
bourser aux  acquéreurs  le  prix  des  acquisitions 
par  eux  faites  de  biens  de  cette  nature  ; si  l'art. 
14,  sect.  4',  delà  loi  du  10  juin  1793,  renom  elle 
cette  faculté  en  faveur  des  communes  , sans 
néanmoins  leur  accorder  à cet  égard, de  plus  aru 
pies  et  nouveaux  droits,  elle  doit  nécessairement 
être  limitée  et  restreinte  aux  seules  v en  tes  et 
aliénations  consenties  par  les  communes  dans 
l'intervalle  de  1620  à 1667,  comme  le  porte  le 
texte  préeis  de  l’édit;  qu’à  l’égard  des  ventes 
postérieures,  la  seconde  partie  du  même  article 
se  borne  à en  prononcer  la  nullité  avec  restitu- 
tion des  biens  sans  remise  du  prix,  lorsqu’ils 
auront  été  vendus  sans  l’observation  de  toutes 
le*  formalités  qu’elle  prescrit,  notamment  celle 
relative  a l'obtention  des  lettres  patentes  du  sou- 
verain qui  autorise  lesdiies  ventes;  mais  que  par 
là  même  que  ledit  article  ne  déclare  pas  impres- 
criptibles le*  biens  de  relie  nature  , qui  se  trou- 
vent, sans  l’obsenatn  n desdites  formalités,  cu- 
ire les  mains  de  tiers  ai  quéreiirs,  ilsdeviriiuent, 
par  une  conséquence  nécessaire , soumis  à lu 
prescription  par  leur  possession  publique,  paisi- 
ble et  tranquille  pendant  l'espace  de  quarante 
ans,  surtout,  lorsqu'elle  est  exerrée  par  un  liers 
acquéreur,  en  vertu  d'un  nouveau  titre;  c'est 
alors  qu’une  pareille  possession  suffit  pour  pur- 
ger tons  les  vires  de  forme,  et  couvrir  les  nuti- 


(1)  V.  anal.,  Cass.  5 sep  1809,  et  21  juin  1815. 
(i)  Coof.,  Cass.  21  juin  1815. 


tés  qui  affectaient  dans  leur  origine  de  sembla- 
ble* ventes  ; 

Attendu  que  telle  esl  la  possession  réclamée 
par lesieur Vaillant  deSavoisv , defendeur;  qu'elle 
esl  aujourd'hui  d’autant  plus  légitime,  qu'il  ne 
tient  pas  les  bois  contentieux  directement  du  pre- 
mier acquéreur  ; que  celui-ci  les  ayant  achetés 
en  1711,  les  revendit  ensuite  avec  la  terre  et 
seigneurie  de  Monligny.  a laquelle  ils  se  trou- 
vaient annexés  dès  1724;  que  ce  second  acqué- 
reur les  a conservés  avec  ladite  terre  jusqu'en 
1784,  époque  a laquelle  il  les  transmit  avec  cette 
terre,  à litre  de  vente,  au  détendeur:  d'où  il  suit 
que  les  ayant  possédés  pendant  un  espace  de 
cinquante-huit  années  consécutives,  avant  l’ac- 
tion ouverte  par  les  demandeurs  , tant  per  son 
fait  que  par  celui  de  ses  auteurs  immédiats,  ce 
laps  de  temps,  joint  a son  nouveau  litre  , a suffi 
pour  purger  la  veille  originelle  de  tous  les  vices 
de  for  me  dont  elle  avait  pu  être  affectée  dans  sou 
principe;— Attendu  que  les  trois  premières  sec- 
tions de  la  loi  du  10  juin  1793,  n’ajant  pour  ob- 
jet que  le  mode  de  partage  entre  les  habiian»  des 
communes.de  leur*  communaux  productifs  et 
non  productifs  , et  l'art.  !•%  sect.  4«,  même  loi, 
n'étant  relatif  qu’au  partage  des  communaux  de 
leur  nature,  lorsqu’ils  étalent  possédés  par  indi- 
vis par  plusieurs  communes  ou  sections  de  com» 
mimes,  ce  qui  se  reconnaît,  tarit  par  la  contex- 
ture dudit  article  que  par  celle  des  six  articles 
suivons , tous  limités  au  mode  de  partage  entre 
les  communes  ou  sections  de  communes,  ce  qui 
rend  étrangère  a la  présente  contestation,  la  dis- 
position de  l'art.  1”,  sect.  4*.  de  la  loi  du  10 
juin  1793;  — Kl  alleiiilu  que  l’art.  8 de  celle  loi 
n'a  pour  objet  que  le  réglement  «les  droits  qu’il 
attribue  aux  eommunes  sur  les  communaux  lion 
productifs  de  leur  nature,  qui  auraient  pu  être 
aliénés  par  elles  au  profil  de  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs , ou  dont  ceux-ci  auraient  pu  s’emparer 
pur  ubiis  de  la  puissance  féodale  ; que  cette  vé- 
rité se  démontre  par  la  diversité  des  différente! 
dispositions  legislatives,  d.ms  lesquelles  le  légis- 
lateur a toujouis  eu  l'at'cntioii  la  plus  scrupu- 
leuse de  ne  pas  confondre  les  communaux  pro- 
ductifs et  en  valeur,  avec  les  communaux  non 
productifs;  que  le  sort  «les  premier»,  c'est-à-dire 
des  communaux  productifs,  a été  invariablement 
réglé  par  les  huit  premiers  articles  de  la  loi  du 
28  août  I79i  : qu'a  l'egard  de»  seconds,  la  légis- 
lation n’a  pas  toujours  clé  uniforme,  puisque  l'art. 
8 de  la  loi  du  15  avril  1791 , maintenait  les  ci-dc- 
vanl  seigneurs  dans  la  propnétédes  terres  vaincs 
et  vagues  dont  il*  se  trouveraient  en  possession 
au  moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi  ; que 
l'art.  9 de  relie  du  28  août  1792  a restreint  celte 
première  disposition  aux  seuls  communaux  non 
productifs  dont  les  ci-devant  seigneurs  auraient 
la  possession  paisible  depuis  quarante  ans  ; mais 
que  la  convention  nationale  est  encore  allée  plus 
loin,  puisque,  par  l'art  8.  4* sert,  delà  loi  du  10 
juin  1793.  elle  a écaiié  I»  possession  quarante- 
uaire  , et  n'a  maintenu  les  ci  «levant  seigneurs 
dans  la  po»*rS'imi  des  In  res  vaines  fl  Vagues  et 
noires  de  pnreille  qualité,  qu  aillant  i|M’ils  r ap- 
porteraient le*  litres  légitimé*  d'acquisition 
etranger*  a la  puissance  féodale;  — Auei  du 
enfin  qu’il  lie  s’aJl  pus.  ilsii*  l’espèce,  d'un  bien 
de  efito  nul ure,  puisqu'un  bois,  tou  oms  en  na- 
ture de  brut,  acheté  rotiime  tel  eu  1711.  et  cou- 
stamiueui  possédé  depuis  en  même  iimI  lire  , ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  et  dans  l'ordre  des 

(3'1  La  Cour  de  cassation  a rendu  plusieurs  au- 
tre» décisions  conforme»  sur  ce  poini  : V.  Cass.  9 
Vent,  an  5;  14  vend,  au  9,  et  les  notes. 
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biens  varans,  incultes  et  abandonnés  ; d'où  il  suit 
que  ledit  art  8 est  absolument  étranger  à l'es- 
pèce dont  il  s’agit;  — Qu'en  répartant , la  Cour 
d’appel  n’a  pu  y contrevenir,  et  quVn  lui  adap- 
tant au  contraire,  l'exception  portée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  88  août  1792,  elle  eu  fait  une  juste 
application;  — Rejette,  etc. 

Du  U janv.  1811.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Alu- 
raire,  p.  p.  — Itapp.,  Al.  Cochard-  — Concl.,  AI. 
Daniels,  av.  gén. 

ENFANT  NATUREL.  — Loi  transitoire.  — 
Partage. 

L'art.  3 de  la  loi  du  t » flor.  on  11  qui  main- 
tient les  conventions  et  les  jugement  passés 
en  force  de  chose  jugee  sur  l étal  et  les  droits 
des  enfans  naturels  dont  les  père  et  mère 
sont  morts  depuis  le  12  brutn.  an  2 jusqu'au 
Code  civil , s'applique  non-seulement  aux 
transactions  et  traités  à forfait,  mais  à tou- 
tes espèces  de  coin  entions  avec  l'enfant  na- 
turel, et  notamment  a un  acte  de  partage 
dans  lequel  on  lut  a faussement  reconnu  ta 
qualité  de  successible  (I). 

(Domaines— C.  les  héritiers  Cauroy.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  l,r  et  3 de  la  loi  du 
14  flor.  an  1 1 Attendu  que  les  droits  d’Aubin 
Cauroy,  dans  les  successions  de  llarie  Gu  il  lente» 
(eau,  son  aieule,  et  de  François  Cauroy,  son 
grand-oncle,  avaient  été  réglés  par  des  actes  de 
partages  passés  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  et  dans  l'intervalle  fixé  par  l’art.  I»rde  la 
loi  du  14  flor.  an  11 , ci-dessus  cité;  — Que  ces 
actes  sont  devenus  irrévocables  par  l'art.  3 de  la- 
dite loi  ;— Que  la  disposition  de  celle  loi  est  gé- 
nérale, et  s'applique  à toutes  les  conventions  par 
lesquelles  l’étal  et  les  droits  desdits  enfans  na- 
turels auraient  été  réglés  ; d’où  il  suit  qu'en  re- 
fusant d’envoyer  la  régie  en  possession  des  biens 
advenus  audit  Aubin  Cauroy , dans  les  actes  de 
partages  susdits,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux  a violé  la  loi  ci-dessus  citée; -Casse, etc. 

Du  15  janv.  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  AI.  De- 
lacosle.— Rapp.,  AI.  Audicr-.Massillon.— t.  OfieL, 
M.  Daniels,  av.  gén.— PL,  M.  Chabroud. 


DERNIER  RESSORT.— Jcgr  ne  paix.— COM- 
PÉTENCE.-DEM  A :xDK  RKCOÎ* YEKTIONNELLE. 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
an  dernier  ressort  d'une  demande  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  qui  ne  s'élèvent 
pas  à 100  francs,  encore  que  le  défendeur  ex- 
cipe  d’un  droit  de  pâturage  sur  le  champ  où 
les  dommages  ont  eu  lieu , si  toutefois , il  ne 
prend  pas  de  conclusions  pour  être  main- 
tenu dans  l’exercice  de  ce  droit  (2). 

(Henry— C.  Lébre.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  défendeur 
n’a  point  pris  de  conclusions  reconvenlionncllcs 
sur  la  demande  eu  condamnation  a une  peine 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens.  Cass.  26  prair.  an  1 1 . 

(2)  L’exception  du  défendeur  prcsenlee  comme 
moyen  de  defense.  et  pour  éviter  une  condamna- 
tion, ne  le  con*lituai(  pas  en  effet  reconventionnel- 
lement demandeur  La  compétence  du  juge  de 
paix  ne  pouvait  être  modifiée  que  par  des  conclu- 
sions formelles. 

(3)  En  effet,  la  mulaiion  s'opère  directement  du 
déiunl  au  légataire.et  non  de  l'héritier  .tenu  de  déli- 
vrer la  cho-e  au  légataire  C'est  ce  qui  résulté  de  l'art. 
1014,  C.  civ.,  ponant  que  « tout  legs  pur  et  simple 
donne  au  légataire  du  jour  du  deces  du  testateur. un 
droit  à la  chose  léguée.  » Aussi  , un  avis  du  conseil 
d’Etat  du  10  sept.  1808,  a-t-il  décidé  que  la  deli- 


péruninire,  dont  la  quotité  n’excédait  pas  celle 
permise  aux  juges  de  paix  ; — Que  le  défendeur, 
pour  se  soustraite  à celte  peine  du  délit  qui  lui 
était  imputé,  s’est  borné  a indiquer  l'usage  d'un 
droit  de  rompascuité , que  loua  les  habilans  de 
la  même  commune  tiennent  d'une  possession 
immémoriale  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  et 
lion  munies  des  signes  employés  pour  les  affran- 
chir de  l'exercice  «le  celte  faculté  commune  et 
réciproque  ; qu'il  n'a  |>as  demandé  à être  main- 
tenu dans  un  droit  personnel  de  servitude  sur 
la  propriété  du  demandeur;  d’où  il  suit . que  l'ac- 
tion a conservé  sa  nature  personnelle  mobilière, 
et  que,  par  suite  , le  juge  de  paix  n'a  pas  cessé 
d'être  compétent  pour  prononcer,  tant  sur  la  de- 
mande que  sur  la  justification,  et  que  le  tribunal 
de  Forcalquter,  en  connaissant  de  l’appel  de 
son  jugement , n’a  pas  exeédé  ses  pouvoirs;  — 
Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1811.  — Sect.  civ.  — Concl.,  AI. 
Daniels,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  — Déclaration.  — Lé- 
gataire. 

Le  delai  de  six  mois  dans  lequel  le  légataire 
est  tenu  de  faire  une  déclaration  détaillée 
des  objets  compris  dans  son  legs  pour  la 
détermination  du  droit  de  mutation, court  a 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession  , et 
non  pas  seulement  à partir  de  la  délivrance 
du  legs.  (L.  22  frin».  an  7.  ai  l.  24.)  ;3) 

Cette  déclaration  doit  être  nécessairement 
détaillée  : il  ne  suffirait  pas  d'une  déclara- 
tion approximative , même  sous  la  réserve 
accordée  à la  léyie  de  la  contester  ultérieu- 
rement. 

(Enregistrement— C.  Paret.)— arrêt. 

LA  COUR  ; Vu  les  art  2t  et  27  de  la  loi  du 
2i  frim.  an  7;— Et  attendu  que,  d’après  ces  ar- 
ticles, les  défendeurs  devaient,  en  leur  qualité 
de  légataires,  une  déclaration  détaillée  dans  les 
six  mois  «lu  décès  du  testateur,  ainsi  que  l'a,  au 
reste,  formellement  reconnu  le  premier  jugement 
rendu  entre  les  parties  le  6 juin  18ti8  ; — El  que, 
cette  déclaration  n'ayant  pas  été  fournie  dans  ce 
délai,  ils  étaient  dans  le  cas  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  eux,  indépendamment  de  toute  dé- 
livrance de  leur  legs,  que  la  loi  suppose  néces- 
sairement pouvoir  être  obtenue  dans  les  six 
mois  du  décès  du  testateur,  pendant  lesquels 
elle  veut  que  cette  déclaration  soit  fournie; 

Attendu  que  la  déclaration  ofTcrle  depuis  et 
dans  le  cours  de  l'instance  par  les  légataires, 
n'étant  pas  détaillée,  la  régie  a pu,  en  l'étal, 
refuser  de  l’inscrire  sur  ses  registres,  et  n’a  pu 
être  condamnée,  comme  elle  l’a  été  par  le  juge- 
ment attaqué,  à en  faire  l'inscription,  même 
sous  la  réserve  de  la  contredire  ultérieurement, 
sans  violation  formelle  de  l’article  27  ci-dessus 
cité,  qui  exige  expressément  qu  elle  soit  détail- 
lée,—Cosse,  clc. 

vrance  du  legs  n’opère  point  de  mutation  de*  hêri* 
lier*  aux  légataire*,  et  que  par  ce  motif, il  n’était  dû 
qu'on  «cul  droit  de  mutation  pour  la  lran»mi»»ion 
faite  au  profil  du  légataire.  De  ce  que  la  transmis- 
sion s'opère  directement  du  défunt  au  légataire,  il 
faut  conclure  que  le  point  de  départ  du  délai  pour 
la  déclaration  qui,  régulièrement,  doit  être  le  jour 
où  le  droit  du  légataire  *Vst  ouvert,  c'est-i  dire  le 
décès  du  lesiateur.nr  peut  être  changé  sou*  prétexte 
u’il  n’y  aurait  pas  eu  délivrance.  puisque  celle 
elivrouce  n’influe  en  rien  sur  le  droit,  t f.ham- 
pionnière  et  Higaiol,  Traité  des  druits  d'enregis- 
trement, l.  2.  n"  (656.  et  t 3.  n.  2553;  Rolland  de 
Viilargues,  v°  Mutation,  n®  92,  et  Cass.  4 fêv.  1812. 
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Du  16  janv.  1811 Sert.  clv.— Pré».,  M.  De*  i 
coste. — Rupp,,M.  Habille. — ConcL,  M.  Daniels,  ( 
av.  gin.  — PI.,  MM.  lluart-Duparc  el  Dupunt. 


CONDAMNÉ.  — Dèr.fc*.  — Frais. 

La  mort  naturelle  du  condamné,  avant  qu'il  1 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi  en  cassation  j 
par  lui  formé,  bien  qu'elle  ait  pour  effet  de 
soustraire  le  condamné  à la  peine  et  même 
à la  mort  civile,  n*a  pas  pour  effet  de  sous- 
traire  set  heritiers  au  paiement  des  frais  (1). 

(Domaines — C.  héritiers  Foulon  ' 

La  rouie  des  domaines  demandait  aux  héri- 
tiers d'Etienne  Ponton  les  frais  d'une  procédure 
criminelle  dirigée  contre  leur  auteur.  — Dans  : 
le  fait,  par  arrêt  de  la  Cour  de  l'Ardèche,  Etienne 
Ponton  avait  été  condamné  a la  peine  de  vingt 
années  de  fers,  et  aux  dépens  envers  le  trésor 
public.  Il  s’était  pourvu  en  cassation  ; mais  il 
décéda  avant  que  la  Cour  eût  statué  sur  son 
pourvoi,  qu’elle  rejeta  ultérieurement.  — Plus 
tard,  les  héritiers  Ponton  ajout  été  poursuivis  en 
paiement  des  frais,  soutinrent  que,  d'après  l’ar-  ; 
ticle  7 du  Code  du  3 bruni,  au  A,  Faction  pu-  ] 
blique  s'éteignant  par  la  mort  du  coupable,  les 
adjudications  civiles  prononcées  au  profit  du  fisc 
sur  cette  action,  ne  pouvaieiilsubsisler  davantage 
attendu  que  l'accessoire  ne  survit  pas  au  princi- 
pal. — Suivant  eux,  l’art.  7 du  même  Code  ne 
réservait,  en  cas  de  mort  du  condamné,  que  l’ac- 
tion civile,  que  des  particuliers  pourraient  avoir 
à raison  du  crime. 

Le  19  août  1808,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal civil  de  Touruun  accueille  la  prétention  des  hé- 
ritiers:— «Considérant  qu'en  matière  criminelle, 
il  est  de  réglé  invariable  que  Faction  publique 
est  éteinte  par  le  décès  du  prévenu  avant  sa  con- 
damnation définitive,  ainsique  le  dispose  expres- 
sément l’art.  7 de  la  lot  du  3 brum.  an  4,  con- 
forme en  cela  aux  lois  el  a la  jurisprudence  an- 
térieures; d’où  il  suit,  1°  qu'a  l’époque  du  décès 
du  prévenu,  la  réparation  du  délit  ne  peut  plus 
cire  poursuivie  ; 2°  qu’en  prohibant  la  recherche 
du  délit,  la  loi  suppose  le  prévenu  mort  innocent 
et  dans  l'intégrité  de  scs  droits  ; — Que,  dans  Fes- 
péce,  Ponton  étant  décédé  avant  qu'il  ail  été 
statué  sur  son  pourvoi,  Faction  publique  a été, 
dès  ce  moment,  éteinte,  et  l’arrêt  intervenu  ne 
peut,  par  une  Juste  application  des  principes 
qu'on  vient  de  rappeler,  sortir  son  effet  ; qu'ainsi 
pour  savoir  si  les  successeurs  de  Ponton  peuvent 
être  contraints  d'acquitter  les  frais  auxquels  il 
est  condamne  par  l'arrêt  de  la  Cour  criminelle, 
il  faut  examiner  si  Ponton  pouvait  Fétre  Ici- 
mcme.au  moment  de  son  décès;  car  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cavation  étant  d'une  inefficacité  ab- 
solue, lu  régie  ne  saurait  avoir  plus  do  droit  con- 
tre les  héritiers  Ponton  qu'elle  n'en  avau  contre 
lui-méme  an  moment  de  son  décès  ; qu’il  est  hors 
de  doute  qu’au  moment  du  décès  de  Ponton  on 
ne  pouvait  exiger  de  lui  le  paiement  de  ces  frais, 
parcequ'cn  matière  criminelle,  uppellatio  extm- 
yuit  jwlicutum,  el  que,  s'étant  pourvu  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  criminelle,  on  ne  pouvait  exé- 
cuter contre  lui  aucune  disposition  de  cet  arrêt; 
parce  que.  d’ailleurs,  en  décidant  que  les  peines 
prononcées  contre  lui  ne  fussent  éteintes  que 


(1)  Cette  jurisprudence  qui  méconnaissait  FefTel 
suspensif  du  pourvoi  en  cas-ation,  et  qui,  selon  M. 
Mangin,  rapportant  à ce  sujet  une  note  du  président 
Barris(7Yaifc  d-  Cad.  publ.,  I.  2,  ii°  2M  ),  aurait  été 
confirmée  par  deux  attires  arrêts  inédits  des  10  fév. 
.1811  cl  2 n mai  1815,  a été  plus  lard  abandonnée  par 
la  Cour  suprême:  V.  Cass.  21  juill.  1834  (Volume 
1834);  Junqe,  28  août  1807.  —Mais  il  en  serait  au- 
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d’une  manière  provisoire  et  simplement  sui- 
prnsive,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'on  ne 
pouvait  alors  les  mettre  à exécution  ; d'où  il  suit 
que,  n’rxislanl  aucune  condamnation  définitive 
contre  Ponton  ou  moment  de  son  décès,  et  que, 
ne  pouvant  alors  être  soumis  au  paiement  des 
frais  dont  s'agit,  ses  successeurs  ne  peuvent 
l'être  eux-mêmes,  sans  violer  le  principe  que 
Faction  publique  a été  éteinte  par  le  décès  de 
Ponton,  arrivé  avant  sa  condamnation  définitive: 
qii'jniitilemenl  ou  prétendrait  quel»  condamna- 
tion aux  frais  est  une  réparation  civile,  et  non 
une  peine  criminelle;  car, d'une  part,  il  n’est  pas 
conséquent  de  dire  quVn  matière  rriminelle,  et 
vis-à-vis  du  ministère  public,  il  y ail  une  ruéme 
prorédure,  civile  d'un  côté  et  criminelle  de 
i’uulre:  il  est  évident,  en  pareil  cas,  que  les  dé- 
pens sont  réellement  une  peine;  que,  de  plus, 
Faction  publique  étant  éteinte,  elle  ne  peut  sur- 
vivre pour  aucune  partie;  cl  ce  serait  véritable- 
ment en  prolonger  la  durée  nu  delà  de  l’existence 
de  Ponton,  que  d’obliger  ses  héritiers  à subir  une 
partie  des  peines  prononcées  contre  lui;  que, 
d'autre  part  encore,  étant  de  principe  que  l'ac- 
cessoire suit  le  sort  du  principal,  dés  l'instant 
que  la  peine  principale  a été  éteinte,  la  peine  ac- 
cessoire, celle  des  dépens,  Fa  été  aussi  ; qu’en 
outre,  on  ne  pourrait  décider  autrement,  sans 
s'écarter  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  des 
auteurs  les  plus  recommandables;  qu'enûn,  une 
raison  sans  réplique  de  déclarer  les  hoirs  Ponton 
affranchis  de  la  condamnation  aux  dépens  dont 
il  s’agit,  c'est  que  la  mort  de  Ponton  ayant  à la 
fois  éteint,  et  le  crime  dont  il  était  prévenu  et 
l'action  publique,  il  est  certainement  iucontesia- 
ble  qu’il  est  mort  integri  status,  comme  s'il  n'y 
eût  jamais  eu  de  crime  el  d’accusation  portée 
contre  lui;  qu’il  serait  tout-à-fait  contradictoire 
de  déclarer  le  crime  éteint,  el  de  lui  faire  en 
même  temps  supporter  la  peine  d’un  crime  pour 
lequel  il  ne  peut  être  recherché,  el  à plus  forte 
raison  condamné;  en  un  mot.  de  décider  que 
l’action  publique  peut  a la  fois  être  anéantie  et 
subsister.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie  des  do- 
maines, pour  fausse  application  de  Fart.  7 du 
Code  du  3 brum.  an  4,  el  de  l'avis  du  conseil 
d’Etat,  du  20  fruct.  an  13.  — Suivant  la  régie, 
l'art.  7 du  Code  de  brumaire  veut  que  la  mort 
I du  condamné  éteigne  Faction  publique,  en  cè 
! sens  , que  le  décès  annuité  toute  condamnation 
I corporelle,  cl  empêche  le  coupable  d'étre  frappé 
de  mort  .civile.  — Mais  on  ne  peut  pas  con- 
; dure  de  la,  ajoute  la  régie,  qu’il  en  soit  de 
même  des  adjudications  pécuniaires  prononcées 
eu  faveur <lu  lise  L'art.  7 lui-méme  veut  qu’à- 
près  la  mort  du  condamné.  Faction  civile  puisse 
sc  poursuivre  contre  ses  héritiers;  el  la  loi  ne 
«iislinguc  point  mire  Faction  civile  exercée  par 
la  partie  publique,  et  celle  exercée  par  de  sim- 
ple* particuliers.  — Donc  les  juges  ne  peuvent 
I distinguer  davantage,  et  ils  le  peuvent  d’autant 
! moins, que  (Fauré*  un  avis  du  conseil  d'Etat, du  28 
J fruct.  on  13,  le  remboursement  des  frais  n’est 
qu'une  indemnité  acconiée  au  fisc,  qui  a les 
mêmes  droits  à cet  égard,  que  les  plaignans  ou 
accusateurs  privés. 


«renient,  el  la  condamnation  aux  frais  subsisterait 
contre  les  héritiers,  si  le  condamné  était  décédé  sans 
sVtre  pourvu  en  cassation,  c’est-à-dire  sous  le  coup 
I d'un  jugement  définitif,  et  passé  en  force  de  chose 
I jugée.  A . Cass.  5 déc.  1806,  et  les  observations  qui 
accompagnent  cet  arrêt.  — V.  aussi,  sur  les  deux 
I questions,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1",  p.  309. 
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ARRÊT. 

P LA  COUR;— Vu  l'a  ri.  7 du  Code  du  3 brum.  an 
4,  portant  : «L'action  publique  s'éteint  par  la 
«Jinort  du  coupable;  l'action  civile  peut  être  exer- 
ce cée  contre  ses  héritiers;  »— Attrnduque  la  con- 
damnation aui  dépens, pi ononcée  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  est  indépendante  de  l’événe- 
ment du  décès  du  condamné  ; —Que,  si  ce  décès 
l'empêche  d'être  frappé  de  mort  civile,  il  ne  s’en- 
fuit pas  que  la  condamnation  pécuniaire  soit 
annulée;  qu'en  ce  cas,  la  mort  naturelle  avant 
l'exécution  de  l'arrêt,  empêche  bien  l'exécution 
corporelle  devenue  impossible,  niais  la  condam- 
nation n'est  pas  anéantie,  dans  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'exécution;  — Qu'il  résulte  bien 
clairement  de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  4, 
que  la  mort  affranchit  seulement  de  la  peine,  et 
laisse  subsister  l'action  et  les  adjudications  ci- 
viles;— Que  le  remboursement  des  frais  n'est 
qu'une  indemnité  du  fisc,  qui  a les  mémesdroits 
que  les  plaiguans  ou  accusateurs  privés  ; — Que 
celte  doctrine  est  celle  que  le  conseil  rl’Etai  a 
professée  dans  sou  avis,  approuvé  le  26  frucl.  an 
13; — Que  le  jugement  dénoncé  ayant  refusé 
l'exécution  de  l’adjudication  civile,  se  trouve  par 
conséquent  avoir  lait  une  fausse  application  de 
la  première  disposition  de  Tari.  7 de  la  loi  du  3 
brum.  an  4 , et  violé  la  deuxième  disposition 
dudit  article;  — Sans  avoir  égard  au  moyen 
d’incompétence  qui  est  rejeté,  —Et  statuant  sur 
les  autres  moyens; — Casse,  etc. 

Du  16 janv.181 1.— Secl.  civ.— /fapp., M.Rous- 
seau.— Conclu  M.  Daniels,  av.  gén. 

DIVISIBILITÉ.— Désistement.— Action. 
L’action  en  délivrance  d'un  immeuble  est  di- 
visible de  sa  nature.— Si  donc  quelques-uns 
de  ceux  qui  l'ont  intentée  conjointement  se 
désistent , il  n'y  a plus  lieu  d' adjuger  l’ im- 
meuble en  totalité  aux  parties  qui  restent 
dans  l'instance.  (Cod.  civ.,  art.  1217;  God. 
proc.  civ.,  art.  1103.)  (l) 

(Bertheloi— C.  Vincent  et  Chevalier.) 
Jeanne  Tison  et  Gilles  Bertheloi  demandaient, 
contre  le  sieur  Chevalier  cl  la  dame  Vincent,  la 
nullité  d'une  vente  de  l'immeuble  dit  La  Cor- 
dionnais , qu’ils  prétendaient  leur  appartenir. 
— Un  jugement  de  première  instance  du  30  pluv. 
an  4,  ayant  maintenu  les  possesseurs,  la  cause  fut 
portée  par  appel  devant  lu  Cour  impériale  de 
Rennes. — Dans  l'intervalle,  Jeanne  Tison,  veuve 
Bertheloi.  mourut,  laissant  pour  héritiers  ses 
quatre  eufaus,  Julien.  Pierre,  René  et  Françoise. 
— Julien  et  René  décédèrent  également;  leur 
auccession  fut  dévolue,  savoir  ; celle  de  Julien,  a 
sa  femme  et  à son  enfant,  celle  de  Kene,  a ses 
frères  et  a l’enfant  de  Julien  prédocedé. 


(1)  Cette  grave  question,  qui  a de  tout  temps 
divisé  les  auteurs,  est  résolue  par  Pothier  dans 
le  seus  de  l’arrêt ci-dsuu».  « L'oidigationdelivrer 
une  pièce  de  terre,  dit-il,  fundum  tradi,  est  une 
obligation  divis.ble,  car  celte  tradition  peut  se  faire 
par  parties;  on  peut  livrer  une  partie  de  celle  pièce 
de  terre  : le  fait,  objet  de  cette  obligation,  étant  di- 
visible, on  ne  peut  douter,  que  cette  obiigat.ou  ne 
le  soit  également...  » On  peut  facilement,  ajoute 
Pothier,  invoquant  a cet  égard,  l'opinion  de  Du- 
mouliu , de  Ditid.  et  uni »r.  l.  4,  u°  273  a 353, 
donner  des  exemples  d'obligations  rem  tradi,  fun- 
dum tradi.  qui  soient  divisibles  quoad  toiudonem. 
Je  transige  avec  ma  partie  sur  la  demande  en  reven- 
dication d'un  certain  héritage,  qu'elle  a intentée 
contre  moi,  et  je  m'oblige  par  cette  transaction  en- 
vers elle,  à le  lui  délaisser  sans  aucune  garantie  de 
ma  part  ; celte  obligation,  qui  est  une  obligation 


Ultérieurement,  et  par  suite  d'une  transac- 
tion, la  femme  et  le  fils  île  Julien  se  désistent  de 
l’appel  interjeté  contre  le  jugement  rendu  eu  fa- 
veur de  Chevalier  et  de  la  dame  Vincent.  — Du 
côté  des  appelans , Gilles  , Pierre  et  Françoise 
Bertheloi.  restaient  donc  seuls  en  instance. 

Us  prétendirent  alors,  que  le  désistement  des 
héritiers  de  Julien  ne  devait  point  profiler  aux 
intimés;  que  s’agissant,  dans  l'espèce,  de  l’obliga- 
tion de  livier  un  immeuble,  c’était  une  obliga- 
tion indivisible  d’après  le  il®  4,  de  l’art.  1221  du 
Code  civil;  qu’ainsi.  ils  pouvaient,  malgré  le  dé- 
sistement allégué  , demander  à eux  seuls  la  tota- 
lité de  rimriieiible  litigieux,  cl  ils  conclurent  en 
conséquence,  qu'au  cas  de  réformsiion  du  juge- 
ment de  première  instance,  le  domaine  de  La 
Cordionnais  leur  fût  adjugé  en  entier. 

La  Cour  d’appel  de  Rennes  le  jugea  de  la  sorte. 
Réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  elle 
accorda  la  totalité  du  domaine  à Gilles,  Pierre  et 
Françoise  Benhelot. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
403  du  Code  de  procédure  et  de  l’art.  1217  du 
Code  civil. — Suivant  l’art.  403du  Code  de  procé- 
dure, disaient  les  demandeurs,  l’effet  de  tout  dé- 
sistement est  le  même  que  celui  de  la  chose  ju- 
gée. c'est-à-dire  qu’il  profite  a celui  qui  l’obtient, 
et  anéantit  d’autant  les  poursuites  dirigées  con- 
tre lui.  Il  n’y  a d’exception  a cette  règle  que  dans 
le  cas  d'une  action  indivisible  exercée  conjoin- 
tement par  plusieurs;  alors, il  est  bien  certain  que 
l’acquiescement  d’une  des  parties  qui  ont  inter- 
jeté appel,  ne  profile  point  à l'intimé. — Mais  il  y 
a de  relie  décision  exceptionnelle,  un  motif  par- 
ticulier, c'est  que  chacun  des  colitigans  étant 
maître  de  toute  l'action  (art.  1224  Code  civil),  H 
ne  sert  a rien  h l’intimé,  d'èlrc  libéré  vis-à-vis 
d’un  de  ses  adversaires,  tandis  qu'il  reste  obligé 
envers  lesaulres.— Ce  motif  ne  se  rencontre  point 
en  l’espèce . où  il  s'agit  d’un  délaissement  d’im- 
meuble, délaissement  qui  peut  s’opérer  par  par- 
ties, et  ne  donne  lieu,  par  suite,  qu’à  une  action 
qu’on  ne  peut  réputer  indivisible,  sans  vlolêrl’art . 

1217  du  Code. 

On  lépondait  pour  les  défendeurs  que  l'obliga- 
tion de  livrer  un  immeuble,  n'est  pas  essentielle- 
ment divisible;  que  la  Cour  d’appel  avait  été 
autorisée  a la  regarder  comme  indiv  isible,  par  le 
n°  5 de  l'art.  1221  du  Code  civil,  portnnt  que  la 
règle  de  In  divisibilité  entre  héritiers  cesse, 
lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nntiire  de  rengage- 
ment, soit  de  lu  chose  qut  en  fait  l'objet,  soit  de 
la  fin  qu’on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
Piment  Ion  des  parties  a été  que  la  dette  ne  pùl 
s’acquitter  partiellement;  et  qu'a  cet  égard  l'ap- 
préciation des  juges  pouvait  bien  offrir  un  mal 
jugé,  mais  non  un  moyeu  de  cassation. 

fundum  tradi , est  divisible  même  quoad  toluho- 
nem;  et  si  je  meurs  avant  d'avoir  fait  le  délaisse- 
ment. laissant  quatre  héritiers,  chacun  de  mes  héri- 
tiers s'acquittera  de  celle  obligation,  en  abandon- 
nant Plier  itage  pour  la  part  a laquelle  il  a succédé.» 
Il  en  serait  autrement,  selon  les  mêmes  auteurs,  si 
l’objet  ou  l'immeuble  à livrer,  était  d'après  la  desti- 
nation qui  lui  a ete  donnée  dans  la  convention,  non 
susceptible  de  division  ; comme  le  serait  I obliga- 
tion de  livrer  un  fonds  destiné  à l'établissement 
d'un  chaolier,  et  autres  semblables.  — V.  au  sur- 
plus. sur  les  questions  que  la  combinaison  des  art. 

1218  et  1*221.  nb  5,  C.  civ.  ont  fait  naître  en  cette 
matière,  Tonifier,  l.  6.  n°  78*2  et  suiv.;  Duranton, 
t.  11,  n®  247  et  Zachariv,  t.  2.  p.  *282.  --  En  ma- 
tière de  garantie,  la  question  de  divisibilité  offre 
surtout  de  graves  difficulté»,  f'.  sur  ce  point  Ferré! 
de  Cass,  du  19  fév.  1911,  et  la  note. 
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AnnËT  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4U3  du  Code  de  pro- 
cédure, et  1217  du  Code  civil  ; — Attendu  que  la 
veuve  et  le  fils  de  Julien  Berthelol,  héritiers  et 
représentait*  dudit  Julien,  icelui  un  des  cohéri- 
tier* de  Jeanne  Tison,  et  en  celle  qualité  copro- 
prietaires ou  prétendant  droit  au  domaine  dont 
il  s’agit,  se  sont  départis  de  toute  prétention  sur 
ce  domaine,  et  ont  acquiescé  aux  juge  mens  ren- 
dus contre  eux.  qui  avaient  adjuge  la  propriété 
de  ce  domaine  a «a  veuve  Vincent;  qu'ils  ont  re- 
nouvelé ce  désistement  pour  la  portion  qui  leur 
était  adv-'iiue  dans  la  succession  de  René  Bcr- 
thelot;  que  ce*  désisiemcns  ont  éié  acceptés  par 
Chevalier  et  par  la  veine  Vincent,  et  que  l’an ét 
leur  en  a donné  acte;— Attendu  que  ces  desiste- 
mens  ont  eu  IVflVi  de  donner  l’autorité  de  la 
chose  jugée  aux  jugemeus  que  Chevalier  et  la 
veuve  Vincent  avaient  obtenus,  en  tout  ce  qui 
concerne  ceux  qui  se  sont  désistés,  et  d'anéantir 
les  droits  de  ce*  derniers,  sur  l'immeuble  liti- 
gieux; que  ces  dé$istcmens  doivent  profiter  à 
ceux  qui  avaient  obtenu  ce*  jugemens,  et  qu’ils 
ne  peuvent  pas  accroître  la  portion  des  autres  co- 
propriétaires quiont  seulemetilcontervé les  droits 
qui  leur  étaient  propre*;— Attendu  que,  d'après 
l'article  du  Code  ci-dessus  rapporté,  les  obliga- 
tions sont  divisibles  lorsqu’elles  ont  pour  objet 
une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  est  susceptible 
de  division,  ce  qui  doit  aussi  s'appliquer  aux  ac- 
tions tendant  a réclamer  des  immeubles  qui,  par 
leur  nature,  sont  susceptibles  de  division  ; d'où 
il  résulte,  que  l’arrêt  attaqué  a viole  les  lois  ci- 
dessus  citées,  en  annulant  en  entier  le  jugement 
du  30  pluv.  an  4,  et  eu  adjugeant  eu  totalité 
la  propriété  du  domaine  de  L*  Cordionnais  à 
Gilles,  a Pierre  et  à Françoise  Berthelol,  sans  en 
distraire  les  portions  alTerente*  a la  veuve  et  au 
fils  de  Julien  Berthelol; — Casse  et  aunulle  l'ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  12 
janv.  1808,  pour  ce  qui  concerne  la  portion  du 
domaine  de  La  Cordionnais  compétente  a la 
veuve  et  au  fils  de  Julien  Berthelol,  tant  comme 
représentant  ledit  Julien  que  comme  cohéritiers 
de  René  Berthelol,  etc. 

Du  16  janv.  1811. — Sert,  civ.— Prés.,  M.  De- 
lacoste.— Rapp  , U.  Audier-Massdlon.— -Concl. 
contr.,  M.  Tliuriol. — PI  , M.  Cbabroud. 


LEGS  CONDITIONNEL.— Chose  d'autrui  — 

Cl. Al  SE  PÉNALE. 

Le  legs  que  le  testateur faitde  sa  proprechose, 
dans  le  cas  où  serait  conteste,  le  legt  qu'il 
fait  de  la  chose  (T autrui,  doit  avoir  effet, 
encore  que  la  contestation  ne  provienne  pas 
du  fait  de  ses  héritiers.  — Un  tel  legs  n'est 
pas  pénal  pour  le  cas  où  les  héritiers  contes- 
teraient ; tl  est  conditionnel,  pour  le  cas  où 
le  premier  legs  restera  sans  effet.  —En  tout 
cas,  le  sens  d une  telle  clause  est  une  ques- 
tion de  volonté,  dont  la  solution  ne  peut 
offrir  un  moyen  de  cassation.  ;Cod.  civ.,  art. 
1021.)  (1) 

(Itioul  d’Avenoi— C.  de  Gottiieville.) 

24  avril  I8u8,  lest  uuriit  olographe  du  général 
Rioul-d' Aycimi — Il  légué  a Amur  de t.ouoeville 
l'usufruit  de  soit  maint  ai  en  Weslphalie;  et  dans 
le  ca*  où  le  legs  seiait  nuiie>le,  il  lui  donne  ses 
économies.— Aptes  le  décès  du  testateur,  le  ma- 

(I)  Sur  la  validité  du  legs  de  la  chose  d'autrui, 
voy. Turin,  *26  août  1806,  et  lu  noie.  — Aleilin,  /té- 
peritdre,  v°  Legt,  sert.  3,  g 3,  tout  en  concluant 
au  rejet  dans  celle  affaire,  pensa  cependant,  que 
la  Cour  avait  mal  juge  eu  fait. 

(2j  Dans  ce  cas, la  Cour  de  cassation  juge  comme 


jorat  est  retourné  au  domaine  extraordinaire  de 
l.i  couronne  ; le  legs  de  l'usufruit  étant  nul,  le 
légataire  a réclamé  le  legs  des  économies. 

Le  père  et  les  frères  du  défunt  ont  résisté  h 
cette  demande,  sur  ce  fondement  que  le  legs  dea 
économies  était  pénal  pour  le  cas  où  ils  eussent 
contesté. 

21  février  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  qui  ordonne  la  délivrance  des  économies. 

16  août  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui 
confirme  : — u Attendu  que  le  legs  n’est  pas  pé- 
nal, qu’il  est  simplement  conditionnel,  pour  le 
cusoù  le  légataire  ne  pourrait  recueillir  l’usufruit 
du  majorai,  u 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
articles  1021  et  900  du  Code  civil. 

AHllfeT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué,  n'a 
pas  validé  le  legs  de  la  chose  d'autrui; — Que 
pur  conséquent,  l’art  1021  du  Code  civ.  n'a  pas 
été  violé;— Considérant,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  l’arrél  attaqué  n'a  maintenu  aucune  condi- 
tion impossible  ni  contraire  aux  mœurs;  — Que 
par  conséquent  l’art.  900  du  même  Code,  est 
ici  sans  application;  — Considérant,  sur  le  der- 
nier moyen,  que  la  Cour  d appel  n’a  fait  qu’in- 
terpréter le  testament  dont  s agit  au  procès,  et 
que  cette  interprétation  étau  essentiellement 
dans  les  attributions  de  ladite  Cour;  — Re- 
jette, etc. 

Du  17 janvier  1811.— Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion  — Rapp.,  M.  Vergés  — Concl.  c onf.t 
M.  Merlin,  proc.  gén.—  PI.,  M.  Mailhe. 


COMPROMIS.— Acte  administratif. 

Des  particuliers  qui  plaident  sur  le  sens  d'un 
acte  administratif,  peuvent  transiger  et 
compromettre  sur  leur  contestation,  si  quel 
que  soit  le  résultat  du  litige,  aucune  action 
ne  peut  être  réfléchie  contre  le  domaine.(Cod. 
civ.,  art.  2045;  Cod.  proc.,  art.  1003  el  1004.) 

(Héritiers  Lenoir.)— auuèt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aucune  loi  ne 
s’oppose  à ce  que  des  parties  compromettent  sur 
les  ilifil'-uliés  élevées  entre  elles  sur  le  *ens  d'un 
acte  administratif  qui  ne  concerne  que  leur  in- 
térêt personnel;— Qu'au  contraire,  l'arrêté  du  5 
fruct.  an  9 autorise  ces  sortes  de  transactions; 
— Que.  dans  l'espèce,  les  arbitres  n'ayant  fait 
que  déterminer  le  sens  d’un  acte  administratif 
qui  leur  avait  été  soumis  du  consentement  des 
pailles,  et  uniquement  dans  l'inlérét  de  celles- 
ci,  n’ont  évidemment  commis  aucun  excès  de 
pouvoir  qui  pût  faire  auuuler  leur  sentence 
rendue  en  dernier  ressort  el  inattaquable  par  la 
voie  d’appel  ; —Rejette,  etc. 

Du  17janv.  181 1 .—Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Lefessier  de  Grandprey.  — 
Concl.  conf M.  Lecoutour,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Bouchereau. 


ABSTENTION  DE  JUGE.  — Tribunal  coe- 
RBCTioMirL.— Cassai  i«hv. 

A la  Cour  de  cassai  ion  seule  appartient  de 
fi.rrr  le  tribunal  qui  île vra  rouuaitre  d'une 
affaire  correctionnelle,  au  ras  d'abstention 
de  tous  les  membres  du  Inbutiol  auquel  elle 
était  naturellement  dévolue  (i). 


lorsqu'il  s'agit  de  renvoi  d’un  tr  bunal  à un  autre, 
eu  vertu  île*  art.  512  et  551  du  Code  d'initr.  crim. 
Il  en  est  de  même  au  cas  de  récusation  d’un  tribu- 
nal eut  er  V.  Cass.  6 dec.  1808,  et  la  note.  Y.  aussi 
infrd,  8 fév.  1811. 


(22  jart.  1811.)  Jurtiprudence  de  la  Cour  de  eaiialion.  ( 22  iaicv.  1811.)  AS 


(Carrouge.) 

T Du  18  jinv.  1811.— Seci.  irim. 

PATERMTÉ.— Acte  de  naissance.  — Filia- 
tiom. — Preuve. 

L'acte  de  naissance  qui,  en  attribuant  un  en- 
font  a une  femme  {non  désignée  comme  ma- 
riée), indique  a cet  enfant  un  père  autre  que 
le  mari,  ne  forme  ni  une  preuve  ni  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  filiation 
légitimé  de  cet  enfant.  (Cod.  civ.,  art.  311, 
319  et  323.  )(1) 

(Virginie  Chady — C.  de  Gosse.) 

La  nommée  Virginie,  enfant  abandonnée,  a 
réclamé  l’état  de  tille  légitime  du  .sieur  de  Gosse 
et  d’Anne-Thérèse  Uuirctle,  son  épouse.  — Elle 
n’avait  ni  litre,  ni  possession  d’état;  donc,  pour 
être  admise  à la  preuve  testimoniale,  il  lui  fal- 
lait, aux  termes  de  l’art.  313  du  Code  civil,  ou 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  des 
présomptions  ou  indices  résultant  des  faits  des 
lors  constans , assex  graves  pour  déterminer 
l’admission  de  la  preuve  testimoniale.  — Elle 
produisait  un  acte  de  naissance  comme  preuve 
écrite,  ou  un  commencement  de  preuve  écrite, 
que  le  17  pluv.  an  1,  la  dame  de  Gosse  avait 
accouché  furtivement  d’une  Hile  nommée  Virgi- 
nic;  mais  l'acte  qui  semblait  indiquer  que  la 
dame  de  Gosse  était  mère  de  Virginie,  prouvait 
que  Virginie  avait  pour  père  le  nommé  Chady. 
— Question  de  savoir,  si  l'acte  produit  avait  un 
effet  indivisible,  en  vertu  de  la  maxime  pater  is 
est,  etc.  ; si  la  paternité  pouvait  être  présumée 
d'après  des  circonstances  qui  éiaieul  tout  au  plus 
présomptions  de  maternité. 

En  cet  étal,  la  cour  d'appel  de  Paris,  par  ar- 
rêt du  15  juillet  1808,  pariant  de  ce  point,  que 
l’acte  de  naissance  faisait  preux*  d'un  père  autre 
que  le  sieur  de  Gosse,  décida  que  la  demande 
de  Virginie  n’avait  pour  elle,  ni  commencement 
de  preuve  écrite  ni  possession  d’état.  — Voici 
les  termes  de  cet  arrêt  : « Puisant  droit  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  de- 
partement de  la  Seine,  le  26  janv.  dernier;  — 
Attendu  que  la  mineure  Virginie  réclame  un 
état  contraire  à son  acte  de  naissance  cl  a sa 
possession  d'elat;  qu  elle  ne  produit  aucun  com- 
mencement de  pieuve  par  écrit,  et  qu’il  n’eiisle 
dans  la  cause,  ni  indices,  ni  faits  cousions  assez 
graves,  pour  faire  admettre  a la  preuve; — A nus 
et  met  l’appellation  clce  dont  est  appel  au  néant; 
— Entendant,  évoquant  le  principal  et  y faisant 
droit,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  ar- 
ticulés par  Bourboune,  au  num  du  tuteur  de  la 
mineure  Virginie,  lesquels  faits  la  Cour  déclare 
inadmissibles;— Déclare  pareillement  ledit  llour- 
bonne  audit  nom,  non  recevable  dans  sa  de- 
mande; fait  défense  a Virginie  de  prendre  le 
oom  de  de  Gosse.» 

Pourvoi  en  cassation. 

Un  premier  moyen  était  pris  de  la  contraven- 
tion à l'art.  312  du  Code  civ.,  portant  que  le  mari 
est  présumé  père. 

Un  second  moyen  était  pris  de  la  contraven- 
tion à l’art.  319  du  Code  ctv.,  portant  que  les  re- 
gistres de  l’étal  civil  font  preuve  de  la  libation 
légitime. 

Enfin  un  troisième  moyen  était  pris  de  ce  que 
la  Cour  d’appel  avait  refusé  de  volr^oil  un  com- 

(1)^.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  9 mot. 
18Ù9,  et  Touiller,  t.  2,  n**  863,  qui  cite,  en  l'ap- 
prouvant, l'arrêt  d’appel  qui, dans  l'espèce  ci-dessus, 
a été  l’objet  du  pourvoi. 

(S)Sur  celle  question  (rés  controversé e,voy. l'arrêt 


mencemenldc  preuve  écrite,  soit  des  présomp- 
tions graves,  dans  le  concours  d’actes  et  de  cir- 
constances constatées  que  lui  offrait  la  cause  de 
Virginie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu, l°que  l’art  312  du  Code 
civ.,  ne  serait  applicable  a l'espèce  qu’aulanl  qu'il 
serait  demeuré  constant  que  la  dame  de  Gosse 
était  la  mère  de  Virginie;  — Attendu,  2°  que 
l’art.  319  n’y  serait  applicable  qu’au  cas  où  Vir- 
ginie aurait  été  inscrite  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comme  fille  de  la  dame  de  üu»se; — Attendu 
enfin,  qu’il  n'y  avait  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  fait  de  la  maternité,  et  que 
la  Cour  d'appel  a pu,  sans  contrevenir  a aucune 
loi  .juger  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause 
et  des  pièces  produites  au  procès,  ne  faisait  naî- 
tre des  présomptions  ou  indices  résultant  des 
faits  dés  lors  constans,  assez  graves  pour  déter- 
miner l’admission  de  la  preuve  testimoniale;  — 
Que  d’après  ces  faits  déclarés  constans,  la  Cour 
d'appel,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer 
les  dispositions  des  ai  l.  322, 323  et  324  du  Code, 
en  a fait  une  juste  applicaliou;— Rejette,  etc. 

l)u  22  janv.  1811.  — Secl.  req.  — Près.,  M. 
Ileimnii.  — Rapp.,  M Porriquel.  — Concl, 
c onf , M.  Leiouiour.  — PI  , M.  Deséze,  fils. 

ÉVOCATION.—  I>C<»MPKTFNCE. 

Les  juges  d'appel  peuvent  , en  infirmant  un 
jugement  pour  incompétence,  évoquer  le  fond 
et  le  juger.  (Cod.  proc.,  art.  473.)  (S) 
(Uaboiu— C.  Jamet.) 

Entre  Baboiu  et  Jamet,  associés , il  s’agissait 
île  comptes  a se  rendre;  il  s'agissait  aussi  de  ré- 
solution de  contrai  de  vente  d’une  fabiique.  De 
ces  deux  objets,  le  premier  pouvait  appartenir  â 
des  juges  de  commerce;  le  deuxième  était  de  la 
compétence  des  juges  civils.  Les  deux  parties 
saisissent,  de  concert,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment d'issengeaux  , jugeant  commercialement . 
—29  juin  1808,  jugement  qui  ordonne  l’exécu- 
tion du  conlial  relatif  a la  fabrique;  et , quant 
aux  comptes,  les  parties  sont  renvoyées  a une 
plus  ample  insliaciion. 

Appel  de  Jamet  pour  incompétence,  et  cepen- 
dant conclusions  au  fond. 

5 janv.  1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
qui  aiiuulle  pour  incompétence  ratione  ma- 
terne; puis  évoquant,  prononce  la  résolution 
du  contrat  de  vente  de  la  fabrique.  — La  Cour 
se  fonde  sur  l'art.  473  du  Gode  de  procéd.  civ., 
d’après  lequel  les  juges  supérieurs  peuvent  sta- 
tuer sur  le  fond  lorsqu’ils  iiifiiiuenl , 6oit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  ju- 
gemens  definitifs,  pourvu  qu'ils  trouvent  la  cause 
suflisaiiitneni  instruite. 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  de  Raboin, 
pour  violation  de  la  régie  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, et  fausse  application  de  l'art.  473  du 
Code  de  procéd.  civ.  — Suivant  le  demandeur, 
déclarer  nul  et  rnmpétemiiieut  rendu  le  juge- 
ment d’un  tribunal  de  première  instance,  c'est 
juger  que  Us  partie»  ifoul  pas  légalement  plaidé 
devant  ce  tribunal  ; c’est  juger  qu’elles  n ont  pas 
encore  joui  aux  yeux  de  la  loi  d’un  premier  degré 
de  juridiction.  — Dès  lors , que  doit  faire  le  juge 
d’appel?  Il  doit  nécessairement  renvoyer  les  par- 
ties à se  pourvoir  devant  qui  t.e  droit;  car  le 


de  Cass,  du  26  vend,  an  8,  et  la  note.  — V.  aussi 
dans  le  seus  de  la  decision  ci-dessus,  Cass.  24  août 
1819;  14  déc.  1825;  7 fév.  1826;  26avril  1832; 
6 janv.  1835; — Mais  en  sens  contraire,  29  août  1836, 
et  les  observaiions  qui  accompagnent  cet  arrêt.  — 
V • enfin,  Cass.  3 janv. 1837. 
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juge  supérieur  ne  peut  pas  être  compétent  pour 
prononcer  comme  tel,  lorsque  le  tribunal  île 
première  instance  ne  l’a  pas  éié  pour  juger  à la 
charge  de  l'appel.— l/art.  473  Ou  ('.ode  de  proc., 
n'a  pas  un  sens  contraire.  Il  autorise  les  juges 
d’appel  à retenir  la  connaissance  du  rond  , lors- 
u ilsannullrnt  un  jugement  drfiuinf,  pour  vice  ' 
e forme  , ou  pour  quelque  autre  cause. — Mais 
que  doit-on  entendre  par  ces  mots,  ou  pour  quel- 
que autre  cause 'f  Comprennent-ils  même  le  cas 
d'annulation  pour  incompétence , ou  doit-on  les 
restreindre  au  cas  où  le  jugement  de  première  in- 
stance est  réformé , parce  que  les  juges  n’oul  pas 
Statué  sur  le  fond  lorsqu'ils  pouvaient  ou  même 
devaient  le  faire.  Embrasser  la  première  opi- 
nion, ce  serait  prétendre  que  l'art  473  du  Code 
porte  atteinte  à la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, tandis  que  rien  u'indique  que  telle 
soit  l'intention  du  législateur,  tandis  qu  au  con- 
traire tout  prouve  qu'il  a voulu  mamteiyr  ce 
point  essentiel  de  notre  organisation  judiciaire. 
arrêt  apres  délit  en  ch.  du  cous.). 

LA  CÜL'H  ; — Attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Riom  a déclaré  qu  elle  trouvait  l’alTaire  suflisam- 
inent  instruite  pour  recevoir  jugement  dctiinlif, 
et  qu'elle  était  dés  lors  autorisée  a prononcer  au 
fond  par  l’art.  473  du  Code  de  procéd.  ; — Re- 
jette , etc. 

Du  üijanv.  1811  - — Sert,  civ.—  Pics.,  M.  De- 
lacosle.  — Rapp  , M.  (.ai  ont.  — Cotscl.  contr ., 
M.  Thuriol. — PI.,  MM.  Ch.ibroud  cl  Dupont. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Témoin.— 

El  H AMifcll. 

L'art.  980  du  Code  civil  qui  exige  que  les  té- 
moins, dans  un  testament , soient  sujets  de 
l’Empereur,  jouissant  des  droits  civils,  doit 
s’entendre  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  de 
jouir  en  France  des  droits  civils,  qu’il  faut 
encore  être  Français  d'origine,  ou  natura- 
lisé (1). 

(Vie—  G.  Ménard.) 

Par  un  arrêt  du  1 1 août  1 «09,  la  Cour  d'appel 
de  Rennes  avau  pronoucé  sur  la  question, eu  ces 
termes  : 

« Considérant  qu'à  l'époque  de  l'acte  testamen- 
taire du  10  mars  1806,  le  sieur  David  Fa- 
bre, Suisse  d'oiigine,  qui  y a concouru  comme 
témoin,  n'était  point  devenu  citoyen  français; 
non -seulement  il  u'avail  point,  aux  termes 
de  l'article  de  la  constitution  du  29  frirn.  an  8, 
déclaré  son  intention  de  vouloir  lixer  sou  domi- 
cile en  France,  mais  il  u’y  avait  pus  même  résidé 
pendant  du  ans.  Que  les  uppelaus  ne  peuvent 
invoquer  en  leur  faveur,  Terreur  commune  sur  la 
qualité  d'etianger  du  sieur  David  Fabre.  Celte 
erreur  ne  pouvait  exister;  il  était  Suisse  aux 
yeux  du  public,  aux  jeux  du  testateur,  qui  en 
avaient  été  instruits  par  ses  mémoires  imprimes 
et  ses  pétillons,  tant  a la  mairie  de  Nantes  qu'a 
la  préfecture,  dans  lesquels  il  revendiquait  ce 
titre  envers  et  contre  tous  ; il  était  Suisse  par 
son  emploi  d’agent  commercial  de  U nation;  il 

(I)  Telle  est  l'opinion  de  .Merlin,  fort  clairement 
développée  dans  son  Hé  péri..  v°  Témoin  instru- 
mentaire. g 2,  n“  3.  Suivant  lui,  les  mots  sujets  de 
l'Empereur  (aujourd'hui  sujets  du  ltoi;,qui,  sous 
le  reg  me  iui[>>rial.  avaient  été  substitue»  au  mol 
républicoles  qui  se  lruuv.it  dans  le  texte  primitif  du 
Code,  signili<*nl  qne  les  témoins  instrumenta  res 
doivent  être  Français.»»  Kii  elfet,dit-il,lemolrfpuWi- 
eoles  était  évidemment  employé  dans  le  meme  sens 
qu'avait  le  mot  regnicotes  dans  l'art  4U  de  Turdon. 
de  1735.  Or,  dans  l'art.  40  de  l'ordon.  de  1735,  le 
mot  regnicoles  euil  certainement  synonyme  do 


(23  janv.  1811.) 

était  étranger,  par  son  opposition  à remplir  le 
service  delà  gar»ie  nationale,  devoir  et  hon- 
neur communs  a tous  les  indigènes  français;  par 
ses  prétentions  de  n'étre  assujetti  h aucune  dei 
charges  et  contribution!  établies  en  France;  — 
Que  l’art.  971  du  Code  civil  porte , eu  termes 
formels,  que  a le  testament  par  acte  public  est 
celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence 
de  deux  témoins;  ou  parmi  notaire,  en  présence 
de  quatre  témoins.  » D'où  il  résulte  évidemment 
que  (a  loi  a voulu  que  les  deux  ou  les  quatre  té- 
moins fussent  parties  essentielles  et  intégrantes 
de  Tauihenticité  des  tesiameus  ; elle  les  a revê- 
tus d'un  caractère  public  aussi  nécessaire  , aussi 
officiel  que  relui  d'un  notaire  ou  des  notaires  ; 
que  l’art  980  du  même  Code  exige  impérieuse- 
ment que  les  témoins  appelés  pour  être  présent 
aux  tesiameus,  soient  mêles,  majeurs,  répubhco- 
les  ou  sujets  du  souverain,  jouissant  des  droits 
civil»:  le  témoin  doit  donc  réunir  ces  quatre 
conditions,  sous  peine  de  la  nullité  du  testament, 
prononcée  par  l'art.  1001  du  même  Code;  — 
Qu  il  y a une  distinction  à faire  entre  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  la  qualité  de  républicole 
ou  sujet  de  l’empereur  ; qu'on  peut  jouir  dei 
droits  civils  sausétre  républicole;  que, d'ailleurs, 
la  capacité  d'être  témoin  dans  un  testament, n'est 
ni  un  droit  civil  ni  un  droit  politique;  c’est  un 
accident  de  l'existence  sociale  ; c’est  une  véri- 
table fonction  publique  que  la  loi  a réservée  aux 
seuls  nationaux  , sans  porter  atteinte  aux  traités 
d’alliances  qui  subsistent  entre  les  étrangers  de 
l'empire  français.  Quand  la  loi  a refusé,  pour 
les  actes  testamentaires,  le  témoignage  du 
Français  qui  ne  serait  pas  mâle,  majeur,  jouis- 
sant des  droits  civils,  il  ne  peut  paraître  éton- 
nent qu’elle  ail  exclu  d'une  pareille  fonction 
l’étranger;  en  lui  refusant  celte  capacité,  la  loi 
ne  blesse  point  les  droits  de  la  personne  ou  de 
ses  propriétés;  elle  ne  viole  pas  le  droit  des  gens; 
— Que,  d'apres  tout  ce  qui  précède,  le  sieur  Da- 
vid Fabre,  a raison  de  sa  qualité  d étranger,  ne 
pouvait  être  l’un  des  témoins  de  l'acte  testamen- 
taire dont  il  s’agit,  — Déclare  les  appelai»  sans 
griefs  dans  leur  appel,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vules  art. 3 delà  const.  de  l’an  8, 
et 971,980  et  1001  du  Codecivil;—  Altenduqu’en 
I jugeant  que  Ddvid  Fabre . Suisse  d’origine , 

; n'ayant  point  déclaré  son  intention  de  vouloir 
fixer  son  domicile  en  France,  où  il  n’a  pasméme 
résidé  pendant  dix  ans,  if  était  pas  sujet  del'Em- 
pereur  cl  eu  annulant  le  testament  de  feu  Louis 
Ulary, parce  que  ledit  Fabre  y a été  l'un  des  deux 
témoins  appelés,  la  Cour  de  Rennes  a fait  une 
juste  application  des  ait.  3 de  la  const.  de  Tan 8, 
et  971,980  et  lool  du  Code  civil; — Rejette,  etc. 

Du  93  Jiinv.  1811.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
flenrion. — Rapp.,  M.  Lombard.  — Concl.,  M. 
Lecoulour.— PI.,  M.  Cochu. 


Français,  et  par  conséquent  exclusif  des  étrangers 
non  naturalises  quoique  domicilies  en  France.  Ce 
qui  lève  à cet  osard  tous  les  doute»,  c*e«t  l'exception 
que  renfermait  le  même  article  relativement  aux 
lestamrns  militaires,  a l'exception . disait-il,  du  tes- 
tament militaire  dans  lequel  les  étrangers  mm  notés 
d'infamie  pourront  senirde  témoins.  » Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Duranion,  t.  9,  n°  105;  do 
Favard,  Répert .,  v°  Testament , sect.  fr«,  g Zt 
n"  6;  de  Del v incourt,  t.  2,  p.  311,  et  de  Tourner* 
t.  5,  n°  397. — F.  cependant  en  ions  contraire,  Ta- 
rin, 18  avril  1809, 
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FAUX.  — Certificat.  — Fonctionnaire 

IH'BLIC. 

Le  fonctionnaire  publie  a qui  la  loi  donne  ca- 
ractère pour  constater  la  venté  d'un  fait, 
commet  le  crime  de  faux,  lorsque  sciemment , 
et  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  il  déclaré 
comme  vrai , un  fatt  faux  dont  ta  déclaration 
doit  faire  preuve  (I). 

Singulièrement  : Le  maire  qui  certifie  sciem- 
ment et  faussement  comme  vrnt.  le  fait  faux 
qu'un  conscrit  est  fils  unique  de  veuve,  com- 
met le  crime  de  faux. 

(Cbfvassus  pi  autres— C.  ministère  public.) 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;  — Considérant  qu'un  fonction- 
naire public,  à qui  la  loi  donne  caractère  pour 
constater  la  vérité  d'un  fait , commet  le  crime 
de  faux  lorsque  sciemment,  cl  dans  l'exercice  \ 
de  ce  caractère,  il  déclare  comme  vrai  un  fait 
dont  sa  déclaration  doit  faire  preuve,  que,  d’a- 
prés  l'art.  18  du  décret  du  8 fruclid-  au  13,  c'est 
par  des  certificats  des  maires  des  communes,  et 
la  déclaration  de  trois  témoins,  péirs  de  famille, 
qu'il  doit  être  prouvé  si  un  conscrit  est  enfant 
unique  d'une  veuve;  qu'un  maire  qui,  dans 
l'exercice  de  celle  attribution , certifie  fausse- 
ment cl  sciemment  comme  vrai  le  fait  que  celle 
loi  le  charge  de  constater , commet  le  crime  de 
faux;  que  la  nature  du  crime  n’a  point  été  mo- 
difiée par  l’art.  CO  dudit  décret,  qui  ne  prescrit 
que  des  peines  correctionnelles  contre  les  admi- 
nistrateurs et  officiers  de  santé  qui  aliesienl 
faussement  des  infirmités  ou  incapacités  de  ser- 
vice militaire,  parce  que  les  attestations  d'infir- 
mités ou  incapacités  ne  forment  point  des  pièces 
probantes  qui  puissent  dispenser  les  conseils  de 
recrutement  de  l’obligation  que  leur  impose  l’art. 
18  d*  examiner  et  de  vérifier  par  eux-mêmes  les 
infirmités  ou  les  incapacités  alléguées  par  les 
conscrits,  et  parce  qu’encore  ces  attestations 
d’infirmités  ou  d'incapacités  ne  portent  point  sur 
un  fait  simple  et  absolu,  mais  sur  un  fait  mo- 
ral dont  l’appréciation  est  subordonnée  aux  rè- 
gles de  la  science,  et  conséquemment  sont  su- 
jettes à des  erreuis  de  bonne  foi;  que  les  dis- 
positions des  art.  30  de  la  loi  du  SK  niv.  an  7,  et 
60  de  la  loi  du  8 fruclid.  an  13,  ne  peuvent  donc 
pas  être  appliquées  à des  attestations  différentes, 
dans  leur  objet  et  dans  leur  nature,  de  celles  que 
ces  articles  ont  prevues  et  punies  de  simples 
peines  correctionnelles; — Rejette,  etc. 


(1)  F.  conf.  ou  anal,  en  ce  sens,  Cass.  13  fév. 
1812;  17  juillet  1823;  4 fév.  1825;  30  juillet  1S31 
et  8 mars  1832;  19  mai  1 836  ; 15  décembre 
1836.-  Les  auteurs  delà  Théorie  iuCode  pénal  ont 
posé  avec  beaucoup  de  clarté  les  limites  qui  sépa- 
rent le  faux  certificat  elle  crime  de  faux  : « Lor»que 
le  certificat  n'a  pas  seulement  pour  objet  d’appeler 
la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particu- 
liers sur  une  personne,  mais  qu’il  est  un  acte  au- 
thentique pour  la  rédaction  duquel  le  fonctionnaire 
a reçu  une  mission  spéciale  de  la  loi,  et  qui  est  des- 
tiné a faire  preuve  de  la  position  sociale  de  cette 
personne,  et  de  son  aptitude  légale  a un  service 
public,  l'altération  change  de  nature,  parce  que 
l’acte  change  lui  m *me  de  caractère  : ce  n'est  plus 
une  simple  recommandation,  c'est  une  preuve  au- 
thentique; son  but  n'est  pas  seulement  d'sppeler 
la  bienveillance, mais  de  constater  des  faits  auxquels 
sont  attaches  des  droits  ( Théorie  du  Code  penal, 
t.  4,  p.  45).  » — Il  suit  de  là. que  le  faux  commisdaos 
un  certificat  destiné  par  la  loi  à constater  authen- 
tiquement certains  faits,  à devenir  une  condition 
d'admission  ou  d’exemption  daus  les  services  pu* 


Du  ti  janv.  1811.  — S<*ct.  crim.  — Prés.,  M* 
Barris .—Rapp.t  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 


TRIBUNAL  DR  SIMPLE  POLICE.  — Juge- 
ment par  défaut.— Opposition.— Délai. 

Le  delai  fixé  par  l article  20  du  Code  de  pro- 
cédure, ne  s'applique  qu’aux  oppositions 
à former  aux  jugement  par  defaut  émanés 
des  justices  de  paix  ; à l'égard  des  opposi- 
tions aux  jugement  par  defaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  police,  le  delai  est  réglé 
par  l’art.  159  du  Code  du  3 brum . an  4 (2). 

(Lardereau— C.  Charpentier.) 

Du  t5  janv.  I8ii.  — Sert. crim.  — Rapp.,  M. 

Bailly.— Concl.,  AL  Daniels,  av.  gén. 


RÉGLEMENT  MUNICIPAL- Pat»ooillh. 

—Tribunal  de  police. 

Lorsqu’un  règlement  de  police  municipale 
oblige  tous  les  citoyens  d’une  commune  à 
faire  des  patrouilles  à tour  de  rôle , et 
n'exempte  que  les  non-propriétaires  et  les 
Indigent  reconnus  d'après  une  liste  dressée 
par  le  maire,  il  n appartient  pas  au  tribu- 
nal de  police  de  juger  de  la  validité  de  l'ex- 
ception résultant  de  l’indigence  (3). 

(Poswick  et  autres.)  — arrêt. 

Là  CO l H ; — Vu  les  art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  t ; 50, de  la  loi  du  14  déc.  1809;  13,  lit. 
S de  la  loi  des  16  il  août  1790. cl  la  loi  du  16  fruct. 
an  3;  — Attendu  que  les  règlcniens  de  la  ville 
d'Eiipen,  approuvés  par  le  préfet,  ne  dispensent 
de  faire  la  patrouille  a lourde  tôle  que  les  habi- 
lans  qui  ouronl  paye  le  quart  de  leur  contiibu- 
lion  mobilière  pour  l’entretien  du  corps  (les 
pompiers  ; — (Qu’aux  termes  de  l’art.  2 , arr.  I" 
juill.  1810,  tout  auxiliaire  qui  ne  sera  pas  rendu 
a son  poste  k l’heure  fixe,  doit  être  remplacé  par 
un  pompier,  et  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ; que  les  sexagénaires,  les  abseus  ou  malades 
sont  également  remplaces,  mais  en  payant  1 f.  50 
par  garde;— Qu'en  conformité  de  l’art.  4 de  l'an  , 
du  préfet  du  15  nit . au  0.  il  appai  tient  au  maire 
ou  aux  adjoints  du  maire  , de  former  un  registre 
contenant  les  noms  des  citoyens  susceptibles  de 
concourir  au  service  des  patrouilles;  — Que  le 
même  arrête  porte  , à la  vérité,  que  les  iudigens 
reconnus  et  les  uon-propriélaires  ne  pourront  y 
être  compris  ; que  cependant,  il  n’entre  pas  dans 
les  attributions  du  tribunal  de  police,  de  juger, 

blics,  rentre  dans  la  classe  des  crimes  de  faux,  lin 
tel  acte  est,  en  effet,  detoute  autre  naluie  que  ceux 
qui  sont  euuinén  s dans  l'art.  161  du  Code  pénal  ; 
et,  des  lors,  aux  termes  de  l'art.  162,  ce  n est  pas 
à ses  dispositions  qu'il  appartient. — V.  encore  Cass. 
20  fev.  1806,  et  la  noie.  * 

(2)  Celte  decision  est  aujourd'hui  sans  intérêt 
en  présence  de  l'art.  151  du  Code  d'irtsl.  crim.  qui, 
comme  l’art.  20  du  Code  deprocéd.  civ.,  fixe  à trois 
jours,  à partir  de  la  signification,  le  delai  pour  for- 
mer opposition  à un  jugement  par  défaut. 

x3)  Il  ue  s'agit  pas  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, qui  est  régi  par  des  lois  particulières,  et  dont 
les  inlractions  sont  justiciables  des  conseils  de  dis- 
I cipliue;  mais  d un  serv  ice  de  police  organise  par  le 
maire,  pour  la  siirele  de  la  commune.  îni  la  question 
se  représentait,  le  tribunal  de  police  ne  cesserait  pas 
d'étre  compéh-nt  pour  la  répression  des  inlractions 
d'un  tel  service,  dans  les  linmes  tracées  par  cet  ar- 
rêt: mais  il  devrait  en  meme  temps  examiner  si  le 
reglement  a été  pris  dans  le  cercle  des  attributions 
du  pouvoir  municipal.  — F.  l'art.  3 du  Ut.  Il  de 
la  loi  des  16-24  août  1799.  * 
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dans  les  ras  particuliers,  de  la  validité  de  l’excep- 
tiou  résultant  de  l'indigence,  ni  de  reformer  h cet 
effet  la  liste  dresser  par  le  maire;— Que  l'arréiédu 
idée.  1810  déclare  réfractaires  douze  habilans 
de  la  ville  d'Eupen  qui , en  exécution  de  rrl  ar- 
rêté , ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  poli- 
ce ; — Que  uéamoms  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Eupeu  en  a acquitté  plut-icurs,  et  notamment 
Pierre-François  Poswirk . sur  le  seul  motif  qu  il 
est  receveur  des  domaines  ; — Que  le  règlement 
ne  dispense  aucun  fonctionnaire  public  de  l’obli- 
gation de  payer  ou  «le  faire  le  service  en  personne; 

— Que  ce  n’est  pas  d'ailleurs  devant  le  tribunal  de 
police,  mais  devant  les  autorités  admini>iraiivcs 
supérieures  que  le  sieur  Poswick  aurait  dû  ex- 
poser ses  plaintes  , s'il  croyait  en  avoir  île  justes 
sujets;— Que  Chrétien  Krcit,  Guillaume  Salin  , 
Joseph  Koiujoie,  JacquesSieyen  n Cm  uni  Lud- 
wigs , ont  été  acquittes  . sur  le  moiif  qu  ils  sont 
tondeurs  ou  ouvriers  a la  journée  ; qu'eu  jugeant 
ainsi  de  l'cial  de  leur  fortune,  et  eu  les  dispen- 
sant d’un  service  public  auquel  ilseiah  ut  appe- 
lés par  le  maire,  le  tribunal  de  police  s'e»i  immis- 
cé dans  les  fonctions  de  l'autorité  administrative; 

— Que  Simon  Laoureux  a clé  acquitté  comme 
ayant  clé  absent  le  23  nov.  1810,  juin  pour  le- 
quel il  était  appelé  h faire  le  service,  ce  qui  est 
en  opposition  formelle  avec  l'arrété  du  1er  ju i II. 
1810,  suivant  lequel  les  absens  sont  tenus  de  se 
faire  remplacer  et  de  payer  I fr.  50  r.  par  garde; 

— Qu'il  en  est  de  même  de  Jacques  Kruy  sel,  qui 
n etc  acquitté  rumine  publiquement  reconnu  ma- 
lade, sexagénaire  ei  faible;  qu'en  admettant 
celle  cicu>e.  le  tribunal  de  police  a commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  textuelles 
de  l’arrété  du  maire,  qui.  en  dispensant  les  sexa- 
génaires ou  malades  du  service  personnel , les 
oblige  néanmoins  a se  faire  remplacer  et  a payer 
le  remplaçant  ; — Que  Jean  Memukcn  n'a  été 
condamné  qu'a  l'amende  de  1 fr.,  sous  le  pié- 
texte  qu’on  ne  pou\aii  lui  faire  d'autre  reproche 
que  relui  d élie  venu  trop  tard,  et  apres  l 'heure 
marquée  pour  la  réunion;  qu’en  le  dispensant 
ainsi  du  remboursement  des  frais  de  son  rem- 
placement, le  tribunal  de  police  a contrevenu  au 
même  arrêté  , qui  porte  que  lout  auxiliaire  qui 
ne  se  sera  pas  rendu  à sou  poste  à l'heure  (Hcc  , 
sera  remplacé  par  un  pompier;  — Casse,  etc. 

Du  25  janv.  181t. — Seci.  crin».  — Uapp.,  M. 
Bailly.— Concl..  AI.  Daniels,  av.  gén. 

!•  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — 1)ébi- 

TAST.-CeSSATION  DE  DÉBIT. -DÉCLARATION. 

2°  Visite  domiciliaire.— Officier  de  police. 

Piiocés- vu. bal.  — Nullité. 

VLorsqu ' u m débitant  na  fait  et  ne  produit 
aucune  déclaration  constatant  qu'il  a cesse 
son  débit,  et  que  dans  cet  état  de  choses , il  a 
introduit  dans  la  cave  de  son  voisin  du  v ira 
dont  il  n'tst  représenté  ni  congé  ni  expédi- 
tion, ce  débitant  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites  de  la  régie,  sous  le  prétexte  qu’il 
ne  vend  plus  de  vinet  qu'il  n'existe  plus  chez 
lui  d’autres  vins  que  ceux  nécessaires  au  be- 
soin de  sa  maison. 

2* Le  défaut  de  présence  d'un  officier  de  police 
aux  visites  des  préposés  chez  des  particu- 
liers non  débitons,  ne  frappe  point  le  procès- 
verbal  de  nullité,  mais  donne  seulement  à 
ces  particuliers , le  droit  de  s'opposer  u la 
visite  (1). 


(!)  Ce  principe  a etc  consacré  par  nombre  d’ar- 
réts  rendus  en  matières  diverses.  V.  Cass.  5 mars  , 
et  31  juill.  1807  ; 2*2  judl.  1808,  cl  les  noies. 


Cour  de  cassation . ( 28  janv.  1811.  ) 

(Droits  réunis— C.  Vincent.)  — arrêt. 

LA  LOU  H:  - Vu  les  art.  17  et  24  du  décret  du 
5 mai  1806,  et  26  du  déciel  du  I*'  gerin.an  13; — 
Considérant  que  le  procès-verbal dutf  juill. 1810, 
sur  lequel  la  régie  des  droits  réunis  a fondé  sa 
demande  contre  Etienne  Vincent  dit  Deleuze, 
débitant  de  boissons  en  la  commune  de  Darbres, 
et  contre  Etienne  Chambon,  habitant  de  la  mai- 
son contiguë,  est  régulier  en  la  forme,  et  n'a  pas 
été  argué  de  faut;  — Considérant  qu’il  est  établi 
parce  procès-verbal  et  même  par  l'arrêt  attaqué, 
confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Privas,  du  9 août  1810,  qu’il  aélé 
trouvé  du  vin  chez  Deleuze,  sans  congé  ni  expédi- 
tion, et  que  Deleuze  n'avait  extipé  d'aucune  dé- 
claration qu’il  cessait  son  débit;  d’où  la  consé- 
quence que,  pour  raison  de  ce  vin,  il  était  en 
Contravention  à l'art.  17  ci-dessus  cité  du  décret 
du  f»  mai  1800; — En  ce  qui  louche  la  visite  faite 
dans  la  cave  de  Chambon.  sans  l'assistance  d'un 
officier  de  police,  cl  lu  saisie  qui  v a été  faite 
d'un  petit  vaisseau  de  soixante  titres  et  de  dix 
dames-jeannes,  reconnus,  par  les  commis  saisis- 
sans,  pour  avoir  toujours  été  pris  en  charge  par 
eux  chez  Deleuze: 

A iiciul u que  la  Cour  criminelle  du  dépar- 
tement de  l’Ardèche  n a pas  pu  annuler  celte 
visite  et  relie  saisie,  sous  le  prétexte  de  ce 
défaut  d'assistance,  sans  créer  une  nullité,  et 
sans  commettre,  a cet  égard,  un  excès  de  pou- 
voir iulolciablo,  piiisqu'en  effet  aucune  loi  ni 
aucun  réglement  impérial  n’ont  imposé  aux 
préposés  des  droits  réunis  l'obligation,  à peine 
de  nullité,  de  requérir  l’assis  lance  d'un  officier 
de  police,  pour  faire  des  visites  en  cas  de  suspi- 
cion de  fraude;  et  que,  si  celle  obligation  est  im- 
posée par  la  loi  d.ms  le  cas  où  se  trouvait  la 
femme  Chambon,  il  ne  pouvait  résulter  du  défaut 
d'assistance  d’un  ofl'n  1er  de  police  que  le  droit, 
eu  faveur  de  ladite  femme  Chambon,  de  refuser 
a ees  préposés  rentrée  de  sa  cave,  refus  qu'elle 
n'a  pas  fait;  de  tout  quoi  il  suit  qu  en  pronon- 
çant l'annulation  de  laquelle  il  s'agit,  l'arrêt  at- 
taqué a ajouté  a l'excé>  de  pouvoir,  la  violation 
Tonnelle  dudit  art.  26  du  décret  du  1er  germ.  an 
13;  Casse,  etc.  (2, 

Du  25  janv.  t n 1 1 . — Sert.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp .,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

BILLET  A ORDRE.— Protêt.  —Garantie. 

Provision. 

Sous  l'ordonnance  de  1673  [lit.  5,  art.  16),  les 
endosseurs  d'un  billet  d ordre  non  protesta 
en  temps  utile , n’étaient  pas  tenus,  comme 
les  endosseurs  d'une  lettre  de  change,  sous 
peine  de  garantie,  de  prouver  qu’à  l’époque 
de  l’échéance  du  billet,  celui  chez  qui  il  était 
payable,  était  redevable  ou  avait  provision 
suffisante  pour  payer  (:<). 

(Bréinont — C.  Branchu.) 

Du  28  janv*  181 1.— Sect.civ. 


ENREGISTREMENT.— Mutation. — Juge- 
ment.—Déclaration  de  command. 

Le  jugement  qui  envoie  un  individu  en  pos- 
session d'un  immeuble  dont  un  autre  est  os- 
tensiblement propriétaire  en  vertu  d’un  acto 
de  vente  dont  il  a payé  les  droits,  est  trans- 
latif de  propriété,  et  a ce  titre,  il  donna 
lieu  à la  perception  du  droit  proportionnel , 

(2)  V.  la  suite  de  celle  affaire  i la  date  du  16  mai 
1811. 

(3)  V.  ident.,  Cass.  24  plutr.  an  3 et  nos  obser- 
vations. 
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bien  qu'il  déclare  que  le  possesseur  n'a  été 
que  le  prète-nom  de  celui  qu'il  reconnaît 
pour  le  véritable  propriétaire  (1). 

D'ailleurs,  en  considérant  le  jugement  dans  ta 
prétendue  relation  avec  l'acte  de  vente  dont 
on  le  regarderait  comme  le  complément,  il 
ne  pourrait  pas  produire  d’autre  effet  qu  'une 
déclaration  de  eommand  paisible  du  même 
droit,  lorsqu'elle  est  faite  après  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du 
contrat.  (L.  82  frim.  an  7,  art.  69,  n"  3.) 

(Enregistrement— C.  Borde*.)— arrêt. 

LA  COliR;— Vu  les  an.  4 et 69.  g 7 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 Attendu  que  le  jugement  du 
12  janv.  1809,  pris  isolément,  et  abstraction 
faite  de  tous  autres  actes,  est  évidemment  trans- 
latif, au  profll  du  défendeur,  de  la  propriété 
du  moulin  de  la  Forge,  dont  Pauly  était  devenu 
propriétaire  en  vertu  de  l'acte  du  1 1 vend,  an  1 1, 
et  par  conséquent  passible,  sous  ce  rapport,  du 
droit  proportionnel , aux  termes  de  l'art.  4 ci* 
dessus  cité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Attendu 
que  ce  même  jugement  du  12  janv.  1809,  consi- 
déré dans  sa  prétendue  relation  a l’acte  du  11 
vend,  au  11,  dont  le  tribunal  civil  de  Saint  Gi- 
rons l a regardé  comme  le  complément , ne  pour- 
rait pas  produire  d'autre  effet  qu'une  déclaration 
dé  eommand  volontairement  faite  par  Pauly  ou 
profit  du  défendeur,  à la  même  époque  du  12 
Janv.  1809  : et  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  n°3  de 
la  loi  du  22  frmi.an  7,  une  semblable  déclaration 
est  passible  du  droit  de  4 pour  MO,  lorsqu'elle 
est  faite  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat;  — Qu'ainsi , sous 
tous  les  rapports,  le  jugement  dénoncé  est  en 
contravention  à l'esprit  et  à la  loi  du  22  frim. 
an  7 Casse,  etc. 

Du  28  janv.  181 1.  — Sect.  civ. 


DIVORCE.  — Incompatibilité  d'humeurs— 
Prononciation  — Déchéance. 

Sous  les  lois  desiO  sept.  1792  et  l,Tcompl.  an  b, 
l'époux  demandeur  en  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  n'était  pas  tenu,  sous  peine 
de  decheance,  de  faire  prononcer  son  divorce 
le  lendemain  même  de  l'expiration  des  six 
mois , a dater  du  troisième  acte  de  non-con- 
ciliation. 

Il  suffisait,  sous  l’empire  de  ces  mimes  lois,  que 
l'epoux  demandeur  eut  allégué  l’incompati- 
bilité d'humeurs  et  de  caractères,  pour  avoir 
le  droit  de  faire  prononcer  son  divorce  : on 
ne  pouvait  tirer  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre sa  demande,  de  ce  qu’il  ne  s’était  pus 
écoulé  un  temps  de  cohabitation  suffisant 
pour  convaincre  le  demandeur  qu'il  y avait 
réellement  incompatibilité  entre  lui  et  son 
conjoint. 

(Planlade— C.  sa  femme.)— ahrét. 

LA  COUR  ; — Vu  le  g 2 de  la  loi  du  26  germ. 
an  U;les  art.  3 du  g l"de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
et  2 de  celle  du  l,r  complémentaire  an  5;  — Et 
attendu  . 1°  que  la  demande  en  divorce  formée 
par  le  sieur  l'Iuuiade  sur  l'allégation  d'incom- 
patibilité d'humeurs  et  de  caractères , l'a  été 
avant  la  publication  du  titre  du  Code  civil  rela- 
tif au  divorce  . de  sorte  que  les  lois  des  20  sept. 
1792  et  1er  complémentaire  nn  b , sont  les  seules 
applicables  a la  cause  2°  Que  la  loi  du  20  sept. 
1792  u'cxige , de  la  part  de  l’epoux  demandeur 
en  divorce,  que  la  simple  allégation  d'incompa- 
tibilité d’humeurs  et  de  caractères,  et  que  le 


(1)  F.  conf.  Cass.  7 fév.  1838  élit  note. 
VL— lf»  PARUE. 
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sieur  Planlade  a allégué  cette  incompatibilité 
dans  tous  les  actes  du  procès  3°  Que  la  loi  du 
l*r  complémentaire  an  5,  dispose  seulement  que 
la  prononciation  du  divorce  pour  cause  d’incom- 
patibilité d'humeurs  et  de  caractères  lie  pourra 
être  faite  avant  l'expiration  des  six  mois,  a 
compter  du  troisième  acte  de  non-conciliation; 
et  qu'il  a été  déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  la  réquisition  faite  a l'officier  public  par  le 
sieur  Plantade  de  prononcer  , ne  Ta  été  qu’après 
l'expiration  des  six  mois;  — Attendu  cependant 
que  la  Cour  d’appel  de  Mimes  • déclaré  nulle  la 
demande  en  divorce  formée  parle  sieur  Plantade, 
en  supposant , d’une  part,  que  la  simple  alléga- 
tion d'incompatibilité  d’humeurs  et  de  caractères 
ne  suffirait  pas  pour  fonder  une  pareille  de- 
mande , lorsqu’il  ne  s’était  pas  écoulé  un  temps 
de  cohabitation  suffisant  entre  les  époux , pour 
convaincre  le  demandeur  qu’il  y a réellement 
incompatibilité  entre  eux  ; et  en  supposant,  d'au- 
tre part,  que  la  loi.  ne  permettant  pas  que  le  di- 
vorce fondé  sur  l'incompatibilité  d'humeurs  et 
de  caractères  fût  prononcé  par  i'oflicier  public 
avant  l'expiration  des  six  mois,  depuis  la  date  du 
dernier  acte  de  non-conciliation,  avait  implici- 
tement disposé  par  suite  que  la  réquisition  pour 
le  faire  prononcer  devait  être  faite  dès  le  lende- 
main de  l'expiration  des  six  mois,  sous  peine  de 
déchéance;  — Attendu  qu’en  le  jugeant  de  la 
sorte,  la  Cour  de  Nîmes  a ouvertement  violé  la 
disposition  de  l’art.  3 du  S l*r  de  la  loi  du  20 
sept.  I792,qui  n'exige  que  la  simple  allégation 
d'incompatibilité  d’humeurs  et  de  caractères; — 
El  qu'en  décidant  qu’il  y avait  déchéance , lors- 
que la  réquisition  pour  faire  prononcer  ledivorce 
n’avait  pas  été  faite  le  lendemain  de  l'expiration 
des  six  mois,  l’arrêt  attaqué  a ajouté  a la  dispo- 
sition de  la  loi  du  1"  complémentaire  an  S, 
une  disposition  pénale  qui  n'est  ni  dans  sa  lettre 
ni  dans  son  esprit; — Casse,  etc. 

Du  28  janv.  1811.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Carnot.— Coud.,  M.  Pons,  av.  gén. 


ABSENT  MILITAIRE.  — Expropriation 

FORCÉS. 

Le  bénéfice  de  laloi  du  6 brum.  an  5,  qui  dé- 
fendait l’expropriation  des  biens  des  mili- 
taires en  activité  de  service  jusqu'à  {'expi- 
ration d'un  mois  après  la  paix  générale , 
$ étendait  aux  6i«nj  personnels  des  femmes 
de  ces  militaires , lorsque  ceux-ci  en  avaient 
l'administration  et  lajouissance.et  alors  sur- 
tout, qu'ils  avaient  des  droits  éventuels  de 
propriété  en  cas  de  survie. 

(Compère— C.Wasservas.) 
arrêt  (après  déltb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2 et  4 de  la  loi  du 
6 brum.  an  5 ; — Attendu  que  celle  loi  a essen- 
tiellement pour  objet  la  conservation  des  pro- 
priétés des  défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de 
service;  qu’elle  a établi  des  mesures  particu- 
lières pour  prévenir  les  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  aux  droits  de  ces  militaires;  que 
toute  action  dirigée  contre  eux  et  dont  le  résultat 
peut  leur  préjudicier,  a donc  été  soumise  a ce* 
mesures;  — Que , suivant  l’art.  2 de  celte  loi , 
aucune  prescription  ne  peut  être  acquise  conlro 
un  militaire  en  activité  de  service,  avant  la  pu- 
blication delà  paix  générale;  cl  qu'aux  termes 
de  l’art.  4,  ce  militaire  ne  peut  é’re  dépossédé 
d'aucun  immeuble  pendant  ce  délai  ; —Attendu 
que  le  sieur  Compère  avait  l'administration  de* 
biens  personnel*  de  sa  femme;  que  , même  par 
l’effet  du  don  mutuel,  il  pouvait  devenir  propiié- 
laire  de  ces  biens;  que  dès  lors  il  était,  sous  un 
double  rapport,  intéressé  a la  conservation  de  ce* 
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mêmes  biens;  que  ce  militaire  êlail  en  activité  | 
de  scn icc  lors  du  jugement  en  vertu  duquel  | 
l^cxpi  opriution  a été  poursuivie,  et  «le  celui  d ad-  | 
judicaiioii  qui  l'a  consommée  ; qu  il  a éié  partie 
dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  jugement;  qu’il 
devait  donc  jouir  du  bénéfice  delà  loi  du  6 bruni.  j 
an  5,  et  que  cependant,  il  a été  dépossédé  d une  l 
partie  des  biens  «le  sa  femme  ; d’où  il  suit  que  la 
Cour  d’appel  de  Douai,  en  déclarant  valable  , 
même  vis-à-vis  du  sieur  Compère,  l’adjudication 
dont  il  s’agit,  a violé  les  art.  9 et  4 de  la  loi  du 
6 bruni,  un  5;  — Casse,  etc. 

Du  29  janv.  1811  — Scctciv.  — Prés,  d'age  , 
M.  Delacoste  — Ilapp.,  M.  Vallée.  — Conei. 
conf-,  31.  Thuriot . av.  gcu. — PI.,  MM.  Cha- 
broud,  .Mailhcel  Duprat. 

LETTRE  DE  CHANGE.—  Paiement— Com- 
PRTBIICB. 

Lorsqu'une  vente  de  marchandées  a été  soldée 
dans  un  lieu  en  acceptation  de  lettres  de 
change  payables  dans  un  autre  lieu,  le  lieu 
du  paiement,  dans  le  sens  de  Vart.  120  du 
Code  de  procédure  civile,  est  le  lieu  où  les 
lettres  de  change  ont  dû  être  payées,  et  non 
le  lieu  où  elles  ont  été  remises  pour  soldé. 
(Besson— C.  Possel,  Bazille  et  compagnie.) 

21  octobre  et  12  novembre  I8n9,ventea  Paris, 
de  530  munis  de  vins  du  Midi,  par  Possel,  Ba- 
xille  ci  compagnie,  négociait  de  Montpellier,  au 
•leur  Besson,  de  Paris.  Api  es  la  ûialiou  du  prix, 
il  est  convenu,  quant  au  mode  de  paiement, 
qu’au  fur  et  a mesure  de  la  livraison  des  vins 
(qui  devait  être  laite  a Cbûlons-sur-Saônc,,  les 
acheteurs  solderont  en  leurs  acceptations  de  let- 
tres de  change  payables  a Paris. — La  livraison 
n’a  pas  eu  lieu;  chacune  des  deux  pailles  con- 
tractantes a accusé  I autre  d'avoir  à se  l'impu- 
ter; des  deux  paris,  il  y a eu  action  en  domina— 
ges-inléiéls  ; et  chacun  a saisi  les  juges  de  com- 
merce de  son  propre  domicile. 

Dans  ce  connu  de  juridiction,  la  Cour  de  cas- 
sation, saille  elle-même  par  voie  de  règlement 
déjugés  de  la  part  de  Besson,  a eu  a examiner 
quels  étaient  les  juges  competens,  aux  termes  de 
Part.  420  du  Code  «le  procédure  civile. — Bien 
évidemment,  P«>ssel  , Bazi  le  et  compagnie 
avaient  eu  tort  de  saisir  le  juge  de  Montpel- 
lier, lieu  de  leur  domicile;  celle  altribuiion  lie 
pouvait  être  justifiée  que  par  leur  convenance 
de  plaider,  a leur  a«se,  dans  leurs  propres  foyers. 
Quant  a l'assignation  donnée  a la  requête  «le 
Besson  de  Paris,  devant  ses  propres  juges,  elle 
se  justifiait  d'abord  par  cette  circonstance,  que 
la  vente  avait  été  faite  a Pans;  mais  ce  n’était 
pas  une  raison  suffisante,  car  il  finit  le  concours 
de  la  vente  et  de  lu  livraison  ; mai*  elle  se  justi- 
fiait aus>ipar  celte  circonstance  que  les  lettres  «le 
change  qui,  aux  termes  de  la  vente, devaient  être 
données  eu  paiement,  étaient  payables  à Pans. 

La  difficulté  reelle  de  celle  affaire  a doue  été 
de  savoir  si  Paris  était  bien,  dans  l'espèce,  le 
lieu  de  paiement,  dans  le  sens  de  l'art.  420  du 
Co«lc  de  procédure  civile.  La  raison  de  douter 
était  prise  de  ce  que  le  solde  de  la  vente  devait 
avoir  lieu  à Châlons,  nu  moyen  de  la  remise  d’ac- 
ceptations : Possel.  Bazilli*  et  compagnie  soute- 
naient qu’en  termes  de  commerce,  cette  remise 
d’acceptations  pour  solde  du  prix  de  la  vente 

(1)  Toutefois,  ce  simple  renvoi  no  suffirait  pas 
pour  constituer  lo  delii  prevu  par  l'art.  165,  l.od. 
peu.  Il  faudrait  encore,  aux  tenues  de  cet  article, 
que  le  juge  eût  persisté  dans  son  refus  de  juger, 
après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs. 


Cou?  cU  cassation.  ( 81  WM.) 
était,  de  la  part  de  l’acheteur,  un  véritable  pofc- 
n ent,  d’où  ils  concluaient  que  les  juges  de  com- 
merce «le  Paris  n’élaieut  pas  « ompeteiis;  puis, 
dans  leur  système,  venant  à examiner  quel  éta(| 
le  tribunal  compétent,  ils  ne  pouvaient  sérieuse- 
ment proposer  Montpellier;  ils  proposaient 
doncChàluns-sur-Saône.  qui  était,  selon  eux,  le 
véritable  lieu  du  paiement,  dans  le  sens  de  l’art. 
420,  Co«l.  proo.;  parce  quec’éluil  là,  que  devaient 
avoir  lieu  la  livraison  et  le  paiement  opéié  pat  1» 
remise  d’acceptations. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  1°que  la  demande 
intentée  contre  Besson,  l’a  été  irrégulièrement 
a Montpellier,  puisque  Besson  n’est  pas  domi- 
cilié en  cette  ville,  que  le  marché  n’y  a pas  été 
fait,  et  que  la  niar«  handise  ne  devait  pas  y être 
livrée  ni  payé**; — 2°  Qu’il  est  constant  au  procès 
que  les  engagement  que  Besson  a contractés  par 
les  conventions  dont  il  s'agit,  devaient  être  sol- 
des en  lettres  de  change  payables  a Paris;— 8» 
Que  l’an.  420  du  Code  de  procédure,  portant 
qu  en  matière  de  commerce,  le  demandeur 
pourra  assigner  devant  le  tribunal  dana  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effec- 
tué, il  suit  de  cette  disposition  que  le  tribunal 
de  commerce  de  la  8eme  est  compétent  pour 
connaître  de  la  «iemamle  que  Bi'ison  lui  a sou- 
mise, et  par  conséquent  de  celle  intentée  par  Poa- 
sel,  Baziile  et  comp.,  puiaque  lesdeux  demande» 
présentent  les  mêmes  questions  a juger;— San* 
s’arrêter  a la  citation  donnée  au  demandeur  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier 
laquelle  demeurera  comme  non  avenue,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a pu  suivre  ;— Renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  pour  procéder  sur  les  demandes  res- 
pectives, etc. 

Du  2»  janv.  1811.— Sect.  req.— Prés.,  M. 
lleni  ion.  — Itapp,,  M.  Zangiacomi . — Concl., 
31.  Lecuulour,  av.  géu.— 41J1  G.uUm- 
liiauzal  et  Uatficui. 


DÉNI  DE  JUSTICE T tttvi'NAL  DR  polici.— 

SlIUMS 

Il  y a déni  de  justice  de  ta  part  d’un  tribunal 
de  police  qui,  après  un  premier  sursis,  ren- 
voie  une  cause  a un  temps  indéterminé  (L. 
civ.,  art.  4;  C.  pén.,  art.  185)  (I), 

(Mi! toi  et  Simon — G.  Gouy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ie  jugement  dé- 
noncé, après  un  premier  suisis,  en  a ordonné  un 
second  qui  a renvoyé  la  decision  de  la  cause  qui 
lui  élan  soumise  a un  temps  nécessairement  in- 
déterminé , et  d'où  , par  excès  de  pouvoir,  ré- 
sulte un  déni  de  justice;  — Casse,  etc. 

Du  31  janv.  isi  l.  — Sect.  crin».  — Rapp.,  M. 
Liborel.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER  — Fbuili.es  mortbs. 
L’enlèvement  de  feuilles  mortes  dans  une  fbrét 
constitue  un  délit  forestier  (2). 

( Forêts- C.  Faut.)  —arrêt. 

LA  COL  R Attendu  que  l’art.  du  décret 
du  19  jutll.  1810,  sur  le  réfère  de  la  Cour  de  cas- 
sation, déclare  que  l’art.  12,  lit.  32  de  l'ordonn. 
de  1669  , est  applicable  au  cas  d’enlèvement  des 
feuilles  mortes;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
fart.  12,  lit.  32  de  l'ordonn.  de  1609,  toutes 


V,  dans  ce  sens,  Thémic  du  Code  pénal,  loin.  4,  p. 
224  et  225,  et  La»s.  16  juillet  1636. 

(2)  V.  conf.,  l.ass.  16  avril,  et  22  mai  1807.— 
C e»t  aujourd'hui  la  disposition  formelle  de  l’art. 
25i  du  Code  forestier. 
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personnes  (rouvres  coupant  ou  ramassant  de  jour  | 
des  herbages,  glands  ou  faines  de  telle  nature  et 
âge  que  ce  soit,  et  les  emportant  îles  forêts,  bo- 
queteaux , garennes  et  buissons,  doivent  être 
condamnées,  pour  la  première  fois  , a l’amende, 
savoir,  pour  fan  à col,  loti  sous;  pour  charge  de 
cheval  ou  bourriques,  20  livres  , et  pour  harnais 
*0  livres  ; — Attendu  que  la  Cour  de  lusiire  cri- 
minelle du  département  de  Ithin-et-lloselle , en 
jugeant  par  l’arrêt  attaqué  que  l'enlèvement  des 
feuilles  mortes  n’étail  point  un  délit  prévu  par 
la  loi.  a violé  l'art.  12  précité;  — Casse,  etc. 

Du  at  janv.  1811.  — Sect.  crim.— Prés.,  M. 
Barris. — Happ.y  M.  Uastrc.  — Concl.,  M.  Àler- 
lin,  proc.  gén. 


FAUX.— Marque  des  tabacs. 
L'emploi  frauduleux  d une  p>nce  servant  à 
marquer  tes  tabacs  dans  le  but  de  s’approprier 
des  droits  dus  à l'administration,  constitue 
le  crime  de  faux,  et  en  conséquence  est  de  la 
oompétence  des  Cours  spéciales. 

(Legrand  et  autres.) 

Cette  affaire  a donné  lieu  a plusieurs  pourvois 
successif»  devant  la  Cour  de  cossation.et  enfin  à 
un  référé  au  gouvernement  par  suite  duquel  est 
intervenu  un  décret  interprétatif. 

Voirl  les  faits  : 

Pierre -César  Legrand  et  autres  individus 
avaient  été  traduits  devant  la  Cour  spéciale  de 
justice  criminelle  du  département  des  Deut- 
Néthes  , sous  l'accusation  de  faux  résultant  de 
l'emploi  früuduleui  d’une  pince  servant  a l'ad- 
ministration «les  droits  réunis  pour  la  marque 
des  tabacs,  emploi  qui  aurait  eu  lieu  dans  le  but 
de  s'approprier  les  droits  dus  a celte  administra- 
tion.—30  août  1809.  arrêt  de  celle  Cour  qui,  re- 
fusant de  voir  dans  ce  fait  le  crime  de  faux,  se 
déclare  incompétente. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
et  le  26  oct.  1809,  arrêt  qui  casse  celui  de  la 
Cour  criminelle  des  l)eiii-Nèihes  et  renvoie  l'af- 
faire devant  relie  du  département  du  Nord.  ( V . 
cet  arrêt  à sa  date.) 

l'r  janv.  1810,  arrêt  de  la  Cour  criminelle  spé- 
ciale du  département  du  Nord  qui,  de  même  que 
celle  dec  Deux- Net hes,  se  déclare  incompétente. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation,  et  le  26  janvier 
1810,  arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  sous 
la  présidence  du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  casse  par  les  motifs  suivans:  a Attendu 
que  Pierre-  César  Legrand  et  ses  coaccusés  sont 
prévenus  d'avoir  mis  eu  circulation  des  quantités 
considérables  de  tabacs,  sans  avoir  préalable- 
ment pris  la  précaution  de  faire  apposer  a ces 
tabacs,  par  les  préposé*  de  la  régie  des  droits 
réunis,  la  marque  prescrite  par  les  lois;  —Qu'il» 
sont  prévenus  d'avoir,  au  contraire,  usurpé  les 
droits  et  le  caractère  public  de  ces  préposés,  en 
marquant  eux-mémes,  au  préjudice  des  intérêts 
de  l'Etal,  ces  tabacs,  a\ec  une  pince  dérobée  à 
l'administration  des  droits  réunis  . par  des  voies 
frauduleuses;  — Considérant  que  ta  pince  dont 
Legrand  et  consorts  soûl  prévenus  d'avoir  fait 
un  usage  criminel,  en  usurpai. t le  caractère  des 
préposes,  était  revêtue  d'une  inscription  conte- 
nant ces  mots  essentiels:  Administration  des 


( 1 )V oici  la  disposition  de  ce  décret  : n Considérant 
que  l’application  d’une  pince  servant  à marquer  les 
tabacs  a pour  objet  de  constater  que  le»  droit»  dus 
à l’Etal  ont  etc  paves;  que  sur  celle  pince  sont  em- 
preint» les  mots,  Administra  lion  des  droits  réunis; 
que  l’apposiliou  d’une  telle  marque  est  une  véritable 
reconnaissance  du  paieineut  des  droits,  et  en  forme 
U quittance;  d’où  il  résulte  que  celui  qui,  sans  qua* 
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j droits  réunis;  — Qu’à  l’aide  de  l'usurpation  de 
pouvoir  rl  de  l’emploi  frauduleux  de  la  pince, 
imputés  a Legrand  et  consorts  ils  sont  prévenus 
d’avoir  éludé  le  paiement  des  droits,  et  d'avoir, 
sans  la  participation  île  la  régie  et  n son  insu, 
fixé  la  circulation  et  le  sort  île  ces  ulucs  d'une 
manière  aussi  authentique  que  si  les  préposés 
avaient  appo»é  eiix-ménies  l'empreinte  de  l’in- 
scription Qu’en  effet,  lu  pince  revêtue  de  l'in- 
scription e»t  légalement  destinée,  entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie,  h régulariser  invariable- 
ment cl  d'une  manière  authentique  l'introduc- 
tion et  la  circulation  des  tabacs,  qui,  dépourvus 
de  cette  marque,  seraient  considérés  comme 
marchandise*  prohibées  ; — Que.  par  conséquent, 
les  faits  imputés  à Legrand  et  consorts,  consti- 
tuaient la  prévention  d'un  faux  eu  écriture  au- 
thentique , commis  en  apposant  faussement  et 
avec  usurpation  d'autorité  une  empreinte  revê- 
tue d’une  inscription  et  de  caractères  gravés 
authentiques;  — Considérant  que  Legrand  et 
consorts  sont  prévenus  d'avoir  commis  le  faux 
dont  il  s’agit  , afin  d’éluder  le  paiement  des 
droits  de  marque,  et  de  faire  circuler  les  tabacs 
en  contravention  à la  loi,  et,  par  conséquent,  à 
dessein  de  nuire  aux  intérêts  de  l'Etat  Consi- 
dérant que  la  loi  du  19  brum.  an  6,  relative  à la 
surveillance  des  ouvrages  d’or  et  d'argent,  est 
un  règlement  spécial  sur  eette  matière,  totale- 
ment étrangère  au  délit  imputé  à Legrand  et  à 
ses  coaccusé»; — Considérant  enfin  qu'en  se  dé- 
clarant , dans  ces  circonstances , incompétente 
pour  connaître  du  crime  de  faux  imputé  audit 
Legrand  et  à ses  coaccusés , dénommés  dans 
l’arrêt  d'incompétence,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  tpéeiule  du  département  du  Nord  a 
violé  l'art.  2 de  la  toi  du  23  flor.  an  10,  et  fait 
une  fausse  application  de  lu  loi  du  19  brumaire 
au  6; — Ca**e,  etc.  » 

Sur  le  renvoi  des  accusés  devant  la  Cour  spé- 
ciale du  dépnrlement  de  la  Seine , arrêt  du  20 
mars  1810  qui  déclare  encore  l'incompétence. 

Troisième  pourvoi,  sur  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation, en  vertu  de  la  loi  du  16  sept  1807,  or- 
donne. par  un  arrêt  du  31  mars  1810,  qu’il  en  sera 
référé  au  gouvernement. 

16  Oct.  1810,  décret  interprétatif  qui  déclare 
que  le  fait  dont  il  s'agit  a les  caractères  do  crime 
de  faux. et  que  la  connaissance  en  appartient  oui 
Cours  spéciales,  en  vertu  de  la  loi  du  23  floréal 
an  to  (l). 

Par  suite  de  ce  décret  la  Cour  de  cassation, 
sections  reunies,  a rendu  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10;  l*rdu  décr.  du  15  oct. 1810;— Attendu  que 
Pierre  Legrand . Charles  Ceurvursi  nére,  Jeun 
! Ceurvorsl  fils,  Laurent  Valemput,  Pierre  l>e- 
beli,  Louis  Decork  fils,  Louis  Thierens,  Jean 
Holihuzar  Ceurvorsl  fil»,  Charles  Ceurvorsl  fils, 
Jean-François  Sels  et  Amaut-Con*tuiit  Demis, 
sont  prévenus  d'avoir,  sans  qualité,  et  pour 
frauder  les  droits,  appliqué  une  pince  servant 
6 marquer  le»  tabacs,  si.r  laquelle  sont  écrits 
ce*  mol*  Admiuiitration  des  droits  réunis  , et 
d'avoir  donné  une  fausse  reconnaissance  du 
paiement  des  droits,— Casse,  etc. 

litè  et  pour  frauder  les  droits,  a fait  usage  de  la 
pince,  a donné  par  là  une  fausse  reconnaissance,  et 
| des  lors  a commis  un  faux  en  écriture  authentique 
et  publique. — Art.  I,r,  le  délit  consistant  dan»  l’em- 
ploi frauduleux  d une  pince  servant  a marquer  les 
tabac»  est  compris  lans  la  classe  des  faux  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  Cour»  spèciales,  par 
la  loi  du  23  flor.  an  10.» 

4* 
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Du  31  janv.  1811.— Sect.  réun.  — Rapp.,  M. 
Oudort. — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


APPELEN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 
— Jugement  interlocutoire.  — Juge- 
ment PREPARATOIRE.  — DOUANES.  — EX- 
PERTISE. 

Le  jugement  qui  ordonne  que  la  régie  de»  doua- 
ne» contribuera  pour  moitié  dan»  le»  frai» 
d’une  expertise  demandée  par  le  prévenu  et 
tendant  à savoir  si  le  lieu  de  la  »ai»ie  est  si- 
tué dans  la  ligne  des  douane»,  est  un  juge- 
ment définitif  en  ce  qui  touche  le»  frais , et 
interlocutoire  en  ce  qui  touche  l’expertise 
ordonnée  : ee  n'est  pas  là  un  simple  juge- 
ment préparatoire  ou  d'instruction,  dont 
l’appel  n'est  pas  recevable  avant  le  jugement 
du  fond(  1). 

(Douanes  — C.  Stéphani.)  — arrêt. 

Là  COUR;  — Vu  Tari.  456  du  Code  des  dé- 
lits et  peines;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  où 
il  s'agissait  déjuger  par  qui  devraient  élre  avan- 
cés les  Trais  et  salaires  des  experts  nommés  pour 
vérifier  si,  comme  l’avait  prétendu  le  prévenu 
Jean  Stéphani,  le  village  de  Carden,  dans  lequel 
la  saisie  doul  il  s’agit  o eu  lieu,  était  situé  hors 
de  la  ligne,  la  régie  des  douanes  avait  soutenu 
qu'on  ne  pouvait  la  soumettre  a fournir  a cette 
avance,  soit  en  tout  ou  en  partie  ; qu’elle  se  fon- 
dait sur  une  disposition  de  la  loi  du  4 germinal 
in  9,  qui  met  la  preuve  de  non-contravention  à 
la  charge  du  saisi,  et  sur  le  principe  établi  par 
l’art.  3U1  du  Code  de  procédure  civile,  portant 
que  les  frais  de  transport  doivent  élre  avancés 
par  la  partie  requérante  ; — Que,  sur  cette  ques- 
tion incidente,  la  disposition  du  jugement  cor- 
rectionnel qui  a ordonné  que  la  régie  contri- 
buerait pour  moitié  dans  celle  avance,  et  qui  lui 
a par  conséquent  imposé  une  obligation  dont  elle 
prétendait  ne  pouvoir  être  tenue,  était  une  dis- 
position véritablement  définitive  sous  ce  rapport, 
et  par  suite  essentiellement  soumise  à l'appel;— 
Attendu  que  ledit  jugement,  qui  aurait  eu  au 
moins  le  caractère  de  jugement  interlocutoire, 
ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  jugement 
simplement  préparatoire  et  de  pure  instruction; 
que  cependant  la  Cour  de  justice  criminelle  s’est 
permis  de  déclarer  que  l'appel  n’en  était  pas 
recevable  ; mais  qu'en  prononçant  ainsi  une  fin 
de  non-recevoir  qui  n’est  point  établie  par  la 
loi,  qui  est  même  évidemment  contraire  à la  loi, 
ladite  Cour  a commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Du  l«»  fév.  1811.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


BOISSONS.  — Excuse.  — Violences. 

Le  refus  du  cabaretier  de  souffrir  la  visite  et 
l’exercice  des  employés,  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  tes  employés  auraient  com- 
mis des  voies  de  fait  contre  ses  enfans,  sauf 
audit  cabaretier  a se  pourvoir  par  action 
séparée  contre  les  employés. 

(Droits  réunis  — C.  Mi  roi.)  — arrêt. 

I.A  COUR  ; — Vu  l’art.  35  de  la  loi  du  91  avr. 

1806;  — Considérant  que  le  procès-verbal  du  97 


(1)  V.  anal,  dau»  le  même  sens,  Cass.  8 therm. 
an  13,  et  2 août  1810.  — La  jurisprudence  a cons- 
tamment reconnu,  malgré  l'opinion  conlraira  de 
M.  Legraverend  (. Lrgisl . cr.,l.  2.  — Ed.  belge),  que 
les  jugement  simplement  préparatoires  n'étaient  pis 

susceptibles  d'appel  avant  le  jugement  définitif;  mais 


fév.  1810,  régulier  en  lt|  forme,  et  non  argoéd* 
faux,  constatait  le  refus  de  Joseph  Micol  de  souf* 
frir  la  visite  et  l’exercice  des  employés  des  droits 
réunis  ; — Considérant  que  ce  refus  devait  né- 
cessairement entraîner  les  condamnations  qui, 
de  ce  chef,  étaient  demandées  contre  lui  aux  ter- 
mes de  l’art.  37  de  la  même  loi,  sauf  au  contre- 
venant à se  pourvoir,  par  action  séparée,  contre 
les  deux  employés  verbalisant,  s'il  y avait  lieu, 
et  en  observant  les  formalités  préliminaires  exi- 
gées en  pareils  cas  par  la  loi,  pour  raison  de 
voies  de  fait  qu’il  prétendait  avoir  été  par  eux 
commises  envers  ses  enfans,  dans  la  matinée  du 
même  jour  97  fév.;  voies  de  fait  qui,  fussent-elles 
vraies,  ne  le  disculpaient  ni  de  son  refus  d'exer- 
cice, ni  des  menaces  dont  ledit  procès  verbal 
faisait  foi  qu'il  avait  accompagné  ce  refus;— Casse 
l'arrêt  dont  il  s'agit,  rendu  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Loire,  au  profil  dudit  Micol, 
contre  la  régie  des  droits  réunis,  le  17  déc.  1810, 
tant  pour  violation  dudit  art.  35  de  la  loi  du  94 
av.  1806,  que  pour  contravention  à l’art.  96  du 
décret  du  1"  germ.  an  13,  etc. 

Du  l«  fév.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 

RÉPERTOIRE— Enregistrement. 

Du  3 févr.  1811  (a(T.  Dunal).—  V.  Cet  arrêt  à 
la  date  du  5 du  même  mois. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Adjudication  rut- 
par  ai  oiiie.—  Nullités.— Cassation. 

La  partie  saisie  qui  a succombé  en  première 
instance  et  en  appel , dans  les  moyens  dû 
nullité  par  elle  proposés  avant  l’adjudication 
préparatoire , est  non  recevable  à se  pourvoir 
en  cassation  contre  l’arrêt  qui  T a condamnée 
si  elle  prend  part  à la  procédure  ultérieure 
et  à l'adjudication,  sans  faire  aucune  réserve 
ni  protestation.  — Peu  importe  que,  dans  le 
cours  de  la  procédure  ultérieure,  elle  aper- 
çoive et  relève  des  irrégularités. 

(Garde— C.  Rebattu.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  saisi  ne  peut 
attaquer  une  adjudication,  que  par  les  movena 
qu’il  a fait  valoir  pour  l’empécher;  que  dans  l’es- 
pèce, avant  et  lors  de  l'adjudication  définitive. 
Garde  n’a  pas  même  déclaré  qu’il  était  dans  l’in- 
tention de  former,  contre  le  jugement  prépara- 
toire, le  pourvoi  qu’il  n’n  formé  que  depuis  l’ad- 
judication définitive  ; que,  loin  de  proposer  un 
pareil  moyen  d’opposition,  il  s'est  borné,  posté- 
rieurement à l’adjudication  provisoire,  a exciper 
d’un  défaut  de  signification  de  ce  jugement  a son 
épouse,  et  dé  l’inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  l’art.  704  du  Code  de  procéd.,  ce  qui 
annonçait  que  le  saisi  regardait  d’ailleurs  la  pro- 
cédure comme  inattaquable;  que  le  silence  de 
Garde  sur  le  surplus,  et  son  défaut  d’opposition 
sou  s le  rapport  don  pourvoi  qu’il  ne  se  réservait 
pas  même  de  former,  et  qui  n’a  été  intenté  que 
posterieurement  à l’adjudication  définitive  du  9 
janv.  1809,  rendent  le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
non  recevable  et  sans  objet  ; — Rejette,  etc. 

Du  4 fév.  1811.— Sect.  cIv.  — Près.,  M.  Dela- 
cosle.  — Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 

cette  règle  laisse  entière  la  question  de  savoir  quels 
jugemeus  sont  interlocutoires,  quels  sont  prépara- 
toires; et  les  arrêts  qui,  décident  la  question  dans 
chaque  espèce  particulière  sont  précieux  4 recueillir 
comme  exemples  et  comme  précédons.  * 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Commakdembht. 
— Domicile  élc. 

Dont  la  disposition  de  l'art.  673  du  Code  de 
procédure  portant  que  la  saute  immobilière 
sera  précédée  d'un  commandement  a per- 
sonne ou  domicile , le  mot  domicile  ne  s’en- 
tend pas  seulement  du  domicile  réel;  il  peut 
encore  être  entendu  du  domicile  d'élection. — 
Le  commandement  signifié  à ce  dernier  do- 
micile est  valable ■ (Cod.  proc.,  073  el  68;  C. 
Ci?.,  111  et  8817.)  (1) 

(Chàteaubourg— G.  Chaulet.) 

Le  7 vent,  an  13,  les  aieur  et  darne  de  Châ- 
teaubourg,  domiciliés  à Mareilles,  département 
de  la  Haute-Marne,  et  logés  à Paris,  rue  de  Bre- 
lonvilliers, n°  8,  empruntèrent  du  sieur  Chaulet 
une  somme  de  200,000  liv.  tournois,  au  paie- 
ment  de  laquelle  ils  affectèrent  la  terre  de  Ma- 
reilles  et  autres  domaines  situés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 

Les  débiteurs  s’obligèrent  à faire  le  rembour- 
sement de  celte  somme  dans  auatre  années , et 
à en  payer  les  intérêts  jusque-là-  Ils  s'obligèrent 
encore  à rapporter  dans  le  délai  de  six  mois  à 
deux  ans  les  preuves  delà  réduction  et  radiation 
de  certaines  inscriptions  qui  grevaient  les  biens 
hypothéqués.—  De  plus,  il  fut  inséré  dans  l'acte, 

?|ue  si  les  sieur  et  dame  Chàteaubourg  ne  satis- 
aisaienl  pas  à cet  engagement,  le  capital  et  les  in 
téréts  deviendraient  exigibles, etque  les  poursui- 
tes pourraient  être  aussitôt  commencées.—  En- 
fin , pour  l’exécution  du  contrat,  les  parties 
élurent  domicile,  savoir  : M Guyennt  de  Chà- 
teaubourg, pour  lui  et  son  épouse,  à Paris  , rue 
Brelonvilliers,  n°  8,  où  il  était  logé;  et  M.  Chau- 
let, en  sa  demeure,  dans  la  même  ville.  — Le 
même  jour,  7 vent,  an  13.  le  sieur  Chàteaubourg 
reconnut  devoir  tant  pour  lui,  qu'au  nom  de  sou 
épouse,  pour  laquelle  il  se  porta  fort,  une  nou- 
velle somme  de  40,000  francs,  dont  il  déclara  le 
sieur  Chaulet  créancier,  et  au  remboursement 
de  laquelle  il  afTecta  spécialement,  les  mêmes 
biens  qu’il  avait  donnés  pour  sûreté  de  la  pre- 
mière obligation.— Le  délai  accordé  aux  débiteurs 
pour  se  libérer  de  celte  nouvelle  somme  était  de 
quatre  années.  Ils  devaient  le  faire  en  trois  paie- 
mens  égaux.  Au  surplus,  le  second  acte  est  en 
tout  conforme  au  premier,  pour  les  conditions 
imposées  par  le  créancier,  et  pour  les  clauses 
pénales.— Le  7 flor.  an  13,  la  dame  de  Château- 
bourg  déclara  ratifier  les  deux  obligations  dont 
il  s’agit  : elle  s'obligea  solidairement  avec  son 
mari,  l’un  et  l’autre,  toujours  domiciliés  à Ma- 
reilles, au  paiement  des  240,000  fr . , elils  renou- 
velèrent leur  élection  de  domicile  a Paris , rue 
Brelonvilliers,  n°  8,  ou  ils  consentirent  qu'on 
leur  fit  toute  signification.  — Il  parait  que  le 
sieur  Chaulet  avait  déjà  notifié  à ce  domicile, plu- 
sieurs exploita  pour  l'exécution  des  deux  actes 
de  l’an  18,  lorsque  le  19  août  1809  il  fil  signifier 
au  même  endroit  le  commandement  précurseur 
d'une  saisie  immobilière  qu’il  entendait  diilger 
sur  les  sieur  et  dame  de  Chàteaubourg.  — Le 
commandement  porte  qu'il  est  faite  au  domicile 
par  eut  élu  en  leur  demeure  a Paris,  rue  Bre- 
tons illiers.en  parlant  a la  portière  de  la  maison  » 
— L'huissier,  croyant  satisfaire  au  vœu  de  la  loi, 
déclare  qu’il  va  se  transporter  chez  le  maire  du 
domicile  élu,  pour  lui  laisser  une  semblable  co- 
ie  el  requérir  son  visa.— Les  sieur  el  dame  de 
hàieaubourg  , qui  avaient  jusque-là  payé  les 
arrérages  échus,  el  qui  étaient  dans  une  sécurité 
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profonde,  ne  furent  véritablement  avertis  de* 
vives  poursuites  dirigées  contre  eux,  que  par  la 
signification  du  procès-verbal  de  saisie  , faite 
cette  fois,  en  leur  vrai  domicile,  à la  terre  de 
Mareilles,  département  de  la  Haute-Marne.  — 
Ils  comprirent  alors,  que  pour  faire  tomber  une 
procédure  qui  les  menaçait  d'une  expropriation 
prochaine  avant  même  qu’ils  eussent  été  mis  en 
demeure  de  remplir  leurs  engagemens,  ils  n'a- 
vaient qu’a  opposer  l'irrégularité  de  cette  procé- 
dure. Le  moyen  se  trouvait  dans  celle  circon- 
stance, que  le  commandement  ne  leur  avait 
point  été  fait  à domicile  réel.  Cette  omission 
avait  été  le  principe  du  mal;  elle  devait  en  être 
le  remède.— Trois  mois  après  le  commandement, 
le  17  novembre,  ils  protestent  donc  qu'ils  ne  pa- 
raîtront à l'audience  indiquée  pour  l'adjudica- 
tion préparatoire,  que  pour  arguer  la  saisie  de 
nullité.  Ils  demandent  communication  de  plu- 
sieurs pièces,  et  entre  autres,  du  commandement 
fait  au  domicile  élu. 

Le  20  du  même  mois,  les  parties  présentèrent 
respectivement  leur  moyena  el  défenses  sur  l’in- 
cident.—Mail  le  lendemain  , le  tribunal  civil  de 
Chaumont,  sans  s’arrêter  aux  moyens  de  nullité 
dirigés  contre  la  saisie,  ordonne  qu’il  sera  pro- 
cédé à la  lecture  du  cahier  des  charges,  et  à 
l’adjudication  préparatoire  , qui  eut  lieu , en 
effet , au  profit  du  sieur  Chaulet , moyennant 
une  mise  a prix  de  100,000  fr. 

Les  principaux  motifs  du  jugement  sont  : « Que 
parlesactesdu  7 vent,  an  13, Te  sieur  Guyenotet 
son  épouse  ont  Tait  élection  de  domicile,  pour  le 

riaiement  des  obligations,  à la  rue  de  Bretonvil- 
iers,  n°  2,  a Paris,  où  le  sieur  Guyenot  était  logé, 
et  ont  consenti  que  tous  actes  el  exploits  de  jus- 
tice leur  y fussent  signifiés  comme  à leurs  vrai 
nom,  personne,  domicile:  que  1a  sommation  de 
l’huissier  atteste  qu’il  a déposé  la  copie  au  domi- 
cile élu  rue  Breton  villiers;et  celte  déclaration  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  voie  de  l’inscription 
de  faux;  — Que  l'art.  111  du  Cod.  civ.,  dispose 
qu’en  général,  les  significations , demandes  et 
poursuites  relatives  a un  acte,  peuvent  être  faites 
au  domicile  convenu  : aue  cette  règle  s’applique 
également  au  commandement  fait  pour  parvenir 
à la  saisie  immobilière,  à moins  que  cet  exploit 
ne  soit  rangé  dans  une  classe  d’exception  par 
une  autre  disposition  législative;  que  l’art.  673 
du  Code  de  procéd.  ne  contient  rien  de  contrai- 
re ; qu’en  prescrivant  de  faire  le  commande- 
ment à personne  ou  domicile,  il  se  référé  à l'art. 
68  du  même  Code,  qui  contient  la  même  dispo- 
sition, et  que  le  mot  domicile  dans  l’intention 
du  législateur  s’entend  du  domicile  élu  comme 
du  domicile  réel  du  débiteur;  que  si  le  comman- 
dement pouvait  être  fait  au  domicile  indiqué  par 
la  convention,  ce  ne  peut  être  que  le  maire  qui 
doit  donner  le  visa  et  recevoir  copie  des  actes. 
D’où  il  suit  que  cet  acte  ayant  été  fait  au  do- 
micile élu  rue  Brelonvilliers,  et  remis  au  servi- 
teur du  sieur  Guyenot,  il  est  régulier  el  valable.» 

Le  13  déc.  suiv.,  les  sieur  et  dame  de  Chàteau- 
bourg interjettent  appel  de  ce  jugement  à la 
Cour  de  Dijon , et  posent  pour  griefs  que  les 
obligations  du  7 vent,  an  13  notaient  pas  échues 
lors  de  la  saisie;  qu’ils  ne  pouvaient  être  con- 
traints qu  après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
remplir  les  engagemens  dont  l'inexécution 
seule  pouvait  rendre  exigibles  les  obligations 
de  l'an  13;  — Que  le  commandement  du  19  août 
devait  être  déclaré  nul,  comme  n’ayant  pas  été 
fait  au  domicile  réel;  que  l’art.  673  du  Code  de 
procéd.,  en  parlant  du  domicile  où  doit  être  si- 
gnifié le  commandement , entend  parler  du  do- 
micile réel  ; que  cela  est  justifié  par  l’an.  1858 
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du  Code  civil  ; — Que  le  Code  civil,  art.  lit,  en 
permeiunl  de  faire  au  domieileélu.  polir  l’exé- 
cution  d'un  acte  , toutes  pouisuites  relatives  à 
cet  acte  , n 'entendait  parler  que  des  octiuns,  et 
non  des  exécutions. — Nonobstant  ces  misons,  la 
Cour  d'appel  a , par  arrêt  du  15  fév.  1810,  con- 
firmé le  jugement  de  première  instance.  Ses  mo- 
tifs sont  ceux  des  premiers  juges,  auxquels  elle 
a principalement  ajouté  ceux  qui  suivent:— «Con- 
sidérant que  les  mariés  Guyenot  de  Chàlcau- 
bourg,  pour  l'exécution  des  actes  dont  Sébas- 
tien Cliaulel  est  porteur,  ont  élu  leur  domicile, 
non  dans  une  maison  d'emprunt , mais  dans 
leur  propre  demeure,  rue  llretouvilliers,  n°  2;— 
(J u il  a déposé,  en  fait,  a l'audience  que , de- 
puis leur  élection  de  domicile  , les  sieur  et  dame 
de  Guyenot  ti'oul  pas  cessé  de  demeurer  dans 
celte  maison  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année , c t qu'ils  y demeurent  encore  aujour- 
d'hui, et  que  ce  fait  n’a  pas  été  formellement 
contredit  par  eux. 

« Considérant  que  le  commandement  ne  fait 
point  pallie  de  ('expropriation  forcée;  que  cet 
acte  n est  autre  chose  qu'une  dernière  inlcipel- 
laiion  de  payer,  un  nveilissemenl  qu'il  va  être 
procédé  contre  le  débiteur  par  vote  d'exécution; 

ue  parconscquent.il  ne  doit  plus  être  distingué 

es  significations,  sommations  et  poursuites,  et 
autres  actes  que  l'art.  1 1 1 «lu  Code  Nap.  autorise 
a faire  dans  le  domicile  élu;  — Considérant  que 
nulle  part,  la  loi  n’ordonne  que  le  commande- 
ment fan  au  domicile  élu  sera  visé  par  le  maire 
du  domicile  réel,  que  les  distances  qui  peuvent 
exister  entre  ces  deux  domiciles  rendraient  le 
plus  souvent  impossible  l'exécution  d'une  telle 
disposition,  qui  ne  pourrait  d ailleurs  être  corn- 
mandée  ni  par  la  raison  ni  par  aucune  rua 
d’intérêt  public,  le  visa  n'ayant  été  évidemment 
établi  que  dans  l’intérêt  particulier  du  débiteur.» 

Pül'KYüI  en  cassation  de  la  pan  des  sieur  cl 
dame  de  Châteaubourg.  — Voici  comment  leurs 
moyens  se  trouvaient  développés  dans  une  con- 
sultai ion  délibérée  par  M.  l’oirié: 

« Fixons-nous  d’abord  sur  un  point  assez  essen- 
tiel.—Quand  l’ordonnance  parle  simplement  de 
domicile,  disait  llousseatid  de  La  Combe , elle 
s'entend  du  naturel. — Ce  premier  principe  n’est 
pas  susceptible  de  contestation.  Les  auteurs  du 
nouveau  Denisart  le  proclament  de  même,  au 
mol  domicile  « On  demande  quel  est  précisé- 
ment le  domicile  dont  l'ordonnance  de  1H07  a en- 
tendu parler,  lit.  9,  art.  3,  lorsqu’elle  a dit  que 
tous  exploits  d'ajournement  seraient  faits  à per- 
sonne ou  domicile.  Il  ne  pnrall  pas  douteux  que 
l'ordonnance  a entendu  parier  du  domicile  véri- 
table. » Domictlium  ubi  qms  larem  rerumque 
ac  fort  un  arum  suarum  summum  constituit.  — 
Ce  qui  était  vrai,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  10G7,  l'est  également  sous  l'empire  des  nou- 
veaux Codes;  et  il  faut  regarder  comme  incon- 
testable que  lorsqu'il  y est  question  de  domicile, 
sans  autre  explication,  nous  devons  entendre  le 
domicile  véritable,  le  domicile  naturel.  — Nous 
le  devons  d'autant  plus  entendre  de  celte  ma- 
nière, que,  dans  Part.  I3.'>8  du  Code  Nap.,  le  lé- 
gislateur voulant  parler  aussi  du  domicile  élu, 
emploie  deux  membres  de  phrase  séparés.  Il 
veut  que  les  offres  réelles  soient  faites  ou  à la 
personne  du  créancier  ou  à sou  dom  cile,  ou  à 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  In  convention. 
Cet  exemple  prouve  évidemment  que  lorsque  la 
loi  parle  «le  la  personne  du  débiteur  ou  de  son  do- 
micile, elle  entend  de  même  la  personne  du  dé- 
biteur ou  son  véi  i table  domicile.  Plus  l’acte  dont 
il  s’agit  «si  important,  plus  il  y a lieu  d*Mpp|jqoCr 
celte  règle  générale  qui  tend  a prévenir  desfrau- 
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des  ou  des  négligences  également  funestes.  Dsnè 
le  doute  même,  si  la  règle  dotl  être  observée  oa 
si  elle  peut  ne  pas  l’être,  noos  devons  Incliné! 
avec  la  loi  pouria  décision  la  plus  favorable  au 
débiteur,  tex  pronia  ad  liberandum,  or,  nul 
acte  de  procédure  n’est  plus  important  que  celui 
dont  le  but  est  de  parvenir  a la  saisie  et  à la  vente 
forcée  des  immeubles  d’un  débiteur.  C'est  alors 
que  la  loi  doit  redoubler  les  préautions  pour  lui 
éviter  tonte  espèce  de  surprise  et  d’embûche. 
Ainsi  tout  porte  a conclure  que  le  commande- 
ment de  payer,  dont  la  saisie  immobilière  doit 
être  précédée,  aux  termes  de  l'art.  9217  du  Code 
Napoléon  ne  peut  valablement  se  faire  qu'à  là 
personne  même  du  debiteur  ou  à son  domicile 
élu  qui  peut  cire  fort  éloigné  de  lui.  A la  vérité, 
le  Code  Nap.  prévoit  le  cas  où  il  aura  été  fait 
dans  un  acte,  et  pour  l'exécution  de  ce  même  acte, 
élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui 
du  domicile  réel  ; elalors,  dit  l'art,  lit  du  Code  , 
les  significations,  demandes  et  poursuites  rela- 
tives à cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile 
convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  Il 
semble  d'abord  que  des  expressions  aussi  géné- 
rale» comprennent  toute  espèce  de  significations, 
de  demandes  et  de  poursuites,  même  celles  qui 
précèdent,  qui  amènent  et  qui  consomment  la 
saisie  immobilière.  Hais  un  peu  de  réflexion 
oblige  bientôt  de  renoncer  à cette  idée,  et  decon- 
venir  au  contraire  que  le  législateur  a voulu  qu'un 
acte  aussi  important,  qu'un  acte  qui  peut  avoir 
«les  effets  si  graves  et  si  funestes  pour  la  personne 
du  débiteur,  qu’un  aetr  qui,  par  sa  nature  même 
doit  être  revêtu  de  toutes  les  formes  les  plus  ca- 
pables de  rassurer  contre  les  fraudes  si  multi- 
pliées et  malheureusement  si  communes  avant 
la  publication  du  Code,  qu'un  acte  enfin  tel  que 
le  commandement  tendant  à saisie  immobilière, 
et  par  suite  à la  vente  des  biens , pût  être  fait  au 
domicile  élu 

«L'exécution  detacles  peut  donner  lieu  à deux 
sortes  de  poursuites,  savoir  : 1°  L'action  person- 
nelle, devant  les  tribunaux,  par  laquelle  on  con- 
clut contre  le  débiteur  ou  l’obligé  à ce  qu’il  soit 
condamné,  soit  au  paiement  de  ta  somme  qu'il 
doit,  soit  a l'accomplissement  des  obligations 
qu'il  a contractées.  Nous  appellerons  celle-ci 
Faction  judiciaire.  — 2°  L'execution  parée,  c’est- 
à-dire,  cel'e  qui  est  due  à un  acte  authentique 
sans  le  concours  ni  l'autorisation  des  tribunaux  ; 
celle-ci  a lieu  de  piano,  comme  l’exécution  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  irrévocable- 
ment jugée.  L’huissier  porteur  d'une  obligation 
notariée  Sf  piésente  chez  le  débiteur,  lui  Tait  un 
commandement  de  payer,  et  faute  de  paiement, 
il  saisit  tes  meuble»  cl  les  fait  vendre  <ur  la  place 
publique,  jusqu  a concurrence  de  la  somme  due 
et  des  fiais;  ou  s'il  veut  aller  plus  loin,  il  fait 
un  commandement  tendant  a saisie  immobilière, 
et  le  moi»  écoulé  depuis  la  date,  on  fait  apposer 
de»  affiches,  et  on  vend  dans  les  furtives  pres- 
crites par  la  loi.  Maintenant,  l’art,  lit  du  Code 
civil  a-l-il  entendu  comprendre  ces  deux  espères 
de  poursuites  dans  la  disposition  qui  permet  de 
s'adresser  au  domicile  élu  , ou  n’a-t-il  entendu 
parler  que  de  la  première,  c'est-à-dire  que  de 
l'action  eu  Justice.  Voila  le  véritable  point  où  se 
réduit,  quant  à présent,  la  question;  car  nous  la 
discuterons  tout  à l'heure,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  Pour  parvenir 
à la  bien  résoudre,  il  faut  voir  d'abord  requise 
pratiquait  anciennement,  et  axant  la  publication 
du  Code  civil,  relativement  aux  élections  de  do- 
micile. 

» Tous  les  auteurs  conviennent,  et  notamment 
ceux  qui  ciaieut  les  plus  versés  daitl  U pratique 
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it  t’nrdrr  JiiHiri»iri>,  r|tii>  lWfctlnn  île  ilominle 
était  attributive  «le  juridiction,  en  ce  sens  que 
toour  t'exérntion  de  l'acte  qui  contenait  une  sem- 
blable clause,  on  ne  pouvait  traduire  le  débiteur 
ou  l’obligé  devant  d'autre  tribunal  que  relui  au- 
quel les  parties  elles- même*  s'étaient  Soumises. 

’estre  que  nous  enseigne  M.  Merlin,  dans  son 
Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  \°  Do- 
micile. § 2.  Les  éditions  du  nouveau  Denitartl, 
verfto  eod .,  et  M.  Pmeau,  dans  son  Traité  de 
la  Procédure,  page  120;  aucun  d’eux  ne  parle 
d’exécution  parée,  «le  commandement,  de  sai- 
sie, etc.;  et  sur  ce  point,  ils  gardent  le  plus  pro- 
fond silence.  Nous  conviendrons  néanmoins. 

Qu’au  mol  Commandement,  §2.  n®3,  le«  mêmes 
éditeurs  du  nouveau  l)é  ni  «a  rd,  sa  ns  discuter  au- 
cunement la  question  qui  méritait  pourtant  bien 
d'étre  examinée,  supposent  comme  usage  ou 
principe  constant,  que  la  signification  du  com- 
mandement, peut  être  faite  an  domicile  élu  par 
l'acte.  L'auteur  de  la  dissertation  qu'on  trouve 
sous  le  même  mol,  dans  le  Répertoire  de  juris- 
prudence, n’ose  pas  de  même  tranrher  la  qup§- 
tion  d'une  manière  aussi  prononcée  : il  se  con- 
tente de  dire  « que  plusieurs  praticiens  enten- 
dent ici  par  le  domicile,  non-seulement  le  lieu 
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de  la  demeure  du  débiteur,  mais  encore  relu 
tju’il  a élu  par  le  contrat  même  en  vertu  duquel 
on  prétend  saisir;  u et  sans  donner  aucunement 
Son  avis  sur  ce  point  de  pratique,  il  ajoute  :«  que 
d'autre*  praticiens,  pour  éviter  toute  difficulté, 
aiment  mieux  faire  le  commandement  au  domi- 
cile actuel  du  débiteur,  qu’a  celui  qu'il  a élu  par 
Soi!  obligation.» 

a Voila  donc  un  auteur  qui  sait  douter,  mais 

8 ni,  ne  prenant  pas  la  peihe  d’examiner  la  ques- 
on  fous  tous  les  points  de  vue  qu'elle  présente, 
finit  au  moins  par  indiquer  le  parti  le  plus  pru- 
dent et  le  plus  sage,  celui  de  faire  signifier  le 
commandement  au  domicile  réel  du  débiteur, 
bien  plutôt  qu'au  domicile  conventionnel  Re- 
marquons en  outre,  qu’ils  confondent  dans  leurs 
dissertations, le  commandement  tendant  à saisie- 
exécution  de  meubles  nu  effets  mobiliers , et  ce- 
lui qui  doit  préréder  une  saisie-immobilière, 
sans  indiquer  même  la  distinction  importante 
dont  nous  venons  de  présenter  les  élémens.  Car 
|es  meubles  et  effets  mobiliers  se  trouvant  tou- 
jours, ou  du  moins  presque  toujours  au  domi- 
cile réel  du  débiteur.  Userait  d’autant  plus  diffi- 
cile de  Taire  le  commandement  au  domicile  élu, 
que  la  loi  ne  donne  pas  plus  de  vingt -quatre 
heures  d'intervalle  entre  le  commandement  et  la 
saisie. 

« Remarquons  enfin,  que  pour  les  saisies-exé- 
cutions,il  n’était  pas  même  nécessaire. autrefois, 
d’observer  aucun  intervalle;  qu’on  était  rnnitre 
de  les  faire  in  instanti  , c’est-à-dire,  par  le  pro- 
cès-verbal même  de  la  main-mise  de  justice. 
Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  la  question 
n'a  jamais  été  traitée  à fond;  qu'elle  n'a  pas 
même  étérffieurce:  et  que  l’art,  lit  du  Code 
civil,  la  livre  tout  entière  aux  recherches  et  a la 
sagacité  des  jurisconsultes.  Ne  nous  dissimulons 
pas  toute  son  importance,  puisque  sa  décision 
peut  avoir  les  plus  funestes  résultats,  s'il  est 

Îiermis,  en  matière  de  saisie  immobilière,  de 
aire  le  commandement  au  domicile  élu,  tandis 
qu’elle  ne  présente  aucun  inconvénient,  si  on 
exige  qu’il  soit  fait  au  domicile  réel.  L’art.  111 
dit  : « que  lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part 
des  parues,  ou  de  l une  d'elles,  élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  de- 
mandes et  les  poursuites  relatives  à cet  acte 
peuvent  être  faites  au  domicile  convenu  et  de- 


vant le  juge  de  re  domicile.  » Pesons  ici  tous 
les  mois  car  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  mé- 
rite lu  plus  sévère  attention.  Les  significations, 
demandes  peuvent  être  faites  au  domicile 
convenu;  unis  personne  n'a  douté  jusqu'à  pré- 
sent que  lYlcrlion  de  domicile  ne  fût  attributive 
de  juridiction,  et  que  toutes  les  actions  tendant 
à faire  exécuter  l’acte  lie  dussent  éire  formées 
devant  le  juge  de  ce  domicile  conventionnel. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce 
mot;  demandes,  emporte  avec  lui  tous  les  acte» 
d’exécution  parée,  qui  ne  sont  point  des  de- 
mandes, qui  ne  se  portent  point  en  justice,  parce 
qu’ils  ne  nennenl  pas  leur  force  et  leur  effet  de 
son  autorité,  qui  enfin  ne  sont  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle, en  termes  du  palais,  de  simples  significa- 
tions.—Et  les  poursuites  ...  cette  expression 
équivoque  pourrait  causer  peut-être  plus  d'em- 
barras dans  l’explication,  si  le  sens  n’en  était  pas 
déterminé,  et  par  le  mol  demandes  qui  la  pré- 
cède immédiatement,  et  surtout  par  la  fin  de 
l'article  qui  dit,  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
Jamais  un  commandement,  jamais  une  saisie, 
jamais  un  acte  d'exécution  parée  n’ont  été  por- 
tés devant  aucun  tribunal,  si  ce  n’est  sur  I op- 
position du  débiteur;  et  c'est  ce  que  l’article  ne 
prévoit  pas,  puisqu'il  lie  parle  que  des  demandes 
et  des  poursuites  exercées  par  le  créancier;  mais 
supposons, pour  un  instant,  qu'il  soit  possible  de 
donner  a l'article  une  interprétation  différente, 
et  d'admettre,  contre  toute  raison,  qu'il  a bien 
réellement  cnmj  ris  les  commaudemens  à fin 
d'expropriation  l.ircée  dans  le  nombre  des  pour- 
suites qu'on  peut  faire  au  domicile  élu;  il  nous 
reste  a voir  si  le  Code  «le  procédure  civile  n’a 
point  dérogé  à ses  dispositions,  et  décidé  au 
contraire  quo  cette  signification,  si  importante 
par  elle-même,  devait  être  faite  au  domicile  réel. 

a Tout  leinondc  sait  combien  s était  multipliée 
depuis  un  grand  nombre  d’années  crue  espèce 
de  faux,  infiniment  criminel,  qui  consistait  a ne 
point  remettre  au  débiteur  la  copie  des  signifi- 
cations et  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
quoique  l'original  fit  une  mention  expresse  de  la 
notification  a personne  ou  domicile.  Cela  s'appe- 
lait, en  langage  vulgaire,  souffler  un  exploit.  Le 
malheureux  debiteur  qui  restait  dans  la  plus 
profonde  ignorance  de  tout  ce  qui  se  faisait  con- 
tre lui,  apprenait  enfin,  niais  quand  il  n'était 
plus  temps,  ou  qu'il  était  condamné  par  défaut 
sans  pouvoir  former  d'opposition  parce  que  le 
delai  fatal  était  expiré,  ou  que  ses  biens  situés 
loin  de  sa  demeure,  étaient  vendus,  a vil  prix, 
faute  de  paiement  d'une  somme  quelquefois 
modique,  ou  qu'une  contrainte  par  corps  pro- 
noncée contre  lui,  le  privait  de  sa  liberté  jus- 
qu'à ce  qu'il  sc  fût  acquitté  intégralement.  Jus- 
qu alors,  on  n’avait  su  ni  empêcher,  ni  meme 
punir  ce  crime  odieux  qui  consommait  souvent 
la  ruine  des  plus  honnêtes  gens,  au  profil  d'un 
créancier  de  mauvaise  foi  ou  des  plus  vils  sup- 
pôts de  la  chicane. 

a Mais  la  difficulté  de  réprimer  ce  crime,  par  la 
punition  des  coupables  qui  prenaient  toujours 
assez  de  précautions  pour  échapper  aux  recher- 
chas et  au  glaive  de  la  justice,  devait  porter  au 
moins  l'attention  du  législateur  sur  les  moyens 
de  le  prévenir  par  des  réglemens  sages.  On  s'oc- 
cupa d’abord  de  ce  qui  intéressait  la  liberté  des 
citoyens  ; et  la  loi  du  15  germ.  an  16  ne  laissa 
rien  a désirer  sur  ce  point.  Quant  à l'expropria- 
tion forcée  ou  saisie  immobilière,  notre  législa- 
tion, jusqu’au  Code  «le  procédure  civile,  étau 
restée  dans  un  état  d’imperfection  qui  ne  pré- 
sentait aucun  moyen,  ni  de  signaler  la  fraude, 
si  ordinaire  daus  la  signification  des  premières 
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poursuites,  ni  de  se  soustraire  à ses  funestes  ef- 
fets. L’art.  673  de  ce  nouveau  Code  nous  montra 
enfin  celui  qui  paraissait  le  plus  propre  à remé- 
dier au  mal  ; et  voici  ce  qu’il  porte  à cet  égard. 

« Cet  article  renferme  deux  dispositions  très 
distinctes  : — La  première  veut  que  toute  saisie 
immobilière  soit  précédée  d'un  commandement 
à personne  ou  domicile.— Supposons,  pour  un 
instant,  que  ce  mol  équivoque  domicilê,  doive 
s'entendre  du  domicile  élu  comme  du  domicile 
réel  du  débiteur,  celte  interprétation  se  trou- 
vera nécessairement  fausse,  si  la  seconde  partie 
du  même  article  restreint  l’acceptation  du  mol 
à celle  du  domicile  réel. 

a Or,  que  porte  la  seconde  partie  ?On  y lit  que 
l’huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins , 
niais  qu'il  fera  dans  lb  jour,  viser  V original 
parle  maire  ou  l’adjoint  dü  domicile  do  débi- 
teur, et  qu'il  laissera  une  seconde  copie  à celui 
qui  donnera  son  visa. — A moins  de  fermer  vo- 
lontairement les  jeux  à l’évidence  , il  est  clair, 
pour  quiconque  veut  raisonner  de  bonne  foi , 
que  le  but  de  celte  sage  précaution  est  de  préve- 
venir  les  fraudes  malheureusement  trop  ordi- 
naires dans  les  actes  de  cette  importance,  en  fai- 
sant viser  le  commandement  par  un  magistral 
de  qui  le  débiteur  puisse  être  personnellement 
connu,  par  lequel  il  puisse  être  averti, dans  l’ins- 
tant même,  des  poursuites  rigoureuses  qu’on  di- 
rige contre  lui , car  autrement,  la  fin  que  s'est 
proposée  le  législateur  serait  manquée.— Le  mai- 
re ou  l’adjoint  qui  doit  donner  le  visa  , est  donc 
nécessairement  le  maire  ou  l’adjoint  de  la  com- 
mune de  son  domicile  réel , et  non  pas  celui  de 
sou  domicile  élu.  puisqu'il  est  très  possible  que 
le  maire  de  son  domicile  élu  ne  le  connaisse  au- 
cunement.— D’un  autre  côté,  s'il  est  ordonné  par 
l’arl.  673  que  l’buissier  fera  viser  son  original 
dans  le  jour,  et  qu'il  se  trouve  comme  dans 
l’espèce  proposée,  go  lieues  de  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel,  fi  en  résulte,  par 
une  conséquence  forcée  , que  si  le  commande- 
ment est  fait  au  domicile  élu  , il  ne  pourra  pas 
être  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du  domicile 
réel , qu'il  y aura  dés  lors  impossibilité  physi- 
que de  concilier J’arl.  lit  duCudeNap.,  entendu 
dans  le  sens  des  premiers  juges  , avec  l’art.  673 
du  Code  de  procédure  civile.— El  par  une  consé- 
quence ultérieure,  il  faut  admettre  de  deuxeho- 
scs  l'une  , ou  que  l’art,  lit  du  Code  Nap.  n’a 
voulu  parler  que  des  demandes  ou  actions  judi- 
ciaires qu'il  permet  de  faire  au  domicile  élu  , 
mais  sans  y comprendre  les  actes  d’exécution 
parée  , ou  que  l art.  673  du  Code  de  procédure 
y a dérogé,  en  introduisant  une  nouvelle  forme, 
pour  les  exploits  de  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  ; forme  d’autant  plus  néces- 
saire et  plus  sage  , qu'elle  prévient  h peu  près 
tous  les  inconvénient,  sans  faire  le  moindre  pré- 
judice au  créancier,  ni  ralentir  ses  poursuites.  » 
Au  surplus  , les  demandeurs  proposaient  une 
modification  au  système  établi  par  leur  conseil. 
A cet  égard,  voici  comme  ils  s’expliquaient  : 

« Peut-être  ne  doit-on  pas  présenter  le  système 
absolu  établi  par  la  consultation  de  M*  Poirier, 
que  le  commandement  tendant  à saisie  immobi- 
lière doit  toujours  être  fait  au  domicile  réel.  On 
se  mettrait  peut-être  en  contradiction  avec  l'art. 
Il  I du  Code  civ.  : il  y a un  moyen  de  concilier 
sur  la  matière, ce  Code  avec  celui  de  procéd.  civ., 
c’est  de  dire  que  ce  commandement  peut  être 
fait  au  domicile  élu,  lorsqu'il  est  possible  que 
l’huissier  le  fasse  viser  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  maire  du  domicile  réel;  celte  opi- 
nion est  professée  par  Pigeau,  page  193  de  son 
Commentaire  sur  le  Code  de  procéd.,  I.  2.  — En 
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effet,  il  est  de  toute  évidence  que  le  législateur, 
en  instituant  la  formalité  du  visa,  a eu  en  vue  de 
parer  a toutes  fraudes  et  à toutes  surprises,  en 
procurant  au  saisi  la  connaissance  de  la  pour- 
suite pour  parvenir  a ce  but;  on  n’a  pas  trouvé 
de  meilleur  parti  que  celui  de  faire  notifier  le 
commandement  au  magistral  municipal  qui 
connaît  ou  doit  connaître  le  saisi,  et  qui  doit  le 
prévenir  de  l'exécution  qui  se  commence  sur 
lui.  C’est  nécessairement  le  maire  du  domicile 
reel  à qui  celte  fonction  est  déférée;  elle  entre 
de  soi-méme  dana  les  soins  de  l'administration 
paternelle  qui  lui  est  confiée;  elle  ne  peut  donc 
être  remplie  parle  maire  du  domicile  élu  qui 
ne  connaît  pas  le  saisi,  et  qui  ne  peut  réaliser 
l'intention  de  la  loi.  — Les  premiers  juges  ont 
donc  fait  un  très  mauvais  raisonnement,  lorsque, 
pariant  du  principe  que  le  commandement  pou- 
vait éire  fait  au  domicile  élu,  ils  ont  tiré  la  con- 
séquence que  ce  commandement  pouvait  être 
visé  par  le  maire  de  ce  même  domicile. 

• La  disposition  de  l'art.  1 1 1 ,du  Cod.  civ.  et  celle 
de  l’art. 673  du  Code  de  p roc. relative*  au  v isa, sont 
bien  distinctes;  la  formalité  du  visa  ne  pouvant 
l'accomplir  qu’au  domicile  réel,  il  en  résulte 
qu'on  ne  peut  profiter  de  la  faculté  accordée  par 
l’art,  tll,  que  quand  il  est  possible  de  faire  vi- 
ser, dans  le»  vingt-quatre  heures,  par  ternaire  du 
domicile  réel.  Ainsi,  ce  sont  deux  dispositions 
législatives  dont  l’une  ne  détruit  pas  l’autre, 
mais  qui  ne  peuvent  concourir  que  quand  les 
circonstances  le  permettent.  L'art.  III  pose  la 
règle  générale,  et  l’art.  673  forme  l’exception, 
quand  le  visa  n’est  pas  praticable  dans  le  delai 
voulu  par  la  loi.  » 

AlfcéT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  dit, dans  l’art. 
673  du  Code  de  procéd.,  que  la  saisie  immobi- 
lière sera  précédée  d’un  commandement;  d’où 
il  résulte  que  le  commandement  ne  fait  pas  par- 
tie de  la  poursuite  en  expropriation  forcée;  ce 
n’est  qu’un  acte  préparatoire  de  la  poursuite, 
qui  peut  être  fait,  aux  termes  de  l'art.  Il  I du 
Code  civ.,  au  domicile  élu  par  le  débiteur  dana 
le  litre  constitutif  de  la  créance  pour  l’exécution 
de  ce  titre;  — Rejette,  etc. 

Du  5 fév.  t SI  1 .— Sect.  req.  — Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Chabot  de  l'Ailier.— Conc!., 
conf.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  M.  Rousse- 
tte. 


NOTAIRE.— Répertoire. 

Les  notaires  doivent,  à peine  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.an  7, 
inscrire  jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires, 
les  actes  qu'ils  reçoivent , encore  que  ces  actes 
n’aient  pas  été  préalablement  enregistrés  : 
Vart.  69  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 n’a  pas 
dispensé  les  notaires  de  cette  obligation  (1). 

(L'enregistrement—  C.  Dunal.) 

Le  notaire  Dunal  n'avait  point  inscrit,  jour 
par  jour,  sur  son  répertoire  certains  ailes,  au 
nombre  de  huit,  par  lui  reçus  en  sa  qualité  d'of- 
ficier public.— En  conséquence,  la  régie  décerna 
une  contrainte  en  paiement  de  l’amende  pro- 
noncée par  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
— Opposition  delà  part  de  Dunal.  Il  soutienlque 
l’obligation  imposée  aux  noiaires  de  porter  les 
actes  qu’ils  reçoivent  sur  leurs  répertoires  , est 
subordonnée  a la  condition  que  ces  actes  soient 
enregistrés;  que  tel  est  le  vœu  de  l'art  50  de  la 
loi  de  frimaire,  puisque  aux  termes  de  cette  dii- 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Merlin,  Ripert .,  v°  Réper- 
toire, $ê,  o*  3. 


Juritprudenci  dé  la  Cour  dé  tauatlon. 
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position,  chaque  article  du  répertoire  doit  relater 
l'enregistrement  de  l'acte  qui  y est  inscrit.  Or. 
dans  l'espère  , les  actes  non  inscrits  par  Dunal 
n'avaient  point  subi  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, à l'époque  où  la  contrainte  a été  décernée. 
Donc,  il  ne  pouvait  être  inquiété  pour  raison 
de  défaut  d’inscription.  D'ailleurs,  ajoutait  Du- 
nal, en  supposant  que  l'art  49  delà  loi  du  1« 
frim.  an  7 contienne  une  disposition  absolue, 
et  oblige  les  notaires  d'inscrire  jour  par  jour , 
et  encore  qu'ils  ne  soient  pas  enregistrés  . les 
actes  par  eux  reçus,  cette  disposition  delà  loi  de 
frimaire  se  trouverait  abrogée  parl’art  69  delà 
loi  du  35  vent,  an  11.  En  effet,  la  loi  du  35 
ventôse  parle,  dans  son  article  30,  des  répertoires 
que  doivent  tenir  les  notaires,  et  de  l’inscrip- 
tion qu'ils  doivent  y faire  des  actes  par  eux  re- 
çus , sans  néanmoins  déterminer  de  délai  pour 
l’inscription.  Or,  cette  même  loi  abroge,  par 
son  article  69  les  lois  antérieures  rontenanl 
quelques  dispositions  sur  les  points  qu'elle  traite 
spécialement.  Donc,  elle  abroge  l’art.  19  de  la 
loi  de  friin.,  en  ce  qui  louche  l’inscription  Jour 
par  jour  des  actes  notariés  sur  les  répertoires  des 
notaires. 

Leîjanv.  1609,  jugement  du  tribunal  civil 
du  Vigan  qui  déboule  la  régie  de  sa  prétention,  en 
adoptant  le  double  raisonnement  du  défendeur. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
49  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  fausse  applica- 
tion de  l’art.  69 de  la  loi  du  25  vent,  an  11.— La 
régie  soutenait  que  l’art.  49  de  la  loi  de  fri- 
maire  prescrivait  aux  notaires,  d’une  manière 
générale  et  absolue,  d'inscrire  jour  par  jour , sur 
eurs  répertoires,  les  actes  qu’ils  reçoivent;  qup 
le  tribunal  du  Vigan  n’avait  pu  distinguer  entre 
les  actes  enregistrés  et  les  actes  qui  ne  l’étaient 
point.— A la  vérité,  l’art.  50  de  la  loi  oblige  les 
notaires  de  relater,  lors  de  l’inscription  d’un 
acte,  l’enregistrement  qui  doit  avoir  lieu  ; mais 
rien  n 'empêche  de  remplir  celle  formalité, même 
à l’égard  des  acles  non  enregistrés;  le  notaire  n’a 
qu’à  observer  ce  qui  se  pratique  d’ailleurs  dans 
l’usage,  de  laisser  en  blanc  la  case  destinée 
h la  mention  de  l'enregistrement.—  La  loi  du  25 
vent,  an  11  , continuait  la  régie,  n’a  pas  abrogé 
l’art.  49  de  la  loi  du  32  frimaire  an  7.  — En 
effet,  la  loi  du  25  ventôse  n’abroge , par  son 
article  69,  que  les  dispositions  contraires  à cel- 
les qu’elle  renferme.  Or,  elle  ne  dit  point  posi- 
tivement que  tes  notaires  ne  sont  pas  tenus 
d’inscrire  leurs  actes  jour  par  jour  ; donc,  elle 
n’abroge  pas  l’art.  59  de  la  loi  de  frimaire.  — El 
dans  le  fait,  il  y a trois  décisions  de  son  excel- 
lence le  ministre  de  la  justice,  qui  ont  réglé  ce 
point  de  la  sorte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Considérant  qu’il  résulte  évi- 
demment des  dispositions  du  premier  de  ces 
deux  articles,  que  l’objet  principal  du  législateur, 
celui  auquel  il  attache  la  plus  grande  impur* 
tance , est  l’obligation  d’inscrire  jour  par  jour 
tous  les  actesqueles  notaires  reçoivenl;quec'esl 
pour  assurer  l’exécution  littérale  de  cette  obliga- 
tion imposée  aux  notaires  , qu’il  attache  une 
peine  à chaque  omission,  sans  admettre  aucune 
excuse  pour  se  garantir  de  l’amende  prononcée  ; 
qu’il  n'existe  aucune  contradiction  entre  cet 
article  et  celui  qui  explique  l'objet  de  la  notice 
que  doit  contenir  chaque  colonne  du  répertoire; 


fl)  V.  conf.,C*ss.2l  nir.an9.el  nos  observations. 
(2)  V dans  le  même  sens,  Cass.  18  avril  1820; 
16  nov.  1822;  14  fér.  1828  ; 26  avril  1831.  V. 
Merlin,  Quest.,  y°Dé[a *<,g  1 bit}  Faravd,  Répcrt., 


qu’il  est  facile  de  laisser  en  blanc,  celle  de  ces 
notices  qui  doit  contenir  la  relation  de  l'enregis- 
trement, jusqu'au  moment  où  celle  relation  peut 
être  faite  et  Inscrite  Considérant  que,  d’après 
l’art.  69  «le  la  loi  du  25  veut,  au  11,  les  articles 
cités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n’ont  pas  été 
abrogés  ; —Casse,  etc. 

Du  5 fév.  181 1 .-Sert. civ. — Prés., M.  Corhard. 
— Rapp  , M.  Delncoste. —Conc/.  conf.,  M.Thu- 
riot,  av.  gén.  —/>/.,  M.  Hunri-Duparc. 


JUGEMENT  PAR  DÊFAUT.-Oppojitios.— 
Délai. 

Le  délai  de  huitaine  fixé  pour  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué,  comprend  le  jour  de  la 
signification  du  jugement  et  le  jour  de  l’é- 
chéance (Ij. 

(Lemonou — C.  V*  Verger.) 

Le  27  mai  1809,  la  veuve  Verser  signifie  à l’a- 
voué du  sieur  Lemonou,  un  jugement  de  défaut 
qu’elle  a obtenu  contre  ce  dernier.  — Le  5 Juin 
suivant  seulement.  Lemonou  forme  opposition. 
— La  veuve  Verger  la  prétend  non  recevable, 
comme  n’ayant  pas  été  faite  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement,  aux  termes  de  l’art. 
157  du  Code  de  procéd. — Lemonou  soutient  que 
son  opposition  est  formée  en  temps  utile . at- 
tendu. selon  lui,  qu’aux  ternies  de  l’art.  1033  du 
Code  de  procéd. . le  jour  de  la  signification,  ni 
celui  de  l’é«  béance  ne  doivent  être  comptés. 

Le  16  juin  1809  , arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Lyon  qui  repousse  le  système  du  sieur  Lemonou, 
déclare  son  opposition  non  recevRble  : attendu 
que  l’art.  1033  du  Code  de  procédure  n'est  pas 
applicable  au  délai  fixé  par  l'art.  157  du  même 
Code.  | 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lemonou. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant  que 
l'art.  1033  du  Code  de  procéd  ne  s'appliquait 
pas  au  délai  de  huitaine  dont  parle  l’art.  157  du 
Code,  et  en  déclarant , en  conséquence  , Lemo- 
nou  non  recevable  dans  l'opposition  formée  , le 
5 juin,  à un  arrêt  par  défaut  signifié  à son  avoué 
le  27  mai  précédent,  la  Cour  d’appel  de  Lyon 
s'est  conformée  à la  lettre  et  à l'esprit  desdits 
articles  ;— Rejette,  etc. 

Du  5 fév.  1811.—  Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp. t M.  Aumont. — ConcL  conf .,  M. 
lourde,  av.  gén.— PL,  M.  Jousselin. 


APPEL.  — Vérification.  — Jugement  par 

DÉFAUT. 

Lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  ou  re- 
fuse de  plaider,  le  jugement  de  première  in- 
stance peut  être  confirmé,  sans  vérification 
préalable  des  conclusions  prises  par  l'intimé* 
(Cod.  proc.,  art.  150  et  4SI.)  (2) 

(Les  frères  Lecteur  — C.  Crunet  et  Laplane.) 

Par  arrêt  du  21  août  1809  , rendu  au  profit  de 
Crunet  et  Laplane.  la  Cour  d’appel  de  Caen  avait 
confirmé  purement  ri  simplement  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  d'Argentan  : attendu 
que  l'avoué  des  appelans  s’était  refusé  à con- 
clure.—Il  n’y  st  pas  eu  de  reYi/lcu/ïon  réellement 
faite  du  mérite  «In  jugement  dont  était  appel. 
Les  frères  Lerccur-Lachenaye  se  sont  pourvus 

v°  Jugement,  § 3,  n°  4 ; Thomine  Desmaiures, 
Coinm.,  du  Cod  proc.,  t.l",  n°  177;  Boncenne, 
Théorie  de  la  proc.,  t.  3,p.  14. 


J»  (7rtT.  1*11.)  Jurtiprudmtt  àt  là  Cour  de  (anation.  f é rrr.  1*ll.  ) 


en  casjMinn  . pour  eontlaTMilInn  à l’art.  150  «lu 
Code  de  proc. , portant  : « Le  défaut  scri  pro- 
noncé k l’audience,  sur  rappel  de  la  cause,  et  les 
conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront 
adjugées,  ai  elle  » se  trouvent  justes  et  bieti  vé- 
rifiées. a — Les  demandeurs  ont  prétendu  que  , 
d'après  cette  disposition,  la  Cour  d'appel  de 
Caen  u'avait  pu  donner  défaut  contre  eux  , et 
confirmer  le  jugement  de  première  instance , 
qu  après  avoir  vérifié  les  conclusions  prises  par 
les  intimé*. 

M.  Jourde  , av.  gén.,  a petlsé  que  * dans  l'es- 
pèce , le  refus  de  plaider  l'appel , offrait  un 
motif  suffisant  de  le  croire  mal  fondé  , sans  véri- 
fication suffisante  du  mérite  du  jugement  dont 
était  appel. 

ARRÊT- 

I.A  COUR  Attendu  qu'en  leur  qualité 
d’appelans  , les  Lecœur  étaient  demandeurs  de- 
vant la  Cour  d’appel  de  Caen  , et  qu'il  est  rou- 
illé par  l'arrêt  attaqué  que  leur  avoué,  présent 
l'audienre , n’a  fias  voulu  conclure  , encore 
u'il  efil  obtenu  successivement  deux  délais  de 
uitainê.et  que  le  dernier  fût  expiré;  qu’aux 
termes  de  l’art.  4 du  litre  1 4 de  l’ordonnance  de 
1667,  lorsque  le  demandeur  refuse  de  plaider, 
le  défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  demande: 
u'il  n’a  rien  été  changé  a cette  régie,  par  leCo- 
e de  procédure  , et  qu’elle  est  même  répétée 
dans  l’art.  131  de  ce  Code,  au  titre  de  la  Procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce  ; que , 
d'après  le  rerus  des  appelans  de  proposer  leurs 
griefs  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Argen- 
tan  , la  Cour  de  Caen  ne  peut  avoir  violé  aucune 
loi  en  prononçant  la  confirmation  de  ce  juge- 
ment : — Rejette,  etc. 

Du  7 fév.  IBM,— Sert.  req. — Rnpp.,  II.  Àu- 
mont.— Conel.  conf.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

ENCLAVE.— Pasàagr.— Prescription. 

La  circonstance  d' enclave  ne  fait  pas  an’un 
droit  de  passade  soit  prescriptible, soin  V em- 
pire des  lois  qui , eh  réglé  générale , n'ad- 
mettent pas  la  prescription  des  servitudes 
discontinue.*.  (Cmtl.  de  Paris,  an.  186.)  (1) 
(V.iuzélle— C.  DuférttouxA 
Le  sieur  VattXelle  possédait  un  héritage  en- 
fcîavé  pardlfférenÉ  héritages,  don!  un  pré  appar- 
tenant au  sieur  Dtifémoux,  et  pour  l'exploitation 
duquel  il  exerçait  sur  ce  pré, depuis  plus  de  trente 
ans,  un  droit  de  passage. 

(!)  Sous  l’empire  de  quelques  coutumes  qui  n’ad- 
mettaifel  pas  de  servitudes  sans  titre,  on  décidait 
assez  généralement. que  la  circonstance  d’enclave  ne 
faisait  pu*  exception  au  droit  commun,  bien  que 
le  droit  de  passage  Ibt,  dons  ce  cas,  fondé  sur  la 
nécessité.  F.  en  ce  sens,  pour  la  coutume  de  Pari»  : 
l’afrét  ci-dessns:  pour  celle  de  l’ancienne  province 
dû  Poitou  : Cass.  1 1 mai  1830;  et  pour  celle  d’Or- 
léans : Orléans,  22  jtiill.  1835  ( Volume  1835  ). 
— y.  cependant  en  sens  contraire,  Cas*.  23  août 
1827;  Poitiers,  28  juin  1 825. -—Sous  le  Code  civil 
bien  qu'aux  termes  de  l’art,  fin! , les  servitudes  dis- 
continues, au  nombre  desquelles  Part.  688  place 
celle  de  passage,  ne  puissent  s'acauérir  que  par 
titre,  et  que  la  possession,  quelque  longue  qu’elle 
soit,  ne  puisse  leur  servir  de  fondement,  la  juris- 
prudence s’est  prononcée  en  sens  contraire.  On  dé- 
cide, dans  ce  ras  que  la  servitude  de  passage  peu! 
t’acquérir  par  la  prescription,  soit  en  ce  sens,  qu’a- 
près  l’expiration  de  trente  ans,  le  propriétaire  dü 
fonds  sur  lequel  s'exerce  la  servitude  de  passage  ne 
peut  plus  réclamer  l'indemnité  accordée  par  l'art. 
682  du  Code  civ.;  soit  en  ce  sens,  que  ce  proprié- 
taire ne  peut  plus  s'opposer  à l’exercice  de  laservi- 


En  1810,  le  sieur  Dtifémoux  s’opposa  k l’exer- 
rlce  de  çe  droit,  en  soutenant  qu'aux  termes  de 
l'art.  69!  du  Code  civil . la  servitude  de  passage 
ne  s acquérait  pas  par  la  possession,  même  la 
plus  longue. 

Ce  dernier  a répondu  que  l'article  invoqué 
ne  s'appliquait  qu'aux  servitudes  établies  par  le 
fait  de  l’homme,  et  non  à celles  établies  par  la 
loi;  et  que  la  servitude  qui  résultait  de  l'enclave, 
étant  fondée  sur  la  nécessité  des  choses,  la  pos- 
session ne  pouvait  être  réputée  de  simple ù>W- 
rance  : d'où  il  concluait  que  les  servitudes  dé 
passage  pour  enclave,  devaient  se  prescrire  selon 
la  règle  générale  portée  en  l'art.  2262  du  Code 
civil. 

10  juin  1812.  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
applique  l'art.  186  de  la  cout.  de  Paris,  porlaat 
que  le  droit  de  servitude  ne  s'acquiert  pas  par 
la  longue  jouissance,  et  par  suite  interdit  le 
passage,  nonobstant  l'enclave. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  interprétà- 
tion  de  l'art.  186  (roui,  de  Paris),  et  contraven- 
tion h l'art.  2262  du  Code  civ. 

arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  qtiè,  l'agissant,  dans 
l'espèce,  d'une  servitude  de  passage,  servitude 
qui  ho  peut  être  établie  que  par  titres,  et  l'atrét 
jugeant  que  les  demandeurs  n’ont  produit  au- 
cun titre  susceptible  d’être  opposé  ùiilement  pour 
l'étabir,  ret  arrêt  n'a  pu  faussement  appllqùér 
l'art.  t86  de  la  coutume  de  Paris,  ni  violer  l'nH. 
2262  du  Code  civil,  en  Jugeant  ainsi  qu’ilijugé; 
— Rejette,  elc. 

Du  7 fév.  181!.  — Serf,  rei^.—  Pris.,  If.  Lè- 
satidade.  — Jtopp.,  M.  Vallée.—  Contl.,  M.  Lé- 
coutour,  tv.  gén. — Pt.,  M-  Sirey. 

CASSATION  (Pourvoi  **).— Fin  db  kon-rb- 
CBVQtR. 

Du  8 fév.  181!  (hIT.  Bruno).  — Même  déci- 
sion que  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
juillet  1807  ia(T.  des  Douanes /. 

FAUX.— Simulation. 

La  simulation  consentie  par  toutei  les  partie# 
contractantes  dans  un  acte,  lorsqu'elle  ne 
peut  avoir  pour  effet  ni  pour  objet  de  porfér 
préjudice  aux  droits  des  tiers,  n'est  pas  un 
faux  (Cod.  péll.,  art.  146.)  (1) 

tude,  en  soutenant,  ou  que  son  fonds  n’ofTre  pas  le 
trajet  le  plus  rapproché  de  la  voie  publique,  ou  que 
cette  servitude  doit  être  exercée  sur  Ici  point  plutôt 
que  sur  tel  autre.  F.  Cass.  16  jwill.  1821,  16  mars 
1830,  16  fév.  1835  (Volume  1835);  Lyon,  12 
juin  IS24:  Amiens,  19  mars  même  année;  Bor- 
deaux. 12  fév.  1827;  Favard,  v«  Servitude,  aecl.  2, 
JS  7.  n°*  4 et  6;  Garnier,  des  Actions  possetsoires, 
p.  317  ; Solon  , des  Servitudes  réelles,  n°*  333  et 
suiv.;  Toullier,  t.  3,  n°  553  ; Pardessus,  âes  Ser- 
vitudes, n°  222.— F.  cependant  en  seos  contraire, 
Yazcille.dri  Prescriptions,  n°  409;  Carou,  des  Ac- 
tions possessoir es,  n.  31 1. 

(2)  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  ce  point 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  la  simulation  s’opère 
du  consentement  de»  deux  parties,  et  qu’il  n’en  peut 
résulter  aucun  préjudice  pour  des  tiers.  F.  Chau- 
veau et  Faustin  llélie, Théorie  du  Code  prna/,t.3.p. 
274.  La  questionne  présente  quelque  difficulté, que, 
lorsque  le  déguisement,  dans  l’acte,  de  la  véritable 
intention  des  parties,  peut  avoir  pour  objet  de  nuire 
à un  tiers,  F,  4 èet  égard,  nos  observations  sur 
Farté!  du  12  Ûof.  au  13.  ft 
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(Tonigiani  et  Ferrari.) 

Du  8 féf.  181 t .— Sect.  crin».— Rapp.,  M.Fa- 
vard  de  Langlade. 


SUSPICION  LÉGITIME.— Compétence.— Ré- 
cusation.— Renvoi. 

En  madère  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  c'est  à la  Cour  de  cassation  quil  ap- 
partient exclusivement  de  statuer  sur  les  de- 
mander en  rent'ot  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime. (Cod.  d’mst.  crini.,  art.  549  el  54ü)(l) 
La  récusation  d’un  tribunal  entier  constitue 
une  vérituble  demande  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à un  autre  (4). 

(Mignot  el  autres.') 

Mignot  et  consorts,  traduits  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Aleaux,  après  y avoir  com- 
paru pendant  plusieurs  audiences,  ont  déposé  au 
greffe  un  acte  de  récusation  contre  le  tribunal 
entier.— Le  tribunal  a sursis,  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
élé  prononcé  sur  celle  récusation  par  l'autorité 
compétente.  L'acte  de  récusation  a élé  transmis 
à la  Cour  de  cassation,  el  cette  Cour  a prononcé 
ainsi  qu'il  suit  : 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  récusation  faite 
par  Mignot,  Duchemin,  Blauchct  el  leurs  épou- 
ses, est  une  demande  eu  renvoi  d'un  tribunal  h 
un  autre  , qui  doit  être  jugée  d’après  les  dispo- 
sitions des  arl  511,  544,  5i.fet551  du  Code  d’mst. 
crim.,  de  1810  ;— Que,  d’après  l'art.  381  du  Code 
de  proc.,  et  l'art.  543  du  Code  d'inst.  crim., 
Mignot  et  consorts  sont  non  recevables  A eiciper 
des  faits  antérieurs  aux  audiences  du  8 janvier 
dernier;  que,  d’ailleurs, ces  moyens  ne  consti- 
tueraient pas  une  cause  légitime  de  récusation 
du  susdit  tribunal;  due  les  autres  moyens  de 
récusation,  pris  des  circonstances  postérieures, 
sont  insuflisaus  ou  mal  fondés;  qu'ils  sont  dé- 
truits par  lea  réponses  du  tribunal , — Déclare 
ladite  récusation  non  pertinente  et  inadmissi- 
ble, et  condamne  Mignot  et  consorts  solidaire- 
ment a l'amende  de  200  Tr.,  moitié  envers  le 
trésor  public,  et  l’autre  moitié  envers  les  parties 
civiles,  etc. 

Du  8 fév.  1811.— Seet.  crim.— Prés.,  M Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Fayard  de  Langlade.—  Coticl., 
M.  Daniels,  av.  gén. 


GARDE  FORESTIER.  — Délit.  — Compli- 
cité. 

Les  gardes  forestiers  qui  font  le  commerce  de 
bois, ou  qui  enlèvent  des  bois  abattus  dans  les 
laies  et  tranchées,  commettent  un  délit  pu- 
nissable, et  ne  peuvent  être  excusés  par  l'al- 
légation d'un  usage  existant.  (Ordonn.  de 
1669,  lit.  10,  art.  14.)  (3) 

Les  particuliers  qui  achètent  des  gardes,  eri 
connaissant  leur  qualité,  ou  qui  enlèvent 
avec  leur  consentement  des  bois  dans  les 
taies  et  tranchées,  se  rendent  complices  du 


(!)  V.  dans  le  même  sent.  (.tas.  9 nov.  et  6 déc. 
1888,  et  les  notes.  — M.  Merlin  a établi  dè  la  ma- 
nière la  plus  formelle  dans  son  réquisitoire,  qu’en 
matière  criminelle, c’est  à la  Cour  decassalion  seule, 
qu’il  appartient  de  prononcer  snr  les  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  celte  at- 
tribution qui  appartenait  déjà  à celte  Cour,  d’après 
l'art.  65  de  l’acte  constitutionnel  du  22  Dim-  an  8, 
• été  confirmée  par  les  art.  542  et  suif,  du  Code 
d’instr.  crim.  (t\  ftép.,  v®  Récusation,  § 4).  Mais, 
jusqu’alors,  les  demandes  en  renvoi  el  les  régle- 
mens  déjugés,  e»  toute  matière,  avaient  été  portéa 
à la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  carnation. 


délit  dè  ces  gardes  tt  f ortf  passibles  des  mêmes 

peines  (4), 

(Forêt!— C.  Gdyard.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  la  Meuse 
prononçait  que  des  particuliers  chez  qui  I on 
avait  trouvé  des  bois  de  délit,  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  élé  chercher  dans  une  forêt,  ne  devaient 
pas  être  condamnés.  — Les  motifs  de  cet  arrêt 
étaient,  quedeuigai  des  convenaient  avoir  vendu 
ces  buis  è ceux  qui  s'eu  trouvaient  saisis,  el 
soutenaient  avoir  eu  le  droit  de  les  vendre,  d'a- 
près l'usage  allégué  d'abandonner  les  bois  de 
l'espèce  de  ceux  dont  il  s'agit,  aux  gardes  qui 
avaient  fait  les  tranchées.— Cet  u*Bge  prétendu 
n’a  point  empêché  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Meuse  de  condamner  les 
gardes  , el  d'ordonner  la  confiscation  des  bois; 
mais  cette  Cour  n’a  pas  cru  devoir  appliquer  aux 
acheteurs  de  ces  bois,  les  peines  qu’elle  a pro- 
noncées contre  les  vendeurs.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  12,  lit.  10  ; 8 , tlt.  15 
de  l'ordonn.  de  1669 . el  1**  , tit.  3 , 2*  part,  du 
Code  pén.  ;— Attendu  que  de  la  combinaison  de 
ces  divers  articles  il  résulte,  1°  que  les  gardes 
qui  fbnl  le  commerce  de  buis , et  ceux  qui  enlè- 
vent des  buis  abattus  dans  les  laies  et  tranchées, 
commHient  des  délits  punissables;  2°  que  ceux 
qui,  soit  en  arhelAul  des  cardes  connaissant  leur 
quèlilé,  soit  en  enlevant  de  leur  consentement 
lesdits  buis  dans  les  laies  et  tranchées,  favori- 
sant l'exécution  îles  délits  que  commettent  ces 
gardes,  sont  leurs  complices;  3°  qu'a  cé  titre,  ils 
doivent  être  punis  des  mêmes  peines  que  lesgnr- 
des  auteurs  de  ces  délits  ; d‘où  il  suit  que,  (fans 
l'espèce,  Goyard  el  consorts  ayant  acheté  des 
gardes  le!  buis  en  question  . composés  de  bois 
de  tranchées  et  des  arbres  chablis  cassés,  éclalés 
et  déshonoiéf,  et  ayant  eux-mémet  enlevé  ces 
bois  des  lieux  où  la  loi  défend  aux  gardes  et  a 
tous  Autres  de  les  enlever,  ont  sciemment  faci- 
lité l’exécution  des  délits  commis  par  ces  gardes, 
et  y ont  même  coopéré;  qu'ils  devaient,  dés 
lors,  être  condamnés  comme  lesdits  gardes,  cl 
solidairement  avec  eux  ; enfin , qu'ils  ne  pou- 
vaient, vu  leur  complicité,  éirc  absous  sans  con- 
travention aux  lois  précitées;— Casse,  etc. 

Du  9 féfr.  1811.— Sert,  criïn.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Busire.  — Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén.  __ 


GARDE  FORESTIER  -Ppocês-vemal.—Af. 
VII84TMM. 

Les  procès  verbaux  des  gardes  généraux  des 
forêts  ne  sont  pas  soumis  à ia(Jirmation. 
(LL.  29  sept.  1791,  tit.  9,  arl.  15;  16  niv.anO; 
Décret  du  8 juin  1809.)  (5) 

(Forêts— C.  Boracchii.) 

Du  9 fév.  1811. — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris. 


L’arrêt  ci-dessus  est  le  premier  qui  soit  émané  sur 
ces  matières,  de  la  section  criminelle,  en  faisant 
application  des  art.  542  et  548  du  Code  d’instr. 
criln.,  eiécdloire  à partir  du  l«rjanv.  1811.  * 

(1)  Y.  conf.,  Cass.  6 déc  1808,  et  les  autorités 
qui  y sont  citées  en  note.  — Il  en  serait  de  même 
AU  ras  d'abstention  de  tous  les  juges  d uu  tribunal. 
r.  tuprd  Cass.  18  janvier  1811. 

(3)  F.  l’art.  207  du  Code  forest. 

(4)  V,  dans  ce  sens,  Merlin,  Rép.y  v°  Complice 

(5)  C’est  aujourd'hui  la  disposition  de  l’art.  166 
du  Ode  forestier. 
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BOISSONS.— DÉCLAnATiOïf. 

Quelque  petite  que  soit  In  quantité  d'eau-dé - 
fie  trou i ee.  dans  le  domicile  d'un  débitant, 
elle  suffit  pour  constater  une  contravention, 
s'il  u en  a pas  été  fait  déclaration  , et  si  le 
congé  n’en  est  pas  représenté.  (L.  21  Avril 
1806,  art.  3i.)  (1) 

(Droits  réunis — C.  Alesh.) 

Il  s'agissait. dans  l'espèce, de  la  découverte  faite 
au  domicile  du  sieur  Alesh,  cabarctier,  d’une 
cruche  de  la  «onicnancc  d'environ  trois  litres  , 
d'où  les  employés  d«*  la  régie  parvinrent  a ex- 
traire  environ  cinquante  gouttes  dVau-de-vie, 
entièrement  «lilTérente  de  celle  qu'ils  avaient, 
prise  précédemment  en  charge.  Le  sieur  Ale.-h 
soutenait  qu’d  avait  acheté  cette  cruche,  dans 
l'ignorance  qu’elle  contint  une  quantité  quelcon- 
que d'eau-dc-vie. 

AitnfeT. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  31  de  la  loi  du  24 
avr.  1806, et  26  du  décret  du  5 mai  suivant;  — 
Considérant  qu’il  était  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  préposés  des  droits  réunis,  du  10  août 
1810,  non  argué  en  sa  forme  ni  inscrit  de  faux, 
qu'ils  avaient  trouvé  dans  une  armoire,  & l'entrée 
«le  lu  «ave  du  sieur  Joseph  Alesh,  caharelicr  à 
Fresange,  une  cruche  de  la  contenance  d'environ 
trois  litres,  dans  laquelle  il  y avait  de  l'eau-de- 
vie  totalement  differente  «le  celle  par  eux  prise 
en  charge  chez  ce  débitant;  — Considérant  que  , 
quelque  peu  considérable  que  fût  la  quantité 
d’eau-de-vie  existante  dans  celle  cruche,  il  suffi- 
sait qu'il  y en  eût,  non-seulement,  pour  consti- 
tuer une  contravention  audit  art.  26  du  décret  du 
5 mai  1806,  mais  encore  pour  que  le  sieur  Alesh 
dût  en  a\oir  fait  la  déclaration  prescrite  par  ledit 
art.  34  de  la  loi  du  24  avril  18o6,  qui  ne  fait  ni 
exception  ni  réserve,  et  pour  que,  faute  de  celte 
déclaration,  le  sieur  Alesh  «lût  subir  les  peines 
ordonnées  par  la  loi  ; — Considérant  que,  néan- 
moins, par  son  arrêt  du  25  sept.  1810,  la  Cour 
criminelle  du  département  «les  Forêts,  au  lieu  de 
reconnaître  cette  double  contravention , et  de 

firononcor  contre  le  sieur  Alesh  les  peines  vou- 
ues  par  la  loi,  l'a  renvoyé  de  la  demande  de  la 
régie  sans  dépens,  —Casse,  etc. 

l)u  9 fév.  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bailly.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


GARDE  FORESTIER.— Procès-verbal.— Af- 
firmation. — Rai  uns*  bt  suuciiakgbs. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’heure  de  V affirma- 
tion des  procès-verbaux  yen  matière  forestière, 
soit  énoncée  dans  l'acte  d’affirmation  ; il  suf_ 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  nov.  1810, 
et  14  août  1812. 

(2)  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  persisté  dans 
cette  jurisprudence  : par  deux  arrêts  de  rejet  des  31 
juill.  IK|8  et  30  janv.  IS23,  elle  a décide  que  lors- 
qu’un proces-verbal  indiquait  le  jour  et  l'heure  de 
sa  clôture,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  fût  dit  avoir  été 
affirmé  le  lendemain,  pour  qu  i!  y eût  présomption 
que  celte  affirmation  avait  eu  lieu  dans  les  24  heu- 
res, et  que  dans  ce  cas,  la  nullité  du  procès-verbal 
pouvait  être  prononcée.  V.  sur  ce  point,  Mangin, 
des  Procès-ver baux,  n°  112.  — Du  reste, la  auesiion 
est  aujourd'hui  sans  intérêt,  l’art.  1 65  du  Code  fores- 
tier u 'exigeant  plus  l'affirmation  dans  les  24  heures, 
mais  le  lendemain  de  la  clôture  du  procès-verbal. 

f3(  La  difficulté  résolue  par  l'arrêt  ci -dessus, 
nai'ssa  l de  ce  principe  qu’il  n'y  a que  le»  personnes 
capables  de  contracter  qui  puissent  consentir  une 
radiation  volontaire.  Mai»  si  la  femme  commune  est 
privée  de  cette  capacité,  lorsqu'elle  veut  contracter 
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fit  que  la  formalité  ait  été  remplie  dans  lê 
jour  qui  a suivi  la  date  du  procès-verbal, 
pour  quelle  soit  présumée  avoir  été  faite 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  voulu 
par  la  loi.  (L.  15  29»ept.l791,  tit.4,  art. 7.)  (2) 
Des  ratures  et  surcharges  non  suffisamment 
approuvées  dans  un  procès-verbal  de  garde 
forestier,  n en  opèrent  pas  la  nullité,  lors 
qu'elles  ne  portent  que  sur  des  mots  insigni- 
fiant, étrangers  aux  parties  *uôs(anfie//e*  du 
procès-verbal. 

(Bertrand  Cibiel.)— akiiêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  13  du  litre  9 de  la  loi 
du  29  sept.  1791;  — Attendu  qu'aucune  loi 
n’exige  que  l'heure  de  l’affirmation  «les  procès- 
verbaux  soit  énoncée  dans  l’acte  d'affirmation  ; et 
que,  dans  l’espèce . l’affirmation  ayant  été  faite  le 
16  mai,  c'est  à dire  dans  le  jour  qui  suivait  celui 
mis  en  tète  du  procès-verbal  affirmé,  la  présomp- 
tion légale  était  que  cette  affirmation  avait  été 
faite  dans  le  délai  de  la  loi; — Attendu  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  du  texte  même  du  procès-verbal  dont 
il  s'agit,  qu'il  n'avait  été  clos  et  signé  que  le  16 
mai,  jour  même  de  l'affirmation  ; —Attendu  en- 
fin. ij ue  les  ratures  et  surcharges  non  suffisam- 
ment approuvées  ne  portent  que  sur  des  mots 
insigmfians,  et  sont  absolument  étrangères  aux 
parties  substantielles  du  procès-verbal  qui  les 
renferme;  d'où  il  suit  que  , sous  tous  les  rap- 
ports, ce  procès-verbal  devait  faire  preuve  suf- 
fisante jusqu’à  inscription  de  faux;  — Et  qu’en 
jugeant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  contrevient 
a l’article  précité  de  la  loi  du  29  sept.  1791  : — 
Casse,  etc. 

Du  9 févr.  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M 
Basne.— Coud.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Fbmj»- 
—Radiation. 

Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté et  dûment  autorisée,  a capacité 
pour  consentir  la  radiation  d’une  inscrip- 
tion hypothécaire  par  elle  prise  sur  les  biens 
de  son  mari,  pourvu  que  celte  radiation  doive 
tourner,  non  au  seul  profit  du  mari , mats  au 
profit  d un  tiers  ( acquéreur  de  l’immeublé 
hypothéqué),  envers  qui  elle  s’est  valable- 
ment engagée  (3). 

Le  principe  est  vrai , et  la  radiation  doit  être 
exécutée,  encore  que  ce  soit  le  mari  et  non 
le  tiers  acquéreur  qui  demande  la  radia- 
tion. 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Morissen.) 

Les  sieur  et  dame  Morisson  étaient  mariés  et 


seule, l'empêchement  disparait,  dès  qu'elle  est  auto- 
risée de  son  mari  : l'autorisation  maritale  est  en 
efTet  suffisante,  lorsque,  comme  ici,  la  radiation  a 
pour  objet  de  dégager  l'immeuble  du  mari  dans 
l'intérêt  d'un  tien;  et  la  Cour  royale  qui  avait 
pensé  que  la  radiation  n'avait  pu  être  consentie  par 
la  femme  que  d'après  l'avis  de  se»  plus  proches  pa- 
rens,  conformément  5 l'art.  2144  du  Code  civ.,  avait 
en  cela  confondu  des  hypothèses  diverses,  et  donné 
4 cet  art.  21 44  une  extension  qu’il  ne  comporte 
pas.  C’est  seulement  lorsque  la  femme  veut  don- 
ner mainlevée  de  son  inscription  dans  le  seul  in- 
térêt de  son  mari,  «lue  le  consentement  des  quatre 
parens  est  requis.  Mais  lorsqu’elle  contracte  avec 
des  tiers . il  est  certain  qu'elle  peut  renoncer  en 
leur  faveur  a son  hypothèque  légale,  et  conséquem- 
ment consentir  mainlevée  de  son  inscription.  (F.  en 
ce  sens.  Merlin,  Rép.,  v°  Transcription,  S 5,  n.  5, 
et  particulièrement  4 la  note).  — Sic,  TroploDg, 
des  Hypotheques , t.  3,  O.  738  bit. 
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domiciliés  dans  le  territoire  régi  par  la  coutume 
du  Poitou  : tl  parait  que  le  mariage  avait  été 
tournis  au  régime  de  la  communauté.  — tl  oct. 
1807,  inscription  hypothécaire  prise  par  la  dame 
Morisson  sur  le  domaine  d'Kcoulandre , acquêt 
de  communauté.  Celte  inscription  est  prise  pour 
une  somme  de  11,000  fr.  dus  à la  dame  Morts- 
son,  à litre  de  remploi  de  propres  aliénés  depuis 
son  mariage. 

Ultérieurement, ledomaine  hypothéqué  fut  ven- 
du pour  moitié,  par  le  mari,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  mandataire  personnel  de 
ton  épouse.  —Celte  vente,  du  19  janv.  1810,  fut 
ratifiée  le  21  mars  suivant , par  la  dame  Moris- 
ton,  qui  s’obligea,  solidairement  avec  son  mari,  à 
garantir  l’acquéreur  de  toute  éviction  ; en  con- 
téquence,  elle  donna,  quant  a la  moitié  du  do- 
maine vendu,  mainlevée  de  l’inscription  hypothé- 
caire prise  par  elle  le  11  oct.  1807.— Cette  main- 
levée d’inscription  hypothécaire,  fut  présentée  au 
conservateur,  qui  refusa  la  radiation  , sur  le  mo- 
tif qu'une  femme  est  incapable  de  donner  a son 
mari  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire, 
autrement  qu’en  la  forme  indiquée  par  les  art. 
2144  et  2145  duCodeciv.,  ainsi  conçus  : — «Art. 
2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consen- 
tement de  sa  femme  , et  après  avoir  pris  l’avis 
des  quatre  plus  proches  parens  d'icelle  réunis  en 
assemblée  defamille,  demander  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de 
la  dot,  des  reprises  et  des  conventions  matrimo- 
niales . soit  restreinte  aux  immeubles  suflisans 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
femme.  — Art.  2145.  Les  jugemens  sur  les  de- 
mandes des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  ren- 
dus qu’aprés  avoir  entendu  le  procureur  impé- 
rial, et  contradictoirement  avec  lui.— Dans  le  cas 
où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque à certains  immeubles  . les  inscriptions 
prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

Le  conservateur  remarquait,  dans  ces  deux 
articles,  que  la  loi  exige  l'aois  d'une  assemblée 
de  famille;  et  son  refus  de  rayer  était  fondé  sur 
ce  que  , dans  l’espèce , il  n'y  avait  pas  eu  avis 
d’assemblée  de  famille. — Il  faut  observer  que  c’é- 
tait le  mari  qui  demandait  cette  radiation  ; qu’il 
la  demandait  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur.  Le 
sieur  Morisson  soutenait  que  sa  femme  oyant 
pu  s’obliger  envers  un  tiers,  pouvait  et  devait  par 
suite  donner  mainlevée  de  son  inscription  hypo- 
thécaire primant  ce  tiers.  — Il  se  prévalait  He 
l’art.  2157  du  Code  civil  qui , pour  la  radiation 
d’une  inscription  hypothécaire,  n’exige  que  le 
consentement  des  parties  ayant  capacité. 

Le  tribunal  civil  de  Fontenai , par  jugement 
du  10  mai  1810,  et  laCour  d'appel,  séant  à Poi- 
tiers, par  arrêt  du  10  août  suivant,  ont  jugé  que 
l’art.  2157  du  Code  civil  n'était  pas  applicable, 
en  ce  que  la  femme  n'avait  pas  capacité  suffi- 
sante; que  c’était  donc  le  cas  d'appliquer  les 
art.  2144  et  2145.  et  de  subordonner  la  radiation 
à un  avis  d’assemblée  de  famille  «Considérant, 
dit  le  tribunal  de  Fontenay  , que  l’art.  2157  du 
Code  civil,  dispose  que  les  inscription*  hypothé- 
caires sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  , et  ayant  capacité  à cet  t ffel  ; que, 
par  l'art.  21  (4  du  même  Code,  t'hypothèque  gé- 
nérale conférée  par  la  loi  a la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari , ne  peut,  rnéme  de  son  con- 
sentement, être  restreinte  a certains  immeubles, 
qu'après  avoir  pris  l’a>is  des  quatre  plus  proches 
parens  de  la  femme;  que  la  radiation  de  l’in- 
scription dont  il  s’agit  devant  opérer  pour  la 
dame  Morisson  l'effet  de  diminuer  le  gage  de 
•on  hypothèque , cette  radiation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  se  conformant  aux  formalités  exigées 


par  l'art. 21 44  précité , puisque , dans  l’espèce , il 
y a parité  de  motifs  pour  appliquer  les  dispo- 
sitions de  cet  article;  que  la  circonstance  que 
la  dame  Morisson  a vendu  solidairement  avec 
son  mari  ne  peut  porter  atteinte  aux  principes 
ci-dessus  rappelés,  parce  que  n’étant  pas  permis 
à la  femme  de  renoncer  a son  hypotheque  lé- 
gale, ou  de  la  restreindre  à certains  biens,  sans 
le  concours  de  ses  quatre  plus  proches  parens,  il 
ne  pourrait  résuiterde  cette  circonstance,  qu’un 
moyen  spécial  d’éluder  les  dispositions  formelles 
de  la  loi  ct-dessus  rappelée  ; qu’ainsi  le  conser- 
vateur des  hypothèques  de  l'arrondissement  de 
Fontenay  a été  fondé  à refuser  la  radiation  de 
l'inscription  dont  11  s’agit , sur  le  motif  que  la 
darne  Morisson  n’avait  pas  capacité  pour  con- 
sentir ladite  radiation  ; » 

« Considérant,  dit  la  Cour  d’appel,  que  l’art. 
2157  du  Code  civ.  porte  : Les  inscriptions  sont 
rayées  du  consentement  des  parties  intéressées 
et  ayant  capacité  h cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée  ; que  la  femme  sous  la  puissance  de 
mari  u’a  point  la  capacité  requise  par  I article 
précité,  a moins  qu'elle  n'ait  rempli  les  formali- 
tés requises  par  la  même  loi,  à l'elTelde  diminuer 
rétendue  de  ses  hypothèques,  les  restreindre  ou 
les  annuler,  puisque  l'art.  2144  du  rnéme  Code 
exige  que  la  femme  mariée  ne  puisse  consentir  h 
ce  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
immeubles  soit  restreinte  aux  immeubles  sulli- 
snns  pour  In  conservation  entière  des  droits 
qu'elle  a,  sans  qu’au  préalable,  on  ail  pris  l’avis 
des  quatre  plus  proches  parens  de  ladite  femme; 
que  de  la  combinaison  des  deux  articles  précités 
il  résulte  que  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  peut  accéder  a la  demande  en  radiation  totale 
ou  même  partielle  de  l'inscription  de  la  femme, 
sans  compromettre  sa  responsabilité,  dès  que, 
dans  le  cas  présent,  il  n'y  a ni  jugement  en  der- 
nier ressort,  ni  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée,  et  qu’il  ne  peut  y avoir  jugement  ni  de 
l’un  ni  de  l'autre  caractère,  puisque  le  mari  n’a 
point  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens 
de  sa  femme;  qu'enfin,  on  ne  peut  suppléer  aux 
conditions  qui  viennent  d’être  rappelées,  sous 
prétexte  que  la  femme,  en  vendant  conjointe- 
ment avec  son  mari,  «'est  rendue  garante  ou 
caution  envers  l’acquéreur,  attendu  que  ce  serait 
décider  la  question  par  la  question  même  et  faire 
d'une  manière  indirecte,  ce  que  la  loi  prohibe 
de  faire  sans  les  conditions  requises  par  les  art. 
2141  et  2157.  » 

Observons  sur  cet  arrêt  : — Que  la  Cour  d’ap- 
pel ne  dit  pas  précisément,  que  la  femme  soit 
tnrnpable  de  donner  au  profil  d'un  tiers  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  par  elle  pri- 
ses sur  les  biens  de  son  mari;  — Qu'elle  semble 
ne  voir  dans  l'espèce,  que  le  mari  poursuivant 
une  radiation  à son  profit,  et  excipunl  du  droit 
d’un  tiers  pour  obtenir  celte  radiation;  — Que 
c'est  pour  cela,  qu'elle  applique  l'art.  2114  du 
Code  ci?.;— Que  la  question  élevée  sur  cet  arrêt 
se  réduit  donc  à savoir  si  les  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  2114  et  2115  du  Code  civ.  sont 
nécessaires,  même  dans  le  cas  où  la  mainlevée 
donnée  par  la  femme  il  son  mari  doit  tourner 
au  profit  d'un  créancier  envers  gui  elle  s est 
valablement  engagée . 

M.  le  procureur  général  h la  Cour  régulatrice 
^ requis  d'office  la  cassation  de  cet  arrêt,  pour 
fausse  application  des  art.  2111  et  2145  du  Code 
civ.,  et  pour  contravention  à l ait.  2157,  com- 
biné avec  les  art.  917,  1123,  1124,  1431  et  2157 
du  Code  civ. 

« Les  art.  2144  et  2145,  disait  M.  le  procureur 
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général,  sont  relatif*  tu  cas  où  la  demande  en 
radiation  d'une  inscription  hypothécaire  prise 
par  la  femme,  est  requise  dans  l'intérêt  du  mari. 
Or,  dans  l'espèce,  la  radiation  était  requise,  non 
dans  l'intérét  du  mari,  mais  bien  dans  l 'intérêt 
de  l’acquéreur  du  domaine  d'Ecoulandre,  acqué- 
reur envers  qui  la  femme  s'était  obligée  per- 
sonnellement. Ainsi,  au  lieu  d'appliquer  les  art. 
31  44  et  81 15,  il  fallait  appliquer  seulement,  l'art. 
3157,  et  s'arrêter  à cette  question  unique:  l.a 
«lame  Morisson  a t-ell«*  eu  capacité  pour  con- 
sentir au  profit  d'un  tiers , mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire?  A-t-elle  pu  contracter 
et  e&écuter  l'obligation  de  donner  cette  main* 
levée. 

«La  question  ainsi  réduite,  elle  se  résout  affir- 
mativement par  les  art.  217,  1133, 1126  et  1431. 
—L'art.  1133  porte  que  toute  personne  peut  con- 
tracter si  elle  u’eu  est  pas  déclarée  incapable  par 
la  loi.— Or,  quelle  est  l'incapacité  de  la  femme? 
— L’art.  1135  porte  que  les  femmes  mariées  sont 
incapables  de  contracter,  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi.— Celle  disposition  indique  bien  qu’il 
ciiste  des  incapacités  prononcées  contre  la 
femme,  mais  elle  dit  aussi  qu’a  moins  de  prohi- 
bition expresse.  et  hois  les  ras  d’in  capacité  po- 
sitivement prononcée  , la  femme  mariée  est  ca- 
pable de  contracter.  — Quels  sont  donc  les  cas 
dans  lesquels  ta  loi  dérlaie  la  femme  incapable 
de  contracter  ? — L’art.  317  ta  déclare  incapable 
de  contracter  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte , ou  son  consentement  par  écrit.  Dans 
l’espèce,  il  y a autorisation;  ainsi,  point  d’inca- 
pacité du  chef  île  l’art.  317.  — Si  elle  est  munie 
de  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  est  gé- 
néralement capable  de  tous  contrats  relatifs  à la 
communauté.— A cct  égard,  l’art.  1431  présente 
une  disposition  expresse  : «La  femme,  y est-il  dit, 
qui  s’oblige  solidairement  avec  son  mari,  pour 
les  affaires  de  ta  communauté  ou  du  mari,  n'est 
réputée,  a l’égard  de  celui-ci , s'éire  obligée  que 
comme  caufion;  elle  doit  être  indemnisée  dç 
l’obligation  qu'elle  a contractée.  • 

« Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  la  femme 
peut  s’obliger  solidairement  avec  son  mari  en- 
vers des  tiers;  que  les  tiers  envers  oui  elle  a 
ainsi  contracté  peuvent  la  contraindre  a remplir 
ses  engagement  ; que,  par  suite,  si  elle  a vendu 
solidairement  avec  son  mari , un  immeuble  qui 
était  hypothéqué  à ses  droits  nuptiaux  , elle  est 
tenue  de  garantir  I acquéreur  de  toute  éviction  ; 

u'elle  est  conséquemment  tenue  de  la  garantie 

e sa  propre  hypothèque,  et  conséquemment 
encore,  qu’en  donnant  à l'acquéreur  mainlevée 
de  sa  propre  hypothèque,  elle  ne  fait  que  ce  à 
quoi  l’acquéreur  pourrait  la  forcer;  qu’en  un 
mot,  le  consentement  h la  mainlevée  de  sa  pro- 
pre hypotheque  est  implicitement,  ou  plutôt  né- 
cessairement renfermé  dans  l'obligation  qu’elle 
a contracté  solidairement  avec  son  mari  : et  que 
ta  loi  est  censée  la  déclarer  capable  de  Ton,  par 
cela  seul  qu  elle  la  déclare  capable  de  l’autre.  — 
Ainsi  la  daftie  .Morisson  pouvait  et  devait,  dans 
l’espère,  donner  mainlevée  de  ton  inscription 
hypothécaire.  — Or.  a cet  égard,  peu  importait 
que  la  radiation  fût  demandée  par  l'acquéreur 
lui  même  ou  par  le  mari  dans  l'intérét  de  l’ac- 
quéreur. — L’obligation  du  conservateur  était  la 
même  dans  les  «leux  cas:  il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  rayer  dans  l'intérét  du  tiers  arqué- 

(I)  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  contestation 
l’était  engagée  sur  le  fond,  devant  le  tribunal  saisi 
de  U demande  en  paiement.  V.  Cass.  19  mars  1812. 
— Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
Udéfeadeur  soutenait,  au  contraire,  des  l'origine  du 
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reur.*— C'est  pourquoi  M.  le  procureur  général 
a conclu  a la  cassation. 

ARR&T. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  317 , 1183 , 1134 1 
1431,  3144  et  31 45  du  Code  civil;  — Attendu, 
1*  que  les  art.  2144  et  2145  ne  peuvent  et  ne 
doivent  être  entendus  que  dans  ta  sens  où  Ig 
femme  mariée  ne  demanderait  la  radiation  de 
l'inscription  par  elle  prise  sur  les  biens  de  son 
mari,  que  dans  l'intérét  de  celui-ci , et  dans  1a 
vue  seule  de  dégager  et  d'affranchir  ses  biens  de 
l'hypothèque  dont  ils  étaient  grevés  pour  la  sû- 
reté de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales; 
mais  qu'ils  sont  inapplicables  au  cas  où  la  femme 
s'est  obligée  personnellement  et  solidairement 
avec  lui,  parce  qu  alors,  rien  n 'empêche  qu'elle 
ne  s’engage  valablement,  a l’égard  d'un  tiers 
qui  a contracté  avec  elle  de  bonne  foi,  a faire 
rajer  l ins,  ription  par  elle  prise  sur  les  proprié- 
tés immobilières  de  son  mari , celte  radiation 
ii'étant  que  la  suite  et  ta  conséquence  néces- 
saire de  la  garantie  à laquelle  elle  s'est  soumise  ; 
—Attendu,  i*  que,  dans  le  fait,  il  s'agissait  d'un 
domaine  acquis  , d’abord  pendant  la  commu- 
nauté des  sieur  et  dame  Morisson , sur  lequel 
celle  dernière  avait  pris  une  inscription  hypo- 
thécaire pour  la  sûreté  de  sa  dot,  domaine  en- 
suite revendu  par  eux  , conjointement  et  soli- 
dairement ; d'où  il  suit  que  la  dame  Morisson, 
en  consentant  elle-même  a la  radiation  de  ladite 
inscripiion,  ne  faisait  que  remplir,  a l'égard  de 
son  acquéreur,  les  obligations  qu’elle  avait  per- 
sonnellement et  valablement  contractées  avec 
lui  ; de  tout  quoi  il  résulte  qu’en  refusant  de 
l'admettre  a ladite  radiation,  la  Cour  d’appel  de 
Poitiers  a fait  une  fausse  application  des  art. 
3144  et  2145  «lu  Code  civil,  et  quYn  même  temps 
elle  est  rnnirevenue  aus  art.  217,  1123,  1124  el 
1431;— Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1811.  — Sect.  civ. — Prés.,  M.  De- 
lacoste.  — Itapp.,  M.  Cuchard.  — Concl.  conf.K 
M-  Merlin,  proc.  gén. 


LETTRE  DE  CUAKGE.-Offrm  réblik*.— 
Gara  vi  ik.— Comps.iemce. 

Celui çut,  étant  poursuivi  en  parement  d’une 
lettre  de  change,  prétend  n'itre  débiteur  que 
d'une  par/te  de  la  somme  réclamée , peut , 
après  auoir  fait  des  offres,  porter  sa  demande 
en  validité  devant  te  tribunal  du  lieu  oà 
la  lettre  de  change  était  payable.  (C.  proc., 
art.  420  )>l) 

L'art.  I8i  du  Code  de  procédure , qui  veut  que 
les  garuns  soient  tenus  de  procéder  devant  le 
tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante, n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  iss-. 
dividu  qui  na  ni  tiré,  ni  endossé,  ni  accepté 
une  lettre  de  change,  est,  sous  prétexte  qui 4 
en  doit  le  montant , assigné  en  garantie  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  demande  orin 
ginaire  est  pendante,  et  qui  n’est  pas  celui 
de  son  domicile  (M). 

(Couturier— C.  Paillet  et  Labbé.) 

Le  sieur  Couturier,  maître  «le  forges  à Châ- 
Üllon-sur-Soine,  se  prétendant  créancier  des 
sieurs  Paillet  et  Labbé,  d’une  somme  de  4580 
francs,  pour  le  prix  de  fers  qu’il  leur  avait  ven- 
dus. tira  sur  eux,  en  leur  domicile  a Paris,  une 
lettre  de  change  pour  le  montant  de  cettesomme, 

procès,  l’incompétence  du  tribunal  devant  lequel  il 
avait  été  cité. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  therm.  an  8, 
et  la  note.  Y.  aussi  Merlin,  Queel,  de  droit , v° Let- 
tre de  change,  § ♦. 
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* l’ordre  de*  sieurs  Bazilé  et  Poussy.  — A l'é- 
chéance. la  lettre  n ayant  point  été  acceptée  ni 
acquittée,  protêt  et  assignation  en  recours  coiilrç 
Couturier,  devant  le  tribunal  de  Chétillon.  — 
Celui-ci  dénonce  les  poursuites  aux  sieurs  Paillet 
et  Labbé,  avec  assignation  en  garantie  devant  le 
pjéme  tribunal.  Il  obtient  contre  eux  un  juge- 
ment par  déraut. 

De  leur  cOté,  Paillet  et  l.abbé  font  à Coutu- 
rier des  offres  réelles  d'une  somme  de  S, 590  fr. 
dont  ils  se  disaient  seulement  débiteurs  envers 
1^.  Refus  de  la  part  de  Couturier  ; eu  consé- 
quence. assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  paris,  pour  les  Taire  déclarer  valables. 

Couturier  se  présente  et  propose  un  déclina- 
toire,  fondé  sur  ce  que  celte  demande,  étant 
personnelle,  devait  être  portée  devant  les  juges 
de  son  domicile. 

Mais,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  decliuuloire  fut  rejeté  et  les  offres 
déclarées  valables 

POURVOI  eu  réglement  de  juges  de  la  part  du 
sieur  Couturier.  — Il  a fait  observer  qu'ayant 
été  assigné  devant  le  tribunal  de  Chêtillon,  l’ac- 
tion en  garantie  par  lui  intentée  devant  le  même 
tribunal,  contre  Paillet  et  Labbe,  était  régulière 
èt  dans  les  termes  de  l'art.  181  du  Code  de  pro- 
cédure, d'après  lequel  les  assignes  eu  garantie 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  ou  la 
demande  originuire  est  pendante,  eucore  qu’ils 
dénient  être  garaus  ; — Que  la  demande  eu  vali- 
dité d'offres  formées  parCouiuner,  avait  été  illé- 
galement portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  parce  qu’il  s'agissait  d'une  action  per- 
sonnelle qui  devait  être  portée  devant  les  juges 
du  domicile  du  défendeur  : Actor  forum  sequi- 
tur  rai. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  n'ayaut  ni 
tiré,  ni  accepté,  ni  endossé  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  ils  n'ëtaiciil  évidemment  passibles 
d'aucun  recours  ; que  par  conséquent,  l’action 
en  garantie  coutre  eux  formée  n’avait  été  portée 
devant  les  juges  de  Chàlillon,  que  pour  les  dis- 
traire Je  leurs  juges  naturels;  que  Cou  ne  pou- 
vait appliquer  l'art.  181  du  Code  de  procédure 
que  dans  le  cas  où  l’action  en  recours  avait  au 


(1)  V.  conf.,  Cass.  17  fév.  1823  ; Lyon,  25  janv. 
1825. — Cette  exigibilité  no  peut  en  effet  avoir  le 
meme  resu  lui  que  celle  qui  dériverait  de  l'échéance 
régulière  d'un  tenue  cuuveniiuunel.  Comme  «Ile 
n'existe  que  par  la  faillite,  elle  doit  être  subordonnée 
à tout  ce  qui  eu  est  la  suite  ualurelle,  et  notamment 
à ce  que  le  créancier  ne  puisse  plus  recevoir  de  paie- 
ment que  par  le  moyen  des  répartitionsqui  aurout  lieu 
dans  la  suite,  à moins  que  la  qualité  privilégiée  de 
sa  creauce  ne  lui  donne  quelque  droit  de  préférence. 
— S'il  en  était  autrement,  si  le  creaucier  pouvait 
opposer  l'exception  de  compensation , il  arriverait 
qu*il  serait  mieux  traité  que  les  autres  créanciers,  en 
oblenaut  uu  paiement  intégral  par  l'extinction  com- 
plété de  sa  dette,  et  eu  cela,  il  y aurait  contravention 
à l’art.  li'JSdu  Code  ci*.,  d'après  lequel  la  compen- 
sation ne  peut  jamais  avoir  lieu  au  préjudice  des 
tiers;  et  de  plus,  il  arriverait  que  ce  créancier  ob- 
tiendrait un  paiement  par  anticipation , ce  qui  est 
manifestement  contraire  a la  loi  sur  les  faillites. 
L'arrél  ci-dessus  nous  parait  donc  entièrement  con- 
forme aux  principe*.  V.  eu  co  scus  , l’ardessus, 
Court  de  droit  commercial,  l.  4,  o.  1125. 

Neanmoins,  Jll.  Üuranton,  1. 12,  n.412,  n'admet 
les  principes  consacrés  par  cet  arrêt,  qu'aulant  qu'ils 
s'appliqueraient  k une  dette  commerciale;  que  si  la 
dette  était  non  commerciale,  le  créancier  du  failli 
pourrait,  d'après  cet  auteur,  opposer  U compensa- 
tion à 1«  masse,  si  d’ailleurs  il  n'y  avia  d'autre  ub- 


Cour  de  caséation.  ( 1)  fbv.  1811.  ) 0* 

moins  l’apparence  d’un  fondement,  et  jamais  au 
cas  où  le  defendeur  n'ayant,  comme  dans  l'es- 
pèce, ni  accepté,  ni  endossé  la  traite,  n'était  évi- 
demment passible  d'aucune  garantie,  parce  que, 
s il  en  était  autrement,  le  premier  individu  con- 
Ire  lequel  ou  n'aurait  aucun  titre,  pourra*!  être 
traduit  devant  un  tribunal  quelconque,  sous  pré- 
texte d' une  obligation  de  garantie  purement  ima- 
ginaire. — Sur  la  demande  en  validité  d offres, 
ils  oui  soutenu  que  la  lettre  de  change  étant  paya- 
ble a Paris,  cette  demande  s'y  rattachait  essen- 
tiellement, et  pouvait,  d’apré»  l’art.  420  du  Code 
de  procédure,  être  ponée  devant  le  juge  du  lieu 
où  la  lettre  éiqil  payable. 

▲itnftT. 

LA  COUR  ; — AUendo  que  la  lettre  de  change 
tirée  par  Couturier  sur  Paillet  et  Labbe  eût  été 
payable  a Paris,  si  ces  derniers  n'eussetil  pas 
prétendu  qu'ils  n'en  devaient  pos  le  montant,  ei 
qu  ainsi,  d'après  l'art.  42i>  du  Code  de  procéd., 
la  demande  de  Paillet  et  Labbe  contre  Couturier 
a été  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Parts  ; 

Attendu  que  celui  qui  n'a  ni  tiré,  ni  accepté, 
ni  endossé  une  lellie  de  change,  ne  peut,  sous 
prelexte  qu  il  en  «tell  le  m.mi.iiii.  être  distrait 
de  ses  juges  naturels  : —Sans  s arrêter  aux  juge- 
meiix  rendus  par  le  tribunal  de  I arrondissement 
de  Cbâuilon-sur-Seine.  lesquels  soûl  regardés 
comme  non  avenus; — Ordonne  que  les  parties 
continueront  de  procéder  en  première  instance 
devant  le  tribunal  «le  commerce  de  Paris,  etc. 

Du  12  Icv.  1811.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion.  — Happ.,  Al.  Oudart.  — Cuncl.,  M. 
Lecoulour,  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Bouquet  et 
Pageaud. 

FAILLITE.  — Compulsation. 

En  cas  de  faillite,  tous  les  biens  du  failli  sont 
saisis-urrétes  pur  la  seule  force  de  la  loi,  au 
profit  de  la  masse  de  ses  créanciers.— Il  ne 
peut  dès  lors  s’opérer  de  compensation  à leur 
préjudice,  entre  les  sommes  dues  au  failli  et 
celles  dont  il  est  lut-méme  debiteur  et  que  la 
faillite  a rendues  exigibles  (1). 

stacle  à la  compensation  que  Ia  non-échéance  du 
terme  de  sa  crèaocc,  attendu  que  par  la  faillite,  cette 
creance  est  devenue  exigible,  et  a du  par  cunsé- 
quenlsc  compenser  à l'instant  moine  de  la  faillite. 
— Remarquons, d'abord,  que  si  cette  disliucbou  pa- 
rait résulter  de  l'un  des  considérau»  de  l'arrêt  que 
pous  recueillons  ici,  les  autres  motifs  lui  sont  abso- 
lument contraires, eu  ce  sens  du  moius, qu'ils  posent 
en  régie  generale  et  absolue,  que  l'ouverture  de  la 
faillite  prend  et  maintient  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  au  moment  où  elle  a lieu.  Il  u'y  a donc 

fias  i se  préoccuper  beaucoup  du  considérant  dans 
cquel  la  Cour  affecte  de  parler  des  dettes  commer- 
ciales, considérant  qui  se  justifie  d'ailleurs  par  cette 
circonstance  qu'il  s agissait,  dans  l’espece  , d’une 
dette  de  cette  nature;  et,  selon  nous,  i|t  a plus  k 
conclure  contre  la  distinction  proposée,  de  celte 
circonstance  que  la  Cour  qui  aurait  pu  renfermer  s* 
décision  dans  les  faits  de  la  cause,  et  se  borner  par 
conséquent  à résoudre  la  question  relativement 
aux  dettes  commerciales,  ne  l'a  pas  moins  résolue 
en  thèse  generale,  ainsi  que  le  reconnaît  A1.  L)u- 
ranton  lui- meme.  — Ajoutous.eusutle,que  la  distinc- 
tion nous  paraîtrait  dangereuse,  en  ce  qu'il  serait 
facile,  bieu  souvent,  de  donner  une  cause  civile  ans 
obligations  consenties  avec  les  cominciçaus , et  de 
veuir  ainsi  frauduleusement  aiieauiir.  au  moyeu  de 
compensations,  ce  qu’il  pourrait)  avoir  de  plus  clair 
dan*  l'actif  de  U faillite,  au  préjudice  do  la 
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(Vaugersel  et  autres  — C.  Verplancken.) 

Le*  sieur*  Venneiren  et  Verplancken  étaient 
respectivement  ciéamiers  et  debiteurs  l'un  de 
l’autre  d une  somme  de  5,111  fr.;  mais  ta  créance 
du  sieur  Verplanrken  consistait  en  effets  de  com- 
merce sur  Vcrrneiren,  non  échus  à l’époque  où 
celui-ci  fit  faillite  et  disparut,  tandis  que  sa 
créance  était  dés  lors  eiigible.  Néanmoins, le  sieur 
Verplanrken  assigné  par  les  créanciers  unis  de 
Vcrrneiren,  notamment  par  les  sieurs  Vangorsel 
et  Smallegengc , opposa  la  compensation . aux 
termes  des  art.  1289  et  1*90.  El  comme  on  lui 
opposait  que  sa  créance  n’était  pas  exigible,  il  ar- 
gumenta de  l'art.  1188  du  Code  civil  d après  le- 
quel le  débiteur  qui  a Tait  faillite  et  ses  ayans 
cause, ue  peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice  du 
terme. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  et  ensuite 
la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  admirent  la  com- 
pensation, attendu  que  la  non-échéance  de  la  dette 
de  Venneiren  n’avait  pu  être  un  obstacle  à la 
compensation,  vu  que  la  faillite  rendait  exigible 
toute  créance  a terme;  que  la  compensation  s’o- 
pérait de  plein  di  oit, et  qu'ainsi, elle  avait  dû  avoir 
efTet  dès  I instant  de  la  faillite  de  Venneiren. 

Pourvoi  en  cavation  pour  violation  des  art. 
442,  443,  4»6,  du  Code  de  commerce,  et  fausse 
application  des  art.  1*89  et  1291  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  I289et  1291  du  Code 
civil,  cl  la  déclaration  du  18  nov.  1702;— Etal- 
tendu  que  les  articles  précités  du  Code  civil,  qui 
ne  font  que  rappeler  les  dispositions  des  lois  an- 
ciennes, exigent,  pour  opérer  une  compensa- 
tion de  deux  créances,  qu’elle»  soient  également 
liquides  et  exigibles;  qu’il  est  reconnu  au  pro- 
cès, que  Verplaiii  ki  u était  débiteur  de  Vermei- 
ren  d’une  somme  échue,  lorsque  ce  dernier  a 
fait  faillite,  et  qu’il  ne  prcsenie,  pour  éteindre 
celle  créance  par  la  voie  de  la  compensation, 
que  des  elTets  de  commerce  de  ce  même  Ver- 
meiren  dont  il  était  devenu  porteur  par  la  voie 
d'endossement , qui  frétaient  pas  échus  le  jour 
de  l’ouverture  de  la  faillite,  et  dont  il  n'aurait 
pas  pu  retirer  le  paiement  par  anticipation, dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  procédée  ; que  si  les  ef- 
fets dont  Verplancken  était  porteur  ne  sont  de- 
venus exigibles  que  par  la  faillite  de  Vermei- 
ren,  ils  ont  été  atteints  par  elle,  et  par  consé- 
quent, soumis  a en  subir  les  événernens  a l’égal 
des  autres  créances  de  même  nature;  et  d’autre 
part,  celle  faillite  a,  dans  le  même  moment, 
saisi  et  arrêté  la  créance  du  failli  sur  Verplanc- 
krn,  et  en  la  rendant  le  gage  et  la  propriété  de 
tous  les  créanciers,  elle  l’a  soustraite  à toute 
compensation  qui  n'aurnil  pas  été  faite  anté- 
rieurement; — Attendu  que  toutes  les  lois  sur 
les  faillites,  tant  nouvelles  qu’anciennes,  ayant 
voulu  qu'au  moment  de  l’ouverture  delà  faillite, 
les  droits  des  créanciers  demeurent  invariable- 
ment fixés,  et  même  que  tous  les  paiemens  faits 
pour  dettes  commerciales  non  échues,  dans  les 
dix  jours^jui  l’ont  précédée,  soient  rapportés,  il 
est  impossible  de  supposer  que  la  faillite  puisse 
donner  a un  créancier  porteur  d’effets  de  com- 
merce non  échus,  le  droit  de  sc  faire  payeren  en- 
tier, par  voie  de  compensation  d’une  créance 


des  créanciers  — Disons, enfiu, que  l’opinion  de  M. 
Duranlon,  principalement  fondée  sur  l’art.  448  du 
Code  de  commerce,  qui  posait  en  principe  que  la 
faillite  rendait  toutes  créances  exigibles,  n’a  plus  de 
fondement  aujourd’hui  que  la  loi  nouvelle  sur  les 
faillites  (art.  4 14),  borne  les  effets  de  l’exigibilité, 
entre  te  failli  et  ses  créanciers  è terme. 

(I)  La  disposition  de  l’trt.  381  du  Code  de  proc. 
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dont  il  aurait  dû  rapporter  le  montant,  s’il  l’a- 
voit  reçu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite;  qu’un  pareil  privilège,  accordé  è un 
créancier  au  préjudice  des  autres,  ouvrirait  une 
porte  trop  large  aux  abus,  et  faciliterait  d’éluder 
les  régies  que  les  lois  ont  établies  pour  conser- 
ver l’actif  du  failli,  et  maintenir  l’égalité  entre 
les  créanciers;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Bruxelles,  en  admettant  Verplancken 
à compenser  ce  qu’il  devait  à Vermeiren  pour 
prix  des  marchandises  à lui  vendues,  avec  dea 
efTels  de  commerce  non  échus  le  jour  de  la  fail- 
lite, a viole  les  lois  ci-dessus  citées;— Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1811.  — Sect.  civ.  — Près  d’âge, 
31.  Delacoste.  — Rapp.,  M.  Audier-Massillon. 
— Concl.,  M.  Bons,  av.-gén.  — Pt.,  MM.  Du- 
pont et  Guichard. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  - Récusation. 

Le  ministère  public  agissant  d'office  ne  peut 
être  récusé.  C'est  en  conséquence  a tort  qu'un 
tribunal  de  simple  police  devant  lequel  le 
maire  d’une  commune  poursuit  une  contra- 
vention aux  réglement  municipaux , s’arrête 
à la  récusation  exercée  contre  ce  fonction- 
naire, et  surseoit  à statuer  sur  la  poursuite. 
(Cod.  proc.,  art.  381.)  (1) 

(Ministère  public— C.  Jaubert.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456,  n°  6,  du  Code  du 
3 bruni,  an  4 ; — Attendu  que  nulle  loi  n'auto- 
rise la  récusation  contre  le  ministère  public  agis- 
sant d'office;  et  qu’ainsi,  une  semblable  récusa- 
tion doit  être  léputée  comme  ne  pouvant  exis- 
ter;—Attendu  qu’il  s'ensuit  que  le  juge  de  paix 
du  canton  de  lu  Grasse,  en  refusant  de  statuer 
sur  la  demande  du  maire  du  même  canton,  ten- 
dante a faire  condamner  Jaubert  aux  peines  por- 
tées par  la  loi,  pour  avoir  contrevenu  aux  règle- 
niens  de  police  concernant  les  délais  fixés  pour 
les  vendanges,  sous  prétexte  de  la  récusation  que 
ledit  Jaubert  avait  proposée  contre  cet  adjoint, 
et  eu  renvoyant  les  parties  devant  les  tribunaux 
compéleiis,  pour  être  fait  droit  sur  ladite  récu- 
sation, a commis  un  excès  de  pouvoir  et  déni 
de  justice;— Casse,  etc- 

l>u  14  fév.  181 1.— Sect.  crim.— Rapp., M.  Li- 
borel.— Concl.,  M.  Gir«ud,  av.  gén. 


PRESCRIPTION.  — Matières  crimiisbli.es. 

— Comümacb. 

L'art.  10  du  Code  du  3 brum.  an  4,  relatif  à 
la  prescription  de  six  ans  en  matière  crimi- 
nelle, devait  être  entendu  en  ce  sens,  que  la 
prescription  était  acquise  si,  depuis  la  con- 
statation légale  du  délit , il  s était  écoulé 
plus  de  six  ans,  sans  qu'aucun  arrêt  de  con- 
damnation par  defuul  ou  contumace  fut  in- 
tervenu, bien  que  dans  l 'intervalle,  des  pour- 
suites eussent  été  exercées . 

(Mourlaix— C.  ministère  public.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ; — V u l’art,  10  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4;— Attendu  que  le  crime  dont  il  s’agit, a été 
légalement  constuté  par  procès-verbaux,  du  24 
flur.  an  9 ; que  bien  qu’il  y ait  eu  des  poursuite» 
contre  le  réclamant  dans  le  cours  de  la  mémo 
année  et  des  deux  suivantes,  il  u’a  été  rendu  a s» 

à cet  égard,  doit  être  entendue  dans  un  sens  telle- 
ment absolu,  qu’il  a été  jugé,  qu’au  cas  même  ou 
I officier  du  ministère  public  croirait  devoir  s’abste- 
nir lut-méme  par  des  roolils  de  délicatesse , il  oe  lu 
pourrait  qu'en  se  faisant  remplacer  oflicieusemenl, 
sans  que  le  tribunal  puisse  statuer  sur  son  absten- 
tion, ou  sa  récusation.  1’.  dans  ce  sens,  Cass.  28 
janv.  1830. 
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charge  un  arrêt  de  condamnation  par  défaut  ou 
contumace,  que  le  25a"ût  1807;  qu’entre  le  84 
flor.  au  9,  date  du  procès-verbal  prémenlionné, 
et  le  95  août  1807,  date  dud'l  arrêt  de  condam- 
nation par  défaut,  il  y a un  intervalle  de  siians 
trois  nioia  et  quelques  jours;— Qu'aux  termes  de 
l’art.  10  ci-dessus  cité,  le  técldrnanl  ne  pouvait 
plus  être  recherché  a raison  du  délit  constaté  lé- 
galement dès  le  24  flor.  an  9;  d'où  il  résulte  que 
la  Cour  de  justice  ciirninelle  de  la  Haute-Loire 
a violé  ledit  art.  10;— Casse,  etc. 

Du  14  fév,18!l. — Sect.crim. — Rapp., M.  Bau- 
chau. — Coud.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.-Absewce. 
L'héntier  qui  se  met  en  possession  des  biens 
d’un  absent, s'il  y a eu  un  jugement  déclaratif 
d'absence,  aux  termes  du  Code  civil,  n'est 
pas  tenu  de  payer  le  droit  de  mulation.tant 
que  l envoi  en  oossession  est  provisoire  et 
fion  definitif— bans  ce  cas,  la  régie  ne  peut 
invoquer  l'art.  123  du  Code  civil  pour  exer- 
cer le  droit  éventuel  de  mutation  { 1). 
(Enregistrement— C.  Van-Acker.) 
arhèt  [après  délib.  en  ch.  du  conj.). 

LA  COUR  Attendu  que  les  héritiers  pré- 
somptifs de  Van-Acker  avaient  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  115,  116,  119  et 
120  du  Code  civil,  pour  faire  déclarer  son  absen- 
ce et  être  envoyés  en  possession  de  ses  biens,  a 
la  charge  de  donner  caution;  et  que,  cette  pos- 
aessiou  provisoire  n’opérant,  aux  termes  de  l'art. 
125  du  même  Code,  qu’un  droit  qui  ne  donne  à 
ceux  qui  I obtiennent  que  la  simple  administra- 
tion des  biens  de  l’absent,  et  les  rend  compta- 
bles envers  lui,  il  n'y  a pas  eu,  dans  l'espèce,  ou- 
verture aux  droits  de  mutation;— Rejeite,  etc. 

Du  14  fév.  1811.— Secl.  req.— Prés.,  51.  Hen- 
rion.— Happ  .M.  Lombard.— Concl.,  AL  Lecou- 
tour,  av.  gén. 

1°  BOISSONS.— Congé. 

8°  Corn  uibui ions  indirectes-— Excusa. 
l°£«r  en  contravention  le  débitant  qui  ne  re- 
piésente  pas,  à l'instant  même  de  la  visite 
des  commis,  des  conges  pour  ta  totalité  des 
boissons  trouvées  à son  domicile. 

9°£n  matière  de  contributions  indirectes , il 
n’appartient  qu'à  l' administration  d appré- 
cier les  circonstances  d’excuse  et  de  bonne 
foi  présentées  par  les  prévenus  d'une  con- 
travention et  de  modérer  les  peines  (2). 

(Droits  réunis  -C.  Aubert.)  — aiiiiêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  26  de  la  loi  du  24 
avril  1896,  et  17  du  régi,  du  5 mai  suiv;  — At- 
tendu qu’il  était  constaté  par  le  procès-verbal  du 
21  sept  1808  , que  les  commis  avaient  trouvé  an 
domicile d Aubert  neuf  pièce»  de  vin  de  nouvelle 
venue,  couieuaut  en»emble  vingt-sept  hectolitres 
quatre-vingt-dix  litre»,  et  qu'il  ne  repiéseula  de 
congés  que  pour  sept  pièces  de  la  contenance 
de  vingt-deux  hectolitres  vingt  litres;  que,  dès 
lors,  et  par  ce  seul  fait,  il  était  eu  contravention 
aux  lois  précitées  ; — Attendu  que  les  tribunaux 

(l)Cel  arrêt  devient  sans  importance  en  présence 
de  Part.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi  conçu  : 
« Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres  appelas  à 
exercer  des  droits  subordonnés  au  decés  d'un  indi- 
vidu dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire, 
dans  los  »ix  mois  de  l’envoi  en  possession  provi- 
soire, la  déclaration  à laquelle  ils  seraiool  tenus 
s'ils  étaient  appelés  par  l'etfel  de  la  mort,  et  d'ac- 
quitter les  drous  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou 
VI.— r*  PAHIIB. 


ne  sont  juges  que  des  faits  matériels  de  fraude 
et  de  contravention  ; qu'ils  doivent  y appliquer 
les  peines  portées  par  les  lois;  qu’il  ne  leur  ap- 
partient pas  de  se  déterminer  par  des  apparences 
plus  ou  moins  justes,  plus  ou  moins  trompeuses, 
de  prétendue  bonne  foi  de  la  part  des  prévenus, 
ni  d'admettre  des  excuses  que  la  loi  n'approuve 
pas  ; que  l’autorité  administrative  peut  seule 
apprécier  les  circonstances  d’excuse  et  de  bonne 
foi , et  modifier  la  sévérité  de  la  loi , autant  et 
selon  qu'elle  l'estime  juste  et  raisonnable;— At- 
tendu que  i’arrét  attaqué  est  en  contravention 
aux  lois  ci  dessus  rapportées,  pour  n’en  avoir  pas 
appliqué  les  dispositions  au  fait  constant  que  les 
boissons  saisies  n'étaient  pas  accompagnées  , à 
l'insiant  de  la  visite  des  commis  , des  congés  et 
passavans  que  les  lois  exigent  impérieusement 
et  sans  exception  ; — Casse,  etc. 

Du  15  fév-  1811.  — Sect.crim.  — Rapp.,  M. 
Chasles.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


RÉCUSATION.  — Tribunal  de  police.  — 
Sursis. 

En  cas  de  récusation  portée  contre  le  juge  de 
paix  siégeant  comme  tribunal  de  police,  ce 
juge  doit  s’abstenir, jusqu  a ce  que  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  ait  statue  sur  le 
mérite  de  la  récusation.  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
47.)  (3) 

(Intérêt  «le laloi.— A/y.Conduzorgues.)— arbêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  47  du  Code  de  procé- 
dure ;— Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions 
de  cet  article  que  le  juge  de  paix  contre  lequel  il 
a été  formé  une  récusation,  doit  s'abstenir  de 
juger, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de 
paix  est  située , ait  statué  sur  la  récusation  ; 
— Que , dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Ganges,  quoique  récusé  par  les  parties  devant 
lui  citées  , a procédé  a leur  égard,  par  jugement 
du  19  oci.  1810,  sausque  le  tribunal  de  première 
instance  eût  statué  sur  le  mérite  de  ladite  récu- 
sation ; qu’en  procédant  ainsi  , le  juge  de  paix  a 
commis  un  excès  de  pouvoir, en  violant  les  Dispo- 
sitions dudit  art.  47  du  Code  de  procédure  : — 
1)  après  ces  motifs , faisant  droit  au  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général , et  vu  les  art.  456, 
$ 6,  du  Code  du  3 bruni,  an  4 , et  88  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8; — Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  etc. 

Du  15  fév.  1811.  — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barri».— Rapp.,  M.  Busschop.— Concl.,  M. Gé- 
rard, av.  gén.  

DENRÉES.— Comestibles  gâtés.—  Destruc- 
tion. 

L'art.  605  du  Code  du  3 brum.  an  4,  qui  a mo- 
difié  les  peines  portées  par  l’art.  90  de  la  loi 
des  19-92  juitl.  1791  contre  ceux  qui  expo- 
sent des  corne Jt blés  gâtés,  corrompus  ou 
nuisibles,  ne  s'appliquent  qu’aux  peines  per- 
sonnelles : la  disposition  de  cette  dermere 
loi,  relative  a la  confiscation  et  destruction 
des  comestibles  gâtés  mis  en  vente,  est  une 


droits  qu’ils  recueillent.  » V.  le  Traité  des  lois  d'en- 
registrement de  A1M.  Chatnpiouoiére  et  Rigaud, 
l.  3.  n.  2483. 

(2;  V.  suprd  dans  le  même  sens,  Cass.  8 fév  J 
1810,  et  la  note. 

(3)  F.  dan»  ce  sens,  Carnot.de  fl nstr.  cr»m.,  sur 
l’art.  180, n.  IM;  Favardde  Langladu,  v"  Récusation, 
§ 2,n.  8;  Merlin,  Répert.,  vu  tléci nation,  g 4jLe- 
graverend,  Legisl.  crim.  (éd. belge),  t,2,  p.29. 
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mesure  d’ordre  et  d’intérêt  public  qui  sub- 
siste dans  toute  sa  force  (I). 

(P.  Golton.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  19  juitl. 
1791;  — Attendu  que  s’il  a dérogé  b cet  arti- 
cle, parlait.  005  du  Code  des  délits  et  peines. qui, 
dans  son  n°  5 , ne  prononce  que  des  peines  de 
simple  police  contre  cetu  qui  exposent  des  co- 
mestibles giflés , corrompus  ou  nuisibles  , celle 
dérogation  ne  s’applique  qu'aux  peines  person- 
nelles ; mois  que  la  disposition  de  l’art.  20  de  In 
loi  du  19  juill.  1791,  relative  a la  couOsralion  et 
destruction  des  comestibles  gâtés  mis  en  vente, 
subsiste  dans  toute  sa  force  , parce  qu’elle  u'cst 
pas  une  peine  purement  personnelle  , ruais  une 
mesure  de  police,  d’ordre  et  d'intérél  public  qui 
doit  être  prononcée,  nonobstant  les  modifica- 
tions apportées  par  ledit  art.  61)5  du  Code  du  3 
brutn.,  à la  peine  personnelle  ; que  , «les  lors  , le 
tribunal  de  police  a contrevenu  a lu  loi,  en  n or- 
donnant pas  que  les  grains  dont  il  s’agit  seraient 
confisques  et  détruit*  coiiiottiiémeul  à la  lui  ; — 
Casse. 

Du  I5fév.  1811.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  B.ir- 
ris ,—ltapp.,  M.  Favard  de  Langlude.—  Concl , 
M.  G iraud,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  - 

Citation. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  de  pro- 
céder a iaudtitun  des  témoins  amenés  par 
t les  parties,  pur  le  motif  qutls  n'auraient 
pas  été  cités.  iCod.3  bruni,  au  4,  ail.  162.)  (’2) 
(Lecorre.)-  arrêt. 

LA  COUR  Vu  1 an. loi  du  Code  du3brum. 
an  4 ; — Attendu  , eu  fait,  qu’il  résulté  du  pro- 
ces-verbal d enquête  dont  il  s'agit,  que  le  récla- 
mant avait  amené  volontairement  devant  le  juge 
de  paix  du  caillou  de  Plouatet  deux  témoins,  et 
qu’il  l’a  requis  de  procéder  à leur  audition  ; — 
Attendu,  eu  droit,  que  ledit  ail.  162  du  Code  du 
3 bium.  an  4,  veut  que  le»  témoins  ainsi  amenés 
ion  til  entendus,  et  qu’il  s’ensuit  que  le  juge  de 
paix,  eu  décidant  que  ces  témoins  ne  devaient 
pas  être  entendus  et  en  refusaut,  en  effet,  de 
procéder  a leur  audition , sous  prétexte  qu’ils 
n'avaieut  pas  été  cites,  a formellement  contre- 
venu, par  son  ordonnance  du  10  déc.  deruicr,  a 

(1)  Cette  solution, toujours  maintenue  depuis  cet 
arrêt  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
a été  adoptée  par  la  loi  du  28  avril  1832 , reculica- 
UTedu  Code  p«  ual  : le  § 14  de  l’art.  475  punit  d une 
peine  de  police  ceux  qui  exposent  en  veule  des  co- 
mestibles gâtés,  corrompus  ou  nuisible»;  le  n.  4, 
de  l’art.  477  en  ordonne  lu  destruction.  * 

(2;  Cette  décisiou  a ele  consacrée  par  le  Code 
d’instr.  criai,  qui  dispose  dans  le  § 5 de  l’art.  153 
que  : «la  personne  citée  fera  entendre  ses  témoins 
it  elle  en  a amrne  ou  fait  citer... — Les  art.  169  et 
170  du  meme  Code  continuent  celle  r<gle.  Le  garde 
des  sceaux,  par  une  decision  du  30  mai  1826,  a,  du 
reste, décidé  que  les  témoins  amenés  volontairement, 
avaient  droit  aux  m mes  indemnités  que  les  témoins 
réguliereineui  cites,  i^Dalma»,  des  Frais  de  justice, 
p.75.) 

(3)  F.  conf.,  Cas*.  26  déc.  1806.  — En  general, 
tout  délit  peut  donner  lieu  a une  action  pub.ique  et 
à une  actiou  civile  (art.  I"  du  Lotie  d’iustr.  crun.). 
L’action  civile  puise  sou  fondement  dans  le  dom- 
mage dont  elle  a pour  but  de  demander  la  repara  - 
lion  ; mais  I action  publique  est  indépendante  de  co 
dommage  : elle  se  ionde  sur  1 mirât  lion  de  la  loi 
dont  elle  dewaude  la  rt-pressiou.  Cette  réglé  ne  re- 
çoit aucune  exception  eu  uiauere  de  dent»  ruraux  : 
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l’art.  162  du  Code  du  3 brom.  an  4 Casse,  etc. 

Du  15  fév.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.—  Rapp.,  M.  Liborel.  — Concl .,  M.  Gi- 
raud, av.  géu.  

ABANDON  D’ANIMAUX.— Délit  rural.  — 
Aciiom  pibliqlk.  — Dommages. 
L’abandon  seul  de  bestiaux  sur  des  propriétés 
appartenant  a autrui  et  susceptibles  d'é- 
pi oui  er  un  dommage,  constitue  un  délit  ru- 
ral, encore  bien  gu  il  résulté  du  procès-verbal 
qu'aucun  dégât  n'a  été  com»/i*i.(L.  28  sept.-, 
6 0€l.  1701 , IU.  2,  art.  21.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff  Pinard.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  3 et  12  de  la  loi  du 
28  sept.  1791;  — Attendu  que  du  premier  des 
articles  précités  il  résulte  que  tous  les  faits  men- 
tionnés dons  les  articles  suivons,  constituent  uq 
délit  rural  punissable;  d’où  il  suit  que,  d’après 
l’art.  12,  égalt-menl  précité,  le  fait  mentionné 
dans  cet  article  de  l'abandon  des  bestiaux  sur  les 
propriétés  d'autrui  susceptible»  d'en  éprouver 
un  dommage,  est  classé  parmi  les  délits  ruraux; 
— Attendu  que,  d apres  la  loi  du  3 brum.  au  4 , 
art.  4,  tout  délit  donne  essentiellement  lieu  a 
l'action  publique;—  Attendu  enfin,  que,  d’après 
la  loi  du  23  iberrn.  an  4,  la  peine  pour  tout  délit 
rural  et  forestier  ne  peut  être  au-dessous  de  trois 
jours  d’emprisouneinenl;  d'où  il  suit  qu’en  dé- 
clarant dans  l'espèce.que  le  fait  en  question  n’é- 
lail  pas  un  délit, et  en  n’appliquant  a ce  fait  au- 
cune peine,  il  a été  contrevenu  aux  diverses  lois 
précitées;  — Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
lenicnt,  etc. 

Du  15  fév.  1811. — Près.,  M.  Barris.  — Rapp ., 
M.  Basire. — Concl.,  31.  Giraud,  av.  gén. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Abbrbs.— 

Bois.— I.bk  aivciieme.it. 

Lorsque  ’e  propriétaire  riverain  d'un  boiscom - 
munal,  prévenu  d'avoir  e branche  les  arbres 
piaules  sur  la  listera  de  ce  bois  et  empreints 
du  marteau  de  l’Etat,  allègue  pour  sa  dé- 
fense qu'il  avait  le  droit  de  couper  les  bran- 
ches qui  gênaient  sa  propriété , cette  alléga- 
tion ne  peut  faire  disparaître  le  délit,  el  dés 
lors  ne  peut  fonder  une  question  préjudicielle 
qui  donne  lieu  au  renvoi  devant  le»  tribu- 
naux civils.  iCod.  ctv.,  «ri.  672.)  (4) 

les  art.  3 el  12  du  lit.  2 de  la  loi  des  28  sept. -6  oct, 
1791,  la  conMcrcoi  meme  formellement,  il  en  re* 
suite,  en  effet,  que  le  délit;  d abandon  de  bestiaux 
sur  les  propriétés  d autrui  susceptibles  d'endom- 
magement, est  punissable,  sans  préjudice  de  lio- 
demnile  qui  peut  cire  due  au  propriétaire  qui  a 
soutien  le  dommage.  F.  en  ce  sens,  Lus».  21  vend. an 
12  el  20  judl.  laiû;  F.  aussi  Cass.  30  mai  1818  , 
17  uct.  lt>37  * 

(4)  Si  l’art.  672  du  Codeciv.  eût  attribué  comme 
l'ancienne  jurisprudence  ( V.  Merlin,  Rëperi. , »u 
Arbres  .,  au  proprietaire  riverain,  le  droit  de  couper 
les  brandie»  de»  arbre»  piaulé»  sur  la  lisière  des 
deux  propriété»,  et  si  uu  tel  droit,  en  le  supposant 
exislaut,  n’eut  pas  reçu  une  exception  eu  ce  qui 
concerne  le»  boi»  et  forets,  il  o’csl  pas  douteux  que 
laquoliou  préjudicielle  eût  du  Cire  accueillie,  puis- 
que, dan»  ce  cas,  elle  eut  ele  de  nature  à olcr  au 
lait  (oui  caractère  de  ddil,  et  qu'elle  »e  rattacherait  à 
la  propriété  d'uu  immeuble;  mai»  l’art. 672du  l.ode 
civil  ue  donne  d autre  droit  que  de  contraindre  le 
proprietaire  tuistn  a couper  les  branchrs  de  ses  ar- 
bre», cet  article  ue  peui  donc  juatilier  la  voie  do 
fait  icsultauldece  que  le  prévenu  a lui-même  coupé 
ce»  branches;  et  c c»l  cette  voie  du  fait  qui  constitue 
ic  délit.  * 
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(Sehrnltt.)— ARRÊT. 

LA  corn  ; — Vu  l'art . 2 ilu  tit.  32  de  Ford, 
de  1669;  — Attendu  qu'il  résulte  dccet  article» 
qu’en  thèse  générale,  quiconque  nVlaiit  pa«  pro- 
priétaire d’un  buis,  se  permet  d’enébrancher  les 
arbres,  commet  un  délit  punissable  par  toie  cor- 
rectionnelle, sans  distinguer  si  l'auteur  de  ce 
fait  est  ou  n'est  pas  propriétaire  du  sol  riverain 
de  ce  bois;  — Attendu  que,  abstraction  faite  de 
savoir  si  l’art.  672  «lu  Code  riv.,  e.*l  applicable 
am  arbres  faisant  partie  d’une  forêt  ou  d’un  bois, 
cet  article  ne  pomailrecevoir  aucune  application 
à l’espèce,  parce  qu'il  ne  donne  pas  an  proprié- 
taire voisin  du  sol  où  sont  plantés  les  arbres,  le 
droit  de  les  ébramher  lui-méme,  mais  seulement 
celui  de  contraindre  à couper  ces  branches;  d'où 
il  suit  qu’en  coupant  lui-même  les  branches  des 
arbres  de  lisière  empreints  du  marteau  impérial 
dont  il  s'agit,  Srhmitt  a commis  une  voie  de  fait 
qui  est  qualifiée  délit  par  l’article  précité,  et 
qui  ne  resterait  pas  d'être  délit,  que;  que  fût  le 
jugement  «le  In  question  proposée  comme  préju- 
dicielle; d'où  il  suit  encore,  que  la  Cour  crimi- 
nelle du  département  des  Forêt*  n’a  pu,  sans 
violer  les  règles  de  compétence,  et  l’article  pré- 
cité, renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
civils,  et  surseoir  à faire  droit  sur  les  demandes 
de  l'administration  forestière;  — Casse, etc. 

Du  15  fév.  1811.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Uapp.,  M.  Basire.  — Concl.  ,M.  Gi- 
raud, av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.— CimÉ 

Du  15  fév.  1811  (alT  Pagni). — Cass. — V.  cet 
arrêt  h la  date  du  4 avril  même  année. 


ÉMIGRE. — Ciiosb  JUGÉS. 

Un  émigré  umntslié  ne  peut  attaquer  un  juge- 
ment rendu  contre  le  gouvernement  le  re- 
présentant, encore  que  la  personne  qui  l'a 
obtenu  fût  elle-même  inscrite  sur  la  liste  des 
émigres,  surtout  si  le  gouvernement  a ac- 
quiescé a la  condamnation  (I). 

(Brossta — C.  Vauban  et  flugon.) 

Du  19  fév.  1811.—  Seet.  req .—Prés.,  M.  Ilen- 
rion.— Bapp.,  M.  Minier.— Conci.  conf.,  M.Le- 
contour,  av.  gén. 


GARANTIE.  — ExcrpTio*.—  DtvisiRlLiTfe.— 
Action. 

Le  principe  général  qui  déclare  divisibles , en- 
tre les  héritiers,  les  obligations  contractées 
par  le  défunt,  cesse  lorsque  l'obligation  est 
opposée  pur  vole  d’exception . 

Ainsi,  l'obligation  de  garantie  résultant  de  la 
vente  d'un  immeuble  est  indivisible,  lors- 
qu’elle est  opposée  par  voie  d'exception  con- 
tre la  demande  formée  par  l’un  d s héritiers 
du  vendeur  en  revendication  de  l’immeuble 
vendu. 

Indépendamment  de  ces  principes  , on  peut 
d'ailleurs  considérer  qu’il  a été.  dans  l’inten- 
tion des  parties  de  rendre  cette  obligation 


(1) S'.  en  ce  sens,  Cass.  22  vent,  an  13,  et  la  note. 

(2)  D'autres  arrêts  ont  jugé,  comme  celui  que  nous 
recueillons  ici,  que  la  personne  qui  n’e*l  héritière 
du  vendeur  que  pour  partie,  n'en  est  pa*  moins  pas- 
sible de  l’exception  de  garantie  pour  le  tout,  lors- 
qu'elle vient  attaquer  de  son  chef  la  vente  consentie 
par  son  auteur.  V.  Cass.  12  prair.  an  4;  5 janvier 
1815  et  11  août  1830;  liordcaux,  8 déc.  fx:î|  / Vo- 
lume 1831);  Rouen,  25  avril  et  22  mai  Is39  (Vo- 
lume 1839). — Sous  l'ancien  droit,  l'opinion  eon- 
Irtire  était  vivement  soutenue  par  un  grand  nombre 
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indivisible . (Cor!,  civ.,  art.  870,  873,  1220  et 

1221.)  (2) 

(S  ijean — C.  Levergeois.) 

Le  prêtre  Dubourg  ayant  été  déporté  en  1792, 
«es  biens  posèrent.  en  vertu  de  lu  loi  du  22 
fructid.  en  3,  h «es  héritières,  Jeanne  et  Anne 
Dubutirg , ses  sœurs . cette  dernière  épouse  du 
sieur  Levergio  ts.  Le  sieur  Dubourg.  rentré  en 
France,  obtint  de  se-  sœurs  la  restitution  de  se* 
biens. — Le  gs  flur.  un  II.  il  le»  vendit  aux  sieur 
et  ihimeSajcüii  ; sa  *œur  Jeumie  parut  dans  l'acte 
rumine  eov  finie:  c-*e,  et  s'oblige  i,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  sou  fière,  a la  ga- 
rantie des  l<i<n<  vendus.  — IVu  de  temps  après, 
la  demnÎM-lie  Jr.inur  Dubourg  décéda,  laissant 
pour  héritiers  la  dame  Lcvergrni.-  et  le  sieur 
Dubourg  - s frère  et  sœur.  — Tous  deux  accep- 
léren*  In  >ucees-i*«n 

En  I8t>6,  la  dame  Lcrergeoîs  attaqua  la  vente 
faite  par  son  frère  le  2S  fl..r.  an  1 1 , sur  le  fonde- 
ment que  les  lois  relatives  aux  déportés  avaient 
définitivement  nuisotiilé  dans  les  mains  de  leurs 
héritiers  «les  biens  dont  ils  semblaient  n'avoir  eu 
jusque-là  que  l'administration. 

Les  acquéreurs  ont  .-oiiteiui  que  la  demoiselle 
Jeanne  Dubourg  ayant  figuré  avec  le  sieur  Du- 
bourg son  frère,  dans  la  vente  comme  covende- 
resse  solidaire,  et  que  In  dame  Levergeois  s'étant 
portée  son  héritière,  se  trouvait  tenue  de  ses 
faits  et  pTMUiessPS,  d’où  résultait  qu’il  s’élevait 
contre  sa  dennndc  une  exception  de  g nantie 
insurmontable. 

La  dame  Levergeois  a répondu  que,  n'étant 
héritière  de  Jeanne  Dubourg.  «a  sœur,  que  pour 
moitié,  elle  n était  tenue,  dans  tous  les  ca>,  de 
la  garantie  que  pour  moitié;  que  c’était  ici  une 
dette,  une  charge  de  la  succession  dont  elle  n’é- 
taii  passible  que  pour  sa  part  virile,  d’après  l’art. 
873  du  Code  civ. 

Jugement  du  25  juill.  1806,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  première  instaure  de  Vire  rejette  l’ex- 
ception, et  déclare  nul  l'acte  de  vente. 

Sur  l’appel  des  acquéreurs,  la  Cour  de  Caen, 
par  arrêt  du  8 déc.  1808,  a dit  mal  jugé,  et  dé- 
claré ta  veuve  Levergeois  non  recevable  dans  sa 
demande  ; — « Attendu  que  la  veuve  Levergeois 
est  tenue,  par  sa  qualité,  d’entretenir  les  faits 
de  celle  dont  elle  est  héritière;  que  si  la  garan- 
tie se  divise  lorsqu’un  créancier  poursuit  les  hé- 
ritiers pour  paiement  de  dettes,  cette  garantie 
devient  indivisible  lorsqu’on  propose  une  excep- 
tion qui  repousse  l’action;  que  telle  est  l’expres- 
sion de  la  loi  première,  5 1 ",  de  exceptions  rei 
venditœ;  que  cette  loi  qui  accorde  l'exception 
contre  le  vendeur  qui  voudrait  évincer  l’acqué- 
reur ajoute  : S rit  et  si  dominus  fundi,  hœres 
venditoris  existât,  idem  erit  dicendum ; et  que 
la  dernièie.  au  même  litre,  s'exprime  en  termes 
encore  plus  forts  ; Pari  rat/one  venditoris, 
etium  successnribus  nmebit,  site  in  untversum 
jus,  sive  m eam  dont  axa  t rem  sueresserint; 
que  l’opinion  de  Pothier  ne  doit  pas  prévaloir 
sur  la  disposition  d'une  loi  dont  d’ailleurs  il  fait 
sentir  toute  la  justice;  qu'il  est  impossible,  d’ad- 

d'anciens  jurisconsultes,  h la  tète  desquels  se  trouve 
Dnmoulin  (de  Dirid.  etindic.,1.  4,  n.  487  et  suiv.), 
et  Pothier  ,de  la  f ente,  n.  17  4).  D'autres  auteurs 
également  nombreux,  admettaient  te  système  qui 
jusqu  a présent  a prévalu  dans  la  jurisprudence. 
Celle  jurisprudence  combattue  par  M.  iroplong, 
de  la  Vente,  n.  457,  est  approuvée  au  contraire  par 
M.  Duvcrgier.  de  la  Vente , n.  355.  Ces  deux  au- 
teurs sont  entrés  dans  de  grands  détdoppetnens  sur 
la  question.  Nous  y renvoyons  Je  lecteur. 

5* 
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mettre  l’action  de  celui  qui  est  obligé  lui-même 
de  défendre  cl  garantir  l'acquéreur  du  trouble  et 
de  Péviction;  que,  comme  héritière,  la  veuve 
LeVïrgeois  a une  qualité  qui  détruit  son  action, 
et  que  celte  qualité  établit  contre  elle  une  Qu 
de  non-recevoir  insurmontable.  » 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  la  dame 
Levergeois,  pour  contravention  a l’art.  873  du 
Codeciv., ponant:  « Les  héritiers  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  virile,  etc.  ■ — 
L'obligation  de  garantie,  stipulée  par  Jeanne 
Dubourg,  a dit  la  demanderesse,  est  une  dette, 
une  ch. uge  de  sa  succession,  divisible  comme 
l'obligation  de  livrer  un  fonds;  les  héritieis  n eu 
sont  tenus  que  pour  leur  part  et  portion  virile. 
— « L’obligaiion  de  livrer  une  pièce  de  leire, 
fundurn  iradi,  dit  Polluer,  Traité  des  obliga- 
tions, part,  a,  ch  ip.  4,  § 3,  n°  21)5,  est  une  ohli- 
galion  divisible;  car  cet.e  tradition  peut  se  faire 
par  parties  : on  peut  livrer  une  partie  de  celte 
pièce.  Le  fait  qui  est  l’objet  de  celle  obligation 
étant  donc  un  fait  divisible,  on  lie  peut  douter, 
selon  les  principes  que  nous  avons  établis,  que 
celte  obligation  ne  soit  divisible.  » 

Notre  décision  se  trmivo  confirmée  par  les 
textes  de  droit;  car.  quoique  l'obligation  d on 
commodataire  soit  ( obligation  de  remettre  une 
chose,  obtigalio  rem  iradt ; néanmoins  la  loi  3, 
§3.rr.,  commo  l,t décide  que  le»  héritiers  en  sont 
régulièrement  tenus  pour  la  part  seulement  dont 
ils  sont  héritiers,  ce  qui  est  le  caractère  des  obli- 
gations divisibles  : htfiesejus  qui  commodat  um 
accepit,  pro  parle  quâ  hceret  est , eouvenitur. 
Il  est  vrai  que  celle  obligation  du  commodataire, 
quoique  divisible  qaoad  ubhgalionem,  est  indi- 
visible au  moins  quand  solutionna  ; mais  ou 
peut  facilement  donner  des  exemples  d'obliga- 
tions tradi  rem,  fundum  tradi,  qui  soient  divi- 
sibles, même  qaoad  solutiouetn  Tel  est  celui 
que  donne  Dumoulin,  loin.  4 , n°  305  : « Je 
transige  avec  ma  partie  adverse  sur  la  demande 
en  revendication  <1  un  certain  héritage  qu’elle  a 
internée  contre  moi;  et  je  m’oblige  par  celte 
transaction  envers  elle  a le  lui  délaisser  sans  au- 
cune garantie  de  ma  part.  Celte  obligation,  qui 
est  une  obligation  funtum  tradi,  est  divisibe, 
même  qaoad  solutiotiem  ; et  si  je  meurs  avant 
d’avoir  fait  le  delais,  laissant  quatre  heritiers , 
chacun  de  mes  héritiers  s’acquitte  de  cette  obli- 
gation, en  abandonnant  I héritage  pour  la  pan  a 
laquelle  il  a succédé.  — La  loi 79,  IT..  de  veib . 
oblig.,  parait  néanmoins  diaméiralciiirut  con- 
traire a notre  décision  ; car  1'obligahuu  fundum 
tradi  y est,  en  termes  formels,  rapportée  comme 
un  exemple  d’obligation  indivisible,  avec  les 
obligations  fossam  fodiri,  insulam  fabrtcari, 
vel  si  quid  nmi/e,  qui  sont  indivisibles,  tum 
obligations  quam  solutione,  Dumoulin,  loin  4, 
n°  278,  ad  n"  36(J,  après  avoir  rapporté  dn-scpi 
opinions  différentes  de  docteurs  pour  la  conci- 
liation de  cette  loi,  rapporte  la  sienne  a laquelle 
il  faut  se  tenir.  » Il  pense  avec  raison  que  cet 
exemple  d’obligation  fundum  tradi,  ne  doit  pas 
s'entendre  indi»linciemeul  de  toute  obligation 
par  laquelle  on  est  tenu  de  livrer  une  pièce  de 
terre,  mais  seulement,  de  l'obligation  de  livrer 
un  fonds  avec  des  cii constances  qui  rendent  I o- 
bligation  indivisible:  « comme,  par  exemple,  si, 
voulant  bâtir  une  maison,  et  noyant  point  de 
chantier  pour  y placer  les  matériaux  nécessaires, 
je  conviens  avec  mon  voisin  qu’il  lue  donnera 
l’us  .ge  d'une  pièce  de  terre  qu'il  a piésdc  ma 
maison  pour  me  servir  de  chantier;  celte  obliga- 
tion est  une  obligation  fundum  tradi,  non  sim - 
plicittr,  tcd  ad  certum  usum  finemque  prtuci - 


paliter,  consideratum  in  contrahendo , et  celte 
fln  rend  indivisible  celle  obligation  fundum 
tradi;  car  une  obligation  est  indivisible,  lorsque 
ce  qui  en  fait  l'objet  n'est  pas  susceptible  de  pres- 
tation particulière,  cum  i d jus  quoi  inobliga - 
liouem  redur  tum  est,  non  nui  in  solüium  prœ- 
stari  potest,  etc.  »— Celte  dernière  partie  du 
passage  de  Pothier  a été  consacrée  en  principe 
par  l'art.  1221  du  ('.ode  civil,  comme  faisantes- 
ceplion  au  principe  de  la  divisibilité  des  obliga- 
tions. Cet  article  porte:  « Le  principe  établi  dans 
l’article  précédent  (la  divisibilité  desobligalions) 
reçoit  exception.  5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la 
nature  de  rengagement,  soit  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s’e»l  proposée 
dans  le  contrat,  que  l'intention  des  coniractaus 
a éié  que  la  dette  ne  pùt  s’acquitter  partielle- 
ment. » 

Cet  article,  qu’on  prétend  être  applicable  à 
l’espèce,  y est  totalement  étranger;  d’abord, 
parce  que  l'obligation  de  garantir  une  vente 
d’immeubles  n'est  point  indivisible  par  sa  na- 
ture. puisque  des  immeubles,  des  fonds  de  terre 
sont  susceptibles  de  division  ; en  second  lieu, 
parce  que  les  parties  ne  »e  sont  proposé  aucune 
fin,  aucune  destination  qui  ail  rendu  l'obliga- 
tion indivisible  dans  son  exécution,  la  vente 
étant  pure  et  simple.  — Quant  a l'intention  des 
coutiacl.iiis  , Sans  doute,  celle  de  l’acquéreur  a 
bien  été  d’éirc  garanti  pour  le  tout  ; mais  ce 
n’est  point  l’intention  qui  dépend  de  la  volonté 
des  parties,  que  la  loi  a eue  en  vue  pour  déclaier 
l'obligation  indivisible  : c’est  celle  qui  résulte 
de  la  nature  de  l'engagement  ; par  exemple, 
d'une  obligation  qui,  étant  exécutée  partielle- 
ment, n atteindrait  en  aucune  partie  le  but  que 
les  contractai!»  se  sont  propose,  telle  que  l’obli- 
gation de  bâtir  une  maison.-  S’il  en  élaiL  autre- 
ment, le  créancier  d’une  somme  d'aigenl  invo- 
querait aussi  le  principe  de  l'indivisibilité  con- 
tre les  héritiers  de  son  débiteur;  car  en  con- 
tractant,il  avait  certainement  en  vue  le  paiement 
total  île  sa  créance. — à’il  est  établi  que  l'obliga- 
tion de  garantie  est  divisible,  de  meme  que  I 0- 
bligalion  fundum  tradi , la  question  de  savoir 
si  I exception  de  garantie  peut  être  opposée  pour 
le  tout  a l'un  des  héritiers  seulement  ne  sera 
plus  problématique.  — Kcoutous  encore  Pothier 
dans  son  Contrat  de  vente,  part.  2,  chap.  l’r,  n° 
173  « Celui  qui  n'est  qu  héritier  en  partie  du 

vendeur,  peut  il  être  exclu  en  entier  de  sa  de- 
mande pour  fuiie  délaisser  l’héritage,  par  l’ex- 
ceplion  de  garantie  qui  lui  est  opposée  ? Il  sem- 
blerait d'abord  , suivant  les  principes  que  nous 
avons  établis  n-dessus,  qu’il  devrait  etre  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  pour  le 
total  ; puisque  l'obligation  de  défendre  étant  in- 
divisible, supra  u°  |04 , il  est  obligé  de  l'en  dé- 
fendre [tour  le  total.  Néanmoins,  U loi  14,  Code 
de  rei  vend.,  décide,  en  termes  formels,  que 
l’héritier  du  vendeur,  qui  est  de  son  chef  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue,  n’est  exclu  de  sa 
demande  eu  revendication  que  pour  In  part  pour 
laquelle  il  est  heritier  du  vendeur.  Il  est  vrai 
que  cette  lut  est  dans  l'espèce  d’un  acheteur  qui 
avait  eu  connaissance,  lors  du  contrat,  que  la 
chose  vendue  ii  appartenait  pas  n son  vendeur  ; 
mais  cette  circonstance  est  indifférente  pour  la 
decision  ; car  l'obligation  qu'a  contractée  le  ven- 
deur de  dcfemlre  l’acheteur  de  tous  troubles, 
n’eu  est  pas  moins  l'oltngation  d'un  fait  indivi- 
sible dont  chaque  héritier  du  vendeur  e»l  tenu 
pour  le  total,  soit  que  l’acheteur  ail  su,  soit  qu’il 
ml  ignoie  que  la  chose  n appai  tenait  pas  au  ven- 
deur. Il  faut  doue  décider  indistinctement,  sui- 
vant celte  loi  14,  que,  nouobstuut  les  raisons  de 
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douter  ci-dessus  proposées  , l'héritier  du  ven- 
deur, qui  ne  l'est  que  pour  partie,  uVsl  eirlu 
que  pour  la  pari  dont  il  est  héritier  des  actions 
qu'il  a de  sou  cher,  pour  Taire  délaisser  à l’a- 
cheteur la  chose  vendue.  » 

La  raison  en  est  que  l'obligation  du  vendeur 

firœstandi  emploi  i rem  habere  licere  étant, 
orsque  la  chose  vendue  est  divisible,  une  obliga- 
tion divisible  , chaque  heritier  du  vendeur  n'e- 
tanl  par  conséquent  débneur  de  la  chose  vendue 
que  pour  sa  pan  héréditaire,  cet  héritier  pour  par- 
tie remplit  entièrement  son  obligation,  en  laissant 
à l’acheteur  celle  chose  pour  sa  part  héréditaire, 
et  en  ne  donnant  la  revendication  que  pour  le 
surplus.  §i  le  vendeur  Tùi  mon  avant  d'avoir  Tait  à 
l'acheteur  la  tradition  de  la  chose  vendue,  l'ache- 
teur ne  pourrait  la  demander  a chacun  des  heri- 
tiers, que  pour  sa  part  héréditaire;  le  vendeur,  ru 
exécutant  son  obligation  par  la  tradition  qu’il  a 
faite,  n’a  pas  dû  rendre  la  condition  de  ses  heri- 
tiers pire  qu’elle  aurait  été  , s'il  ne  rein  entière- 
ment exécutée  —Quant  a l'objection  nree  de  l’o- 
bligation de  défendie  qui  est  indivisible,  la  ré- 
ponse est  que  celte  obligation,  comme  il  a été 
remarqué  en  son  lieu  , n’est  pas  une  obligation 
précise  et  absolue,  mais  une  obligation  dont 
chaque  héritier  du  vendeur , quoiqu  il  en  soit 
tenu  pour  le  total  à cause  de  l'indivisibilité  de 
la  défense,  peut  néanmoins  se  décharger,  en  sa- 
tisfaisant . autant  qu’il  est  en  lui  pour  la  part 
dont  il  est  héritier,  à l'obligation  principale  pur 
slare  empiori  rem  habere  licere. Ùcti  sur  ce  prin- 
cipe que  l’héritier  pour  parue  assigné  en  garantie 
par  l’acheteur  pour  le  défendre  contre  la  demande 
d’un  tiers,  peut  se  décharger  de  l'obligation  de 
le  défendre,  en  offrant  pour  sa  part  des  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'obligation,  prastandi 
empiori  rem  hubert  licere.  F<*r  la  même  raison, 
lorsque  I héritier  du  vendeur,  qui  ne  l’est  que 
pour  partie  et  qui  est  de  son  chef  propriétaire 
de  la  chose  vendue , a satisfait  pleinement 
pour  sa  part  héiéditaire,  a son  obligation, 

Îirastandi  rem  habere  licere,  en  lut  laissant 
a chose  pour  la  pari  dont  il  est  débiteur , 
c'est-à-dire  pour  laquelle  il  est  hériiier  du  ven- 
deur, il  est  dès  tors  déchargé  de  son  obligation 
de  le  défendre  contre  la  demande  en  reven- 
dication qu'il  forme  de  son  chef  pour  le  sur- 
plus, et  il  ne  doit  par  conséquent,  y être  déclaré 
non  recevable  pour  le  surplus.  L'obligation  de 
défendre  I acheteur  est  subordonnée  a l'obliga- 
tion prastore  et  rem  habere  licere  ; elle  cesse 
par  conséquent,  dans  celui  qui  remplit  celle-ci. 

La  demanderesse  a observé  que  le  principe 
d'après  lequel  on  pouvait  quelquefois  faire  par 
voie  d'exception,  ce  qui  était  défendu  par  voie 
d'action,  ajant  pris  naissance  dans  les  subtilités 
du  droit  romain  . ne  devait  plus  être  admis  sous 
l’empire  de  la  législation  actuelle;  que  la  loi 
qui  déclarait  en  général  toute  dette  divisible, 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  le  ras  ou  ce 
principe  était  invoqué  par  voie  d'action,  et  celui 
où  il  était  proposé  par  voie  d'exception;  que 
déjà  la  Cour  de  cassation  avait  proscrit  celte  dis- 
tinction , en  décidant  . sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général,  par  arrêt  du 
14  mai  1810,  que  la  recheiche  de  la  paternité 
était  interdite , encore  qu  elle  tût  demandée  par 
voie  d’exception  ; d’où  la  demaiideresse  a conclu 
à la  cassation. 

A la  vérité,  ont  répondu  les  défendeurs,  les 
héritiers  ne  sont  tenus,  d'apres  le  Code  civ.,  des 
dettes  et  eharges  de  ta  succession  que  pour  leur 
part  virile;  mais  ce  principe  o'rst  pas  nouveau  , 
U existait  daus  l’ancien  droit  ; et  si  le  Code  civil 
ne  présente  aucune  disposition  formelle  qui 


tranche  In  question,  c'est  à l'ancien  droit  qu’il 
faut  recourir,  avec  d’autant  plus  de  raison,  que 
la  vente  dont  il  s'agit  a été  passée  sous  son  em- 
pire. Polluer,  dont  la  demanderesse  elle-niémo 
a invoqué  l’autorité,  s'exprime  ainsi  dans  son 
Traité  du  contrat  de  vente,  part.  9,  chap.  1*T; 
seci.  8,  art.  5,  § l*r,  n«  103  et  lût  ; 

« L'objet  immédiat  et  primitif  de  relie  action 
(l'action  en  garantie)  est  la  prise  de  fait  et  cause 
pour  l’a<  tu  teur,  c'est-a-dire  la  défense  de  la 
cause  de  l’acheteur  dont  le  vendeur  est  obligé 
de  >e  charger,  factum  defendendi.  Ce  tait  est  in- 
divisible  quia  respicit  unicam  et  intégraux  lo- 
tins  controversur  defensionem  quasi  certam 
quumUam  formata,  Alolin.,  Tr.  de  Dxvid.et  In- 
du'., I.  4.  n°  496  ; d’ou  il  suit  que  celte  action 
est  indivisible;  c’est  pourquoi,  lorsque  le  ven- 
deur d’une  chose  divisible  a laissé  plusieurs  hé- 
ritiers. quoique  I obligation  qu’il  a contractée 
pi astare  empiori  rem  habere  licere,  ayant  pour 
objet  une  chose  divisible , soit  une  obligation 
divisible  qui  ne  passe  a chacun  de  scs  heri- 
tiers que  pour  la  pari  dont  il  est  héritier,  néan- 
moins celte  action  de  garantie  qui  en  naît, 
ayant  pour  objet  un  fait  indivisible,  a lieu 
pour  le  total  contre  chacun  des  héritiers  du  ven- 
deur. et  l'acheteur  peut  conclure  contre  un  seul 
des  héritiers,  à ce  qu’il  soit  tenu  de  prendre  son 
fait  et  cause,  et  de  se  charger  pour  lui  de  la  dé- 
fense totale  de  la  cause.  — En  défendant  seule- 
ment pour  sa  part,  il  ne  satisfait  pas  même  à 
l'obligation  prœttandi  ei  rem  habere  licere;  car 
l’a«  heteur  ajant  acheté  la  chose  pour  l'avoir  en- 
tière, l'obligation  prastandi  ei  rem  habere  li- 
cere, quoique  divisible  obligations , est  indivi- 
sible sulutione ; chacun  des  héritiers  ne  défend 
donc  pas  valablement  l’acheteur,  s'il  ne  le  défend 
pour  le  total,  w 

De  ce  passage  il  résulte  que  l'obligation  fun- 
dutn  Iradi  est  bien  différente  de  l'obligation  de 
gaiantie,  puisque  celle-ci  est  indivisible,  encore 
que  l'autre  pùi  être  considérée  comme  divisible; 
ce  qui  détruit  suffisamment  toutes  les  conséquen- 
ces qu’on  a tirées  de  l’indivisibilité  de  celte  obli- 
gation. 

Il  résulte  enfin  de  l'opinion  de  Pothier,  que 
l’héritier  eu  partie  peut  être  repoussé  pour  le 
tout,  lorsqu'il  revendique  un  bien  vendu  par 
celui  dont  il  hérite,  puisqu'il  serait  même  obligé 
de  défendre  l’acquéreur  pour  la  totalité,  si  c'était 
un  tiers  qui  exeiçât  la  revendication. 

Il  est  vrai  que  Pothier  parait  abandonner  cette 
opinion,  eu  embrassant  un  avis  contraire  dans 
un  passage  rapporté  par  la  demanderesse;  mais, 
on  doit  le  dire,  ou  ne  retrouve  point  daus  ce 
second  passage  la  force  et  la  justesse  des  princi- 
pes que  l'on  remarque  dans  le  premier;  et  s’il 
est  vrai  que  cet  auteur  ail  changé  d’opinion,  les 
principes  qui  oulbasé  celle  qu’il  a d'abord  émise 
n'eu  restent  pas  moins,  par  eux-mêmes  daus 
toute  leur  force. — Ces  principes  sont  ceux  d'ail- 
leurs consacrés  par  Dumoulin,  Traité  de  div. 
et  » ndtv.  loin.  4,  n°496.  « Ad secundam  quœs- 
tionem  dicendum  (si  l'obligation  de  défendre 
est  indivisible),  quod  est  individuu  non  solutn 
propter  bonam  /Idem  et  quta  allât  non  probe 
defmditur ; qua  ratio  solation  concluderet  in- 
dxvtduitaiem  ; sed  insuper  quia  hac  obligatio 
respicit  unicam  et  integram  totius  conlrover- 
sia  defensionem,  quasi  certam  quamdam  for- 
mam  : ut  tn  le  g.  si  is  qui  quadraginta,  $aua- 
dam,  ad  leg.  falcid.  et  sic  quod  non  sit  indivi- 
dua  ex  neressitate  ut  servitus  pradtalis , ideà 
I reapiat  divisionem  abtolutam  ex  parte  ado- 
ris ; et  ex  parte  rei  recipiat  modiflcahones  de 
1 quibus  supra.  » 
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Ce  qui  doit  dissiper  tous  les  doutes,  c’est  l’o- 
pinion d'uu  jurisconsulte  et  d’un  orateur  juste» 
nient  célébré,  de  Cuchin.  qui  a traité  la  ques- 
tion dans  sa  »<»«  consultation. 

« Ou  ne  croit  pas,  dit  Cochin,  qu’ils  (les  con- 
sultai!») fussent  ru  droit  d'opposer  cette  tin  de 
rion-reiae\oir  : qu  ils  ne  sont  qu'béritier»  en 
partie  du  sieur  iVlaohaincrie . et  qu'ils  ne 
sont  garans  que  pour  partie:  car  , quoque  la 
garantie  se  divise  entre  les  héritiers  de  relui 
qui  l'a  promise,  lorsqu'on  n'a  pas  contre  eux 
1 action  hypothécaire  , cependant  lorsque  c’est 
un  des  héritier»  lui  même  qui  veut  troubler  l'ac- 
quéreur , on  peut  IVearter  en  lui  opposant  qu’il 
est  tenu  des  fait*»  de  celui  dont  il  est  héritier,  et 
que  comme  le  défunt  n’aurait  pas  pu  troubler 
l’acquereur,  lui  qui  est  son  heritier,  quoiquen 
partie  seulement,  est  également  non  recevable 
a agir  contre  celui  à qui  cette  garantie  a etc  pro- 
mise. — Si  l'action  personnelle  qu  oi»  a contre  les 
héritiers  se  divi.-e  lorsqu  il  s’agit  de  les  pour- 
suivre eide  les  faire  payer,  il  n'eu  est  pas  de 
même  de  l'exception  qui  terni  a empêcher  un 
trouble  de  leur  part.  Pour  les  poursuivre,  il  fau- 
drait avoir  ou  titre  de  solidarité;  mais  pour  se 
défendre  par  voie  d’exception,  il  snilit  de  leur 
opposer  un  défaut  de  qualité:  et  relui  qui  est 
héritier  eu  panic,  mais  héritier  pur  et  simple 
du  garant,  n'a  point  de  qualité  pour  troubler 
l'acquereur,  ou  du  moins  il  a une  qualité  qui 
résiste  a l'action  qu’il  peut  intenter  comme 
créancier,  ce  qui  suffit  pour  fonder  la  bu  de  nou- 
reeevoir.  » 

Cette  différence  entre  l’action  qu’on  peut  exer- 
cer  contre  un  des  héritiers  et  l’exception  qu'on 
peut  lui  opposer  est  si  sensible,  que  quand  il 
s’agit  d'exercer  l’action , il  faut  déclarer  le  litre 
exécutoire  contre  l'héritier  ; ail  lieu  que,  pour 
proposer  une  simple  exception  contre  lui,  il  suf- 
fit de  relever  la  qualité  d’heritier , et  de  le  sou- 
tenir non  recevable.  Pour  exercer  l’action , il 
faut  obtenir  une  condamnation  : pour  proposer 
l'exception,  il  n’eu  faut  point,  ce  qui  vient  de  ce 
que  l’action  exige  un  nouveau  droit  acquis  con- 
tre Cher  lier,  au  lieu  que  l'exception  se  tire 
du  droit  formé  contre  le  défuut  : or,  il  est  na- 
turel que  quand  il  s'agit  d’acquérir  un  nouveau 
droit  contre  l'héritier,  on  ne  [misse  l'obtenir 
que  pour  sa  part  et  put  lion:  an  lien  que  quand 
il  s'agit  d'opposer  le  droit  formé  contre  le  défunt, 
on  soit  eu  étal  de  le  faire  valoir  dans  toute  sou 
étendue  et  sans  partage.  Lu  un  mol , il  sufiii 
d'étre  héritier  eu  partie  pour  ne  pouvoir  reve- 
nir contre  le  fait  du  défunt. 

Aussi  toutes  les  lois  qui  permettent  à l'ac- 
quéreur d'opposer  l’exception  rei  venditœ  , ne 
lu  donnent  elles  pas  feulement  contre  le  ven- 
deur, mai»  encore  contre  son  heri'ier  et  ses  suc- 
cesseurs indéfiniment, et  sans  distinguer  s'ils  sont 
héritiers  pour  te  tout  ou  pour  partie  seulement. 
La  loi  ir*.  IT.  de  Except,  rei  vend-,  après  avoir 
accordé  celte  exception  contre  le  vendeur  qui 
Voudrait  actionner  lacquêi  eur,  ajoute  : ssd  ctsi 
dominas  fundi  hœret  vrudtlom  existât,  idem 
erit  dicendam.  La  loi  dernière,  un  meme  titre, 
t'exprime  dans  des  termes  encore  plus  forts  '.Pari 
ratione  venditoris  etïam  successor ibusuocebit, 
tive  in  universum  ;»«s,  sive  m eam  duntaxat 
rem  successerint.  Aiiim,  < *2ui  qui  n’est  héritier 
qu'en  partie, e»t  cepeud  i r non  recevable  a trou* 
hier  l'acquéreur,  quoiqu’il  ne  fût  tenu  qu’en 
partie  de  la  garantie  promise  par  le  vendeur. 
La  loi  Cum  a maire,  14,  Code  de  enter,  parait 

(!)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  llor.  au  11, 
et  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 


(20  V*Y.  J81I. 

établir  le  principe  contraire  ; elle  décide  que  si 
la  mère  a vendu  une  maison  appartenant  a son 
fils,  et  que  le  fil»  devienne  ensuite  héritier  de  sa 
mère,  le  vendeur  ne  peut  lui  opposer  l'excep- 
tion que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  jir o auâ 
portwne  ad  lurreditatem  péri  met:  mais  M.  Du- 
rai, dans  son  Traité  Ut:  Ueb  dub.,  chap  de 
Evic.,  répond  que  le  motif  «le  celte  loi  est  tiré 
d'une  circonstance  particulière,  qui  est  que  l’ac- 
quéreur avait  acheté  de  la  mère,  sachant  que  la 
maison  était  au  (ils  te  sciente.  Aussi  ce  juriscon- 
sulte, dans  la  thèse  générale,  soutient-il  que  l'hé- 
ritier. même  eu  partie,  est  non  recevable  airou- 
bler  l'acquéreur  de  son  propre  chef.  A tous  ces 
moyens  de  droit,  le»  défendeurs  ajoutaient  qu'il 
résultait  de»  circonstances  particulières  de  la 
cause,  que  la  dame  Levergeois  était  de  mauvaise 
foi,  qu  elle  avait  connu  la  vente,  qu  elle  l'avait 
pour  ainsi  dire  approuvée,  par  un  long  silence, 
et  qu'enfui,  elle  agissait  de  concert  avec  le  sieur 
Dubourc  sou  frère. 

JM.  Thuriot,  avocat  général,  a conclu  au  rejet. 

AHIIKT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  les  art.  870  et 873 
du  Code  civil,  ne  statuent  que  sur  la  divisibilité 
des  actions  a exercer  contre  les  héritiers,  a rai- 
son des  dettes  et  chai  ue*  de  la  succession  ; que, 
dan»  l'espèce,  il  ne  s’agit  nullement  d une  action 
exercée  contre  les  heritiers,  mais  au  contraire 
d'une  exception  opposée  a l'action  exercée  par 
l’héritier  contre  l'acquéreur  du  décédé; — Que  la 
demoiselle  Duboiirg  , ci  religieuse,  dont  lu  de- 
manderesse est  héritière,  avait  vendu  conjoin- 
tement avec  le  prêtre  Dubourg.  son  frère,  et  s’é- 
luit  obligée  solidairement  avec  lui  à garantir  l'ac- 
quéreur de  tout  trouble  ei  éviction  Que,  sans 
violer  les  articles  870  cl  873  du  Code  civil,  on  a 
dù  voir  dan»  celle  stipulation  l'intention  des 
parties  que  la  garantie  fut  indivisible,  qu'elle 
couvrit  le  tout  ou  partie  de  la  chose  aliénée  , et 
querelle  manière  de  voir  est  même  autorisée 
par  le  § 5,  de  l article  1221  du  Code  civil;  —Re- 
jette, etc. 

Du  19  fév.  1811. — Sect.civ. — Pré*.,  M.  Mour- 
re.— liupp.,  JM.  Vallée. — Conel.  conf .,  M.  Thu- 
riot. av.  gcti.  —PI . , A» JM.  Leroy  de  NeufvilLeUe 

et  Péngiion. 


T EST  AM  EXT.— Révocatioh.— Nullité. 
La  révoralmtt  a' un  testament  régulier  faite 
par  un  second  testament,  en  lu  forme  au- 
thentique, doit  être  considérée  comme  non 
avenue , a ce  dernier  acte  est  lut-mètne  an- 
nule comme  u’etant  pas  revêtu  de  toutes  les 
formalites  qui  lui  sont  propres  (I). 

N...— C.N  .)— AHHÈT. 

LA  COI  R;..— Attendu,  sur  le  second  moyen, 
qu’ii  est  bois  de  doute  qu’un  testament  peut  ré- 
voquer un  testament,  soit  authentiquement,  soit 
par  aele  sous  seing  privé;  mais  que  le  testateur 
ajant  fait  choix  du  testament  authentique  pour 
révoquer  le  testament  en  question,  et  le  testa- 
ment par  lequel  il  révoque  se  trouvant  nul,  ne 
peut  produire  aucun  effet  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  fev.  1811.— Sec t.  civ. 

PREUVE  TESTIMONIALE.— Dol.— Fmacdk. 
Le  dol  et  la  fraude  qui  annullent  les  conven- 
tions pour  defaut  de  consentement , peuvent 
être  prouves  par  témoins,  encore  même  qu’ils 
soient  allequés  par  une  des  parties  signa- 
taires du  contrat.  (Cod.  civ.,  art.  1109,  tl  17 
et  1353,  appl.j  (2) 

(2)  P.  dan»  le  mCune  sens,  Limoges,  3 août  1811, 
et  nos  observations  en  note. 
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(Operti— C.  Carmagnola.) 

Le  eieur  Operti  demandait  à prouver  par  té- 
moins, des  failsde  dol  el  de  fraude  qu'il  alléguait 
pour  se  défendre  d'eiécuter  une  vente  par  lui 
touscrile.  11  est  à observer  que  le  sieur  Operti 
ne  prétendait  point  faire  résulter  de  ses  alléga- 
tions la  preuve  que  le  contrat  qui  lui  était  op- 
posé,  n’eùl  pas  été  réellement  formé,  ou  qu'il 
l’eût  été  en  d’autres  termes  que  ceux  énoncés 
dans  l’acte. — Seulement,  il  prétendait  que  son 
consentement  n'avait  point  été  libre;  que  la 
vente  devait  en  conséquence  être  annulée. 

La  Cour  d’appel,  séant  à Turin,  admit  la  preu- 
ve offerte  par  Operti. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
1341,  et  fausse  application  des  art.  1100,  1116, 
1117  et  1313  du  Code  civil.— Suivant  le  deman- 
deur, nulle  preuve  testimoniale  n’est  admise 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (Code  civil, 
•rt.  1341  );  et  s'il  y a exception  à cette  règle,  dans 
les  cas  de  dol,  fraude  ou  simulation,  ce  n’est 
qu’aulant  que  le  dol  el  la  fraude  ont  été  prati- 
qués au  préjudice  d'un  tiers,  nullement  quand 
ee  sont  les  parties  contraciantes  elles-mêmes  qui 
réclament  sous  ce  prétexte  contre  leur  propre 
signature. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l’art.  1341  du  Code  civil,  on  peut  admettre  la 
preuve  testimoniale,  contre  et  outre  le  contenu 
en  un  acte,  il  est  certain,  aux  termes  des  art. 
1109,  1116,  1117  et  1353,  que  les  actes  peuvent 
être  annulés  pour  cause  de  fraude  eide  dol;  que 
celle  fraude  et  ce  dol  peuvent  être  constatés  à 
l’aide  de  présomptions,  e(,  à plus  forte  raison 
par  la  preuve  testimoniale  ; qu’il  suit  delà  com- 
binaison de  ces  article»  que  (hors  le  cas  d ins- 
cription de  faux;,  on  n’est  pas  recevable  a prou- 
ver qu’une  convention  dont  l’existence  est  at- 
testée par  un  écrit  n’a  pas  été  réellement  formée, 
ou  l'a  été  eu  d’autres  termes  que  l’écrit  l’an- 
nonce, mais  qu’on  est  recevable  a établir,  suit 
par  des  présomptions,  soit  par  la  preuve  vocale, 
que  celle  convention  a été  surprise  pur  fraude 
Pli  dol,  et  qu'elle  n’esl  par  conséquent  pas  l’effet 
d’un  consentement  libre  ; qu’en  ce  cas,  la  preu- 
ve ayant  pour  objet  de  constater  des  faits  qui 
participent  de  la  nature  des  délits,  et  dont  il 
n’était  pas  possible  de  se  procurer  des  preuves 
écrites,  l’on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  écar- 
ter celles  qui  résultent  de  la  déposition  des  té- 
moin*;—Considérant,  dans  l’espèce,  que  c’est 
sur  des  faits  de  fraude  et  «le  dol  ainsi  précisés 
que  l’arrêt  dénoncé  a admis  une  preuve  testi- 
moniale; qu’ainsi,  il  li  a pas  violé  l’art.  1341 
précité,  et  a fait  une  juste  application  des  art. 
1109,  1116,1117  et  1353  du  Code  civil; —Re- 
jette, etc. 

Du  iofév.  1811.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
rion — Rapp  , )l.  Iloilon  de  Caslellarnonte.— 
Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


CHEMIN  PUBLIC.  — Usurpation.  - Ques- 
tion phe*  l'dicipli-k.  — Computer  ce. 
Lorsqu'un  particulier,  prévenu  d’uuoir  inter • 
cepté  un  chemin  public  ou  sentier  longeant 
son  héritage,  soutient  que  si  le  sentier  a été 
toléré  pour  les  gens  de  pied  pendant  que  les 
terres  ne  sont  pas  ensemencées,  il  ne  sau- 
rait en  résulter  un  droit  pour  la  conserva- 
tion de  ce  chemin  au  préjudice  de  sa  pro- 
priété, celte  défense  présente  une  question 
préjudicielle  de  propriété  dont  la  connais - 

f|)  y.  en  ce  sens,  un  décrétés  conseil  d’Etat  du 
Slnov.  1808. 


sance  appartient  aux  tribunaux  ordinai- 
re* (1). 

Sous  l'art.  40,  fit  2 de  la  loi  des  28  sept.- 6 oef . 
1791,  les  tribunaux  de  simple  police  étaient 
incompétens  pour  connaître  des  anticipa- 
tions commises  sur  des  chemins  publics  (2). 
(Lecaron — C.  Ministère  public.) — aruèt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  de  la  loi  du  3 bruni. 
an  4;  — Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, Lecaron  a soutenu  qu’il  ne  devait  pas  four- 
nir le  sentier  pratiqué  sur  sa  propriété  ; que  si 
ce  sentier  avait  été  toléré  pour  les  gens  de  pied 
pendant  que  les  terres  ne  sout  pas  ensemencée*, 
il  ne  saurait  en  résulter  un  droit  pour  la  conser- 
vation de  ce  chemin  au  préjudice  de  sa  propriété; 
que,  dès  lors,  il  s'élevait  une  question  préjudi- 
cielle de  propriété,  dont  la  connaissance  ne  pou- 
vait appartenir  qu’aux  tribunaux  ordinaires  ; — 
Attendu  d'ailleurs,  que  d’après  les  art.  600  et  606 
du  Code  du  3 brum.  an  4,  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  connaître  des  délits  dont  l'a- 
mende peut  excéder  trois  journées  de  travail;  et 
qu'aux  termes  «le  l'art.  40.  lit.  2,  de  la  loi  du  6 
oct.  1791,  l’amende  contre  ceux  qui  dégradent 
les  chemins  publics,  ne  peut  être  moindre  de  3 fr. , 
ni  excéder  24  fr.; 

Attendu  que.  dans  l’espèce,  le  délit  repro- 
ché a Lecaron  se  trouvait  passible  de  la  peine 
portée  par  l’article  40  ci-dessus  cité  ; qu'il  en 
résulte  que,  sous  ce  second  rapport,  le.  tribunal 
de  police  était  encore  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  portée  devant  lui,  par 
l’adjoint  du  maire  «le  la  commune  de  Saint-Jean* 
de-la-Neu ville,  en  rétablissement  du  chemin  ou 
sentier  en  question;  — Bar  ces  motifs,  — Casse 
el  anuulle,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, les  jugemens  rendus  le  20  déc.  dernier, 
par  ie  tribunal  de  police  du  canton  de  Bolbec; 
sauf  a l'adjoint  du  maire  de  la  commune  de 
Saint  Jeari-de-la  Neuville  à se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente;  — Ordonne,  etc. 

Du  21  fév.  1811.— Sect.  crlm. —flapp . M.  Fa* 
Yard  de  Langlade.' —Concl.  M.  Daniels,  av.  gén. 


l«TRIBl’NAL  CORRECTIONNEL  —Omission 
DR  PRONONCER.— Fl»  DU  NON-RRCEYOIE.— 
Cassation. 

2*»  Octroi. — Vent  k. — Opposition.  — Poteaux 
INDICATIFS.—  Pn  OC  ES-  V B U BAL. 

1°  L'omission  fuite  par  un  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  prononcer  sur  une  fin  de 
non-rerevoir  proposée  par  le  prévenu  , ne 
peut  former  un  mogen  de  cassation , lorsque 
cette  omission  a été  réparée  par  le  tribunal 
d'appel- 

2° Lorsqu' un  règlement  d'octroi  ne  prononce 
pas  de  decheance  formelle  contre  ceux  qui 
n'ont  pas  réclamé  dans  ur»  certain  délai  con- 
tre la  saisie  opérée  a leur  préjudice,  les  sai- 
sis conservent  h droit  tant  que  la  vente  des 
objets  saisis  n’est  pas  effectuée,  d'y  former 
opposition,  et  de  réclamer  la  remise  en  na- 
ture de  ces  objets. 

La  disposition  de  l'art.  53  du  décret  du  17  mat 
1809.  qui  veut  que,  dans  chaque  commune 
sujette  à l'octroi , il  soit  plante  des  poteaux 
indicatifs  des  limites  du  territoire  qui  y est 
assujetti,  est  une  mesure  d'ordre  public  et 
de  police  generale  qui  s’applique  sans  dis- 
tinction a tous  les  octrois. —En  conséquence, 
le  fermier  de  l'octroi  qui  a négligé  de  faire 
planter  ces  poteaux  n’est  pas  admis  à se 


(2)  F.  co ni.,  Cass.  4 pluv.  an  13,  et la  note. 
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plaindre  d'une  prétendue  contravention  qui 
aurait  été  commue  dans  des  limites  que  le 
public  ne  pouvait  pas  connaître  autrement, 
et  hors  de  celles  précédemment  fixées  par  un 
arrêté  préfectoral. 

Bien  que  les  procès-verbaux  des  employés 
de  l'octroi  fassent  foi  jusqu'à  inscription  d» 
faux , non-seulement  des  faits  matériels  de 
fraude , mais  encore  des  déclarations  recueil- 
lies de  ta  bouche  des  parties,  on  ne  peut 
opposer  au  prévenu  les  déclarations  qui  au- 
raient été  faites  en  son  absence  par  une 
personne  tierce , étrangère  au  procès  et  à sa 
poursuite  (1). 

(Octroi  de  Nantes— C.  Bureau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'omission  qu'a- 
vait faite  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Nantes  de  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  de  ce  que  le  voiturier  Bureau  n aurait 
pas  réclamé  dans  la  huitaine  de  la  saisie  , il  ré- 
sultait qu'il  fût  non  recevable  dans  son  action, 
n'aurait  pu  former  qu'un  grief  sur  l'appel,  ci 
jamais  un  moyen  de  cassation,  parce  que  la  Cour 
n’a  a s'occuper  que  de  l'arrêt  qui  est  attaqué,  et 
non  du  jugement  de  première  instance;  — Que 
la  Cour  de  justice  criminelle  o statué  sur  cette 
fin  de  non-recevoir,  et  qu'en  l'écartant  par  le 
motif  que  l'art.  62  du  règlcm.  du  liocl.  1808, 
concernant  l'octroi  de  Nantes . ne  porte  pas  la 
déchéance  de  l'action  principale  contre  ceux  qui 
n’ont  pas  réclamé  dans  la  semaine  de  la  saisie; 
qu'il  dispose  seulement  qu’ils  ne  pourront  être 
admis  a se  faire  restituer  contre  la  vente  des  ob- 
jets saisis , ladite  Cour  s’esl  conformée  à la  loi 
particulière  de  la  matière  ; 

Attendu  que  ladite  Cour  ayantdéclaréconstant 
en  point  de  fait,  que  lasaisiedotii  il  s agit  a eulieu 
les  24  et  25  juin  a midi;  que  le  voiturier  Bureau  a 
réclamé,  le  3 juill..  contre  celtç  saisie  , et  que,  le 
5,  il  a mis  une  opposition  formelle  a la  vente  dos 
objets  saisis,  avant  qu'elle  eût  été  consommée,  n'a 
commis  aucun  acte  arbitraire,  en  condamnant 
les  fermiers  de  l’octroi  à restituer  lesdits  objets 
en  nature,  ou  à en  payer  le  prix,  suivant  l'esti- 
mation qu'en  avaient  faite  eux-mêmes  les  em- 
ployés. par  leur  procès-verbal , si  mieux  lesdits 
fermiers  n’aimaient  à dire  d'experts; 

Atienduqueladisposiiion  de  l’art. 53du  décret 
du  17  mal  1809,  qui  veut  que  dans  chaque  com- 
mune sujette  a l'octroi  il  soit  planté  des  poteaux 
indicatifs  des  limites  du  territoire  qui  y est  as- 
sujetti, est  une  mesure  d’ordre  public  et  de  police 
générale,  qui  u’admel  pas  d’exception;  qu  aucun 
motif  raisonnable,  pas  même  d’intérét  partial 
lier  des  fermiers  de  Nantes  , n'a  pu  empêcher 
d'exécuter  cette  disposition  qui  s’applique  né- 
cessairement et  sans  distinction  à tous  les  oc- 
trois, soitqu'ils  soient  en  ferme,  soit  qu'ils  «oient 
en  régie  ; — Qu'elle  n'a  apporté  aucun  change- 
ment, ni  à la  quotité  des  droits  à percevoir,  ni  a 
l'étendue  du  territoire  dans  lequel  ils  doivent 
être  perçus;— Qu'aiusi,  les  fermiers  de  Nantes 
n'ont  aucun  pretexte  plausible  de  se  plaindre  de 
l’application  qui  a été  faite  de  ce  décret  à la 
cause,  ni  d’un  prétendu  effet  rétroactif  qui 
n’exislc  pas;— Qu’il  est  constant  au  procès,  qu’il 
n’a  été  planté  aucuns  poteaux  pour  indiquer  les 
limites  du  territoire  de  l'octroi  de  Nantes; 
qu’aiusi.  le  public  n’a  point  été  mis  en  état  de 
lei connaître;  — Qu'il  n'a  pas  été  contesté  que 
Bureau,  après  avoir  obtenu  un  passavant  de  l’oc- 

(1)  K.  aur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  pré- 
posés de  l’octroi,  Cass.  30  mess,  an  12,  et  la  note. 
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troi.  avait  déposé  les  huiles  dont  il  s’agit  dans 
une  maison  située  sur  la  grande  route  de  Rennes, 
et  an  delà  des  limites  Axées  par  l’arrété  du  préfet 
de  Nantes,  du  29  mars  1806; 

A (tendu  que,  quoique  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  Nantes  ail  commis  une  erreur,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  par  lesquels  ils  ont 
dit  que  les  procès-verbaux  des  employés  ne  font 
foi,  jusqu’à  inscription  de  faux,  que  pour  les  fana 
matériels  de  fraude,  et  non  pour  les  déclarations 
qu  ils  recueillent  de  la  hom  be  des  parties  qui  ne 
les  signent  pas,  et  quoique  cette  doctrine  soit 
réprouvée  par  la  loi,  qui,  relativement  à la  foi 
accordée  aux  procès  vet  baux  des  employés,  n'ad- 
met aucune  distinction  entre  les  faits  matériels 
de  fraude  et  les  dires  et  déclarations  qui  peu- 
vent fortifier  lesdits  faits,  néanmoins  cette  erreur 
de  droit  ne  doit  pas  opérer  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d une  décla- 
ration faite  par  Bureau  sur  lequel  a frappé  la 
saisie,  mais  pur  une  personne  tierce,  étrangère 
au  procès  et  à sa  poursuite , rn  l'absence  de  Bu  - 
reau,  auquel  elle  ne  peut  pas  être  opposée  ni 
préjudicier,  puisqu'il  n’a  pas  été  en  éut  de  la 
contredire  au  moment  où  elle  a été  faite  aux  em- 
ployés, et  qu’il  l’a  déniée  au  cours  du  procès.  — 
Attendu  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régu- 
lier dans  sa  forme, — Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1811.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Chasle.—  Concl.,  M.  Daniels,  av-  géu. 


BOISSONS.  — Débitant.  — Présomptions. 

Est  considéré  comme  débitant  et  en  conséquence 
comme  passible  des  peines  portées  par  la  loi 
à déjaut  de  déclaration  préalable,  le  parti- 
culier au  domicile  duquel  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  trouvées  buvant  à deux  ta- 
bles et  à trots  places  differentes,  bien  qu’il 
soit  allégué  par  ce  particulier  qu'il  est  d'u- 
sage constant  dans  le  pays,  de  donner  à boire 
aux  v er sonnes  avec  lesquelles  on  fait  des 
marchés. 

(Droits réunis  — C.  Voumagen.) 

Du  22  fev.  fl  si  I . — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 

Bailly. — Concl.,  M.  Daniels,  av.  géu. 

COMMUNE  — Responsabilité — Troupeau 
commun. — Pai  re.— Amendes. 

Les  communes  sont  responsables  des  amendes 
encourues  par  le  pâtre  du  troupeau  commu- 
nal, pour  délit  de  pâturage,  sauf  à être  fait 
administrativement  une  répartition  ulté- 
rieure de  ces  amendes  entre  les  propriétaires 
des  bestiaux  trouvés  en  délit  (L.  du  11  frim. 
an  7.  ort.  6;  Ordonn.  de  1669,  lit.  32,  art.  10 
et  28  ) (2) 

(Forêts— C.  commune  de  Bolligen.) 

Du  22  fév.  1811. — Secl. crim. — Pies.,  M Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Basire.  — Concl.,  M.  Daniels, 

av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER—  Pato»ab«  — Bois  tm- 

FKNSABLB. 

Le  prévenu  d’un  délit  de  pâturage  dans  un 
bois,  qui  allègue  pour  sa  défense  que  ce  bois 
était  défensaole,  doit  justifier  d'un  acte  légal 
qui  le  déclare  tel ; les  juges  ne  peuvent  im- 
poser a l' administration  forestière  l'obliga- 
tion de  faire  la  preuve  contraire . 

L’art.  38  du  titre  2 de  la  toi  des  28  sept.- 6 oct. 


(2)  V dans  ce  sens.  Merlin.  Rép.,  v°  Troupeau 
commun  , et  les  dispositions  de  ta  loi  du  18  juill. 
1837  aur  l'Administration  municipale. 
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1791  qui  prévoit  l’introduction  des  bêtes  à 
laine  dans  tes  bois  faillit  des  particuliers,  ne 
s'applique  pas  au  même  délit  commis  dans 
une  futaie : V ordonnance  de  1669,  titre  19, 
art.  13  est  seule  applicable  en  ce  cas  (t ). 
(Forêt* — C.  Cartel  el  Desponien.) — arrêt. 
LA  COUK  ; — Vu  les  art.  l'r  du  décret  du  17 
niv.  au  13  , et  13  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de 
1669;  — Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces 
articles  que  les  bois  ne  sont  iégalemrut  d-  feu  sa- 
bles que  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  tels  par  l'au- 
torité compétente,  el  que  la  seule  manière  d’é- 
tablir Perception  fondée  sur  ce  qu'un  bois  est  dé- 
fensable.  est’  de  justifier  d'un  acte  légal  qui  le 
déclare  tel;  d'où  il  suit  qu’en  imposant  à l'admi- 
nistration foncière  l’obligation  de  prouver  que 
le  bois  dont  il  s’agit  dans  l'espèce  n’était  pas  dé- 
sensable . l’arrêt  attaqué  du  29  nov.  1810  a violé 
la  première  des  lois  précitées;  — Attendu  que 
les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1669  consti- 
tuent le  droit  commun  en  matière  forestière  ; 
que  les  tribunaux  doivent  s’y  conformer  toutes 
les  fois  qu'une  loi  postérieure  n'a  pas  expressé- 
ment abrogé  ou  modifié  ces  dispositions  ; qu’il 
n'y  a dans  la  loi  du  28  sept.  1791  aucune  modi- 
fication applicable  au  délit  dont  il  s'agit  dans 
l’espèce,  puisque  l’art.  38  du  lit.  2 de  cette  der- 
nière loi  ne  parle  que  des  bois  taillis  et  non  des 
futaies  qui  se  repeuplent  à l’aide  des  semis  natu- 
rels , et  qui  conséquemment  ne  peuvent  être 
comprises  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l’esprit  de  la 
modification  établie  par  ledit  art.  38  ; d'où  il  suit 
qu'en  appliquant,  dans  l’espèce,  au  délit  commis 
par  l'introduction  et  le  pâi  tirage  des  bêtes  a 
laine  dans  une  futaie,  les  peines  portées  en  l’art. 
38  du  titre  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791,  et  en 
n'appliquant  pas  celles  voulues  nar  l'art.  13  du 
tlt  19  de  rordonn.de  1669.  l’arrêt  attaqué  du  29 
déc.  1810  a faussement  appliqué  la  première  de 
ces  lois  et  violé  formellement  la  seconde;  — 
Casse,  etc. 

Du  22  fév.  1811.—  Sert. crim.— Prés.,  M.  Bar 
ri».  — Rapp.,  M.  Basire.  — Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén. 


CHASSE.— Pobt  d'armes. — Compétence. — 
Confiscation. 

Le  port  de  fusils  ds  chasse  sons  permis,  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  la  déclaration 
du  14  juill.  1716,  et  ce  délit  est  en  consé- 
quence justiciable  des  tribunaux  correction - 
nels  (2  ',  bien  qu'il  existe  un  arrêté  du  pré- 
fett  réduisant  ces  peines  à des  amendes  de 
simple  police.  — Un  tel  arrêté,  s'écartant 
des  dispositions  de  la  loi,  n’est  pas  obliga- 
toire pour  les  tribunaux  (3). 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
modérer  l’amende  fixée  par  la  déclaration 
de  1716. — Il  ne  peut  pas  non  plus  se  dispen- 
ser de  prononcer  la  confiscation  du  fusil , 
sous  prétexte  qu'il  n’a  pas  été  sais*  par  le 
garde  (1). 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Gaillard.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  la  déclaration  du 
roi  du  14  juil.  1716  défend  le  port  d’armes  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  à peine  de  10  fr. 
d'amende  pour  la  première  fois , et  de  50  liv. 
pour  la  seconde  , outre  un  mois  de  prison  el  la 
confiscation  des  armes  ; — Attendu  que  si  celte 


(1)  F.  conf.,  Cass.  29  fruct.  an  11  , et  la  note; 

Merlin  , Rép. , v°  pâturage,  § ; Carnot,  Instr. 

crim. y tom.  l«r,  p.  181,  n.  9. 

(2)  r.  dans  ce  sens,  Cass.  15  mars  1810,  et  la 
noie. 
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loi  et  les  autres  lois  de  même  nature  n’ont  pas 
été  exécutées  pendant  la  révolution  , le  gouver- 
nement n'en  a pas  moins  eu  le  droit  de  les  re- 
mettre en  vigueur,  en  \ erlu  de  l’art.  36  du  tit.  l«f 
de  la  loi  du  22  juill.  1791 , qui  a autorisé  les  sim- 
ples maires  a publier  de  nouveau  les  lois  et  rè- 
gleniens  de  police,  el  à rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation  ; — Attendu  qu'en  conséquence 
de  celle  loi  , depuis  l’an  9,  les  préfets  ont  été 
chargés  par  le  gouvernement  de  prendre,  el  ont 
pris  en  effet,  des  arréiés  qui  ont  interdit  le  port 
d'armes  a quiconque  u' 'en  aurait  pas  obtenu  la 
permission  expresse,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  , ce  qui  a ramené  à exécution  ladite  dé- 
claration du  li  juill.  1716,  et  les  autres  lois  ren- 
dues sur  le  port  d’armes  , sans  permission  ; et 
que  tel  a été  et  dù  être  le  résultat,  notamment 
de  l’arrêté  du  préfet  du  département  rie  la  Loire, 
du  29  juin  1807  ; d’où  il  suit  qu'en  portant  sans 
permission  le  fusil  avec  lequel  il  osait  été  trouvé 
chassant,  le  9 déc.  1810  Maurice  tiuillardav.iit 
encouru  les  peines  prononcées  par  la  déclaration 
dudit  jour  14  juill,  1716,  et  entre  autres,  relie  de 
10  fr.  d’amende;  — Attendu  que  la  quotité  de 
celle  amende  étant  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  la  connaissance  du  délit  im- 
puté à Guillard  excédait  la  roui|»élrncr  du  tribu- 
nal île  police  municipale,  et  ne  pou* ail  apparte- 
nir qu’au  tribunal  de  police  correctionnelle,  aux 
termes  de  l’urt.  168  du  Code  du  3 bruin.  au  4]; 

— Attendu  qu’il  était  indifférent  que  l’arrêté  du 
préfet  du  département  de  U Loire  lie  portât 
qu’une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  , au  lieu  de  celle  de  10  liv.  établie  par  la 
défi,  de  1716-,  paree  que  les  arrêtés  des  préfris  , 
obligatoires  pour  les  tribunaux,  lorsqu’ils  con- 
tiennent règlement  sur  les  objets  de  police  mu- 
nicipale spécifiés  dans  l'art.  3 du  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790,  ne  doivent  el  ne  peuvent  aucu- 
nement servir  de  boussole  aux  juges  pour  fixer 
la  juridiction  ou  la  peine  , toutes  les  fois  que, 
comme  dans  l'espèce  . ces  arrêtés  s’écartent  des 
dispositions  de  la  loi.  d’où  il  résulte  que  l'in- 
compétence absolue  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  île  Feurs  subsi>lail  malgré  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  du  préfet  relaii\e  a l'amende; 
et  quainsi  ce  tribunal  a commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  statuant . par  sou  jugement  du  15 
déc.  1810  sur  le  délit  de  port  d’armes  pour  le- 
quel Guillard  avait  été  mal  a propos  cité  devant 
lui  ; — Considérant,  sous  un  second  point  de  vue, 
qu’eût-il  été  compétent,  il  ne  pouvait  ni  se  per- 
mettre de  modérer  l’amende  de  lü  f.  établie  par 
la  déclaration  de  1716  , tu  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  confiscation  du  fusil  du  chasseur  ; — 

— Qu'en  modérant  l'amende  , il  a usurpé  un 
pouvoir  qu’aucune  loi  n'a  donné  aux  tribunaux  ; 

— Qu’en  faisant  remise  de  la  cou  fixation  du 
fusil,  sous  prétexte  qu'il  n’avait  pas  été  saisi  par 
le  garde  , d'une  pan  , il  a supposé  une  condition 
que  la  déclaration  ci-dessus  rappelée  du  14  juil. 
1716  n’a  pas  exigée  : et  d’autre  part  il  a oublie 
que,  par  son  an.  5.  la  loi  des  22-30  a\ril  1790, 
concernant  la  chasse,  a maintenu  la  peine  de  con- 
fisealion  des  armes  , en  même  temps  qu'elle  a 
défendu  aux  gardes  de  désarmer  les  chasseurs; 
—Vu l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent. an  8, faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  «le  \1.  le  procureur  gé- 
néral ; — Casse  , dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, etc. 


(3)  Conf.,  Cass.  22  juin  1815. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  fév.  1809,  et 
la  note. 
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Du  23  fév.  1811.— Secl.  rrim.  — Rapp.,  M. 
Bailly.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  géu, 

CHOSE  JUGÉE.— Lettre  de  charge.— Pro- 
vision. 

Du  27  fév.  1811  (afT.  Peysac).  — V.  cet  arrêt 
à U date  du  27  fév.  1812. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  - Dtposmos.  — In- 

JI.BHLPTIOM. 

La  fausse  déclaration  faite  devant  le  tribunal 
correctionnel  en  faveur  du  prévenu  avec 
inteutton  criminelle,  constitue  le  crime  de 
faux  témoignage,  bien  que  le  témoin,  fpar 
l'effet  d'une  défaillance  qui  lui  est  survenue, 
n'ait  pu  achever  sa  déposition . (C.  de  1791, 
lit.  3,  art.  42.)  (I) 

(Chieza.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le»  art.  456  du  Code  du  3 
bniin.au  4.  et  42,  lit.  2 du  Code  péri,  de  1791  ; — 
Attendu  qu'il  résille  île  l'arrêt  attaqué  que  , 
dans  l’affaire  de  Trunipéo  , sous-préfet  d’Alba. 
Maurice  Chieza  avait  fait,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Coni , une  fausse  dé- 
claration avec  discernement  et  dan*  l'intention 
de  favoriser  Tiompéo;  — (J ne  celte  déclaration 
ainsi  faite  constitue  nécessairement  un  faux  té- 
moignage passible  des  peines  portées  par  la  loi; 
— Que  cependaut,  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  la  Slura  s'est  déterminée  à acquitter  ledit 
Chieza,  par  des  circonstances  qui  ne  pouvaient 
pas  changer  le  caractère  du  crime , des  qu'il 
était  déclaré  constant;  et  que,  dès  lors,  l'arrêt 
contient  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de 
l’art.  47,  tit.  2.  2e  secl.,  ir  part,  du  Code  péu.  ; 
— Par  ces  motifs, — Casse,  etc. 

Du  28  fév.  1811.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Fuvard  de  Langlade.  — Concl. , M.  Merlin, 
proc.  gcn. 


1°  JUIFS.— Créance.— Acte actuertiqub. 

2°  CoMMl.lM.  À N I . — Roi)  LANGER. 

I ^ L'art.  4 du  décret  du  17  mars  1808  qui  soumet 
les  juifs  à prouver  qu’ils  ont  fourni,  en- 
tières et  sans  fraude  les  valeurs  des  obliga- 
tions souscrites  en  leur  faveur , est  applica- 
ble aux  obligations  notariées  comme  aux 
obligations  privées  (2). 

2 °Les  boulangers  ne  sont  pas  réputés  com- 
merçans  ;ils  doivent  par  conséquent  profiter 
de  la  disposition  de  l’art.  4 du  décret  du  17 
mars  1808  relatifs  aux  obligations  souscrites 
au  profit  des  juifs  (3). 

(Domidiaii — C.  Reckard  et  IIaymnnn.)-ABRÊT. 

LA  COU  R ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’arl.  4 du  décr.  imp.  du  17  mars  1808,  en 
obligeant  tout  porteur  de  lettre  de  change,  de 

(1)  Legravere-  ’ ' eg.cnm.,  (éd. belge),  1.1er,  et 
Carnot,  Comt.io  nu  < ode  pénal,  loin.  2.  p.  186, 
considèrent  ce  l'.iii  comme  une  tentative  légale  de 
faux  témoignage;  Merlin,  Rêp.,  v°  Faux  témoi- 
gnage, n.  12,  sans  nier  que  la  tentative  du  faux  té- 
moignage ne  puisse  être  poursuivie,  a pensé  que, 
dan»  l’espèce,  ce  crime  »e  trouvait  consommé.  Chau- 
veau et  FaiMin  Ilelie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6, 
p.  441 , combattent  res  différentes  opinions  ; ils  dis- 
tinguent si,  au  moment  de  la  défaillance,  la  dépo- 
sition était  achevée  et  formait  un  tout  complet,  ou 
si  le  témoin  ne  l’avait  point  encore  finie.  Dans  le 
premier  cas,  ils  considèrent  le  crime  comme  con- 
somme, bien  que  le  témoin  ait  perdu,  par  son 
indisposition  subite,  la  faculté  de  se  rétracter 
pendant  la  suite  du  débat.  Dans  le  deuxieme  cas, 
ces  auteurs  n'aperçoivent  ni  crime  ni  délit,  car} 
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billet  à ordre,  d’obligation  ou  de  promesse 
souscrits  par  un  débiteur  non  commerçant  au 
profit  d’un  juif,  a prouver  que  la  valeur  en  a été 
fournie  entière  et  sans  fraude,  ne  distingue  pas 
entre  l'obligation  sous  signatures  privées  et  celle 
qui  est  contractée  par  acte  public;  — Que,  dans 
le  cas  même  où  latieslaiion  d'un  notaire  et  de 
deux  témoins  sur  la  numération  réelle  et  effec- 
tive de  la  somme  prêtée  pourrait, par  interpréta- 
tion du  décret,  excepter  delà  disposition  portée 
en  cel  article  les  obligations  contractées  par  acte 
nuiheniique  , celle  exception  ne  saurait  avoir 
lieu  lorsque  l’acte  même  , énonçant  que  le  no- 
taire et  les  témoins  n'ont  pas  vu  compter  la 
somme,  ne  fait  que  rappeler  des  obligations  an- 
térieures et  sans  litre  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  Code 
de  commerce,  ainsi  que  les  lois  précédentes, 
a établi  et  constamment  maintenu  une  distinc- 
tion essentielle  entre  la  classe  des  artisans  tels 
que  les  boulangers  et  autres,  faisant,  sous  certains 
rapports,  une  espèce  de  négoce,  et  les  commer- 
çait! proprement  dits;— Que  c’est  cette  dernière 
classe  qui  se  trouve  exceptée  de  la  di$|K>sltion  du 
décret  ; d'où  il  suit  que  le  débiteur  (Domidiaii) 
u’ayant  d'autre  état  que  celui  de  boulanger,  et 
ayant  dû , par  une  conséquence  nécessaire  , être 
considéré  comme  non  commerçant,  a dû  profiter 
de  celle  même  disiwsiiiou  de  l'art.  4 du  décr. 
du  4 mars  1808;  — Rejette,  etc. 

Du  28  fév.  1811.— S**ct.  req.— Rapp.,  M.  La- 
marque.  Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén ,—Pl., 
M.  Guichard. 

DÉLIT  FORESTIER.  - Procès-verbal.  - 
Phrovb. 

Le  procès-verbal  qui  est  signé  et  affirmé  par  un 
garde  forestier  et  un  garde  champêtre,  réu- 
nit les  deux  témoignages  exiges  parla  loi  du 
29  sept.  1791  (art.  13  et  141,  et  doit  en  consé- 
uence  faire  preuve  jusqu’à  inscription  de 
lux  (4). 

' (Martin.) 

Un  procès  - verbal  fut  dressé  le  12  et  affirmé 
le  13  juill.  1810,  par  deux  gardes,  l'un  forestier 
et  l'autre  champêtre.— Il  fut  constaté  par  procés- 
verbal  que  cinquante  chèvres,  gardées  par  un 
pâtre,  avaient  été  trouvées  en  délit  dans  une 
forêt  communale  peuplée  de  buissuns  de  bëlres 
de  l’âge  de  troisaus.— Le  premier  des  arrêts  at- 
taqués refusant  à ce  procès-verbal  la  foi  qui  lui 
était  due  jusqu'à  inscription  de  faux  , appointa 
l'administration  forestière  a eu  prouver  le  con- 
tenu, sauf  au  prévenu  la  preuve  contraire. — Le 
deuxième  arrêt , d'après  des  témoins  produits 
seulement  par  le  prévenu,  déchargea  ce  dernier 
.des  demandes  formées  coutre  lui.  — Ce»  deux 
arrêts  on  étéauoulés  par  les  motifs  suivaus. 


dans  la  théorie  qu’ils  développent,  le  faux  témoi- 
gnage n'est  punissable  que  lorsqu’il  est  consommé  , 
la  tentative  de  ce  crime  échappe  à tou  le  répression. 
(K.  Théorie  du  Code  penal,  l.  C,  p.  443.)  * 

(2)  V.  conf.,  Cass.  6 déc.  1815.  — V.  aussi  la 
note  générale  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7 juin  1810  in  ^ne. 

(3)  V.  anal,  eu  sens  contraire,  Trêves,  19  avril 
1809,  et  nos  observations. 

(4)  Y.  aur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  qui 
constatent  des  délits  forestiers  , et  sur  la  nécessité 
d’un  second  témoignage  pour  qu'ils  fassent  preuve 
jusqu'à  inscription  de  faux,  Cass.,  15  frim.  et  30 
mess,  an  12  ; id.,  14  déc.  1810;  et  les  notes.  V.  au 
surplus  pour  le  droit  actuel  sur  ce  point,  les  articles 
176  et  suivaus  du  Code  forest. 


(lw  mars  1811.) 

AnRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  13  et  14,  lit.  6,  de 
la  loi  des  15-39  sept.  1791;  — Attendu  que  le 
délit  en  question  était  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  et  affirmé  par  deux  gardes  , don» 
l'un  forestier  et  l'autre  champêtre;  qo'ainsi,  le  se* 
cond  témoignage  exigé  par  l'art.  I 4 ci-dessus  se 
trouvait  réuni  au  témoignage  du  garde  forestier; 
— Attendu  que  le  proces-verbal  devait  foire  foi 
de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
D’où  il  suit  qu’en  imposant  à l'administration 
forestière  l'obligation  de  prouver  par  témoins  le 
contenu  au  susdit  procès-verbal,  et  en  autorisant 
le  prévenu  a faire  la  preuve  contraire,  le  premier 
des  arrêts  attaques  contrevient  aux  lois  préci- 
tées; ce  qui  nécessite  la  cassation  de  cet  arrêt , 
et  par  suite  celle  de  l'arrêt  du  18  janv.  1811  ; — 
Casse,  etc. 

Du  l*r  mars  1811. — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire. — Concl.,  Bf.  Giraud,  av.  gén. 


BIGAMIE. — Qckstioü  phkjcoicikli.f. 

Du  l«r  mars  1 Ht  i (aff.  Baréter). — Cass. — F.cet 
arrêt  joint  à celui  de  la  ntérnc  Cour  du  25  iuill. 

1811. 

NANTISSEMENT. — I)r  signviios.  — Livres* 
Lorsque  de  plusieurs  objets  donnés  en  gage  la 
majeure  partie  n'a  pas  été  désignée  confor- 
mément à l’art.  2071  du  Code  civil,  l’acte  de 
nantissement  est  nul  pour  le  tout  (1). 

Est  nul  l'acte  de  tiantissement.  lorsque  des  li- 
vres donnés  en  gage  n'ont  point  été  désignés 
par  leur  format,  leur  édition  et  l'espèce  des 
ouvrages , encore  que  le  nombre  des  volumes 
ait  été  énoncé. 

(Roger  — C le  trésor.) 

Le  sieur  Duquesuoy,  débiteur  du  sieur  Roger 
d’une  somme  d’environ  40,000  fr.  donne  â celui- 
ci  en  gage  une  bibliothèque  composée  d'environ 
15,000  volumes  de  dilTrrcns  formats.  — L'acte 
constatant  le  gage  a été  fait  sous  seing  privé,  le 
10  décemb.  1807,  et  enregistré  le  21  du  même 
mois. 

La  désignation  des  objets  donnés  est  ainsi 
conçue  : a Douze  corps  de  bibliothèque  de  diffé- 
reuies  grandeurs,  et  environ  15,000  volumes  de 
livres  de  différons  formats,  dont  AI.  Leclerc,  li- 
braire à Pans,  rédige  en  ce  moment  le  catalogue, 
pour  qu'un  exemplaire  sou  annexe  au  preseul 
état.  » 

Avant  la  confection  du  catalogue,  le  sieur  Du- 
quesnoy  disparaît,  et  est  déclaré  en  état  de 
faillite. 

Le  gouvernement  élan!  créancier  de  ce  der- 
nier, l'agent  judiciairedu  trésor  public  a deman- 
de la  nullité  de  l 'acte  constatant  le  gage.— Il  s’est 
fondé  sur  Part.  2074  portant  : « Ce  privilège  n'a 
lieu  qn’aulant  qu’il  y a un  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  dé- 
claration de  la  somme  duc,  ainsi  que  l'espèce  et 
la  nature  des  choses  remues  en  gage.  » 

Il  a soutenu  que,  d'après  cet  article,  l'énon- 
ciation générale  de  bibliothèque,  de  volumes, 

(I)  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  decision  doive 
faire  règle  : Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  pour 
que  l'actc  de  nantissement  qui  s'applique  â plu- 
sieurs chose»  distinctes,  ne  soit  pas  valable  a l'égard 
de  celles  de  ce»  choses  qui  soûl  suffisamment  dé- 
signées et  spécifiées,  alor»  qu'il  est  nul  à l'egard  de 
Celles  dont  la  désignation  esl  insuffisante.  Il  ne  peut 
pas  y avoir  indivisibilité  dans  le»  effets  d'un  acte 
qui  st  rapporte  à de»  choses  divisibles  ou  divisées. 
Telle  est  l’opinion  deM.  Duraulon  ;«  Il  nous  semble, 
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était  insuffisante  ; qu’il  fallait  encore  énoncer 
l'espère  des  ouvrages,  des  formais,  des  éditions; 
que  l’ou  entendait  par  le  mol  espèce,  ce  qui  était 
compris  sous  le  genre,  que  dans  un  sens  général, 
les  livres  propres  a composer  une  bibliothèque 
devaient  être  considérés  comme  un  genre  d’ou- 
vrages; que  dans  un  sens  plus  particulier,  ceux 
faits  par  tel  auteur  sur  telle  matière,  devaient 
être  considérés  comme  l'espèce  comprise  sous  le 
genre;  que  c'était  dans  ce  sens  que  l’art.  2071 
devait  être  entendu  , que  la  loi,  en  exigeant  une 
désignation  précise,  avait  eu  pour  but  d’éviter 
les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  en  sub- 
stituant des  objets  précieux  a des  choses  de  peu 
de  valeur;  fraudes  qu’il  serait  impossible  de  vé- 
rifier s'il  y avau  insuffisance  dans  la  désignation; 
que,  dans  l’espèce,  rien  ne  garantissait  que  l'on 
n’eût  pas  substitué  des  ouvrages  d'un  très  haut 
prix  a d’autres  de  peu  d’importance,  et  que  l’on 
n’eùt  pas  dénaturé  ainsi,  au  préjudice  des  créan- 
ciers, une  convention  de  gage  pour  laquelle  toutes 
les  formalités  devaient  être  rigoureusement  ob- 
servées. 

Eu  première  instance,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  a déclaré  valable  l’acte  éta- 
blissant le  gage. 

L'agent  judiciaire  du  trésor  publie  a interjeté 
appel  de  ce  jugement,  et  après  avoir  reproduit 
les  moyens  ci-dessus,  la  Cour  d'appel  de  l’art»  a 
rendu,  le  8 juin  1809.  l'arrêt  suivant  : — « At- 
tendu que  plusieurs  des  objets  donnés  en  gage 
n'ont  point  clé  désignés  d'une  manière  conforme 
a la  loi,  notamment  l'article  principal  desditsob- 
jets.  qui  était  la  collection  des  livres  composant 
la  bibliothèque  de  Duquesnoy,  puisque  l'acte 
de  nantissement  ne  contient  aucune  désignation 
île  volumes  de  cette  collection,  1 1 par  la  nature 
des  ouvrages,  ni  par  leurs  formats,  éditions  et 
autres  signes  de  leur  valeur,  et  que  le  catalogue, 
qui  aurait  dû  être  annexe  a cet  acte  n'a  été 
dressé  que  postérieurement  a la  faillite  ; — Dit 
mat  jugé; — Déclare  nul  l'acte  de  nantissement.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Roger, 
pour  fausse  interprétation  de  l’art.  2074  du  Code 
civil,  1°  en  ce  que  les  expressions  de  15,000  vo- 
lumes de  livres  de  différons  formats  énonçaient 
suffisamment  la  nature  et  l’espèce  des  objets 
donnés  en  gage;  2°  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
nvait  reconnu  que  plusieurs  objet  s avaient  été  ré- 
gulièrement dé-ignés,  et  que,  dans  tous  les  ca<, 
la  convention  de  gage  était  valable,  au  moins 
quant  â ces  objets. 

Le  défendeur  s'est  attaché  à justifier  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  par  les  moyens  produits  cil 
première  instance. 

Sur  le  seeoud  moyeu,  il  a soutenu  que  la  nul- 
lité de  l'acte,  résultant  d'une  présomption  «le 
fraude,  était  indivisible. 

AltlIÈT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'il  e»l  seulement  re- 
connu, en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  plusieurs 
articles,  et  notamment  celui  de  quinze  mille  vo- 
lumes de  livres,  le  plus  important  des  objet» 
rompi  t»  dans  l'acte  de  nantissement  du  19  déc. 
1807,  ne  se  trouvaient  point  désignés  suivant  le 


dit  cet  auteur,  que  la  Cour  d'appel,  tout  en  trouvant 
la  désignation  de» objets  insuffisante  seulement  pour 
la  plu»  grande  partie , aurait  du  se  borner  a priver 
le  créancier  do  droit  de  gage  sur  le»  objets  non 
suffisamment  désigné».  » Aussi,  il  faut  remarquer 
que  la  Cour  de  ras-ation  maintient  l’arrêt  d'appel 
plutôt  comme  appréciation  de  fait  que  comme  de- 
cision de  droit , ce  qui  enlève  â la  solution  une 
grande  partie  de  son  autorité  doctrinale.  — Y.  Du* 
fanion , L 18,  n°522. 
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vœu  de  l'art.  207i  du  Code  civil;  que.  d’Aprè* 


cela  et  les  circonstances  particulières,  la  Cour 
d’appel  a pu,  sbiis  violer  aucune  loi,  déclarer 
nul,  pour  le  toul,  l'acte  de  nantissement  dont  il 
s’agit;  — Rejette,  etc. 

Du  l mars  1811..  — Sert.  civ.  — Rapp.,  M 
Rousseau.  — Concl.,  M.  Thuriol,  ov.  geu. 


CONTRAINTE  PAH  CORPS.  — Billet  a 
onirne..— Nos  cosimkuçani- 
liien  qu'un  non-commerçant  puisse  être  justi- 
ciable des  tribunaux  de  cutnuierce  connue 
siijnatuire  d'un  billet  a ordre,  neanmoins 
il  n'est  pas  contraignable  par  corps,  alors 
qutl  ny  a pus  eu  de  sa  part  acte  de  com- 
merce (I). 

(Favier— C.  Bonaidel.) 

Le  tribunal  civ  il  de  Bourg,  jugeant  commer- 
cialement sur  mie  demande  en  paiement  et  en 
garantie,  d‘un  idtlfl  a ordre  de  6U0  fr.,  a con- 
damné par  corps  le  sieur  Favier,  l'un  des  en- 
dosseurs.— Il  parait  que  le  sieur  Favier  n'était 
pas  commerçant,  et  que  son  endossement  ii'étatl 
pas  le  résultat  d'une  opération  île  commerce. — 
Il  ne  demanda  pas  son  renvoi devant  le  tribunal 
civil,  aux  termes  de  l’art,  636  du  Code  de  com- 
merce; il  >e  laissa  juger  commercialement.  El 
C’est  celle  circonstance  de  renonciation  au  ren- 
voi , autorisée  par  Part.  636,  qui  parut  un  motif 
suffisant  pour  s'écarter  de  l’ait.  637.  (2) 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Favier  , 
pour  contravention  à l'art.  637  du  Code  de 
commerce  II  a soutenu  que  sou  exécution  n'é- 
tait  aucunement  subordonnée  a l'exécution  de 
l'art-  636;  qu'il  a\aii  très  bien  pu  se  soumettre 
à la  juridiction  consulaire,  sans  pour  cela  con- 
sentir h subir  la  contrainte  par  corps , ce  qui 
d’ailleurs  lui  était  foimellemeiit  prohibé  par  la 
lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  637  du  Code  de  com- 
merce; — Et  attendu  qu’il  a été  allégué,  et  non 
contesté,  que  le  demandeur  en  cassation  n'est 
ni  marchand,  ni  négociant,  ni  banquier,  et  qu’il 
ne  s'est  agi  à son  égard  d’aucune  opération  de 
commerce;  qu’ainsi,  quoique  par  sa  siguatuie 
apposée  au  bas  d’un  billet  à ordre  revelu  de 
celles  d’autres  individus  uégocians,  il  fût  de- 
venu justiciable  de  la  juridiction  commerciale, 
que  d'ailleurs  il  lie  paraît  pas  avoir  déclinée, 
néanmoins  les  juges  de  commerre  ne  pouvaient, 
aux  termes  de  l'article  précité,  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  rorps,  qu'aucune  loi  n'au- 
torisait; — Casse,  etc. 

Du  5 mars  1811.-  Sert.  civ. — Prés.,  M.  Mii- 
rnire,  p.  p. — Rupp .,  M.  Boyer.  — Court . conf. 
M.  Thuriol. — PL,  MM.  Jousselin  cl  Girardui' 


VOITURIER.  — Domestique.  — Responsa- 
bilité. 

Les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des  pa- 
quets qui  ne  sont  pus  remis  directement  a 
eux  memes,  mais  à leurs  domestiques  non 
préposés  pour  les  recevoir  (3). 

(1)  V . conf.  Cass.  20  dor.  an  11  et  la  note.  Cela 
ne  pouvait  faire  aucune  difficulté:  —c'est  la  dispo- 
sition do  l'art.  637  du  Code  de  coin,  et  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  17  avr.  1832. 

(2)  Il  suit  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que 
le  billet  était  aussi  revêtu  de  signatures  d'individus 
commerçons.  Le  sieur  Favier  ne  pourrait  donc  pas 
demander  son  renvoi  suivant  l'art.  637. 

(3)  Bien  que  l’arrètne  contienne  pas  la  restriction 
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(Muggia— C.  Baltelta  et  Rai.) 

Le  27  nov.  1809,  un  paquet  contenant  vingt- 
cinq  aunes  de  mousseline  brodée  fut  ronflé  à 
Turin,  par  Israël  Chiron,  à Joseph  Demarin, 
domestique  a gages  d’Antoine  Baltelta  et  Diony 
Rai,  voituriers,  pour  être  transporté  à Casai,  et 
remis  h Sainsom  Muggia  , correspondant  princi- 
pal du  sieur  Chiron.  Le  pnquet  trayant  pas  été 
remis  a sa  destination,  Muggia  rite  Demarin. et 
conjointement  Baltelta  et  Rai,  ses  maîtres,  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Casai,  afin  de  se  concilier 
sur  la  réclamation  du  paquet  ou  de  sa  va- 
leur. 

Le  5 janv.  1807,  comparution  des  parties  au 
bureau  de  paix.  La,  le  sieur  Demarin  avoue  avoir 
reçu  les  objets  en  question;  mais  il  ajoute  qu’il 
les  a égares  sans  sa  faute , et  demande  a être 
renvoyé.  — Ses  maîtres  ne  veulent  point  se  con- 
cilier, et  demandent  leur  renvoi  devant  le  tribu- 
nal compétent.  Le  30  jauv.  1807 , ils  sont  ajour- 
nés devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Casai.— La  . Muggia  présente  requête  aux  juges 
de  Casai,  afin  d'obtenir  permission  de  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles  les  défendeurs,  et 
de  leur  faire  reconnaître  que  le  sieur  Demarin 
est  leur  domestique. 

Pour  défenses,  Baltelta  et  Rai  disent  que 
Demarin  n'a  jamais  été  a leurs  gages,  et  que 
quand  bien  même  il  y aurait  été,  ils  ne  se- 
rment point  responsables  des  objets  à lui  con- 
fiés. Ils  concluent  a ce  que  l'interrogatoire 
demandé  soit  rejeté.  — Sur  ces  débats  inter- 
vient jugement  conçu  en  ces  ternies  « Consi- 
dérant qu’il  est  hors  de  contestation  que  le  pa- 
quet dont  il  s'agit  n'a  point  été  confié  aux  voi- 
turiers défendeurs;— Que  dans  le  cas  affirmatif, 
lesdit*  défendeurs,  aux  termes  de  l’art.  I78i  du 
Code  civil,  seraient  assujettis  aux  mêmes  obli- 
gations des  aubergistes,  dont  est  mention  dans 
ce  même  Code,  au  litre  du  dépôt  et  du  séques * 
tre  Que  les  articles  déduits  de  la  part  du  de- 
mandeur dans  la  requête  du  6 juin  dernier,  ne 
concernant  pas  le  point  principal  de  la  contesta- 
tion;—Rejette  les  interrogatoires  susdits,  et  dé- 
boute Muggia  de  la  demande  envers  Baltelta  et 
Rai.  avec  dépens  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Muggia, 
pour  contravention  aux  art.  13M  et  1789  du 
Code  civil,  en  ce  que  le  tribunal  n décidé  que 
les  maîtres  n'étaient  pas  responsables  des  choses 
confiées  àa  leurs  domestiques  , agissant  dans  les 
fondions  rie  leur  état  : — 1°  l;t  d'abord  il  est  évi- 
demment faux  que  les  mailles  ne  soient  pas  ga- 
ra us  de  re  qui  est  confié  aux  gens  a leur  service. 
Cette  garantie,  celte  responsabilité,  sont  consa- 
crées par  toutes  les  législations  ; et  rejeter  ce 
principe  embrasser  l’opinion  des  juges  de  Casai, 
ce  serait  tomber  dans  les  plus  graves  inconvé- 
nient, dans  les  abus  les  plus  dangereux. — « Les 
maîtres,  dit  Polhter,  sont  tenus  des  délits  de 
leurs  domestiques...  même  de  ceux  qu’ils  n’ont 
pu  empêcher,  lorsque  les  domestiques  les  ont 
commis  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont 
employés.  El  plus  loin:  les  pères  et  les  maîtres 
ne  sont  pas  tenus  des  engagemens  que  conlrac- 


qui  termine  celte  notice  , et  ne  fasse  pas  textuelle- 
ment exception  pour  le  cas  où  les  objets  à transpor- 
ter auraient  été  remis  a un  domestique  ou  facteur 
du  voiturier,  préposé  pour  les  recevoir.il  nous  sem- 
ble qu'elle  résulte  de  l’ensemble  de  l'affaire.  Il  est 
d'ailleurs  dans  la  nature  des  choses,  et  partant  in- 
contestable que  le  voiturier  soit  responsable  des 
objets  remis  à sou  préposé;  s'il  en  était  autrement, 
il  n y aurait  jamais  lieu  à responsabilité.  V.  dans 
ce  dernier  sens,  Cass. 20  mars  (314. 
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lent  leurs  enfans  on  domestiques  en  contractant, 
à moins  qu’il  ne  soit  justifié  qu’ils  les  avaient 
préposés  à quelque  administration  a laquelle  ces 
engagemeus  contractés  par  les  enfans  ou  domes- 
tiques onl  rapport.  » (Traité  des  obligations, 
n°  456.) — Donc,  s'il  est  justifié  que  les  duniesii- 
ques  oui  agi  dans  les  fondions  de  leur  emploi, 
ils  ont  obligé  même  directement  leur  maître.— 
L’opinion  de  cet  auteur  a été  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts  identiques.  — Dans  une  première 
espèce,  un  négociant  de  Lille  avait  chargé  Mi- 
ron,  commissionnaire  de  voituriers  en  lu  même 
tille,  d'un  ballot  de  marchandises  destiné  pour 
Lyon.  Le  voiturier  à qui  Mirun  le  confia  fut  volé 
dans  la  roule;  et  il  fut  prouvé,  par  le  procès- 
verbal  dressé  dans  le  lieu  du  délit,  que  ce  ballot 
avait  été  compris  dans  le  vol.  Mais  connue  il 
n’y  avait  point  de  preuve  que  ce  vol  eût  été  fait 
par  force  majeure,  ce  négociant  de  Lille  soutint 
que  Miron  devait  en  répondre-  Les  juges  et  les 
consuls  le  décidèrent  ainsi,  et  sur  l’appel,  la  sen- 
tence fut  confirmée  au  parlement  de  Douai, 
par  arrêt  du  3 déc.  1784.  L’autre  espèce  est  con- 
forme. Voyez  les  Quest.  de  Droit  de  Merlin,  au 
mot  Commissionnaire,  $ 3. 

Ce  système  a été  depuis  adopté  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cavation,  rapportés  par  le 
même  auteur,  dans  son  Répertoire,  au  tnot  Cou i- 
mitsionnaire.  — Consultons  actuellement  les 
disposition*  du  Code  civil.  L'art.  1:184  porte  : 

« que  les  maîtres  elles  commettans  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
ont  employés.  » Et  l’art.  1782  ajoute  : « Les  voi- 
turiers par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
bergistes dont  il  est  parlé  au  litre  du  dépôt  et 
du  séquestre.  » — Interrogeons  ce  liire.  L'article 
1955  nous  déclare:  « qu'ils  sont  responsables  du 
vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur  , soit 
que  ce  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ail  éié 
causé  par  les  domestiques  ou  préposés  de  l'hôtel- 
lerie. » Et  pourquoi  la  loi  leur  impose-t-elle  ces 
obligations  ? parce  que  c’est  leur  faute  s'ils  n’ont 
pas  a leur  service  des  gens  d une  probité  éprou- 
vée, s'ils  n'ont  pas  été  plus  soigneux  et  plusatten- 
tifs  dans  leur  choix.— Au  sentiment  de  Pothier, 
aux  autorités  non-seblemenl  des  Cours  d’appel, 
mais  aux  principes  consaciés  par  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même  par  le  texte  précis  des  lois,  qu’op- 
posrra-t-ou  pour  justifier  la  décision  des  jugesde 
Casai  ? — Osera-l-on  soutenir  I opinion  erronée 
qu'il»  n'ont  pas  craint  de  consacrer  par  leur  jii 
geinenl  ? Nous  leur  opposerons  encore  une 
maxime  consignée  dans  le 'iode;  c’esi  que  le  man- 
dant est  tenu  d’exécuter  les  engagemeus  con- 
tractés par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a clé  donné  (art.  1998).  Après 
avoir  indiqué  tous  ces  principes  et  toutes  ces  au- 
torités, il  faut  en  faire  l’application  à l'espèce.— 
Dernariu  était  aux  gages  de  liai  et  Balieila,  ou 
plutôt,  ils  l'avaient  constitué  leur  préposé,  leur 
mandataire,  en  lui  permettant  de  vuiüirer  des 
effets  pour  eux  et  en  leur  nom  ; ils  l’av  aïeul  au- 
torisé à cela  pMr  un  pouvoir  exprès,  par  leur  to- 
lérance publique;  il»  ne  peuvent  contester  ce  fuit, 
puisqu'ils  percevaient  le»  frais  de  transport,  ce 
qui  caractérise  un  mandat  tacite  ; or,  d après  la 
maxime,  su/ficit  eos  g ut  negohagerunt  cotiser 1- 
fire,  ils  sont  tenus  de  la  même  responsabilité  j 
que  si  eui-u  ëines  avaient  contracté  personnel-  j 
leuicul  et  en  leur  nom. — Il  est  constant  que  De-  j 
marin  était  leur  domestique,  leur  préposé  ou  , 
leur  mandataire.  Il  demeure  constant  en  droit 
qu'ils  étaient  tenus  et  responsables  du  fait  de 
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leur  employé.  Dès  lors , il  est  de  toute  évidence 
que  les  faits  articulés  p ur  le  demandeur  étaient 
très  perliuens  et  trè>  admissibles,  puisqu'en  les 
justifiant , la  condamnation  de»  defendeurs  de- 
vait nécessairement  s'ensuivre.  Ainsi , le  juge- 
meiii  attaqué,  en  rejeiianl  ces  fait»,  a violé  tou- 
tes les  loi»,  tous  le»  principes  sur  la  responsa- 
bilité des  commissionnaires  a l’égard  de  leurs 
employés,  ou  des  maîtres  a l’égard  de  leurs  do- 
mestiques. 

ARRftT 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  maîtres  voitu- 
riers ne  doivent  répondre  que  des  paquets  qui 
leur  sont  confié»,  et  non  de  ceux  remis  n leurs 
domestique»  a gages  , et  qu'aucun  des  faits  sur 
lesquels  Muggia  voulait  faire  répondre  catégo- 
riquement Uatteila  et  Rai,  maîtres  voituriers,  ne 
portant  sur  le  fuit  que  le  paquet  avait  été  confié 
et  remis  a eus -mêmes,  le  tribunal  civil  de  Casai, 
en  décidant  que  ces  faits  ei  articles  if  étaient  ni 
pertinens  ni  admissibles,  n'est  contrevenu  ni 
aux  art.  i:t84  et  1783  du  Code  civil,  ni  à aucune 
loi:— Rejette,  etc. 

Du  5 mars  1811. — Sect.  req.  — Prés.,  M.  lien* 
rion.  — Happ.,  M.  Lombard. — Concl.,  M.  Jour- 
de,  av.  géu. — PL,  M.  Loiseau. 


CAUTION.— Capacité.  — Femme. 

Sont  valables  les  actes  de  cautionnement  sous- 
crits depuis  lu  publication  du  C ode  civil  par 
une  femme  mariée  avant  le  C ode  civil  dans 
les  pays  régi  s par  le  sénat  us-consulte  vel- 
leïen  (1). 

(Leduc— C.  Worbe.) 

Il  s'agissait  de  savoir  si  une  saisie  pratiquée 
au  préjudice  de  In  dame  Leduc  était  valable. 
Le  titre  du  créancier  était  une  obligation  sous- 
crite solidairement  par  le  sieur  Leduc  et  *011 
épouse,  le  6 mai  1806,  c'esi-a-dire  depuis  la  pu- 
blication du  Curie  civil.  Le  créancier  (le  sieur 
Worbe)  conseillait  à 1 e que  la  solidarité  eût  sim- 
plement effet  à l'égard  de  la  femme,  comme  un 
cautionnement. 

La  dame  Leduc  contestait  la  validité  de  ce 
cautionnement,  l°en  ce  qu'il  était  réprouvé  par 
le  séiialiis-constilte  vellelen,  lequel,  a l’époque 
de  son  mariage,  régissait  son  pays,  la  ci-devant 
Normandie;  2°  eu  re  que  d'ailleurs  l'effet  de  ce 
cautionnement  ne  tendait  a l ieu  moins  qu'a  com- 
promettre sa  dot,  que  protégeaient  spécialement 
les  lois  régulatrices  de  son  mariage. 

Le  sieur  Worbe  répliquait  qu  il  n’était  pas  eu 
ce  moment  question  de  savoir  si  la  dot  était  ou 
if  était  pas  affectée  par  la  saisie,  mais  unique- 
ment, si  le  titre  en  tertu  duquel  la  saisie  avait 
été  pratiquée  él.  it  ou  n’étnil  pas  valable;  or, 
il  le  soutenait  valable,  puisqu'il  ataii  été  souscrit 
depuis  que  le  Code,  réglant  le  point  de  capacité 
de  la  femme,  lui  a permis  leu  ne  lui  défendant 
pas)  de  se  rendre  caution  pour  autrui. 

24  juin  IH09,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  séant  à 
Rouen,  qui  déclare  le  caulioiiuemeul  valable  en 
soi,  mais  sans  effet  sur  la  dot.  ( V.  à cette  date.) 

Pourvoi  mi  cassation  pour  fausse  application 
des  articles  2,  217.  1123,  II 25,  du  Code  civil,  et 
contravention  au  séiiutu»  consulte  vellelen,  et  à 
la  coutume  de  Normandie. 

a n it  in  . 

LA  COUR;— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a 
fait  qu'une  juste  application  du  Code  ci v il.  eu 
décidant  qu'il  avait  aluogc  te  scnatus-consultu 

(1)  F.  dan»  le  même  sens  Cas».  27  août  1810  e* 
35  mars  *340;  V.  aussi  Turin,  23  fev.  1807,  et 
nos  observations  sur  ces  divers  arrêts. 
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vpllflen  ; d'où  il  résulte  qn'en  déclarant  valable 
robligation  souscrite  par  In  ilemandcrcsse,  so- 
lidairernent  avec  son  mari,  postérieurement  a 
la  publication  de  ce  Code,  il  n'a  pu  violer  les 
lois  ritées  par  la  demanderesse  a l’appui  fie  son 
pourvoi;— Rejette,  etc. 

Du  5 mars  1811.— Sert.  req. — Prés.,  M.  Ilen- 
rion.—  Rapp.,  Al.  Pajon.  — Coud.,  .M  Jourde. 
— PI. y M.  Péchart. 


ENREGISTREMENT.— Résolution. 

La  résolution  tfun  contrat  de  vente  prononcée 
en  justice  non  pour  nullité  radicale,  mais 
pour  defaut  de  paiement  du  prix  et  après 
Centrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion établi  par  l'art,  «il,  § 7,  n°  lrr  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ^1). 

(Enregistrement— C.  Mareu.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  69.  57,  nw  lp*  de  la 
loi  du  92  frim.  au  7 ; 68,  § 9,  11  • 7 de  la  même 
loi,  et  12  «le  relie  «lu  27  vent,  an  9;  Attendu 
qu’il  résulte  des  jugeniens  et  actes  du  procès  que 
les  frètes  et  sœurs  Alorcii  ont  passé  vente  d'une 
maison  en  faveur  de  Dckeisser;  que  celui-ci, 
après  avoir  joui  pendant  quelque  temps  de  l'im- 
meuble qui  lui  a\ait  été  vendu,  a été  condamné 
à le  déguerpir  par  jugement  du  16  avril  1807;  et 
qn’en  vertu  de  ce  jugement,  les  frères  et  sœurs 
iMoren  sont  rentrés  pii  possession  de  l’immeuble 
qu’ils  avaient  vendu  :— Attendu  que  le  résilie- 
ment  de  la  rente  opéré  par  le  susdit  jugement 
du  16  avril  1807,  na  pas  eu  pour  cause  mie  nul.  j 
li té  radicale  de  cette  Vente  ; qu'il  a été  fondé  sur 
le  defaut  de  paiement,  et  qu  il  n’a  été  prononcé 
qu’aprèsque  l'acquéreur  était  entré  en  jouissan- 
ce; d’où  il  suit  que  ce  resiliemenl  ne  se  trouvait 
dans  aucun  des  cas  énonces  dans  les  art.  68  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  ri  12  de  celle  du  27  vent, 
au  9;  qu’il  avait  donné  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel porté  par  l’art.  69,  5 7,  n°  1«  de  la 
susdite  loi  du  22  frim.  an  7;  el  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles,  du  9 fév.  lHUy,  qui  0 
ordonné  la  restitution  du  droit  qui  avoit  été  per* 
V*u,  a violé  les  lois  ci-dessus  rapportées;  — 
Casse,  etc. 

Du  5 mars  1811.— Sert.  riv. — Itapp.,  M.  À11- 
dier-JUassillon. — Coucl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


DOUAIRE.  — Abolition. — Loi  nouyfllb. 
Les  douaires  coutumiers  et  tous  avantages  ma- 
trimoniaux ou  gains  de  survie  purement  sta- 
tutaires ou  non  conventionnels  ont  été  abo- 
lis par  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2; 
ces  droits  nexistent  plus  pour  les  epoux  ma- 
riés depuis  cette  loi  (2). 

(Leclerc— C.  Leclerc.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  quarante-neuvième  ré- 
onse  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  portant  que 
art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  a aboli  les 
transmissions  statutaires; et  la  vingt-quatrième 
réponse  de  la  loi  du  9 fruct.  on  2,  portant  que 
l’trt.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  a ramené 
toute  l'uniformité,  piir  l'abolition  des  coutumes 
sur  le  fait  des  dispositions  depuis  le  U juillet 
1789;— Considérant  qu'il  résulte  de  ces  busqué 
celle  du  17  niv.  an  2,  en  accordant  pour  l’ave- 

(t)  1.  dans  le  même  sens.  Cass.  21  vendémiaire 
an  9 el  13  vendémiaire  au  10,  et  nos  observations. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  20oct.l807,  et 
jes  observations. 

(3)  V.  conf.  Cass.  6 juill.  1807  et  la  note;  Rennes, 


niraux  époux  la  faculté  de  se  faire  tous  les  avan- 
tages qu’ils  jugeraient  convenables,  a déclaré* 
dans  son  art.  61,  les  avantages  statutaires  abo- 
lis ; que  les  avantages  accordés  par  les  coutu- 
mes, au  survivant  des  époux,  étaient  des  trans- 
missions «le  cette  espèce  ; que  conséquemment 
ils  ne  pouvaient  avoir  lieu  on  faveur  d'époux 
mariés  postérieurement  a ladite  loi  du  17  niv.; 
que  la  défenderesse  est  dans  celte  classe,  11e  s’é- 
tant marier  qu'eu  l’an  9;  et  qu 'ainsi  l’arrêt  du 
21  juin  1 nos,  qui  l a maintenue  dans  la  proprié- 
té «le  tout  le  mobilier  «le  la  communauté  el  dans 
la  jouissance  «le  l'usufruit  «les  biens  de  son 
rnari,  conformément  aux  dispositions  «le  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  est  contrevenu  susdites 
lois,  el  notamment  à l'art.  CI  de  lu  loi  du  17 
niv.  a ri  2 ; — Casse,  etc. 

Du  6 mars  1811. — Sert.  civ. — Rapp.,  M.  Gan- 
ilon. — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Guichard  et  Leroi  de  Neufvillette. 


PRIVILÈGE.  — Transcription.  — Inscrip- 
tion. — Mention. 

Le  vendeur  conserve  son  privilège  en  prenant 
une  inscription  pure  et  simple ; il  n’est  pas 
nécessaire  quil  fasse  transcrire  le  contrat 
de  vente.  (C«»d.  civ.,  art.  2100  et  2108.)  (3) 

Le  vendeur  qui , dans  ^inscription  par  lui  prise 
sur  l'acquereur,  énonce  la  nature  du  titre  et 
le  montant  de  la  creance , remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi . — Il  n'est  pasnécessniré 
qu'il  fasse  mention  que  la  creance  est  privi- 
légiée. (Cod.  civ.,  art.  2148.)  (4) 

(Juin  — C.  Corot.) 

Le  8 niv.  an  12,  le  sieur  Juin  père  vendit  à 
son  fils  une  maison  sise  à Sens,  moyennant  3&0fir. 
«le  rente  annuelle.  Le  contrat  ne  fut  point  tran- 
scrit. Le  sieur  Juin  père,  pour  conserver  son 
privilège  de  vendeur,  ne  contenta  de  prendre 
inscription  au  bureau  des  hypothèques.  — Cette 
inscription  est  sous  la  date  du  12  fruct.  an  13. 

Un  sieur  Corot,  également  créancier  du  sieur 
Juin  fils,  comme  cessionnaire  des  sieurs  Villiers 
et  Poney,  poursuivit  contre  lui  l'expropriation 
forcée  de  la  maison  par  lui  acquise.  L’adjudica- 
tion faite,  un  ordre  est  ouvert. 

Les  sieurs  Juin  père  et  Corot  se  présentent;  il 
est  à remarquer  qu’ils  avaionl  pris  inscription 
le  même  jour,  c'est-à-dire  le  12  fruct.  an  13. 

Le  sieur  Corot  prétend  que  le  sieur  Juin  n’a 
point  conservé  son  privilège  par  la  simple  in- 
scription qu'il  avait  prise;  qu'aux  termi  s de  l’art. 
2108  du  Code  civ.,  la  transcription  du  contrat 
de  vente  était  nécessaire;  que  celle  formalité 
n’ayant  point  été  remplie,  ce  privilège  était  dé- 
généré  en  simple  hypothèque;  que  le  sieur  Jqjn 
ne  pouvait  en  réclamer  l'elTel  que  conformément 
a 1 art.  2147  du  rnéme  Co«le,  c'est  n-dire  con- 
curremment avec  celle  du  sieur  Corot,  puisque 
tous  deux  avaient  pris  inscription  le  même  jour. 

Le  sieur  Corot  a soutenu,  en  outre,  que  le 
sieur  Juin  ne  pouvait  réclamer  de  privilège, 
puisque,  par  l’inscription  par  lui  prise,  il  n’avait 
pas  expressément mi'iiliounéquc  sacréuuce  était 
privilégiée. 

Le  sieur  Juin  a répondu  : t°  que  les  formalités 
tracées  par  l’art.  2 108  pour  la  conservation  de  son 
privilège  n otaient  introduites  qu’en  sa  faveur; 


21  août  1811.-  Mai*  cette  inscription,  comme  tontes 
les  antres,  «lmi  être  renouvelée  a re.xpuniion  des 
dix  ans  1.  aussi  AI.  Ttrribie,  Réperl..  vu  Pritdéqe 
de  Créance. 

(*/.  na*ure  de  la  créance  suffit  pour  indiquer 
qu  elle  est  privilégiée. 
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qu’il  avait  pu  y renoncer  pour  adopter  les  for- 
malités ordinaires:— i°Qu’il  n'était  point  néces- 
saire de  mentionner  expressément  dansl’inscrip- 
tlon  que  la  créance  était  privilégiée,  parce  que 
l’énonciation  seule  de  la  nature  du  titre  faisait 
Suffisamment  connaître  la  nature  de  la  créance, 
8 avr.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sens,  qui,  « considérant  que  l'art.  2108  du  Code 
civ.  donnait  au  sieur  Juin  père  la  faculté  de  con- 
server Son  privilège,  en  faisant  transcrire  le 
contrat  de  ventede  l'immeuble;  que  le  sieur  Juin 
père,  au  lieu  d'user  de  celte  faculté,  n'a  formé 
qu’une  inscription  pure  et  simple,  dans  laquelle 
Il  n'a  pas  même  fait  mention  du  privilège  qu'il 
désirait  conserver,  en  sorte  qu'aux  termes  de 
l’art.  Si  l:i  du  même  Code,  il  n'a,  par  l'effet  de 
ladite  inscription,  conservé  que  son  hypothèque 
sur  l'immeuble  par  lui  vendu  à son  (11$;  — Con- 
sidérant que  celte  Inscription  du  sieur  Juin  père 
et  celle  des  sieurs  Villiers  et  Poney,  se  trouvant 
prises  le  même  jour,  les  font  concourir  égale- 
ment dans  l'ordre  du  prix  à distribuer,  en  ce  que 
Juin  père  n'a  pas  rendu  son  privilège  public,  en 
t'annonçant  dans  son  inset  iption  au  désir  de  l'ar- 
ticle 2100  du  Code;  — Considérant  que  le  sieur 
Juin  père  est  resté  huit  mois  dans  l'inaction, 
sans  faire  transcrire,  comme  il  en  avait  le  droit, 
aux  termes  de  l’art.  2108  du  Code,  son  contrat 
de  vente,  et  qu'il.a  attendu  pour  prendre  inscrip- 
tion le  même  jouroù  les  sieurs  Villiers  et  Poney 
avaient  pris  la  leur;— Ordonne  que  les  sieurs  Co- 
rot et  Juin  père  seront  colloqués  par  concurrence 
au  marc  le  franc,  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Juin.—I.es  premiers 
Juges,  a-t-il  du,  ont  interprète  contre  le  ven- 
deur une  disposition  introduite  en  sa  faveur. — 
l.'art.  2108,  en  imposant  au  conservateur  l'obli- 
gation de  prendre  inscription  d’office  lorsque  le 
contrat  de  vente  serait  présenté  a la  transcrip- 
tion, a voulu  consacrer  une  prérogative  en  faveur 
du  vendeur,  et  reconnaître  son  privilège,  en  le 
dispensant  de  toute  démarche  pour  en  conserver 
les  effets*,  mais  il  n’a  pas  entendu  le  priver  de 
l'usage  des  formalités  communes  aux  créanciers 
ordinaires.  Cet  art.  2108  ne  dit  pas  qu'à  défaut 
de  transcription  faite  par  l’acquéreur,  il  n'y  aura 
pour  le  vendeur  d'autre  moyen  conservatoire  de 
Son  privilège  que  de  requérir  lui-méme  la  trans- 
cription de  son  contrai;  il  dit  seulement  qu'en 
te  cas  le  vendeur  pourra  faire  la  transcription, 
i l'effet  d’acquérir  l’inscription  de  ce  qui  lui  est 
dû  sur  le  prix;  en  lui  accordant  cette  faculté,  il 
ne  déroge  pas  à l'art.  2106,  qui  veut  a qu’entre 
les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'ef- 
fet à l'égard  des  immeubles,  qu'auiant  qu'ils  sont 
fendus  publics  par  Inscription  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypotheques  de  la  muiiiére 
déterminée  par  la  loi,  et  a compter  du  jour  de  la 
date  de  cette  inscription,  sous  les  seules  excep- 
tions qui  suivent.  » l.n  lui  accordant  cette  fa- 
culté, qui  est  pour  lui  une  exception  au  mode 

f'éneral  d'inscription  des  privilèges,  en  ce  qu’elle 
e dispense  de  la  représentation  des  bordereaux 
dont  parle  l'art.  2U8,  il  ne  lui  ôte  pas  celle  de  se 
replacer  dans  le  droit  commun,  en  prenant  une 
Inscription  comme  tout  autre  créancier  privilégié. 
— -Si  l'interprétation  donnée  par  les  premiers  ju- 
ges a l'art.  2108  pouvait  se  soutenir,  voici  quelle 
en  serait  la  conséquence.  Supposons  que  par  le 
contrai  de  vente,  l'arqucreur  ait  hypothéqué 
pour  sûreté  du  prix,  non-seulement  le  bien  qu'on 
lui  a vendu,  mai:.  encore  tous  scs  aimes  biens, 
il  en  résulterait  que  le  vendeur  pourrait,  par  une 
simple  inscription,  acquérir  une  hypothèque  sur 
tous  les  biens  de  l’acquéreur,  ci  qu'il  ne  l'ac- 
querrait pas  sur  son  propre  bien  ; cette  consé- 


quence démontre  combien  un  pareil  système  se- 
rait contraire  à l'esprit  de  la  loi  et  à la  raison. 

Sur  le  second  moyen  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  tiré  de  ce  que  le  créancier  aurait 
dû  faire  mention  expresse  dans  l'inscription,  du 
privilège  qu'il  entendait  exercer,  l'appelant  a 
soutenu  qu'en  énonçant  la  nature  du  litre  et  la 
créance  qui  en  résultait , il  avait  suffisamment 
énoncé  qu’il  s’agissait  d’un  privilège:  que  d'ail- 
leurs la  mention  du  privilège  n'élnit  pas  sacra- 
mentelle; que  l'art.  21 18  exigeait  seulement  que 
le  bordereau  contint  la  date  et  la  nature  du  litre, 
ainsi  que  le  moulant  de  la  créance,  sans  imposer 
la  nécessité  de  mentionner  qu’elle  était  privilé- 
giée. si  telle  était  sa  nature. 

9 fév.  1809,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d’appel  de 
Paris  déclare  que  le  sieur  Juin  père  utilement 
eonservé  son  privilège,  et  que  l'inscription  par 
lui  prise  est  régulière,  comme  renfermant  toutes 
les  conditions  prescrite*  par  la  lui,  et  notamment 
rénonciation  de  la  date  et  de  la  nature  de  son 
titre,  qui  est  un  bail  a rente  de  la  maison  sur  la- 
quelle ladite  inscription  a été  prise. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Corot,  pour  contravention  à l'art.  2108  et  fausse 
interprétation  de  l’art . 2148  du  Code  civil.— Il 
a soutenu  d'abord  que,  d'après  Tari.  2106,  les 
privilèges  ne  produisaient  d’effet,  à la  vérité,  que 
par  une  inscription  faite  de  ta  manière  déter- 
minée par  la  loi;  que  cette  manière,  ce  mode 
d’inscription  du  privilège  du  vendeur,  étaient 
tracés  par  l’an.  2108;  que  le  législateur,  par  cet 
article, regardait  la  transcription  tellement  comme 
l’unique  moue  de  conserver  le  privilège,  qu'il 
prévoyait  le  cas  où  l’acquéreur  négligerait  cette 
transcription,  pour  donner  alors  au  vendeur  lui- 
rnéme  le  droit  de  remplir  celle  formalité  à l'ef- 
fet d acquérir  l’inscription  de  ce  qui  lut  est  dû  ; 
que  si  le  législateur  n’eût  pas  regardé  la  trans- 
cription comme  nécessaire,  il  n’eùi  point  obligé 
le  vendeur  a y faire  procéder;  il  se  fût  borné  à 
dire  que  si  l'acquéreur  ne  faisait  point  trans- 
crire, le  vendeur  pourrait  alors  conserver  son 
privilège  en  faisanl  une  inscription  ordinaire, 
pure  el  simple. 

Il  a soutenu  ensuite  que  lecréancier  était  obligé 
de  faire  connaître,  par  une  mention  formelle,  la 
nature  des  droils  qu'il  réclamait;  que  s'il  eu 
était  autrement,  les  tiers  serment  abusés  el  trom- 
pés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  1°  que,  suivant  lesarl. 
2106,2108  el  2113  du  Code  civ.,  le  vendeur, 
créancier  privilégié , conserve  par  l'inscription 
sou  privilège  sur  l'immeuble  vendu; — Aiiemlu. 
2°  que  l'inscription  prise  a la  requête  «Je  Jum 
père  contient  la  date  el  la  nature  de  son  titre  : 
qui  est  uii  contrat  de  bail  a rente,  et  qu’ci»  droit 
le  bailleur  à rente  est  priv  ilégié  pour  le  paiement 
du  prix;— Rejette,  etc. 

Du  7 mars  1811.— Sect.  req.— Itapp. , JU.  Uu- 
dart.  — Conci  , AI.  Jourdc,  av . gén.  — Pt.,  AI. 
Dupont. 


AMNISTIE.— Complices.  — Intfrprktatioti. 

L’amnistie  accordée  aux  auteur*  de  dévasta- 
tions cornu- tse»  dans  tes  forêt est  sans  ap- 
plication au  maire  qui  s est  rendu  complice 
de  ces  dévastations. {Uêcr.  du  2à  mars  1810.) 

L'autorisation  accordée  posterieurement  à 
l'amnistie  pour  la  mise  en  jugement  de  ce 
maire,  est  une  déclaration  implicite  qu  il 
n’est  pas  compris  dans  sa  disposition. 

L'application  d'une  amnistie  qui  n'est  qu’un 
acte  lit  gràct  el  de  faveur,  peut  tire  elendue 
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ou  restreinte  suivant  la  volonté  dusouverain 

qui  l'a  rendue  (1), 

(Forêts— C.  Labalut.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  décret  du  25  mars  1810  ; 
— Vu  le  décret  du  22  juin  suivant;  — Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  le  procès  - vet bal  du 
garde  général,  dûment  assisté,  du  20  juill.  1809, 
qu'il  a été  commis  de» dégâts  considérables  dans 
la  forêt  impériale  de  Tresiroux, qu’il  est  reconnu 
et  déclaré  par  l'arrêt  attaque  que  le  sieur  L.iba- 
tul  est  complice  des  auteurs  de  partie  de  ce*  dé- 
vastations;— Que  ce  délit  présente  un  caractère 
d’autant  plus  grave,  qu'il  est  le  fait  d’un  fonc- 
tionnaire public  spécialement  chargé  du  main- 
tien de  l’ordre,  de  la  conservation  des  proprié- 
tés publiques,  et  de  faire  respecter  les  lois  qui 
les  protègent;  — Que,  quoique  antérieure  au 
décret  du  25  mars  1810,  ce  délit  n’est  ni  prévu, 
iii  remis  par  ce  décret,  et  doit  être  poursuivi , 
ans  termes  du  décret  postérieur  du  22  juin  sui- 
vant, qui,  en  ordonnant  la  mise  en  jugement  du 
sieur  Labalut,  maire  de Sempe.  notamment  pour 
délit  forestier,  a implicitement  déclaré  que  ce 
déni  devait  être  considéré  comme  n'élatil  pas 
compris  dans  la  disposition,  et  ii'étaiiL  pas  sus- 
ceptible de  riudnlgeuce  proclamée  par  l'art . l#f 
du  décret  du  25  mars  precedent  ; —Que  l'appli- 
cation de  ce  décret  du  25  mars,  qui  n'est  qu’un 
acte  de  grâce  et  de  faveur,  a pu  être  elendue  ou 
restreinte  suivant  la  volonté  dusouverain  qui 
l avait  rendu;  — Considérant  encore  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pus  prononcé  la  confiscation  des  bois 
sai'is,  quoique  ce  décret  d'indulgence  n'ait  pour 
objet  que  de  faire  remise  des  peines  encourues, 
et  non  de  faire  profiler  les  delmquans  du  fruit 
de  leur»  déprédations; — Qu’ainsi  l’arrêt  attaque 
présente  à la  fois  fausse  applic.iliun  du  décret  du 
25  mars  IKlü,  et  contravention  a celui  du  22 
juin  suivant,  ainsi  qu'aux  lois  forestières;  — 
Casse,  etc. 

Un  8 mars  1811.  — Sert.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  — /tupp.,  M.  £cbwendl.  — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  geu. 


(1)  Ccl  arrêt  consacre  une  doctrine  évidemment 
erronee.  En  premier  lieu,  lorsqu'un  acte  d umuistie 
est  promulgué  eu  laveur  de  quelques  crimes,  do 
quelques  délits  spécialement  désignes,  il  n’est  pas 
douteux  que  lesauleurs  et  les  complices  ne  doivent 
tous  egalement  y participer;  en  elle!,  il  n y a point 
de  complices  sans  un  tait  principal  à ('exécution 
duquel  ils  »e  rattachent.  Or  l'auigislie,  en  effaçant 
le  crime  ne  lui  lui&se  point  de  complices.  ( F. 
Théorie  du  Code  pénal,  loin.  2,  p.  1 17.;  En  second 
lieu  , comment  admettre  qu'une  amnistie , solen- 
nellement accordée  par  le  souverain,  puisse  être 
restreinte  par  un  acte  postérieur?  Au  moment  dosa 
promulgation , n a-t-elle  pas  produit  tous  ses  effet», 
éteint  le  crime  , aboli  les  condamnation»,  frappé  de 
nullité  les  poursuite»  commencées?  N'a-t-elle  pas 
fait  naître  des  droits  en  faveur  des  prévenus  ou  des 
condamnés?  Ses  elfets  sont,  dan*  le  cercle  delà 

tmissance  souveraine,  les  mêmes  que  ceux  de  la 
oi  : une  loi  postérieure  peut  faire  cesser  l'applica- 
tion d'une  loi  exislauie;  mais  elle  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  droits  acquis  sous  l'empire  de  « elle  loi. 
Nous  ne  douions  doue  pas  que  le  souverain  ne  soit 
impuissant  pour  limiter  dan»  un  cas  particulier  l'ap- 
plication d'une  amnistie  générale  . celte  limitation 
serait  nulle,  car  il  y aurait  un  droit  acquis  qui  lui 
serait  opposé,  et  les  tribunaux  devraient  le  faire 
respecter  : « Si  le  ministre,  dit  Legravereud,  apres 
•voir  pria  connaissance  de  U réclamation  d'un  con- 


RESPONSABILITÉ.  — Maithk.  — Odt«ib«. 
Vn  chef  d'atelier  est  civilement  responsable  des 
délits  commis  par  ses  ouvriers  dans  les  tra- 
vaux auxquels  il  les  emploie  ; en  conre- 
qnence , les  outils  et  ustensiles  qu'il  leur  a 
confiés  pour  ces  travaux,  demeurent  affectés 
aux  condamnations  civiles  prononcées  con- 
tre eux  à raison  de  ces  délits.  (Cod.  civ.,  art. 
1984;  L.  13  Trucl.  an  5,  ail.  9 et  10  ) (2) 

( Bourges  I.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art  156  du  Code  des  délits  et 
des  peines;— Vu  aussi  les  art.  9 et  10  de  la  lui  du 
13  frucl.  an  5;-El  attendu  qu'il  a été  déclaré  qu'il 
résulté  de  l'inslruetiuii  que  les  ouvriers  de  Jac- 
ques-Emmanuel Bourgeat,  chef  d’atelier,  ont 
exigé  de  divers  particuliers  de  la  commune  de 
failli -Martin  de  l’argent  ou  autres  rétributions 
pour  les  exempter  de  voir  fouiller  leurs  maisons, 
et  d'en  extraire  du  salpêtre;  que  dés  lors,  les  us- 
tensiles de  Hourgeat,  portes  dans  la  commune 
de  Saint-Martin  pour  l'extraction  du  salpêtre,  se 
trouvaient  affectés  au  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  ses  ouvriers;  que  néan- 
moins la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  l'Ain  a affranchi  Icsdits  meubles  de  celle 
garantie,  eu  se  fondant  sur  I art.  1384  du  Code 
civ  ; que,  dès  lors,  il  y a eu  fausse  application 
dudit  art.  1384,  et  violation  des  art.  9 et  10  de 
la  loi  du  13  frucl.  an  5;— Casse,  etc. 

Du  8 mars  1811  — Sect.  crim. —Prés.  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Favard  de  Langlade.— Concl., 
Al.  Giraud,  av.  gén. 


1°  BANQUF.ROUTE.  — Action  publique.  — 
Conçoit  DAT. 

2°  Paiitie  civile.— Acquittement.  — Pour- 
voi e>  cassation. 

3°  Banqueroute.  — Action  civile. 

1° L' homologation  du  concordat  et  la  décla- 
ration d'excusabilite  du  failli,  prononcées 
par  le  tribunal  de  commerce,  ne  peuvent  être 
un  obstacle  à l'exercice  de  l'action  publique 
pour  banqueroute  frauduleuse:  les  actes  de 
la  juridiction  civile  n’ont  pas  l’autorité  de 
la  chose  jugée  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle  (3). 

damné,  décidait  que  l'amnistie  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable. je  ne  doute  pas  que  le  condamne  ne  pùt 
valablement  présenter  requête  au  tribunal  ou  à la 
Cour  qui  l’aurait  jugé  pour  faire  statuer  sur  sa  de- 
mande u Légitl.  mm  (éd.  belge),  1.2,  p.  512.)* 
(2;  Le  3e  § de  l'an.  1384  du  Code  civ.  déclara 
les  mailres  et  comraellaus  responsable*  du  dom- 
mage causé  par  leurs  préposé»  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  il»  les  emploient.  Il  résulte  de 
cette  disposition  que  la  re$pon>abiliiê  ne  comprend 
que  les  laits  commis  pendant  la  durée  des  fonctions , 
ou  en  d'autres  termes,  que  les  maîtres  et  commet- 
tans  ne  répondent  en  aucun  cas  du  dommage  causé 
par  les  délits  qu'ils  ont  commis  en  dehors  de  leur 
service  habituel.  La  responsabilité,  en  e(Tel,  prend 
sa  source  dans  l'autorité  et  la  surveillance  que  les 
maîtres  peuvent  exercer.  Cet  arrêt  est  une  applica- 
tion de  cette  régie.  V . dans  ce  sens  et  pour  les 
developpemens.  Théorie  du  Code  Pénal,  loin.  2, 
p.  293  et  suiv.  * 

(3)  Eu  principe,  le  jugement  civil , à moins  qu'il 
ne  statue  sur  une  question  préjudicielle  à l'action 
publique . est  sans  influence  sur  celle  action  ; il  ne 
peut,  en  efTet,  constituer  la  chose  jugee,  puisqu'il 
n'y  a point  identité  d'objet  entre  l'action  civile  et 
l'action  publique,  puisqu'il  n'y  a point  identité  de 
parties;  car  le  ministère  public  n'agit  point  comme 
partie  pi  incipale  devant  les  tribunaux  ci  vils.  La  parue 
publique  conserve  donc,  même  après  le  jugement 


ed  by  Google 


( 9 mars  1811.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  (9  mars  1811.)  81 


matière  correctionnelle,  la  partie  civile 
a essentiellement  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  nonobstant  l’acquiescement  du  mi- 
nistère public  contre  l'arrêt  qui  prononce 
l'acquittement  du  prévenu  (1). 

3 9 Mais  la  partie  civile  n'ayant  droit  de  pour- 
suite  devant  les  tribunaux  criminels  que 
pour  ses  intérêts,  le  créancier  qui  a donné 
son  adhésion  au  concordat  et  qui  se  trouve 
lié  dés  lors  par  les  stipulations  de  cet  acte , 
n’est  pas  recevable  à suivre,  en  qualité  de 
partiecivi/e,vne  plainte  en  banqueroute  fr au- 
duleuse  (9). 

(Ragoulleau— C.  Mondot- Lagorce.) 

Le  U mai  1810,  déclaration  de  faillite  de  Mon* 
dot-Lagorce.  Ragoulleau , l’un  de*  créancier*  , 
porte  plainte  en  escroquerie  et  eu  banqueroute 
frauduleuse.  Le  magistrat  de  sûreté  entend  les 
syndics  provisoires , plusieurs  créanciers  et  ne 
prend  aucune  réquisition.  Les  syndics  proposent 
un  concordat  à t’assemblée  des  créanciers  qui 
l’adoptent  à l'iMMlimité , moins  deux  voix.  Ce 
concordat  est  homologué  le  3!  août  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui  déclare  la 
faillite  de  Lagorcc  excusable.— Le  17  sept.,  le 
magistrat  de  sûreté  interroge  le  failli , et  U re- 
quiert son  renvoi  devant  le  tribunal  correction- 
nel , comme  prévenu  de  banqueroute  simple.  Ce 
renvoi  est  ordonné  par  le  directeur  du  jury.  Et , 
le  17  novembre,  jugement  par  lequel , a attendu 
que  les  faillites  intéressent  le  bien  public;  que 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  effacer,  par  une  déclaration  d’excuse,  le 
caractère  d'un  délit  dont  la  connaissance  ne  lui 
appartient  pas;  qu'encore  bien  que.  suivant  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  le  magistrat 
de  sûreté  ait  le  droit  de  surveiller  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  sou  silence  pendant  cette 
opération  ne  détruit  pas  (alors  qu’il  survient  des 
rcnseignemens)lc  droit  de  suivre  par  action  ex- 
traordinaire et  dans  l'intérêt  public;  le  tribunal, 
sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions  et 
moyens  d'incompétence  proposés  par  ledit  sieur 
Lagorce.se  déclare  compétent;— Ordonne  que  les 
parties  plaideront  la  cause  au  fond  ,et,  pour  cet 
effet,  continue  ia  cause  au  premier  jour,  s 
Le  sieur  Lauorce  appelle  de  ce  jugement; — Et 
le  29  déc.  1810  , arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
— « Reçoit  Lagorce  appelant  du  jugement  rendu 
le  17  novembre  dernier;  faisant  droit  sur  son 
appel . attendu  que  la  faillite  pouvant  présenter 
un  délit  ou  un  crime  de  la  part  de  celui  qui  en 
est  l’auteur  , le  ministère  public  y est  nécessai- 
rement partie;  que  l’art.  488  du  Code  de  com- 
merce veut  que  les  agens  provisoires  et  definitifs 
remettent , dans  la  huitaine  de  leur  entrée  eu 
fonctions , au  magistrat  de  sûreté  de  l’arrondis- 
semeut , un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
l étal  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir; 
qu'il  appartient  a ce  magistral  de  faire  exécuter 
rigoureusement,  par  les  syndics,  la  disposition 

civil , tous  ses  droits  pour  agir  ; la  raison  qu’en 
donne  Jousse  est  que  : « Par  le  jugement  rendu  sur 
une  action  civile,  on  ne  satisfait  point  à la  répara- 
tion publique,  mais  seulement  à la  réparation  pri- 
vée, ce  qui  (ait  quo  la  partie  publique  est  alors 
en  droit  d’agir  pour  l’intérêt  public.  »(  Traité  de 
Just.  crim.,  loin.  3,  p.  21).  Mangin  établit  le  même 
principe  en  ccs  termes  : « Toutes  tes  fois  que  le 
jugement  civil  a précédé  la  poursuite  criminelle,  ce 
qui  arrive  quand  le  ministère  public  n’intente  son 
action  que  postérieurement,  ce  jugement  est  sans 
influence,  et  le  juge  criminel  doit  prononcer  sur 
VI.— 1"  PARTIE, 


de  la  loi  à cet  égard  ; que  fi  le  compte  que  les 
agens  ont  rendu  au  ministère  public  n’élatl  pas 
satisfaisant,  ce  magistrat  avait  le  droit,  eux  ter- 
mes de  l’art.  489  du  même  Code,  de  se  transpor- 
ter au  domicile  du  failli,  d’assister  à la  rédaction 
du  bilan,  de  l’inventaire  des  autres  actes  de  la 
faillite,  de  se  faire  donner  tous  les  renseigne- 
mens  qui  pourraient  en  résulter  , et  de  faire  en 
conséquence  les  actes  ou  poursuites  nécessaires; 
qu’il  devait  d’autant  moins  négliger  celle  pré- 
caution, qu’il  avait  reçu  la  plainte  de  Rogotil- 
leau  contre  Lagorre  , son  débiteur  failli;  que  le 
magistrat  de  sûreté  pouvait  empêcher  luul  con- 
cordat , soit  en  décernant  un  mandat  d'amener 
ou  de  dépût  contre  le  failli,  soit  en  donnant  aux 
agens  ou  au  commissaire  de  la  faillite  une  con- 
naissance officielle  de  la  plainte  qu’il  avait  reçue 
contre  le  failli  ; enfin,  que  le  magistrat  de  sûreté 
s'étant  contenté  du  compte  qui  lui  a été  rendu 
par  les  agens  de  ia  faillite,  n’ayant  pas  jugé  à 
propos  de  s’assurer  par  lui  même  de  ses  causes 
et  de  scs  caractères,  n’ayant  pas  informé  les 
agens  ou  le  commissaire  de  la  faillite , de  la 
plainte  qu'il  avait  reçue,  ni  décerné  aucun  man- 
dat d’arrêt  contre  le  failli;  les  créanciers,  sous 
la  direction  du  commissaire,  ont  pu  faire  un 
concordat  avec  leur  débiteur,  cl  le  tribunal  de 
commerce  Ihomologuer  ; que  d’après  reltc  ho- 
mologation du  concordat,  le  failli,  aux  termes 
de  l’art.  520  du  même  Code , ne  peut  plus  être 
en  prévention  de  banqueroute  ; que , dès  lors,  le 
ministère  public  et  la  partie  plaignante  n’ont 
pas  le  droit  de  donner  suite  à la  plainte  , met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  faisant  droit  au  principal,  déclare 
qu'il  n'y  a lieu  a suivre  sur  ta  plainte  rendue 
par  Rüguulleau  contre  Lagorcc;  sur  le  surplus 
des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties, 
les  met  hors  do  Cour;  condamne  Ragoulleau  en 
tous  les  frais.  » 

Le  ministère  public  acquiesce  à cet  arrêt;  mais 
le  sieur  Ragoulteau  en  demande  la  cassation. 

Le  sieur  Lagorce  intervient  et  soutient  : — 
1°  Que  la  partie  civile  ne  peut,  à elle  seule, 
figurer  dans  une  affaire  criminelle;  que  le  mi- 
nistère public  est  nécessairement  partie  principa- 
le ; qu'ainst  l’acquiescement  du  ministère  public 
opère  fin  de  non-recevoir  à l'égard  de  la  partie 
privé  ; — 2*  Qu'au  surplus  , Ragoulleau  est  non 
recevable  h poursuivre  les  intérêts  civils,  par  la 
voie  criminelle,  puisque  tous  les  intérêts  civils 
ont  été  réglés  par  le  concordat  Que  ce  concor- 
dat est  obligatoire  pour  lui  Ragoulleau,  par  cela 
seul  qu’il  n’y  a pas  formé  opposition  dans  la  hui- 
taine, aux  termes  de  l’art.  523  du  Code  de  com- 
merce; — Que  vainement  Ragoulleau  argumen- 
terait de  la  plainte  par  lui  portée  antérieurement 
au  concordat  ; qu’il  est  censé  y avoir  renoncé  ; 
que  tout  aussi  vainement  il  argumenterait  de  sa 
protestation  dans  l’assemblée  des  créanciers  . 
attendu  que  la  loi  prescrivait  l’adbésion  de  tout 
créancier  qui  ne  formait  pas  opposition,  confor- 
mément à l’art.  523  du  Code  de  commerce. 


l'evistence  des  faits  imputés  au  prévenu  et  sur  la 
culpabilité  de  celui-ci , avec  la  même  liberté  et  la 
même  étendue  de  pouvoirs  que  si  le  tribunal  civil 
n’avait  rien  statué  ni  sur  l'une,  ni  sur  l'autre.  * 
( Traité  de  l'Action  Publique,  n°  420.)  V.  ronf.. 
Cass.  6 flor.  an  12;  28  avril  1809;  8 sept.  1810; 
19  fév.  et  8 juill.  1813. 

(1)  V.  sur  ce  point  l'art.  216  du  Code  d’insl. 
crim.,  et  Carnot,  Inst.  Crim.,  tom.  1 , p.  234. 

(2)  V.  Carnot,  sur  l'art,  1“  du  Code  d'Inst. 
Crim.,  tom,  I,  p.  11. 
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Le  demandeur  en  cassation  soutenait  que  le 
silence  du  ministère  public  ne  devait  avoir  qu’un 
seul  effet  : la  disparition  de  la  peine  . mais  qu’il 
ne  pouvait  en  résulter  aucune  déchéance  pour 
radian  civile  ; que,  d'un  autre  cùté,  sa  plainte 
ayant  précédé  le  concordat,  on  ne  pouvait  tirer 
de  cet  acte  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
elle  ; cnGn  que  l'homologation  du  concordat  n’é- 
tait pas  un  obstacle  à la  poursuite,  attendu  que 
les  uriirtes  du  Code  qui  règlent  la  compétence 
des  tribunaux  a cet  égard,  sont  placés  après  ceux 
qui  concernent  la  procédure  et  les  formes  de  la 
faillite. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a pris  dans  cette 
aHaire  des  conclusions  qui  ont  été  littéralement 
consacrées  par  l'arrêt  dont  la  tenue  suit  (!)• 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  lin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Lagorcc  contre  le  pourvoi  de  Rngoul- 
leau;— Attendu  que  llagoullenu  ayant  été  partie 
dans  le  jugement  de  police  correctionnelle  et 
dans  l’arrêt  rendu  sur  l’appel  de  ce  jugement,  il 
a essentiellement  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
ledit  arrêt,— Rejette  la  Gn  de  non-recevoir  ; 

Statuant  sur  le  fond  du  pourvoi; — Vu  les  art. 

6 cl  8 du  Code  du  3 bruni,  an  4.  523 , 524  et  526 
du  Code  de  commerce;  — Et  attendu  qu’uue 
partie  civile  n’a  droit  de  poursuite  devant  les 
tribunaux  criminels  que  pour  ses  intérêts;  que 
ce  droit  cesse  eu  sa  faveur  lorsqu'elle  n'a  plus 
d'intéréts  civils  a réclamer  ; que  Ragoulleau 
avait  sans  doute  le  droit  de  traduire  Lsgorce  de- 
vant 10  juridiction  criminelle  sur  une  préven- 
tion de  banqueroute  simple  ; mais  que  ce  droit 
n’a  plus  existe  lorsque,  par  son  fait,  il  y a eu 
accord  ou  jugement  sur  ses  intérêts  civils  ; — Et 
attendu  qu'il  a été  appelé  et  présent  à rassem- 
blée des  créanciers  du  failli  Lagorcc,  le  16  août 
1806;  que  s'il  y a déclaré  ne  point  adhérer  au 
concordat  consenti  par  les  créanciers,  il  n'a  point 
signiüé  d'opposition  aux  syudics  et  au  failli, 
dans  la  huitaine  Gxée  pour  tout  délai  par  l'art. 
523  du  Code  de  commerce  ; que  dès  lors,  il  est 
présumé  de  droit  avoir  donné  son  adhésion  au- 
dit concordat  ; qu’il  a été  lié  conséquemment, 
pour  ses  intérêts  civils,  par  les  stipulations  qui 
axaient  été  convenues  ; qu’il  est  aussi  présuméde 
droit  avoir  renoncé  a la  plainte  qu’il  avait  ren- 
due, ou  que  du  moins  ses  intérêts  civils  étant 
réglés  par  son  fait,  il  a perdu  toute  qualité  pour 
donner  suite  a cette  plainte;  que,  par  le  défaut 
d’opposition  au  concordat  dans  le  délai  de  hui- 
taine, le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
a homologue  ce  concordat  et  déclaré  le  failli  ex- 
cusable est  réputé  avoir  été  rendu  contradictoi- 
rement avec  ledit  Ragoulleau,  et  d’après  son  ac- 
quiescement ; qu’une  opposition  faite  conformé- 
ment a fart.  523  du  Code  de  conirn.,  et  qu’il 
aurait  appuyée  du  fait  de  sa  plainte,  aurait  mis 
le  tribunal  de  commerce  dans  la  nécessité  de 
aurseoir  au  jugement  d'homologation  jusque* 
après  le  jugement  criminel  sur  ladite  plainte, 
conformément  a la  seconde  disposition  de  l'art. 

8 du  Code  du  3 brum.  an  4.  et  que  le  refus  de  ce 
sursis  aurait  ouvert  eu  faveur  dudit  Ragoulleau 
la  voie  d’appel,  et,  s’il  y avait  eu  lieu,  celle  de 
cassation  ; mais  que,  par  l'omission  de  celte  op- 
position dans  le  delai  légal , Ragoulleau  a sou- 
mis ses  intérêts  civils  aux  dispositions  du  con- 
cordat et  du  jugement  qui  l’a  homologué;  qu'il 
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est  donc  devenu  sans  qualité  pour  suivre  sa 
plainte  au  criminel , et  qu’en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  du  département  de 
lu  Seine,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  con- 
formé au  texte  et  à l'esprit  de  celles  de  la  ma- 
tière,— Rejette  le  pourvoi  de  Ragoulleau  ; 

Mais  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  en  la  Cour  Vu  l’art.  4 du  Code 
du  3 brumaire  au  4 , et  les  art.  526,  588  et  595 
du  Code  de  commerce,  et  1351  du  Code  civil;  — 
Et  attendu  que  l'action  criminelle  ne  peut  être 
arrêtée  dans  «on  exercice  par  les  actes  de  la  juri- 
diction civile  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'a  expressé- 
ment ordonné;  que  les  dispositions  des  art.  588  et 
595  du  Code  de  comm.,  sont  générales  et  abso- 
lues ; que  leur  exécution  n'csl  point  subordonnée 
par  la  loi  à ce  qui  peut  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  d’après  l’art.  526  du  même 
Code;  que  l'homologation  du  concordat  et  la  dé- 
claration d’elcusiibililé  du  failli,  prononcées  d’a- 
près cet  article  par  le  tribunal  de  commerce,  ne 
sauraient  donc  être  un  obstacle  a l'exercice  de 
faction  publique  contre  le  failli,  sur  la  préven- 
tion de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute 
frauduleuse;  que  ces  actes  du  tribunal  de  com- 
merce se  réfèrent,  en  effet,  au  cas  de  faillite  sim- 
ple, et  conséquemment  a un  état  de  cause  essen- 
tiellemment  différent  de  celui  que  les  art.  588  et 
595  ont  eu  pour  objet  de  constater  et  de  punir; 
que  d'ailleurs  il  ne  peut  y avoir  jamais  de  con- 
trariété légale  entre  un  jugement  civil  et  un  ju- 
gement criminel,  puisqu'il  ne  peut  y avoir  jamais 
identité  de  parties;  que  le  ministère  public 
n’est , dans  aucun  cas,  partie  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  ; que  son  action  ne  peut  donc 
jamais  être  atteinte  par  des  jugernens  de  ces  tri- 
bunaux , dont  l’effet  est  essentiellement  borné 
entre  les  parties  civiles  avec  lesquelles  ils  sont 
rendus,  et  doul  ils  peuvent régleret  Gierles inté- 
rêts, sans  qu'ils  puissent  être  opposés  à faction 
delapartiechargéede  la  vindicte  publique ;qu’en 
jugeant  donc  que  l'homologation  du  concordat  et 
la  déclaration  d'excusabililé  du  failli  Lagorce  , 
prononcées  par  le  tribunal  de  commerce, avaient 
éteint  l’action  publique  , et  que  , par  l'effet  de 
celte  homologation  et  de  cette  déclaration 
d excusabilite,  Lagorce  ne  pouvait  être  pour- 
suivi devant  la  Cour  criminelle  sur  une  préven- 
tion de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  Cour  de  jusiiee  criminelle  du 
département  de  la  Seine  a fait  une  fausse  appli- 
cation dudit  art.  526  et  violé  les  art.  588  et  595, 
duCodc  de  comm.,  ainsi  que  fart.  4dnCode  du  3 
bruni,  an  4,  et  fart.  1351  duCod.  civ.;— Casse, etc. 

Du  9 mars  1 Ht  t . — Sert.  crim.  — Rapp M. 
Schwendt.  — Concl.,  M.  Martin.  — PI.,  MM. 
Cbabroud  et  Champion. 


LÉGITIMATION  .—Effet  rétroactif. 

La  légitimation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  en 
ce  sens  quelle  ne  donne  aucun  droit  sur  une 
succession  ouverte  antérieurement.— En  d’au- 
tres termes  : L'enfant  conçu  avanf  et  né  pen- 
dant le  mariage  de  son  père  et  de  sa  mèret 
n'est  pas  cense,  a l’égard  des  tiers , avoir  été 
légitimé  du  moment  de  sa  conception.  En 
conséquence,  il  ne  succède  pas  a ceux  de  ses 
parerts  qui  sont  morts  après  sa  conception, 
mais  avant  le  mariage  de  ses  père  et  mère  (2) 


(!)  V.  ces  conclusions  Répert . , v°  Faillites , légitimation.  Y.  Lebrun,  Des  Successions,  liv.  1, 
•ecl.  2,  §2,  art.  2.  ...  I c^*  2,  scct.  1,  dist.  1 , n°  22,  p.  23;  Duparc  Fool- 

(2)  V.  conf. , Paris  , 21  déc.  1812:  Riom,  3 juil-  j I a > n , l*rincipcs  du  droit , t.  !,  p.  143;  Dumoulin, 
kt  1840  (Volume  1840).  — Dans  l'ancien  droit,  .Sur  f^nricnric  t outumr  de  Paris,  art.  8 , édit,  do 
quelques  auteurs  faisaient  rétroagir  les  effet*  de  la  j 1576 , fol.  190.  Mais  aujourd'hui,  « la  légitimation, 
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(Aubert  Hinant— C.  Guilbert.) 

Da  mariage  de  G a tien  Aubert,  premier  da 
nom,  avec  Marie  Ilainaut,  étaient  nés  deux  en- 
fans  : Galien  Aubert,  second  du  nom,  marié  à 
Marie  Vaugondy,  et  Marie  Aubert  , mariée  à 
Grégoire  Rossignol.—  Le  17  prair.  an  13  , déoés 
de  Galien  Aubert,  laissant  de  son  mariage  avec 
Marie  Vaugondy  un  en  Tant  nommé  Galien  Louis. 
— Celui-ci  meurt  en  bas  âge  , le  27  juill.  1807  , 
laissant  pour  héritier  légitime,  conformément  h 
l'art.  746  du  Code  civil,  Marie  Humant,  veuve 
Galien  Aubert,  premier  du  nom,  son  aïeule  pa- 
ternelle, et  Marie  Vaugondy,  veuve  lie  Galien 
Aubert,  second  du  nom,  sa  mère. —Le  11  août 
de  la  même  année.  Marie  Vaugondy  épouse  en 
secondes  noces  Julien  Guilbert. — Le  lCfjanv. 
1808,  elle  accouche  d'une  fille  nommée  Marie- 
Anne,  dont  Julien  Guilbert  se  reconnaît  le  père. 

Le  4 mars  suivant,  Marie  fl.nnaul  fait  assi- 
gner Julien  Guilbert  et  sa  femme  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tours,  et  conduit!  a ce  qu’attendu 
qu’au  jour  du  décès  du  mineur  Galien  - Louis 
Aubert,  son  petit-fils,  il  n’avait  point  de  frère  ni 
sœur  légitimes  ; que  sa  succession  lui  appartient 
pour  moitié,  comme  son  aïeule  paternelle,  et  pour 
l'autre  moitié,  h la  femme  Guilbert,  sa  mère  , il 
soit  dit  que  Julien  Guilbert  et  sa  femme  seront 
tenus  de  venir  au  partage  de  la  succession  dudit 
mineur  Galien- Louis  Aubert.  » 

Julien  Guilbert  et  sa  femme  répondent  que 
leur  fille  Marie  ~ Anne  ayant  été  conçue  avant 
l'ouverture  de  la  succession  de  Galien  - Louis 
Aubert , celui-ci  est  censé  être  mort  laissant 
pour  héritiers  une  sœur  utérine  et  sa  mère;  que, 
par  conséquent,  sa  succession  doit,  aux  termes 
de  l'art.  7 54  du  Code  civil,  appartenir  pour  un 
quart  à celle-ci,  et  pour  les  trois  quarts  a celle- 
là;  qu’ainsi  Marie  Ilainaut  n'a  rien  à prétendre 
dans  celte  succession. 

Marie  Ilainaut  réplique  que  Marie  - Anne 
Guilbert  était  illégitime  au  moment  où  s’est  ou- 
verte la  succession  de  Galien-Louis  Aubert , et 
que  l'état  de  légitimité  dans  lequel  elle  est  née, 
par  l'effet  du  mariage  contracté  depuis  entre  son 
père  et  sa  mère,  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétro- 
actif. 

Le  29  mai  1808,  jugement  par  lequel,  a Consi- 
dérant, que,  dans  le  fait,  Galien- Louis  Aubert, 
fils  d'un  précédent  mariage  de  la  femme  Guil- 
bert avec  Gatien  Aubert,  second  du  nom,  est 
décédé  le  27  juill.  1H07,  sous  l’empire  du  Code 
civil  ; que  les  art.  743  et  suivant  du  Code,  jus- 
que* et  compris  le  752*,  appellent  les  père  et 
mère,  frères  et  sœurs,  à la  succession  du  défunt 
exclusivement  aux  autres  ascendant;  que  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié  aux  père  et  mère 
qui  la  partagent  entre  eux  ; et  l’autre  moitié  aux 
frères  et  sœurs;  que,  s il  n'y  a que  le  père  ou  la 
mère  qui  ait  survécu,  le  survivant  ne  prend  que 
le  quart  ; qu'enfin  les  frères  et  sœurs,  quoique 
d’un  côté  seulement,  excluent  tous  les  pareil*  de 
l'autre  ligne  ; qu’a  cette  époque  du  27  juill.  1807, 
qui  est  celle  de  l'ouverture  de  la  succession  de 

dit  Toullier,  t.  2,  0°  9*29,  n'opère  son  elTei  que  du 
moment  où  existe  le  mariage  qui  Ta  produite,  l otit 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  famille  du  pere  ou  de  la 
mère  avant  leur  mariage,  est  étranger  aux  enfans 
légitimes  par  ce  mariage.  C’est  ce  que  la  toi  exprime 
d’une  maniéré  énergique  en  disant  que  les  enfans 
légitimés  par  mariage  subséquent  auront  les  meme* 
droits  que  s’ils  liaient  né#  de  ce  mariage.  » V . dans 
le  même  sens,  Duranton,  t.  3,  n«  182;  Vazeille, 
des  Suecestiont,  art.  7 25  , n°  10;  Favard,  Hép.,  v° 
Légitimation,  g 3,  n°  2,  et  f°  Succession,  sert.  I»*, 
JS  2,  n°2;  Malpel,  des  Successions,  n°  29;  Merlin, 


Galien-Louis  Aubert,  la  femme  Guilbert,  encore 
veuve  de  Gatien  Aubert  son  premier  mari,  dé- 
cédéen  1805,  fiait  enceinte  rie  Marie-Anne  Guil- 
bert; qu'alors  Julien  Guilbert  et  Marie  Vau- 
gondy se  disposaient  a s'épouser,  et  que  quel- 
ques-uns des  actes  préliminaires  à leur  mariage, 
qui  a été  contracté  le  II  août  ts07.  avaient  pré— 
cédé  le  décès  deG.itien-Loim  Aubert  ; que  Ma- 
rie-Anne Guilbert  est  née  le  lor  janv.  1808;  que 
Guilbert  a assisté  a son  acte  de  mu-sance  et  l’a 
reconnue  pour  sa  fille;  qu'il  en  résulte  qu’elle 
est  née  fille  légitime  de  Julien  Guilbert  et  de 
Marie  Vaugondy,  son  épouse;— Considérant,  en 
conséquence,  en  ce  qui  louche  le  chef  de  de- 
mande de  .Marie'  Ilainaut,  tendante  au  partage 
de  la  succession  de  Galien  Louis  Aubert,  comme 
y élanl  appelée  pour  moitié  on  qualité  d'aïeule 
paternelle  ; que,  suivant  le  droit  aucicu  adopté 
par  le  nouveau,  l'art.  735  du  Code  civil,  l'en- 
fant conçu  est  capable  de  succéder  ; que  l'enfant 
dans  le  sein  de  sa  mère  n'a  encore  aucun  état, 
mais  qu'il  est  réputé  né  pour  tout  ce  qui  lui  est 
avantageux;  ses  droits  lui  sont  conservés  sous  la 
condition  toutefois  qn'il  naîtra  capable  de  les  re- 
cueillir; c’est  ce  qu'indique  l'art.  725  précité, 
ni  exige  que  l'enfant  conçu  lors  de  l’ouverture 
'une  succession  naisse  viable  pour  être  capable 
de  la  recueillir,  disposition  qui  n'est  pas  limita- 
tive au  cas  de  la  vie,  mais  démonstrative  des 
conditions  de  capacité  à l'instant  de  la  naissance 
et  d’après  laquelle  on  doit  dire  que  Marie-Aune 
Guilbert  a été  saisie  dans  le  sein  de  sa  mère  de 
sa  portion  de  la  succession  de  Galien-Louis  Ail- 
ben  , son  frère  utérin  , sous  les  conditions 
qu’elle  naîtrait  viable  et  légitime;  ce  double  évé- 
nement ayant  eu  lieu,  il  s’ensuit  qu'elle  exclut 
la  veuve  Aubert,  parce  que  c’est  au  moment  de 
la  naissance  que  su  réalisent  en  faveur  de  l'en- 
fant les  droits  ouverts  depuis  sa  conception. — Lo 
tribunal  déclare  Marie-Anne  Guilbert  héritière 
pour  les  trois  quarts  de  Galieu- Louis  Aubert, 
son  frère  utérin,  et  la  femme  Guilbert,  sa  mère, 
pour  l autre  quart.  » 

Marie  Ilainaut  appelle  de  ce  jugement.  Mais 
par  arrêt  du  16  fév.  1309,  la  Cour  d'appel  d’Or- 
léans, adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement 
dont  est  appel,  met  l’appellation  au  néant. 

1*01  II  \ 01  en  cassation  de  la  part  de  Marie 
Ilainaut,  pour  violation  des  art.  718,  724,  725, 
746,  7 47  cl  756  du  Code  civil. 

« Ce  moyen  de  cassation  (a  dit  M.  le  procu- 
reur général  Merlin ) mérite  une  attention  sé- 
rieuse.— Fixons-nous  d'abord  sur  les  faits.  Le 
27  juill.  1807.  décès  de  Galien-Louis  Aubert.  Lo 
1 1 août  suivant, Marie  Vaugondy,  sa  mère, veuve 
depuis  plus  de  dciu  ans,  épouse  en  secondes  no- 
ce» Julien  Guilbert. 

« Lu  !•  janv.  1808,  c'rsl-à  dire  cinq  mois  et 
vingt  et  un  jours  après  son  mariage,  elle  accou- 
che d'une  fille  que  Julien  Guilbert  reconnaît 
pour  son  enfant  ci  qu’il  nomme  Marie- A une. — 
Cette  bile  était-elle  conçue  au  moment  du  décès 
de  Galien-Louis  Aubert,  son  frère  utérin?  Oui, 


Hép.,  snSuccfttion,  sect.  1,  § 2,  art.  5;  Itirhcfort, 
Vêla  Paternité  cl  de  la  /Hialiun,  p.  233, et  l'expose 
des  inouï»  du  tribun  Duveyrier. — En  appliquant 
ce  principe  de uou  rétroactivité  a l'espèce  dol  arrêt 
ci-dessus  rapporté,  on  peut  dire  avec  Toullier,  ubi 
tup.,  que  tout  ce  qu'on  peut  faire  de  plus  en  faveur 
de  feulant  conçu  avant  le  mariage  de  ses  père  et 
mère,  c'est  de  lui  accorder  tous  les  droit»  qu'il  aurait 
eus  s'il  était  né  au  moment  de  sa  conception.  Or,  il 
n'était  alors  qu  un  eutanl  naturel,  capable  d'*  ire  lé- 
gitime par  mariage  subséquent,  mais  non  capable 
de  succéder. 
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sans  doute,  puisque  le  moindre  intervalle  qu'il 
puisse  y avoir  entre  la  conception  d’un  enfant  et 
sa  naissance,  est  fixé  à six  mois,  non-seulement 
par  l'opinion  unanime  des  physiologistes,  mais 
encore  par  les  art.  312  et  314  du  Code  civ. 

« Mais  de  ce  que  Marie-Anne  Guilbert  était 
nlors  conçue,  s’ensuit-il  qu’elle  ait  alors  succédé 
à Galien-Louis  Aubert? 

•«Sans  contredit,  elle  lui  aurait  succédé  si  elle 
eût  été  conçue  dans  le  mariage.  L’art.  725  du 
Code  civ.,  en  déclarant  incapable  de  succéder 
celui  qui  n'est  pas  encore  conçu,  reconnaît  né- 
cessairement capable  de  succéder  celui  qui  se 
trouve  conçu  au  moment  où  s’ouvre  la  succes- 
sion. 

n Mais  Marie-Anne  Guilbert  avait  été  conçue 
hors  du  mariage  : elle  ne  pouvait  donc  pas  suc- 
céder à son  frère  utérin? 

« Tout  ce  qu’on  peut  faire  de  plus  favorable  à un 
enfant  qui  se  trouve  conçu  au  moment  où  s'ou- 
vre une  succession,  c'est  de  feindre  qu’il  est  né 
en  ce  moment  même;  et  cette  fiction  est  effecti- 
vement écrite  dans  le  droit  romain  : qui  in  utero 
est , perindè  ac  si  rebus  humants  esset , custo- 
ditur,  quoties  de  commodis  ipsius partûs  quœ- 
ritur.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  7,  ff.,  de  statu 
hominum.  Or,  si  Marie-Anne  Guilbert  était  née 
le  27  juill.  1807,  jour  de  la  mort  de  son  frère 
utérin,  lui  aurait-elle  succédé?Non  certainement; 
elle  aurait  été  exclue  par  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel. Et  elle  lui  aurait  succédé  comme  simple- 
ment conçue  à une  époque  où,  déjà  venue  au 
monde,  elle  n’aursit  pas  pu  lui  succéder  ! cela 
répugne  à la  saine  raison.  La  conception  peut 
bien  équipoller  à la  naissance;  mais  elle  ne  peut 
jamais  avoir  des  effets  que  la  loi  refuse  à la  nais- 
sance elle-même. 

« Mais,  a dit  la  Cour  d’Orléans  ou  plutôt  le  tri- 
bunal de  Tours  dont  elle  a adopté  les  motifs, 
Marie-Anne  Guilbert  est  née  après  la  célébration 
du  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère  ; elle  est 
donc  née  légitime. 

« Oui.  elle  est  née  légitime;  mais  sa  légitimité 
remonte-t-elle  jusqu'à  l'instant  même  de  sa  con- 
ception? Sa  légitimité,  qui  n'a  été  opérée  que 
par  un  mariage  célébré  après  la  mort  de  son 
frère  utérin,  peut-elle  être  censée  avoir  existé 
antérieurement  à ce  mariage?  C'est  demander, 
en  d’autres  termes  , si  l’effet  peut  avoir  précédé 
sa  cause;  et  le  bon  sens  nous  dit  que  non. 

« Pourquoi  Marie-Anne-Guilberl  est-elle  née 
légitime?  parce  que  du  mariage  contracté  entre 
son  père  et  sa  mère  après  sa  conception,  il  est 
résulté  pour  elle  une  légitimation  semblable  a 
celle  qui  s’opère  en  faveur  des  enfans  nés  d une 
union  illégale  , par  le  mariage  subséquent  des 
auteurs  de  leurs  jours.  C’est  ce  que  décide  net- 
tement la  loi  12  , C.  de  naturahbus  liheris. 

rtOr.Iesenfans  nés  d’une  union  illégaleurquiè- 
renl-ils  par  la  légitimation  que  leur  procure  le 
mariage  subséquent  de  leur  père  et  de  leur  mè- 
re, le  droit  de  venir  aux  successions  qui  s'étaient 
ouvertes  avant  ce  mariage? 

« La  négative  était  incontestable  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen , de  16U,  rapporté  par  Hérault  sur  l’art. 
449  de  la  coutume  de  Normandie,  l’avait  formel- 
lement consacrée.  Mais  elle  est  bien  plus  évi- 
dente encore  sous  le  Code  Nap. , dont  l'art.  233 
déclare  , en  termes  exprès,  que  les  enfans  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage;  ce 

Îui  signifie  bien  clairement,  comme  l’exposait 
I.  Duverricr , tribun  , dans  son  rapport  du  2 
germ.  an  11,  au  Corps  législatif,  que  « l'effet  de 
la  légitimation  ne  remonte  pas  à l'époque  de  la 
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naissance  des  enfans;  qu'elle  ne  peut  opérer 
que  du  moment  qu’elle  existe , qu'elle  n* existe 
que  par  le  mariage  qui  la  produit , et  que  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  famille  du  père  ou  de  la 
mère , avant  leur  mariage  , est  étranger  aux  éc- 
rans que  ce  mariage  légitime.  » 

« Il  en  doit  donc  être  de  même  de  la  légitima- 
tion qui  s’opère  en  faveur  d’un  enfant  conçu 
hors  du  mariage , par  le  mariage  que  son  père 
et  sa  mère  contractent  après  sa  conception. 
L’enfant  conçu  hors  du  mariage  ne  peut  donc 
pas  acquérir,  par  le  mariage  que  ton  père  et  sa 
mère  contractent  avant  sa  naissance , le  droit  de 
venir  aux  successions  qui  se  sont  ouvertes  avant 
ce  mariage.  — Pour  qu’il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  qu'une  succession  pût,  après  son  ouver- 
ture , rester  en  suspens , et  c’est  ce  qui  n’est  pas 
possible.  — Du  moment  qu’une  succession  est 
ouverte  , elle  est  nécessairement  déférée  ou  à 
l’héritier  légitime,  ou,  dans  certains  cas,  à l’hé- 
ritier institué.  L’héritier  légitime  et  l'héritier 
institué  , dans  le  cas  où  celui-ci  n’a  pas  besoin 
d'en  demander  la  délivrance  , en  sont  saisis  de 
plein  droit.  Les  art.  724  et  1006  du  Code  Nap. 
sont  la-dessus  très  formels,  et  ils  ne  font  que  re- 
nouveler cette  maxime  de  notre  ancien  droit  : 
le  mort  saisit  le  vif. 

« Ainsi,  à peine  Gatien-Louis  Aubert  a-t-il  eu 
les  yeux  fermés,  que  Marie  Hainaut , son  aïeule 
paternelle,  a été  saisie  de  la  moitié  de  sa  succes- 
sion ; et  comment  voudrait-on  que  Marie  Hai- 
naut  eût  pu  être  privée  de  sa  saisine  , par  l’effet 
du  mariage  qui  a été  contracté  depuis  entre  le 
père  et  la  mère  de  Marie-Anne  Guilbert?  Ce  qui 
est  une  fois  entré  dans  notre  patrimoine,  peut- 
il  en  sortir  par  le  fait  d’autrui?  non  ; H n’a  donc 
pu  dépendre  du  père  et  de  la  rnère  de  Marie- 
Anne  Guilbert  d’ôter  à Marie  Hainaut  1rs  droits 
successifs  dont  la  loi  l’avait  investie  ; ils  n'ont 
donc  pas  pu  , en  se  mariant , transférer  à leur 
fille  les  droits  dont  la  loi  avait  investi  Marie 
Hainaut. 

« Si,  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion de  Gatien-Louis  Aubert,  Marie  Vaugondy, 
sa  mère,  était  venue  dire  : « Je  suis  enceinte, 
et  comme  mon  intention  est  d'épouser  incessam- 
ment le  père  de  l’enfant  que  je  porte  dans  mon 
sein,  je  demande  qu'il  soit  nommé  à cet  enfant 
un  curateur,  pour  exercer  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  son  frère;  que  lui  aurait-on  répondu? 
Vous  êtes  enceinte!  Mais  l’enfant  que  vous  por- 
tez dans  votre  sein  est  le  fruit  d'une  union  que 
la  loi  désavoue!  Il  est  pur  conséquent  incapable 
de  succéder  à son  frère  utérin.  Epousez  dans  un 
mois, dans  quinze  jours, demain, si  vous  le  voulez, 
le  père  de  cet  enfant;  vous  en  êtes  bien  la  maî- 
tresse. Mais  tout  ce  que  vous  pouvez  faire  par 
votre  mariage,  c’est  de  rendre  votre  enfant  capa- 
ble de  succéder,  à compter  du  moment  où  votre 
mariage  sera  célébré;  c'est  de  le  faire  entrer,  à 
compter  de  ce  moment,  dans  votre  famille.  Mais 
quant  a présent,  il  est.  par  rapport  à ses  parens 
collatéraux,  comme  s'il  n existail  pas;  quant  h 
présent,  il  n’y  a entre  eux  et  lui  aucun  rapport 
de  successibilité;  et  il  est  de  principe  que  c’est  à 
l'instant  physique  où  s'ouvre  une  succession, 
que  l’on  doit  s'arrêter  pour  déterminer  à qui  elle 
appartient. — En  deux  mots,  ou  il  faut  ici  s'atta- 
cher au  moment  de  la  conception,  ou  il  faut 
s’arrêter  au  moment  de  la  naissance.  Si  l'on 
s'attache  au  moment  de  la  conception,  Marie- 
Anne  Guilbert  était  illégitime  a l'époque  de 
l’ouverture  de  la  succession  de  son  frère  utérin, 
et  par  conséquent  incapable  de  succéder.  Si  l'on 
s’arrête  au  moment  de  la  naissance,  Marie-Anne 
Guilbert  n’e*ifiait  pas  encore  à l'époque  de  l’ou- 


( Il  mais  1811.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 12  mars  1811.)  85 


▼erture  de  la  succession  de  son  frère  utérin,  et 
parconséquent  était  incapable  d’y  rien  prétendre. 

a Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y a lieu  de  casser  et  annuler  l’arrêt  dont  il  s’agit, 
comme  contraire  aux  articles  734  et  756  du  Code 
Nap.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  724  et  756  du  Code 
civil  ; — El  attendu  que  , pour  être  habile  à se 
dire  héritier  et  à recueillir  une  succession,  il 
faut  en  avoir  capacité  à l'instant  du  décès  de 
celui  auquel  on  prétend  succéder  ; que  cela  ré- 
sulte des  dispositions  formelles  des  art  718  et 
724  du  Code  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  les 
ascendans  de  Gatien-Louis  Aubert  avaient  seuls 
capacité  pour  recueillir  sa  succession  , lorsqu’il 
décéda,  le  8 juill.  1807,  puisqu'il  ne  laissait  ni 
descendans , ni  frères  ou  sœurs  légitimes,  aux 
termes  de  l'art.  746  du  Code  ; — Que  la  concep- 
tion de  Marie- Anne  Guilbert  ne  pouvait  porter 
aucun  obstacle  à cet  ordre  de  succéder,  puisque, 
à l’époque  du  décès  de  Galien-Louis  Aubert,  sa 
mère  était  encore  veuve  et  non  remariée , et  que 
les  enfans  naturels  ne  peuvent  prétendre  aucun 
droit  aux  successions  des  parens  de  leur  père  et 
mère,  d’après  le  vœu  de  l’art.  756  ; — Qu’à  la  vé- 
rité, les  bans  de  mariage  des  père  et  mère  de  la- 
dite Marie-Anne  Guilbert  avaient  été  publiés, 
lorsque  arriva  le  décès  de  Gatien-Louis  Aubert; 
mais  qu'il  ne  suffit  pas  d'actes  préliminaires  au 
mariage,  pour  opérer  la  légitimation  des  enfans; 
que  le  mariage  seul  peut  produire  ces  effets  ; — 
Qu’il  est  également  vrai  que  Marie-Anne  Guilbert 
est  née  dans  le  mariage  contracté  par  ses  père  et 
mère,  depuis  le  décès  de  Gatien-Louis  Aubert; 
mais  que  cette  circonstance  n’a  pu  lui  rendre  la  ca- 
pacitéqu’elle  n'avait  pas  à l'ouverturedela  succes- 
sion; — Qu’il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  l’enfant 
conçu  hors  mariage,  soit  né  dans  le  mariage  pour 
lui  donner  tous  les  droits  d'enfant  légitime,  puis- 
qu’il peut  être  désavoué  par  son  père,  ou  être  le 
fruit  de  l’adultère; — Qu’il  n’y  a,  dés  lors,  aucune 
distinction  à faire,  quant  a la  capacité  de  suc- 
céder, entre  l’enfant  conçu  hors  mariage  et  né 
danslemariage.etceluiquiestseulementlégilimé  • 
par  mariage  subséquent  ; — Qu'il  reste  toujours  à 
décider,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas , la 
question  de  savoir  si  l'enfant  conçu  hors  mariage 
et  dont  la  légitimation  ne  s’est  opérée  que  depuis 
l’ouverture  de  la  succession , a caractère  pour 
recueillir  les  biens  de  l'hérédité  et  pour  en  dé- 
pouiller les  héritiers  légitimes  au  temps  du  dé- 
cès; — Que  cette  question  se  trouve  décidée  par 
le  rapprochement  des  art.  618  et  724  du  Code 
civil,  qui  appellent  à recueillir  les  biens  du  dé- 
funt ceux  qui  sont  habiles  à se  dire  ses  héritiers 
à l’époque  de  son  décès  ; — Que,  par  sa  légiti- 
mation postérieure,  l'enfant  né  hors  mariage  ne 
peut  enlever  à des  tiers  un  droit  qui  leur  est 
acquis;  que  ce  serait  lui  faire  produire  un  effet 
rétroactif  ; — Que  l’on  ne  peut  appliquer  à ce  cas 
particulier  les  dispositions  de  l’art.  725,  qui  dé- 
clare l'enfant  conçu  capable  de  succéder,  lors- 


(l)  V.  en  ce  sens,  Turin,  25  janv.  1811  ; Pau  , 
17  juin  1837  ( Volume  1837  ) ; Rouen,  18  janv. 
1839  (Volume  1839).  — Telle  est  aussi  l’opinion 
de  MM.  Grenier,  de t Privilège t et  det  Hypothè- 
que», loin,  t",  n°  282;  Persil,  Question  hypoihé- 
eaire,  t.  l«%p,13t;  Duranton.  t.  19,  n°317,  et  1.20. 
u°  13;  Merlin,  Ripert.,  vn  Hypothèque»,  sect.  2,  § 
3,  art.  4,  n°  3;  Pavard,  eod.  terb.,  sect.  2,  § l*r, 
n°  7;  Troplong,  de»  Prie,  et  Hyp.,  tom.2,  n°  427. 
— La  raison  de  cette  décision  est  ainsi  présentée  par 
M.  Grenier,  toc.  eit,  : « Si  la  créance  avait  été  due 
par  tout  autre  que  par  le  tuteur,  celui-ci  eu  aurait  été 


qu'il  vient  à naître  viable,  parce  que,  dans  l’es- 
pèce de  cet  article,  la  propriété  n’a  reposé  sur  la 
télé  d’aucun  héritier  ; — Que  l'art.  725  ne  peut, 
d'ailleurs,  recevoir  application  qu’à  la  filiation 
légitime,  qu’à  l’enfant  qui  avait  eu  capacité  pour 
hériter  à I instant  de  sa  conception;  — Que  la 
condition  de  naître  viable  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  de  l'homme,  ce  qui  la  distingue  de  la  lé- 
gitimation par  mariage  subséquent,  a laquelle 
on  voudrait  l'assimiler;  — Que  l'enfant  cooçu 
hors  mariage,  et  qui  n’a  été  légitimé  par  le  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  qu’aprés  le  décès  de 
celui  dont  il  se  prétend  héritier,  ne  peut  avoir 
aucun  droit  a sa  succession,  soit  qu'on  reporte 
sa  naissance  à l'époque  de  sa  conception , soit 
qu’on  reporte  sa  conception  à l'époque  de  sa 
naissance,  puisque,  eu  faisant  remonter  l’époque 
de  sa  naissance  a celle  de  sa  conception,  il  sera 
né  dans  l'état  d’enfant  naturel , et  qu’en  faisant 
rétrograder  sa  conception  à l’époque  de  sa  nais- 
sance, il  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  h une 
succession  ouverte  avant  celte  époque;— Qu'ainsi 
Marie-Anne  Guilbert  n'avait  rapacité  pour  re- 
cueillir la  succession  de  Gatien-Louis  Aubert , 
ni  à l'instant  de  sa  conception,  ni  à l'instant  de 
sa  naissance;  que  cependant  l’arrêt  attaqué  l’a 
déclarée  capable  de  la  recueillir  ; — Que  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  n’a  pu  le  juger  de  la  sorte  sans 
violation  des  art.  724  et  756  du  Code  civil,  cequi 
dispense  d'examiner  les  autres  ouvertures  de  cas- 
sation proposées , la  cause  entière  devant  être 
renvoyée  devant  une  autre  Cour;— Casse, etc. 

Du  11  mars  1811.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  M. 
Mourre.  — Happ.,  51.  Carnot.  —Conel.,  conf ., 
M.  Merlin,  proc.  gén.—  PI.,  51M.  Petit  et  Leroi 
de  Neufvillette. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE  — Mwbob.-  Uos- 
pice.  — Inscription. 

Lorsque  deux  hypothèques  légales.  Tune  au 
profit  des  hospices, as  sujet  lie  par  leCode  à i in- 
scription, l’autre  au  profit  des  mineurs,  exis- 
tant indépendamment  de  toute  inscription , 
ont  été  inscrites  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil , la  seconde  prime  la  première, 
bien  que  f hypothèque  des  hospices  ait  été 
inscrite  avant  celle  des  mineurs.  La  publi- 
cation du  Code  civil  a tenu  lieu  à ceux-ci 
éC inscription.  (Cod.  ci?.,  art.  2121  et  2135.) 

Le  mineur  a hypothèque  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  sans  inscription,  non-seulement  pour 
les  créances  qui  résultent  de  la  gestion  du 
tuteur,  mais  encore  pour  les  sommes  que  le 
tuteur  lui  devait  avant  d'avoir  commencé 
la  gestion.  (Cod.  civ., art.  2135.)  (t)  ' 
(Hospices  d'Audenarde— C.  Desmet.) 

Le  sieur  Desmet  fut  nommé , en  l'an  5 , rece- 
veur des  hospices  de  la  ville  d’Audenarde.  Il 
était  veuf  de  la  dame  de  Beauvens,  dont  il  avait 
eu  plusieurs  enfans,  et  époux  en  secondes  noces 
delaGœmine.  Par  suite  de  l’état  des  biens  ou 
inventaire , clos  et  arrêté  le  5 mars  1773 , de  la 

responsable,  et  avec  la  garantie  de  l’hypothèque  lé- 
gale. Or,  étant  lui-méme  débiteur,  ne  pouvant  se 
poursuivre  lui-même,  se  retenant  la  somme,  et  ne 
pouvant  le  faire  que  parce  qu’il  est  tuteur , et  en 
cette  qualité  , il  doit  être  placé  dans  la  même  posi- 
tion que  s’il  avait  reçu  la  somme  d'un  tiers  débi- 
teur, pour  le  compte  des  mineurs.  » — Tel  est  encore 
le  sentiment  de  MM.  Del? incourt,  Cours  du  Code 
civ.,  t.  3,  p.  547,  et  Magnin,  de»  Minorité»  et  tu- 
telle», t.  2,  n°  1279,  qui  ajoutent  toutefois,  qu'il  est 
nécessaire  que  la  creance  du  mineur  soit  devenue 
exigible  pendant  la  tutelle. 
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communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  pre- 
mière femme  , il  se  trouva  débiteur  envers  ses 
en fn ns  du  premier  lit  d'une  somme  de  G, 850  f. 
11  c.  , à titre  de  deniers  pupillaires.  D’après  les 
lois  du  pays  , il  avait  I usufruit  de  ces  sommes 
pendant  la  minorité  de  ses  eitfans . dont  il  était 
tuteur.  Le  sieur  Desmet  est  décédé  le  6 juill. 
1806  sans  qu  il  se  fût  élevé  le  moindre  soupçon 
sur  sa  solvabilité.  8a  veuve  et  sou  fils  continuè- 
rent la  recette  des  hospices  jusqu'au  mois  d’oc- 
tobre de  In  même  année  ; mais,  a cette  époque, 
la  commission  ayant  vérifié  les  registres  du  sieur 
Desmet,  le  trouva  rcliqualaire  d’une  somme  de 
8,606  fr.  58  c.  Elle  prit  en  conséquence  , le  88 
octobre  1806  , une  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  du  leu  sieur  Desmet,  pour  sûreté  de 
celte  créance  et  de  toutes  autres  qui  pouvaient 
résulter  de  sa  gestion.  D'un  autre  côté  , le  dé- 
funt devait  personnellement  aux  hospices  une 
rente  annuelle  au  principal  de  8,530  fr.  58  c.  La 
commission  prit  aussi  inscription  pour  cette 
rente  le  88  nov.  1806.  Le  4 du  même  mois  de 
novembre  . le  tuteur  des  enfans  du  premier  lit 
du  sieur  Desmel  avait  pris  inscription  sur  les 
Wuren-Penningen.  Le  13  janv.  1807,  il  renonça 
pour  eux  à la  succession  de  leur  père*  Su  veuve 
fit  vendre  scs  biens.  Un  ordre  fui  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  , et  c'est  a cet  ordre  que  ! 
s'est  élevée,  entre  les  hospices  et  les  mineurs,  la 
question  de  savoir  qui  obtiendrait  ie  premier 
rang  dans  la  collocation. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d’Audenarde  , rendu  le  86  fév.  1806  , a accordé 
ce  rang  aux  mineurs  , mais  sans  cependant  ac- 
corder aux  hospices  leur  droit  d'bypotheque.  La 
commission  des  hospices  a interjeté  appel  rie  ce 
jugement  devant  la  Gourde  Bruxelles  , et  là  elle 
soutint  : 1°  que  les  hospices  avaient  une  hypo- 
thèque légale  dans  la  coutume  d'Audenarde  , 
tanois  que  les  mineurs  n’en  avaient  point  ; que 
dès  lors,  ceux-ci  n'en  ayant  eu  que  depuis  la  pu- 
blication du  Gode  civil,  et  ne  l’ayant  eu,  aux  ter- 
mes de  l’art.  8135  de  ce  Gode,  que  sans  préju- 
dice des  droits  acquis  à des  tiers  , les  hospices 
avaient  toujours  conservé  leur  droit  d’hypothè- 
que : 2°  que  les  mineurs  Desmet  n’avaient  même 
pas  d'hypothèque,  d'après  nos  lois  actuelles,  par- 
ce que  l’bypoihéque  légale  n'était  accordée  aux 
mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  que  pour 
les  faits  résultant  de  leur  gestion , et  que  la 
somme  de  6,256  fr.  , réclamée  par  les  mineurs 
Desmet,  provenait  de  la  communauté  de  biens 
qui  avait  existé  entre  leursanteurs,  et  que  la  cou- 
tume d'Audenarde  n’accordait  aucune  hypothe- 
que pour  celte  espèce  de  créance. 

Le  10  mai  18o9,  la  Cour  d’appel  séant  h 
Bruxelles  rendit  un  arrêt  qu  il  importe  de  rap- 
porter textuellement.  Les  questions  y sont  ainsi 
posées: — L’administration  des  hospicesd'Ande- 
narde  a-t-elle  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  sieur  Desmel,  son  receveur,  a raison  de  sa 
gestion  ? Les  mineurs  avaient-ils,  dons  la  cou- 
tume d'Audcnurdc  et  dans  la  jurisprudence  de 
Flandre,  hypothèque  tacite  ou  légale  sur  les 
biens  de  leur  père  tuteur,  (/avaient-ils  a raison 
de  leur  part  dans  la  communauté,  part  dont  les 
pères  et  mères  jouissaient  jusqu’à  la  majorité  de 
leurs  enfaus,  et  qu  mi  appelait  veeren  penuiu- 
gen  L'inscription  prise  pur  l'administration  des 
hospices  d'Audenarde.  a raison  du  capital  de  U 
rente  constituée  au  profit  des  hospices  de  cette 
ville,  U*  82  novembre  1806,  doit-elle  primer 
l'hypothèque  légale  «tes  enfaus  mineurs  ? Voici 
maintenant  les  motifs  qui  uni  déterminé  la  Gour 
d’appel  ; 

« Attendu,  qu'aucune  loi  actujfileiiieuten  vi- 
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i gucur  n’a  déclaré  nationaux  les  biens  des  hospi- 
ces, et  qu’ainsi  ni  l'un.  12,  rub.  18,  coût.  d'Au- 
denarde,  ni  l’art.  84  de  l’édit  perpétuel  de  ICI!, 
qui  accordent  hypothèque  légale  au  fisc,  ne  sont 
pusapplieables  aux  hospices;  — Attendu  que  cette 
hypothèque  légale  n’a  été  conférée  par  aucune 
loi  antérieure  au  Gode  civil,  et  que,  si  les  hos- 
pices sont  compris  au  nombre  des  établissement 
publics  auxquels  l'art.  2121  de  ce  Gode  confère 
I hypothèque  légale,  ce  n’est  qu’a  la  charge  par 
ceux-ci  de  prendre  inscription  d'après  l’art. 
8131;— Attendu  que  les  coût,  de  Garni,  d’Ypres 
et  d'Audenarde,  étant  mueiies  sur  l'hypothèque 
tacite  de6  mineurs  a l’égard  de  leurs  tuteurs  au 
sujet  de  la  gestion  rie  ceux-ci,  il  résulte  suffisam- 
ment de  diverses  interprétations  données  par  les 
décrets  du  prince,  des  19  juillet  1669  et  4 déc. 
1693,  postérieurement  à l'édit  perpétuel,  que 
cette  hypothèque  tacite  établie  par  le  droit  ro- 
main a été  conservée  dans  ces  coutumes,  no- 
nobstant l'art.  21  de  l’édit  perpétuel,  cl  qu'elle 
a fait  règle  pour  les  autres  coutumes  de  Flandre, 
n ayant  pas  de  dispositions  contraires  sur  la 
matière;  — Que  la  loi  intermédiaire  du  11 
brutn.  an  7,  u'ayant  pas  anéanti  celle  hypothè- 
que légale,  et  le  Gode  civil  l’ayant  rétablie  par 
l’art.  2135,  sans  inscription,  celle  des  mineurs 
Desmet  a conservé  et  son  droit  et  sou  rang  par 
la  publication  de  la  loi  qui  contient  cet  article; 
— Qu’elle  n'aurait  pu  être  primée  que  par  des 
inscriptions  prises  sous  le  régime  de  la  loi  de 
brumaire,  par  d'aulresrréanricrs;— Que  l’admi- 
nistration des  hospices  d'Audenarde  non-seule- 
ment n’a  pris  d’inscription  que  depuis  ia  publi- 
cation du  Gode  civil,  pour  le  reliquat  de  la  ges- 
tion de  son  ancien  receveur,  mais  qu’elle  n’a- 
vait pas  même  jusqu’alors  de  litre  susceptible 
d'hypothèque;  d’où  il  suit  qu'elle  n’a  aucun  droit 
de  prétendre  à la  priorité  sur  les  mineurs  Des- 
met, la  nouvelle  loi  ayaut  tenu  lieu  d'inscription 
pour  eux; — Attendu  que  l’art.  2135  du  Gode 
civil,  ayaut  tenu  lieu  d'inscription  pour  les  mi- 
neurs, il  résulte  du  même  principe  que  l’inscrip- 
tion faite  par  l'administration  des  hospices  d’Au- 
denarde pour  la  rente  reconnue  par  acte  passé 
devant  notaires  le  18  bruni,  au  13,  est  d'une  date 
postérieure  a la  publication  dudit  art.  2135; 

« Attendu  qucledcfautde  donner  caulioupour 
sûreté  des  deniers  provenant  de  la  part  des  mi- 
neurs dans  la  communauté,  est  une  négligence 
dont  le  père  tuteur  est  responsable;  et  que  l'obli- 
gation de  veiller  à la  conservation  de  ces  deniers, 
esi  un  fait  d'administration  qui  tombe  dans  la 
classe  de  ceux  pour  lesquels  les  mineurs  ont  une 
hypothèque  tacite  sur  les  biens  de  leur  tuteur, 
comme  pour  ce  qui  dépend  de  son  administration; 

«Attendu  que  le  droit  de  jouir  des  fruits  et 
revenus  des  biens  des  mineurs  ne  dispense  pas 
le  survivant  des  devoirs  que  lui  impose  la  loi, 
en  qualité  de  tuteur,  de  gérer  de  manière  à con- 
server ces  biens  à leurs  enfans  ; — Par  ces  motifs, 
la  Gour  confirme  le  jugement  du  tribunal,  de 
première  instance.» 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l’ail.  2135  du  Gode  civ.  et  pour  violation  des 
urt.  2 et  2l3i  du  même  Gode. 

La  commission  des  hospices  demanderesse 
s'est  d'abord  attachée  à prouver  qu’ils  avaient 
dans  la  coutume  d'Audenarde  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs.  Ge  point 
est  aujourd’hui  sans  importance -,  aussi  passe- 
rons-nous sous  silence  cette  partie  de  la  discus- 
sion présentée  au  nom  des  hospices.  Elle  a sou- 
tenu, en  second  heu,  que  l'hypothèque  légale 
des  hospices  devait  primer  celle  des  tumeurs 

1 Desmel, 
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En  effet,  a-t-elle  dit,  an  moment  où  parut  la 
loi  du  1!  bruni,  an  7,  ces  hospices  et  ces  mi- 
neurs. pour  conserver  leur  privilège  et  la  date 
originaire  de  leur  hypothèque,  étaient  tenus  de 
prendre  des  inscriptions  dans  les  délais  fiïés.  — 
Ayant  laissé  tous  deux  écouler  ces  délais  , sans 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  conserver 
l'intégralité  de  leurs  droits,  tout  rang  relatif  à 
l'origine  et  au  privilège  n disparu  entre  eux.  — 
Il  ne  leur  est  resté  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  inscription. 

Mais  alors  cette  inscription  . au  lieu  d'avoir 
l’effet  de  faire  remonter  leur  hypothèque  au  jour 
de  sa  création,  comme  elle  l'aurait  eu  si  elle  eût 
été  prise  dans  les  délais  fixés,  n’avait  plus  d'autre 
effet  que  de  leur  donner  un  rang  a la  date  du 
Jour  où  ils  la  prendraient. 

D'après  cela,  les  hospices  ayant  pris  leur  hy- 
pothèque le  88  oc  lob.  1806,  et  les  mineurs  n'ayant 
pris  la  leur  que  le  4 nov.,  il  parait  sans  difficulté 
que  ceux-ci  ne  doivent  avoir  que  le  second  rang. 

Pour  écorter  ce  résultat,  les  mineurs  Desmet 
Invoquent  Part.  8135  du  Code  Nap.,  qui  accorde 
une  hypothèque  légale  aux  mineurs  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs,  indépendamment  de  toute  ins- 
cription; et  ils  soutiennent  que,  d'après  cet  ar- 
ticle, leur  hypothèque  a pris  rang  dès  le  88  vent. 
8n  18,  jour  de  la  promulgation  du  titre  du  Code 
sur  les  hypoibéques,  et  même  dès  celui  où  leur 
père  est  devenu  leur  tuteur  ; que  par  conséquent 
elle  prime  l’inscription  des  hospices  , qui  n’est 
que  du  88  oclob.  1806. 

MaiscetteobjfClion  tombe  dclle-même,  parce 
que  le  Code  Nap.  ne  peut  s’appliquera  des  hypo- 
thèques qui,  comme  celles  des  parties,  remon- 
tent à l'an  5,  et  servir  à déterminer  leurs  effets 
et  leurs  rangs. 

S’il  en  était  autrement,  il  aurait  un  effet  ré- 
troactif;— Et  la  non-rétroactivité  de  la  loi  est  un 
principe  reconnu  et  consacré  dans  l’un  des  pre- 
miers articles  de  ce  Code. 

Cependant,  on  doit  convenir  que  l’art.  81 S5 
peut  s’appliquer  à des  tutelles  ouvertes  antérieu- 
rement a sa  publication. 

C’est  l'opinion  quia  prévalu  : c'est  celle  que 
JM.  Terrible  a embrassée  dans  le  Aouveau  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence,  v°  Inscription  hy- 
pothécaire. 

Mais  il  ne  peut  s’appliquer  à ces  tutelles  qu’au- 
tant  que  cela  ne  blesse  aucun  intérêt.—  Et  le  lé- 
gislateur, en  faisant  ainsi  remonter,  autant  qu’il 
était  en  lui,  la  faveur  qu’il  accordait  aux  mineurs 
par  cet  article,  a pris  soin  d’ajouter  que,  « dans 
aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à des  tiers, 
avant  la  publication  du  présent  titre.  » — Ainsi, 
toutes  les  fois  qu’un  individu  a un  droit  acquis , 
qui  se  trouverait  compromis,  si  l’art.  8135  rétroa- 
gissait,  il  devient  sans  application,  comme  non 
avenu. 

Maintenant  les  hospices  d’Audenarde  avaient- 
ils  un  droit  acquis  au  moment  de  la  publication 
du  titre  des  hypothèques? 

C’est  ce  qui  ne  peut  faire  le  moindre  doute. 

Aussi  négligens  que  les  mineurs  Desmet,  ils 
avaient,  comme  eux  , perdu  leur  privilège , le 
droit  de  voir  remonter  leur  hypotheque  ou  jour 
de  sa  création,  en  ne  s’inscrivant  pas  dans  les 
délais  prescrits;  mais  ils  conservaient  le  droit  de 
s'inscrire  et  de  s’assurer  une  hypothèque  en  s’in- 
scrivant, et  ce  droit  de  s’inscrire,  ils  pouvaient 
l’exercer  quand  bon  leur  semblerait,  ils  pouvaient 
l’exercer  au  moment  de  la  promulgation  du 
Code;  il  leur  était  acquis  dès  ce  marnent,  et 
J’art.  8135  a donc  dû  le  respecter. 

|*e*  mineurs  Desmet  prétendraient-ils  que  ce 


droit  de  prendre  inscription  n'est  pas  l’espèce  do 
droits  acquis  dont  parle  l’arl.  2135? — Comment 
soutiendraient-ils  une  pareille  prétention?  — 
« On  entend  par  droits  acquis,  dit  M.  Chabot 
dans  ses  Quest.  transitoires,  v°  Droits  acquis, 
ceux  qui  étaient  irrévocablement  conférés  et  dé- 
finitivement acquis  avant....  la  loi  que  l'on  veut 
opposer  pour  empêcher  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  res  droits.  » 

Or,  le  droit  de  prendre  inscription  n’était-il  pas 
acquis  irrévocablement , définitivement  aux 
hospices  d’Audenarde  dés  l’an  5,  et  par  consé- 
quent longtemps  avant  la  publication  du  titre 
des  hypothèques.—  M.  Chabot  distingue  ensuite 
entre  tes  droits  personnels  et  les  droits  réels. 

n Quant  aux  droits  réels,  continue-t-il,  s'ils  ré- 
sultent de  conventions....,  s’ils  ont  été  stipulés 
irrévocables  ou  déclarés  tels  par  une  loi  exis- 
tante, ce  sont  des  droits  acquis,  qu'une  loi  nou- 
velle ne  peut  abolir...,  elle  ne  peut  les  régir  en 
aucune  manière,  lors  même  qu’ils  ne  s’ouvrent, 
qu’ils  ne  se  réalisent,  qu'ils  ne  produisent  leurs 
effets  que  postérieurement  à sa  publication,  lors 
même  qu'ils  étaient  soumis  à des  conditions  qui 
ne  s’accomplissent...  que  sous  l’empire  de  la  loi 
nouvelle.  » 

L'hypothèque  légale  des  hospices  d’Audenarde 
ne  leur  était-elle  pas  accordée  par  la  coutume  du 
pays,  par  les  lois  publiées  pendant  la  révolution? 
Le  droit  d’en  fixer  le  rang,  en  prenant  inscrip* 
tion,  ne  leur  était-il  pas  accordé  par  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  et  n’était-il  pas  dans  le  vœu  de  ces 
lois  que  les  droits  qu’elles  conféraient  fussent 
irrévocables?  — Pour  que  leur  hypothèque  pro- 
duisit son  effet,  il  fallait,  à la  vérité,  qu'ils  pris- 
sent inscription;  cette  inscription,  ils  ne  l'ont 
prise  que  postérieurement  n la  publication  du 
Code;  mais  cela  n'altére  pas  leur  droit,  puisque, 
comme  on  vient  de  le  voir,  il  est  de  principe  que 
la  loi  nouvelle  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits 
acquis,  lors  même  qu’ils  sont  soumis  à des  con- 
ditions qui  ne  s’accomplissent  que  sous  ion 
empire. 

Les  mineurs  voudraient  peut-être  que,  comme 
l’ont  fait  les  juges  de  première  instance  et  ceux 
d'appel,  on  ne  considérât  comme  droits  acquis 
que  ceux  qui  auraient  été  fixés  par  une  in- 
scription. 

Mats  ce  serait  exiger  plus  que  la  loi  ne  de- 
mande, puisqu’elle  ne  parle  que  d’un  droit  ac- 
quis.—F.n  matière  d'hypothèque,  il  y a deux  épo- 
ques à considérer,  celle  où  le  droit  d'hypothèque 
est  acquis  et  celle  où  on  exercera  ce  droit. 

Ces  deux  époques  offrent  également  des  droits 
acquis;  seulement  les  droits  acquis  h la  seconde 
sont  plus  considérables.  — Si  donc  la  loi  avait 
voulu  ne  respecter  que  ('hypothèque,  il  fallait 
qu'elle  parlât  d’inscription; quand,  au  contraire, 
elle  emploie  l’expression  générale  de  droits  ac- 
quiti,  il  est  évident  qu'elle  a voulu  qu’on  ne  pût 
porter  atteinte  même  a l'hypothèque  dont  le  rang 
u’était  pas  encore  assigné. 

Enfin,  les  mineurs  Desmet  chercheront  peut- 
être  èncore  a se  soustraire  à l’exception  posée 
par  l'art.  2135,  en  soutenant  qu'elle  ne  s’ap- 
plique qu’au  cas  où  l'on  veut  faire  remonter  l'hy- 
pothèque légale  au  jour  de  la  tutelle  ; mais  que 
cette  exception  en  faveur  des  droits  acquis  n’a 
plus  lieu,  lorsqu’on  ne  réclame  l’hypothèque  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  titre  de 
l’hypothèque;  qu'ainsi , pour  juger  de  leurs 
droits,  il  faut  comparer  la  date  de  la  promulga- 
tion de  ce  titre  avec  celle  de  l'inscription  prise 
par  les  hospices  d’Audenarde;  et  que, comme  le 
Code  a été  promulgué  avant  qu'ils  eussent  pris 
inscription,  ili  «e  trouvent  les  derniers  en  date. 
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Pour  détruire  celle  nouvelle  objection,  il  ne 
faut  que  se  rappeler  les  dispositions  de  l'art. 
£135,  cl  les  termes  de  son  dernier  paragraphe. 

Il  établit  une  hypothèque  légale  distant  In- 
dépendamment de  toute  inscription  en  faveur 
des  mineurs,  et  il  ajoute  que,  dans  aucun  cas, 
cette  disposition  ne  pourra  préjudicier  aux  droits 
acquis  a des  tiers. 

Dans  aucun  cas,  ce  sont  ses  termes:  c'est  donc 
bien  h tort  que  les  mineurs  Desmet  voudraient 
établir  une  distinction  entre  le  cas  où  l'on  veut 
faire  remonter  l'hypothèque  à la  date  de  la  tu- 
telle, et  celui  où  on  ne  la  réclame  qu’au  jour,  de 
la  promulgation  du  Code,  puisque  la  loi  repousse 
toute  distinction.— Dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas,  les  droits  des  tiers  doivent  être  respectés.— 
S’il  en  était  autrement,  la  loi  n’eùt  rien  accordé 
uux  titres;  cette  faveur,  qu’elle  eût  paru  leur 
faire,  aurait  été  entièrement  illusoire.— En  effet 
ce  droit  consistait  dans  la  faculté  de  prendre 
inscription.  Celte  faculté  était  illimitée;  rien 
n’obligeait  d’en  user  dons  tel  ou  tel  laps  de 
temps;  et  cependant  tout  à coup  paraîtrait  une 
loi  qui,  sans  avoir  mis  en  demeure  d'exercer  ce 
droit,  sans  accorder  de  délai  pour  en  user,  l’en- 
lèverait à l’instant  mémo  de  son  apparition. — 
Cela  ne  peut  être  admis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  est 
suffisamment  justifié  par  la  disposition  de  l’art. 
£135  du  Code  civil,  qui  accorde  aux  mineurs  une 
hypothèque  légale  cl  tacite  sur  tous  les  biens  de 
leurs  tuteurs,  sans  le  secours  d’aucune  inscrip. 
lion; — Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1811.  — Scct.  req.  — Pris.,  M. 
llenrion.—  Rapp.,  M.  Zangiaeomi.  — Conel 
M.  Lecoutour,  av.  gén.  — PL,  U.  Dupont. 


BOIS.  — Adjudicataire.  — Recolement.  — 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  — APPEL. 

Un  procès-verbal  de  récolement  est  contradic- 
toire, bien  qu'il  ait  été  fait  hors  de  la  pré- 
sence des  adjudicataires  de  la  coupe,  s'ils 
y ont  été  régulièrement  appelés  (1),  et  que 
i’un  d'eux  ait  assisté  à une  partie  des  opé- 
rations. — U ne  peut , en  conséquence,  être 
attaqué  que  par  la  voie  d'inscription  de 
faux  (3). 

Le  jugement  qui,  considérant  au  contraire  un 
tel  procès-verbal  comme  n'étant  pas  contra- 
dictoire, admet  en  conséquence  les  adjudi- 
cataires à le  combattre  par  un  autre  récole- 
ment et  par  la  preuve  testimoniale,  est  un 
jugement  definitif  susceptible  d'appel  avant 
le  jugement  au  fond  (3). 

(Hnnnny  c-Hallcz  et  autres.) 

Les  sieurs  llannoye-Hallez,  Ilippolyle  Han- 
noyc  et  lliroux  s'étaient  rendus  adjudicataires 
d'une  coupe  de  bois.  Au  jour  fixé  pour  le  récole- 
ment et  conformément  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  l'administration  forestière  les  fit  som- 
mer de  se  trouver  aux  opérations  de  ce  récole- 
ment. — Un  seul  adjudicataire,  le  sieur  Han- 


(I)  Celte  question  est  aujourd'hui  formellement 
résolue  dans  le  même  sens  par  l'art.48  du  Code  fo- 
restier. 

(3)  Anal.  Cass.,  14  déc.  1810. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  août 
1824.  F . aussi  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  cette 
affaire,  Répert v°  Hétvlement  de  bois. 

(4)  M.  Merlin  a dit  daus  ses  conclusions:  «Com- 
ment nier  que  les  imputations  de  sorcellerie  soient 
des  injures?  Il  y a uecessairemeot injure  toutes  les 
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noye-llallcz.  se  présenta,  et  il  se  retira  immé- 
diatement après  la  première  tacation  dont  il  si- 
gna le  procès-verbal,  déclarant  ne  plus  vouloir 
concourir  à l’opération.  — L’administration  ayant 
constaté  un  déficit  de  deux  mille  deux  cents  ba- 
liveaux, les  trois  adjudicataires  furent  cités  en 
police  correctionnelle  a fin  de  condamnation  à 
118,800  francs  d’amende  et  pareille  somme  de 
restitution.  — 7 nov.  1810,  jugement  qui  sans 
s’arrêter  au  procès-verbal  des  agens  forestiers, 
ordonne  que  dans  le  mois,  il  sera  procédé  à un 
nouveau  récolement  en  présence  des  adjudica- 
taires, ou  eux  dûment  appelés;  que  ces  derniers 
seront  libres  de  faire  inscrire  sommairement  leurs 
dires  au  procès-verbal,  etc.  — Appel.  — 18  déc. 
1810,  arrêt  qui  infirmant  le  jugement  ci-dessus, 
prononce  contre  les  prévenus  les  condamnations 
requises  par  l’administration  forestière. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  condamnés,  1° 
pour  prétendue  violation  de  l’art.  451  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  aurait  reçu  l'appel  d’un  simple  juge- 
ment préparatoire  avant  le  jugement  du  fond; 
2°  pour  violation  des  art.  l'r,  4 et  8,  lit.  32,  ord. 
de  1669,  et  456  du  Code  du  3 brum.  an  4,  en  ce 
que  l’arrêt  dénoncé  a prononcé  contre  eux  une 
condamnation  pour  une  prétendue  coupe  d’ar- 
bres dont  I existence  pouvait  être  établie,  par 
l’expertise  offerte  par  les  demandeurs,  à leurs 
propres  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  sur  le  premier  moyen, 
que  le  jugement  du  7 nov.  1810  avait  jugé  que 
le  procès-verbal  de  récolement  du  10  oct.  précé- 
dent n'était  pas  contradictoire,  quoique  les  ad- 
judicataires y eussent  régulièrement  été  appelés 
et  que  l’un  d eux  eut  même  assisté  a une  partie 
des  opérations;  que,  dès  lors,  ce  jugement  avait 
prononcé  définitivement  que  l’on  pouvait  ad- 
mettre la  preuve  contre  le  procès-verbal,  sans 
avoir  recours  h la  voie  de  l’inscription  de  faux  ; 
que  par  conséquent  l’appel  en  était  recevable;  — 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  jugeant 
qu’un  prorès-verbal  de  récolement  fait  en  exécu- 
tion des  ort.  78  et  79  du  cahier  des  charges,  et 
après  une  sommation  préalable  faite  aux  adjudi- 
cataires, conformément  auxdits  articles,  était 
contradictoire,  et  ne  pouvait  être  attaqué  que 
par  l’inscription  de  faux,  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Nord  s’est  conformée  à 
la  loi;  que,  dès  lors,  les  adjudicataires  étaient 
passibles  des  peines  prononcées  par  l’arrêt  alla* 
qué,  qui  a fait  une  juste  application  des  lois  : — 
Par  ces  motifs,  — Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Favard  de  Lenglade.  — Concl.,  AI.  Alcrlin. 
proc.  gén. 

INJURES.— Sortilège.— Imputation. 
L’imputation  de  sorcellerie  faite  a une  per- 
sonne constitue  une  injure.  (Cod.  pén.,  art. 

471,  il*  II.)  (4) 

(Intérêt  de  la  loi.— A (J  Griffe.) 

Claude  Griffe  avait  dit  de  plusieurs  personnes 

fois  qu'il  y a imputation  d’un  fait  blâmable  , n'im- 
porte que  ce  fait  soit  réellement  possible  ou  qu'il 
ne  soit  réputé  tel  que  par  une  opinion  erronée.  Il 
est  donc  bien  indifférent  que  la  sorcellerie  soit  un 
crime  imaginaire  , dés  que  l'opinion  d'un  grand 
nombre  la  regarde  comme  possible , et  il  est  clair 
que  c'est  nuire  à la  réputation  de  quelqu'un  , au 
moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ajoutent  foi  à ces 
rêveries,  que  de  l'en  accuser.  » — F.  à cet  égard 
Chassan,  Traité  des  Délits  de  la  parole , tout.  t*% 
p.  374  et  suiv.  ’ 
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qo'il  les  avait  vues  au  sabbat,  qu'elles  dansaient 
autour  d'une  labié  sur  laquelle  le  diable  était 
assis.  Traduit  devant  le  tribunal  de  police,  il  fut 
acquitté  par  le  motif  qu’une  accusation  de  sor- 
tilège n’est  digne  que  de  mépris  cl  ne  constitue 
pas  une  véritable  injure.  M.  le  procureur  gé- 
néral Merlin  s'est  pourvu  en  cassation  daus 
l 'intérêt  delà  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  88  de  la  loi  du  17 
vent,  an  8;  442  du  Code  d'inst.  crin».  1808,  et 
471,  n°  Il  du  Code  pén.  1810;  — Attendu  que 
l'imputation  de  sorcellerie  faite  a Louis  Ralasey, 
Jean  Pinson  , Etienne  Moulin  et  Jean  Dupin, 
par  Claude  GrifTe , formait  une  injure  grave  qui 
pouvait  nuire  à la  réputation  de  ceux  auxquels 
elle  était  adressée;  que  d'ailleurs  cette  imputa- 
tion, en  la  laissant  accréditer,  pouvait  égarer 
l’opinion  du  peuple  , troubler  l’ordre  et  la  tran- 
quillité publique . et  occasionner  des  résultats 
fâcheux  au  préjudice  de  ceux  qui  en  avaient  été 
l’objet;  que,  dès  lors,  en  refusant  de  prononcer 
sur  une  demande  en  réparation  de  pareils  pro- 
pos, le  tribunal  de  police  du  canton  de  nie  sur- 
Serin,  département  de  l’Yonne  a violé  l’art.  471 
du  Code  pén.,  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  15  mars  1811.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Favard  de  Langlade.  — Concl.,  M.  Giraud, 
■v.  gén.  

BOISSONS.  Débitais.— Excuse. 

La  disposition  de  l'art.  26  du  décret  du  5 mai 
1806,  d'après  lequel  « les  vendeurs  en  détail 
ne  peuvent  avoir  des  boissons  en  vaisseaux 
de  moindre  contenance  qu'un  hectolitre  » , est 
précise  et  absolue,  et  s'applique  en  consé- 
quence aux  vases  de  conservation  ou  de  dé- 
ôt  comme  à ceux  qui  servent  au  débit  des 
oissons.—Il  n'appartient  d'ailleurs  qu'à  la 
régie  de  tolérer  l'usage  d'autres  vases  de  la 
part  des  débitons  de  boissons  (1). 

(Droits  réunis— C.  Landon  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  26  du  décr.  du  5 mai 
1806; — Attendu  que  cette  disposition  est  géné- 
rale et  absolue;  qu’elle  prohibe,  sans  aucune 
distinction  ni  exception,  aux  vendons  en  détail, 
et  pour  leurs  boissons,  l’usage  de  tous  vaisseaux 
d'une  contenance  moindre  qu’un  hectolitre;  — 
Que  l’objet  de  celte  prohibition  est  d’empêcher 
la  fraude  , soit  à l’entrée  des  boissons  dans  les 
villes  et  lieux  soumis  aux  droits  , soit  à leur  in- 
troduction dans  les  maisons  des  débilans,  fraude 


(1)  F.  anal,  supra,  Cass.,  10  et  30  août  1310. 

(2)  F.  Carnot,  sur  l'art.  153  du  Code  d'inst. 
crim.,  tom.  Ier,  p.  632. 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  de  rejet , 
l'un  du  21  dov.  1810,  l'autre  du  8 janv.  1811.  (V. 
à ces  dates  );  mais  l'arrêt  de  ra**af/<mque  nous  re- 
cueillons ici,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Merlin  ( Rèpert .,  v°  Delai . sect.  1,  § I), 
parattavoir  fixé  la  jurisprudence.— Depuis,  nombre 
de  Cours  d’appel  oui  suivi  celle  doctrine  et  la  Cour 
suprême  elle-même  y a persisté  dans  scs  arrêts 
suoséquens.  V.  antérieurement  à l'arrêt  ci-dessus  : 
Bruxelles,  29  sept.  1808  ; Pau  . f6  août  1809  : et 
depuis,  Lyon,  27  nov.  I8M;  Licge,  30  mai  1819; 
Bourges,  20  mars  1821;  Poitiers,  18  juin  1830; 
Cass.,  6 mai  et  24  juin  1812;  27  avr.  1813;  20  avr. 
1814.  F.  aussi  dans  le  mémo  sens,  Carré,  Lois  de  la 
Proc.,  t.  l*r,  sur  l’art.  6t  , § 9;  Thomine  I)es- 
maxures , t.  l«r,  n°  87,  4e  régie  ; Favard  de  Lan- 
glade, Rèpert vnAjovrncmenl,  g 2,  n°  9. 

En  présence  d'autorités  aussi  nombreuses,  il  sem- 
ble qu’il  d'v  ait  qu'a  se  soumettre  et  se  ranger  à la  duc- 
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qui  serait  difficile  et  même  presque  impossible 
décomprimer,  s’il  était  possible  aux  marchands 
de  boissons,  tant  en  gros  qu’en  détail , de  faire 
usage  de  vases  d’une  faible  contenance,  dont  le 
transport  plus  commode  échapperait  presque 
toujours  h la  surveillance  des  employés,  et  faci- 
literait surtout  aux  débiluus  d’alimenter  leurs 
cabarets,  par  le  moyen  d'entrepôts  qu’ils  au- 
raient dans  leur  voisinage;  — Qu’il  n’appartient 
u’à  l’administration  seule  de  tolérer  l’usage 
es  petits  vaisseaux , selon  que  les  temps  et  les 
localités  peuvent  l’y  déterminer,  et  selon  le  de- 
gré de  confiance  que  lui  semble  mériter  tel  dé- 
bitant; qu'elle  s’y  est  prêtée  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  lui  ont  paru  l’exiger  ; — Mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  aux  tribu- 
naux; qu’il  est  de  leur  devoir  d'appliquer  stric- 
tement et  rigoureusement  la  loi , et  de  n’ad- 
meltre  aucunes  distinctions  ou  exceptions  qu’elle 
n’a  pas  établies;  — Attendu  qu’en  décidant  que 
l’article  précité  n’interdit  pas  aux  vendeurs  en 
détail  la  faculté  de  se  servir,  pour  débiter  leurs 
boissons  , de  vaisseaux  de  moindre  contenance 
qu’un  hectolitre,  la  Lotir  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Somme  a ouvertement 
violé  la  disposition  prohibitive  dudit  article,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  dis- 
tinction qui  n existe  pas  dans  le  règlement;  — 
Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  15  mars  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Chasle.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Conclusions. 

Le  ministère  public  est  suffisamment  entendu 
s’il  résume  l’affaire  et  donne  ses  conclusions 
lors  du  jugement  definitif.(Coâ.  d’inst.  crim., 
art.  153.)  (2) 

(Neumann.) 

Du  15  mars  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
LiboreL— ConcL,  M.  Giraud,  av.  gén. 


INJURE— Sortilège.— Imputation. 

Du  17  mars  1811  (aff.  Griffe).-—  V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  15  du  même  mois. 


APPEL.—  Ajournement.— Délai. 

Est  valable  l'acte  d’appel  contenant  simple- 
ment assignation  dans  les  délais  de  la  loi.— 
Il  n'est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité, 
que  le  delai  de  la  comparution  soit  précisé. 
(Cod.  proc.,  art.  61,  n°  4,  et  456.)  (3) 

trine  qu'elles  ont  établie;  cependant  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d’être  vivement  frappés  des  considé- 
rations puissantes  qui  militent  en  faveur  du  système 
contraire.  Ces  considérations  ont  été  exposées  avec 
une  grande  force  de  logique  par  M.  le  professeur 
Bonccnno  dans  sa  Théorie  de  la  Proeéd.  etc.,  t.  2, 
p.  173  etsuiv.;  nous  en  reproduirons  ici  les  princi- 
paux argumens. 

Remarquons  toutefois,  au  préalable,  que  la  ques- 
tion résolue  par  l’arrêt  ci-dessus,  pour  le  cas  d’a- 
journemont  à donner  sur  appel,  se  généralise,  et  se 
reproduit  à peu  près  dans  les  mêmes  termes  et  avec 
les  mêmes  élemens  de  décision,  pour  les  assigna- 
lions  ou  aiournemens  ordinaires  introductifs  d'in- 
stance; qu 'ainsi  ce  qui  doit  être  décidé  pour  un  cas 
devrait  l’être  également  pour  l’autre. 

Scion  M.  Bonccnne,  la  doctrine  qui  consiste  à 
déclarer  valable  les  ajotirncmens  donnes  à compa- 
raître dans  1rs  délais  de  la  loi,  doctrine  née  dans  les 
premiers  temps  de  la  publication  du  Code  de  nroc., 
n’est  que  la  tradition  d’un  ancien  usage  établi  sous 
une  législation  dont  aucune  disposition  ne  prescri- 
vait rénonciation  du  délai  pour  comparaître.  Sous 
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(Garda— C.  Pélissier.) 

9 août  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  qui 
déclare  nul  un  appel  interjeté  par  le  sieur  Garda, 
contre  I?  dame  Itrunciio,  en  ce  que  la  sigmfica- 

la  législation  antérieure  de  Tord,  de  1667,  dit  M. 
Roncenne , un  ajournement  sans  aucune  mention 
d'un  délai  quelconque  nVlait  pas  nul , psrre  que  , 
disait-on,  1 assigne  devait  comparoir  au  plus  pro- 
chain jour  plaidoyable.  V.  Carondas,  Code  Henri, 
p.  137;  Boncheul  sur  Poitou,  I.  2,  p.  463.  — L'or- 
donnance de  1067,  tout  en  fixant  les  délais  de  com- 
parution resta  muette  , comme  toutes  les  lois  qui 
l’avaient  précédée  , sur  la  nécessité  d'indiquer  ce 
délai.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à Kodier,  sur  I art.  2, 
lit.  3 de  l'ord.,  quesi.  2:  « ..  Il  n'est  pas  nécessaire, 
sous  peine  de  nullité,  que  l'exploit  indique  le  délai; 
il  n'y  a qu'à  observer  celui  lixé  par  l'ordonnance  ; 
et  puisqu'elle  n'enjoint  nulle  part  d'indiquer  ce 
délai  dans  I exploit,  il  n'y  a pas  de  contravention  à 
l'omettre.  » Telle  était  aussi  l'opinion  de  Yalin,  sur 
la  Rochelle  , t.  2,  p.  73.  et  celle  de  Polbier,  de» 
llelrailt , n"  270  Cependant-,  malgré  le  silence  de 
la  loi , les  auteurs  qui  ne  considéraient  pas  l'omis- 
sion comme  une  cause  de  nullité,  ne  conseillaient 
pas  moins  d'indiquer  le  délai.  V.  once  sens  Rodier, 
toc . cil  D'autres  allaient  jusqu’à  dire  que  l’assi- 
gnation donnée  simplement  dan»  les  delai»  de  l’ or- 
donnance, ne  devait  pas  être  plus  valable  que  l'as- 
signation donnée  tan»  expression  de  jour  à com- 
paroir. T.  Fonlanon,  Traduction  de  la  prat.  de 
J/azuer,  p.  4 , n°  5;  Dict.  de  Juritp.  et  de»  Arrêt» 
de  Prost  de  Royer,  t.  7,  p.  748,  et  c’est  en  ce  sens 
ue  la  quesliou  fut  résolue  par  le  parlement  de 
’oulouse.le  25  janr.1725. — Ces  doutes  et  ces  hési- 
tations, en  présence  d'une  loi  qui  était  absolument 
muette,  indiquent  du  moins  que  la  doctrine  de  ceux 
qui  considéraient  comme  suffisante  l'indication 
vague  d'une  assignation  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ne  parut  jamais  bien  sûre.  11  n'en  est  nas 
moins  vrai  que  celte  doctrine  avait  prévalu.  Mais 
encore  une  fois,  elle  était  exclusivement  fondée  sur 
ce  que  l’ordonnance  n'enjoignait  nulle  part  d'in- 
diquer le  délai  de  la  comparution. 

Or . le  Code  de  procédure  est  venu  exiger  cette 
indication  à peine  do  nullité.  L'art.  61 , n°  4,  dis- 
pose en  efTel  que  « l'exploit  d'ajourneiuenl  contien- 
dra l'indication...  du  délai  pour  comparaître....  à 
peine  de  nullité.  » Que  dit-on  pour  éc napper  à une 
disposition  aussi  précise  ? Qu'il  n’v  a pas  là  pour 
le  demandeur  l'obligation  de  faire  lui-méme  le  cal- 
cul  du  délai  pour  le  préciser  ensuite  dans  l’exploit; 
que  c’est  au  défendeur  à faire  ce  calcul,  et  que  l'as- 
signation dans  les  delai»  de  la  loi,  le  ramenant  à des 
dispositions  législatives  que  nul  ne  doit  ignorer,  la 
fixation  du  délai  sc  trouve  par  cela  même  suffisam- 
ment indiquée. 

Mais  est-ce  bien  dans  cet  esprit  que  doit  être 
entendu  l'article  Cl  du  code?  Cet  article  prescrit 
comme  condition  substantielle  de  l'assignation 
l'indication  du  délai.  Or.  ce  n’e?t  pas  indiquer  que 
de  renvoyer  à une  série  d'articles  qui  fixent  des 
délais,  pour  les  combiner  entre  eux  et  en  extraire  le 
délai  spécial  au  cas  dans  lequel  le  défendeur  se 
trouvera  placé.  Indiquer,  c'est  montrer,  c'est  pré- 
ciser, c'est  faire  connaître  à quelqu'un  ce  qu’il  ne 
connaît  pas;  et  Ion  n’indique  rien  au  défendeur 
lorsqu'on  l'oblige  à se  renseigner  lui-même  L’art, 
fit  sainement  entendu  implique  évidemment  cclto 
idée,  que  c’est  dans  l'exploit  même  que  le  défen- 
deur doit  chercher  le  jour  de  la  comparution  et 
uullemeul  dans  la  loi.  ("est  ainsi , au  surplus,  que 
rentendaieni  les  rédacteurs  du  code.  • Il  faut  que 
celui  qui  est  assigné  , dirait  l’orateur  du  gouver- 
nement au  corps  législatif,  sache  pourquoi  il  est 
cité,  par  quel  motif,  à quel  tribunal,  à quelle 


lion  de  cet  appel  avait  été  faite  h cette  dernière 
avec  assignation  à comparaître  dans  le  délai  de 
la  loi. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  est  ainsi  motivé  : 


époque;  quel  est  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le 
demandeur.  L’exploit  doit  le  dire.  » Il  ne  suffisait 
donc  pas,  daus  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi , 
d'une  énonciation  vague,  relativement  à l'indication 
du  délai. 

Cette  intention  de  la  loi  ressortira  plus  évi- 
demment encore  de  l'examen  d un  cas  analogue. 
Dans  le  même  article  6t  . et  au  même  numé- 
ro, le  Code  de  procédure  exige  que  l’exploit  d’a- 
journement contienne  l'indiratton  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  contestation.  En  partant  de 
celte  maxime  que  tout  défendeur  est  censé  con- 
naître la  loi , et  conséquemment  les  règles  de  com- 

rèience  qu’elle  a fixée,  dira-t-on  qu’il  suffirait  de 
ajourner  devant  le  tribunal  compétent  ? L'affirma- 
tive serait  tout  aussi  soutenable  et  par  les  meines 
raisons,  sur  ce  point,  qu'elle  l'est  sur  la  question 
relative  A l'indication  des  délais. — Et  pourtant  com- 
ment celle  doctrine  pourrait  elle  être  admise?  En 
matière  mixte, on  peut  assigner  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  celui  de  la  si- 
tuation de  la  chose  litigieuse.  En  matière  person- 
nelle, lorsqu’il  y a plusieurs  défendeurs,  le  deman- 
deur peulles  assigner  tous  au  domicile  de  l'un  d eux. 
Or,  devant  quel  tribunal  devraient  comparaître  les 
defendeurs,  dans  ces  cas,  si  1 ajournement  conte- 
nait simplement  assignation  devant  le  tribunal  com- 
pétent?...  Il  est  donc  évident  qu'assigner  devant  le 
tribunal  compétent,  ce  n'est  pas  indiquer  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  contestation  ; et  que,  dans 
I esprit  de  la  loi , indiquer  le  tribunal,  c’est  désigner 
précisément  celui  devant  lequel  le  demandeur  en- 
tend porter  le  débat.  C’est  au  reste  ce  que  vient  do 
juger  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  10  nov. 
1840  (Vol.  1840.).  en  décidant  qu'une  assiguaë 
lion  alternative  devant  tel  ou  tel  tribunal  au 
choix  du  défendeur,  est  nulle  comme  ne  précisant 
pas  suffisamment  la  juridiction  devant  laquelle  il  est 
appelé  à comparaître. 

S'il  en  est  ainsi  de  l’indication  du  tribunal,  ponr- 
uoi  n’en  serait-il  pas  de  même  de  l'indication  du 
élai  pour  comparaître?  Les  mêmes  incertitudes 
et  par  suite  les  mêmes  inconvniens  peuvent  so 
présenter.  Il  v a,  en  effet,  relativement  à l’ap- 
pel, des  délais  spéciaux , lorsqu'il  s'agit  d'inci- 
dens  sur  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière; 
il  y en  a encore  pour  faire  infirmer  le  jugement 
qui  rejette  une  opposition  à mariage;  if  yen  a 
également  pour  les  appels  de  justice  de  paix  en 
matière  de  douanes,  etc.,  etc.  Est-ce  au  défendeur 
à supputer  tout  cela  ; à rechercher , soit  dans  la 
loi,  si  elle  est  claire,  soit  dans  les  auteurs,  si  la  loi 
est  obscure  , le  jour  de  sa  comparution  , cl  à con- 
sumer ainsi , dans  des  recherches  dangereuses,  le 
temps  qu’il  doit  avoir  pour  préparer  sa  défense? 
N'est-ce  pas  plutôt  au  demandeur  qui,  lui , doit 
être  certain,  et  qui , dans  le  doute  , peut  sans  au- 
cun danger  accorder  quelques  jours  de  plus,  que 
ce  soin  appartient? 

On  oppose,  il  est  vrai,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
l'ajournement  sur  appel,  et  c'est  leseul  motif  de  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici,  le  texte  de  l’art.  456  se- 
lon lequel  « Pacte  d'appel  doit  contenir  assignation 
dan»  le»  délai » de  la  loi.  » Mais , qu'esl-ce  à dire? 
Dans  les  principes  nouveaux,  Pacte  d'appel  est  de- 
venu un  véritable  ajournement,  connue  tout  ex- 
ploit introductif  d'instance.  Alors  on  conçoit  com- 
ment on  en  est  venu  à dire,  dans  la  rédaction,  que 
l'assignation  serait  donnée  dan»  le»  délai s de  la  lai. 
Par  la  on  o évité  de  répéter  tout  ce  qui  avait  été 
déjà  ordonné  sur  les  délais;  on  a voulu  échapper  k 
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« Considérant  que  le  Code  de  procédure  ayant 
fait  cesser  lu  distinction  anciennement  comme 
dans  la  pratique  entre  l'action  d'appeler  et  celle 
de  relever  l'appel,  supprime  en  conséquence  la 
faculté  de  les  exercer  pur  deux  actes  séparés  , il 
e6t  constant  que,  d'apres  les  nouvelles  formes  , 
l'acte  d'appel  devant,  à peine  de  nullité,  conte- 
nir assignation,  doit  être  considéré,  sous  ce  rap* 

fiort,  comme  un  véritable  ajournement;  qu'ainsi 
es  règles  établies  par  la  loi  pour  l'indication  des 
délais  qu'un  acte  d'ajournement  doit  contenir, 
lui  soûl  également  applicables  ; 

<«  Considérant  que  le  Code  de  procédure  pré- 
cité, ajoutant  en  cette  partie  à la  rigueur  de  l'or- 
donnance de  1667,  prononce  formellement  la 
peine  de  nullité  contre  l'ajournement  qui  ne 
contiendrait  point  rénonciation  du  délai  pour 
coin  paraître  ; que  certes  le  législateur  n’a  sanc- 
tionné celle  nouvelle  disposition  que  parce  que 
la  pratique  en  avait  démontré  la  nécessité  évi- 
dente; 

« Que  la  preuve  de  cette  nécessité  ressort  lu- 
mineusement des  motifs  exposés  aux  séances  du 
corps  législatif  des  4 et  14  avr.  1806,  tant  par 
l'orateur  du  conseil  d'Etat,  que  par  celui  du  tri- 
bunal; savoir  qu’il  est  indispensable  que  celui 
qui  est  traduit  en  justice  sache  ce  qu’on  lui  de- 
mande, et  de  quelle  part  cette  demande  vient, 
sur  quoi  elle  est  fondée,  quand  il  doit  y répon-  I 
dre,  et  quel  est  le  tribunal  qui  doit  la  juger  ; que 
l'exploit  doit  le  dire,  que  l’omission  «l’une  seule 
de  ces  formalités  le  mettrait  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre  ; aussi  chacune  de  ces  omissions 
emporte-t-elle  peine  de  nullité; 

« Qu'en  vain  dirait-on  que  la  loi  a établi  le 
délai  ordinaire  des  ajournement  aux  art.  78  et 
73  du  Code,  et  fixé  la  mesure  de  l'augmentation 
proportionnelle  dont  ce  délai  est  susceptible  en 
raison  des  distances;  qu'ainsi  tout  étant  marqué 
daos  la  loi,  que  personne  n'est  présumé  ignorer, 
l'assignation  à comparaître  dans  le  délai  de  la 
loi,  doit  être  censée  suffisante  et  légale  ; car  d'un 
côté,  cette  obligation  prouverait  que  la  fixation 
faite  par  la  loi,  soit  de  la  compétence  du  tribunal 
en  chaque  matière,  soit  du  délai  ordinaire  . dis- 
penserait de  toute  espèce  d’indication  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  In  demande  et  de  la 
mention  du  délai  dans  l'exploit  d ajournement , 
ce  qui  cependant  serait  en  contradiction  mani- 
feste avec  1 art.  Gl  du  Code,  qui  , loin  de  rien 
laisser  sur  ce  point  à l’aibitre  du  demandeur 
prescrit  ces  deux  indications  ù peine  de  nullité  ; 

« Il  est  donc  évident  que  la  loi  ne  présuppose 
pas  que  te  délai  soil  assez  connu,  par  cela  seul 
qu'il  est  positivement  déterminé  parla  lui  même; 
qu'au  contraire  lameiiliou  d'tcelui  a été  envisa- 
gée comme  aussi  indispensable  que  l'indication 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande, 
et  que  c'est  pour  cela  que  ces  deux  chefs  ont  été 

l'embarras  d'un  classement  de  cas  spéciaux,  en  ren 
voyant  à la  loi  que  l'appelant  doit  connaître  etqu’il 
doit  suivre  ; mais  il  semble  impossible  d'admettre 
qu'on  a entendu  donner,  dans  l'art.  466.  une  sim- 
ple formule  d'appel.  Ajoutons  que  dans  l'art.  437, 
relatif  à la  procédure  «levant  les  tribunaux  de  com- 
merce, le  législateur  dit  aussi  que  l'opposition  h un 
jugement  par  défaut  contiendra  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi.  Or.  en  cette  matière,  le  délai  peut1, 
au  gré  du  demandeur  , « cire  que  d'un  seul  jour 
(art.  416).  Il  s'ensuivrait  donc  que  le  délai  vague- 
ment indiqué  dans  l'assignation  par  les  termes  re- 
produits «le»  art.  456  et  437  serait  incertain  pen- 
dant l’espace  de  huit  jours  , qui  est  le  délai  ordi- 
naire des  ajournemens  fixé  par  l’art. 72  du  Code  de 
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liés  ensemble  dans  une  seule  disposition  qui  est 
celle  du  S l dudit  article  61  ; 

« Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  rénonciation  du  délai  est  incontestable- 
ment prescrite  pour  éviter  toutes  méprises  sur 
le  jour  de  la  comparution,  méprises  qu'on  re- 
connaît d’autant  plus  possibles,  si  on  observe  que 
les  lois  de  la  procedure  ne  sont  point  a la  por- 
tée «le  tout  le  monde,  et  que  ces  lois  mêmes  no 
prescrivent  point  de  délais  uniformes; 

« El,  eu  effet,  l’art.  456  n'a  pas  ordonné  la 
mention  du  délai,  comme  s'il  n'en  existait  qu'un 
seul  ; mais  il  indique  que  l'assignation  doit  être 
donnée  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

« Que  l'ignorance  «lu  nombre  de  jours  utiles 
pour  comparaître  en  raison  «les  distances,  est 
donc  plutôt  de  fail  que  de  droit; 

« Que  si  ce  délai  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
connu,  il  doit  appartenir  au  demandeur  et  à l'ap- 
pelant de  l'iudiqiK’r,  car  si  celui-ci  imliqur  un 
délai  exact  ci  ri'gulier,  il  se  sera  conformé  h la 
loi  ; s'il  en  indique  un  trop  court,  il  sera  au  be- 
soin déclaré  non  recevable  à requérir  «léfaut 
contre  son  adversaire;  s'il  en  indique  un  fort 
long,  il  sera  censé  avoir  accordé  a sa  partie  ad- 
verse une  faveur  qui  était  eu  sou  pouvoir;  taudis 
que  si  ce  délai  devait  élr«*  donné  par  le  defen- 
deur, lorsque  surtout  les  distances  le  rendent  in- 
certain, ce  serait  s’exposer,  contre  les  disposi- 
tions tutélaires  de  la  loi,  au  dangt'r  de  se  pré- 
senter trop  lard  en  justice,  et  le  rendie  defail- 
lant malgré  son  propos  déterminé  d'être  con- 
tradictoire  ; que  toutes  ces  observations  tirées 
du  seul  esprit  de  la  loi,  que  sa  lettre  explique 
assez  clairement,  doivent  amener  la  conviction 
que  lorsque  la  loi  prescrit  la  mention  du  délai  de 
la  comparution,  cette  mention  doit  être  spécifi- 
que, et  indiquer  l'époque  précise  de  la  comparu- 
tion susdite,  et  que  l'assignation  a paraître  dans 
le  délai  de  la  loi  ne  remplit  aucunement  le  but 
de  la  loi  même  ; 

« Au  surplus,  il  est  si  vrai  que  tout  doit  être 
rigoureusement  entendu  en  pareille  matière,  que 
les  règles  de  la  proi'édurc  exigent  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'accomplissement  «les  formali- 
tés dont  elle  se  compose;  que  par  l'article  20  du 
nouveau  réglement  du  30  mars  dernier,  sur  fa 
Discipline  de  l'ordre  judiciaire,  il  est  établi, 
quoique  sans  expression  de  peine  de  nullité,  que 
par-devant  les  Ours  composées  de  plusieurs 
chambres,  toutes  les  citations  seront  données  h 
l'heure  fixée  pour  la  première  des  audiences  ; 
pourra- t-on  designer  l'heure  si  le  jour  n’est  pas 
indiqué  ? 

•«  Considérant,  en  l'espèce, que  pnr  les  termes 
dont  l'acte  d’appel  en  question  est  conçu,  sa- 
voir : contenant  assignation  à comparaître  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Turin,  dons  le  délai  por- 
té par  la  loi,  la  dame  Pélissier,  demeurant  a 
Ivrée,  chef-lieu  du  département  de  la  Doire,  et 


proc.  Cela  nous  parait  inadmissible;  et  ce  rapproche- 
ment met  à découvert  la  pensée  qu'a  voulu  expri- 
mer le  législateur  lorsqu  il  a du  dans  l’art  456  que 
l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi. 

En  faveur  de  la  doctrine  que  nous  défendons,  on 
eut  citer  les  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  3 juin, 
9 juill.  et  18  nov.  1809;  d«r  Toulouse,  3 et  87  jtiill. 
1809;  15  fév.  et  6 août  1810:  de  Nîmes,  13  fév. 
1810;  de  Colmar,  31  août  1810.  — Telle  eslenlin 
l'opinion  qu'onl  fortement  soutenue  dans  ces  der- 
niers temps,  MM.  les  professeurs  Pigeau,  Cumin.,  t. 
l*r,  p,  182;  Boncenno,  toc.  supra  eit.  ,*  Boitard,  I. 
I",  p.  249  ; et  Chauveau  dans  ses  annotations  sur 
Caire,  Loi t de  la  procéd.,  t.  Ie',  quest.  314 bis, 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


92  (18  MARS  1811.  ) 

notoirement  éloignée  de  Turin,  a pu  opposer 
que  celle  assignation  ne  lui  donnait  point  suf- 
fisamment connaissance  du  jour  où  sa  comparu- 
tion devait  avoir  lieu.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Garda. 
arrêt. 

Ï.A  COUR  ; — Vu  Tort.  45fi  du  Code  de  procé- 
dure;—Et  attendu  qu’en  faisant  assigner,  par 
son  acte  d’appel  du  16  octobre  1807,  la  défen- 
deresse a comparaître  par-devant  la  Cour  d'ap- 
pel de  Turin  dans  les  délais  de  la  loi,  le  deman- 
deur a suffisamment  rempli  le  voeu  et  s’est  d’ail- 
leurs exactement  conformé  a la  lettre  et  à l’es- 
prit dudit  art.  456;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant 
nulle  ladite  assignation,  ladite  Cour  d’appel  a 
formellement  contrevenu  audit  article; — Casse. 

Du  18  mars  181 1.— Sert,  civ.—  Rnpp.,  M.  Co- 
chard.  — Conc/.  conf. M.  Merlin,  proc.  gén.  — 
PL,  M.  Leroi  de  Neufvilleite. 


DÉSISTEMENT.— Acceptation. —Appel. 

A la  différence  du  désistement  d'une  demande , 
•7  n'est  pas  nécessaire  que  le  désistement 
d'appel  soit  accepté  par  l'intimé.  Il  produit 
son  effet  dés  l'instant  qu'il  est  signifié  (I j. 

La  partie  qui  accepte  un  désistement  à con- 
dition que  celui  qui  Va  offert  fera  un  tel  acte 
de  procédure  ou  exécutera  un  jugement  at- 
taqué  dans  un  tel  delai,  ne  doit  pas  être  ré- 
putée avoir  refusé  d’accepter  le  désistement 
quant  au  fond. 

(Héritiers  Germain— C.  Dupré-Méry.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  demandeurs 
s’étant  volontairement  cl  spontanément  désistés 
par  acte  signifié  à leur  requête,  au  sieur  Dupré- 
Méry,  en  son  domicile,  le  29  messid.  an  13,  de 
l’appel  par  eux  énus,  du  jugement  rendu  coulre 

(1)  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  s’applique  à 
une  espèce  qui  devait  être  iugée  par  les  lois  anté- 
rieures au  Code  de  procédure  civile.  Le  désiste- 
ment de  l'appel  remontait,  en  eiïet,  an  29  mess,  an 
1 3,  et  bien  que  l’arrêt  de  cassation  ait  étés  rendu  en 
181 1,  ce  n’éuil  pas  moins  par  la  loi  sous  l’empire 
de  laquelle  le  désistement  avait  été  donné,  que  la 
validité  en  devait  être  appréciée.  Or,  la  solution 
ci-dessus,  appréciée  d'après  cette  loi,  nous  semble 
tout-à-fait  incontestable  Nulle  part,  en  effet,  il  n'é- 
tait dit  dans  l’ordonnance  de  1667,  que  le  désiste- 
ment de  l'appel  cul  besoin  d'élrc  accepté  pour  pro- 
duire son  elîel.  C’est  sur  ce  fondement  que  la  Cour 
de  cassation,  persistant  dans  la  jurisprudence  adop- 
tée par  l’arrêt  que  nous  rapportons,  a décidé  que 
celle  acceptation  était  inutile  d'après  l'ordonnance 
de  1667  ( V..  arrêt  du  31  juill.  1817),  et  cela  plus 
expressément  encore  que  dans  l'arrêt  ci-dessus  où 
il  y avait  eu  de  la  part  de  l'intimé  une  sorte  d’ac- 
ceptation du  désistement  donné  par  l'appelant. 

Mais  on  s'est  demandé  si  la  décision  devrait  en- 
core être  suivie  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure? Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  cite  plusieurs 
arrêts.  V.  Cass.  21  déc.  1819»  Montpellier,  23  mai 
1828;  Limoge», 3 Idée. I S3 1 ; Bordeaux, 2 fmarsl<S38. 
Mais,  dans  le  sens  contraire,  on  invoque  les  arrêts 
de  Toulouse,  23juin  1829;  Bordeaux.  20  mai  1831, 
et  Colmar,  3 août  1837,  qui  sont  fondés  sur  la  dis- 
position do  l'art.  403  du  Code  de  proc.,  d'après  le- 
quel le  désistement  n’a  d’effet  que  lorsqu'il  a été 
accepté.- Entre  ces  deux  opinions,  la  première  nous 
paraîtrait  préférable;  et  elle  nous  semble  avoir  été 
solidement  établie  par  M .Merlin,  dans  le  réquisitoire 
qu'il  a prononcé  à l'occasion  de  l’arrêt  que  nous 
recueillons  ici.  (Voy.  Répert .,  v°  Désistement  d'ap- 
pci,  § |«.)  « Remarquons,  dit-il  en  effet,  que  l’art. 
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eux  par  le  tribunal  civil  de  Semur,  le  6 thermid. 
an  11,  le  désistement  emportait  de  leur  part  un 
acquiescement  formel  audit  jugement,  et,  qu’au 
besoin,  ce  même  désistement  avait  été  valable» 
ment  accepté  par  ledit  sieur  I)upré-Méry,  par 
son  acte  en  réponse  a eux  signifié  le  10  juillet 
1807;  que  si,  par  ledit  acte,  il  les  avait  requis 
d’avoir  à notifier  à son  avoué,  dans  le  délaide 
trois  jours,  ce  même  désistement,  à défaut  de 
quoi  il  protestait  de  faire  porterie  cause  à l’au- 
dience de  la  Cour  d’appel,  et  d’y  faire  rendre  ar- 
rêt sur  icelui,  il  n’avait  fait  que  se  conformer  à 
la  disposition  textuelle  de  l’art.  31  du  régi,  de 
1747,  et  dans  la  vue  seule  de  leur  éviter  des  dé- 
pens ultérieurs:  d’où  il  suit  que  ladite  Cour,  en 
énonçant,  dans  l'arrêt  attaqué,  qu'il  était  rendu 
du  consentement  des  appeians,  aujourd’hui  de- 
mandeurs en  cassation,  n’a  fait  que  prononcer 
sur  leur  désistement,  ainsi  que  sur  l'acceptation 
d'icclui  qui  eu  avait  été  la  suite  ; de  tout  quoi  il 
résulte  que,  loin  d'avoir  contrevenu  à aucune 
loi,  cite  n’a  fait,  au  contraire,  que  se  conformer 
audit  règlement  de  1747,  elslatuer  sur  un  désis- 
tement accepté,  ainsi  que  sur  un  acquiescement 
positif  au  jugement  dont  il  était  appel  ; — Faisant 
droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Dupré-Méry  contre  le  pourvoi  des  demandeurs , 
— Les  déclare  non  recevables  ; — Rejette  leur 
pourvoi,  etc. 

Du  18  mars  1811.  — Sect.  civ.  — Pris.,  M. 
Muraire.  — Happ.,  M.  Cochard.  — Concl . 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén.  — PL,  M.  Leroi 
de  Neufvillette.  __ 

COMPENSATION.— Créance  sur  l’état.— 
Dette  liquide. 

La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  entre  une 
créance  nationale  liquide  et  exigible  et  une 
autre  créance  sur  le  gouvernement  reconnue 

403  du  Code  de  proc.  ne  porte  que  sur  lesdèsiste- 
mens  de  demandes.  Or,  la  règle  qu'il  établit  pour 
ces  désislemcns,  peut-on  l'étendre  aux  dèsistemens 
d'appel  ? Non.  et  il  y en  a une  raison  bien  simple: 
c'est  que  tout  désistement  d'appel  contient  nécessai- 
rement et  par  la  force  des  choses,  acquiescement  à 
la  sentence  qui  en  est  l'objet;  et  que  jamais  l’ac- 
quiescement i une  seutence  ou  à une  demande,  n'a 
eu  besoin,  pour  être  obligatoire  et  irrévocable,  de 
l'acceptation,  soit  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
celte  sentence  avait  été  rendue,  soit  de  la  partie  qui 
avait  formé  celle  demande. — D’où  vient  cette  diffé- 
rence entre  le  simple  désistement  d'une  demande  et 
l'acquiescement?  Précisément  de  ce  que  pour  for- 
mer un  contrai,  il  faut  le  concours  des  volontés  des 
deux  parties.  Dana  le  cas  de  l’acquiescement  à une 
demande  le  concours  existe  évidemment,  puisque 
le  demandeur  a,  d’une  part,  exprimé  son  intention, 
et  que  de  l’autre,  le  défendeur  y a souscrit.  Il  existe 
également  dans  le  ras  de  l'acquiescement  à une  sen- 
tence. puisque,  d’une  part,  celui  en  faveur  duquel 
la  sentence  a été  rendue,  a manifesté,  en  la  provo- 
quant, son  intention  d'en  profiter;  et  que  de  l'autre 
celui  que  cette  sentence  a condamné,  s'est  soumis 
à en  exécuter  les  dispositions.  Mais  dans  le  cas  de 
désistement  d’une  demande  il  n’y  a encore  que  le 
demandeur  qui  ait  parlé,  il  faut  donc  que  le  défen- 
deur s'explique,  il  faut  donc  qu'il  accepte  le  désis- 
tement sans  que  l'on  puisse  dire  qu'il  y a ce  que  les 
lois  romaines  appellent,  consensus  duurum  »’n  idem 
ptaciium.n  — Ajoutons  que  l'opinion  de  Merlin,  est 
aussi  celle  de  MM.  Berriat,  t.  l«r,  p.  367;  Favard, 
Répert .,  v°  Désistement,  n°  8 ; Carré  , Proc,  de., 
n°  1580;  Chauveau.  Comm.  du  tarif,  t,  i«r,  p,  393; 
Talandier,  Traité  de  f appel,  n°  379. 
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par  arrêté  d'une  administration  centrale  ; 
mais  non  liquidée,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'arrité  lui-mème. 

(Domaines  — C.  Desrioux.)  — arrêt. 

LA  COUR;—  Yu  l’art.  1291  du  Code  civ.  etc.; 
— Attendu  que  la  somme  dont  les  dames  Ües- 
rioux  peuvent  être  créancières  du  gouverne- 
ment, pour  les  causes  énoncées  dans  l'arrêté  de 
l'administration  centrale  du  département  de 
l’Ain  du  26  prair.  an  7,  n’a  pas  clé  liquidée 
conformément  à la  loi,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  cet  arrêté  même;  que,  dès  lors,  elle  n'est 
ni  liquide  ni  exigible;  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure,  en  jugeant  qu'à  l’époque  de 
la  contrainte  celle  somme  était  compensée  de 
droit,  jusqu'à  duc  concurrence,  avec  les  arréra- 
ges et  les  capitaux  des  rentes  dont  il  s'agit,  la 
Cour  d’appel  de  Lyon  a violé  l'art.  1291  du  Cod. 
civil,  d'après  lequel  la  compensation  n’a  lieu  en- 
tre deux  dettes  qu'aularit  qu'elles  sont  égale- 
ment liquides  et  exigibles;  — Casse,  etc. 

Du  19  mars  1811.—  Sect.  civ.  — Prés.,  Bl. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Cassaigne.  — Concl., 
M.  Thuriot,  av.  gén. 


GARANTIR.  — Degrés  de  juridiction. 
Du  20  mars  1811  (aIT.Sfeuje/).— Cass. — K.  cet 
arrêt  à la  date  du  26  du  même  mois. 

MESSAGERIES.  — Responsabilité.  — Com- 
pétence. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pétens  pour  connaître  des  demandes  en  paie- 
ment au  prix  d'effets  confiés  à la  diligence 
et  qui  ont  été  perdus.  C'est  aux  tribunaux 
ordinaires  seuls  quil  appartient  d’en  con- 
naîtra. (Cod.  comrn.,  107,631  cl  G32.)  (1) 
(Fusibey  — C.  Administrateurs  des  diligences.) 

Le  sieur  Fusibey  avait  formé  contre  les  admi- 
nistrateurs des  messageries  une  demande  en 
paiement  de  la  somme  de  823  fr.,  pour  la  valeur 
des  effets  contenus  dans  un  sac  de  nuit,  qui  était 
porté  sur  la  feuille  de  la  diligence  de  Paris  à la 
Rochelle  et  qui  avait  été  perdu.  — Le  sieur  Fu- 
sibey, qui  n'avait  retenu  sa  place  que  jusqu'à 
Niort,  avait  porté  sa  demande  devant  le  tribunal 
civil  de  cette  ville. 

Les  entrepreneurs  ont  proposéundéclinatoire, 
fondé  sur  l'art.  632  du  Code  de  comm.,  qui  ré- 
puté acte  de  commerce,  toute  entreprise  de 
transport  par  terre  ou  par  eau ; et  sur  le  lit.  6, 
sect.  3.  du  livre  1*',  qui,  après  avoir  établi  les 
obligations  du  voiturier,  les  déclare,  par  l’art. 
107, applicables  aux  entrepreneurs  de  diligences 

(1)  Il  nous  semble  incontestable  que  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  font  acte  de  com- 
merce en  se  chargeant  de  transporter  les  personnes 
et  les  effets  des  voyageurs,  cl  que  par  suite  les  tri- 
qunaux  de  commerce  sont  compéleiis  pour  connaî- 
tre des  réclamations  auxquelles  ce  transport  donne 
lieu;  mais  comme  il  n’y  a dans  ce  cas  acte  de  com- 
merce que  d'un  seul  côté,  de  la  part  du  voitu- 
rier ou  entrepreneur,  et  non  de  la  pari  du  voy  ageur 
ou  destinataire,  il  en  résulte  que  celui  ci  peut  assi- 
gner à son  choix  soit  devant  la  juridiction  commer- 
ciale qui  est  celle  du  défendeur,  et  devant  laquelle 
e demandeur  non  commerçant  ne  pourrait  pas 
être  entraîné  malgré  lui,  soit  devant  lu  juridiction 
civile.  P.  sur  ce  point  notre  Dici.  du  contentieux 
commercial,  v«  Voiturier,  n°  93,  cl  Cass.  12  dec. 
1836  l Volume  1836).  — Il  suit  donc  de  là  que, 
dans  l'espèce,  où  le  demandeur  n’était  pas  com- 
merçant la  juridiction  civile  était  valablement  sai- 
sie : ce  qui,  sous  co  point  do  vue  general,  ju*u. 
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et  voitures  publiques.  — Les  administrateurs 
ont  en  conséquence  demandé  leur  renvoi  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Niort,  sans  avoir 
égard  au  déclinatoire,  a condamné  les  adminis- 
trateurs. 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Gourde 
Poitiers,  du  17  janvier  1810. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
107,  631  et  632  du  Code  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement soutenir  que  le  dépôt  d'un  sac  de  nuit 
à une  diligence  soit  un  acte  de  commerce;  d'où 
il  résulte  que  l’arrêt  attaqué  n’a  pu  contrevenir 
en  le  décidant  ainsi,  à l'art.  632  du  Code  de 
comm.  — Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1811.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrioo.  — Rapp.  M.  Pajou.  — PI.,  M.  Dar- 
rteux. 


DEPOT.— Violation.— Action  correct. 
Celui  qui  a confié , a titre  de  dépôt,  un  meuble 
précieux  sans  écrit  constatant  le  fait  du 
dépôt  ou  létal  du  meuble  déposé,  ne  peut  ni 
prouver  par  témoins  ni  poursuivre  par  la 
voie  correctionnelle  la  prétendue  violation 
ou  détérioration  du  dépôt  (2), 

(Baudoin— C.  Rouget  de  Lille.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  413  du  Code  d’inst. 
crim.  de  1808,  et  1924  du  Code  riv.; — Et  attendu 
que  le  lustre  en  question  a été  évalué  50,000  fr., 
et  qu'eu  le  déposant  chez  Baudoin  pour  être  ex- 
posé eu  vente  dans  son  magasin  , Brunet  n’en  a 
fait  dresser  aucun  état  descriptif;  qu'ainsi , ii 
s'en  est  rapporté  à la  bonne  fui  de  Beaudoin  sur 
l'objet  déposé  Attendu  que  Brunet  a reconnu 
que  les  difficultés  élevées  sur  l'étal  du  lustre , 
au  moment  où  il  s'est  présenté  pour  le  retirer, 
ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une  action  civile, 
puisqu'ila  fait  assigner  Baudoin  eu  référé  devant 
le  président  du  iribunal  nv il  de  la  Seine,  et  qu'il 
a même  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue 
par  ce  magistral  ; — Attendu  que.  si  Rouget  de 
Liste  est  propriétaire  du  lustre  en  question,  il 
u’a  pas  contesté  le  fait  allégué  par  Brunet,  dans 
l'acte  à lui  signifie  le  21  sept  dernier,  que  le  dé- 

Ïùt  du  lustre  avait  eu  lieu  du  consentement  de 
lougct  de  Lislc  , et  par  lui  approuvé  ; qu’ainsi 
les  faits  du  mandataire  étant  personnels  au  man- 
dant, Roiigcl  de  Liste  n’avait  qu’une  action  ci- 
vile a exercer,  cl  qu  il  n’a  pas  pu,  dans  l'état  des 
choses,  prendre  une  voie  oblique  , telle  qu’une 
procédure  extraordinaire,  pour  se  procurer  des 


fie  la  décision  de  la  Cour  de  Cassation.  Cependant 
nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  vrai  de  dire  avec 
i'arrét.  que  le  d<*pOt  d’un  sac  de  nuit,  c’est  à-dire 
sa  réception  par  les  entrepreneurs  d’uno  dili- 
gence. ne  soit  pas  un  acte  de  commerce.  C’est, 
nous  le  répétons,  un  acte  de  commerce  de  la  part 
de  ccs  entrepreneurs  dont  l'industrie  et  le  commerce 
consistent  précisément  à transporter  les  objets  do 
toute  nature  qui  leur  sont  confies  ou  déposés.  V. 
Carré,  Lois  de  lacompet  , I.  2.  p.  576;  Vincens , 
Legnl. cumin  . 1. 1*\  p.t3l , el  Bourges.  23nov.l835 
(Volume  1835).— Remarquons  toutefois  ici,  qu'en 
cas  de  perte  ou  d'avarie  des  effets  accompagnant  les 
voyageurs,  la  contestation  doit  aujotird  nui,  suivant 
l'art.  2 de  la  loi  du  25  mai  1838,  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  d'arrivée  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.,  el  à la  charge  d'appel,  jusqu'à  1500  fr. 

(2)  P.  conf.  Cass.  3 fior.  au  10,  el  la  Ilote;  15 
mat  1815,  et  18  au.  1819. 
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preuves  que  la  loi  civile  défend  Attendu  que 
si  l'action  publique  est  , comme  le  porte  l'arrêt 
attaqué,  indépendante  de  l'action  civile*  il 
faut  que  celte  action  publique  soit  fondée  sur 
des  fans  qui  constituent  un  délit , et  dont  la 
preuve  puisse  être  admissible;  que  , dès  lors, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  plainte  de  Rouget 
de  Lisle  ; — Casse , etc. 

Du  21  mars  1 h 1 1 . — Sect.  crirn.  — Rapp.,  M. 
Fay  ard  de  Langlaüe.— 6\>nc/.,M. Giraud,  uv.gén. 


DÉLIT  FORESTIER. — Prescription. 

En  matière  forestière , la  prescription  court  à 
dater  du  proces-verbal  constatant  le  corps 
du  délit.  Il  n'y  a pas  d'exception  pour  les 
procès-verbaux  contenant  des  reserves  de  la 
part  des  rédacteurs,  lors  même  que  ces  ré- 
serves ont  pour  objet  de  consulter  leurs  su- 
périeurs sur  la  marche  ultérieure  àtuivn(l). 

(Forêts— C.  Kils.) 

Du  23  mars  1811,— Sect.  crim. 


1*  BOIS.—  Adjudicataire.— Responsabilité. 

— USAGE. 

2°  Amnistie.— Délits  FORESTIERS.— ADJUDI- 
CATAIRE. 

1 *Le  droit  attribué  à des  usagers  d'éeorcer  les 
souches  des  arbres  exploites,  ne  leur  donne 
pas  celui  d'ecuisner  et  d'éclater  ces  souches. 
En  conséquence , l adjudicataire  qui  n'a  pas 
fait  constater  ce  délit  commis  dans  sa  vente, 
en  est  reponsable  (2). 

2°  Le  decret  du  25  murs  1810,  portant  amnis- 
tie pour  les  délits  forestiers , n'est  point  ap- 
plicable aux  abus  et  malversations  commis 
par  les  adjudicataires  de  bois  (3). 

Un  adjudicataire  de  bois  responsable  des  délits 
commis  dans  l’etendoe  de  sa  coupe,  peut  exer- 
cer une  action  en  yarantiecontre  les  auteurs 
de  ces  délits,  bien  qu'ils  soient  couverts  par 
une  amnistie,  si  celle  amnistie  a réservé  les 
droits  des  parties  civiles  (4). 

(Forêts— C.  Sabler.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  51  titre  15  de  l'ordonn. 
de  1669;— Et  attendu  qu’eu  admettant  que  des 
usagers  eussent  le  droit  d’écorcer  les  souches  eu 
question,  ce  droit  ne  leur  donnait  pas  celui  d é- 
cuisscr  et  d'éclater  ces  memes  souches;  d'où  il 
suit  qu  en  les  écuisstnl  et  les  éclatant,  ils  auraient 
commis  uii  délit  forestier;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  précité,  tout  adjudicataire  de 
bois  est  tenu  de  Taire  constater  et  de  dénoncer 
les  délits  commis  dans  sa  vente  pendant  son  ex- 
ploitation et  jusqu’au  récolement,  sous  peine 
d'en  être  responsable;  dou  il  suit  que  Pierre 
Sabler,  adjudicataire  de  bois,  n'ayant  pas  fait 
constater  le  dciil  eu  question,  cii  était  responsa- 
ble quels  qu’en  fussent  les  auteurs  ; 

Attendu  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d’Etat, 
interprétatif  du  décret  d’amnistie  du  25  mars 
18IU,  ce  decret  n’est  point  applicable  aux  abus 
et  malversations  commis  par  (es  adjudicataires 
de  bois  ; d'où  il  suit  que  Pierre  Sabler,  adjudi- 
cataire de  bois,  étant  personnellement  responsa- 

(1)  V . l'art.  185  du  Code  forest.,  sur  les  délais 
de  ia  prescription  de»  action»  eu  leparalion  de 
délits  et  contraventions,  en  matière  forestière;  et 
Carnot,  Inst,  crim.,  l.  I,r,p.  187. 

(2)  La  in*  me  decis.on  resuite  des  art.  36,  45  et 
82  du  Code  tor. 

(3)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cas*.  13  et  14  déc.  1810. 

(4)  V.  sur  les  etïeU  et  l'application  des  amnis- 
ties, les  observationsdo  Legravereod,  Législ,crim.t 


ble  du  délit  en  question,  faute  par  lui  de  l'a- 
voir fait  constater,  ne  peut  invoquer  le  susdit  dé-" 
crel  d’amnistie  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  décret,  les  porties  ci- 
viles demeurent  réservées  dans  leurs  droits;  d’où 
il  suit  que  Pierre  Sabler  n’est  point  privé,  dans 
l’espèce,  de  la  faculté  d’exercer  tels  recours  qu’il 
se  croirait  d’ailleurs  en  droit  d’exercer  pour  sa 
garantie  civile;— Attendu  enfin  que,  sous  tous 
les  rapports,  l'arrêt  attaqué  a faussement  appli- 
que le  décret  d'amnistie  et  rornmis  une  contra- 
vention expresse  h l’article  précité;— Casse,  etc. 

Du  23  mars  181t.— Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Barris.— Conc/.,  M.  Giraud,  av.  géu. 


DÉLIT  FORESTIER. — Paocfeg-VEMAL.-. 
Preuve. 

Lorsque  le  procès-verbal  qui  constate  un  délit 
forestier  ne  constate  pas  quels  étaient  le* 
auteurs  ou  les  complices.  Us  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal , 
déclarer  que  les  prévenus  ne  sont  rt«  les  au- 
teurs ni  les  complices  de  ce  délit  (5). 

(Forêts— C.  Grille  et  autres.) — arrêt. 

LA  COI' R Attendu  que  le  procès-verbal  sur 
lequel  était  fondée  l’action  de  l'administration 
forestière  constatait  bien  un  délit,  mais  ne  con- 
statait pas  quels  étaient  le*  auteurs  ou  les  com- 
plices; et  que.  dans  cet  état,  les  tribunaux  ont 
pu,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  dé- 
clarer que  les  prévenus  n'étaient  ni  les  auteurs 
ni  les  complices  de  ce  délit; — Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1811.— Sect. crim. — Rapp.,  M.Ba- 
sire. — Conel.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

AFFICÜE(des  jcgemews).— Tribunal  de  sim- 
ple POLICE. 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  ordonner 
i affiche  de  son  jugement,  si  la  partie  civils 
ne  la  demande  pas  à titre  de  dommages-in- 
térêts (6). 

• Jordren  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  456  du  Code  du  3 
bruni,  an  4.  n®  6,  et  163  du  même  Code;— At- 
tendu que  l’art.  600  du  Code  du  3 brum.  qui  dé- 
termine les  peines  de  simple  police,  elles  réduit 
à une  amende  de  trois  journées  de  travail  ou  à 
un  emprisonnement  qui  n’excède  pas  trois  jours, 
ne  comprend  point  dans  cette  détermination  pé- 
nale l’aflirhc  du  jugement  de  condamnation;  — 
Que,  s'il  est  permis  d'ordonner  l'affiche  d’un  ju- 
gement de  police  simple,  c’est  seulement  lorsque 
la  partie  civile  l’a  demandée  à titre  de  domma- 
ges-intérêts. parce  qu'elle  n'a  point,  en  ce  cas, 
le  vrai  caractère  de  peine;— Que,  dans  l'espèce, 
In  partie  civile  n’avoit  pas  conclu  a l'alTiche  du 
jugement  attaqué;  d’où  il  suit  que  le  tribunal 
de  police,  en  ordonnant  que  le  jugement  qui 
condamnait  Jordren  n trois  jours  d'emprisonne- 
ment, serait  affiché  dans  toutes  les  communes 
du  canton,  a prononcé  une  peine  non  déterminée 
par  la  loi,  conséquemment  arbitraire,  et  a,  sous 
ce  rapport,  commis  un  excès  de  pouvoir; — Casse 
au  chef  leulenigit  qui  ordonne  l’affiche  dans  les 
communes  du  canton  de  Chàteauneuf-du-Faon, 


(Edit,  belge)  t.  2,  p.  511,  et  Y EnenHelopédie  du 
droit  de  MM.  Sebire  et  Carteret,  v®  Amnistie,  g 3 
( Article  de  M.  Dupin). 

(5)  y.  Mangin,  Traité  des  procès -ver baux,  nr* 
32  et  176. 

(6)  Principe  constant  en  jurisprudence,  y.  dans 
le  même  sens,  Cass.  12  niv.  an  8;  18  frnet.  an 
l«r  t lierai,  an  12;  86  juill.  1807;  17  moi  1811. 
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le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du- 
dit canton,  le  14  jnnv.  1811. 

Du  23  mars  1811.— Seet.  crim.— Rapp.,  M. 
Lamarque. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  géu. 

GARANTIE.  — Degré  de  ionmiCTioif. 
Une  demande  en  garantie  na  peut  être  formée 
en  cause  d'appel  lorsque  les  juges  d'appel  ont 
statué  définitivement  sur  la  demande  origi- 
naire (1). 

(Jouhannot  etcompagnie— C.  Steusel.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  170  du  Codédeprocéd.; 
—Attendu  qu’une  Cour  d'appel  est  incompétente 
pour  prononcer  sur  toute  affaire  qui  ne  lui  est 
pas  dévolue  parla  voie  de  l'appel;— Que,  par  son 
arrêt  du  23  août  1807,  la  Cour  d'appel  de  Gènes 
avait  terminé  le  procès  cnlreQuartara  elNicolaï, 
d'une  part,  et,  d’une  autre  part,  Steusel,  appelé 
en  garantie  par  Quarlara;  que,  dès  lors,  son 
ministère  était  rempli;  — Que  postérieurement 
Steusel  ayant  porté  par  action  directe,  devant 
la  Cour  d'appel  de  Gènes,  sa  demande  en  garan* 
tie  contre  Favre-Cayla,  qui,  si  elle  eût  pu  être 
formée  sur  l’appel  dans  la  première  affaire,  ne 
l’a  du  moins  pas  été,  et  Favre-Cayla  ayant  ap- 
elé  lui-méme  les  demandeurs  en  garantir,  cette 
our  a jugé  1 affaire  sans  en  être  saisie  par  la 
voie  de  l’appel; — Qu'ainsi,  en  prononçant  sur 
celte  action,  l’arrêt  attaqué  commet  un  eicès  de 
pouvoir  et  viole  l’article  ci  dessus  cité;  — Donne 
défaut  contre  Favre-Cayla  ; et,  pour  le  profil; 
—Casse,  etc. 

Du  26  mars  1811.  — Scct.  civ.  — Prés „ M. 
Mourre.—  Rapp.,  M.  Vallée. — Concl.,  M.  Pons, 
a r.  géu.  — PI.,  M.  Darricux. 


MUTATION  PAR  I)ÉCÈS.-Déclaration. 
Encore  qu'un  héritier  ait  payé  la  somme  que  la 
régie  lui  avait  demandée  pour  droit  de  mu- 
tation, il  n'est  pas  dispensé  de  passer  la  dé- 
claration exigée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7. 

éinii,  lorsque  la  régie  forme  contre  lui  une 
demande  en  supplément , il  est  tenu,  ou  de 
faire  la  déclaration  exigée  par  la  loi  ou  de 
payer  la  somme  qui  lui  est  demandée  (2). 

(Enregistrement— C.  Huet  Desmoulins.} 

Le  10  février  1807,  la  dame  Iluel  Desmoulins, 
meurt,  en  laissant  sou  mari  légataire  de  ses 
biens.— Le  15  septembre  suivant,  il  fut  décerné 
contre  lui  uno  contrainte  en  paiement  d’une 
somme  de  1,000  francs,  sauf  à augmenter  ou  di- 
minuer, suivant  sa  déclaration.— L’administra- 
tion fit  faire  des  saisies-arréti,  et  assigna  les 
tiers  saisis,  niin  qu’ils  eussent  à payer  cette 
somme,  ou  une  plus  forte;  le  sieur  Dcsntoulins 
fut  aussi  assigné  pour  valider  les  saisies,  et  pas- 
ser déclaration  dans  quinzaine.— Un  jugement 
du  20  janvier  1*08.  condamna  les  tiers  saisis  à 
verser  dans  quinzaine,  .i  la  caisse  de  l’adminis- 
tration, la  somme  de  l ,000  francs,  même  de  plus 
forte,  suivant  la  déclaration  du  sieur  Iluel  Des- 
moulins, et  ordonna  à celui-ci  de  passer  cette 
déclaration  dans  le  même  délai. — Les  tiers  sai- 
sis versèrent  la  somme  de  1 ,000  francs  à la  caisse; 


(1)  11  en  serait  de  même,  quoique  les  juges  d’ap- 
pel n’eusseol  pas  encore  rendu  leur  décisiou  sur  le 
lood.  K.  Cass.  4 veut,  an  11;  20  germ.  an  12,  et 
les  notes. 

(2}  V . arrêlanalogue  du  30  ocu  1809  et  nos  obser- 
vations : il  est  à remarquer  que  l'arrêt  ci-dessus  con- 
sacre plus  expressément  que  le  précédent,  la  faculté 
et  la  nécessité  d'une  déclaration  par  le  redevable, 


mais  le  sieur  Huet  Desmoulins  n’ayant  point 
fait  sa  déclaration,  on  décerna  contre  lut  une 
nouvelle  contrainte  qui  éleva  le  droit  à 2G8  fr. 
45  cent,  de  plus.  — Le  sieur  Huet  Resmoulins 
y forma  opposition,  en  la  fondant  sur  le  motif 
qu’il  avait  exécuté  le  jugement  du  30  janvier, 
qui  lui  avait  donné  l'alternative  ou  de  payer  le 
montant  de  la  contrainte,  ou  de  passer  une  décla- 
ration, et  qu’il  a\all  usé  de  celle  faculté  en  lais- 
sant payer  les  tiers  saisis. 

23  mai  1809,  jugement  du  tribunal  d’Angnu- 
léme,  qui  déchargea  le  sieur  Desnioulins  de  l’ef- 
fet de  la  seconde  contrainte,  en  adoptant  le  mo- 
tif invoqué  par  lui, et  en  ajoutant  que  l’adminis- 
tration n’éiablissait  sur  aucun  titre  le  supplé- 
ment qu’elle  exigeait. 

L’administration  a dénoncé  ce  jugement  a la 
Cour  suprême,  pour  fausse  interprétation  de  celu  i 
du  30  janvier,  et  pour  contravention  à l’art  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  exige  des  héritiers  une 
déclaration  délaillceet  signée  sur  le  registre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’article  précité  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Attendu  que  la  déclaration  exi- 
gée par  ledit  article  est  d’une  obligation  rigou- 
reusement prescrite;  que  les  contraintes  décer- 
nées par  la  régie,  tant  que  cette  déclaration  n’a 
pas  lieu,  sont  nécessairement  provisoires,  et 
sont  sujettes  a augmentation  comme  a retran- 
chement ; — Qu'Il  ne  dépend  que  du  redevable  de 
fixer  invariablement  la  base  du  droit  par  une  dé- 
claralion  délaillée  et  exacte,  conformément  à la 
loi;— Qu’il  y avait  d’autant  moins  lieu  à s’écar- 
ter de  celte  doctrine,  dans  l’espèce,  que  le  pre- 
mier jugement  préjugeait  que  l'objet  de  la  pre- 
mière contrainte  n’etuit  que  pro\isnire,  et  que 
le  droit  definitif  dépendait  de  la  déclaration  à 
faire;— Que  le  jugement  attaqué,  en  dispensant 
Desmoulins  de  pu>ser  la  déclaration  voulue  par 
la  loi,  et  en  déboutant  la  régie  de  sa  demande 
en  supplément, sous  prétexte  qu’il  avait  étésutis- 
fait  au  premier  jugement  rendu  sur  une  pre- 
mière contrainte , qui  n’avait  été  décernée 
même  qu'avec  réserve,  a contrevenu  évidem- 
ment a l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— 
Donnant  défaut  de  Huet  Dcsmoulius,  qui  n’a 
produit  Casse,  etc. 

Du  27  mars  1811— Sect.  ci v.— Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gtn. 


1 "COMPENSAT  ION — Virement. -Paiement. 
2®  Lettre  de  chavge.  — Kciiéance.  — Paie- 
ment Pau  istervetitio.v 
l°Le  négociant  créancier  d'un  tiers  pour  le 
compte  duquel  des  fonds  lui  ont  été  remis 
par  un  debiteur  de  ce  dernier  avec  destina- 
tion spéciale , par  exemple  pour  servir  de 
provision  à des  lettres  de  change,  peut  néan- 
moins appliquer  les  fonds  à lest  inet  ion  de 
sa  propre  créance  au  lieu  de  leur  donner 
ladeshnation  quils  avaient  reçue.  Du  moins 
celui  qui  a fourni  ces  fonds  n'est  pas  receva- 
ble à se  plaindre  de  cet  emploi,  alors  que  le 
tiers  auquel  ces  fonds  étaient  destines  ne  les 
critique  pas  et  a retiré  de  la  circulation  les 
lettres  de  change  (3). 

laquelle  seule  doit  déterminer  le  droit  à percevoir, 
sauf  à la  régie  à la  critiquer  plus  tard  parles  voies 
légales. 

(3j  Cette  opération  qui  produit  une  sorte  do 
compensation  est  assez  usitée  dans  le  commerce  sous 
le  nom  de  virement  ou  risconlre  : « Elle  intervient 
dit  M.  Pardessus, 1.2,  n°  236, lorsqu’un  débiteur  qui 
n’a  point  do  compensation  do  son  chef  g opposer 
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2°Lorsqu'une  lettre  de  change,  après  avoir  été 
protestée, est  retirée  de  la  circulation  par  le 
tireur  qui  la  rembourse,  un  tiers  ne  peut, 
après  s’étre  fait  remettre  frauduleusement 
cette  lettre  et  sous  prétexte  qu'il  en  aurait 
payé  la  valeur,  au  tireur,  exercer  un  recours 
contre  le  tiré,  a titre  de  payeur  par  inter- 
vention.  (Cod.  cumin.,  art.  158., (1) 

(Magro— C.  Chrislicb.) 

Le  sieur  Cnristich  tic  Marseille  , était  créan- 
cier des  sieurs  .Muni  et  compagnie  de  Satani- 
que. Un  sieur  Magro,  négociant  a Marseille,  vou- 
lant tirer  dci  blés  de  Satanique,  s’adresse  h 
Chrislicb,  et  lui  demande  sa  recommandation 
auprès  des  sieurs  Molli;  il  le  prie,  en  outre,  de 
les  autoriser  à fournir  sur  lui  des  traites  dont  il 
s'engagea  faire  les  fonds.  — Le  sieur  Chrislicb 
consent  à toutes  ces  demandes. 

Magro  donne  en  conséquence  ses  ordres  à la 
maison  Molli;  il  lui  envoie  des  denrées  colo- 
niales et  des  piastres  pour  l'achat  des  blés.  Une 
première  expédition  lui  est  faite;  mais  comme 
on  ne  put  tendre  qu’une  partie  des  denrées  co- 
loniales, la  maison  Molli  et  compagnie  lira  sur 
le  sieur  Chrislicb.  Un  second  envoi  donne  lieu 
à de  nouvelles  traites,  toutes  a l’ordre  des  sieurs 
Ilubsch  et  Tirnoni  de  Constantinople.  Le  sieur 
Magro  remplit  sa  promesse,  en  remettant  exacte- 
ment au  sieur  Chrislicb  les  fonds  de  toutes  ces 
traites. 

Mais  celui-ci,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  déjà  créancier 
de  la  maison  Mulli  pour  des  sommes  considéra- 
bles, laissa  protester  les  dei  mères  truites,  dressa 
son  compte  courant  avec  la  maison  Mulli,  la 
crédita  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues 
de  Magro  pour  elle,  et  qu'il  s’appliquait  a lui— 
même,  et  lui  envoya  ce  compte,  eu  l'instruisant 
des  raisons  pour  lesquelles  il  ifavail  pas  payé  les 
dernières  lettres  de  change. 

11  adressa  le  même  compte  à Magro,  en  lui 
faisant  part  des  motifs  qu’il  avait  eus  d'adopter 
ce  mode  de  comptabilité. 

l)e  son  côté  la  maison  Mutti  reçoit  le  compte 
courant,  en  reconnaît  la  justesse  , et , sans  sc 
plaindre,  reçoit  des  mains  de  Ilubsch  et  Tirnoni, 
de  Constantinople,  les  traites  proteslecs,  les 
rembourse  et  les  retire  de  la  circulation. 

Cependont  celte  maison  écrivit  au  sieur  Magro 
qu  elle  allait  se  pourvoir  comre  lui  pour  obtenir 
son  remboursement,  cl  qu'elle  gardait  les  mar- 
chandises coloniales  quelle  avait  entre  les 
mains,  par  forme  de  nantissement.  Celui-ci  fit 

à son  crêanrier,trouve  parmi  scs  propres  débiteurs, 
une  personne  envers  qui  ce  créancier  est  redeva- 
ble; ou  ce  dernier  parmi  ses  créanciers,  une  per- 
sonne débitrice  de  son  propre  debiteur;  ils  s'enten- 
dent réciproquement,  et  soldent  par  des  paiemens 
fictifs,  ce  qu'ils  se  doivent  les  uns  aux  autres.  » — 
Il  résulte  de  ce  passage  de  M.  Pardessus,  et  telle 
est  aussi  notre  opinion,  que  le  virement  ne  peut  en 
général  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  délégation 
ou  d'un  transport  respectivement  consenti  et  ac- 
cepté, par  lequel  un  débiteur  cède  à son  créan- 
cier, sa  dette  sur  un  tiers;  mai»  ce  créancier  ne 
peut  pas  de  son  chef  s'appliquer  cette  dette  pour 
se  payer,  et  se  substituer  ainsi  à son  débiteur.  Peu 
importe  que  ce  créancier  soit  détenteur,  de  la 
somme  duc  par  un  tiers  a son  debiteur,  alors  que 
celle  somme  lui  n été  remise  avec  destination  spé- 
ciale, par  exemple  pour  servir  de  provision  à des 
lettres  de  change  : cette  destination  doit  être  rem* 

filie.  Mais  on  sait  qu'il  en  doit  être  différemment 
orsquele  créancier,  qui  a détourné  cette  somme  de 
sa  destination  pour  se  l'appliquer , a été  ensuite 
approuvé  pur  son  débiteur.  Le  debiteur  do  ce  der- 


assigner  alors  le  sieur  Chrislicb  au  tribunal  dé 
commerce  de  Marseille,  pour  sc  voir  condamner 
à lui  restituer  les  sommes  qu’il  lui  avait  remises 
pour  acquitter  les  traites. 

Le  sieur  t hristich  se  présenta  sur  cette  de- 
mande, et  fit  assignerlui-méme  la  maison  Mut- 
ti , pour  voir  déc  arcr  bonne  et  valable  la  com- 
nsation  commerciale  faite  par  elle  , et  le  sieur 
agro  bien  et  véritablement  libéré  à son  égard. 
Il  conclut  à la  jonction  des  deux  demandes  qui 
fut  prononcée  par  jugement , confirmé  en  appel 
par  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  9 janv.  1808. 

Durant  cet  intervalle  , le  sieur  Magro  s’était 
fait  remettre  les  traites  retirées  et  anéanties  par 
la  maison  Mutti. 

Devenus  alors  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  , les  sieurs  Mulli  reconnurent  la  ré- 
gularité de  l'opération  faite  par  le  sieur  Chris- 
lich  à leur  égard  ; mais  le  sieur  Magro  , invo- 
quant les  pi mripes  du  mandat,  soutint  que  le 
sieur  Chrislicb  n’avait  pas  exécuté  celui  qu’il 
avait  reçu;  que  l'opération  lui  causait  préjudice 
puisqu’il  avait  été  forcé  de  rembourser  des  trai- 
tes qu’il  représente. 

Le  U janv.  tSu9  , jugement  qui  condamue 
Chrislicb  au  remboursement. 

Appel  de  lu  part  de  ce  dernier.  Il  justifie 
son  opération,  dont  la  maison  Mulli  reconnais- 
sait d’ailleurs  la  validité  ; et  il  démontre  qu’elle 
est  d'uu  usage  constant  cl  général  dans  le  com- 
merce. 

A l’égard  de  Magro,  l'appelant  soutient  qu’il 
est  sans  intérêt,  puisqu’il  est  libéré,  par  l'opé- 
ration, vis-à-vis  de  la  maison  Mutti  ; que  la  pos- 
session qu’il  a des  traites  est  le  fruit  de  la  col- 
lusion ; que  ces  traites  , retirées  et  anéanties, 
n'ont  pas  pu  revivre  postérieurement  à leur 
échéance  ; il  fait  observer  enfin  que  les  principes 
du  mandat  ne  sont  pas  applicables  a I affaire  , 
que  d'ailleurs  le  mandai  de  Magro  est  rempli 
par  sa  libération  , et  qu'il  lui  importe  peu  com- 
ment elle  s'est  effectuée. 

28  août  1809,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour 
d'Aix,  nui  déclare  Magro  valablement  libéré  à 
l'egard  de  Mulli  et  compagnie,  et  Chrislicb  en- 
vers ceux-ci  et  Magro:  — «Considérant  que 
Magro  n’avait  d’autre  intérêt  que  celui  d'élre 
libéré  a l'égard  de  Mutti;  que  sa  libération  ré- 
sultait de  l'opération  faite  par  Chrislicb,  opé- 
ration qu'il  avau  pu  valablement  faire,  puisqu’il 
était  créancier  de  sommes  excédant  celles  qu'il 
ovait  reçues  , ce  qui  était  avoué  par  Mutti  ; 

nier  qui  se  trouve  de  fait  libéré  par  le  consentement 
qu'a  donné  »**n  propre  créancier,  ne  saurait  être 
admis  à se  plaindre  d'un  fait  qui  ne  lui  cause  aucun 
préjudice.  — Telle  est  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté. 

(1}  Aux  termes  de  l’art.  158  du  Code  de  Com- 
merce, l’inlcrvenliou  et  le  paiement  doivent  être  con- 
statés dans  le  protêt  ou  a la  suite  de  l'acte.  Il  no 
suffit  donc  pas  puur  être  subrogé  dans  les  droits  du 
porteur  ou  du  tireur,  de  s'emparer  du  titre  et  de 
prétendre  l'avoir  remboursé,  (r.  K.  Vincent,  t.  2, 
p.  301.)  Remarquons  toutefois, que  pour  que  la  su- 
brogation existe,  il  n'est  pas  necessaire  que  le  paie- 
ment soit  fait  au  moment  même  du  protêt  : la  su- 
brogation a lieu,  bien  que  le  paiement  n'ait  été  fait 
qu’a  prés  un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  ta 
porteur. — V.  arrêt  de  Toulouse,  12  mai  1829;  et 
Cass.  19  juin  1832  (Volume  IS32).  — Dans  l’espèce 
actuelle,  il  ne  pouvait  y avoir  de  difficulté,  des  qu’il 
était  constaté  que  celui  qui  prétendait  à la  subroga* 
tion  avait  employé  la  fraude  pour  se  procurer  une 
lettre  de  change  déjà  retirée  de  la  circulation  et  rem  - « 
bourséo  par  ta  tireur. 
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que  lu  imites  retirée!  et  anéanties  n’avaient  pu 
pu  rentrer  en  circulation  ; qu'il  était  prouvé 
d’ailleuri  que  leur  pusage  dana  le»  mains  de 
Magro  était  l'effet  d'un  concert  frauduleus , et 
qu’il  n’avait  éprouvé  aucun  préjudice  de  l’opé- 
ration conlutée;  que  , d'ailleurs,  ce  préjudice 
serait  purement  volontaire  de  sa  part.  » 

POURVU!  de  Magro,  tant  contre  l'arrétdu  9 
janr.  1808,  qui  avait  confirmé  le  jugement  de 
jonction,  que  contre  celui  du  18  août  1809,  qui 
avait  statué  sur  le  fond  du  procès  : —Pour  con- 
travention . entre  autres  moyens , à l'art.  3,  lit. 
S del'ord.  de  1673,  et  a l'art.  158  du  Code  comm., 
portant,  comme  cette  ancienne  ordonnance, 
qu'en  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change , elle 
pourra  être  acquittée  par  tout  autre  que  celui 
sur  qui  elle  a été  tirée,  et  qu'au  mojen  du  paie- 
ment, il  demeurera  subrogé  dans  tous  les  droits 
du  porteur,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  de  ce 
dernier  ni  transport , ni  subrogation  , ni  ordre. 
Pour  faire  valoir  ce  moyen  , il  se  présentait 
comme  ayant  remboursé  les  traites  queChristkb 
avait  laissé  protester. 

Il  soutenait  ensuite  que  l’arrêt  avait  violé  les 
règles  du  mandai  et  les  principes  de  la  compen- 
sation.— Il  avait  donné  commission,  disait-il,  au 
sieur  Cbrislicb,  de  payer  les  traites  que  la  mai- 
son Mutu  tirerait  sur  lui,  et  dont  il  devait  faire 
la  provision , ce  qu'il  avait  eiécuté.  Cbrislicb 
était  donc  son  mandataire.  Il  avait  accepté  le 
mandat,  puisqu'il  avait  commencé  à l'exécuter 
eu  payant  les  premières  traites  ; mais  il  ne  l'a 
rempli  qu'en  partie , puisqu'il  a laissé  protester 
les  autres.  Or,  le  mandataire  doit  exécuter  le 
mandat  en  entier  : dune  la  Cour  en  le  déchar- 
geant de  son  obligation  et  en  déclarant  que  les 
règles  du  mandat  sont  sans  appliraliou  à la 
cause,  a violé  cet  règles.  D'un  autre  ci)lé,  ajou- 
Uit-on  , la  libération  de  Cbrislicb  vit-a-vis  de 
Magro,  que  la  Cour  d'Aix  a fait  résulter  de  ton 
opération  à l'égard  de  la  maitun  Mulii,  est  une 
véritable  compensation.  Or,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  qui  sont  respective- 
ment créancières  et  débitrices  l une  envers  l'au- 
tre; il  est  donc  constant,  disait  Magro, que  je  ne 
suis  et  n'ai  jamais  été  débiteur  de  Cbritlich  : il  y 
a doue  violation  des  principes  de  la  compensation. 

AIIBÊT. 

LA  COOR  ; — Attendu,  1°  que  la  Cour  impé- 
riale d'Aix  a statué  sur  toutes  les  demandes 
principales,  incidentes  et  accessoires,  et  qu  elle 
n'a  accordé  que  ce  qui  avait  été  demandé; 
qu'ainsi  elle  ne  peut  avoir  commît  ni  déni  de 
justice,  ni  abus  de  pouvoir  ;— 4»  Que  cette  Cour 
a'est  occupée  du  mandat  invoqué  par  Magro  ; 
qu  elle  l'a  regardé  comme  constant,  mais  qu’elle 
a jugé  que  Cbrittich  en  avait  rempli  l'objet  ; 
qu’ainsi  elle  n'a  pas  dénaturé  te  procès  ; — 
3*  Qu’elle  a jugé,  en  fait,  que  le  remboursement 
des  traites  par  Magro,  les  poursuites  qui  parais- 
sent l'avoir  précédé,  les  jugemeut  qui  l’ont  or- 
donné, sont  le  résultat  d un  concert  frauduleux 
entre  Magro  et  Mulli,  pour  faire  revivre,  en  ap- 
parence,des  traites  éteintes  ; que  ce  rembourse- 
ment n’est  ni  prouvé  ui  vraisemblable;  qu'en 
prononçant  ainsi  sur  les  fans  de  la  cause,  la 
Cour  d Aix  n'a  violé  ni  l'ordoun.  de  1673,  ni  le 
Code  de  commerce,  ni  les  règles  de  la  subroga- 
tion ; — i°  Que  Magro  ajani , par  uri  Jugemeut 
non  suivi  d appel,  été  débouté  en  l étal  de  sa  de- 
mande en  remboursement  des  frais  de  retour 
dirigée  contre  Cbristtcb,  et  u’ayaut  ni  retiré  sa 


(I)  Les  tribunaux  spèciaux  institués  par  la  loi  du 
t8  pluv.  an  9 statuaient  eux-mémes  sur  leur  com- 
pétence. V.  conf.  Cass.  U avril  1811. 

VI.— lf«  PARTIS. 


demande  ni  apporté  de  nouvelles  preuves  de  ce 
remboursement,  la  Cour  impériale  a pu  conclure 
que  ce  remboursement  n’était  pas  prouvé,  et 
qu'au  surplus  aucune  disposition  de  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  a Magro  l'application  de  la  chose 
jugée; — b°  Que  cette  Cour,  loin  <J  avoir  violé  les 
règles  du  mandat,  a jugé,  la  que  l'objet  du  man- 
dat avait  été  rempli;  3e  que  Magro  avait  mo- 
difié son  mandat  et  consenti  au  mode  de  libéra- 
tion qui  faisait  l’objet  du  procès;  3U  que  Magro 
n’avait  pas  payé  une  seconde  fois  les  traites, 
lesquelles  sont  éteintes,  et  qu’il  n'avait  pas  payé 
les  frais  de  retour  ; — 6°  El  enfin  qu  i!  s'agissait, 
non  d’une  compensation  proprement  dite,  mais 
d’un  virement  commercial  ; et  qu'il  a été  jugé 
que  les  compensations  entre  Magro  et  Muni, 
entre  Magro  et  Hubsch,  et  Tiuioin,  étaient,  les 
unes  simulées  et  frauduleuses,  et  les  autres  non 
prouvées  ; et  qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  que  lo 
restant  du  prit  des  denrées  coloniales  avait  servi 
à un  troisième  chargement  de  blés  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  38  mars  1811.  — Sect.  req.  — Ilapp.,  M. 
Oudart.— Cond.,M.  Jourde.av.  gén. 


FAUX.— Cours  spéciales,—  Renvoi. 

Les  Cour » spéciales  ne  peuvent  être  saisie»  da 
la  connaissance  des  crtmes  qui  rentrent  dans 
leurs  attributions  que  par  le  renvoi  qui  leur 
en  est  fait  par  les  Cours  ordinaires , après 
une  première  instruction.  (Cod.  inst.  cmn., 
art.  231.)  (1) 

La  même  règle  s'applique  à la  Cour  spéciale  de 
la  Seine  investie  de  la  connaissance  des  faux 
intéressant  le  trésor  public . 

(Sollier) 

Du  88  mars  1811.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.— Happ.,  M.  Ralaud.  — C<md.,M.  Mer- 
liu,  proc.  gén. 


ACTE  D’ACCUSATION.  — No»  bis  ir  idkm. 

—Suspicion  légitime. 

Sous  l’empire  du  Code  du  3 brumaire  an  4, 
bien  qu’un  acte  d'accusation  contint  dans 
son  exposé  des  faits , plusieurs  circonstances 
propres  a caractériser  un  crime,  si  ce  crime 
n’y  était  pas  énoncé  comme  celui  sur  lequel 
les  jurés  d’accusation  avaient  a prononcer , 
la  déclaration  du  jury  portant  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  a accusation,  ne  s’opposait 
pas  a l’exercice  de  nouvelles  poursuites. 

La  négligence  de  l'officier  du  ministère  publia 
dans  cette  circonstance,  est  une  cause  de  sus- 
picion légitime  qui  autorise  le  renvoi  de  l'af- 
faire au  tribunal  d'un  autre  arrondisse- 
ment (9). 

(Réglement  de  juges.)— AnnftT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'acte  d'accu- 
sation, dressé  le  14  déc.  1810,  contre  ledit 
ensuite  du  renvoi  du  directeur  du  jury  de  L..., 
du  10  décembre,  ne  porte  dans  sou  résumé  que 
sur  le  délit  d'uffense  a la  loi  et  nullement  sur  le 
crime  de  péculal,  le  seul  qui  ait  formé  l'objet  des 
poursuites;  que, quoique  l acté  d'accusation  con- 
tienne, dans  son  expose  des  faits,  plusieurs  cir- 
constances propres  à caractériser  le  ci  une  de  pé- 
culal , néanmoins  ce  crime  n'a  pas  etc  énoncé 
daus  le  résumé  dudit  acte,  comme  celui  sur  le- 
quel les  jurés  d accusation  avaient  à prononcer  ; 
d’où  il  suit  que  la  déclaration  du  jury  , portent 
qu’il  n’y  a pas  lieu  a accusation,  ne  pouvant  se 


(2)  V.  conf.  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur- 
général  Merlin,  dans  cette  affaire,  Hèperl.t  v°  JY  on 
b « in  idem,  bit. 


7 


98  ( 39  mars  1811.)  Jurisprudence  de  I 

référer  qu’au  délit  d'ofTense  à la  loi,  celte  décla- 
ration du  jury  est  nécessairement  étrangère  au 
crime  de  pècülat;  d'où  il  suit,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  les  charges  relativement 
à ce  dernier  crime,  sont  restées  dans  leur  entier; 
et  que,  conséquemment,  il  y a lieu  de  dresser  , 
contre  le  préxenu,  un  nouvel  acte  d’accusation  , 
à raison  dudit  crime  de  péculat;  que,  dans  ces 
circonstances  , les  nouvelles  poursuites  ne  peu- 
vent être  exercées  d une  manière  propre  à satis- 
faire la  justice  que  par  un  autre  officier  titulaire 
du  ministère  public;  — D’après  ces  considéra- 
tions, faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  vu  les 
art.  543,  515  et  548  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle de  1808  ; — Kenvoiele  prévenu  II...  et 
la  procédure  instruite  à sa  charge  devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté  et  le  directeur  du  jury  de  l'ar- 
rondissement de  C... 

Du  29  mars  1811.  — Sert,  crim.— Rapp.,  M- 
Busichop.—  Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


DOÜA NES. —Visites  domiciliaires. 

En  matière  de  douanes,  le  procès-verbal  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  les  préposés,  en 
procédant  a une  visite  domiciliaire,  se  sont 
fait  assister  d'un  officier  incompétent.  (L.  du 
9 flor.  an  7,  lit.  4,  art.  Il)  (1) 

(Douanes— C.  Picard.)— arrêt. 

LA  COU  H ; — Vu  l’art.  Il  du  lit.  4 de  la  loi 
du  9 flor.  an  7 ; — Attendu  que  les  différentes 
lois  et  les  arrêtés  qui  prescrivent  aux  préposés  des 
douanes  de  se  faire  accompagner  dans  les  visites 
domiciliaires, ou  d’un  administrateur  municipal, 
ou  d un  juge  de  pan  , ou  d'un  commissaire  de 
police,  ne  portent  pas  qu’en  cas  d’inobservation 
de  celte  formalité,  les  procès-verbaux  qu  ils  ré- 
digeront seront  nuis  ; — Qu’ainsi,  en  supposant, 
dans  l’espèce,  que  la  personne  qualifiée  de  ser- 
gent de  police,  dans  le  procès-verbal  dont  il  s’a- 
git, n'eùl  pas  en  effet  caractère  pour  assister  les 
préposés,  la  Cour  de  justice  criminelle  dont  l’arrél 
est  attaqué,  ne  pouvait,  par  ce  motif,  prononcer 
la  nullité  dudit  procès-verbal , et  décharger  en 
conséquence  le  prévenu  de  l’amende  par  lui 
encourue , sans  contrevenir  formellement  à la 
disposition  de  l’art,  il  de  la  loi  ci-dessus  citée  ; 
—Casse,  etc. 

Du  39  mars  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Happ.,  M.  Kataud.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  géu. 


BILLET  A ORDRE.— Valeur  en  immeubles. 
—Négociation. 

Des  billets  à ordre  souscrits  valeur  en  quittance 
d’un  prix  de  vente  d’immeubles,  sont  négo- 
ciables dans  le  sens  de  l’art . 31,  fifre  b de 


* (1)  V.  eonf.,  Cass.  5 avril  1811.— Sur  la  néces- 

sité de  l’assistance  d’un  officier  ou  fonctionnaire 

fiublic  dans  les  visite»  domiciliaires  pratiquées  par 
es  employésdes  douanes,  voy.  Mangin.  Traité  des 
Proers-V èrbaux , n®*  I8et  247;  Chauveau  et  Délie, 
Théorie  du  Code  pénal , l.  4,  p.  210. 

(9)  Celte  question  avait  été  résolue  en  sens  con- 
traire par  la  Cour  de  Bordeaux  ,le  18  (lierai,  an  8.(  V. 
à cette  date.)Mais  il  nous  semble  que  l'opinion  consa- 
crée par  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  est  la  seule 
fondre  en  droit,  surtout  sous  l’empire  du  Code  de 
comm.  En  effet,  ce  Code  ne  distingue  les  billets  à 
ordre  souscrits  pur  des  commerçons,  ou  avant  une 
cause  commerciale,  de  ceux  qui  sont  souscrits  par 
des  non  comme  rçans. ou  dont  la  cause  n’e»t  pas  com- 
merciale, que  relativement  h la  compétence  et  a la 
contrainte  par  corps.  (Code  de  connu.,  636  et  637.) 
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Vordonn.  de  1673,  tellement  que  le  porteur 
encourt  déchéance  a défaut  de  recours  de 
garantie  dans  les  delais  prescrite  par  l’or- 
donnance. (C.  comm.,  HO,  164 et  168.)  (I) 
(Julienne— C.  héritier» Sorbier.) 

La  succession  du  président  Sorbier  devait  au 
sieur  Julienne,  traiteur  a Paris,  une  somme  fixée 
a 10,000  livres  pnr  acte  public  du  4 mai  1781  — 
Les  héritiers  Sorbier  vendent  un  domaine  au 
sieur  Lanauve.—  Par  acte  public  du  35  sept. 
1793,  Al.  Sorbier  Descabanes,  faisant  pour  les 
héritiers  Sorbier,  reçoit  du  sieur  Lanauve,  pour 
paiement  de  partie  du  prix  de  cette  vente,  10,494 
livres,  en  trois  efTets  consistant:  1 Eu  nn billet 
de  3,800  livres,  tiré  parle  sieur  Valielon  le  9 
mai  1793,  a l'ordre  du  sieur  Lanauve,  payable 
dans  un  an,  causé  ainsi  : valeur  en  quittance 
du  prix  de  vente  de  deux  maisons,  par  contrat 
de  ce  jour,  au  rapport  de  M.  Collignan,  no- 
taire a Bordeaux  2e  En  un  autre  billet  de 
3,500  livres,  tiré  le  même  jour  par  le  même  Val- 
leton.  à l'ordre  du  même  Lanauve,  payable  dans 
dix-buil  mois  et  causé  comme  le  précédent;— 
3°  En  un  mandat  de3,l3i  livres,  tiré  par  le  sieur 
Lanauve,  sur  le  sieur  Desmartij,  accepté  par 
celui-ci  et  payable  au  9 mai  1793. 

Le  sieur  Lanauve  passe  les  trois  effets  à Tor- 
dre du  sieur  Sorbier  Descabanes,  valeur  en  quit- 
tance.—Dans  le  même  acte  du  35  sept.  1793 
intervient  le  sieur  Prévôt  de  la  Sudrie,  comme 
fondé  de  procuration  du  sieur  Julienne  et  en 
paiement  de  la  créance  qu’avait  ie  sieur  Julienne 
sur  la  succession  Sorbier  de  10,000  livres  en  ca- 
pital et  434  livres  pour  intérêts  ; il  reçoit  du 
sieur  Descabanes  ces  irois  mêmes  efTeis  que  ie 
sieur  Descabanes  passe  à l’ordre  du  sieur  Prévôt 
pour  compte  du  sieur  Julienne  valeur  reçue  en 
quittance  de  ce  jour.— Par  cet  acte,  le  sieur  Des- 
cabanes  donne  quittance  au  sieur  Lanauve  de  la 
susdite  somme,  a acquittés  que  soient  lesdils 
effets,  sans  préjudice  de  ce  qui  reste  encore  dû 
par  ledit  sieur  Lanauve  sur  ledit  prix  de  vente 
et  intérêts,  et  des  privilèges  et  hypothèques  pri- 
mordiaux ce  concernant...,  et  jusqu’à  l'acquit  du 
montant  desdits  trois  efTets  ; tous  privilèges  de 
droit  et  de  préférence  sur  le  domaine  vendu  au 
sieur  Lanauve  demeurent  réservés  aux  héritiers 
Sorbier.  » 

Par  le  même  acte,  le  sieur  Prévôt  « en  vérin 
de  sa  procuration  et  une  foisle&dits  effets  payés, 
octroie  quittance  pour  ledit  sieur  Julienne  aux 
héritiers  Sorbier,  pour  paiement  de  la  somme 
qui  lui  était  due  par  ledit  feu  sieur  Sorbier. — Le 
premier  de  ces  effets  ecbéait  le  9 mat  1793;  il 
fut  protesté  le  31  août  suivant. 

Le  deuxième  écheail  le  9 nov.  1793;  il  fut 
protesté  le  31  niv.  an  3,  répondant  au  11  janv. 


Les  billets  à ordre  qui  n’ont  pas  une  cause  commer- 
ciale ne  soumettent  pas  les  non  commerçans  à la 
juridiction  commerciale  ou  a la  contrainte  par  corps; 
mais,  sauf  celte  exception,  les  effets  restent,  araison 
de  leur  forme  extérieure,  soumis  a toutes  les  règle» 
de  transmission  ou  de  garantie  applicables  à tout  les 
effet»  transmuai  Ides  par  voie  d'endossement.  «Qui- 
conque, dit  M.  E.  V incens  ( Lèÿisl . comm.,  tom.  2, 
p.  371),  prend  les  formes  qui  sont  propres  à la  cir- 
culation du  commerce, doit  en  subir  les  conséquen- 
ce». Le  billet  à ordre  du  particulier  est  fait  pour 
tomber  entre  les  mains  du  commerçant,  et  ie  sous- 
cripteur a dû  le  prétoir...  C’est  beaucoup  pour  ceux 
qui  ont  fourni  l'aliment  à cette  circulation,  qu'ils 
soient  exempts  de  la  contrainte  persouncllc.»  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus,  n.  430,  et  celle 
que  nous  axons  émise  dans  notre  Diction,  du  con- 
tentieux commercial,  v°  BiUtl  à ordre,  n.  10. 
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1794.— Ces  protêts  n’ont  jamais  été  dénoncés 
aux  héritiers  Sorbier. — Il  ne  parait  pas  de  protêt 
pour  le  troisième. 

Le  93  niv.  an  3,  le  sieur  Julienne  assigna  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac  les 
sieurs  Vallelou  et  Lanauve  en  paiement  des 
deux  premiers  effets.  Il  parait  que  ces  poursuites 
contre  eux  en  sont  demeurées  là.— Quant  au 
troisième  effet,  le  mandat  de  l.anauve  sur  Des- 
marlis,  il  parait  que  le  sieur  Julienne  en  obtint 
condamnation  par  défaut  contre  Desmartis  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  6 pluv.  an  8, 
et  que  Desmartis  fit  opposition  a ce  jugement  le 
15  du  même  mois  de  pluviôse. 

On  ne  voit  aucune  autre  poursuite  de  la  part 
de  Julienne  contre  Valleton,  Lanauve  ni  Des- 
martis. — Tel  était  l'état  des  choses  lorsque,  le 
l,r  gerrn.  an  11,  le  sieur  Julienne  cita  en  conci- 
liation et  ensuite  assigna  devant  le  tribunal  civil 
de  Bergerac  les  héritiers  Sorbier  en  paiement  des 
10,000  francs  avec  intérêts,  attendu  qu’il  n'avait 
pu  être  payé  du  montant  d'aucun  de  ces  trois 
effets  ci-dessus  mentionnés. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  remarquer 
comment  l'action  fut  introduite. 

Julienne  n'agit  pas  précisémentcomme porteur 
des  trois  billets  à ordre,  exerçant  le  recours  selon 
les  régies  commerciales.— Il  agit  pour  être  payé 
de  la  somme  due  par  acte  authentique  et  soutient 
qu’il  n'y  a pas  eu,  qu'il  n’a  pas  même  pu  y avoir 
libération. 

La  défense  des  héritiers  Sorbier  a principale- 
ment consisté  a soutenir  leur  libération  acquise 
par  la  quittance  du  *7  septembre  1792,  et  Ju- 
lienne non  recevable  pour  n’avoir  pas  exercé 
ses  poursuites,  soit  contre  le  tireur,  soit  contre 
eux-mêmes,  en  qualité  d’endosseurs,  dans  les 
délais  fixés  par  l'ordonnance  de  1673  ; il  a,  par 
cette  négligence,  ont-ils  dit,  laissé  périr  leur  ga- 
rantie contre  Valleton  et  Lanauve,  tireur  et 
premier  endosseur.  Ils  ont  dit  d’ailleurs  que  le 
mandat  accepté  par  Desmartis  avait  été  acquitté 
par  lui. 

Sur  ce,  est  intervenu  le  38  germinal  an  13,  au 
tribunal  civil  de  Bergerac,  un  jugement  par  le- 
quel, a Considérant  que  les  deux  billetset  le  man- 
dat dont  il  s'agit  étant  causes  pour  valeur  en 
quittance  de  prix  de  vente  d'immeubles,  no  sont 
pas  des  effets  de  commerce,  et  qu'ainsi  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673 
sont  inapplicables  dans  l'hypothèse  de  In  cause; 
— Considérant  que  ces  billets  et  mandai  étant  de 
simples  engagemensde  débiteurs  solidaires,  l'ac- 
tion en  paiement  ne  peut  se  prescrire  que  par 
trente  ans  Considérant  que  le  citoyen  Des- 
cabanes s'étant  obligé  personnellement,  soit 
par  ta  signature  mise  au  dos  desdits  engage- 
mens,  soit  par  le  transport  qu'il  en  fit  par  l'acte 
du  25  sept.  1793,  ses  héritiers  ne  peuvent  se 
dispenser  de  les  payer,  n’ayant  pas  surtout  ré- 
pudié son  hérédité; — Considérant  que  le  citoyen 
Descabuncs  et  ses  héritiers  ayant  dû  s’attendre 
a chaque  instant  qu'on  pourrait  s'adresser  A eux 
pour  obtenir  le  paiement  desdits  engagemens, 
e'élait  à eux  à prendre  des  précautions  pour  se 
ménager  un  recours  utile  contre  les  citoyens  Val- 
leton,  Lanauve  et  Desmartis; —Considérant 
qu'il  est  convenu  au  procès  que  ceux-ci  sont 
aussi  bien  aujourd'hui  dans  leurs  affaires  que 
lors  de  l’échéance  du  terme  du  paiement  desdils 
engagemens;  d'où  il  suit  que  les  héritiers  du 
citoyen  Descabanes  ne  peuvent  se  plaindre,  ni 
n'ont  a craindre  de  se  trouver  dans  une  position 
plus  fâcheuse  pour  exercer  leurs  recours;— Con- 
damne la  dame  Javel  Gérard,  la  dame  l’hylopal 
el  le  citoyen  Javel  Giverzac,  frère  et  soeurs,  et 
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héritiers  de  la  famille  Sorbier,  à payer  au  ci- 
toyen Julienne  la  somme  de  10,421  francs,  pour 
le  montant  des  deux  billets  ou  mandats  dont  s'a- 
git . avec  l'intérêt  du  K germ.  au  3,  jour  de  la 
notification  «le  la  cédule,  à la  chnrge  par  ledit 
Julienne,  suivant  ses  offres,  de  leur  remettre  les- 
di la  effets  el  actes  y relatifs  qu’il  a fait*  pour 
s’en  procurer  l’acquit  et  qui  sont  au  procès, 
pour  par  eux  s’en  procurer  le  paiement  ainsi  et 
contre  qui  ils  verront  bon  être;  de  leur  fournir 
encore  bonne  et  suffisante  caution,  nvantde  pou- 
voir exiger  deux  le  paiement  delà  somme  de 
3l21fruncs,  montant  du  mandat,  dont  s'agit  qui 
se  trouve  égaré,  pour  répondre  du  rembourse- 
ment d'icelui  et  de  tous  les  êvénemens,  dans  le 
cas  où  ledit  mandat  serait  rapporté  dans  la  suite 
valablement  quittancé  , ou  qu’il  fût  présenté 

fiar  un  tiers  porteur  légitime  autre  que  ledit  Ju* 
ienne.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Sorbier.  — 
Ils  ont  «lit  : de  ce  que  let  effet!  dont  il  s’agit 
sont  causés  voleur  reçue  en  quittance  de  prix  de 
vente  d’immeubles . le  tribunal  de  Bergerac  a 
conclu  que  le  sieur  Julienne  n'avait  pas  été  ob- 
ligé, pour  conserver  sa  garantie  contre  les  héri- 
tiers Sorbier,  de  faire,  soit  contre  le  tireur,  soit 
contre  les  endosseurs,  ses  diligences  et  poursui- 
tes dans  les  délais  Uxés  par  les  art.  31  el  33  du 
lit.  5 de  l’ordonnance  de  1673.  — L’est  la  uno 
fausse  conséquence.  Il  est  très  vrai  que  des  bil- 
lets causés  pour  prix  de  vente  d'immeuble  ne 
sont  pas  des  effets  de  commerce  ; car,  pour  que 
des  engagemens  soient  des  effets  de  commerce . 
il  faut  le  concours  de  deux  circonstances  , que 
celui  qui  les  fait  soit  homme  de  commerce  , et 
que  l'engagement  soit  fait  pour  objet  de  com- 
merce. Or,  au  moins  la  dernière  de  ces  circon- 
stances ne  se  rencontre  pas  dans  des  engagemens 
souscrits  pour  prix  de  vente  d immeubles.— Mais 
tout  ce  qui  suit  de  là  , c'est  que  les  debiteurs  de 
pareils  engagemens  ne  Meuvent  pas  être  pour- 
suivis par  les  voies  admises  pour  affaires  de 
commerce  : ils  ne  sont  assujettis  par  ces  engage- 
mens ni  à la  juridiction  commerciale , ni  à la 
contrainte  par  corps.— Mais  des  engagemensde 
cette  nature  n’en  sont  pas  moins  négociables, 
c'est-à-dire  susceptibles  d’étre  transportés  a un 
tiers  par  la  simule  voie  de  l’endossement. — Cette 
question  est  1res  bien  discutée  un  4*  vol.  du 
Journal  du  Palais  de  Provence,  chap.  34.  où 
l'arrêt  rapporté,  du  4 juill.  !78o,  jugea  en  thèse 
qu’un  billet  a ordre  est  négociable,  quoique  ce- 
lui qui  l'a  fait  ne  soit  pas  marchand  ; el  un  tel 
billet  n'est  pas  plus  effet  de  commerce  qu’un  bil- 
let pour  prix  de  vente  d’immeubles. —-Lesauteurs 
du  nouveau  Denisart  , en  reconnaissant  au  mol 
Billet  de  commerce,  § t«r,  n°  1,  qu’un  engage- 
ment n’est  pas  billet  de  commerce  sans  le  dou- 
ble concours  de  la  quolité  de  commerçant  dans 
la  personne  qui  s'oblige,  et  d’un  objet  commer- 
cial dans  la  valeur  fournie,  n’en  décident  pas 
moins  au  S 2,  n°  15,  que  des  billets  à ordre  sont 
négociables  , quoique  souscrits  par  d'autres  que 
des  négocions,  comme  ils  léseraient  s'ils  avaient 
été  souscrits  par  des  négociai».— On  peut  même 
dire  que  cela  est  usuel  dans  la  pratique  journa- 
lière, puisque  tous  les  jours  on  transporte,  par  la 
voie  du  simple  endossement,  des  billets  à ordre 
souscrits  , soit  par  des  personnes  qui  ne  font  pas 
le  commerce,  soit  pour  des  objets  étrangers  au 
commerce. 

Or,  si  tels  billets  sont  négociables,  si  le  porteur 
profite  par  ce  moyen  de  la  faveur  d'avoir  pour 
obligés  et  garaus  solidaires  tous  ceux  qui  ont  si- 
gné ou  endossé  le  billet,  ne  doit-il  pas  être  assu- 
jetti à faire  tout  ce  qu'exige  la  nature  de  l'engage- 
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ment  dont  il  est  porteur,  pour  conserver  cette 
garantie  contre  les  endosseurs?  L'avantage  d'a- 
voir pour  débiteurs  solidaires  tous  les  signatai- 
res du  billet,  ne  dérive  pour  le  porteur,  que  des 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1673;  il  ne  peut 
donc  pas,  profitant  d'une  partie  des  dispositions 
de  l'ordonnance , rejeter  l'autre  ; il  ne  peut  pas 
avoir  la  propriété  du  billet  et  la  solidarité  des  dé* 
biteurs  par  les  voies  que  celte  loi  indique , sans 
remplir  les  conditions  qu  elle  prescrit  pour  con- 
server celle  solidarité.— Or,  la  condition  essen- 
tielle à l'égard  des  endosseurs,  est  que  le  por- 
teur fasse  ses  diligences  contre  le  tireur  dans  un 
délai  déterminé;  et  que  dans  un  autre  délai  que 
la  loi  détermine  aussi,  il  dénonce  ces  diligences 
aux  endosseurs,  et  les  poursuive  eux-mêmes  en 
garantie.— L’iutéréi  qu'a  l’endosseur  a connaître 
de  bonne  heure  ces  diligences  et  ces  poursuites  , 
est  égal  dans  le  cas  du  billet  à ordre  qui  n’est 
pas  de  commerce  , comme  dans  le  cas  de  celui 
qui  est  de  commerce  ; cet  intérêt  est  de  pou- 
voir lui-méme  poursuivre  à son  tour  le  tireur, 
ou  les  endosseurs  précédens,  avant  qu’ils  ne  de- 
viennent insolvables;  avantage  qu’on  lui  enlève, 
si,  le  laissant  dans  une  fausse  sécurité,  et  dans 
une  trompeuse  croyance  que  le  billet  a été  ac- 
quitté, on  ne  l'avertit  pas  que  le  tireur,  qui  est 
le  débiteur  principal  et  le  garant  de  tous,  n’a 
pas  encore  pa)é.  — Aussi,  quand  s’est  présen- 
tée la  question  du  porteur  d'un  billet,  quoique 
fait  par  un  non*marchand  , et  par  conséquent 
n’étant  pas  efTel  de  commerce  , qui  n'avait  pas 
fait  les  dénonciations  et  poursuites  requises 
dans  le  délai  prescrit,  l'a-l-on  déclaré  non  rece- 
vable.— M.  Merlin,  dans  son  addition  à l'article 
Endossement  du  Kcpertoire , rapporte  un  arrêt 
qu'il  lit  rendre  lui-même,  le  39  janv.  1734  , qui 
déclara  non  recel ablc  la  demoiselle  Yanakre 
a poursuivre  le  sieur  Üinel  de  Yarcille,  endos- 
seur, pour  ne  lui  avoir  pas  dénoncé  le  protêt 
dans  la  quinzaine.  Le  billet  était  tiré  par  un 
commis  d'intendance,  endossé  par  un  avocat.  11 
n'élail  certainement  pas  plus  billet  de  commerce 
que  ceux  dont  il  s’agit  dans  l'affaire  actuelle. — 
La  Cour  de  cassation  a adopté  le  même  prin- 
cipe par  arrêt  du  14  flor.  an  10.  — Le  sieur  Ju- 
lienne devait  donc  être  déclaré  non  recevable 
contre  les  héritiers  Sorbier. 

L'intimé  persistait  a soutenir  qu’un  billet  eau— 
ié  valeur  en  quittance  d’un  prix  d’immeubles, 
n’était  pas  susceptible  de  la  négociation  com- 
merciale dont  parle  l’art.  31  du  lit.  5 de  Cordon, 
de  1673.  — 11  invoquait  un  arrêt  de  lu  Lourde 
Bordeaux  du  18  iberin.an8. 

37  déc.  1810,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bordeaux  qui,  réformant,  déclare  Julienne 
déchu  de  son  recours  en  garantie  pour  défaut 
de  poursuites  dans  les  delais  prescrits  par  l’or- 
donnance de  1673  : — « Attendu,  que  Jes  bil- 
lets et  le  mandai  à ordre , endossés  par  La- 
nauve  à l’ordre  de  Prévôt  Lassudrie , manda- 
taire de  Julienne  , quoiqu’ils  ne  fussent  pas  de 
véritables  effets  de  commerce,  étaient  cependant 
négociables  comme  étant  à ordre,  soumis  aux 
différentes  formalités  prescrites  par  Cordon n. 
de  1673  ; — Que  Julienne  , qui  n’a  pas  fait  pro- 
tester ses  effets  en  temps  utile,  ni  fait  contre 
Sorbier  Descabanes  les  diligences  prescrites  par 
celte  ordonnance,  a perdu  tout  droit  de  recours 
et  de  garantie  contre  cet  endosseur,  et  que  c’est 
avec  raison  que  les  dames  Gérard  et  Phylo- 
pal  lui  opposent  la  fin  de  non-recevoir  établie 
par  l'article  31  du  titre  5 de  l'ordonnance  de 
1673.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Julienne, 
en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  4 lui  appliquer  1a 


rigueur  des  délais  prescrits  par  l'art.  31  du  ÜL  8 
de  l'ordonnance  de  1673,  attendu  que  des  bil- 
lets souscrits  valeur  en  quittances, n étaient  paa 
négociables  dans  le  sens  de  l’art.  31.  Quelque 
extension  , disait-on  pour  le  demandeur,  qu'on 
veuille  donner  à l’application  de  l'art.  31  de  l'or- 
donnance de  1673,  elle  ne  saurait  atteindre  des 
billets  qui , par  leur  nature , n'étaient  pas  sus- 
ceptibles de  négociation.— Des  billets  conçus  va- 
leur en  argent  ou  en  marchandises  sont  pareux- 
rnémei,  des  titres  de  créance;  on  peut  les  regar- 
der comme  valeurs  absolues  ; isolément  de  toute 
autre  stipulation  , ils  portent  avec  eux  toute  leur 
force,  tout  leur  mérite  ; par  la  voie  de  l'endosse- 
ment , le  porteur  est  entièrement  subrogé  aux 
droits  de  l'endosseur.— Un  billet  causé  valeur  en 
quittance  de  prix  d'immeubles,  un  billet  donl 
l'existence  se  rattache  à l'acte  de  vente , peut-il 
être  regardé  comme  susceptible  de  négociation, 
lorsque  surtout  la  quittance  n’est  que  conven- 
tionnelle, acquitté  que  soit  le  billet  ?— Le  trans- 
port d’un  semblable  billet  ne  conférerait  au  por- 
teur que  le  droit  de  recevoir  la  somme  pour 
laquelle  il  serait  fait;  mais  il  ne  transporterait 
pas  ta  créance  et  le  droit  de  la  poursuivre.  Celle 
créanee  et  l'hypothèque  qui  en  résulte  seraient 
établies  par  un  acte  public  , et  resteraient  dans 
les  mains  du  vendeur.  — Celui-ci,  en  passant  ce 
billet  a l’ordre  d’un  tiers , ne  ferait  donc  qu’une 
indication.  — L'ordonnance  de  1673  ne  prescrit 
des  règles  qu’en  matière  commerciale;  l'argent, 
des  marchandises,  des  lettres  de  change,  des  ob- 
jets mobiliers , peuvent  seuls  être  regardés 
comme  des  objets  soumis  aux  opérations  du 
commerce.  Et  cette  ordonnance  ne  considère 
comme  billets  à ordre  que  ceux  qui  sont  pour 
valeur  reçue  en  deniers  ou  lettres  de  change,  ou 
marchandises  ou  autres  effets.  — A ces  billets 
seulement  on  peut  appliquer  l'article  de  l’ordon- 
nance invoqué  par  les  héritiers  Sorbier.  Ces 
billets  seuls  peuvent  être  négociés;  et  il  ne  suf- 
fit pas  qu’un  billet  soit  revêtu  d’un  endossement 
pour  qu’on  doive  le  regarder  comme  un  billet  a 
ordre  négocié , si , par  sa  nature , il  n'élail  pas 
négociable,  ou  si  l’endossement  n’opère  pas  une 
vraie  négociation.— El,  dans  l'espèce,  Lanauve 
indiquait  au  sieur  Descabanes  à recevoir  de  Val- 
letou  les  sommes  que  celui-ci  lui  devait  en  vertu 
d’un  acte  de  vente,  au  rapport  de  Collignon , no- 
taire ; le  sieur  De.'Cabanes  indiquait  au  sieur  Ju- 
lienne à recevoir  les  sommes  que  celui-ci  lui 
devait  en  vertu  d'un  acte  de  vente;  mais  ni  l’un 
ni  l’autre  ne  transportait  sa  créance  ; chacun 
d’eux,  au  contraire,  réservait  contre  son  débiteur 
son  action  cl  son  hypothèque  jusqu’è  ce  qu'il  eût 
satisfait  h l'indication. — Ils  ne  se  dessaisissaient 
pas  de  leurs  droits;  ils  ne  les  abandonnaient  pas 
a leurs  créanciers  ; ils  ne  les  niellaient  pas  à leur 
lieu  cl  place , il  n’y  avait  donc  aucune  négocia- 
tion. — Dans  le  fait,  Vallelon  n'étant  libéré  en- 
vers Lanauve,  et  Lanauve  envers  Descabanes, 
qu’en  rapportant  les  billets  acquittés,  ces  billets 
n’élaieni  pas  des  titres  de  créance;  l’endosse- 
ment de  ces  billets  u’opérait  pas  un  transport.— 
Chacun  restant  créancier,  chacun  se  réservant 
et  devant  conserver  ses  droits  et  hypothèques  , 
ils  n’avaient  aucun  sujet  de  se  plaindre  de  la  né- 
gligence que  le  porteur  de  ces  billets  aurait  mise 
a faire  des  poursuites.— L'ordonnance  divise  les 
billets  a ordre  en  deux  classes:  pour  la  premiè- 
re, elle  prescrit  au  puileur  de  faire  diligence 
dans  les  dix  jours;  pour  la  seconde,  elle  étend 
ce  délai  a trois  mois  ; mais  les  billets  dont  il  s'a- 
git ne  peuvent  être  rangés  dans  aucune  de  cet 
classes  : l'ordonnance  esL  donc  inapplicable. 
Toute  la  force  du  moyen,  disaient  Ici  défen- 
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deurs , porte  sur  ce  que  des  billets  à ordre , va- 
leur en  quittance  , ne  seraient  pas  susceptibles 
d’étre  négocies.—  Quel  est  donc  le  sens  du  mot 
neoocier  ? 

Le  mot  négocier  est  générique  , et  s’étend  à 
toutes  les  clauses  qui  le  font  passer  à l'ordre 
d’un  tiers.— Burnier  sur  cet  article  81,  en  rappe- 
lant les  expressions  : le  porteur  d'un  billet  né- 
gocié... commente  comme  il  suit  : .<  C'est-à-dire, 
quand  les  billets  passeront  entre  les  mains  d'une 
tierce  personne,  au  moyen  des  ordres  qui  seront 

passés  d'iceux » — L'article  cité  se  rapporte 

même  aux  porteurs  de  billets  dont  la  valeur  a 
été  fournie  en  effets  autres  que  argent  ou  mar- 
chandises.—Que  ce  soit  la  valeur  reçue  par  l’en- 
dosseur, l'ordre  n'en  est  pas  moins  parfait;  l’opé- 
ration est  censée  consommée;  il  y a toujours 
négociation.— L’article  83  du  même  litre  répand 
ici  un  trait  de  lumière;  car  il  porte  textuelle- 
ment que  la  loi  regarde  comme  valables  les  or- 
dres , lorsqu'il  est  dit  que  le  porteur  « a payé 
la  valeur  en  argent,  marchandises,  ou  autre- 
ment. » 

Le  demandeur  a soutenu  qu’il  était  des  espèces 
de  billets  à ordre  non  négociables  .-Cela  est  vrai, 
même  des  lettres  de  change.— Mais  quand  est-ce 
que  ces  eHets  ne  sont  pas  négociables  ? Voici  ce 
qu’il  faut  établir.— Il  est  des  efTcts  qui  n’offrent 
pas  d'obligation  absolue  ; lesouscipteur  s'oblige 
sous  une  condition  à vérifier  avec  le  bailleur  de 
fonds.— De  tels  effets  portent  avec  eux  la  preuve 

Sue  le  tireur  aura  des  exceptions  à opposer.  — 
i donc  il  arrive  que  de  tels  effets  passent  dans 
le  commerce  par  la  voie  de  l’ordre  ; il  n'y  a pas 
négociation  proprement  dite;  il  n’y  a que  ces- 
sion. — Ainsi,  par  arrêt  du  19  juin  1810  (K.  a 
cette  d8te),  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu’un 
billet  à ordre  souscrit  valeur  entre  nous , n’ex- 
primait pas  une  obligation  absolue,  et  n'était  pas 
négociable  ; qu'il  avait  été  seulement  cessible , 
en  ce  sens  que  le  tireur  pouvait  opposer  au  por- 
teur toutes  les  exceptions  qu’il  avait  à proposer 
contre  le  cédant.— La  Cour  ne  décida  pas  d’ail- 
leurs qu’un  tel  efTet  fût  non  négociable,  dans  le 
sens  de  l’art.  31  du  titre  5 de  l’ordonn.  de  1673  : 
elle  ne  dit  point  que  le  porteur  pût  se  dispenser 
de  faire  les  poursuites  ordinaires  en  général  aux 
porteurs  de  billets  à ordre.— Le  demandeur  sem- 
ble vouloir  établir  ce  principe  « que  les  porteurs 
de  billets  à ordre  n’étaient  pas  obligés  à exercer 
leur  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs, 
de  la  même  manière  que  le  porteur  des  lettres 
de  change.  «—Observons  qu’en  efTet  les  auteurs 
sont  généralement  d’accord  sur  ce  point  que 
le  porteur  de  billets  à ordre  qui  a fait  dans  le 
délai  d’autres  diligences  suffisantes,  n’est  pas 
tenu  à protêt,  comme  porteur  de  lettres  de 
change.— V.  Répertoire,  v®  Billets  à ordre, 
§ l,r,  n°3.— Mais  voilà  toute  la  différence.— A 
présent,  nous  répondrons  qu'il  ne  s’agit  pas  ici 
seulement  d'un  défaut  de  recours  contre  l’en- 
dosseur , mais  encore  d’un  défaut  de  diligence 
contre  le  payeur  (ce  qui  est  constaté  et  convenu.) 
—S’il  s'agissait  uniquement  d’un  défaut  de  re- 
cours contre  l’endosseur  en  temps  utile,  et  s’il 
nous  fallait  supposer  un  instant  qu'il  fût  établi 
que  le  porteur  de  billets  à ordre  n’est  pas  tenu 
à faire  les  diligences  prescrites  par  l'ordonn.  de 
1673;  en  ce  cas,  nous  dirions  que  lui-méme  ne 
peut  plus  invoquer  l'ordonnance  de  1673,  pour 

(1  et  2)  La  Cour  no  parait  avoir  voulu  déci- 
der nettement  aueunc  de  ces  deux  questions  ; elle 
n’a  cassé  que  par  une  espèce  d argument  ad  Komi- 
nem,  en  disant  à la  Cour  de  Gènes  : Puisque  vous 
avez  décidé  que  l’opposition  était  recevable , vous 


exercer  son  recours  en  garantie  contre  l’endos- 
seur, qu'il  est  donc  réduit  à invoquer  les  prin- 
cipes généraux  du  droit; mais  dans  les  principes 
généraux  du  droit,  il  n'y  aurait  pas  de  garantie 
pour  les  porteurs  de  billets  a ordre,  qui  ne  sont 
que  des  porteurs  d’aeftons.  — La  loi  i , 1T. , de 
hareditatc  vel  actione  vendita,  prouve  qu’en 
fait  de  vente  ou  de  transport  d’action,  on  n’est 
point  tenu  de  droit  à la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur.  Si  nomen  sit  distractum,  Celsus  scri- 
bit,  locupletem  esse  débit orem,  nondebere  prœ - 
stare  : debitorum  autem  esse,  pra>stare  , nisi 
aliud  cor.venit. — Toutefois  nous  reconnaissons 
que  l’ordonn.  de  1673  a dérogé  a ce  principe 
pour  les  billets  a ordre  , comme  pour  les  lettres 
de  change;  mais  on  sait  encore  que  c’est  uni- 
quement pour  le  cas  où  il  y eu  la  diligence  ou 
les  poursuites  qu’elle  prescrit. 

En  tous  cas , il  nous  suffirait  de  nous  renfer- 
mer dans  l’art.  31  , qui  seul  a été  appliqué.  — 
Ainsi,  et  dans  ce  cas,  on  pourra  dire  avec  toute 
confiance  : Il  est  convenu  que  le  porteur  de  bil- 
lets a ordre  n'a  pas  fait  ses  diligences  contre  le 
payeur  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  31.— Donc  la 
fin  de  non-recevoir  lui  était  applicable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  les  billets 
dont  11  s’agit  n'étaient  pas  de  véritables  effets  de 
commerce  sujets  a la  juridiction  commerciale  et 
à la  contrainte  par  corps,  ils  étaient  du  moins , 
comme  conçus  à ordre,  des  effets  négociables  , 
sujets  comme  tels  à protêt  à l'égard  de  Vallc- 
ton  même  , et  à la  dénonciation  aux  héritiers 
Sorbier  et  à La  nauve, endosseurs,  dans  les  délais 
de  l’ordonnance  de  1673,  à peine  de  déchéance; 
—Que  ces  billets  n’ayant  été  ni  protestés  ni  dé- 
noncés dans  ces  délais,  Julienne  avait  encouru 
la  déchéance  prononcée  par  les  art.  13,  15  et  31 
du  titre  5 de  l’ordonnance  de  1673  ; et  qu'en  dé- 
clarant celte  déchéance,  l’arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  dispositions  de  cet  article,  en  a fait  une 
juste  application  ; —Rejette,  etc. 

Du  W avril  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M- 
Mourrc.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Conel.  confy 
M.  Thuriot,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Picolet  et 
Sirey. 

EXPERT.— Exécutoire.—  Dépens.  — Chose 
jugée.— Opposition.— Délai. 

Lorsque  des  experts  réclament  le  paiement  de 
leurs  vacations,  la  décision  rendue  par  le 
président,  sur  la  question  de  savoir  laquelle 
des  parties  doit  provisoirement  payer  ces 
frais,  a-t-elle  le  caractère  d’un  jugement  (1)? 
—Le  recours  contre  ce  jugement  doit-il  se 
faire  par  la  voie  de  l'opposition,  encore  qu'il 
soit  contradictoire  (8)? — En  tout  cas.  s’il  y 
a lieu  à opposition,  cette  opposition  doit  être 
formée  dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine. 
— Il  n’en  est  pas  comme  d’une  simple  taxe 
de  dépens,  contre  laquelle  l’opposition  doit 
être  formée  dans  les  trois  jours.  (Cod.  proc  , 
civ.,  art.  157  et  319;  Décret  du  6 fév.  1807, 
art.  6.) 

(Bozzo  et  Cichero— C.  Negretto.) 

Les  maisons  de  commerce  de  feus  Charles  et 
Jean  Brentani  et  des  cousins  Brenlani  etCima- 
roli  devaient  des  sommes  considérables  aux  mi- 
neurs Lussini-Ptssalaqua;  ceux-ci  font  pour- 
suivre ces  maisons  en  paiement  de  ce  qu'elles 


deviez  décider  qu’elle  avait  pu  être  formée  dans  lu 
délaide  huitaine.  V.  au  surplus, Merlin, Rép.  addii. 
v°  Opposition  A une  taxe  de  dépens,  et  Favard,  v* 
Rapport  d'expert» , sect.  I,  g 3,  n.  8. 
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leur  doivent.—  La  dame  Negretto , représentée 
depuis  par  son  fils  Lazare  Negretto  , intervient 
commecréancièrcdescousini  Hrenlaui  Cimaroli. 
Elle  conteste  les  créances  des  mineurs  poursui- 
vons, et  elle  demandeau  surplus  que  leurs  coinp 
tes  avec  lesdites  maisons  soient  liquidés.  En 
conséquence,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gènes,  du  26  déc.  1806  , des  experts  sont  nom- 
més pour  procéder  a la  formation  du  compte 
général.— Le  lrr  sept.  1807, cp*  experts  déposent 
leur  rapportau  greffe  de  ladite  Cour  d’appel.  Ils 
demandent  que  M.  le  premier  président  veuille 
bien  taxer  le  salaire  de  leurs  vacations,  et  leur 
en  délivrer  exécutoire  contre  qui  de  droit,  con- 
formément à l'art.  319  du  Code  de  proc.  civ. 

Le  27  nov.  suivant,  M.  le  premier  président 
rend  une  ordonnance  contradictoire  portant 
taxation  du  nombre  de  vacations  desdils  experts, 
et  exécutoire  a leur  profit  contre  les  parties  qui 
ont  suivi  l'expertise. 

Le  19  janv.  1808,  c es  experts  et  les  parties 
comparaissent  de  nouveau  devant  M.  le  premier 
président.  Les  experts  le  prient  de  vouloir  bien 
déclarer  nommément  la  partie  qu'ils  doivent 
poursuivre  pour  le  paiement  de  leurs  vacations. 
Débat  s'élève  a ce  sujet  entre  les  parties,  elle 
president  ordonne  que  les  pièces  seront  mises 
sur  le  bureau.  Enfin,  le  23  janv.  1808,  nouvelle 
ordonnance  contradictoire,  par  laquelle  le  pre- 
mier président  considère  que  ce  sont  les  mineurs 
Lussini-l’assalaqua  qui  ont  poursuivi  l’expertise 
quia  été  ordonnée  d'office,  et  déclare,  en  consé- 
quence, que  son  exécutoire  du  27  nov.  1807 sera 
poursuivi  contre  lesdils  mineurs. 

Le  2 fév.  1808,  cette  ordonnance  est  notifiée 
cl  à l'avoué  et  au  représentant  des  mineurs.  — 
Le  lo  du  même  mois,  partant  dans  la  huitaine, 
ceux-ci  s’y  rendent  opposans  devant  la  Gour 
d'appel  de  Gènes. 

Le  28  avr.  suivant,  sans  se  départir  de  leur 
opposition,  ils  interjettent  appel  de  ladite  ordon- 
nance devant  la  même  Cour,  qui , le  20  juill.  de 
la  même  année,  rend  l'arrêt  attaqué.  Il  est  ainsi 
conçu  : — « Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’oppo- 
sition a l'ordonnance  attaquée  devrait  être  for- 
mée dans  les  trois  jours  a dater  de  la  significa- 
tion à avoué,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l'art.  6 
du  decret  impérial  du  16  fév.  1807  ; — Attendu 
que,  dans  la  circonstance  du  cas  actuel,  aucune 
loi  ne  permet  l’appellation;  — Rejette  l’appel 
desdil  mineurs,  et  les  déclare  purement  cl  sim- 
plement noo  recevables  dans  leur  opposition.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  pari  des  mineurs  LussiniPassalaqua,  pour 
contravention  aux  règles  générales  de  la  procé- 
dure concernant  le  délai  de  l'opposition  ; pour 
fausse  application  de  l'art.  6 du  décret  impérial 
du  16  fév.,  sur  la  taxe  des  dépens  ; et  enfin,  pour 
excès  de  pouvoir  résultant  de  la  création  d'une 
finde  non-recevoir  qui  n’est  écrite  dans  aucune 
loi. 

Avant  de  discuter  le  moyen  de  cassation,  di- 
saient les  demandeurs,  fixons-nous  d'abord  sur 
la  nature  de  l’ordonnance  rendue  aux  termes  de 
l’art.  319  du  Code  de  procédure. 

Il  est  de  règle  générale  qu’une  décision  judi- 
ciaire ne  peut  pas  être  rendue  par  un  seul  mem- 
bre d’un  tribunal.  Donc  en  régie  générale,  la  dé- 
cision que  rend  un  seul  juge  n’est  que  provisoire; 
elle  n’est  qu’une  présomption  de  la  volonté  gé- 
nérale du  tribunal  ou  de  la  Cour.  Cette  décision 
ne  prend  un  caractère  définitif  que  par  l'adhé-  j 
sion  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  Donc  la  partie  ] 
lésée  par  cette  décision,  émanée  d’un  seul  juge, 
peut  en  appeler  au  tribunal  ou  à la  Cour  dont  il  , 
est  membre.  — Le  principe  était  jadis  inrontes- 
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table,  notamment  dans  les  matières  d'exécutoin9, 
comme  «ians  l'espèce.  El  le  mot  consacré  pour 
qualifier  le  recours  d'un  juge  au  tribunal  ou  a la 
Cour,  était  bien  le  mol  appel  ou  appellation 
(art.  30,  lit.  31,  ordotiu.  de  1667.)  — Et  peu  im- 
porte que  l'exécutoire  ait  été  délivré  par  le  tiers 
taxateur  ou  par  le  juge;  il  y a également  appel 
du  juge  au  tribunal.  (V.  M.  Pigeau,  Traite  de 
la  procédure  civile,  t.  2,  p.  874.)  — Pourquoi 
en  serait-il  différemment  dans  notre  espèce? 
D’abord,  a-t-on  dù  nous  appliquer  les  lois  nou- 
velles, dans  une  cause  très  ancienne?— Non, sans 
doute  : le  décret  impérial  du  16  fév.  1807  s’y  op- 
posait. — Donc,  premier  motif  pour  faire  décider 
qu’il  y a eu  déni  de  justice  à ne  pas  recevoir 
notre  appel.  Mais  supposons  que  la  Cour  d'appel 
de  Gènes  eût  dû  se  décider  par  les  lois  nouvel- 
les, ont-elles  donc  proscrit  la  voie  de  l’appel  d’un 
juge  à la  Cour  dont  il  est  membre?  Cela  n’est 
écrit  nulle  part.  A la  vérité,  l'art.  809  du  Code 
de  procéd.  n’admet  pas  l’appel  d'un  juge  unique 
a son  tribunal,  relativement  aux  ordonnances  de 
référé.  Mais  les  règles  sur  les  référés  sont  une 
innovation  législative  puisée  dans  l'ancien  usage 
du  Châtelet  de  Paris. — Cet  exemple  nous  prouve 
bien  qu’il  esL  un  cas,  un  seul  cas  où  les  ordon- 
nances d'un  juge  unique  (membre  d’un  tribunal 
civil)  peuvent  avoir  l'effet  d'un  jugement.— Mail 
cette  exception  unique  n’autorise  pas  â en  créer 
une  deuxième.  Ainsi,  règle  générale,  toute  or- 
donnance émanée  d un  juge  unique  n'est  pas  en 
sol  une  décision  judiciaire;  elle  n’est  qu’un  pro- 
noncé provisoire  qui,  pour  avoir  Sa  perfection, 
doit  recevoir  l’attache  du  tribunal  ou  de  la  Cour. 

La  conséquence  immédiate  de  ces  principes, 
c’est  qu’aucun  délai  n’est  prescrit  par  la  loi  pour 
attaquer  cette  ordonnance  provisoire,  qui  n’t 
pas  le  caractère  parfait  de  la  décision  judiciaire. 
Au  surplus,  veut-on  que  cette  ordonnance  d’un 
juge  unique  soit  une  véritable  décision  judiciaire, 
qu’elle  doive  avoir  le  même  effet  qu’un  arrêt? 
En  ce  cas,  il  y avait  nécessité  de  recevoir  l’oppo- 
sition formée  dans  le  délai  de  huitaine,  ou  l'ap- 
pel émis  avant  le  délai  de  trois  mois.  — La  Cour 
d’appel  a vu,  dans  cette  ordonnance  provisoire, 
une  décision  judiciaire  d une  espèce  toute  par- 
ticulière.—Elle  a jugé  que  la  voie  de  l'appel  était 
inadmissible;  que  le  seul  recours  ouvert  contre 
cette  décision  judiciaire  était  ia  voie  de  l’oppo- 
sition. Elle  a jugé  que  cette  opposition  aurait  dù 
être  formée  dans  trois  jours.  — Et  toutes  ces 
décisions  sont  appuyées  uniquement  sur  l’art.  6 
du  décret  impérial  du  16  fév.  1807,  relatif  à la 
taxe  des  dépens  en  matière  sommaire.  1°  Le  dé- 
cret impérial  du  16  fév.  1807,  sur  la  taxe  des  dé- 
pens. était  inapplicable  dans  une  affaire  extrê- 
mement ancienne;  — 2°  il  est  relatif  à la  taxe 
des  dépens  dans  les  causes  sommaires.  — Or, 
ici  la  cause  n'était  pas  sommaire,  et  les  frais  de 
l'expertise  payés  avant  la  condamnation  défini- 
tive ne  sont  pas  réputés  dépens;  — 3°  Entre  le 
cas  prévu  par  l'art.  319  du  Code  de  procéd.  et 
le  cas  prévu  par  l’art.  6 du  décret  impérial  du 
16  fév.  1807,  il  n’y  a pas  la  moindre  analogie. 

Remarquons  bien  que  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  6 du  décret  impérial  du  16  fév.  1807,  l'opé- 
ration du  juge  unique  est  adoptée  par  un  juge- 
ment, au  lieu  que  dans  l’espèce  prévue  par  l’art. 
319  du  Code  de  procéd.,  il  n’y  a ni  arrêt,  ni 
jugement;  il  n'y  a qu'ordonnance  d’un  juge 
unique. — Donc,  de  ce  que  les  délais  courent  dans 
les  cas  prévus  par  le  décret  impérial,  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’ils  doivent  courir  dans  le  cas  prévu 
par  1 article  319  du  Code  de  procéd.— 4°  La  Cour 
d’appel  nous  a refusé  la  voie  de  Yappel,  parce 
qu’elle  n'a  pas  vu  écrit  dans  la  loi  qu'on  pftt  ap- 
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peler  d‘un  juge  unique  a ses  collègues;  mais  elle 
n a pas  vu  nou  plus  dans  la  loi  qu’on  pût  se 
pourvoir  par  opposition  contre  une  décision 
contradictoire.  — Pour  être  conséquente,  la 
Cour  d'appel  aurait  donc  dû  déclarer  P opposition 
non  recevable  autant  qu'inadmissible  contre  un 
jugement  contradictoire.  Il  fallait  aller  jusqu'à 
ce  point,  de  décider  franchement  qu'une  ordon- 
nance contradictoire  rendue  par  le  président 
seul  d’une  Cour  d'appel  était  irréfragable, comme 
un  arrêt  contradictoire  ; et  alors  I absurdité  de 
la  conséquence  eût  averti  de  la  fausseté  du  prin- 
cipe. — A cet  égard,  l’arrêt  dénoncé  est  con- 
damné même  par  le  décret  impérial  qu’il  invo- 
que; car  si  l’art.  6 admet  Voppotiiion  au  juge- 
ment qui  adopte  la  taxe  des  dépens  faits  par  le 
juge  en  matière  sommaire,  c'est  parce  que  le 
jugement  a été  rendu  sans  partie  ouïe,  sur  l'étal 
de  l’avoué  remis  au  greffier.  — Or,  dans  notre 
espèce,  le  cas  est  tout  différent;  la  partie  avait 
été  ouïe  : si  donc  il  y avait  eu  décision  définitive, 
elle  est  irréfragable.  — Tout  ramenait  donc  la 
Cour  de  Gênes  à décider  que  l’ordonnance  dont 
il  s’agit  n’étant  pas  un  arrêt,  elle  était  sans  exis- 
tence parfaite  jusqu’après  l’attache  de  la  Cour; 
et  que  le  recours  d’un  juge  unique  en  la  Cour 
elle-même  n’était  pas  tardif,  puisqu'il  avait  eu 
lieu  dans  la  huitaine.  Au  surplus,  qu'il  y ait 
eu  non  analogie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
ue  nulle  part  il  n’est  dit  que  l'ordonnance  ren- 
ue par  le  président,  aux  termes  de  l’art.  319  du 
Code  de  procéda  doive  être  frappée  d’opposition 
daus  les  trois  jours.  — Donc  il  y avait  nécessité 
d'admettre  ou  l'opposition  de  huitaine,  ou  plu- 
tôt l 'appel  de  trois  mois;  il  n’y  avait  aucune  es- 
pèce de  délai  a opposer,  puisque  l’ordonnance 
dont  il  s’agit  est  une  ordonnance  provisoire  oui, 
pour  être  décision  judiciaire,  devait  avoir  I at- 
tache du  tribunal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  319  du  Code  de  pro- 
cédure, et  l'art.  6 du  décret  impérial  du  16  fév. 
1807  ; — Attendu  que,  de  droit  commun,  le  dé- 
lai pour  former  opposition  est  de  huitaine  , s’il 
n’est  restreint  par  aucune  loi  ; — Attendu  que  la 
Cour  d’appel. a reconnu  dans  l'arrêt, que  l'oppo- 
sition était  recevable  contre  l’ordonnance  du  83 
Jauv.  1808;—  Attendu  que  Part.  6 du  décret  im- 
périal du  16  fév.  1807,  qui  restreint  a trois  jours 
le  délai  de  l’opposition  contre  la  taxe  des  dépens, 
ne  saurait  être  applicable  à une  semblable  or 
donnance,  qui  n'a  pas  pour  objet  uue  taxe  de 
dépens  adjugés  , mais  qui  décide  le  différend 
élevé  sur  le  point  de  savoir  contre  laquelle  des 
parties  en  instance  devait  être  poursuivi  l’exé- 
cutoire qui  avait  été  décerné  au  profil  des  ex- 
perts. le  87  nov.  1807  ; d’où  il  suit  que  la  Cour 
d'appel  a faussement  appliqué  cet  art.  6 du  dé- 
cret impérial  du  16  fév.  1807,  et  a , par  suite . 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n’était  pas  autorisée  par 
la  loi  Casse,  etc. . 

Du  8 avr.  1811.  — Sect.  ci v.  — Rapp.,  M. 
Rupérou.  — PI.,  MM.  Sirey  et  Mathias. 


(I)  V.  conf. , Bruxelles,  4 avril  1806  et  17 
février  1807.  Deux  décisions  ministérielles  des  21 
juin  et  5 juillet  1808,  décidaient  que  l’inscription 
d'une  rente  perpétuelle  ne  devait  pas  mentionner 
l’époque  de  l'eiigibilite  du  capital , puisqu'il  n’est 
point  exigible;  mais  qu’elle  devait  contenir,  à peine 
de  nullité,  la  mention  de  l'époque  de  l'échéauce  des 
arrérages.  M.  Merlin,  Hep.,  I.  16,  v°  Inscription 
ktp'dh & 8,3*,  avait  adopté  cette  opinion,  mais  elle 
a été  combattue  par  MM.  Delvincourt,  t,  3,  p.  61, 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Rbktk 

PERPÉTUELLE.  — EXIGIBILITÉ. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une  inscription 
hypothécaire  prise  pour  la  conservation  d’une 
rente  perpétuelle,  de  mentionner  la  non-exi- 
gibilité du  capital  (1). 

L'inscription  prise  pour  les  deux  années  d’ar - 
rérages  à échoir  auxquels  la  loi  conserve  le 
meme  rang  qu'au  capital,  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  C époque  de 
leur  échéance.  (L.  11  brui»,  an  7,  art.  17,  § 4; 
Cod.  civ.,  art.  8148.) 

(Garda  — C.  les  hospices  de  Verceil.) 

La  commission  des  hospices  de  Yerceil  a 
poursuivi  le  sieur  Garda,  comme  tiers  déten- 
teur, en  paiement  de  1540  liy.  d'arrérages  d’une 
rente  de  1,400  liv.  de  Piémont,  au  capital  de 
35,000  liv.,  constituée  par  le  sieur  Saint-Martin* 
d’Ahlié  ; si  mieux  u’aimait  délaisser  les  immeu- 
bles hypothéqués.  — Une  instance  s’est  engagée 
devant  le  tribunal  civil  de  Turin.  — Le  sieur 
Garda  a prétendu  que  l’inscription  prise  par  les 
hospices  était  nulle,  comme  n'indiquant  pas  l’é- 
poque de  l’exigibilité,  ni  du  capital  de  la  rente, 
ni  des  arrérages. 

88  août  1809,  jugement  qui  rejette  le  moyen  do 
nullité,  et  condamne  Garda  a payer  ou  à dé- 
laisser. 

Sur  l’appel,  le  sieur  Garda  a soutenu  que  la 
loi  du  11  brum.  an  7 exigeait  la  mention  de  l’é- 
poque d’exigibilité  pour  toute  créance  en  géné- 
ral; qu’elle  ne  distinguait  point  les  rentes  per- 

? étudiés  des  autres  créances  ; qu'en  effet,  lrart. 
7,  g i de  cette  loi,  uortait  : « Les  bordereaux 
d’inscription  contiendront  le  montant  des  capi- 
taux et  accessoires,  l’époque  de  leur  exigibilité ;» 
que  celle  disposition  était  générale,  que  les 
rentes  même  perpétuelles  y étaient  comprises 
comme  les  autres  créances  ; qu’cncore  qu'il  fût 
de  la  nature  de  ces  rentes  que  le  capital  ne  fut 
point  exigible,  ou  ne  le  fût  point  dans  les  cas 
prévus  p.ir  la  loi,  néanmoins  il  était  possible  que 
les  contractant  eussent  modifié  ce  principe  par 
des  conventions  particulières,  qu'ils  eussent  sti- 
pulé des  conditions  modificatives  de  l'aliénation 
perpétuelle  du  capital;  qu’il  importait  dans  ce 
cas  que  les  tiers  fussent  avertis  de  l'époque  do 
l'ciibililé  par  une  mention  précise;  — (Ju’il  y 
avait  même  obligation  pour  les  arrérages  qui 
pouvaient  être  payables  à des  périodes  de  temps 
plus  ou  moins  courts,  et  qu'il  était  par  consé- 
quent nécessaire  de  taire  connaître  qu'encore 
qu'il  fût  de  la  nature  d’une  rente  d’étre  exigible 
annuellement,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on  fût 
dispensé  d'indiquer  l'époque  précise  de  son 
échéance  . puisque  la  loi  voulait  une  indication 
expresse  de  l'époque  de  l'exigibilité:  qu'il  exis- 
tait sur  celle  question  une  décision  de  LL.  EE. 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice  cl  le  mi- 
nistre des  finances,  des  81  juin  et  5 juillet  1808 
portant  que  le  créancier  d’une  rente,  doit  dési- 
gner dans  le  bordereau  d'inscription  non-seule- 
ment le  montant  des  arrérages,  mais  encore  l’é- 
poque de  leur  échéance  ou  exigibilité;  cette 


note  16;  Troplong,  des  Priv.  et  hypoth.,  tom.  3, 
n.  688,  et  Duranlon.t.  80,  n.  126.  « Pourquoi,  dit 
ce  dernier  auteur,  annullerait-on  une  inscription 
pour  celle  omission?  Annuler  l’inscription  pour  les 
arrérages,  c’est  en  réalité  l’annuler  pour  le  capital 
puisqu'il  n’y  a que  les  arrérages  qui  soient  in  obli- 
gatione  ; le  capital  dans  les  rentes  perpétuelles,  n’est 
que  in  facultale  tolulionis , et  les  rentes  viagères 
n'en  ont  même  point  A proprement  parler,  o 
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obligation  paraissant  commandée  en  termes 
exprès,  et  par  la  loi  de  brtim.  an  7,  et  par  l’art. 
XI 48  du  Code  civil;  — Qu'à  la  vérité  LL.  EE. 
ont  pensé  qu'il  n’en  était  point  ainsi  à l'égard  du 
capital  comme  étant  non  exigible  par  sa  nature  ; 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  l’inscription  était 
nulle  pour  n’avoir  point  mentionné  l'époque  de 
l'exigibilité  des  arrérages;  que  celte  nullité,  pro- 
cédant d'un  vice  de  forme,  était  indivisible,  et 
frappait  l'inscription  dans  toutes  ses  parties. 

La  commission  des  hospices  a répondu  que 
tout  capital  d'une  rente  perpétuelle  était  essen- 
tiellement non  exigible;  qu’il  était  donc  inutile 
de  faire  dans  le  bordereau  aucune  mention  à cet 
égard,  puisque  la  nature  seule  des  droits  inscrits 
donnait  des  notions  satisfaisantes  dans  l'intérêt 
des  tiers;  que  les  parties  pouvaient,  à la  vérité, 
par  des  stipulations,  modifier  l'aliénation  du  ca- 
pital, mais  qu’alors  le  contrat  était  dénaturé, 
qu'il  n’était  plus  un  contrai  de  rente  constituée, 
puisqu'il  était  de  son  essence  qu’il  y eût  aliéna- 
tion perpétuelle  du  capital;  qu'il  dégénérait  alors 
en  une  convention  de  prêt  soumise  à des  règles 
particulières.  — Il  est  nécessaire,  dit  Pothier, 
Traite  du  contrat  de  constitution  de  rente,  ch. 
2,  art.  3,  n°  43,  pour  la  validité  du  contrat  de 
constitution,  que  le  sort  principal  soit  aliéné, 
c’est-à-dire  que  le  créancier  ne  puisse  jamais 
exigerdecelui  qui  lui  a vendu  la  rente,  la  somme 
pour  laquelle  il  l'a  acquise:  autrement  le  contrat 
ne  serait  pas  un  contrat  de  constitution,  mais 
un  véritable  prêt  à intérêt,  etc.  — Ainsi,  par 
cria  seul  que  l'inscription  est  prise  pour  sûreté 
d'une  rente  perpétuelle,  elle  énoncesulbsamment 
la  non-exigibilité  du  capital;  — Qu'à  l'égard  dea 
arrérages,  les  hospices  de  Verceil  ne  réclamant 
qu’une  partie  des  deux  années  auxquelles  la  loi 
assure  le  même  rang  qu’au  capital,  l'inscription 
était  régulière  sous  ce  rapport,  puisque  ces  ar- 
rérages étaient  formellement  conservés  par  l'art. 
17  de  la  loi  du  tt  brumaire. 

5 février  l&to,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Turin:  attendu  que  Garda  pourrait  bien  repro- 
cher a la  commission  des  hospices  le  défaut  de 
mention  de  l'exigibilité  des  arrérages,  si  elle  ré- 
clamait le  paiement  de  ceui  échus  à l’époque  de 
l’inscription  qu’elle  a prise  sur  les  deux  maisons 
affectées  a la  rente  : mais  que  comme  la  commis- 
sion des  hospices  ne  poursuit  pas  contre  Garda  le 
paiement  des  arrérages  au  delà  de  deux  années, 
pour  lesquelles  l'article  19  de  la  loidult  brum. 
ail  7 lui  conserve  le  même  rang  d'hypotbéque 
que  pour  le  capital,  et  ce  par  l'effet  de  l’inscrip- 
tion de  celui-ci,  Garda  ne  pouvait  opposer  le  dé- 
faut de  mention  de  l'exigibilité. 

POURVOI  en  cassation  delà  partdusieurGarda 
pour  violation  de  l'article  17  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7.  — La  Cour  d’appel,  a dit  le  demandeur,  a 
fait  une  distinction  non  permise  par  la  loi  ; l'art. 
17  de  la  loi  du  11  brum.,  en  exigeant  la  mention 
de  l'exigibilité,  a établi  une  disposition  générale 
qui  a rapport  aux  créances  échues  comme  à celles 
h échoir.  — Encore  que  la  commission  des  hos- 
pices n’ait  réclamé  que  des  arrérages  a échoir,  il 
y avait  également  nécessité  d'indiquer  l’époque 
de  leur  exigibilité;  et  la  Cour  d'appel,  pour  dé- 
cider le  contraire,  n*a  pu  se  fonder  sur  ce  que  la 
loi  assurait  a ces  arrérages  le  même  rang  qu’au 
capital.— En  effet,  par  cette  disposition,  la  loi  a 
voulu  dispenser  le  créancier  de  multiplier  les 
inscriptions  pour  la  conservation  de  ces  arréra- 
ges ; elle  a assuré  à celle  qui  serait  prise  pour 

(I)  F.  conf. , Cass. 31  déc.  1821.— La  loi  nouvelle 
du  25  mai  1838,  sur  les  Justices  de  paix , décide, 
urt.  6,  que  les  juges  de  paix  connaissent,  d charge 


conserver  le  capital  un  effet  anticipé  pour  deux 
années  a échoir  et  l’année  couranie,  mais  elle  n’a 
doint  par  cela  seul  dégagé  le  créancier  de  l’obli- 
gation de  mentionner  l’époque  de  leur  exigibilité; 
cet  elTet  anticipé  n'a  lieu,  ou  contraire,  qu'autanl 
qu’il  y a inscription  régulière  : la  loi  ne  les  con- 
serve qu’autant  qu’ils  sont  valablement  inscrits, 
c’est-à-dire  qu’autanl  que  l'inscription  unique 
que  la  loi  exige  pour  leur  conservation  est  re- 
vêtue de  toutes  les  formalités  prescrites;  autre- 
ment ce  serait  étendre  le  principe  au-delà  de 
ses  bornes,  ce  serait  lui  faire  produire  des  effets 
autres  que  ceux  que  la  loi  a eus  en  vue. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  l'inscription  dont 
il  s'agit  ayant  été  faite  pour  sûreté  du  paiement 
d’une  rente  perpétuelle  et  désignée  comme  telle, 
lr  moyen  tiré  de  l'omission  de  l’époque  de  l'exi- 
gibilité est  dénué  de  tout  fondement;  — Re- 
jette, etc. 

Dus  avril  1811.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.— Rapp.,  M.  Zangiacomi.— Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

ACTION  POSSESSOIRE.— Dernier  hessobt. 
De  ce  que  le  demandeur  par  action  possessoire 
a conclu  à des  dommages-intérêts  n’excé- 
dant pas  50  fr.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  ju- 
gement doive  être  en  dernier  ressort,  si+au 
lieu  de  conclure  simplement  à la  maintenue 
en  possession,  le  demandeur  a conclu  à la 
démolition  d'un  nouvel  œuvre.  (Cod.  proc. 
dv.,  art.  3 et  45S.)(1) 

(Ribes— C.  Olombel.) 

A la  requête  du  sieur  Olombel , citation  est 
donnée  a la  dame  Ribes,  devant  le  juge  de  paix, 
pour  voir  dire  qu’elle  sera  obligée  de  détruire 
une  écluse  en  maçonnerie  par  elle  édifiée  sur  un 
cours  d’eau,  au  préjudice  de  la  possession  anté- 
rieure de  lui  sieur  Olombel,  et  au  mépris  de 
conventions  antérieurement  faites  entre  les  par- 
ties.—Le  demandeur  conclut  à la  démolition  du 
nouvel  œuvre,  et  à 48  francs  de  dommages-in- 
térêts. 

Jugement  qui  ordonne  la  démolition  du  nou- 
vel œuvre. — Point  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  la  dame  Ribes.  — Olombel  lui  op- 
pose une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  lo 
jugement  est,  de  sa  nature  , en  dernier  ressort, 
attendu  qu’il  a statué  sur  une  demande  détermi- 
née à moins  de  50  fr. — Les  jugea  d’appel,  consi- 
dérant que  la  valeur  du  litige  excédait  50  francs, 
puisqu’indépendamment  des  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  demandeur,  il  avait  conclu  à la 
démolition  d’un  nouvel  œuvre,  rejettent  la  fin 
de  non-recevoir. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARÜÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’à  la  demande  en 
dommages -intérêts  en  était  jointe  une  autre 
tendante  à la  démolition  d’un  nouvel  œuvre; 
que  cette  seconde  demande  était  d’une  valeur 
indétermibée,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  prononcer  en  dernier  ressort , et  par 
conséquent  que  son  jugement  était  sujet  à l’ap- 
pel Rejette,  etc. 

Du  2 avril  1811.— Sect.  civ  — Prés.,  M.  le  ba- 
ron Henrion.— Bapp.,M.  Zangiacomi.— Concf., 
M.  Daniels,  av.  gén. 


d’appel,  des  dénonciations  de  nouvel  ouvre.  V.  au 
reste,  nos  observations  sous  l'arrêt  do  Cas»,  du  24 
mes»,  an  11. 
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ENREGISTREMENT.  — Mutation  secrète. 

— Rétrocession. 

Pour  la  droits  d'enregistrement , une  rétro- 
cession se  prouve,  comme  une  vente,  par  tous 
les  genres  de  preuves  indiqués  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7;  savoir  l'inscrip- 
tion au  rôle,  le  paiement  des  impositions 
et  les  baux  passes  par  le  nouveau  posses- 
seur  (|). 

(Domaine*— C.  Bazin.) 

Le  3 fruct.  an  11,  le  sieur  llaiin  ilonne  à rente 
perpétuelle,  au  sieur  Roger  des  Valées,  moyen- 
nant 400  francs  par  an,  une  petite  terre  sise 
commune  des  Antbieux,  composée  de  cinq  piè- 
ces.—Le  20  mars  1807,  le  sieur  Bazin  donne  à 
bail  pour  neuf  ans,  par  acte  sous  seing  privé,  les 
mêmes  pièces  de  terre  ; il  les  déclare  être  de  son 
appartenance,  ets  engage  a payer  les  impositions. 
Il  fut  même  poursuivi  pour  le  paiement  de  celles 
de  1806et  1807,  et  il  les  acquitta  pour  arrêter  la 
vente  de  ses  meubles,  qui  avaient  été  saisis  à 
cet  effet.—  Le  16  juillet  1808,  le  sieur  Bazin  vend 
à M.  le  comte  de  la  Place,  une  de  ces  cinq  piè- 
ces de  terre,  à la  charge  d’en  laisser  la  jouissance 
au  sieur  Châtelain,  qui,  est-il  dit,  en  est  le  fer- 
mier.—Ces  différens  actes  donnèrent  lieu  de 
penser  qu’il  y avait  eu  rétrocession  de  la  part  du 
sieur  Roger  au  profit  du  sieur  Bazin,  des  cinq 
pièces  vendues  en  Tan  11.  et  il  fut  décerné  une 
contrainte  en  paiement  des  droits  résultant  de 
cette  rétrocession. 

Bazin  a formé  opposition  ; et  le  23  juillet  1809, 
il  a obtenu  du  tribunal  de  Pont-l’Evéque,  unju- 
gement  qui  l’a  déchargé  des  demandes  dirigées 
contre  lui.— Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  qu'il 
n’apparail  aucun  acte  qui  établisse  la  rétroces- 
sion, et  que  les  preuves  invoquées  par  L'admi- 
nistration sont  insuffisantes  pour  détruire  l’acte 
du  3 fruct.  an  11.— Ce  jugement  renfermait  une 
violation  évidente  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  de  Part  4 de  celle  de  vent,  an  9. 
— L’administration  le  dénonça  à la  Cour  : elle  fit 
remarquer  que  tous  les  moyens  indiqués  par  les 
art,  ci-dessus  cités,  comme  devant  servira  prou- 
ver une  mutation,  a défaut  du  titre  qui  L’a  opé- 


(1)  La  Cour  a jugé  dans  le  même  sens  par  deux 
autres  arrêta  des  29  mars  1820  et  12  avril  1821.  La 
question  ne  pouvait,  au  reste,  faire  difficulté,  car 
les  rétrocessions  sont  incontestablement  comprises 
dans  les  mutations  que  prévoit  l’art.  12  de  la  loi  du 
22  frim.  La  rétroceasion  n’est  pas  un  contrat  parti- 
culier, mais  une  véritable  vente  dont  le  caractère 
ne  subit  aucune  modification  de  ce  que  l’acquéreur  a 
été  précédemment  vendeur.  P.  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement . de  MM.  Championniére  et  Ri- 
gaud,  l.  3,  n.  1694. 

(2)  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  Gourde  Paris. étaient  que  les  loueurs  ou  lo- 
geurs en  maisons  garnies  ne  sont  point  nommément 
compris  dans  le  § 4 de  Part.  386,  C.  pén. , et  qu’on  ne 
peut  le»  assimiler  aux  aubergistes  et  hôteliers  qu'en 
interprétant  la  loi,  et  en  lui  donnant  de  l'extension; 
que  la  confiance  forcée  qui  existe  entre  les  auber- 
gistes ou  bOleliers,  et  ceux  qu'ils  reçoivent,  n’existe 
pas  au  même  degré  entre  les  loueurs  ou  logeurs  des 
maisons  garnies  et  leurs  locataires,  ceux-ci  pouvant 

f «rendre  des  renseignement  et  des  précautions  que 
es  autres  ne  sont  pas  toujours  en  état  de  se  pro- 
curer; que  l’art.  154  du  Gode  pénal  mentionne  les 
logeurs  à cOté  des  aubergistes  ,•  que  Part.  475  énu- 
méré les  aubergistes , hôteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies ; qu’il  faut  donc  conclure  du 
Silence  de  Part.  386  qu'il  n’a  voulu  comprendre 
dans  sa  disposition  que  les  aubergistes  et  les  hôte- 
lier*. Ce  système , condamné  par  Pané t que  nous 


rée,  se  trouvaient  réunis  dans  l’espèce;— Qu’il  T 
avait  inscription  au  rôle,  paiement  des  contribu* 
lions,  bail  passé,  et  venir  par  le  sieur  Bazin  ; 
que  toutes  ces  circonstances  établissaient  d'une 
manière  certaine,  qu'il  était  redevenu  proprié- 
taire des  cinq  pièces  de  terre  vendues  en  l'an  3, 
et  qu’elles  dispensaient  de  la  représentation  de 
Pacte  qui  avait  opéré  cette  rétrocession,  acte  qui 
avait  été  fait  sous  seing  privé,  et  que  le  sieur 
Bazin  dissimulait,  sans  doute,  d'accord  avec  le 
rétrocédant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  12  de  la  loi  du  2i 
frim.  an  7;— Et  attendu  que  les  différens  actes 
indiqués  en  cet  art.,  et  dont  un  seul  suffirait 
pour  autoriser  la  demande  et  la  perception  du 
droit  proportionnel,  se  trouvent  tous  réunis 
dans  l'espèce,  puisqu’a  l’appui  de  sa  contrainte, 
la  régie  a produit  comme  preuve  aux  yeux  de  la 
loi,  de  la  rentrée  de  Bazin  dans  la  propriété  par 
lui  aliénée  le  3 fruct.  an  11:1°  un  bail  à ferme 
de  celte  propriété,  en  1807,  par  Bazin;  2°  une 
inscription  de  celui-ci  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  et  le  paiement  de  celte  contribution 
pour  1806  et  1807,  à la  suite  d’une  saisie-exécu- 
tion; 3°  un  contrat  de  vente  de  sa  port  en  1808, 
d'une  portion  de  celle  propriété;— Que.  d'après 
un  tel  concours  d'actes,  le  droit  et  le  double 
demandés  par  la  régie,  ne  pouvaient  pas  lui  être 
refusés;— Et  qu'ils  font  néanmoins  été  parle 
jugement  dénoncé,  qui  a déchargé  Bazin  de  l'ef- 
fet de  la  contrainte  décernée  contre  lui  ;— D’où 
résulte  la  violation  manifeste  de  l’art.  12  préci- 
té Casse,  etc. 

Du  8 avril  1811.— Seci.  civ. — flapp M.  Ba- 
bille.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


VOL.— Hôtellerie. 

Le  mot  hôtellerie,  employé  dans  l’art.  386  du 
Code  pénal,  est  une  expression  générale  qui 
comprend  les  hôtels  et  maisons  ou  parties 
d’holel  et  de  maisons  où  sont  reçues  tempo- 
rairement les  personnes  qui,  moyennant  tm 
prix  ou  une  rétribution,  viennent  y prendre 
le  logement  ou  la  nourriture  (t). 


rapportons,  a été  adopté  par  la  Cour  d'Orléans  à 
laquelle  la  question  fut  renvoyée.  Les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
27  juin  1811  ( V.  à cette  date),  aaoctionnérent 
la  doctrine  de  la  chambre  criminelle.  Mais  la 
Cour  d’Amiens,  saisie  en  troisième  lieu  de  l’affaire, 
ayant  jugé  comme  les  Cours  de  Paris  et  d’Orléans 
la  question  fut  portée  au  conseil  d’Etat,  par  suite 
d’un  référé,  et  un  avis,  approuvé  le  lOoct.  181 1,  a 
tranché  cette  difficulté.  Cet  avis  eit  ainsi  conçu  : 
«Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine 

(>ortée  contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou 
lôtellerie,  s'appliquent  évidemment  aux  vols  com- 
mis dans  une  maison  ou  hôtel  garni;  qu’il  résulte 
d'ailleurs  des  art.  73,  154  et  475  du  Code  pén.  que 
le  législateur  a employé  indistinctement  tantôt  les 
expressions  d'aubergistes  et  hôteliers,  comme  dans 
le  premier  de  ces  articles,  tantôt  celle»  de  logeurs 
et  aubergistes,  comme  dans  le  second,  tantôt  celles 
d’aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
sons garnies  comme  dans  le  troisième,  pour  assu- 
jettir les  personnes  désignées  sous  les  différentes 
dénominations  aux  mêmes  obligations,  et  à la  mémo 
responsabilité  ; qu’ainsi  si  les  mots  de  maison  ou 
hôtel  garni  ne  se  trouvent  pas  littéralement  répétés 
dans  l’art.  386,  on  ne  peut  douter  qu’ils  n’y  soient 
implicitement  compris  sous  les  expressions  généri- 
ques d’auberge  ou  hôtellerie  : est  d’avis  que  la 
peine  de  la  réclusion  portée  par  l’art.  386  est  appli- 
cable aux  vols  commis  dans  une  maison  ou  nôle 
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En  conséquence,  le  vol  commis  dans  des  mai- 
sons garnies  par  des  individus  qui  y sont 
reçus  , constitue  un  crime  justiciable  des 
Cours  d’assises.  (Cod.  proc.,  386,  $ 4.)  (1) 
(Femme  Collin.)— aruét. 

LA  COUK;  — Vu  les  art.  l«f,  6,  7 et  386  du 
Code  pénal  de  1810,  et  les  art.  231  et  416  du  Code 
d'inst.  crim.  de  1808;  — El  considérant  que  le 
mol  hôtellerie , employé  dans  ledit  art.  386,  est 
une  expression  générale  qui  comprend  les  hôtels 
et  maisons  ou  parties  d'hôtels  et  de  maisons  où 
sont  reçues  temporairement  les  personnes  qui 
moyennant  un  prii  ou  une  rétribution,  viennent 
y prendre  le  logement  ou  la  nourriture  ; — Que 
cette  espression  générale  d'hôtellerie  n*a  évi- 
demment été  employée  par  le  législateur  que 
pour  prévenir  la  nécessité  d’une  nomenclature 
de  détail  dans  la  rédaction  du  $ 4 dudit  article, 
et  que  les  dispositions  de  ce  paragraphe  doivent 
être  appliquées  aux  vols  commis  dans  les  maisons 
garnies  par  les  personnes  qui  les  tiennent  ou  qui 
y sont  reçues:  — Que,  dans  l’espèce,  Anne  Bor- 
nand,  femme  Collin,  est  prévenue  d’avoir  com- 
mis un  vol  dans  une  maison  garnie  où  elle  était 
logée;  que  ce  vol  se  trouve  donc  compris  dans 
les  cas  prévus  par  le  §4  dudit  article  386  du  Code 
pénal,  qui  le  punit  de  In  peine  de  réclusion;  — 
Que,  suivant  les  art.  |«,  6 et  7 ci-dessus  cités 
du  même  Code  pénal,  la  peine  de  la  réclusion 
imprime  à l'infraction  qui  en  est  susceptible  le 
caractère  du  crime;  que  conséquemment,  et  aux 
termes  de  l’art.  831  précité  du  Code  d'inst.  crim., 
la  connaissance  du  vol  dont  il  s agit  appartient 
aux  Courscrim.; — Que  néanmoins,  par  son  arrêt 
du  5 mars  1811,  la  Cour  tmp.  de  Paris  a renvoyé 
ladite  prévenue  devant  le  tribunal  correctionnel; 
— Qu’ainsi  elle  a violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi;— Casse,  etc. 

Duiavr.  1811.  — Seul,  crim.  — Rapp.,  H. 
Busscbop.— ConcL,M.  Merlin,  proc.  gén. 

OMISSION  DE  PRONONCER.  — Parti*  ci- 
vil*. 

Vomission  de  prononcer  sur  une  demande  du 
plaignant,  ayant  pour  objet  de  prouver  les 
faits  de  sa  plainte,  constitue  en  sa  faveur 
une  nullité  et  un  moyen  de  cassation.  (Cod. 
du  3 brutn.  an  4,  art.  163  et  436,  $ 4.) 

(Ancelin.)— arrêt- 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  163  et  456  du  g 4 
du  (iode  du  3 brum.  an  4 ; — Considérant  que  le 
demandeur  avait  formellement  requis,  par  ses 
conclusions  subsidiaires , la  remise  de  la  cause 
à l'audience  «uivante  , pour  pouvoir  appeler 
d'auties  témoins  que  les  gendarmes  cités,  et  non 
entendus,  sur  les  faits  de  la  plainte,  et  qu'il  n’a 
point  été  prononcé  sur  cette  réquisition  ;— Qu’en 
matière  correctionnelle,  les  droits  de  l’accusé  et 


garni.  » — V.  au  surplus  Théorie  du  Code  pénal , 
U 7,  ch.  du  Fol.  * 

(1)  i La  loi  du  28  avril  1832  a retranché  cette 
deuxième  partie  du  S 4 de  l’art.  386  : ce  vol  n'est 
plus  qu'un  vol  simple. 

(2)  Cet  arrêt  donne  la  véritable  raison  de  décider 
à savoir,  que  l’âge  étant  une  circonstance  du  fait, 
un  élément  do  la  criminalité  et  de  la  distribution  de 
la  peine,  ne  peut  être  apprécié  aue  par  le  jury. 
Toutefois,  cette  solution  a été  modifiée  par  Fart.  1er 
de  la  loi  au  25  juin  1824,  et  par  la  loi  du  28  avril 
1832;  l'art.  68  du  Code  péo.  rectifié,  attribue  aux 
tribunaux  correctionnels  le  jugement  des  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans , qui  n'auront  pas  de 
complices  au-dessus  de  cet  Age,  et  qui  seront  pré* 


du  plaignant  sont  corrélatifs  dans  tout  ce  qui  se 
rattache  à leurs  moyens  de  défense  ou  de  preu- 
ves; que  cette  omission  de  prononcer  sur  une 
demande  du  plaignant,  qui  avait  pour  objet  de 
prouver  les  faits  de  sa  plainte,  constitue  donc  en 
sa  faveur  une  nullité  et  un  moyen  de  cassation  ; 
—Casse. 

Du  4 av.  1811.  — Sect-  crim.  — Rapp.,  il. 
Schwendt.— Concl.,  Giraud,  av.  gén. 


DISCERNEMENT.  - Vol.  — Age.  - Compé- 
tence. 

Les  prévenus  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi 
doivent  être  traduits  devant  la  Cour  d! as- 
sises, bien  qu'à  raison  de  leur  âge,  ils  na 
soient  passibles  que  d'une  peine  correction- 
nelle. (Cod.  pén.,  art.  66  et  67;  Cod.  d'inst. 
crim.,  art.  230  et  231.)  (2) 

fNones— C.  Maut.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Vu  les  art.  1,  7 et  386  du  Code 
pén.  de  1810  , et  les  art.  231,  340,  346  et  416  du 
Code  d’inst.  crim.  de  1808,  et  considérant  que 
Daniel  Nones  et  Ferdinand  Maut  sont  prévenus 
d’un  vol  commis  de  complicité  dans  une  maison 
habitée,  qui,  d’après  I art.  386  précité , emporte 
la  peine  de  la  réclusion  ; que  celte  peine  étant 
afflictive  et  infamante,  selon  l’art.  7 précité  du 
Code  pén.,  il  s'ensuit,  aux  termes  de  l’art.  du 
même  Code,  que  le  vol  dont  il  s’agit  est  un 
crime;  qu’ainsi  la  connaissance  en  appartient 
aux  Cours  criminelles , suivant  le  prescrit  de 
l’art.  231  du  Code  d’inst.  crim.  de  1808  ; — Que 
lesdits  prévenus  ne  peuvent  être  soustraits  a la 
poursuite  criminelle,  à raison  de  leur  Age,  qui 
est  au-dessous  de  seixe  ans , puisque  cette  cir- 
constance d’âge  doit,  selon  les  art.  340  et  346 
dudit  Code  d’inst.  crim. , donner  matière  à une 
question  dont  la  décision  entre  dans  les  attribu- 
tions du  jury,  et  qu’il  ne  peut  y avoir  de  jury 
que  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  criminel- 
lement devant  les  Cours  d’assises;  — Qu’il  suit 
de  là  qu’en  renvoyant  lesdits  prévenus  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  la  Cour  imp. 
de  Paris  a violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  Casse,  etc. 

Du  4 avril  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busscbop. 

INSCRI PTIOX  H YPOTHÉCA  IRE.  -Cession- 

NAIRK. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
peut  la  faire  inscrire  sous  le  nom  de  son  cé- 
dant meme  décédé , sans  faire  mention  du 
transport  par  lequel  celui-ci  l'en  a rendue 
propriétaire  (3). 

(De  Carcado— C-  de  Baussel.) 

Le  lijanv.  1792,  acte  devant  notaires,  à Paris, 
par  lequel  le  sieur  Lesénéchal  de  Carcado  re- 
connaît devoir  au  sieur  Nauroy  la  somme  de 

venus  de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  do 
mort,  des  travaux  forcés  A perpétuité,  de  la  dépor- 
tation et  de  la  détention.  * 

(3)  Celte  question  fort  grave  avait  déjà  été  réso- 
lue en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas*,  du 
15  vent,  an  13,  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7.  (F.  cet  arrêt  et  la  note  qui  l'accom- 
pagne.)—Depuis,  et  sous  l'empire  du  Code  civil 
elle  a été  résolue  dans  le  même  sens  par  l’arrêt  cil 
dessus,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (Répert. 
v°  llypoth.,  sect.  2,  § 2,  art.  10,  n.  I),  et  par  un 
arrêtlout  récent  du  Itinov.  1840, au  rapport  de  M. 
Troplong.  V.  l'extrait  de  ce  rapport,  toc.  ciL  y 
aussi  surune  question  analogue,  l'arrêt  de  il  Coup 
de  Cass,  du  ?0  mai  1839,  Ur 
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300,000  liv.  pour  argent  prêté,  promet  de  rem- 
bourser le  1«  janv.  1797,  avec  intérêt*  à 5 p.  100, 
et  affecte  au  paiement  tou*  ses  biens  présent  et 
A venir.  — Par  acte  tous  seing  privé  du  même 
jour,  le  sieur  Nauroy  reconnaît  que  c'est  des 
deniers  et  pour  le  compte  du  sieur  de  Baussel 
qu'il  a fait  au  sieur  Carcado  le  prêt  de  900,000 
liv.,  et  il  déclare  subroger  le  sieur  de  Bausset 
dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  ré- 
sultant du  contrat  notarié.  Le  il  vent,  an  3,  cet 
acte  est  enregistré;  et  le  13  niv.  an  5,  il  est 
déposé  par  Nauroy  dans  l’élude  d'un  notaire.  — 
Eu  vertu  de  cet  acte,  le  sieur  de  Dausset  forme, 
sur  le  sieur  Carcado  , des  oppositions  dans  tous 
les  bureau!  d'hypothèque  de  la  situation  de  ses 
biens  ; et  le  sieur  de  Carcado  étant  mort  peu 
de  temps  après,  sa  veuve  est  assignée  par  Bausset 
pour  voir  déclarer  le  contrat  du  11  janv.  179i 
exécutoire  contre  elle  eu  sa  qualité  de  tutrice  de 
ses  enfant  mineurs,  héritiers  bénéficiaires  de 
leur  père. 

22  flor.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  prononce  conformément  à ces  conclu- 
sions.— Le  l*r  flor.  an  7,1e  sieur  de  Bausset 
prend  , en  son  nom  , une  inscription  hypothé- 
caire au  bureau  des  hypothèques  de  Dourdan, 
sur  tous  les  biens  de  la  succession  de  Carcado  ; 
et  il  la  prend  en  vertu  du  contrat  de  I79i,  sans 
énoncer  que  l'effet  de  cet  ocle  lui  a été  transmis 
par  le  sieur  Nauroy.  — 11  renouvelle  celle  In- 
scription le  96  août  1808,  en  vertu  du  même  acte 
et  eu  énonçant  de  plus,  la  déclaration  sous  seing 
privé  faite  à son  profil  par  Nauroy,  et  enregis- 
trée le  21  vent,  an  3.— Au  mois  de  sept,  suivant, 
deux  terres  dépendantes  de  la  succession  Car- 
cado sont  vendues  628,000  fr.  A défant  de  sur- 
enchère, un  procès-verbal  d'ordre  est  ouvert 
entre  les  créanciers  inscrits.— Le  sieur  de  Baus- 
set s’y  présente  et  s'y  fait  colloquera  la  date  du 
H ianv.  1792  — Opposition  par  la  dame  de  Car- 
cado qui  soutient  que  la  première  inscription  du 
fleur  de  Bausset  est  nulle;  attendu  qu'il  l’a  re- 
quise en  vertu  d'un  titre  souscrit  au  profit  du 
sieur  Nauroy  dont-il  avait  pu  devenir  le  ces- 
sionnaire , mais  qui  était  originairement  créan- 
cier, et  qu’il  n'aurait  pu  la  requérir  valablement 
qu’en  énonçant  l'acte  qui  lui  avait  transféré  les 
propriétés. 

28  fév.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  , par  lequel  en  ce  qui  touche  le  sieur  de 
Bausset , « Attendu  que,  lors  de  son  inscription 
du  lor  flor.  an  7,  il  était  propriétaire  du  montant 
de  l'obligation  consentie,  le  14  janv.  1792,  par  le 
sieur  de  Carcado  au  profit  du  sieur  Nauroy  ; 
qu'ainsi  l’inscription  contient  le  nom  du  créan- 
cier, celui  du  débiteur  et  la  date  du  titre  où  l'hy- 
pothèque a pris  naissance  ; qu'il  est  indilTéienl 
que  l'inscription  uc  fasse  aucune  mention  de 
l’acte  déclaratif  du  24  vent,  an  3,  parce  que  la 
loi  du  1 1 bruni,  an  7 n'exige  pas  l'énonciation  des 
actes  ou  des  événement  au  moyen  desquels  la 
créance  ou  la  dette  sont  devenues  la  propriété  ou 
l’obligation  de  personnes  autres  que  le  créancier 
ou  le  débiteur  originaire;  que  celle  filiation  né- 
cessaire à justifier  pour  établir  le  droit  du  créan- 
cier a la  collocation  de  la  créance  inscrite  est  inu- 
tile pour  la  publicité  de  l'hypothèque;— Attendu 
que  la  notification  au  débiteur  de  la  déclaration 

(I)  Cet  arrêt  n'est  plus  applicable  depuis  que  la 
loi  nouvelle  sur  les  Faillites  a supprimé  toute  distinc- 
tion entre  les  syndics  définitifs  et  provisoires.  V . 
sur  le  droit  du  bailleur,  en  cas  de  faillite  du  fermier, 
le  nouvel  arL  450  du  Code  do  commerce. 

(3)  D'après  l'art.  12  du  décret  du  6 nov.  1813, 
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de  Nauroy  était  nécessaire  pour  faire  reconnaître 
le  sieur  de  Bausset  pour  créancier,  et  empêcher 
des  paiement  à son  préjudice;  muis  qu’elle  était 
inutile  pour  conférer  audit  sieur  de  Bausset  le 
droit  de  conserver  l'hypothèque  attachée  à sa 
créance;  que,  néanmoins,  celte  notification  avait 
été  faite  le  13  flor.  an  5,  au  domicile  élu  dam 
l’obligation  même,  lequel  domicile  était  en  même 
temps  celui  où  le  sieur  de  Carcado  était  décédé, 
en  sorte  que  le  moyen  manque  par  le  fait  et  par 
le  droit;  le  tribunal  maintient  la  collocation  du 
sieur  de  Bausset.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Carcado.  — 28 
juill.  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  « adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges.  » met  l'appel- 
lation au  néant. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 qui  exige  que  toute 
inscription  hypothécaire  énonce  le  nom  du  créan- 
cier. 

ABnÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  la  validité 
d'une  inscription  hypothécaire,  l'art.  17  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7 exige,  1°  que  le  titre  de  la 
créance  y soit  mentionné;  2° que  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  créancier  y soient 
énonces:  que  ces  deux  formalités  sont  conte- 
nues dans  l'inscription  prise  par  le  sieur  de  Baus- 
set;—Rejette,  etc. 

Du  4 avril  1811.  — Secl.  req. —Rapp.,  M. Val- 
lée.—Conc/.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


BAIL  A FERME.— Résiliation.  — Faillite. 

— Syndics  provisoires. 

En  cas  de  faillit*  d'un  fermier  de  biens  ru- 
raux. le  propriétaire  ne  peut  obliger  les  syn- 
dic» provisoires  à lui  payer  ses  fermages 
échus  et  à résilier  le  bail.  Il  faut  qu’il  at- 
tende pour  former  ces  demandes  que  les  syn- 
dics provisoires  soient  remplacés  par  des 
syndics  définitif  s. {Cod.  cotnm.,  art.  401,  496, 
497  et  533.)  (1) 

(Bréantde  lo  Neuville—  C.  les  syndics  provi" 
soires  de  la  faillite  Mcignen.)—  arrût. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les 
syndics  provisoires  n ont  pas,  en  formant  leur 
demande,  désintéressé  le  demandeur , en  con- 
formité de  l’art.  2102  du  Code  civil;  — Attendu 
que  l’arrêt  dénoncé  n’a  fait  autre  chose  que  dé- 
cider qu'il  follail  attendre  la  nomination  des 
syndics  définitifs  pour  procéder  régulièrement 
sur  les  prétentions  respectives;  en  quoi  la  Cour 
d’appel,  loin  d'avoir  violé  aurune  loi,  s’est  con- 
formée aux  dispositions  des  art.  491.  496,  497  et 
533  du  Code  de  commerce  ; — Rejette,  etc. 

Du4  av.  1811.—  Sert.  req.  — Près.,  !\I.  Ilen- 
rion.  — Æapp.,  M.  Bot  ton.  — Concl.  conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén  .—PI.,  M.  .Mathias. 


DÉLIT  FORESTIER.  — CunÉ. 

Les  curés  n’ont  qu’un  simple  droit  d’usufruit 
sur  les  bois  dépendons  de  leurs  cures  ; ils  ne 
peuvent  user  et  abuser  comme  les  proprié - 
faire*  : c’esf  pourquoi  ils  ne  peuvent  y en- 
voyer paitre  les  chèvres,  attendu  la  défense 
établie  par  l’art.  13,  fifre  17  de  Cordonnance 
de  1069  (2). 

les  curés  ayant  du  bois  dans  leur  dotation  doiven1 
en  jouir  conformément  à l’art.  590  du  Code  civ.  t 
ce  sont  des  bois  taillis  ; quant  aux  arbres , futaies 
réunies  en  bois  ou  épars,  ila  doivent  se  conformer 
à ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  communes. 
F.  A cet  égard,  Carré,  Gouvernement  des  paroisses. 
n°  565  et  571, 
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(Pagni  et  Biagini  — C.  l'administ.  forestière.) 

Par  art èt  du  15  fév.  1811,  In  Cour  de  justice 
criminelle  du  déliai  tement  de  l'Arno,  avait  jugé 
qu  Antoine  Biagini,  curé,  avait  pu,  sans  contre- 
venir a l'art.  13  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de 
1669,  envoyer  des  chèvres  daus  un  bois  dépen- 
dant de  sa  cure. 

Cet  arrêt  a été  cassé  par  tes  motifs  suivans  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  13  du  titre  19  de 
l'ordonnance  de  1609  ; — Attendu  que,  par  dé- 
cret de  la  junte  impériale  de  la  Toscane,  les  bois 
dépendais  des  églises,  possédés  par  les  curés  de 
ces  églises  , sont  soumis  au  régime  forestier,  et 
par  conséquent*  l'ordonnance  de  1669  ; — At- 
tendu que  les  curés  n'ont  qu'un  simple  droit 
d'usufruit  sur  les  bois  et  les  propriétés  qui  dé- 
pendent de  leurs  cures  , et  qu'ainsi  que  tous 
autres  usufruitiers,  ils  ne  peuvent  être  assimi- 
lés a des  propriétaires  qui , à ce  titre,  oui  le 
droit  d'user  et  d'abuser  de  leurs  propriétés,  sauf 
les  droits  des  tiers,  d'où  il  suit  que  cesturés 
doivent  se  conformer  au»  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669  qui  ont  pour  objet  d'empécher  la 
dégradation  des  bois;  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu,  sans  violer  l'article  précité,  se  dispenser 
d’appliquer  aux  prévenus  Fsgni  et  Biagini  les 
peines  portées  par  cet  article  contre  ceux  qui 
contreviennent  aux  prohibitions  qu  elle  contient; 
-Cane,  etc. 

Du  4 av.  1811.— Sect.  crim.  — Rapp M.  Ba- 
xire. 


BOIS.  — Adjudicataire.  — Décès.  — Répa- 
ration PÉCUNIAIRE. 

Les  réparations  pécuniaires  encourues  pour 
déficit  dans  les  arbres  de  reserve  peuvent,  en 
cas  de  décès  de  l'adjudicataire,  être  pour- 
suivies par  la  voie  correctionnelle  contre  la 
caution.  (Ordonn.de  1669,  tit.  32,  art.  4.){lj 
(Forêts— C.Savenich.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  de  Rhin-et-Mo- 
selle  avait  juge  que  l'action  publique  était  éteinte 
par  le  décès  de  l’adjudicataire  , et  que  le  déficit 
des  arbres  de  réserve  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à 
une  action  civile  contre  les  héritiers  du  défunt 
et  subsidiairement  contre  la  caution.— Pourvoi. 

AltRÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  4,  lit.  32  de  l'ordon- 
nance de  1669;  — Et  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  29,  tit.  15  de  l'ordonnance  de  1669,  1rs  cau- 
tions solidaires  des  adjudicataires  sont  tenues  de 
satisfaire  à toutes  les  clauses,  charges  et  condi- 
tions auxquelles  ces  derniers  se  sont  soumis;  — 
Attendu  que  la  responsabilité  des  délits  forestiers 
commis  dans  la  vente  d'un  adjudicataire,  sans 
qu'il  les  ait  fait  constater,  est  une  condition  es- 
sentielle de  l'adjudication  ; — Attendu  que  cette 
responsabilité  consiste  à subir  des  peines  ou  ré- 
parations pécuniaires  qui  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  voie  correctionnelle;  d’où  il 
suit  que  ces  peines,  auxquelles,  par  l'effet  de  la 
solidarité  la  caution  solidaire  est  soumise  comme 
l’adjudicataire,  doivent  être  poursuivies,  contre 
celle  caution  par  la  meme  voie  correctionnelle, 
soit  que  l adjudiculaire  encore  vivant  aitété  mis 
en  cause,  soit  qu’il  n’ait  pu  y être  mis  par  son 
prédécès;  d’où  il  suit  encore  qu'en  renvoyant  les 
parties,  dans  l'espèce,  procéder  par  la  voie  civile, 


(11  V.  en  ce  sens,  les  art.  28  et  1 7 1 duCodefor.: 
Merlin,  Rêp.,  v°  Délit  forestier,  § 15,  n.  4 ; Le- 
gravervnd,  (éd.  belge),  t.  l«r;  Carnot,  Instr.  crm., 
%.  !•%  p.  17. 


l'arrêt  attaqué  a méconnu  les  règles  de  compé- 
lence  et  violé  l'art.  4 précité;  — Casse,  etc. 

Du  5 avr.  1811.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire.  — Concl M.  Giraud,  av.  gén. 


DOUANES.  — Visites  domiciliaires.  — Pro- 
cès-verbal. —Marchandises  anglaises. 

Un  procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  que  les 
préposés,  en  procédant  à une  visite  domi- 
cil taire, dans  l’intérieur,  se  sont  fait  aecom- 
pagner  du  maire  de  la  commune,  au  lieu 
d’être  assistés  du  juge  de  paix  ou  du  com- 
missaire de  police.  (Arr.  4 rompl.  an  3.)  (2) 
Lorsque  le  prévenu,  après  avoir  assisté  au* 
operations  des  préposés  des  douanes,  s’est 
retiré  au  moment  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  la  notification  de  ce  procès-verbal 
faite  par  voie  d’affiche , attendu  son  absence , 
n’est  pas  irrégultère.  (L.  9 flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  4 et  6.)  (3) 

Les  toiles  de  coton  blanches  qui  sont  trouvées , 
même  sans  têtes  de  pièces,  au  domicile  d’un 
fabricant  .dépourvues  de  toutes  marques, sont 
par  ce  seul  fait,  présumées  provenir  de  fa- 
brique anglaise,  et  doivent  être  confisquées. 
(L.  30  avril  1806,  art.  3.) 

(Douanes  — C.  Lilschy.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  11, tit. 4,  de  la  loi  du9 
flor.  an  9,  et  l«r  de  l'arrêté  des  consuls  du  3 fruct. 
an  9; — Attendu,  1*  que  si  l'arrêté  du  4 complé- 
ment. an  3 règle  que  les  visites  domiciliaires, 
pour  la  recherche  des  marchandises  de  fabrique 
ou  de  commerce  anglais,  ne  peuvent  être  faites 
que  de  jour  et  en  présence  du  maire  de  la  com- 
mune, par  les  préposés  des  douanes,  et,  à l'inté- 
rieur, par  les  commissaires  généraux  ou  commis- 
saires de  police,  ou  par  les  juges  de  paix  du  can- 
ton. celle  disposition  n’esi  point  limitative  pour 
les  fonctions  a remplir,  soit  par  lesdits  préposés, 
soit  par  les  fonctionnaires  désignés;  que  la  Cour 
de  justice  criminelle  a elle-même  reconnu  que 
les  préposés  des  douanes  avaient  eu  le  droit  de 
procéder  a la  visite  dont  il  s’agit,  puisqu'elle  n'a 
déclaré  nul  le  procès-verbal  par  eux  dressé,  que 
parce  qu'ils  n’avaienl  été  assistés  que  par  le 
maire  de  la  commune,  au  lieu  de  s'étre  lait  ac- 
compagner par  un  commissaire  de  police  ou  par 
le  juge  de  paix  ; mais  que  l'assistance  de  ces  fonc- 
tionnaires n'était  pas  nécessaire  pour  la  validité 
des  opérations  des  préposés;  que  cette  formalité 
n'est  prescrite,  à péine  de  nullité,  ni.  par  la  loi 
du  9 flor.  an  7,  ni  par  aucune  autre  loi;  el 
qu’ainsi,  la  Cour  de  justice  criminelle  a formel- 
lement contrevenu  h la  disposition  de  l'art.  2 
ci-dessus  cité,  en  prononçant  une  nullité  que 
cet  article  défendait  d'admettre; 

Attendu,  2°  que,  Ion  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, rédigé  dans  la  maison  du  prévenu,  toute* 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées; que  si,  dans  la  seconde  partie  de  cet  acte 
constatant  le  transport  au  bureau  et  le  dépôt  des 
objets  saisis,  il  est  énoncé  que  le  prévenu  a été 
présent  auxdits  transport  el  dépôt,  il  résulte 
clairement  des  autres  expressions  dudit  acte  que 
le  sisur  Lilscby  s'est  retiré  au  moment  de  sa  ré- 
daction ; qu’en  cet  état,  et  attendu  son  absence, 
le  notification  qui  lui  a été  faite  par  voie  d'af- 
fiche, ne  présente  rien  d'irrégulier;  et  que  la 
Cour  de  justice  criminelle,  en  annulant  encore 
le  procès-verbal  sous  ce  rapport,  à également 


(2)  V.  conf.  Cass.  29  mars  1811;  F.  aussi  Mau- 
gin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°247,p.  426. 

(3)  y.  dans  le  môme  sens,  Mangin,  Traité  4a 
procès-verbaux,  n.  254,  p.  488. 
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violé  la  diipositiondadUart.il  delà loidu9fior.; 

Attendu,  au  fond,  que  l'art.  l*r,  arrêtés  des 
consuls  du  3 fructid.  an  9,  dispose  formellement 
que  les  toiles  de  coton  qui  ne  porteront  pas  la 
marque  du  fabrirantet  de  l'estampille  nationale, 
feront  censées  provenir  de  fabrique  anglaise,  et 
feront  confisquées;  que  l'observation  de  celte 
formalité  par  les  fabrtcans,  est  encore  devenue 
plus  indispensable,  depuis  la  prohibition  absolue 
dont  ces  articles  ont  été  frappés  par  la  loi  du  30 
avril  1806  ; qu’aux  termes  de  l'art.  3 dudit  arrê- 
té, c'est  en  sortant  du  métier,  avant  l’opprét  et 
le  blanchissage,  que  les  étoffes  doivent  être  es- 
tampillées; que,  dans  l'espèce,  dés  qu'il  était 
dûment  constaté  que  les  toiles  de  coton  blanches, 
trouvées  même  sans  têtes  de  pièces,  au  domicile 
du  sieur  Litscby,  fabricant,  étaient  dépourvues 
de  toutes  marques,  elles  étaient,  par  ce  seul  fait, 
légalement  présumées  provenir  de  fabrique  an- 
glaise; et  qu’ainsi,  il  y avait  lieu  d’appliquer  a 
I a contravention  les  peines  portées  par  la  loi  ; que 
cependant,  la  jCour  de  justice  criminelle  a dé- 
claré la  saisie  mal  fondée,  sur  le  motif  que  les 
toiles  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  trouvées 
dans  le  magasin  du  fabricant,  et  que  la  loi  n’a- 
vait pas  filé  un  délai  dans  lequel  il  aurait  dû  y 
apposer  sa  marque;— Casse,  eic. 

Du  5 avril  1811.—  îsect.  crim.—Rapp.,  M. 
Rataud.— ConeL,  M.  Giraud,  av.  gén. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — COMPÉ- 
TENCE. — CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

C'est  par  la  nature  de  la  demande  et  non  par 
des  motifs  tirés  du  fond,  que  se  régie  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Il 
suffit  en  conséquence  que  la  régie  des  droits 
réunis  demande  une  condamnation  à t’a- 
mende, pour  que  la  connaissance  de  cette  de- 
mande soif  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  correctionnel,  encore  bien  que  ce 
tribunal  pense  que  le  procès-verbal  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  n'offre  ni  prévention 
de  délit  ou  contravention,  ni  un  fait  quel- 
conque à la  charge  du  prévenu  (1). 

(Droits  réunis— C.  Volery-Lemaire.) 

Par  procès-verbaux  des  8 septemb.  1807  et  24 
janv.  1809,  la  régie  des  droits  réunis  constata 
an  déficit  sur  des  tabacs  en  feuilles  pris  en  charge 
par  le  sieur  Valéry  Lemaire,  et  le  ül  assigner 
devant  la  police  correctionnelle  a fin  de  paie- 
ment, lv  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'é- 
valuation des  tabacs  dont  la  saisie  avait  été  opé- 
rée par  suite  dudit  procès-verbal  ; 2°  du  di oit 
de  fabrication  des  quantités  trouvées  en  déficit. 
— Le  sieur  Valery-Lemaire  déclina  la  compé- 
tence de  la  police  correctionnelle,  attendu,  dit-il, 
que  les  préposés  saisissaus  n’araicnl  énoncé  au- 


cun fait  matériel  de  fraude,  et  que,  dès  lors,  les 
déficits  allégués  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à 
la  voie  de  contrainte. —Ce  déclinatoire  est  rejeté 
par  jugement  du  28  mars  1810,  mais  sur  l'oppo- 
sition du  sieur  Lemaire , la  Cour  criminelle  an- 
nuité ce  jugement  : — « Attendu  que  les  procès- 
verbaux  de  saisie  n’offrant  ni  prévention  de  délit 
ou  contravention  ni  un  faitquelconquc  à la  charge 
du  prévenu,  c’était  le  cas  d'appliquer  l'art.  83  de 
la  loi  du  5 veut,  an  12 , et  non  l'art.  4 du  décret 
impérial  réglementaire  du  l«Tgerm.  an  13.»  — 
Pourvoi  de  la  iégie. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  90  de  la  loi  du  5 
vent,  on  12,  el8,  décr.  du  !•*  gcrm.au  13  $ 3; — 
Attendu  que  c'cst  la  natura  de  la  demande  qui 
règle  la  compétence;  — Attendu  qu’il  suffisait 
qu'en  vertu  du  procès-verbal  de  ses  employés, 
en  date  du  24  janv.  1810,  la  régie  des  droits  réu- 
nis demandât  contre  le  sieur  Valery-Lemaire  la 
somme  de  812  fr.  40  cent.,  pour  l’amende  fixée 
par  ledit  $ 3,  art.  8 du  décret  du  1er  germ.  on 
13,  outre  la  somme  de  481  fr.  80  c.,  pour  droit  de 
fabrication  des  six  cent  six  kilog.  de  tabacs  en 
feuilles  indigènes,  saisis  pour  cause  de  déficit  , 
par  le  procès-verbal  susdaté,  pour  que  la  con- 
naissance de  cette  demande  fut  de  la  compétence 
de  la  police  correctionnelle  exclusivement,  aux 
ternies  dudit  art.  90  de  la  loi  du  5 veut,  an  12  ; 
— Attendu  que,  néanmoins,  par  son  arrêt  du  24 
déc.  1810,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
pariemeul  du  Pas-de-Calais,  en  substituant  des 
motifs  tirés  du  fond,  à la  nature  de  la  demande, 
a annulé,  comme  incompétemment  rendus,  les 
Jugemens  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Saint-Omer,  des  28  mars  et  4 iuill.  précé- 
dons ; en  conséquence , a renvoyé  fa  régie  à si 
pourvoir  ainsi  que  et  par-devant  qui  de  droite 
annulation  et  renvoi  qui  n’ont  pu  être  promut  ; 
cés  qu’en  contravention  formelle  a l'art,  go  dà 
ladite  loi  du  5 vent,  an  12  Casse,  etc. 

Du  5 avril  (811.  — Sccl.  crini.  — Jtavp.  M 
Bailly. — Concl.,  .U.  Giiaud,  av.  gén.  ’ 


BIGAMIE.— Question  préjudicielle 
Du  8 avril  1811  (afT.  Btllccard).—  V.  cet  arrêt 
a la  date  du  8 août,  même  année. 


ENREGISTREMENT.  — Résolution.  — 

Lésion. 

Lorsqu’ un  jugement  résilie , annulle,  anéantit 
un  contrat  de  vente,  en  déclarant  que  les 
parties  sont  remises  au  même  état  qu  aupa- 
ravant, et  ce,  pour  une  cause  intrinsèque  an- 
terieure au  contrat,  cette  résiliation  ne  peut 
être  réputée  rétrocession  et  donner  heu  a un 
dr  oit  proportionnel  (2). 


(I)  C'est  au  tribunal  correctionnel  à acquitter  le 
prévenu  s'il  juge  la  poursuite  mal  fondée.  V.  dans 
ce  sens,  Carnot,  Instr.  erim .,  t.  2,  p.  371. 

(s)Dani  cet  arrêt,  la  Cour  s'est  écaiiée  de  la  doc- 
trine qu'elle  a suivie  dans  plusieurs  autres,  et  no- 
tamment dans  celui  du  5 germ.  an  13  (F.  cet  arrêt 
à sa  date, et  nos  observations).  Par  cet  arrêt  de  Pan 
13,  et  par  ceux  qui  confirment  les  mêmes  prin- 
cipes, la  Cour  admet  : 1°  que  toute  convention  et 
par  suite  tout  jugement  consenti  par  les  parties, 
portant  résolution  d'un  contrat,  quelle  que  soit  la 
cause  de  cette  résolution,  a le  caractère  de  revente, 
et  dés  lors  doit  subir  le  droit  de  vente  ; 2°  que 
débiteurs  la  lésion  n'est  qu'une  cause  de  rescision  et 
non  de  nullité  radicale  qui  puisse  anéantir  le  contrat 
retràt t ex  lime,  en  telle  sorte  que  les  choses  soient 
remises  au  mémo  étal  qu'auparavant,  sans  mutation 


nouvelle,  condition  qui  repousse  l'exigibilité  du 
droit  proportionne!  des  jugeuiens  que  Part.  68,  g 
3,  b.  7,  «le  la  loi  de  frimaire  an  7,  ne  soumet  au!au 
droit  fiie.  1 

Dans  l’espèce  actuelle , les  créanciers  vendeur» 
déclaraient  s'eu  rapporter  à justice  ; ainsi  le  ju- 
gement était  volontaire  ou  d’expédient;  il  avait 
le  caractère  de  convention  ou  de  transaction 
(Trotté  des  droite  d'eoregistrement  , n«  103) 
Cependant  la  Cour  n hésite  pas  à refuser  i’appli- 
cation  du  droit  proportionnel,  par  le  mot/ que 
la  résiliation  est  ordonnée  pour  cause  anterieure 
et  existante  tors  du  contrat  : celte  considération 
est  celle  sur  laquelle  reposait  la  doctrine  des  feu- 
distes,  lorsqu  ils  refusaient  le  droit  de  mutation 
sur  les  résolutions  effectuées  soit  par  acte,  soit  par 
jugement,  causd  in  çxistents  Itmpore  contrat  (Qs 


110  (8  avril  1811.)  Jurisprudence  de 

(Enregistrement— C.  Doui.) 

Les  créanciers  de  la  succession  vacante  du 
sieur  Codde  poursuivirent  en  1807  la  vente  de 
ses  biens.  Le  cahier  des  charges  fut  déposé  au 
greffe  de  Draguignan  le  94jniiv.  1801  ; il  j était 
dit  que  l'adjudicaliou  serait  faite  sans  garantie 
des  mesures  indiquées.— L’adjudication  fut  faite 
le  16  mars  1807,  moyennant  0,850  f.  au  sieur 
Espilalier.  qui  déclara  s'élre  rendu  acquéreur 
pour  les  sieurs  Valence,  Germon  et  Barbaroux. 
— Bientôt  après,  ceux-ci  piolesterenl  de  se  pour- 
voir pour  faire  auéanlir  l'adjudication,  ou  ré- 
duire le  prix.  Ils  avaient  découvert  que  l’étendue 
réelle  de  l'immeuble  vendu  était  moindre  de 
moitié  que  celle  annoncée  dans  les  placards  et 
au  cahier  des  charges.  Ils  demandèrent  donc 
(au  mois  de  novembre  1807)  la  réduction  de  la 
vente  à «,000  francs,  et  subsidiairemeut  la  rési- 
liation. — Les  créanciers,  qui  probablement  es- 
péraient trouver  un  prix  approchant  de  9,850  f., 
s’en  rapportèrent  a la  justice,  sur  la  demande  eu 
résiliation  qu’ils  pressentaient  ne  pouvoir  pas 
éviter,  refusant  la  réduction  qu’ils  ne  pouvaient 
toutefois  consentir.— Celte  contestation  fui  ter- 
minée par  un  jugement  du  18  août  1808.  — Le 
tribunal  de  Draguignan,  considérant  qu’il  n'avait 
pas  été  désavoué  que  la  propriété  vendue  avait 
moins  de  moitié  de  l’éleudue  énoncée  dans  le 
cahier  des  charges  , que  dés  lors  ce  point  de  fait 
devait  demeurer  pour  constant,  et  qu’il  entraî- 
nait la  résolution  de  l'adjudication  , « remit  les 
parties  au  même  état  qu  elles  élaieul  avant.  *>— 
Le  greffier  du  tribunal  de  Droguignan  ne  regar- 
dant pas  le  jugement  comme  translatif  de  pro- 
priété, ne  l’a  point  fait  enregisirer  sur  la  minute. 
— La  régie  a cru  que  c’éiaii  la  uue  violation  des 
devoirs  du  greffier, et  elle  a décerné  uneconiiainie 
contre  lui , pour  le  paiement  des  ameudes  et  du 
droit  proportionne).— Sur  l'opposition  a la  con- 
trainte, s’est  engagée  une  discussion,  dans  la- 
quelle le  greffier  disait , en  se  défendant,  que  le 
jugement  du  80  août  1808  avait  anéanti  l’adjudi- 
cation du  15  mars  1807,  que  le  bien  veudu  était 
rentré  dans  les  mains  du  curateur  à la  succes- 
sion vacante,  pureiiieui  et  simplement,  de  sorte 
qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de  transmission  de  pro- 
priété. 

La  régie  prétendait,  au  contraire,  que  le 
jugement  devait  être  cousidéré  comme  trans- 
latif de  propriété,  cl  par  conséquent  enregistré 
sur  la  minute.  Al.  le  procureur  impérial  con- 
clut à ce  que  le  greffier  fut  mis  hors  de  procès 
avec  dépens,  et  le  tnbuual  décida , le  14  mars 
1809,  que,  par  son  jugement  du  90  août  1808,  il 
avait  prononcé  la  lésolulioii  de  la  vente  du  16 
mars  1807  , par  suite  des  dispositions  du  Code  ; 
que  celte  resolution  n'était  pas  translative  de 
propriété  , qu’elle  ne  pouvait  être  considérée 
comme  volontaire  ; puisque  les  créanciers  n’a- 
vaieul  pas  la  racullc  de  la  consentir  ; en  consé- 

(D’Argentré,  de  Ijsudimiis , § 17).  C’est  évidem- 
ment le  motif  de  l'art.  68,  g 3,  a.  7,  qui  ne  soumet 
qu’au  droit  Gxe  les  jugemeos  poriant  résolution  de 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale.  La  Cour  re- 
connaît donc  l'existence  d'un  principe  général  qui 
tend  à affranchir  du  droit  proportionnel  toute  réso- 
solution  agissant  arec  effet  rétroactif,  quel  que  soit 
l'acte  qui  coustate  celle  résolution  ; et  à cet  égard, 
elle  se  met  en  opposition  directe  avec  la  décision 
de  l’arrêt  du  5 germ.  an  13. 

La  contrariété  n’est  pas  moindre  en  ce  qui  con- 
cerne le  caractère  de  la  lésion  : la  vente  e»t  résiliée 
pour  défaut  de  contenance,  ce  qui  est  une  cause  de 
rescision,  une  lésion,  vice  radical  suivant  les  au- 
tours et  les  vrais  principes,  mais  non  suivant  la  ju* 
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uence  , il  mit  le  greffier  hors  du  procès  me 

épctis. 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement,  de 
la  part  de  la  régie, en  ce  que,  suivant  elle, il  ne  fal- 
lait pas  résilier  le  contrat , mais  réduire  le  prix. 
Elle  se  fonde  sur  l'art.  1617  du  Code  civil , sur 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour,  en  pareils 
cas , et  enfin  , sur  les  textes  précis  et  multi- 
pliés de  la  loi  du  99  friin.  an  7,  qui  régit  les  ma- 
tières de  l'enregistrement.  « L'art.  1617,  du  Code 
civil , a-t-un  du  , prévoit  le  cas  où  la  contenance 
annoncée  ne  pourrait  être  livrée  intégralement, 
et  alors  on  ne  doit  exiger  qu’une  diminution 
oroportionnelle  sur  le  prix;  il  ne  parle  que  de 
rinimeuble  vendu  , avec  indication  de  conte- 
nance a tant  la  mesure  ; d’où  il  suit  que  la  ré- 
gie ne  saurait  être  différente  pour  le  cas  où  la 
vente  aurait  eu  lieu  en  masse,  sans  répartition 
du  prix  sur  chacune  des  parties  ; en  un  mot,  Il 
n'y  avait  lieu  qu’a  réduire  le  prix,  sans  annuler 
la  vente.  » 

Le  défendeur  répondait  : il  fallait  dire  tout 
l’opposé.  L’article  1617  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  de  la  cause  qu’il  ne  régie  point.  11  n’y 
a nulle  ressemblance  entre  la  vente  d’un  cer- 
tain nombre  de  mesures,  à tant  la  mesure , 
et  celle  faite  en  musse,  ou  celle  d’uo  corps 
certain  qui  n’existe  que  par  son  intégralité- 
Dans  le  premier  cas , il  parait  y avoir  autant  de 
ventes  séparées,  qu'il  y a de  prix  et  de  portions 
distinctes  : pactiones  sunt  singulares  de  rebus 
sinyulis.  Il  n’y  a pas  grand  inconvénient  d’ail- 
leurs pour  celui  qm  achète  et  qui  n'a  voulu  que 
des  mesures  de  terre,  d’en  obtenir  un  peu  plus 
ou  uii  peu  moins.  Il  n'eu  est  pas  ainsi  dans  la 
vente  en  qros,  d’un  ou  plusieurs  domaine»,  la 
raison  de  différence  est  sensible  — On  s'appuie  sur 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  aucuns  ne 
sont  applicables.— Tous  ceux  qu’on  invoque  sont 
relatifs  aux  droits  d’enregislreuieul , contestés 
entre  la  régie  et  des  propriétaires  rentrés  en 
possession  de  leurs  biens,  faute  d'acquittement 
des  charges  ou  des  prix  stipulés.  — Quant  au 
moyeu  pris  de  l'art. 68  de  la  loi  du  99  frim.  ao  7,  le 
défendeur  répondait  : l'art. 68  de  la  loi  de  friiu.an  7 
Se  bornantâexprimerqu’il  n'assujetiitqu'à  un  droit 
fixe  les  jugemeus  portant  résoiuliuu  pour  cause 
de  nullité  radicale,  ne  s’expliquait  point  assez 
clairement  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette 
espèce  de  nullité.  Dans  la  rigueur,  aux  termes  du 
droit  commun,  le  consentement  des  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  , suffit  pour  reudre  la 
vente  parfaite  (art.  1583  du  Code  civ.),  de  ma- 
nière qu’en  prenant  le  principe  posé  par  le  Code, 
pour  moyen  de  solution,  les  actes  ne  seraient 
plus  susceptibles  que  d'être  résiliés,  non  d’éfre 
déclarés  nuis;  et  par  suite,  les  jugemeus  qui 
résilieraient,  seraient  indistinctement  soumis  au 
droit  proportionnel.  Mais  la  loi  de  ventôse  au  9, 
art.  18,  exige  eu  outre  un  complément  de  la  vente. 


risprudencc  citée  sous  l’arrêt  du  5 germ. an  13. Ce- 
pendant l’arrêt  actuel  accorde  à cette  cause  l'effet 
rétroactif  qui  n’apparlienl  qu’à  la  nullité  radicale, 
et  par  suite  l’affraochisseuieut  du  droit  propor- 
tionnel. 

Celte  inslabililé  dans  la  jurisprudence  se  retrouve 
toutes  les  fois  que  les  régies  de  la  logique  judiciaire 
sont  abandonnées  ; une  espèce  doit  nécessairement 
se  rencontrer  dans  laquelle  le  système  préféré  a 
celui  de  la  loi  ne  pourra  se  prêter  aux  exigences  du 
fait;  la  vérité,,  au  contraire, s applique  à tous  les  cas. 

V . sur  celte  importante  question,  le  Trailé  des 
droits  (f  enregistrement,  de  MAI.  Cbampionniére  et 
Rigaud,  t.  a,  452.  ** 
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pour  qu'rlle  existe  à xex  yeux,  tel  que  U numé- 
nüon  du  prix,  ou  l’entrée  en  possexiion  ; xinon, 
les  actes  étant  résolus,  anéantis,  pour  n'avoir 
point  été  suivis  d'accomplissement,  par  exemple, 
faute  de  tradition,  il  n'est  dù  qu’un  droit  fixe 
d'enregistrement.»  — Au  total,  le  défendeur  se 
fondait  sur  ce  que  la  résiliation  avait  été  or- 
donnée pour  une  cause  antérieure.  — Il  faisait 
d’ailleurs  observer  combien  était  fa  arable  la  po- 
sition du  greffier,  auquel  on  faisait  un  procès, 
pour  ne  s’étre  pas  permis  de  décider  que  son  tri- 
bunal aurait  erré,  en  déclarant  l’adjudication 
anéantie,  et  en  remettant  les  parties  au  même 
étal  qu*auparavant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
20  août  1808  ordonne  la  résiliation  de  l’adjudica- 
tion. pour  cause  antérieure  et  existante  lors  de 
celte  même  adjudication,  et  remet  les  parties  au 
même  étal  quelles  étaient  auparavant;  qu'en 
supposant  même  que  ce  jugement  fût  mal  rendu 
en  droit,  le  greffier  n’a  pas  dù  y voir  une  trans- 
mission de  propriété  qui  était  incompatible  avec 
la  manière  dont  le  tribunal  a prononcé;  qu'ainsi, 
le  jugement  du  14  mars  1809.  attaqué  en  cassa- 
tion, en  déchargeant  le  greffier  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui,  n’a  violé  aucune  loi  ; —Re- 
jette, etc. 

Üu8avr.  1811.— Secl.  civ.— f?app.,M.  Sieyès. 
— Concl .,  M.  Thuriol,  av.  gén.  — PL,  U.  Ger- 
lache. 


REQUÊTE  CIVILE.  - UmsTfc»  «Hue 
(addition  do).— Cassation. 

Le  défaut  d'audition  du  ministère  publie  dans 
les  causes  où  il  doit  être  entendu,  est  un 
moyen  de  requête  civile  et  non  de  cassa - 
f ion  (1). 

(Genard— C.  Bosquet.) 

La  femme  Genard , procédant  conjointement 
avec  son  mari , était  en  instance  devant  la  tri- 
bunal civil  de  Mons,  avec  un  sieur  Bosquet,  re- 
lativement il  leurs  droits  respectifs  dans  la  suc- 
cession de  Jean-Frunçois  de  Draine,  mort  en 
1782  — Le  5 juill.  1806  . intervient  un  jugement 
qui  règle  les  droits  des  parties.  Le  sieur  Bosquet 
iulerjelle  appel  du  premier  chef  de  ce  jugement. 
Les  époux  Genard  sc  rendent  incidemment  ap- 
pelans  du  second  chef.— Le  22  fév.  1807,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  statuant  sur  les  deux 
appels,  réforme  le  jugement  de  première  lustau- 
ce  dans  la  disposition  attaquée  par  Bosquet,  et  le 


fl)  K.  conf.,  Cass.  26  avril  1808;  22  mars  1809, 
et  les  notes. 

(2)  V.  Legraverend,  (éd.  belge),  l.  2,  et  Carnot, 
de  l'Instr.  erim .,  t.  3,  p.  32.  La  question  de  savoir 
quels  sont  les  pouvoirs  des  Cours  d'assise*  sur  les 
.listes  du  jury  dressées  par  les  préfets,  a donné  lieu  à 
beaucoup  de  difficultés.  Il  n'est  pas  douteux,  en 
premier  lieu,  ainsi  que  le  reconnaissent  Carnot  et 
Legraverend,  que  ces  court  ne  puissent  écarter  de 
la  liste,  les  personnes  qu’elles  trouvent  incapables, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  remplir  les  fonc- 
tions de  juré.  Telle  est  aussi  à cet  égard  la  juris- 
prudence constante  de  ces  cours.  Mais  quel  est  l’efTet 
des  arrêts  qu’elles  rendent  à ce  sujet?  c’est  là  qu'est 
toute  la  difficulté.  Il  est  évident  que  ces  .arrêts  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  les  listes  gé- 
nérales du  jury  : la  loi  a réglé  les  voies  d inscription 
et  de  radiatiou  des  citoyens  sur  ces  listes  ; ces  for- 
mes sont  des  garanties  qui  ne  peuventétre  enlevées 
indirectement;  et  il  serait  inoui  qu'une  Cour  d’as- 
li»ci,  par  uu  simple  arrêt  rendu  pour  organiser  un 


confirme  relativement  à celle  attaquée  par  le* 
époux  Genard.— Pourvoi  de  ceux-ci  en  cassation» 
pour  prétendue  violation  de  l’art.  83  du  Code 
de  proc.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
u’en  admettant  qu’il  fût  fondé,  il  ne  pourrait 
onner  ouverture  à cassation  quaprès  avoir 
épuisé  la  voie  de  la  requête  civile  , aux  ternies 
des  art.  480  et  504  du  Code  de  procéd.;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 avril  1811.— Secl.  civ.  — Rapp,M  Li- 
ger-Verdigny.  — Concl.  conf.,  M.  Merlin  , pr. 
gén. 


CONSCRIPTION  MILITAIRE.— Domestique* 

— Excuse 

Du  8 avril  1811  (aff.  Schmidt),  — V.  cet  arrêt 
a la  date  du  9 avr.  1813. 


COUR  D’ASSISES.— Juré.— Radiation. 

Lee  Cours  d’assises  peuvent,  sans  donner  lieu 
à la  cassation  de  leurs  arrêts , écarter  un 
juré  sur  le  fondement  qu’il  ne  serait  pas  do- 
micilié dans  le  departement.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  art.  381  et  suiv.)  (9) 

(Guilhame.) 

Du  9 avril  1811 — Secl.  crim. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —Loi  de  l’épo- 
que.—Lois  romaines. 

La  question  de  savoir  si  une  preuve  testimo- 
niale est  ou  n'est  pas  admissible  contre  un 
contrat,  doit  être  décidée,  non  selon  les  lois 
actuelles,  mais  selon  les  lois  existantes  à 
l'epoque  du  contrat.  (Cod.  civ.,  art.  2 et 
1341.)  (8) 

Selon  les  lois  romaines , du  moins  telles 
qu'elles  étaient  entendues  à Parme,  la  preuve 
testimoniale  était  admissible  pour  établir 
qu’une  vente  n était  pas  reelle,  quelle  était 
simulée.  (L.  18,  C.  de  Probat.) 

(Carroni— C.  N'égn.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  lois  romaines 
doivent  être  exécutées  d'après  l'usage  et  la  ju- 
risprudence du  pa)Soù  elles  ont  été  admises;— 
Que  la  Cour  d'appel  de  Gènes,  pour  admettre  à 
la  preuve  par  témoins,  sur  l’inexistence  du  paie- 
ment du  prix  d’une  vente,  passée  le  15  déc.  1804 
devant  notaire  a Parme , quoique  énoncé  dans 
cet  acte , s'étant  fondée  sur  la  jurisprudence  des 

jury  de  jugement,  pût  priver  un  citoyen  de  son  droit 
électoral  ; mais  à côte  des  listes  générales,  se  trou- 
vent les  listes  annuelles  formées  pour  le  service  ju- 
diciaire, et  qui  n'ont  de  force  que  pendani  l'année 
où  elles  servent.  C’est  sur  ces  listes  temporaires  que 
les  Cours  d'assises  peuvent  opérer  des  radiations  ; 
elles  peuvent  efïacer  les  citoyens  dont  elles  consta- 
tent I incapacité  ; mais  leurs  arrêts  n’ont  de  force 
qu’à  l'égard  de  ces  listes,  par  conséquent  pendant 
le  cours  de  l'année.  Bien  n'empêche  le  préfet  de 
reprendre  lejuré  radié,  et  de  l’inscrire  ultérieure- 
ment de  nouveau  sur  la  liste  de  service.  Ainsi  les 
deux  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  agissent 
dans  leurs  sphères  respectives:  celui-là  en  épurant 
la  liste  qui  lui  est  soumise:  celui-ci  en  formant  cette 
liste  comme  il  l'entend.  Telle  est  la  doctrine  qui 
nous  parait  résulter  de  la  loi  du  10  mai  1827,  au- 
jourd'hui insérée  dans  les  art.  390  et  suiv.  du  Code 
d'instruction  crim.  * 

(3)  F.  conf.,  Cass.  18  dot.  1806  J 9 fév.  1801, 
•t  nus  observations. 
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tribunaux  de  ce  paya  , cela  auflit  pour  Justifier 
son  arrêt;— Rejette,  etc. 

Du  9 avril  1811.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  Lom- 
bard.— PI. , M.  Dard. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Exieni- 

LITE.  — UECTIHCATIOS. 

L'inscription  hypothécaire  portant  une  épo- 
que d'exigtbilite  erronee,  a pu,  comme  celle 
qui  n’en  portait  pas  du  tout,  être  rectifiée 
en  vertu  de  la  loi  du  4 sept.  1807.)  (I) 
(Godefroy— C.  créanciers  Grezel.) 

Tvn  l'an  19,  le  sieur  Godefroy  prit  sur  les  biens 
du  sieurGrezel.  sou  débiteur,  une  inscription  hy- 
pothécaire pour  sûreté  d’une  somme  de  *3,896  fr. 
L’inscription  portait  que  la  créance  était  exigible 
lel«rniv.  an  11,  tandis  que  dans  la  vérité, elle  ne 
l’était  que  le  l'r  niv.  an  H.  La  validité  de  cette 
inscription  fut  contestée  dans  un  ordreouverl  en* 
ire  les  divers  créanciers;  niais  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  déclara  régulière,  sur  le  motif 
qu'il  s'agissait  d’une  simple  erreur  de  date  qui  se 
rectifiait  d’elle-inéine , et  qui  d’ailleurs  n’avait 
préjudicié  a aucun  créancier.  Pendant  l’instance 
sur  l’appel  intervint  la  loi  du  4 sept.  1807,  qui 
permit,  dans  un  délai  fixé,  la  rectification  des 
inscriptions  dans  lesquelles  ou  aurait  omis  l’é- 
poque de  l’exigibilité. — Le  sieur  Godefroy  fil  en 
conséquence  rectifier  son  inscription,  et  soutint 
qu’il  ne  pouvait  plus  s'élever  de  difficultés  sur  sa 
régularité.  Néanmoins,  par  arrêt  du  3 déc.  1808, 
la  Cour  d'appel  de  Caen  confirma  le  jugement 
de  première  instance,  et  déclara  l'inscription 
nulle  : « attendu  que  la  loi  du  4 sept.  1807  n’avoit 
point  autorisé  la  réformalion  de  pareilles  erreurs, 
et  qu'une  loi  d’exception  ne  pouvait  être  étendue 
d’uu  cas  a un  autre,  o 

Pourvoi  en  cavation  de  la  part  du  sieur  Gode- 
froy , pour  fausse  interprétation  de  cette  loi. 

ARKÊT. 

l.A  COUR;— Vu  la  loi  du  4 sept.  1807  ; — Et 
attendu,  1°  que  l’erreur  intervenue  dans  l’in- 
scription prise  par  Michel  Godefroy,  relative- 
ment à la  date  de  l’exigibilité  de  la  créance  sur 
François  Grezel,  la  plaçait  dans  la  classe  et  dans 
l’ordre  des  inscriptions  dans  lesquelles  l’époque 
de  leur  éligibilité  avait  été  omise  ; d’où  il  suit 

3ue  le  sieur  Godefroy  pouvait  profiter  du  béne- 
ce  de  la  loi  du  4 sept.  1807,  qui  permettait  auz 
créanciers  inscrits  de  réparer  une  pareille  omis- 
sion Attendu,  9®  qu’en  se  conformant,  comme 
il  l'a  fait,  a la  disposition  de  celle  dernière  loi, 
son  insciipliou  était  devenue  régulière  et  par- 
faite ; cl  que,  jugeant  le  contraire,  la  Cour  d’ap- 
pel de  Caen  est  contrcvenue  a ladite  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  9 avril  1811.— Sert,  civ.— Rapp.,  M.  Co- 
chard.  — ConcL,  M.  l.ecoulour,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Command  (déclara- 
tion de).— Avoué. 

L’avoué  qui,  en  cette  qualilé,  se  rend  dernier 
enchérisseur  d'un  immeuble  vendu  en  jus- 
tice, ne  doit  pas  être  considéré  comme  ad- 
judicataire, mais  seulement  comme  le  man- 
dataire  du  client  au  profit  duquel  il  fait 
dans  les  trois  jours  la  déclaration  prescrite 
par  l’art,  70*9  du  Code  de  procédure  civile. — 

(1)  M.  Duranton,  t.  20,  n°  126,  justifie  ainsi  celte 
décision  : « C’était  avec  raison  (que  la  Cour  déci- 
dait ainsi)  car  celte  mention  erronée  devait  à tout 
le  moins  être  considérée  comme  n'existant  pas,  dans 
l'intérêt  du  créancier,  contre  lequel  ou  voulait 


Cour  de  caséation.  ( 9 avril  1811») 

Cette  déclaration  n’a  pat  d'ailleurs  le  carat * 
1ère  d une  déclaration  de  command  qui  doive 
être  notifiée  a la  régie  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  du  paiement  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  (9). 

(Enregistrement  — C.. Durand.) 

Le  7 nov.  1807,  le  sieur  Peyronnet,  avoué, 
se  rend  dernier  enchérisseur  devant  le  tribunal 
de  Ca.-tres,  d’un  domaine  adjugé  moyennant 
41,358  fr.  8 cent.— Le  9 du  même  mois,  le  sieur 
Peyronnet  déclare  qu’il  s’est  rendu  adjudicataire 
pour  le  sieur  Durand.  Celui-ci  fait  son  accepta- 
tion, cl  l'acte  est  enregistré  au  droit  fixe  de  1 fr. 

— Le  20  avril  1809,  la  régie  décerne  une  con- 
trainte contre  Durand,  en  paiement  du  droit 
proportionnel  de  4 pour  100,  faute  par  lui  d'a- 
voir notifié  dans  les  vingt-quatre  heures  confor- 
mément a l’art.  68,  § 1,  n°  94,  la  déclaration  de 
command  h son  profit.  — Opposition. — Juge- 
ment du  10  juin  1809  qui  rejette  la  contrainte. 

— Pourvoi. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  des  arL 
707  cl  709  du  Code  de  procéd.  civ.,  les  enchères, 
en  matière  d'expropriation,  ne  peuvent  plus  être 
faites  que  par  le  ministère  d’avoués,  a la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l’empire  de  la 
loi  du  11  bruni,  an  7,  dont  l’art.  19  autoiisait 
tout  citoyen  a enchérir  par  lui-méme  ou  par  au- 
trui; — Que  d’après  ces  deux  articles  du  nou- 
veau Code  de  procéd.,  l’avoué  dernier  enchéris- 
seur n’a  sgi  en  cette  qualité  que  comme  simple 
mandataire;  que,  par  conséquent,  la  propriété 
adjugée  a passé  immédiatement  de  l’exproprié  à 
l’adjudicataire  acceptant,  sans  avoir  un  seul  in- 
stant reposé  sur  la  télé  de  l’avoué  dernier  en- 
chérisseur; — Que  si  l’art.  709  réputé  cet  avoué 
adjudicataire  en  son  nom,  faute  de  déclarer  l’ad- 
judicataire dans  les  trois  jours  de  l'adjudication, 
de  fournir  son  acceptation,  ou  de  représenter  le 
pouvoir  en  vertu  duquel  il  a enchéri,  il  résulte 
de  cette  disposition  de  la  loi  qu'il  n’est  point 
adjudicataire;  que,  pendant  ces  trois  jours,  il  ne 
peut  même  être  réputé  adjudicataire;  qu’il  peut, 
qu'il  doit  faire  connaître  l'adjudicataire,  mais 
qu’il  ne  fait  ni  ne  peut  faire  une  déclaration  de 
command;  — Que  la  différence  de  la  nouvelle 
législation  à l'ancienne  est  entière;  que,  dans 
celle-ci.  aucun  officier  ministériel  n’avait  le  droit 
exclusif  de  mettre  des  enchères  aux  audiences; 
qu'alors,  chacun  était  censé  demeurer  adjudica- 
taire pour  soi;  qu’il  n’était  admis  d'exception qoe 
quand  l’acte  d'adjudication  même  réservait  à 
l’adjudicataire  la  faculté  d’élire  un  command  ; 
que,  dans  la  nouvelle  législation,  au  contraire, 
meure  des  enchères  aux  adjudications  esl  une 
fonction  privative  aux  avoués;  qu’ils  sont  telle- 
ment censés  agir  pour  autrui,  qu’ils  n'ont  point 
à réserver  de  déclarer  pour  qui  ils  ont  agi;  que 
la  loi  présume  qu'ils  ont  un  commettant;  qu  elle 
ne  leur  ordonne  que  de  le  faire  connaître  dans 
trois  jours,  et  que,  quand  ils  exécutent  cette  in- 
jonction, l’adjudication  leur  esl  parfaitement 
étrangère;  — Que  In  connaissance  que  l’avoué 
donne  de  l'adjudicataire  est  constatée  par  un 
acte  fait  au  grefTe,  reçu  par  un  officier  public,  el 
dans  un  lieu  perpétuellement  ouvert  aux  recher- 
ches et  aux  vérifications  des  employés  de  la  ré- 
gie, en  sorte  qu’on  ne  peut  même  supposer  la 

prévaloir  de  son  irrégularité , el  que  l'on  voulait 
empêcher  de  rectifier  son  inscription,  » P.  en  outre. 
Merlin,  Rép.t  inscrip.  hyputh.,  add.,  g 8. 

(2)  Y.  Wüf-,  Cui.  } lepl,  1819,  el  U noie. 
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possibilité  d’aucune  fraude: et  que  telle  est  sans 
doute  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  Code  de 
procéd.  s'est  borné  à exiger  que  l’avoué  fil  con- 
naître l'adjudicataire  dans  les  trois  jours,  sans 
exiger  qu’il  notifiât  sa  déclaration  a la  régie;  — 
Que  de  ces  principes,  d'autant  plus  applicables 
à l'espèce,  que  l’adjudication  dont  il  s'agit  porte 
en  toutes  lettres,  qu’elle  a été  faite  à M*  Pey- 
ronnet. avoué,  pour  le  sieur  Jean-Louis  Durand 
(son  client),  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
n'a  contrevenu,  ni  au  n°  Si,  § Ie»,  art.  68,  ni  au 
n°  3,  § 7,  art,  69  de  la  loi  du  SS  Crm»,  an  7,  les- 
quels sont  uniquement  et  taxaiivement  applica- 
bles aux  cas  où  il  existe  réellement  élection 
d’aini  ou  déclaration  de  coniruand;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 avril  1811.  — Sect.  civ.  — Hnpp.,  M. 
Rupérou.  — Concl.,  Al.  Thuriot,  av.  gén. 


DERNIER  RESSORT.—  Demande  altp.hna- 
tive. — Cassation. 

Du  10  avr.  1811.— (aff.  Fiando)»— F.cetarrét 
à la  date  du  8 mai  même  année. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

EMPÊCHEMENT.  — ALLIANCE. 

Un  témoin  peut  être  valablement  entendu  aux 
débats  sur  Us  faits  à charge  qu'il  tient  delà 
bouche  d'une  personne  qui,  elle-même,  ne 
pourrait  être  entendue  aux  termes  de  l'art. 
322  du  Code  d' instruction  criminelle  (I). 

Le  mari  de  la  sœur  de  la  femme  de  l'accusé 
peut  être  entendu  en  témoignage  (S). 
(Billon.) 

Du  11  avril  1811.— Sect.  crim. 


I8  TESTAMENT  MYSTIQUE.— Leci ire. 

S°  Appel.— Fin  de  non-hkcevoim.  — Cassa- 
tion. 

i° Lorsque  l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  porte  que  le  testateur,  en  présen- 
tant son  testament  au  notaire  et  aux  té- 
moins, a déclaré  qu'il  l’avait  lu  en  entier  et 
qu’il  était  conforme  à sa  volonté,  il  n’y  a 
pas  lieu  à cassation  de  l’arrêt  de  la  Cour 
d’appel  qui,  d’après  les  circonstances  de  la 
cause,  déclare  qu'il  y a preuve  écrite  et  ir- 
récusable que  le  testateur  savait  lire  l'écri- 
ture de  main. 

%°Une  partie  ne  peut  se  plaindre  d’avoir  été 
déclarée  non  recevable  dans  un  appel, lorsque 
l'arrêt  attaque  décide  que  l'appel,  fût-il  re- 
cevable, serait  mal  fondé  (3). 

(Chanlol  — C.  Planiadc.l 
35  nov.  1809,  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  qui , 
statuant  sur  l’appel  de  divers  jugemens  interjeté 
par  Chantot,  déclare  ces  jugemens  définitifs  et 
d'ailleurs  acquiesces  par  les  parties,  et  prononce 
ensuite  en  ces  termes:  — « Chantot  est  non  re- 
cevable dans  son  appel;  et  fût-il  recevable,  cet 
appel  serait  certainement  mal  fondé.  Quant  a 
l'appel  du  jugement  definitif,  on  n’a  opposé  au- 
cune fin  de  non» recevoir  ; il  faut  doue  examiner 
ce  jugement  au  fond.  Il  a décidé  que  le  testa- 
ment de  Marie  Chantot,  femme  Plaulade,  devait 
être  maintenu.  Le  testament  est  mystique;  il  a 
été  attaqué  sous  le  prétexte  que  la  testatrice  ne 

(1)  Y . Carnot,  sur  Part.  322  du  Code  d’instruc- 
tion crim  , t.  2,  p.  515 

(2)  V.  eonf.,  Cass.  6 frim.  an  9 et  la  note,  et  5 
prair.  an  13. 

VI.  — l,r  PARTIE 


savait  pas  lire  l’écrifure  faite  a la  main;  si  cette 
assertion  est  vraie,  le  testament  est  nul.  Les  lois 
anciennes  et  nouvelles  sont  d’accord  sur  ce  point. 
Il  est  donc  question  d’examiner,  dans  le  fait,  si 
elle  savait  lire  récriture  de  main. 

«Or,  le  testament  dont  s'agit  contient  une  dé- 
claration expresse  , signée  de  la  testatrice  , qui 
assure  avoir  lu  et  relu  son  testament.  Elle  a ré- 
pété cette  déclaration  dans  l'acte  de  suscnptiou; 
et  pour  détruire  celte  assertion  de  sa  part,  Il 
faudrait  de  fortes  preuves.  Celles  prises  des 
actes  dans  lesquels  elle  a déclaré,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse . qu  elle  ne  savait  pas  signer,  ne 
peuvent  détruire  la  déclaration  faite  dans  son 
testament.  Mais,  supposé  que  cela  fût  ainsi , et 
que  ce  ne  fût  pas  par  timidité  qu  elle  eût  fait 
celle  déclaration , rien  n’enipécherait  qu’elle 
n’eùl  appris  à écrire  dans  un  âge  plus  avancé; 
et  ce  qui  le  prouverait,  c'est  qu’elle  a signé , 
conjointement  avec  son  frère  , un  inveuiuire 
produit  au  procès.  Il  est  convenu  qu'elle  signa 
les  articles  de  mariage  ; il  est  convenu  encore 
qu’elle  a fait  une  obligation  en  faveur  d’un  cer- 
tain Cazamajour;  elle  a signé  encore,  avec  les 
mots  approuvant  l'écriture  ci-dessus,  un  billet 
en  faveur  de  Plaulade  , avec  celte  circonstance 
que  le  billet  est  écrit  de  la  main  de  Chantot. 
Elle  était  donc  reconnue  dans  la  famille  pour 
savoir  écrire  et  lire  récriture  de  main  ; son  frère 
l’a  reconnu  lui-même,  puisqu'il  lui  «servi  de  se- 
crétaire dans  un  de  ces  deux  ailes,  et  que,  dans 
la  plupart  «lesaulres.ila  signé  conjointement  avec 
sa  soeur.  Est-il  a présumer  que  l'un  eût  souffert 
qu  elle  eût  signé  des  actes  aussi  essentiels,  si  elle 
li’uvail  pas  su  les  lire  ; et , supposé  qu’on  pûi 
avoir  quelque  doute  aiet  égard,  Chantot  scrail-il 
recevable  a l’opposer,  lui  qui  a si  souvent  reconnu 
qu’elle  savait  lire  et  écrire,  puisqu'il  a contracté 
avec  elle  dans  l’inventaire,  sous  la  foi  de  la  si- 
gnaiure  de  sa  soeur,  et  qu’il  a signé,  conjointe- 
ment avec  elle,  plusieurs  autres  actes  essentiels? 
Elle  a également  signé  son  contrat  de  mariage, 
et  enfin  son  testament,  ayant  ajouté,  dans  l'acte 
de  suscription,  le  mol  disposante  a sa  signature; 
ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  par  imitation 
qu  elle  a signé  et  écrit  les  mots  approuvant  l’é- 
criture ct-dessus,  puisque,  dans  l’acte  de  suscrip- 
lion,  elle  a ajoute  le  mot  disposante.  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  qu  elle  savait  écrire  et  con- 
séquemment lire  l’écriture  a la  main,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  dans  tous  les  actes 
produits,  son  écriture  est  nette  ; qu'il  parait  que 
tantôt  elle  commence  par  des  lettres  majeures , 
et  tantôt  par  des  lettre»  ordinaires  ; ce  qui  prouve 
qu’elle  ne  copiait  point  une  écriture , comme 
qui  copie  un  dessin.  Le  tesiatueut  dont  s'agit 
doit  donc  être  maintenu  , et  ou  doit  rejeter  la 
preuve  offerte,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
le  premier  des  articles  de  celte  offre  de  preuve 
csi  un  fait  négatif;  et  les  autres,  fussent-ils 
prouvés,  peuvent  être  l'effet  de  l'iudolence  eide 
la  paresse,  et  ne  seraient  pas  en  étal  de  détruire 
les  preuves  résultant  du  procès , d’autant  qu'un 
témoignage  verbal  ne  peut  détruire  une  pieuve 
dé|à  faite  par  écrit  ; par  ces  mollis  et  ceux  in- 
sérés dans  le  jugement,  reçoit  l’opposition  ; or- 
donne que  l'arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  ci 
teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fiaodo. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 

(3)  V.  le»  concl.  conf.  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Merlin  , dans  cette  afTairo,  Repert.,  v*  Testa- 
ment, g s. 
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qu’il  est  sans  aucun  intérêt,  par  cela  même  que 
l’arrêt  attaque  décide  que,  quand  l’appel  des 
deux  jugeuiens  dont  il  s'agit  serait  recevable,  il 
serait  mal  fondé; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  Cour 
d’appel  n'a  pu  violer  aucune  loi,  en  décidant,  en 
fait,  qu’il  résulte  de  diverses  circonstance»  et  de 
divers  actes,  même  authentiques,  dont  l'appré- 
ciation appartenait  aux  juges,  la  preuve  écrite 
et  irrécusable  que  Marie  t.haniui  savait  lire  ré- 
criture de  main,  cl  quelle  a dit  la  vérité,  lors- 
qu’en  présentant  son  testament  au  notaire  et  aux 
témoins,  elle  leur  déclara  qu  elle  l’avait  lu  eu 
entier,  et  qu'il  était  conforme  à sa  volonté;— 
Rejette,  etc. 

Du  11  avril  1811.— Sect.rcq.— Eapp.,  M.  Ru- 
pérou.— Coud.,  M.  Merlin,  av.  gén. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procès- 
veubal.— Domicile. 

Un  procès-verbal  dressé  a la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur  des  droits  réunis  d’un  dé- 
partement, qui  élit  domicile  dans  les  maison 
et  bureau  d’un  contrôleur  desdits  droits  ( dont 
la  résidence  est  indiquée),  fie  peut  être  an- 
nulé so  i prétexte  qu  il  ne  contient  pas  l'in- 
dication du  domicile  réel  du  poursuivant .— 
Le  directeur  des  droits  réunis  d'un  départe- 
ment a un  domicile  de  droit,  qu'il  West  pas 
nécessaire  d'indiquer,  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement d’abord  , puis  dans  chaque  bureau 
des  contrôleurs  principaux  de  son  arron- 
dissement. 

(Droits  réuuis — C.  Malsberg  et  Kiliau.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art,  il  de  la  loi  du  l,r  ger- 
minal an  13;— Attendu  que  les  qualités  établies 
au  procès-verbal  dont  U s'agit  étaient  absolu- 
ment conformes  a la  Lettre  et  a l'esprit  de  la  loi; 
Qu’en  premier  lieu,  le  directeur  général  des 
droits  reunis  d’un  dépariemeul,  chargé  immé- 
diatement par  la  loi  de  la  poursuite  des  affaires 
de  la  regie  devant  les  tribunaux,  a notoirement 
sa  résidence  ou  son  domicile  de  droit  au  chef- 
lieu  du  département;  en  second  lieu,  que  le  di- 
recteur a encore,  a raison  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées,  un  autre  domicile  de  droit,  dans 
chaque  bureau  des  contrôleurs  principaux  de  sou 
arrondissement,  qui  soin  aussi  charges,  immé- 
diatement et  sous  ses  ordres,  de  la  poursuite 
desdites  affaires;— Attendu  qu’en  établissant 
d'abord  la  qualité  du  direcleui  du  département 
de  la  Koer,  comme  poursuivant,  c'était  dire  im- 
plicitement et  nécessairement  que  sou  domicile 
était  au  chef-lieu  de  ce  département;— Attendu, 
d’ailleurs,  qu’outre  cette  ludiculion  qui  était  suf 
lisante,  puisque  n'y  ajuni  qu'un  fonctionnaire 
de  ce  grade  oans  chaque  departement,  ou  ne 

fieul  se  méprendre  sur  sa  résidence  au  chef-lieu, 
es  emploies  avaient  encore  élu  domicile,  pour 
lui, dans  les  maison  et  bureau  du  contrôleur  prin- 
cipal h Cologne,  rue  Seize-Maisons,  ou  le  direc- 
teur a un  domicile  de  droit,  pour  la  suite  des  af- 
faires élevées  dans  cet  arrondissement,  qu  ainsi 
les  employés  avaient  pleinement  saiisfailà  la  loi 
précitée;— Attendu  qu'en  annulant  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit,  ou  en  maintenant  ('annula- 
tion que  les  premiers  juges  en  avaient  pronon- 
cée, par  une  distinction  subtile  et  inapplicable 
a l'espèce,  du  domicile  réel  d'avec  le  domicile 
élu,  tandis  qu'il  s’agissait  réellement  d'un  domi- 

(I,  2 et  3)  Ces  trois  solutions  se  rattachent  plus 
ou  moins  directement  à une  qnesiioii  grave,  celle 
de  savoir  si  la  transcription  des  donations  est  au- 
jourd’hui nécessaire,  comme  l'était  autrefois  i'insi- 


cile  de  droit,  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Roer  a faussement  interprété 
et  appliqué,  et  en  même  temps  violé  l’art.  21 
précité,  et  l arl  26  dudit  décret  Casse,  etc. 

Du  12  avril  181t.— Secl.  crim.— Rapp.,  M. 
Cha.sle.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.— Appel.— 
Jugement  par  défaut. 

En  matière  de  droits  réunis,  les  jugement  par 
défaut  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  avant  l'expiration  des  délaisde  l'op- 
position. (Décret  1"  germ.  an  13,  art.  32.) 

(D  roits  réunis — C.  Cassalde.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  32  du  décr.  imp.  du 
1«»  germ.  an  13;— El  attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  régie  avait  interjeté  appel,  le  17  oct.  1810,  du 
jugement  rendu  contre  elle  par  défaut,  le  5 sept, 
précédent;  qu  elle  avait  elle  même  signifié,  sous 
protestation,  le  11  dudit  mois  d'octobre  ; — Que 
l'acte  d’appel  contenait  assignation  a la  première 
audience  de  la  Cour  criminelle;  que  cet  appel 
était  régulier  et  conforme  aux  dispositions  du 
décret  précité,  qui  est  le  seul  Code  des  droits 
réunis,  et  qui  ne  défend  pas  d’interjeter  appel 
d’un  jugement  par  défaut,  dans  le  délai  de  hui- 
taine , que  les  lois  générales  accordent  pour  y 
former  opposition  Attendu  que,  si  on  voulait 
appliquer  les  lois  générales  qui  intéressent  la 
régie,  on  entraverait,  ou  au  moins  on  ralentirait 
la  marche  de  la  procédure . que  le  législateur 
s’est  attaché  à simplifier  et  a rendre  plus  ra- 
pide; qu’il  serait  même  impossible  d’appliquer  à 
cette  matière  la  dernière  disposition  de  l’avit 
du  conseil  d’blat,  sans  exposer  la  régie  è ne  pas 
pouvoir  appeler  d’un  jugement  rendu  contre  elle 
par  défaut;  car, en  supposant  que  ses  agens  eus- 
sent négligé  d’y  former  opposiliou  dans  la  hui- 
taine de  la  signification,  qui  élail  le  terme  légal 
et  général,  lorsque  cet  avis  a été  rendu,  la  régie 
n’aurait  plus  été  recevable  à en  appeler,  puisque 
le  délai  de  huitaine,  qui  serait  le  même  pour 
l’appel  que  pour  roppo6iiion,  aurait  été  expiré  ; 
— Attendu  qu'en  déclarant  non  recevable  l’appel 
dont  il  s’agit,  qui  était  conforme  au  décr.  du  l*r 
germ.  an  13,  la  Cour  de  juslice  criminelle  du 
departement  du  Taro  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’avis  du  conseil  d’Ëtat,  qui  est  étranger 
à la  matière,  et  violé  les  dispositions  du  décret 
précité  ;— Casse,  etc. 

Du  12  avril  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— llapp.,  M.  Chasle. 


1«  DONATION  ENTRE  VIFS.— Ihsifüatiok. 
—Loi  de  l’époque.  — Trahscriptior.  — 
Héritiers. 

2°  Evictiow.  — Tiers  àcqukrburs.  — Bom?*b 
foi. 

\°Vne  donation  faite  sous  l’empire  de  l'ordon- 
nance de  1731  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
quelle  n'a  pas  été  insinuée,  si,  au  temps  où 
elle  pouvait  encore  l'être  valablement , la 
loi  qui  exigeait  l'insinuation  a été  abro- 
gée  (1). 

Le  défaut  de  transcription  d'une  donation  ne 
peut  être  opposé  au  donataire  par  les  héri- 
tiers du  donateur. — Résolu  seulement  par  la 
Cour  d'appel  (2).  . , . 

En  tout  cas,  la  transcription  de  la  donation 
peut  aujourd'hui  être  faite  même  après  la 
mort  du  donateur  (3). 

nuation  , pour  consolider  (du  moins  à l’égard  des 

tiers)  la  propriété  des  objets  donnés  sur  U tète  du 

donataire. 

Nous  croyons  devoir  examiner  ici  cette  question 


( 17  avril  1811.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  oàssation. 

S® Lorsqu'un  héritier  testamentaire  a vendu  les 
biens  de  i hérédité  pour  en  acquitter  les  char* 

£ts,  et  que  le  testament  a été  ensuite  annulé, 
te  acquéreurs  de  bonne  foi  ne  peuvent  être 
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dans  6a  généralité , en  la  prenant  à son  origine,  el 
en  ta  suivant  dans  ses  vicissitudes  historique»,  parce 
que  les  résultats  auxquels  nous  pourrons  parvenir 
prépareront  nécessairement  l'intelligence  des  nom- 
breux arrêts  que  nous  avons  à rapporter  sur  cette 
matière  épineuse. 

Si  les  donations  avaient  pu  n’intéresser  jamais 
que  la  personne  du  donateur  et  celle  du  donataire,  il 
est  certain  que  le  consentement  de  l’un  et  de  l’autre 
clairement  manirestè  eût  satisfait  à toutes  les  exi- 
gences. Ces  deux  volontés  une  fois  constatées  par 
un  acte  qui  les  eût  liées  l'une  à l’autre , à quoi  bon 
et  dans  quel  intérêt  aurait-on  exigé  des  formalités 
nouvelles?...  Mais  le  donateur  qui  se  dépouille, 
diminue  par  cela  même  sa  fortune  el  son  crédit, 
et  par  suite , les  personnes  qui  peuvent  être 
appelées  à recueillir  sa  succession , ou  à traiter 
avec  lui,  ont  un  grave  intérêt  à être  avertie». 
Tel  fut,  i Rome,  le  motif  qui  donna  naissjnce 
à la  formalité  de  l’insinuation  , et  cela  est  si  vrai, 
que  l'insinuation  n’y  fut  pas  usitée  dans  les  pre- 
miers temps  du  droit  civil.  Comme  les  donations  , 
ainsi  que  le»  autres  contrats  translatifs  de  propriété, 
ne  s'accomplissaient  pas  alors  sans  que  la  stipulation 
ne  fût  suivie  d une  tradition  réelle,  actuelle  el  con- 
tinue, la  possession  publique  désignait  aussitôt  la 
mutation  de  propriété  ; le  nouveau  propriétaire  était, 
par  le  fait,  immédiatement  connu  , tout  avertisse- 
ment devenait  inutile.  Mais  lorsque, plus  tard,  s'in- 
troduisit le  système  des  traditions  teintes,  quand, 
par  ce  moyen,  le  propriétaire  qui  aliénait  sa  pro- 
priété était  maître  d’en  conserver  la  jouissance,  et 
pouvait  par  suite  passer  encore,  aux  yeux  des  tiers 
auxquels  la  tradition  réelle  ne  parlait  plus,  el  qui 
ignoraient  la  tradition  feinte,  pour  le  véritable  pro- 
priétaire, la  nécessité  d’un  fait  qui  les  avertit  se  Ht 
sentir , afin  de  prémunir  les  transactions  contre 
les  pièges  que  leur  tendait  l’apparence  d’un  crédit 
qui  pouvait  n'avoir  plus  aucune  base  réelle.  Ce  fut 
alors  qu'on  établit,  pour  les  donations,  la  nécessité 
de  l'insinuation,  (f.  Ricard,  des  Donations,  1" 
part.,  n°  1079.)  V.  aussi  une  dissertation  de  M. 
Comte  sur  les  effets  de  la  transcription  en  matière 
de  vente,  dissertation  que  nous  avons  jointe  à un 
arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  16  od.  1810  (aiï.  Bol- 
zée).  — La  première  trace  de  la  formalité  dont  il 
a’agil  se  trouve  dans  une  constitution  de  l’empereur 
Constantin,  qui  forme  la  loi  25  au  Code , de  Do- 
nationibus.  D’après  celte  loi.  toute  donation  géné- 
ralement quelconque,  site  directa  «il,  site  mortis 
causâ  institu/a,  sice  conditions  faciendi , aut  non 
faciendi  sut  pensa,  sict  ex  aliquo  notato  lempore 
repromissa , sice  animo  dantium , accipieniiumce 
sentenliis , quantum  jus  sint  cognommata  , devait 
être  insinuée. — Cette  couslitutiou  reçut  une  pre- 
mière modification  de  l’empereur  Théodose  , qui 
excepta  de  la  nécessité  de  l’insinuation  les  dona- 
tions à cause  de  noces,  el  qui,  à l’égard  des  autres, 
no  les  déclara  soumises  à celle  formalité,  que  lors- 
que leur  inmortancc  excédait  deux  cents  écus  d’or. 
(L.  ult.  Cod.  Theod.  de  spunsalib.)  A son  tour,  l’em- 
pereur Justinien  étendit  relie  dispense  en  ordon- 
nant qu’à  l’avenir  les  donations  seraient  valables 
sans  insinuation  jusqu’à  500  écus  d’or,  non-seule- 
ment pour  les  donations  en  argent,  mais  encore  pour 
celles  de  choses  immobilières  jusqu'à  concurrence 
de  celle  estimation.  Mais,  à part  ces  exceptions  et 
d’autres  qui  furent  créées  en  faveur  de  donations 
particulières,  telles  que  celles  qui  étaient  faites  par 
le  prince  ou  à son  prolit,  ou  pour  la  rédemption  des 
captifs,  pour  U reconstruction  dos  maisons  ruinées 


évincée,  qu'au  préalable  ils  n’aient  été  rem - 
bourses  des  sommes  qu'ils  ont  payées  aux 
créanciers  de  la  succession . — Résolu  seule- 
ment par  la  Cour  d'appel. 


par  le  feu  ou  autre  dommage,  etc.,  les  donations 
durent  être  insinuées  à peine  de  nullité. 

L’insinuation  eut,  en  France,  une  origine  sembla- 
ble. On  la  pratiqua  bieu  dan»  les  pays  de  droit  écrit, 
conformément  aux  lois  de  Justinien,  dé»  longtemps 
avant  que  nos  lois  eussent  parlé  de  cette  formalite  ; 
car  on  trouve,  danslcs  privilegesque  Charles  V,  en 
qualité  de  régent  du  royaume,  accorda  au  mois  d’oc- 
tobre 1358  au  chapitre  do  Saint  Bcrnard-de-Ro- 
inans.  en  Dauphiné,  qu’une  donation  qui  excédait 
500  florins,  n' était  pas  valable  si  elle  n’étail  insinuée 
parle  juge.  ( F.  Encyclopédie  méthodique,  v°  /*- 
smuation).  Mais  la  formalité  fut  longtemps  incon- 
nue daus  les  pays  coutumiers.  Seulement,  comme 
il  arriva  là  ce  qui  était  arrivé  chea  les  Romains,  la 
même  cause  y produisit  les  memes  effets.  L'usage 
des  traditions  teintes  s’y  éttRl  miioduit  depuis  la 
connaissance  du  droit  civil,  on  put  craindre  les 
fraudes  contre  lesquelles  la  législation  rumaino 
avait  introduit  l'insinuation , el  l'insinuation  fut 
également  la  mesure  préventive  qu’adoptèrent  les 
anciennes  lois.  « Nos  rois,  dit  Ricard,  loco  ci  lato. 
n°  1084,  ont  été  obligés  d'apporter  les  mêmes 
remèdes,  en  établissant  la  nécessité  de  l’insinuation, 
ne  quis,  dit  très  à propos  un  savant  moderne  (Fer- 
rerius  sur  üu) pape),  imvetu  aliquo  «me  judicio 
tan quam  prodigus  donet,  l'expérience  nous  faisant 
connaître  que  plusieurs  sont  retenus  de  disposer  do 
leurs  biens  parla  considération  qu'ils  ne  peuvent  lo 
faire  sans  rendre  leurs  donations  publiques,  par  lo 
moyen  de  l'insinuation,  qui  sert  souvent  de  retenue 
aux  passions  déréglées.  » — «Sans cette  insinuation, 
dit  encore  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France, 
t.  2,  lit.  4,  ch.  5,  sect.  I,c,  n"  3,  la  faculté  que  la 
loi  accorde  aux  donateurs  de  réserver,  leur  vie  du- 
rant, l'usufruit  des  choses  par  eux  données,  serait 
un  piège  aux  créanciers  et  aux  héritiers  qui,  igno- 
rant la  donation,  prêteraient  au  donateur  el  accep- 
teraient la  succession  ; prêt  el  acceptation  qui  sou- 
vent sont  onéreux  aux  uns  et  aux  autres;  mais  qui 
cessent  d’être  tels  par  la  précaution  que  la  loi  a 

I irise  de  les  instruire  des  donations , au  moyen  de 
aquelle  instruction,  ils  ne  prêtent  ou  acceptent  qu’en 
connaissance  de  cause.  » 

C'est  ainsi  que  les  avantages  de  l’insinuation  fu- 
rent envisagés  dans  les  pays  coutumiers.  Aussi,  dés 
que  l’ordonnance  rendue  par  François  lr»  en  1539, 
la  première  qui,  en  France,  ait  parlé  de  cette  for- 
malité, l’eût  prescrite  pour  la  validité  des  donations, 
ceux  mêmes  de  ces  pays  dont  les  coutumes  décla- 
raient les  donations  valables  sans  insinuation,  s’em- 
parèrent-ils  de  la  disposition,  bien  que  l'ordonnance 
lût  sans  dérogation  expresse  aux  coutumes  qui  y 
étaient  contraires  : «Et  cela,  dit  l’esnellc,  C outume 
de  Normandie,  p.  432  (3*  éd., revue  par  Roupuel), 
parce  que  cette  ordonnance  est  favorable  en  réta- 
blissant un  usage  qui  avait  été  sagement  introduit, 
dans  le  droit  romain,  pour  empêcher  les  désordres 
qui  arrivaient  par  les  donations  elandeslines.par  les- 
quelles les  créanciers  elles  héritiers  du  doualeur  se 
trouvaient  surpris.  » — L’art.  132  de  celle  ordon- 
nance portait  : « Nous  voulons  que  toutes  donations 
qui  seront  faites  ci-aprés  par  el  entre  nos  sujets 
soient  insinuées  et  enregistrées  en  nos  Cours  el  juri- 
dictions ordinaires  des  parties  el  des  choses  don- 
nées; autrement  elles  seront  réputées  nuiies,  et  ne 
commenceront  à avoir  leur  elTcl  que  du  jour  de  l’in- 
ainuation.  «—Parcelle  dernière  disposition,  d'après 
laquelle  la  donation  nu  commençait  à avoir  effet  que 
du  jour  de  l'insinuation,  l'art.  132  adoptait  plcine- 
uicut  le  principe  du  droit  romain,  qui  avait  fait  de 
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(Roogié— C.  Lafarge  et  Limousin.) 

Le  11  niv.  an  10,  donation  entre  vira  de  la 
part  du  sieur  Rougié  au  sieur  Lafarge  de  la  moi- 
tié de  ses  biens.  Celle  donation,  faite  sous  l’em* 


l'insinuation  une  formalité  indispensable  pour  la 
perfection  intrinsèque  de  la  donation  , et  sans  la- 
quelle le  douateur  lui-même  n'était  pas  engagé. 
(K.  d’OIive,  Ht.  4.  ch.  28;  et  Mavnard,  lis.  2, 
ch.  66,  et  Ht.  7,  ch.  73.)— Mais  c’était  aller  au  delà 
du  but  : l'insinuation  n'avait  pas  été  réclamée  en 
faveur  des  donateurs  ; l'intérêt  seul  des  héritiers  et 
celui  des  créanciers  l’avaient  rendue  nécessaire. C'é- 
lail  donc  donner  un  nouvel  élément  à la  mauvaise 
foi  que  de  laisser  au  donateur  la  faculté  de  se 
prévaloir  du  défaut  d'insinuation.  L'ordonnance  de 
Moulinsy  pourvut  tout  en  maintenant  la  nécessité  de 
l'insinuation.  L'art.  î>8  disposait  en  efTet  : h Pour 
Oter  à l'avenir  toutes  occasions  de  fraudes  et  de 
doutes  qui  pourraient  être  mues  entre  nos  sujets, 
pour  l'insinuation  des  donations  qui  seront  ci- après 
faites,  avons  ordonné  que  dorénavant  toutes  dona- 
tions entre  vifs....  seront  insinuées....  dans  quatre 
mois  à compter  du  mur  et  date  d'icelles...  ; autre- 
ment et  a faute  de  ladite  insinuation , seront  et  de- 
meureront lesdites  donations  nulle*  et  de  nul  effet 
et  valeur,  tant  en  fareur  du  créancier  que  de  Chéri- 
lier  du  donnant;  et  si,  dedans  ledit  temps,  ledit 
donnant  ou  donataire  décédait,  pourra  néanmoins 
ladite  insinuation  être  faite  dans  ledit  temps  à comp- 
ter du  jour  dudit  contrat.  . »— L'ordonnance  rendue 
par  Louis  XV  dao»  le  mois  de  février  1731,  main- 
tint cet  régies,  en  disposant,  art.  20,  qne  toutes  do- 
nations seraient  insinuées  à peine  de  nullité;  et, 
art.  27,  que  le  défaut  d'insinuation  pourrait  être 
opposé  tant  par  les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  du 
donateur  que  par  ses  héritiers,  donstaires  posté- 
rieurs ou  légataires,  et  généralement  par  tous  ceux 
qui  y auraient  intérêt,  autres  néanmoins  que  le  do- 
nateur. 

Tel  était  le  dernier  état  de  la  législation,  lorsque 
survint  la  révolution  de  1739.  A cette  époque,  on  le 
sait,  diverses  parties  de  nos  lois  civiles  furent  re- 
vues et  modifiées  : de  ce  nombre  fut  ce  qui  se  rap- 
portait aux  hypothèques.  On  se  proposa  pour  but 
d’organiser  le  régime  hypothécaire  d'après  un  sys- 
tème de  publicité  complète  ; et,  pour  arriver  plus 
sûrement  à ce  résultat,  I a loi  du  1 1 brum.  an  7,  qui 
fut  la  loi  de  la  matière,  ordonna  par  Part.  26,  « que 
les  aetéi  translatifs  de  bien»  et  droits  susceptibles 
d'hypothèque  devraient  être  transcrits  sur  le*  regis- 
tres du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
dans  l’arrondissement  duquel  les  biens  étaient  si- 
tués; et  que  jusque-là,  »7s  ne  pourraient  être  opposés 
aux  tiers  qui  auraient  contracté  arec  fane ten  pro- 
prietaire et  se  seraient  conformés  aux  dispositions 
de  la  loi. o — Mais,  qu’on  le  remarque  bien,  les  réglés 
relatives  à l'insinuation  ne  furent  pas  touchées  par 
la  loi  nouvelle:  elles  avaient  été  favorablement  ac- 
cueillies ; les  auteurs  leur  avaient  généralement  at- 
tribué l'effet  le  plus  salutaire  (voy  .lrs  auteurs  déjà 
cités;  f . aussi  Pothier,  des  Donatùms  entre  tifs, 
aect.  2,  art.  3);  le  législateur  de  l'an  7 les  laissa 
donc  subsister.  Ainsi,  à partir  de  celte  époque,  les 
donations  furent  soumises  à deux  formalités  qui, 
l'une  et  l'autre,  avaient  bien  la  publicité  pour  ob- 
jet, mais  qui  cependant  n'étaient  pas  homogènes, 
et  n'auraient  pn  être  suppléées  l'une  par  l'autre. La 
première,  l'insinuation,  dont  le  défaut,  d'après  les 
anciennes  ordonnances,  annulait  les  donations  à 
l’égard  dea  héritiers  du  donateur,  de  ses  créanciers 
et  des  tiers  acquéreurs;  la  seconde,  la  transcription 
dont  l'omission,  d'après  la  loi  de  l'an  7,  empêchait 
seulement  le  donataire  d'opposer  la  donation  aux 
tiers  à qui  le  donateuraurait  hypothéqué,  vendu  ou 
donné  les  mêmes  biens,  pourvu  que  de  leur  part  il 


pire  de  l’ordonnance  de  1731,  n’avait  pas  encor* 
été  insinuée  au  23  flor.an  11,  époque  de  la  pro- 
mulgation du  litre  du  Code  civil,  relatif  aui  do- 
nations entre  vifs  et  testament,  qui  a aboli  la 


v eût  eu  transcription  du  contrat,  comme  on  l’a  vu 
par  le  texte  précité  de  Part.  26. , 

Qu'esi-il  arrivé  ensnite?  C’est  que  leCode  civil 
qui  a abrogé  les  anciennes  ordonnances  aussi  bien 
que  la  loi  de  l'an  7,  n'a  conservé,  pour  les  donations, 
ue  la  transcription  dont  il  était  parlé  dans  celle 
ornière  loi  : c'est  là  l’objet  des  art.  939,  940  et 
941  de  ce  Code.  Mais  en  ne  maintenant  que  cette 
formai  lé  et  en  supprimant,  par  le  fait,  l'insinua- 
tion, a-t-il  voulu  conserver  à la  première  la  nature 
et  les  effets  qu’elle  avait  d’après  la  loi  de  Pan  7 ? 
Ou  au  contraire,  a-t-il  entendu  lui  communiquer 
les  caractères  de  l’insinuation  qu’alors  la  loi  de 
l’an  7 aurait  reproduite  sous  un  autre  nom?  Le 
Code  ne  s’explique  pas  clairement  sur  ce  point  : 
les  articles  précités  sont  vaguement  conçus.  Mais 
à défaut  de  disposition  expresse  , lorsqu'on  inter- 
roge la  raison,  on  comprend  que  le  législateur  qui 
avait  à choisir  entre  la  transcription  et  l'insinuation, 
a du  vouloir,  lorsqu'il  a pris  I une  des  deux,  con- 
server la  chose  aussi  bien  que  le  nom  ; et  celte  in- 
terprétation s’induit  encore  de  ce  qu’en  prescrivant 
la  transcription , le  législateur  n'en  a fait  l'objet 
d'une  condition  que  pour  la  donation  de  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèques  (art.  989),  ce  qui  était  pré- 
cisément la  disposition  ci-dessus  transcrite  de  la  loi 
de  Pan  7 , et  qu'il  ne  Pa  pas  imposée  pour  les  do- 
nations de  meubles,  qui  cependant  n’étaient  pas 
dispensées  de  la  formalité  de  l'insinuation  par  lea 
anriennesjordonnances. 

Mais  il  y a mieux  que  ces  inductions  : la  discus- 
sion qui  a précédé  Part.  939  au  conseil  d’Etat  indi- 
ue  assez  la  signification  qu'il  faut  attribuer  aujour- 
’hui  à la  transcription  des  donations,  telle  qu’elle 
est  requise  par  le  Code  civil.  En  effet,  cet  article  fut 
présenté  par  M.  Bigot  de  Préameneu  comme  une  dé- 
rogation  au  droit  très  anciennement  établi  d'assurer 
aux  donations  leur  publicité  par  la  t oie  de  fin#»— 
nuation.  « Ce  changement , disait  M.  Bigot,  doit 
être  la  suite  de  celui  qui  est  intervenu  dans  une 
autre  partie  de  la  législation.  Il  existe  des  bureaux 
d'hypothèques  où  les  actes  translatifs  de  propriété 
doivent  être  inscrits  pour  opérer  l'expropriation.  La 
majorité  de  la  section  a donc  pensé  que  la  loi  éta- 
blissant une  formalité  qui  doit  être  nécessairement 
remplie  pour  que  la  donation  ait  ses  effets.la  publi- 
cité en  était  assurée  par  ce  moyen.  Les  membres  de 
la  section  qui  ont  adopté  une  opinion  différente  se 
sont  fondés  sur  ce  qu’on  connaît  des  donations  non 
sujettes  à transcription,  comme  sont  lea  donations 
de  meubles,  et  que  cependant  il  est  nécessaire  de 
leur  donner  également  de  la  publicité,  lorsque  le 
donateur  se  réserve  l'usufruit.  Il  a semblé  à la  ma- 
jorité de  la  section  que  pour  quelque*  espèces  de 
donations  qui  sont  toujours  très  rares,  il  ne  fallait 
point  soumettre  le  plus  grand  nombre  de  ces  sortes 
d'actes  à une  formalité  embarrassante.  On  a,  au 
surplus,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opinion,  entendu 
que  rien  n'était  préjugé  sur  le  système  hypothécaire 
qui  n'était  point  l'objet  de  la  discussion.  »— M.Tron- 
chct  fit  remarquer  que  la  loi  qui  ordonne  l'insinua- 
tion avait  continué  d’être  exécutée,  même  depuis 
l'établissement  du  régime  hypothécaire;  qu’elle  pou- 
vait donc  conserver  encore  ses  effets ; mais  qu’il  j 
aurait  de  l'inconvénient  à confirmer  dés  Jr  présent 
ce  régime,  au  lieu  qu’il  n’y  en  avait  aucun  d laisser 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  prononcé  sur  le  sort  de  la  loi  de  l'an  7. 
Mais  M.  Treilhard  répondit  que  «l'inconvénient  se- 
rait de  doubler  les  frais  pour  soumettre  lea  dona- 
tions à une  formalité  désormais  inutile,  puisque  U 
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formalité  de  l'insinuation.—  Le  donateur  ne  dé- 
céda qu'au  mois  de  niv.  an  19,  et  par  conséquent 
à une  époque  où  l'ordonnance  de  1731  n'était 
plus  en  vigueur.  11  avait  fait  en  faveur  de  La- 


transcription  sur  les  registres  hypothécaires  était 
inévitable.  » El  M.  Joli vet ajouta  : «qu'en  prescri- 
vant l'insinuation,  l'ordonnance  de  1731  ne  s'était 
proposé  d'autre  but  que  de  rendre  les  donations 
publiques  ; que  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 avait,  dans 
les  mêmes  vues,  ordonné  la  transcription,  et  que  les 
donations  y étaient  sujettes  ; qu'aussi,  dans  beaucoup 
de  départemens,  on  avait  été  frappé  de  l'inutilité 
de  l'insinuation  depuis  que  la  transcription  était 
devenue  indispensable.  » M.  Troncbet  répliqua  alors 
que  «la  loi  de  (insinuation  et  celle  de  la  transcrip- 
tion existaient  également;  que  la  dernière  n'étail 
applicable  qu'aux  donations  qui  transmettaient  ac- 
tuellement la  propriété;  que  les  autres  donations  ne 
pouvaient  devenir  publiques  que  par  l'insinuation; 
que  dans  cet  état  de  choses,  il  était  prudent  de  ne 
paa  s'expliquer  sur  la  force  des  deux  lois.»  M.  Re- 
gnaud  (de  Saint-Jean-d'An^ély),  répondit  «que  les 
registresd'insinualion  n'avaient  été  établis  que  parce 
que  ceux  des  oppositions  aux  hypothéqués  étaient 
secrets  ; qu'ils  étaient  donc  désormais  inutiles,  et 
qu'ainsi  l’article  devrait  être  conservé.  » — C'est 
en  présence  de  ces  considérations  que  l'article 
fut  adopté.  ( V . pour  cette  discussion,  Fenel,  Tra- 
vaux préparatoire  du  Code  civil,  loin.  12,  p.  359  et 
suiv.;  V.  aussi . Merlin , Héperl.  , v°  Donation » 
entre  vifs,  sert.  6,  g 3.) 

De  tout  cela  il  résulte  bien  clairement,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  nettement  distingué  l'insinua- 
tion de  la  transcription;  qu’ils  ont  attribué  à chacune 
d'elles  ses  caractères  propres  et  ses  effets;  qu'ils 
n’ont  entendu  adopter  que  la  dernière  ; et  que  seu- 
lement ils  n'ont  pas  voulu  déterminer  quel  serait 
l'effet  de  la  transcription  ou  de  son  omission,  afin 
de  ne  rien  préjuger  sur  le  système  hypothécaire  qui, 
ainai  que  l'avait  fait  observer  M.  Bigot  de  Préame- 
neu, n'éuit  pas  alors  l'objet  de  la  discussion.-Telle 
est  l’inlerprélalion  qui  s'induit  tout  naturellement  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  ; et  cette  inter- 
prétation a été  bien  nettement  formulée  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  décembre 
1810,  dans  lequel  on  lit  que  «ceux  qui  vou- 
draient oppoeer  les  art.  939  et  941  pour  en  con- 
clure que  la  transcription  remplace  l'insinuation 
voulue  à peine  de  nullité  parl'ordonnance  de  1731, 
tomberaient  dam  une  erreur  évidente . » (K.  cet 
arrêt  k sa  date.)  C'est  encore  ce  qu'on  trouve  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  11  avril  1809, 
où  il  est  dit  : • que  la  transcription  de  l'art.  939 
n'est  plus  l'insinuation  des  ordonnances  ; que  le 
Code  a emprunté  la  transcription  à la  loi  de  l'an  7, 
et  qu'il  n'en  a changé  ni  la  nature  ni  les  effets.  » j 
(F.  aussi  cet  arrêt  à sa  date.) 

Ainsi , la  transcription  des  donations  est  au- 
jourd'hui une  pure  formalité  du  système  hypo- 
thécaire ; et  de  là  vient,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  l'ex- 
posé que  nous  venons  de  faire,  que  les  art.  939  et 
auiv.  qui  s'occupent  de  cette  formalité  à l'égard  des 
donataires,  sontconçusen  termes  vagues  et  propres 
à s'accommoder  aux  principes  qui  seraient  ultérieu- 
rement adoptés  sur  ce  systeme.Or,  de  ces  principes, 
il  résulte  que  la  transcription  n*a  pas  été  introduite 
comme  une  formalité  necessaire  pour  transférer  la 
propriété,  mais  bien  comme  une  formalité  faculta- 
tive indiquée  pour  la  purger  des  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  elle  peut  avoir  été  grevée  antérieure- 
ment. C’est  là  une  appréciation  qui  n’est  aujourd'hui 
contestée  par  personne  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
cription de  la  vente  ( V.  sur  ce  point,  l’arrêt  déjà  cité 
du  16  oct.  1810,  et  les  autorités  indiquées  immédia- 
tement ayant  1a  dissertation  de  U.  Comie);  et  il 
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farge  un  testament  par  lequel  il  lui  laissait  l’au- 
tre moitié  de  ses  biens.  — Plus  d’un  an  après  , le 
donataire  fit  transcrire  l’acte  de  donation,  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  civil.  11 


semble  que  la  même  solution  devrait  être  adoptée  en 
ce  qui  touche  la  transcription  de  la  donation....  On 
oppose,  il  est  vrai , que  le  litre  du  Code  relatif  à 
ce  dernier  contrat  est  plus  explicite  que  celui  de  la 
vente,  en  ce  qui  concerne  la  transcription  ; que  la 
loi  a parlé  de  cette  formalité  dans  le  premier,  et 
qu'elle  ne  l'a  pas  mentionnée  dans  l'autre;  qu'ainsi 
l'art.  939  dispose  que  la  transcription  devra  être 
faite  au  bureau  d’arrondissement...  et  l’art.  941  que 
toute t per  tonne»  inlérettéct  pourront  opposer  le 
défaut  de  transcription  ; que  ces  deux  disposiiiona 
impliquent  bien  l’idée,  qu’en  matière  de  donation, 
la  transcription  est  impérieusement  exigée  pour 
consolider  la  propriété  sur  la  tête  du  donataire  à 
l'égard  des  tiers,  et  l'on  invoque  sur  ce  point,  par 
argument  d'analogie,  la  disposition  de  Part.  107 1 , 
du  Code  civil , relatif  aux  substitutions....  (/'. 
en  ce  sens,  Maleville  sur  les  art.  939  et  suiv.;  Dela- 
porte, Pandecte » française »,  eod.  loc . ; Duranlon, 
l.  8,  n°‘513  et  suiv.)  Mais,  on  l'a  vu  par  la  dis- 
cussion qui  a eu  lieu  au  conseil  d'Etat,  tout  avait 
été  réservé,  relativement  aux  effets  de  la  transcrip- 
tion et  de  son  omission,  lors  de  la  discussion  du 
litre  des  donations  : les  rédacteurs  du  Code  igno- 
raient encore  le  parti  qu'ils  prendraient.  Les  art.  939 
et  941  ne  doivent  donc  pas  être  isolés,  et  il  faut 
nécessairement  les  expliquer  par  ceux  qui  ont  réglé 
définitivement  la  matière  de  la  transcription,  c'est- 
à-dire  par  Je  ch.  8 au  litre  des  Hypothèque».— Cela 
posé,  et  sans  trop  insister  sur  l'art.  939.  qui,  en 
énonçant  que  la  transcription  doit  être  faite  au  bu- 
reau d’arrondissement,  a moins  pour  objet  de  pres- 
crire la  formalité  comme  essentielle  que  d’indiquer 
le  lieu  où  elle  doit  être  remplie,  on  sent  quo  l’art. 
941,  celui  sur  lequel  on  se  Tonde  particuliérement 
pour  décider  que  la  transcription  est  nécessaire 
pour  consolider  la  propriété,  va  trouver  une  expli- 
cation toute  naturelle.  Si  cet  article  confère  à toute 
personne  ayant  intérêt  le  droit  d’opposer  le  défauC 
de  transcription,  ce  n’est  ni  pour  faire  anuuler  les 
donations,  car  la  formalité  n’est  pas  prescrite  à peine 
de  nullité,  et  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  ni  pour 
autoriser  l’exercice  des  droits  acquis  postérieure- 
ment. car  la  donation  (art.  938)  est,  aussi  bien  que 
la  vente  (art.  1583),  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties,  et  le  donateur,  pas  plus  que  le 
codeur,  n’a  pu  conférer  à des  tiers  des  droits  qu'il 
n'avail  plus  ; c'est  donc  seulement  pour  que  ce* 
personnes  puissent  exercer  le  droit  d'hypothèque 
ou  de  surenchère  qui  leur  était  acquis  avant  la  do- 
nation. — Tel  est  I effet  unique  de  la  transcription 
co  matière  de  vente,  d'aprèsla  jurisprudence  inva- 
riablement admise  aujourd'hui.  Or,  il  ne  parait  pa» 
qu'il  en  puisse  être  autremeut  en  ce  qui  touche  la 
donation , si  l'on  réfléchit  que  nulle  part  la  loi  n'in- 
stitue deux  sortes  de  transcription,  l'une  pour  les 
ventes,  l'autre  pour  les  donations,  et  qu'au  contraire 
les  articles  compris  dans  le  chapitre  8,  au  titre  des 
hypothèques,  les  seuls  qui  règlent  aujourd’hui  les 
effets  de  la  transcription,  portent  expressément 
qu’ils  sont  communs  aux  acquéreur»  et  aux  dona- 
taires (F.  en  ce  sens  Toullier,!.  5,  n°*  230  et 
suivans  jusqu'à  238;  Vaxeillê,  de»  Succession»  tut 
l'art.  941,  n°  1.) 

La  conséquence  de  ce  système,  qui  paraît  toul-ù- 
fail  logique,  serait,  s'il  était  adopte,  que  nul,  si  ce 
n'est  ceux  auxquels  le  donateur  aurait  vendu  ou 
même  hypothéqué  l'objet  donné,  et  cela  avant  la 
donation,  n'aurait  droit  d'opposer  au  donataire  le 
défaut  de  transcription.  Cependant  on  va  voir  que 
1»  jurisprudence  a’e*t  fréquemment  écartée,  dan# 
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avait  vendu  à un  sieur  Limousin  une  partie  des  44  juillet  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
biens  qu'il  avait  recueillis,  moyennant  41, 000  fr.,  Limoges,  qui  maintient  la  donation,  déclare  nul 

aui  furent  pavés  par  Limousin  aux  créancier»  le  testament,  et  autorise  Limousin  à retenir  la 

e la  succession.  — Dans  cet  état,  les  héritiers  possession  des  biens  qu’il  a acquis  de  Lafarpe  , 

de  Rougié  ont  demandé  la  nullité  de  cette  do-  jusqu’à  ce  que  les  héritiers  de  Rougié  lui  aient 

nation  sur  le  rnnlif  qu’elle  n'avoit  point  été  in-  remboursé  les  sommes  dont  il  les  a libérés  en- 

sinuée  pendant  la  vie  du  donateur,  conformé-  vers  les  créanciers  de  la  succession, 

ment  aux  dispositions  de  l’ordonnance  de  1731  , Appel  par  les  héritiers  Rougié.  — Ils  ont  sou 
et  la  nullité  du  testament  pour  vice  de  forme.  tenu  que  la  donation  ayant  clé  faite  sons  Tern- 


ies applications,  de  celle  règle  absolue,  qui,  si  elle 
a été  dans  le  vœu  de  la  majorité  des  rédacteur*  de 
la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  discussion  que 
nous  venons  d’analyser,  a été  cependant  contredite 
par  quelques-uns  d'entre  eux.  M.  Jauberl  disait  en 
effet,  dans  son  rapport  au  tribunal,  le  9 flor.  an  II: 
« Si  un  donateur  peu  soucieux  de  sa  réputation  a 
hypothéqué  ou  vendu  les  objets  donnés,  quel  sera 
le*  sort  des  créancier*  hypothécaires  et  des  tiers  ae- 
uéreurs?  C'est  pour  empêcher  ce  conflit  entre  U 
onataire  et  les  créanciers  ou  les  acquereurs  pos- 
térieurs du  donateur  que  le  projet  a voulu  que  tous 
les  actes  qui  constituent  Pirrévocabililé  delà  don  i 
tion  fussent  transcrits  au  bureau  des  hypothè- 
ues.  » — Les  tribunaux  paraissent  s'être  inspirés 
o ce  rapport,  et  ils  ont  pris  pour  régie  de  leurs 
décisions,  en  interprétant  Part.  941,  que  les  mots 
dont  se  sert  cet  article,  toutes  personnes  ayant  intérêt, 
désignent  tant  ceux  qui  avaient  des  droits  anté- 
rieurs à la  donation  que  ceux  qui  ont  traité  depuis 
avec  le  donateur,  dam  l'ignorance  de  la  donation 
qu'il  avait  faite. 

C'est  ainsi  qne  par  arrêt  du  10  avril  1815,  la 
Cour  suprême  a cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar qui  rejetait  la  réclamation  d’un  tiers  qui,  dans 
l’intervalle  de  la  donation  à la  transcription,  avait 
acquis  l'objet  donné.  M.  Toullier,  loc.  cit.  n°  240, 
qui  combat  cet  arrêt  fort  vivement  et  le  considère 
comme  un  arrêt  de  circonstance,  doute  que  cette 
décision  fixe  la  jurisprudence,  a Je  ne  croirai,  dit- 
il,  la  jurisprudence  fixée  que  par  un  second  arrêt.» 
Ce  second  arrêt  est  intervenu,  et  il  avait  même  été 
précédé  d'autres  arrêts  semblables  de  Cours  royales: 
lr.  Cass.  21  fév . 1828  et  4 janv.  1830;  V.  aussi  Pa- 
ris, 16  juin  1808;  Anvers,  tl  aoftl  1814:  Montpel- 
lier. 28  fer.  1821;  Poitiers,  4 mai  1825;  Bordeaux, 
2 juin  1827;  f'.  encore  dans  le  même  sens,  Delvin- 
court,  t 2,  p.  267;  Grenier,  des  Donations.  n°  167; 
Dalloz,  ttec.  alph  , Dispositions  entre  vifs  et  testa - 
mentaires  , ch.  4.  seel.  I,  art.  5t  n°  6;  Duranlon, 
loc.  cit. \ Poujol,  des  Donations,  sur  l'art.  941,  n°  3. 

Il  en  a été  de  même  quant  aux  créanciers  du 
donateur.  Les  arrêts  et  autorités  déjà  cités  dans 
le  précédent  alinéa,  s’appliquent  à ce  cas.  Néan- 
moins la  Cour  de  Grenoble  a,  par  arrêt  du  t7  juin 
1S42,  rendu  une  décision  contraire  à l'égard  des 
créanciers  chirographaires,  par  le  motif  que  Part. 
9t1  n'est  que  le  corollaire  de  l’art.  939,  et  que, 
puisque  par  ce  dernier  article,  le  législateur,  en 
prescrivant  la  transcription  n'avait  en  vue  que  les 
Liens  susceptibles  d'hypothèques,  par  une  juste 
conséquence,  il  n'a  pu  donner  par  l’art.  941, 
u’aux  créanciers  porteurs  d'hypothèques  le  droit 
'opposer  le  defaut  de  transcription.  » Toutefois 
cette  solution  n’a  pas  été  suivie.  A'.  Delvin- 
courl,  loc.  cit.;  Durantou , n°  517. 

Mais  que  décider  en  ce  qui  roncerne  les  donatai- 
res postérieur»?  Ceux-ci  peuvent-ils  également  op- 
poser le  défaut  de  transcription  de  la  donation  du 
même  objet  faite  antérieurement  par  le  donateur? 
Il  y a plus  de  doute,  sur  ce  point,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  « Le  défaut  de  transcription,  disait 
M.  Jauberl  dans  le  rapport  déjà  cité,  peut  être  op- 
posé par  toutes  personnes  ayant  intérêt  ; il  n’y  a 
d’exception  que  pour  celles  qui  sont  chargées  de 
faire  faire  la  transcription  ou  leurs  ayaos  cause  et  le 


donateur,  ce  qui  comprend  aussi  nécessairement  les 
donataires  postérieurs.  » Ainsi  les  donataires  étaient 
considérés  comme  représentant  le  donateur,  et 
c’est  sur  ce  fondement  qu’ils  étaient  déclarés  exclus 
du  droit  d’opposer  le  défaut  de  transcription.  Néan- 
moins le  donataire  ne  représente  complètement  le 
donateur  que  lorsqu’il  est  donataire  universel  ou  à 
titre  universel;  s’il  n’s  reçu  qu’un  objet  déterminé, 
il  le  représente  seulement  in  re  singulari  tout  comme 
l’acquéreur  ; et  puisque,  d’après  la  jurisprudence, 
celui-ci  peut  opposer  le  defaut  de  transcription,  il 
serait  conséquent  que  l’autre  le  pût  également. 
Aussi  plusieurs  auteurs  ont-ils  distingué  entre  le  do- 
nataire universel  et  le  donataire  d'un  objet  déter- 
miné. et  ont-ils  décidé  que  le  droit  d’opposer  le  dé- 
faut de  transcription  ne  doit  être  refusé  qu’au  pre- 
mier. A'. Grenier,  foc. cil.;  Dalloz,  eod.  loc.  Néan- 
moins, la  Cour  de  Montpellier  a jugé, d’une  manière 
générale,  que  le  donataire  postérieur  ne  peut  jamais 
opposer  le  defaut  de  transaction.  V.  arrèldu  4 juin 
1831  .—Au  contraire,  M.Duranton,  loc. cit.,  n°515, 
pose  en  régie  également  absolue  que  cette  omission 
peut  être  opposée  par  le  donataire  postérieur. 

Mais  quid,  à l’égard  du  légataire?  A cet  égard, 
on  enseigne  assez  généralement  qu’il  y a exclusion, 
et  M.  Duranlon  lui-même  adopte  eelte  doctrine. 
« En  disposant  par  testament  des  biens  donnés , 
dit-il,  n°  516,  le  donateur  s'obligerait  par  cela 
même  envers  le  donataire;  celui-ci  deviendrait  à 
tout  le  moins  créancier  pour  lo  garantie  qui  lui  se- 
rait due,  et  il  est  de  principe  incontestable  que  tout 
créancier  doit  d'abord  être  payé  avant  tout  légataire 
quelconque  : nemo  liber  ali  s nisi  liberatus.  Donc  les 
légataires , lors  même  que  leurs  legs  seraient  spé- 
cialement des  objets  donnés  entre  vifs,  no  peuvent 

firéte ndre  que  la  donation  est  sans  effet  à leur  égard 
àute  d'avoir  été  transcrite.  » C’est  aussi  ee  qu'ont 
jugé  les  Cours  de  Caen,  le  27  janv.  1813,  et  de  Nîmes 
le  l#r  doc.  1826. 

Enfin,  en  re  qui  concerne  les  héritiers  du  dona- 
teur. la  solution  émise  par  les  juges  d'appel  dans 
l'affaire  que  nous  recueillons  ici  est  maintenant  gé- 
néralement adoptée  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
V.  Cass.  12  doc.  1810  et  23  août  1814;  Toulouse,  27 
mars  1808  ; II  avril  1809;  Riom,  30  juill.  1808  ; 
Colmar,  13  déc.  1808;  Montpellier,  18  janv.  1809. 
V aussi  dans  le  même  sens.  Merlin,  loc.  cit.,  dans 
le  réquisitoire  prononcé  à l'occasion  de  l’arrêt  cité 
du  12  déc.  1810;  Grenier,  foc.  cit.;  Toullier,  n° 239; 
Duranlon,  n*  518;  Vazeille,  loc.  cil.;  Poujol,  loc. 
cit.,  n°  6 Cette  unanimité  d'opinion  dans  la  juris- 
prudence et  dans  la  doctrine  est  fondée  sur  celle 
considération  décisive,  que  les  heritiers  du  donateur 
qui  ne  sont  qu'une  continuation  de  sa  personne,  ne 
peuvent  exercer  un  droit  dont  leur  auteur  est  nom- 
mément exclu  par  la  loi. 

En  résumé , il  résulterait  de  l’examen  auquel 
nous  venons  de  nous  livrer,  que  la  transcription  se 
rail,  à l'égard  des  donations  comme  à l’égard  de  la 
vente,  un  moyen  destiné  à préparer  la  purge  des 
hypothèques.  Mais  que  la  jurisprudence,  s’écartant 
en  ce  point  des  régies  admises  en  matière  de  vente, 
a vu  en  outre  dans  la  transcription  des  donations, 
un  moyen  de  consolider  la  propriété,  à l'égard  des 
tiers,  sur  la  lèto  du  donataire. 
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pire  de  l'ordonnance  de  1731  , celle  loi  ëiait  la 
•eule  qui  dût  en  régler  les  formes,  quels  que 
fussent  les  changemens  apportés  par  les  lois  sub- 
séquentes; que  de  même  qu’une  donation  serait 
valable  encore  qu'elle  ne  fût  pas  conforme  h une 
loi  promulguée  postérieurement  à sa  confection, 
de  même  elle  serait  nulle,  encore  qu  elle  se 
trouvât  conforme  à cette  loi  nouvelle,  si  d’ail- 
leurs elle  était  contraire  à la  loi  ancienne;  que 
cette  nullité  était  ici  dans  les  mains  des  person- 
nes intéressées,  un  droit  acquis  qu'aucune  loi 
postérieure  n’avait  pu  leur  enlever  sans  effet  ré- 
troactif; qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  l'ordon., 
les  donations  étaient  soumises  à la  formalité  de 
l'insinuation  à peine  de  nullité;  que,  suivant 
l'art.  68  de  l'ordonnance  de  Moulins,  le  donateur 
avait  un  délai  de  quatre  mois  pour  faire  procé- 
der à l’insinuation  qui  avait  alors  un  effet  rétro- 
actif; et  qu'enfin  aux  termes  de  l’art.  20  de 
l'ordonnance  de  1731  , la  donation  pouvait  être 
insinuée  après  ce  délai , pourvu  qu’elle  le  fût 
avant  la  mort  du  donateur,  auquel  cas  elle  n'a- 
vait d'effet  que  du  jour  où  cette  formalité  avait 
été  remplie;  que,  dans  l'espèce , la  donation 
n’ayant  pas  été  insinuée  était  nulle;  qu’en  sup- 
posant d'ailleurs  le  Code  civil  applicable,  la  do- 
nation n'en  serait  pas  moins  nulle,  comme 
n'ayant  point  été  transcrite  avant  la  mort  du  do- 
nateur; qu'aux  termes  de  l'art.  94t  , le  défaut 
de  transcription  pouvait  être  opposé  par  les  hé- 
ritiers du  donateur  , puisqu’ils  n’étaient  point 
compris  dans  la  classe  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
•e  prévaloir  du  défaut  d'observation  de  cette 
formalité. 

Les  intimés  ont  répondu  qu'il  était  bien  vrai 
que  la  forme  des  actes  était  régie  par  les  lois 
sous  l'empire  desquelles  ils  avaient  été  passés, 
mais  qu’il  s'agissait  ici  d'une  formalité  qui  n'é- 
tait point  impérieusement  exigée  au  moment  de 
la  confection  de  l'acte;  que  la  loi  avait  fixé  un 
délai  pour  la  remplir;  que  l'obligation  de  l’ac- 
complir était  régie,  non  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  la  donation  avait  été  faite  , ruais  par 
celle  eu  vigueur  à l'époque  où  cette  formalité 
était  exigée  sous  une  sanction  pénale;  qu'elle 
n'était  rigoureusement  prescrite  que  dans  les 
derniers  instans  de  la  vie  du  donateur,  puis- 
qu'auparavanl  l’observation  en  était  facultative 
de  la  part  du  donataire  ; qu'a  l’époque  du  décès 
du  donateur,  le  Code  civil  était  depuis  long- 
temps promulgué;  que  ce  Code  ayant  supprimé 
l’insinuation,  la  donation  avait  été  affranchie 
de  celte  formalité;  que  la  transcription  qui  y 
était  substituée,  avait  pu  n’avoir  lieu  qu'aprés  le 
décès  du  donateur , et  avec  efficacité  contre  ses 
héritiers,  parce  que  la  loi  n'avait  fixé  aucun  dé- 
lai pour  y procéder;  qu'autremenl  ce  serait  créer 
des  nullités  et  ajouter  à la  loi  —Quant  au  testa- 
ment dont  les  sieurs  Rougié  demandaient  la  nul- 
lité , Lafarge  s’en  rapportait  & la  sagesse  des 
juges. 

Limousin  , acquéreur , ne  contestait  pas  aux 
parens  de  Barthélémy  Rougié  le  droit  de  récla- 
mer les  biens  que  Lafarge  lui  avait  vendus  en 
qualité  d’héritier  ; mais  il  soutenait  qu'étant  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  il  ne  pouvait  être  évincé 
qu’aprés  le  remboursement  des  sommes  qu’ils 
avaient  payées  aux  créanciers  de  la  succession. 

10  janv.  1810  , arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Li- 
moges qui  confirme  le  jugement  de  première  in- 
stance en  ces  termes  : « Considérant  que  la  do- 
nation du  19  niv.  an  10  n'élail  pas  nulle  h dé- 
faut d'insinuation , lorsque  la  formalité  de  la 
transcription  a été  établie  par  le  Code  civil  puis- 
que le  donateur  vivaitaencore  à cette  époque,  en 
sorte  qu’il  est  uniquement  question  d’examiner 
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si  *3  nouveau  mode  de  publicité  que  pouvait  em* 
ployer  le  donataire,  a été  prescrit  avec  les  mêmes 
règles  et  sous  les  mêmes  peines  que  le  premier; 
—Considérant  que  l'ordonnancede  1731,  art.  87, 
établissait  bien  la  peine  de  nullité  h défaut  d'in- 
sinuation, mais  que  le  Code  rivil  ne  prescrit  pas 
la  transcription  sous  la  même  peine,  et  que, 
dans  le  droit,  les  nullités  ne  se  suppléent  point; 
—Considérant  que  la  transcription  a eu  lieu  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause,  à la  vérité  , 
après  tous  les  délais  que  prescrivait  l’ordonnance 
de  1731  pour  l'insinuation:  mais  qu’aucun  ter- 
me fatal  n’est  prescrit  par  le  Code  civil  pour  la 
transcription  ; et  qu'il  suffit,  dans  l'intérêt  du 
donataire,  qu'il  ne  se  présente  aucun  donataire 
ou  acquéreur  postérieur  ayant  un  contrat  tran- 
scrit aux  hypothèques  antérieurement,  pour  que 
l'acte  du  19  niv.  an  10  ne  puisse  être  criliauéà 
défaut  d'une  transcription  plus  rapprochée  de  la 
donation  ;— Considérant  que  les  héritiers  du  do- 
nateur ne  sont  point  compris  nommément  dans 
l'art.  941  du  Code  civil , parmi  ceux  qui  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription;  et  qu’étant 
désignés  dans  l'art.  27  de  l’ordonnance  de  1731 
sur  l’insinuation,  il  faut  en  tirer  In  conséquence 
que  les  deux  lois  n'ont  pas  été  faites  d'après  les 
mêmes  principes;  qu'en  règle  générale,  l’héri- 
tier du  donateur  est  tenu  de  ses  faits  et  pro- 
messes, et  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui  ; d’où  il 
suit  que  , dans  l'espèce  de  la  cause,  les  héritiers 
Rougié  ne  peuvent  critiquer  la  transcription , 
sous  le  prétexte  qu’elle  est  tardive,  d'autant  que, 
n’ayant  eux-mémes  disposé  d'aucune  manière 
des  biens  vendus , et  n étant , a ce  litre , tenus 
d’aucune  garantie  envers  d'autres  personnes, 
ils  ne  peuvent  invoquer  les  intérêts  des  tiers , 
et  qu'ils  n attaquent  la  donation  que  pour  en 
recueillir  le  bénéfice  comme  héritiers;  — Consi- 
dérant que  les  héritiers  Rougié  n'ont  pas  for- 
mellement demandé  a être  restitués  contre  l'ac- 
ceptation de  la  succession  du  donateur,  malgré 
qu'ilsaient  invoqué  par  analogie  l'art. 783  duCod. 
civil  ; — Considérant  qu'ils  ne  se  sont  point  en- 
core conformés  à l’art.  793  du  Code  civ.,  sur  la 
déclaration  d'héritiers  bénéficiaires;— Que,  sans 
rien  préjuger  sur  leur  demande  formée  sur  le 
barreau  , et  tendant  h être  admis  à se  porter  hé- 
ritiers sous  bénéfice  d’inventaire,  il  suffit  de  les 
renvoyer  a se  pourvoir  aux  formes  de  droit;  — 
Considérant  qu’il  résulte  du  compte  présenté  en 
première  instance  que  les  41,000  fr.,  prix  delà 
vente  consentie  à Limousin,  ont  été  employés  a 
l’acquit  de  la  succession  de  Barthélemy  Rougié; 
que,  sans  rien  préjuger  sur  ce  compte,  il  est,  dés 
à pré»ent , assez  apparent  que  si  les  héritiers 
Rougié  obtenaient  le  désistement  de  la  moitié 
des  biens  non  compris  dans  la  donation,  ils  au- 
raient, en  leur  qualité  d'héritiers,  la  chose  et 
le  prix;  — Que  ce  n'est  pas  par  les  régies  du 
gage  ou  du  nantissement,  que  le  tiers  possesseur 
ne  pouvait  être  dépossédé  qu'aprés  le  rembour- 
sement de  ces  avances,  aux  termes  de  l’art.  9 du 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1667,  mais,  par  ce 
principe  de  justice,  qu'ayant  possédé  de  bonne 
foi  et  animo  domini  il  ne  devait  pas  être  ex- 
posé à suivre  la  vente  de  l’immeuble  dont  il  était 
détenteur , et  pour  lequel  il  avait , sur  la  foi  de 
sa  propriété,  fait  des  avances  légitimes;  — Que 
les  principes  du  Code  civil,  sur  le  gage  et  nantis- 
sement, qui  sont  les  mêmes  qu’autrefois , ne 
font  point  obstacle  à l'application  de  l’article  ci- 
dessus  de  l’ordonnance  de  1667,  surtout  dans 
une  cause  commencée  sous  l'empire  de  cette  or- 
donnance;—Dit  bien  jugé.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Rougié, 
pour  contravention  aux  art.  20  et  26  de  i'ordonn. 
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de  1731  qui  prescrivaient  la  formalité  de  l'insi- 
nuation au  moins  avant  la  mort  du  donateur  à 
peine  de  nullité,  cl  pour  violation  de  l'art.  * du 
Code  civil , en  ce  qu’on  a appliqué  ses  disposi- 
tions à une  donation  passée  longtemps  avant  sa 
promulgation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  l’époque  de  la 
proniul^ulion  du  Code  civil,  qui  a fait  dispa- 
raître la  formalité  de  l’insinuation,  la  donation 
dont  il  s'agit  n'était  pas  nulle  à défaut  d'insi- 
nuation, puisque  le  donateur  vivait  encore;  — 
Qu’en  le  décidant  ainsi,  et  en  déclarant  par  suite 
que  la  transcription  qui  a été  faite  conformé- 
ment à la  nouvelle  loi,  était  valable,  quoique 
postérieure  a la  mort  du  donateur,  parcequ'oucun 
terme  fatal  n’a  été  prescrit  pour  la  transcription, 
et  qu’il  n’exislail  personne  qui  eût  alors  un  droit 
légitimement  acquis  sur  les  biens  donnés,  la 
Cour  d’appel  n’a  ni  fait  rélrnagir  le  Code  civil, 
ni  violé  ses  dispositions;— Rejette,  etc. 

Du  17  avril  1811.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Hcnrion.— Rapp.,  M.  Rupérou. — Concl . conf., 
A1.  Daniels,  av.  gén. 


CONNEXITÉ — Actions  réelles.  — Renvoi. 
En  cas  de  connexité  de  deux  actions  réelles 
portées  par  les  mêmes  parties  devant  des  tri- 
bunaux différens,  c'est  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  située  la  plus  grande  par- 
tie des  immeubles  que  doit  être  attribuée  la 
connaissance  des  deux  actions  (1). 
(Chauipy— C.  connu,  du  Uan  dc-La  Roche.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  utile,  ainsi 
que  l'ont  reconnu  les  parties  , de  joindre  la  de- 
mande eu  délivrance  du  bois  vif,  formée  par  les 
communes  du  Rau-dc-Laroche,  a la  demande  en 
cantonnement  formée  par  Louis  Chatnpy  et  son 
épouse  Attendu  que  les  actions  sont  réelles  ; 
—Attendu  qu’il  est  prouvé , et  que  les  défen- 
deurs l’ont  eux-mèmes  reconnu,  que  la  plus 
grande  masse  des  bois  dont  il  s'agit  est  située 
dans  l'arrondissement  de  Sainl-Diez;  — Sans 
s’arrêter  aux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
Scbelestadt,  lesquels  sont  déclarés  comme  non 
avenus  Ordonne  une  les  parties  continueront 
de  procéder  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Sainl-Dirz,  etc. 

Du  17  avril  1811.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Hcnrion.  — Rapp.,  M.  Oudard.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén,  — Pt.,  MM.  Darrieui  elPes- 
cbard. 


BILLET  A ORDRE.—  Domicile  élü.  — Com- 
pkienge. 

1 m /.'indication,  sur  un  effet  de  commerce,  du 

lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué,  emporte 

(!)On  décide  généralement  que  c'est  au  tribunal 
premier  saisi  que  les  deux  causes  doivent  être  ren- 
voyées : cela  résulte  des  termes  de  l’art.  171, 
Cod.proc.  K.  au  surplus,  Cass.  22  et  23  dec.  1807; 
8 avril  1808.  et  les  notes.  Dans  l’espèce  ci-dessus, 
cette  circonstance  se  trouvait  réunie  à celle  qui  sert 
de  base  à l'arrêt , et  cela  en  rend  la  décision  d’au- 
lant  plus  évidente.  Mais  que  devrait  ou  décider 
dans  le  cas  où  ces  citcousUuces  se  trouveraient  m 
opposition?  Nous  pensons  que  la  règle  de  l’art.  171 
devrait  encore  prévaloir,  et  que  la  seconde  demande 
devrait  être  renvoyée  au  tribunal  premier  saisi  : 
cela  n'est  pas  douteux  quant  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Mais  remarquons  que,  lorsque  comme  ici  la 
question  se  présente  devaut  la  Cour  de  cassation 
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élection  de  domicile  dans  le  lieu  du  paiè- 
ment  et  attribution  de  juridiction  aux  juges 
de  ce  domicile.  (Ordonn.  de  1073.  lit.  12,  art. 
17;  Cod.  proc.  civ.,  art.  420.)  (2) 

(Jacob -C.  Maglio.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  17,  lit.  12  de  Vord. 
de  1673  Attendu  qu’il  n’a  jamais  été  contesté 
en  point  de  fait,  que  Jnker,  qui  souscrivit  le 
billet  à ordre  du  15  avril  1793,  Tùt  marchand,  et 
que , pour  obtenir  condamnation  contre  lui  en 
paiement  de  son  effet , il  pùl  être  traduit  devant 
le  tribunal  de  commerce  Attendu  que  le  paie- 
ment de  cet  effet  devait  avoir  lieu  à un  domicile 
élu  a Strasbourg,  et  que  l’art,  cité  de  l’ordonn. 
de  1673  autorisait  Cerf  Jacob,  porteur  dudit  bil- 
let, à traduire  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
fait,  que  cependant  la  Cour  d’appel  de  Colmar  à 
posé  en  principe  , dans  son  arrêt , que  l'élection 
de  domicile  pour  le  paiement  d’un  effet  de  com- 
merce . n’était  pas  attributive  de  juridiction  ; 
qu’en  le  décidant  de  la  sorte,  et  en  déclarant 
par  suite  la  sentence  nulle  et  incompétemment 
rendue  pour  l’avoir  été  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Strasbourg,  qui  était  celui  du  lieu  où 
le  paiement  devait  être  fait,  la  Cour  de  Colmar 
a évidemment  violé  la  disposition  de  l’art,  ci- 
dessus  de  l’ordonn.  de  1673;  que  c’est  dès  lors  le 
cas  d'en  prononcer  l'annulation,  sans  s’occuper  de 
l'examen  des  autres  ouvertures  de  cassation  sur 
lesquelles  la  Cour  n'entend  rien  préjuger: — Par 
ces  motifs  Casse,  etc. 

Du  17  avril  lut  C — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Carnot. — Concl.,  M.  Tburiol,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL— Partie  civile 
—Peines. 

Une  Cour  criminelle  qui  n'est  saisie  que  par 
l'appel  de  la  partie  civile,  ne  peut  prononcer 
des  peines  contre  le  prévenu  acquitté  en 
première  instance.  (Arr.  Cons.  d’Etat  du  12 
mars  1806.)  (3) 

(Gavant— C.  Jaucourl.) 

Du  18  avril  1811— Sect.  crim.  — Rapp.,M. 

Liborel.— Concl. , M.  Giraud,  av.  gén. 


CONSEIL  DE  GUERRE— Compétence— In- 
divisibilité. 

Il  suffit  que  parmi  les  prévenus  d’un  crime  ou 
délit,  il  s’en  trouve  un  qui  ne  fasse  point 
partie  de  l'armée,  pour  que  le  conseil  de 
guerre  soit  incompétent  et  que  l'affaire  soit 
renvoyée  devant  les  tribunaux  onitnat'rei(4). 
(Parent  et  autres.) 

Du  18  avr.  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busscbop. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


par  voie  de  règlement  de  juges,  cette  Cour  a des 

ftouvoirs  su  (Visa  ns  pour  arbitrer  discrétionnairement 
es  convenances  du  renvoi,  et  qu’en  l’absence  do 
toute  autre  circonstance  déterminante,  elle  peut 
ordonner  ce  renvoi  devant  le  tribunal  dons  le 
ressort  duquel  se  trouve  située  la  plus  grande 
masse  des  biens. 

(2)  »’.  conf.,  Cass.  25  prair.  an  10,  et  la  note  ; 
V.  encore  dans  le  même  sens,  Cass.  1 3 janv.  1820. 

(3)  P.  conf.  Cass.  10  janv.  et  18  juill.  1806;  13 
fév.  1807,  et  les  notes  ; JUerlin,  Rèp y°  Appel.) 7. 

(4)  C’est  là  un  point  constant.  V.  Cass.  22  gerra. 
an  5,  et  nos  observations;  Y . aussi  Merlin,  Rép.9 
v°  Délit  militaire,  § 10.  t t 
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DISCERNEMENT.  — Vol.  — Age.  — Compé- 
tence. 

Du  18  avril  1811  (a(T.  Marchand).  — Meme 
dérision  que  par  l'arrêt  de  Cass,  du  4 avril, 
même  mois  (aff.  jVones). 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT -Opposition.  — 
Délai.— Jours  i kbmes.—  Renouvellement. 
L'art . 1033  du  Code  de  procédure,  portant  que 
le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  jamats comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournement  et  autres 
actes  faits  a personne  ou  domicile,  n'est  pas 
applicable  aux  oppositions  qui  doivent  être 
réitérées  par  requête  d'avoué  à avoué  dans 
la  huitaine  de  l'opposition  extrojudtciaire. 
(Cod.  proc.,  art.  102  et  1033. VC* ) 

Le  défendeur  qui  a formé  une  opposition  à un 
jugement  par  défaut,  non  reitérée  dans  la 
huitaine  et  comme  telle  irrégulière,  n’est  pas 
irrévocablement  déchu;  il  peut  en  former  une 
nouvelle  jusqu'à  l'exécution  du  jugement- 
(Cod.  proc.,  art.  158,  159  et  162.)  (2, 

(Carré— C.  Marlier  et  autres.) 

Le  18  ocl.  1808.  les  sieur  Matlier.  Varie!  et 
Freschon,  ont  fait  signifier  au  sieur  Carré,  avec 
commandement,  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui  le  30  août  précédent.— Le  sieur  Carré, 
par  acte  exlrajudiciaire  du  29  du  mémo  mois,  a 
formé  opposition  à ce  jugement , mais  il  ne  la 
réitéra,  par  requête  d'avoué  à avoué,  que  le  7 
nov.  suivant.  — Les  sieurs  Murlicr  et  consorts, 
sans  faire  statuer  sur  le  mérite  de  celte  opposi- 
tion, jugèrent  qu’elle  avait  été  tardivement  for- 
mée, comme  n'ayant  été  signifiée  à avoué  que  le 
neuvième  jour,  et  par  conséquent  après  la  hui- 
taine.—En  conséquence,  le  2 mars  1809,  ils  fi- 
rent procéder  à la  saisie-exécution  des  meubles 
de  leur  débiteur. 

Le  sieur  Carré  s’en  référa  à son  opposition 
première,  et  déclara  au  surplus  se  rendre  de  nou- 
veau opposant  au  jugement  et  aux  poursuites,  et 
réitéra  son  opposition  par  requête  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine. 

Les  sieurs  Marlier,  Varlet  et  Freschon  , ont 
soutenu  le  sieur  Carré  non  recevable  sous  tous 
les  rapports  : 1°  parce  que  la  première  opposition 
formée  par  requête  d'avoué  a avoué  n'avait  été 
signifiée  que  le  neuvième  jour,  a partir  de  l'op- 
position faite  par  l’acte  exlrajudiciaire,  et  que  la 
règle  dies  ter  mini,  consacrée  par  l'art.  1033  du 
Code  de  procéd.,  n’était  point  applicable  à l’es- 
pèce, mais  seulement  aux  actes  faits  à personne 
ou  domicile  ; 2°  parce  que  la  seconde  opposition, 
formée  seulement  le  2 mars  1809.  et  reitérée  le 
9 du  même  mois,  était  encore  tardive  , le  délai 
pour  la  former  ayant  couru  du  moment  où  le 
sieur  Carré  cul  connaissance  du  jugement  rendu 
contre  lui,  c’est-à-dire  «lés  le  29  ocl.  1808,  date 
de  sa  première  opposition  exlrajudiciaire. 

Mais  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Mon- 
treuil, la  première  opposition  a été  déclarée  ré- 
gulière, attendu  qutï  le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  ne  devaient  pas  être  comptés, 
aux  termes  de  l’art.  1033  du  Code  de  procéd.  — 
Sur  l'appel,  les  sieurs  Marlier  cl  consorts  ont  re- 
produit les  moyens  qu’ils  avaient  fait  valoir  eu 
première  instance. 

Le  sieur  Carré,  après  avoir  soutenu  que  la  ré- 
gie dies  termini  était  applicable  aux  requêtes 

(1)  V.  sur  ce  point.  Cass.  21  niv.  an  9,  et  la  note. 
(2  Jugé  dans  le  même  sens  que  l’opposant  qui 
n'a  nas  réitéré  son  opposition  daus  la  huitaine , 
peu!  la  renouveler  tant  que  sa  déchéance  n'est  pas 


d’opposition  faite  d’avoué  à avoué,  comme  à'tous 
actes  faits  a personne  ou  domicile,  a justifié  la 
régularité  de  sa  seconde  opposition  par  argument 
tiré  des  art.  158  et  159  du  Code  «le  procéd.. ainsi 
conçus  : Art.  158.  «S’il  est  rendu  (le  jugement) 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d’avoué,  l’opposi- 
tion sera  recevable  jusqu'à  l’exécution  du  ju- 
gement. » —Art.  159.  « l.e  jugement  est  réputé 
exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  ven- 
dus, ou  que  le  condamné  a été  emprisonné  ou 
recommandé,  ou  que  la  saisie  d’un  ou  plusieurs 
de  ses  immeubles  lui  a été  notifiée,  ou  que  les 
frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu’il  J a quelque 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l’tse- 
rution  du  jugement  a été  connue  de  la  parité 
défaillante  : l'opposition  formée  dans  les  délais 
ci-dessus  cl  «Ions  les  formes  ci-après  prescrites, 
suspend  l’exécution,  si  elle  n'a  p is  été  ordonnée 
nonobstant  opposition.  » — Il  résulte  de  ces  ar- 
ticles que  ce  n'est  point  la  connaissance  que  la 
partie  défaillante  a pu  avoir  du  jugement  qui  fait 
courir  contre  elle  le  delai  de  I opposition,  mais 
seulement  la  connaissance  de  {'exécution;  que 
les  termes  formels  de  la  loi  ne  permettent  pas 
d’elever  le  moindre  doute  à cet  égard  ; que,  sous 
ce  rapport,  la  seconde  opposition  formée  par  le 
sieur  Carré,  lors  de  la  saisie  de  scs  meubles  , et 
réitérée  avant  l'expiration  de  la  huitaine  , était 
régulière. 

Le  21  sept.  1809,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d ap- 
pel de  Douai  déclare  l'opposition  régulière. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Mar- 
licr  et  consorts , pour  violation  de  l’article  102 
et  fausse  application  de  l’article  1033  du  Code 
de  proc. 

Il  résulte  de  l’art.  162,  a dit  le  demandeur,  que 
l’opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire,  et 
non  réitérée  dans  la  huitaine,  n’est  plus  receva- 
ble; qu’il  n'est  pas  permis  d’examiner  si  le  juge- 
ment >i  été  exécuté  ou  non,  pour  savoir  si  la  par- 
tie défaillante  a le  droit  d’en  former  une  seconde, 
parce  qu'eu  en  formant  une  première,  l'oppo- 
sant a exercé  et  consommé  sans  retour  le  droit 
que  la  loi  lui  avait  accordé.  — Or,  il  résulte  do 
l’art.  1033  que  la  règle  «fies  ferrntm  n'est  ap- 
plicable qu'aux  actes  faits  à personne  ou  domi- 
cile. et  non  point  aux  requêtes  d’avoué  a avoué  ; 
d’où  il  suit  que  le  sieur  Carré  était  également 
non  recevable  daus  sa  double  opposition. 

ARttÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  162 du  Code  «le  procéd.,  l'opposition  a un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
n’ayant  pas  d’avoué  peut  être  formée  soit  par  acte 
exlrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  com- 
maudemens,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d’em- 
prisotinemcnl , ou  tout  autre  acte  d'exécution, 
a la  charge  par  l’opposant  de  la  reitérer  par  re- 
quête, dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps  elle 
n’est  plus  recevable;  — Que,  dans  l’espèce,  l’op- 
position que  Carré  avait  formée  dans  un  acte 
extrajudiciaire  était  nulle,  parce  qu'il  ne  l’avau 
pas  renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine,  mais 
qu'il  avau  formé  une  seconde  opposition  lors  de 
la  saisie  de  ses  meubles; 

Que  cette  saisie  étant  le  premier  acte  d’exé- 
ctiiion  qui  paraisse  dans  l'affaire.  Carré  se  trou- 
vait encore  dans  le  délai  pour  remédier  au  vice 
de  sa  première  opposition  : d'où  il  suit  qu'il  a pu 
en  former  une  seconde  régulière,  de  même  qu'il 
est  permis  de  réitérer  dans  le  délai  légal  un  acte 

demandée  ou  que  le  jugement  n’est  pas  mis  h 
exécution.  A'.  lutin  27  fév.  1809;  Met*  12  fcv. 
1818;  Riom,  9 juin  (820,  et  Dourgcs.  15. février 
1823  ; — En  sens  contraire,  Trcvçs,  19  avril  1809^ 
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d'appel,  si  le  premier  est  nul  ; — Que  peu  im- 
porte que  le  jugement  île  condamnation  rendu 
par  défaut  contre  Carré  lui  «Al  été  signifié  : car  , 
pour  priver  un  défaillant  du  droit  de  former  op- 
position, il  ne  suflli  pas  qu'il  ait  eu  connaissance 
du  jugement,  il  faut  encore  qu’il  y ait  eu  exécu- 
tion de  la  manière  expliquée  dans  les  art.  158  et 
159  du  Code  précité,  circonstance  que  l’on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'espèce; — Itejette,  etc. 

Du  1 S a v ril  1811.— SecU  req. — Près.,  M.  lien- 
rion.  — Rapp.,  M.  Bolton.— Concl.,  M.  Daniels. 
— PI.,  M.  Mathias. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Inscrip- 
tion DE  FAUX. 

L' inscription  de  faux,  en  matière  de  droite 
réunis  doit , dans  tous  les  cas  et  sous  peine 
de  déchéance,  être  formée  au  plus  tard  à 
l’audience  indiquée  pour  la  sommation  de 
comparaître  (1).  Cette  déchéance  est  telle- 
ment absolue  que  le  prévenu  ne  saurait  en 
être  relevé,  par  cela  seul  quà  raison  du 
grand  nombre  des  affaires,  la  cause  naît 
point  été  appelée  au  jour  fixé  par  la  som- 
mation et  que  sa  déclaration  ait  été  faite  à 
l'audience  suivante  où  la  cause  est  venue  en 
ordre  utile  (2). 

La  déclaration  d'inscription  de  faux  peut  être 
légalement  faite  ailleurs  qu’à  F audience, dans 
l’intervalle  de  la  citation  au  jour  de  l'au- 
dience quelle  indique. 

(Droits  réunis  — C.  Lefranc.)— arrêt. 

LA  COI  R ; — Vu  l'art.  40  du  décret  du  l*r 
germ.  an  13;  — Considérant  que  de  ces  mois, 
“ au  plus  lard  à l'audience  indiquée  par  l'assi- 
gnation,» il  résulte  deux  choses  : l’une  que  l’au- 
dience indiquée  par  l’assignation  est  le  dernier 
terme  ou  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
puisse  éire  valablement  faite  ; l'autre,  qu'elle 
peut  cire  légalement  faite  ailleurs  qu'à  l'au- 
dience qu’elle  indique  Considérant  que.  dans 
l'espèce,  c'est  postérieurement  a l'audience  in- 
diquée au  29  août  1810  par  l'assignation  du  81 
que  Nicolas  Lefranc  a déclaré  s’inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  des  employés  des  droits 
réunis  du  18  du  même  mois:  et  que  néanmoins, 
sans  avoir  égard  aux  abus  qu'entraînerait  néces- 
sairement unsystème  quelconque  d’extension  du 
terme  fatal  fixé,  dans  la  matière  essentiellement 
rigoureuse- de  l’inscription  de  faux,  par  l’article 
réglementaire  ci-dessus  cité  , la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Manche  a admis 
par  son  arrêt  du  18  mars  1811,  au  lieu  d’annuler, 
la  déclaration  d'inscription  de  faux  dudit  Le- 
franc, fane  seulement  a l'audience  du  12  sept. 
1810;  en  quoi  elle  a contrevenu  au  texte  formel 
dudit  art.  io  du  réglement  du  l«f  germ.  an  13* 
— Casse,  etc. 

Du  lu  avril  1811.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bailly. — Concl. y M.  Giraud,  av.  gén. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Fail- 
li t b.  Déclaration. 

La  poursuite  pour  banqueroute  frauduleuse 
n’est  pas  subordonnée  a la  déposition  du  bi- 
lan et  à la  déclaration  de  la  faillite  parle 
tribunal  de  commerce.  (Cod.  de  cornm.,  art. 
593.)  (3) 


(1)  F.  conf.  Cass.  27  avril  1811,  et  la  note. 

(S^Sur  ce  dernier'  point,  la  Cour  de  cassation 
a décidé  le  contraire  par  un  arrêt  solennel  du  24 
avril  1839. 

(3)  V.  conf.  Cass.  7 nov.  1811;  3nov.  1814;  15 


i Cour  de  cassation.  ( 19  avril  1811. y 

(Benoît— C.  Boitout.) 

Du  19  avril  1811.—  Scct.  crim.—  Rapp.t  M. 
Dutocq. 


BOISSONS.— Congé.— REPnÉSBNTATlON. 

Cest  a l'instant  même  des  visites  et  exercices 
des  préposés  que  les  débitons  doivent  re- 
présenter les  congés  qui  ont  accompagné  les 
boissons  dont  Us  sont  détenteurs.  La  repré- 
sentation ultérieure  de  ces  congés  après  la 
sortie  des  commit  et  pendant  qu'ils  rédi- 
geaient leur  procès-verbal,  ne  fait  pas  dis- 
paraître la  contravention  (4). 

(Droits  réunis  — C.  Lelalle.) 

Du  19  avril  1811.— Sect.  crim.  — Rapp. y M. 

Bailly.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procês- 

VKRBAL.—  INSCRIPTION  DK  FAUX. 
L’inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal 
des  préposés  des  droits  réunts,  nest  pas  re- 
cevable si  les  moyens  proposés  ne  se  rappor- 
tent qu'à  des  exercices  antérieurs  a ceux 
qui  font  l’objet  du  procès-verbal  argué  de 
faux. 

L’inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux 
de  la  régie  n’est  pas  d ailleurs  recevable  si9 
en  même  temps,  l’ inscrivant  n'offre  pas  la 
preuve  du  faux  et  n'indique  pas  les  noms  et 
qualités  des  tétnoins  qu'il  veut  produire. 

(Droits  réunis — C.  Mariotli.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  42  du  décret  du  1«5 
germ.  an  13  ; —Considérant  que  les  moyens  de 
faux  a la  preuve  desquels  André  Mariotli  a été 
admis  par  l’arrél  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Taro,  du  6 mars  1811  , 
sont  au  nombre  de  trois  ; que  le  premier  ne  pré- 
sente que  des  déclarations  par  lui  prétendues 
faites  dans  des  exercices  des  26  et  28  juill.  1810, 
antérieurs  a celui  qui  a eu  lieu  chez  lui  dans  la 
soirée  du  30  du  même  mois  ; d'où  il  suit  que  la 
preuve  la  plus  complète  de  ces  déclarations  ne 
puvait  nullement  altérer  In  vérité  d’une  toute 
autre  déclaration  faite  dans  ladite  soirée  du  30 
juillet,  ni  par  conséquent  justifier  le  prévenu  de 
la  contravention  a lui  imputée,  résultant  de  ce 
que  relie  autre  déclaration  du  30  poilail  le  prix 
de  la  vente  de  ses  vins  au-dessous  de  celui  qu’il 
s’en  faisait  réellement  payer  dans  son  cabaret; 

Vu  aussi  l’art.  40  du  même  décret  ; — Attendu 
qu’il  suit  de  cet  article,  1°  qu’il  ne  suffit  pas  de 
fournir  des  moyens  de  faux,  mais  qu'il  faut  en- 
core eu  offrir  la  preuve  ; 2°  que  ce  serait  même  en 
vain,  que  la  preuve  en  serait  offerte,  si  en  même 
temps  l’inscrivant  en  faux  n'indiquait  les  noina 
et  qualités  des  témoins  a l'aide  desquels  il  enleo» 
doit  la  faire;  3°  que  le  défaut  de  l’une  ou  l’autre 
de  ces  conditions  emporte  déchéance  de  l’in- 
scription de  faux  ; — Et  attendu  , en  fait , d’une 
part,  que  le  second  des  moyens  admis  est  a la 
vérité  relatif  à sadile  déclaration  du  30,  niais  , 
qu’en  le  proposant,  l'inscrivant  a avoué  n'avoir 
pas  de  témoins  à produire  a son  appui,  et  n’t 
prétendu  prouver  le  faux  par  lui  allégué  que  par 
induction  de  ces  précédentes  déclarations  des  2# 
et  28  juill.  ; et,  qn’ainsi,  ce  second  moyen  était 
dénué  de  louteindication  de  témoins;  et,  d autre 
part,  à l’égard  de  son  troisième  moyen,  portant 


avril  1825,  et  1»  sept.  IS27;  Il  août  1837 ; Le- 
graverend, (éd. belge),  t.l;  Pardessus,  1.4,  n°  1094; 
Carnot,  sur  Part.  1 du  Code  d’insl.  crim.,  t.l,  p.l8y 
n"  33. 

(4)  V.  dans  le  même  sons,  Cass. Il  mars  1808  et 
la  note. 
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cardes  faits  alloué*  omis  dans  le  procès-ver- 
bal , qu'il  n'a  également  été  accompagné  d au- 
cune indication  de  témoins;  d'où  il  résulte  que 
le  second  et  le  troisième  des  moyens  de  faux  ad- 
mis manquaient  de  l'une  des  conditions  prescri- 
tes par  ledit  article  40  du  décret  susdAté  Con- 
sidérant enfin  que  cependant  l'arrêt  dénoncé  a 
déclaré  les  trois  moyens  de  faux  dont  il  s'agit  re- 
levans  et  admissibles  ; en  quoi  il  a formellement 
contrevenu  auxdits  art. 40  et  42  du  décret  du  l<r 
germ.  an  13;— Casse,  etc. 

Du  19  avril  1811.  — Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Bailly.— Concl. , M.  Giraud,  av.  gén. 

BOISSONS.— PiiAnaiACiRis.— Écritraü. 

Le  pharmacien  qui  débité  des  boissons  étran- 
gères à sa  profession,  est  soumis  aux  obliga- 
tions imposées  aux  débitons  en  général  par 
les  lois  en  matière  de  droits  réunis. 

Celui  qui,  sans  déclaration  préalable,  a atta- 
ché à la  porte  de  sa  boutique  un  écriteau 
portant  annonce  au  public  de  son  intention 
de  vendre  des  liqueurs,  est  passible  des  pei- 
net  prononcées  par  les  lois  en  matière  de 
droits  réunis,  encore  qu’il  n'ait  été  trouvé 
ni  saisi  aucune  des  boissons  annoncées. 

(Droits  réunit — C.  Bussolino.) 

Le  sieur  Charles- Joseph  Bussolino , pharma- 
cien à Turin,  avait  attaché  à la  porte  de  sa  bou- 
tique un  écriteau  en  carton,  sur  lequel  était  im- 
primé, en  gros  caractères  : Ratafia  de  Grenoble, 
élixir  chinachina , et  rosolio  d'ogni  qualita. 
Ce  fait  avait  été  constaté  par  procès-verbal  de 
deux  préposés  des  droits  réunis,  du  7 mai  1810, 
lequel  rendait  en  même  temps  compte  de  diver- 
ses circonstances  que  les  employés  de  la  régie 
s’étalent  cru  autorisés  a regarder  comme  autant 
de  nouvelles  preuves  que  le  sieur  Bussolino 
vendait  en  détail  les  liqueurs  annoncées  dans 
son  écriteau;  mais  il  était  constant  qu'ayant  été 
obligés  d'attendre  l'arrivée  du  commissaire  de 
police,  pour  visiter  les  diverses  pièces  de  l'ha- 
bitation dudit  sieur  Bussolino , ils  n'y  avaient 
trouvé  ni  aucune  des  liqueurs  annoncées  par  l'é- 
criteau , ni  aucune  autre  boisson  sujette  au 
droit  de  détail. 

Assigné,  en  conséquence  de  ce  procès-verbal, 
pour  se  voir  condamner,  faute  de  déclaration,  à 
l'amende  de  100  fr.,  établie  par  l'art.  37  de  la  loi 
du  avril  1806,  le  sieur  Bussolino  a prétendu, 
notamment,  que  les  boissons  notées  sur  l'écri- 
teau étant  faites  d’après  les  règles  de  sa  profes- 
sion de  pharmacien,  il  avait  le  droit  d'en  tenir, 
sans  être  sujet  ni  à les  déclarer  à h régie,  ni  a 
souffrir  les  visites  et  exercices  de  scs  préposés; 
et  il  a obtenu  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Turin,  le  25  juill.  1810,  un  jugement 
qui,  « attendu  qu’il  ne  résultait  point  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  qu’on  eût  trouvé  chez 
lui  aucune  boisson  exposée  en  débit,  ou  qui  lût 
assujettie  aux  exercices  de  la  régie  des  droits 
réunis,  l'a  déchargé  du  délit  à lui  imputé  , avec 
dépens.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  régie,  ce  jugement 
a été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Fô,  du  29  déc. 
1810,  ainsi  conçu  :— « Considérant,  a l’égard  de 
la  contravention...,  partie  en  laquelle  le  procès- 
verbal  doit  cire  cru  jusqu’à  inscription  de  faux, 
qu'aucune  sorte  de  boisson  n'a  été  saisie,  qui 
eut  été  assujettie  aux  exercices  de  la  régie  des 
droits  réunis;  qu'en  conséquence,  il  ne  subsiste 
aucune  contravention  sujette  a In  sanction  pé- 
nale ; contravention  qui  ne  peut  être  prouvée 
ue  par  la  représentation  effective  du  corps  de 
élit  ; preuve  tellement  esseuiielle  quelle  ue 


peut  être  suppléée,  ni  par  déposition  de  témoins, 
ni  par  de  simples  indices  et  conjectures,  quel- 
que fortes  qu'elles  soient  d'ailleurs,  pas  même 
par  la  confession  de  l'accusé:  la  Cour  , adop- 
tant au  surplus  les  motifs  mentionnés  dans  le 
jugement  dont  est  appel , rejette  la  requête 
d'appel.  0 

La  régie  a demandé  la  cassation  de  cet  arrêt, 
et  elle  a été  prononcée  le  19  avril  1811,  ainsi 
qu'il  suit. 

aiirêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  31  de  la  loi  du  24 
avril  1806  et  14  du  décret  impérial  du  5 mai  sui- 
vant; — Considérant  que  les  obligations  énon- 
cées dans  res  article- y sont  imposées,  «ne»-  op- 
tion ni  réserve,  à quiconque  vend  ou  Vcov  entre- 
prendre de  vendre  des  enux-de-vie  ou  des  li- 
queurs composées  d'eau-de-vie  ou  d’esprit,  ce 
qui  comprend  incontestablement  les  ratalias  et 
les  rosolios  ; — Considérant  qu'il  est  hors  de  doute 
que  les  pharmaciens  ne  peuvent  pas  être  réputés 
débitan»  assujettis  au  paiement  des  droits  assis 
sur  les  boissons  . toutes  les  fois  qu’ils  se  borne- 
ront a vendre  a des  malades  ou  couvalescens,  et, 
a litre  de  remèdes,  des  breuvages  officinaux,  en- 
core que  , par  leur  nature  , ils  soient  composés 
en  partie  d'eau-de-vie  ou  d’esprit,  mais  qu’il 
doit  en  être  autrement  lorsque  , sortant  du  cer- 
cle de  leur  profession  , ils  vendent  ou  annoncent 
l’intention  de  vendre  au  public,  et  indistincte- 
ment a tous  les  individus  qui  en  désireront , soit 
de  l'eau-de-vie,  solides  liqueurs  composées  d’eau- 
de-vie  , parce  qu'alors  ils  font  ce  que  peut  faire 
tout  particulier  étranger  a l’art  et  aux  règlemcns 
de  la  pharmacie,  et  par  conséquent  se  rangent 
dans  la  classe  générale  des  débilans  de  boissons, 
et.  parlé  , deviennent  sujets  aux  mêmes  régies 
et  aux  mêmes  déclarations , vi«iles  et  exercices, 
comme  ils  en  partagent  les  avantages  et  les  bé- 
néfices ; — Considérant  qu'exempter,  en  ce  cas, 
les  pharmaciens  des  charges  attachées  à l’exer- 
cice de  l’état  de  débilans  de  boissons  , ce  serait 
leur  accorder  un  privilège  inconciliable  avec  la 
généralité  d'expressions  des  articles  ci-dessus 
transcrits  et  règlementaires  de  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons  , et  ouvrir  la  porte  à la 
fraude  et  a une  foule  d'abus  , au  détriment  du 
trésor  royal  ; 

Considérant,  en  fait , qu’il  était  prouvé,  par 
un  procès-verbal  régulier  en  la  forme,  et 
non  argué  de  faux,  que,  sans  avoir  fait  au- 
cune didaraiten  an  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis  , non-sculi-mmi  le  sieur  Charles- 
Joseph  Bussolino  avait  attaché  a la  porte  de  su 
bouiiqin-  un  écriteau  portant,  en  très  gros  t 
léres  imprimés,  l'annonce  au  public  de  sou  inten- 
tion de  vendre  an  premier  venu  du  ratafia  de 
Grenoble  et  du  rosolio  d’ogm  qualita.  mais  en- 
core la  demoiselle  Catherine  Bussolino,  sa  fille, 
avait,  par  suite,  u voué  aux  deux  préposés  des 
droits  réunis  , qui  lui  en  faisaient  la  question  , 
qu'elle  vendait  du  ratafia; — Considérant  que 
celte  réponse  leur  avait  été  confirmée  par  le  sieur 
I Jean  Bussolino  (ils  . et  que  la  même  demoi- 
selle leur  avait  ajouté  que  , s'ils  voulaient  de 
l'eau-de-vie  ou  du  rosolio,  elle  pourrait  leur  en 
vendre  ; — Considérant  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, détail  démontré,  elle  procès-verbal 
faisait  foi,  que  le  sieur  Bussolino  s’était  trans- 
formé de  pharmacien  , en  débitant  de  boissons 
sujettes  a déclaration  et  au  droit  de  detail  ; — 
Considérant  que  peu  importait  qu'il  n’eût  été 
trouvé  ni  saisi  aucune  des  boissons  annoncées, 
parce  que  cela  ne  pouvait  que  mettre  à l'abri  de 
la  confiscation , mais  que  le  sieur  Bussolino  n'en 
resuit  pas  moins  passible  de  l’amende  encourue 
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|»ir  le  défaut  de  déclaration  Considérant  que 
néanmoins  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé* 
parlement  l'a  déclaré  exempt  de  conli  avenliou. 
et  l’a  renvoyé  de  la  demande  de  la  régie,  par  son 
arrêt  du  30  déc.  1810.  ce  qui  constitue  une  con- 
travention formelle  audit  art.  5L  de  la  loi  du  34 
avril  1806 , et  a l'erl.  14  du  décret  impérial  du 
5 mai  suivant  ; — Casse,  etc. 

Du  19  avril  1811.  — Sec*.  crini.  — Bapp.  M. 
Bailly.  

INSCRIPTION  IIYPOTIIÉCAIRE.  - Exiei- 

BILITK— RECTIFICATION. 

Du  19  avril  1811  kaff.  Godefroy ).  — Y.  Cet 
arrêt  a la  date  du  0 même  mois. 

JUGE  DE  PAIX.—  Dernier  ressort. — Com- 
pétence. 

Tout  jugement  définit  i/  rendu  sur  ta  compé- 
tence est  soumn  a l'appel.  La  règle  s'appli- 
que notamment  aux  jugement  rendus  par  la 
justice  de  paix,  encore  que  la  matière  du 
procès  soit  dans  les  termes  du  dernier  res- 
sort. (Cod.  proc.,art.  454  ) (1) 

(Defarcy  — C.  Hervé  et  Jullu.) 

Le  2 juin  1807.  les  propriétaires  des  forges  de 
Brecilieu  assignent  devant  le  juge  de  paix  de 
Plélau,  Jean  Ileixé  et  Joseph  Jullu,  pour  se  voir 
condamner  a recombler  quelques  fossés  ou  exca- 
vations. pratiquées  au  préjudice  de  la  possession 
annule  des  demandeurs.— Hervé  et  Jullu  propo- 
sent un  déclinatoire  ou  lin  de  nou-proréder,  fondé 
sur  ce  que  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  pratiqué 
les  fossés  ou  excavations  dont  il  s’agit  appartient 
à une  commune  qui  n’est  pas  dans  le  ressort  du 
juge  de  paix  devant  lequel  ils  sont  appelés. — 
Sur  cette  question  de  territoire  ou  de  limitation 
de  commune,  chacune  des  parties  fait  scs  alléga- 
tions et  produit  ses  litres.  — Le  juge  de  paix, 
trouvant  le  cas  douteux  , ou  plutôt  sentant  qu'il 
lie  lui  appartient  pas  de  décider  d’une  lelleques- 
lion, renvoie  les  pariits  devant  qui  de  droit,  pour 
faire  juger  préjudicieJlemenl  cette  question  de 
territoire. 

Les  demandeurs  originaires  ont  interjeté  appel. 
—Sur  l'appel  s’est  élevée  une  (in  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  que  le  jugement  était  de  dernier  res- 
sort, et  conséquemment  de  ce  que  l'appel  n’était 
pas  recevable.  — Les  appelons  ont  soutenu,  i° 
que  le  jugement  n'était  pas  de  dernier  ressort , 
puisque  les  demandes  réunies  offraient  un  litige 
de  la  valeur  de  150  fr.  ; 2»  qu'en  tous  cas,  il  suf- 
fisait que  le  jugement  dont  est  appel  fut  un  ju- 
gement de  compétence,  pour  que  l'appel  fût  re- 
cevable, quelle  que  fût  la  valeur  du  litige. 

18  août  1810 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Monlfort  qui  déclare  l'appel  non  recevable. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
454  du  Code  de  procédure  qui  autorise  l’appel 
de  tout  jugement  rendu  sur  des  questions  de 
compétence.  — A La  vérité,  disaient  les  deman- 
deurs, le  législateur  n'a  pas  dit  textuellement 
que  cette  disposition  doit  être  élendueaux  appels 
des  jugemens rendus  par  les  juges  de  paix;  mais 
la  disposition  est  générale;  elle  est  placée  au 
titre  unique  de  I appel  et  de  l'instruction  : elle 
gouverne  donc  tous  les  appels.  — Si  les  juges  de 
paix  sont  des  tribunaux  ordinaires , ils  sont  né-  ! 
ccssairemcnt  compris  dans  la  disposition  géné- 
rale; et  s’il  fallait  les  considérer  comme  des  ju- 
ges d'exception,  ce  serait  une  raisou  de  plus  pour 


(I)  V.  conf.  Cass.  16  juin  1810;  Bruxelles,  27 
juin  1807;  Liège,  22  avril  ISO'.);  Paris,  20  fév.  1812 
et  les  notes.  Il  en  était  autrement  avant  le  Code  de 
procéd.  V.  Cass.  18  mars  1806;  mais  les  art.  425 


assurer  aux  citoyens  une  garantie  contre  teuri 
usurpations  de  pouvoir  ; raison  de  plus  pour 
soumettre  a l’appel  tout  jugement  rendu  poreux 
sur  leur  propre  compétence. 

Le  défendeur  a posé  en  principe  que,  de  droit 
commun,  les  juges  ont  une  égale  autorité  sur 
1rs  questions  de  compétence  et  sur  les  questions 
de  fond.  — Il  a aussi  soutenu  que  c’était  un 
poi i j t de  jurisprudence  constant  avant  le  Code 
de  proc.— De  là  il  a conclu  que  la  même  règle 
devait  exister  sous  le  Code,  à moins  d'une  déro- 
gation expresse  et  formelle.— Or,  o-l-il dit,  l’art. 
454  du  Code  de  procédure  civile  présente  bien 
une  dérogation  , mais  elle  est  particulière  aux 
appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
ordinaires.  Ce  qui  prouve  que  Is  disposition  ne 
s'étend  pas  de  droit  aux  tribunaux  d'exception, 
c’est  qu'il  a fallu  faire  une  disposition  expresse 
pour  que  cette  règle  devlntapplicable  auxappels, 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce (art.  425  du  Code  de  proc.  civile).  —Pour 
être  autorisé  à étendre  l'art.  454  aui  appels  des 
jugemens  rendus  en  justice  de  paix,  il  faudrait 
que  les  régies  contenues  au  livre  3,  intitulé  des 
Tribunaux  d'appel,  fussent  applicables  sans  ré- 
serve aux  jugemens  rendus  par  les  justices  de 
paix.  Or,  il  n en  est  pas  ainsi:  les  art.  15,  16  et 
31,  prouvent  que  le  législateur  n’a  pas  cru  ni 
voulu  que  les  règles  générales  sur  l'appel , por- 
tées au  liv.  3,  s'appliquassent  aux  appels  des  ju- 
gerueus  rendus  par  la  justice  de  paix.—  Ainsi,  le 
législateur  n'ayaut  pas  dit  que  l’art.  454  doive 
s'appliquer  aux  jugemens  rendus  par  la  justice 
de  paix,  cette  classe  particulière  de  jugemens 
reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun  , se- 
lon lequel  les  juges  sont  autorisés  à juger  en 
dernier  ressort  leur  propre  compétence  et  le  fond 
des  affaires , lorsque  la  matiéro  n’excède  pas  It 
valeur  déterminée  par  la  loi. 

arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  454  du  Code  de  procéd.; 

— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale;  — Que  se  trouvant  au  litre  unique  de 
l’Appel  et  de  l'instruction,  elle  gouverne  les  ap- 
pels des  jugemens  des  justices  de  paix  comme 
ceux  des  tribunaux  inférieurs;  de  même  qu  elle 
n'est  contrariée  par  aucune  autre  disposition  des 
divers  litres  du  liv.  T',  qui  concerne  l'instruc- 
tion devant  lesjusliccs  de  paix;  — Que,  si  la  loi 
autorise  spécialement,  dans  certains  cas,  l'appel 
des  jugemens  rendus  dans  les  matières  où  les 
juges  décident  en  dernier  ressort,  on  n'en  peut 
conclure  que  le  cas  d’incompétence  du  juge  de 
paix,  lorsque  le  fond  n excède  pas  le  pouvoir  de 
sou  dernier  ressort,  rentre  dans  la  règle  ordinaire, 
et  soit  hors  de  l'atteinte  de  l’appel,  puisque  le  lé- 
gislateur, après  avoir  déclaré  en  général,  a l’art. 
453,  que  les  appels  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tières dont  la  connaissance  en  dernier  ressort 
oppartient  aux  premiers  juges,  ne  seront  pas  re- 
cevables, dispose  de  suite  (art.  454)  que  l'appel 
sera  recevable  lorsqu'il  s’agira  d'incompétence, 
bien  que  le  jugement  ail  été  qualifié  eu  dernier 
ressort;  qu'amsi  les  juges  du  tribunal  de  Mont- 
fort,  en  icfusnnl  l’action  d’appel  contre  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  canton  de  Plelau,  sous 
prétexte  que  le  fond  de  la  demande  qui  lui  était 
soumise,  élaii  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
pour  juger  en  dernier  ressort,  ont  év  idemment 
contrevenu  à la  disposition  de  l'art.  454  précité; 

— Casse,  etc. 


et  454  ont  introduit  un  droit  nouveau.  Y.  les  auto- 
rités elles  arrêta  indiqués  sous  l’arrêt  précité  du  18 
mars  1806. 
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Do  39  avril.  1811.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Muralre,  p p.—Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl. 
conf.,  M.  Lecoutour,  ov.  gén.  — PI.,  MM.  La- 
faux  el  Sirey. 

ÉTANG.— Action  possesso  iue.  — Possession. 
il  ne  peut  être  acquis  aucune  possession  utile , 
au  préjudice  du  proprietaire  d’un  étang, 
sur  le  terrain  couvert  par  les  eaux , quand 
elles  sont  à la  hauteur  de  la  décharge  de  l’é- 
tang, par  la  raison  que  la  loi  conserve  ce 
terrain  au  propriétaire  de  l’étang,  nonob- 
stant toute  diminution  des  eaux.— En  consé- 
uence , cette  possession  ne  peut  servir  de 
ase  à une  action  possessoire.  (Cod  civ.,  art. 
358;  Cod.  proc.,  93.)  (I) 

(Leboutellier— G.  Debailly  de  Fresnay.) 

Le  sieur  Lebouteiller  avait  une  ou  plusieurs 
fois,  fait  faucher,  à son  profil,  l’herbe  produite 
par  un  terrain  qui  était  tantôt  à sec  , et  tantôt 
sous  les  eaux. 

11  prétendit  que  ce  terrain  lui  appartenait 
comme  faisant  partie  d’un  pré  dont  il  était  pro- 
priétaire sur  les  bords  d’un  étang  appartenant 
au  sieur  Debailly. — De  son  côté,  Te  propriétaire 
de  l’étang  a soutenu  qu'aux  termes  de  l'article 
558  du  Code  civil,  il  était  essentiellement  pro- 
priétaire de  tout  le  terrain  couvert  pnr  les  eaux 
de  son  étang,  quand  elles  sont  à la  hauteur  de 
la  décharge  — En  conséquence,  il  a fait  faucher 
la  portion  de  pré  litigieuse. 

De  là,  une  action  possessoire  de  la  part  du 
sieur  Leboutellier,  se  fondant  sur  la  possession 
annale,  aux  tenues  de  l'art.  33  du  Code  de  proc. 
civile. 

Devant  le  jnge  de  paix,  le  propriétaire  de  l’é- 
tang a opposé  que  l’action  possessoire  n’était  pas 
recevable,  attendu  que  la  possession  du  sieur 
Leboutellier  n'avait  pu  être  utile,  puisque  la 
loi  veillait  et  réclamait  pour  le  propriétaire  de 
l'étang.  (Art.  558  du  Code  civ.) 

De  sou  côté  le  sieur  Debailly  posait  en  fait 
fee  qui  n’était  pas  contesté  ) qu’il  n'avait  fait 
faucher  que  le  terrain  couvert  par  les  eaux  de 
•on  étang,  quand  elles  sont  à la  hauteur  de  la 
décharge. 

9 août  1808,  jugement  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Loizon,  qui  déclare  non  recevable 
l’action  du  sieur  Leboutellier. 

Appel:  —Et  le  30  fév.  1809,  jugement  confir- 
matif du  tribunal  de  Laval. 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention 
à l’art.  33  du  Code  de  proc.  civ.  ; el  fausse  ap- 
plication de  l'art.  558  du  Code  civ.— Le  deman- 
deur soutenait  que  la  défense  du  sieur  Debailly, 
comme  la  décision  du  juge  de  paix  , reposaient 
essentiellement  sur  cette  idée,  que  le  sieur  De- 
bailly était  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
avait  été  commis  le  trouble  à sa  possession  an- 
térieure, el  que  juger  le  possessoire  par  un  motif 
puisé  dans  le  droit  de  propriété  contestée,  c’était 
cumuler  le  possessoire  et  le  pélitoire.  — Que 
d’ailleurs  le  juge  de  paix  avait  mal  a propos  jugé 
ue  le  propriétaire  de  l’étang  était  propriétaire 
u terrain  sur  lequel  il  y avait  eu  trouble  a la 
possession  du  sieur  Leboutellier,  puisque  rien 
ne  prouvait  que  ce  terrain  fût  couvert  par  les 

(I)  Il  est  de  principe  général  qne  l'action  posses- 
•oire  n’est  admissible  que  relativement  a des  objets 
prescriptibles.  W.Jurisp.  du  XI !•  siècle,  v®  Action 
possessoire , g 4;  Y,  aussi  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus.  Toullier,  lom.  3,  n°  139  ; Duran- 
Iton.  t.  4,  n 406;  Garnier,  des  Actùms  possessoi- 
rts,  p.  249,  et  du  Régmc  des  eau*,  2*  part,,  n°  117. 
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eaux,  quand  elles  sont  à la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  l’étang. 

Voici  la  réponse  du  sieur  Debailly  de  Fresnay, 
puisée  dans  une  consultation  de  M.  Desèzc  père. 

— Où  M.  Leboutellier  peut-il  donc  trouver  ce 
prétendu  cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire  ? 

Il  est  bien  clair  qu’il  n’existe  pas.— M.  Lcbou- 
lellier  a sans  doute  exercé  une  action  qu'il  a 
qualifiée  d'action  possessoire.  — Mais  quelle  a 
été  la  défense  de  M.  de  Fresnay  ?— M.  de  Fres- 
nay a soutenu  que  sa  réclamation  était  telle 
qu'elle  ne  comportait  pas  d’action  possessoire , 
et  qu’il  ne  pouvait  être  question  entre  eux  que 
de  propriété. 

Et , en  effet , d’après  l'art.  558  du  Code  civ., 
qui  dit  : a que  l’alluvion  n’a  pas  lieu  a l’égard 
des  étangs , et  que  le  propriétaire  d’un  étang 
eonseroa  toujàtirs  le  terrain  que  l'eau  couvre, 
quand  elle  est  a la  hauteur  de  la  décharge  de 
l’étang,  encore  que  le  volume  d'eau  vint  à 
diminuer;  de  même  que  le  propriétaire  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  riveraines,  que 
l’eau  de  l’étang  vient  a couvrir  dans  les  crues 
extraordinaires.  » Il  est  évident  que  la  défense 
de  M.  de  Fresnay  était  parfaitement  juste. — 
Qu’a  voulu  la  loi  ? Elle  a voulu  une  chose  très 
raisonnable.  Elle  a voulu  que  le  propriétaire 
d’un  étang  ne  pût,  par  aucun  mouvement  acci- 
dentel de  l’eau  qui  le  forme,  ni  perdre  le  terrain 
qui  lui  appartenait , ni  gagner  celui  qui  ne  lui 
appartiendrait  pas.  — Ainsi,  dans  les  crues  ex- 
traordinaires de  l'eau  d'un  étang,  le  terrain  qui 
aura  été  fortuitement  rouvert  par  celle  eau.  n’ap- 
pariiendra  pas  au  propriétaire  de  eet  étang  , 
parce  que  la  loi  n’a  pas  pensé  qu’il  fût  conve- 
nable qu’il  profilât  ainsi  du  hasard. 

Mais,  d’un  autre  côté , elle  n’a  pas  cru  non 
plus  qu'il  fût  juste  , que  si  dans  des  circonstan- 
ces particulières,  le  volume  de  l’eau  de  l'étang 
venait  à diminuer  , le  propriétaire  fût  exposé  a 
perdre  le  terrain  que  l’eau  de  l’étang  couvrait 
ordinairement  quand  elle  était  a la  hauteur  de 
sa  décharge,  el  en  conséquence,  elle  a posé  le 
principe  que  ce  propriétaire  conserverait  tou- 
jours ce  terrain.  — D'après  ce  principe,  il  est 
donc  manifeste  qu'il  ne  peut  jamais  y avoir,  au 
préjudice  du  propriétaire  d'un  étang,  de  posses- 
sion d’un  terrain  que  la  loi  déclare  elle-mémc 
lui  conserver.  — l’or  cela  seul  que  c'est  la  loi 
qui  se  charge  d'étre  la  gardienne  de  ce  terrain, 
il  est  impossible  qu’on  le  lui  enlève.  C’est  la  loi 
qui  forme  son  titie;  c’est  elle  qui  le  protège; 
c’est  elle  qui,  en  voulant  qu’il  le  conserve  tou- 
jours, ne  permet  pas  qu’on  l'usurpe,  ou  qu’en 
l'usurpant,  on  puisse  demander  a y être  rétabli. 
Il  ne  peut  donc  jamais  y avoir  à cet  égard  de 
possession  qu'on  puisse  invoquer  dans  les  tribu- 
naux. — Car,  ou  le  terrain  pour  lequel  on  l’in- 
voque est  celui  qui  est  couvert  par  l'eau  quand 
elle  est  a la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  et 
qui  cstdécouvert,  quand  par  hasard  elle  diminue, 
ou  c'est  un  terrain  au  delà,  el  exposé  seulement 
à être  couvert  par  une  crue  extraordinaire. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion de  possession  au  préjudice  du  propriétaire 
de  l’élaug.  puisque  la  loi  veut  que  malgré  la  di- 
minution de  volume  d’eau,  il  conserve  toujours 
sou  terrain. — Dans  le  second  ras,  il  ne  peut  pas 

— L'article  558  du  Code  civ.,  sur  lequel  est  basée 
celle  décision,  est  tiré  de  la  loi  12,  If.  de  acquir. 
reb  domin.  qui  porte  : Lacas  et  stagna  licet  » n ter— 
dum  crescant  interdum  cxareicant,  suo»  tamen  ter - 
tninot  termina  retinenl ,*  idcogue  in  Ms  jus  allucio • 
nu  non  agnoscitur. 
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en  être  question  non  plus  en  sa  faveur  ; car  alors 
le  propriétaire  de  l'étang  n'ayant  aucun  droit  sur 
le  terrain  couvert  par  les  crues  extraordinaires, 
et  ce  terrain  appaiteuant  au  propriétaire  rive- 
rain de  l’étang, c'est  a celui-ci  a invoquer  sa  pro- 
priété et  non  pas  sa  possession  seulement,  puis- 
qu’il ne  peut  y avoir  de  possession  a son  préju- 
dice.— Il  résulte  donc  de  là  que,  dans  les  contes- 
tations de  cette  natiiro  , la  seule  chose  qu'il  ait  à 
connaître  , ce  sont  les  limites  des  propriétés  , et 
que  la  fixation  de  ces  limites  est  aussi  la  seule 
chose  que  le  juge  puisse  ordonner. 

Ordonner  la  lixaiionde  ces  limites  comme  l’a 
fait  le  tribunal  de  Laval,  n'est  donc  pascuinuler 
ici  le  pélitoire  et  le  possessoire,  comme  le  pré- 
tend AI.  Lebouieilier  ; c’est  prendre  au  con- 
traire la  question  sous  le  seul  point  de  vue 
qu  elle  puisse  offrir , et  en  même  temps  choisir 
le  moyen  le  plus  propre  a le  décider.  — Quelle 
sera  en  effet  la  conséquence  naturelle  de  cette 
fixation  des  limite»?  — C'est  alors  qu'on  verra 
sur-le-champ,  et  d'après  la  disposition  même  de 
l’art.  558.  si  le  terrain  dont  s’agit  dans  la  contes- 
tation appartient  à AI.  de  Fresnay  ou  ne  lui 
appartient  pas.  — S’il  appartient  à M.  de  Fres- 
nay, il  aura  été  bien  impossible  a AI  Leboulel- 
lier  d’en  acquérir  la  possession  , même  annale, 
puisque  la  loi  veut  que  AI.  de  Fresnay  le  con- 
serve et  qu’il  le  conserve  /oujour#.  — S'il  appar- 
tient au  contraire  a Al.  Lebouieilier,  alors  AI.  Le- 
bouiellier  le  reprendra  , non  pas  seulement  à 
litre  de  simple  possession,  puisqu’on  ne  peut  pas 
avoir  de  possession  de  sa  propre  chose  , mais  à 
litre  de  propriété , puisque  la  loi  aussi  la  lui 
donne. 

Ce  n’est  donc  jamais,  comme  on  voit , que  de 
propriété  qu’il  peut  être  question.— Il  ne  peut  y 
avoir  de  possession  dans  celte  matière. 

Fnfln,  le  sieur  Fresnay  faisait  observer  qu'il 
n’y  avait  pas  eu  contestation  du  point  de  fait; 
savoir  si  le  terrain  prétendu  possédé  est  couvert 
par  les  eaux  quand  elles  sont  à In  hauteur  de  la 
décharge  de  l'étang;— D où  il  concluait  que,  par 
cela  seul , l'art.  558  du  Code  civil  n’avait  pas 
été  applicable. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  sur  le  moyen  pris  de 
la  fausse  application  de  l’art.  558  du  Code  civil, 
que  le  jugement  dénoncé  établit,  en  point  de 
fait,  que  Lebailly  a toujours  soutenu  qu’il  n’a- 
vait jamais  dépassé  la  liene  marquée  par  les 
eaux,  lorsqu’elles  sont  à la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  sou  étang,  et  que  Lebouieilier  n’a 
rien  dit  de  contraire  dans  sa  défense;  — Qu’en 
cet  état,  le  juge,  en  décidant  que  la  possession 
alléguée  ne  pouvait  être  que  précaire,  puisque 
la  lot  l’avait  toujours  conservée  pour  le  proprié- 
taire de  l'étang,  a fan  une  juste  application  de 
l’art  558  précité; — Rejette,  etc 

Du  23  avril  1811. — Sect  civ.  — Pré#.,  AI. 
Mourre. — Rapp.,  AI.  Oudot.— Concl.  conf.,  AI. 
Lerouiour  , av.  géii.  — PL,  MAI.  Loyseau  et 
Desèze. 


COMAI  AND  (Déclaration  de).  — Avoué.  — 
l-.NKCUIM  KLMKNT. 

L'avoué  qui  se  rend  dernier  enchérisseur  d’un 
immeuble  vendu  en  justice,  en  se  réservant 
, le  droit  de  command  pour  le  compte  et  en 
sa  qualité  d’avoué  du  client  qu'il  représente, 


(1)  y.  conf.  supra,  9 avril  1811. 

(2)  C’est  une  conséquence  du  caractère  de  l'avoué 
dan»  l'adjudication:  celui  au  profit  duquel  il  fait  sa 
déclaration,  n’est  pas  son  command , mais  bien  son 
mandant,  et  on  no  saurait  dès  lors  lui  opposer  les 


ne  forme  qu'une  seule  et  même  personne  ju- 
ridique avec  ce  client  (1). 

En  conséquence,  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  l’acquisition  a été  ainsi  faite, 
peut  faire  elle-même  déclaration  de  com ï- 
mand  nu  pro/11  de  tel  individu  qu'il  luiplait 
de  désigner,  sans  qu’il  soit  dû  un  double 
droit  de  mutation  (2). 

(Enregistrement— C.  Chastenay.) 

Le  sieur  Loriot,  avoué,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur  d'un  immeuble  vendu  judiciaire- 
ment se  réserva  la  faculté  d’élire  comtnand  pour 
la  dame  de  Montmorency,  sa  cliente , il  fit  sa 
déclaration  dans  les  délais,  et  le  même  jour  , 
le  fondé  de  pouvoirs  de  la  dame  de  Afontmo- 
rency  déclara  que  l’adjudication  était  pour  le 
compte  du  sieur  Chastenay.  — La  régie  ayant 
perçu  deux  droits,  une  demande  en  restitution 
fut  portée  devant  le  tribunal  de  Caen  qui  l’ac- 
cueillit.—Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Loriot,  suivant 
sa  déclaration  faite  avant  dans  l’acte  même,  et 
après  l’adjudication  dont  il  s’agit,  n'a  enchéri 
qu’eu  se  réservant  le  droit  du  command  , pour 
le  compte  et  en  sa  qualité  d’avoué  de  la  dame  de 
Montmorency,  et  qu'il  la  représentait  dans  loua 
les  actes;  qu'ainsi,  entre  lui  et  ladite  dame,  for- 
mant une  même  personne  juridique,  n'a  pu  avoir 
lieu  aucune  mutation  de  personnes,  laquelle  mu- 
tation s'est  seulement  opérée  dans  la  déclara- 
tion de  command  d’acte,  faite  en  conséquence 
de  la  réserve  légale,  par  la  dame  de  Montmo- 
rency, et  que,  par  conséquent,  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  en  ordonnant  It 
restitution  du  double  droit  perçu  par  l’adminia- 
tration,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer 
les  dispositions  du  n°  24,  § !•%  art.  68,  et  du  n° 
l,r»  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  a fait 
une  juste  application  Rejette,  etc. 

Du  24  avr.  1811. — Sect.  req. 


CHOSE  JUGÉE. -CoACcosfcs. 

Lorsque  plusieurs  individu#,  eonjo infamant 
prévenus  d'un  même  délit,  sont  jugés  sépa- 
rément, le  jugement  rendu  contre  quelques- 
uns  d'entre  eux , ne  constitue  pas  la  chose 
jugée  à l'egard  des  autres. 

En  conséquence,  lorsque,  dans  une  accusation 
de  vol  avec  effraction , la  circonstance  de 
l'effraction  n’est  pas  reconnue  constante  â 
l'égard  des  accusés  présens,  il  n’y  a pas  lieu 
de  prendre  cette  décision  comme  base  du  ju- 
gement par  contumace  contre  les  accusés  ob- 
tins, et  de  na  prononcer  contre  eux  qu’une 
peine  correctionnelle. 

(Biegler— C.  Steigleler.) 

Pierre  Klein,  Nicolas  Fleury.  Michel  Biegler 
et  Jean  Steigleler  avaient  été  conjointement  pré- 
venus d'un  même  vol,  commis  avec  effraction 
au  toit  d’un  bâtiment  de  campagne,  dans  l’ar- 
rondissement communal  de  Deux-Ponts;  Klein 
et  Fleury  seuls  n'avaient  pu  être  arrêtés. 

La  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre,  après  s être  dé- 
clarée compétente  à l'égard  des  quatre  prévenus, 
par  un  premier  arrêt  du  6 mai  1809,  confirmé 
parla  Cour  de  cassation,  avait  rendu,  Ie20juilû 

régies  du  droit  civil  et  du  droit  fiscal  particulière» 
à la  déclaration  de  command.  V.  au  surplus,  le  dé- 
veloppement de  ces  principes  dans  le  Traité  det 
droits  d’ enregistrement  de  A1A1.  Champ lonuiëre  et 
Uigaud,  t.  3,  nQ  1993  et  suiv. 
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suivant,  un  second  arrêt  par  lequel,  statuant  sur 
le  fond,  a l'égard  de  Klein  et  de  Fleury  seule* 
ment,  elle  avait  déclaré  ne  pouvoir  admettre 
qu'ils  eussent  Tait  l'effraction;  en  conséquence, 
elle  s'était  bornée  âlescondamnercorreclionnel- 
lement,  comme  coupables  de  vol  simple,  a deui 
années  d'emprisonnement.— .Mais  en  ce  qui  con- 
cernait Birgler  et  Sieigleler,  alors  en  Tuile,  c'est 
par  un  arrêt  du  18  novembre  même  année,  rendu 
par  contumace,  qu'elle  avait  également  jugé  que 
l’effraction  n’était  pas  constante;  eu  consé- 
quence, elle  avait  aussi  prononcé  contre  eux  , 
comme  convaincus  de  vol  simple,  la  peine  d'em- 

{risonnement  pendant  deux  ans.  — Biegler  et 
teigleter  ayant  été  ensuite  arrêtés,  lo  10  déc. 
1810,  cl  l’art.  476  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes. du  3 bruni,  an  4,  voulant  que  celle  arres- 
talion  fit  tomber  de  plein  droit  cet  arrêt  du  18 
nov.,  il  s’est  agi  de  procéder  de  nouveau  à l’ins- 
truction de  leur  procès  ; en  conséquence,  la  Cour 
spéciale  du  Mont-Tonnerre  s'est  occupée  de  ju- 
ger de  nouveau  ces  deux  accusés,  le  10  av.  1811. 

Mais,  par  arrêt  de  ce  jour  10  avr.,  prenant 
pour  base  de  sa  décision,  le  fait  que  le  délit  en 
question  avait  été  reconnu  vol  simple,  par  son 
arrêt  du  20  juill.  1809,  elle  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  les  juger.  El  c’est  sur  le  vu  de  cet 
arrêt  d'incompétence  que  la  Cour  de  cassation  a 
prononcé  l’arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  9;  — Considérant  que,  d'après  cet  article, 
c'est  sur  le  vu  des  iiiTormalions  que  les  Cours  de 
justice  criminelle  spéciales  doivent  juger  leur 
compétence;  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas 
d'après  les  informations  que  la  Cour  spéciale  du 
département  du  .Mont-Tonnerre  s'est  déclarée 
incompétente  pour  juger  Biegler  et  Sieigleler; 
mais  que,  par  un  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes consacrés  par  nos  lois,  relativement  à ce 
qui  constitue  une  chose  jugée,  c'est  dans  son  ar- 
rêt du  20  juillet  1809,  rendu  eu  faveur  de  Klein 
et  Fleury,  et  dans  lequel  Biegler  et  Steigleter 
n’ont  été  ni  parties  ni  oppetés,  qu'elle  est  allée 
chercher  la  qualiUcalion  du  fait  imputé  a ceux-ci; 

D'ou  il  résulte  qu  elle  a formellement  contre- 
venu audit  art.  24  de  la  loi  du  28  pluv.  an  9,  en 
même  temps  qu  elle  a fait  une  fausse  application 
de  l’autorité  de  la  chose  jugée;— Casse  ledit  arrêt 
d'incompétence  du  10  du  présen  mois  d avr.,  etc. 

Du  25  avril  1811.  — Sect.  criai.—» Happ.,  M. 
Bailly.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

DISCERNE»!  ENT.— Vol.— Agb.-Com- 

PKTBftCE. 

Du  25  avril  1811  ( aff.  Jacob).  — Même  dé- 
cision que  par  l'arrêt  du  4 de  ce  mois  (aff. 
JSosses). 

ESCROQUERIE. — Ircisimoif  frauduleuse. 
Le  délit  d'escroquerie  ne  peut  exister  que  lors- 
qu'il y a eu  de  la  part  du  prévenu  intention 
de  s ' approprier  les  effett  enlevée,— En  consé- 
quence, les  juges  ne  peuvent  appliquer  les 
peines  de  ce  delity  lorsqu'ils  ne  constatent 
pas  si  l'enlèvement  avait  pour  objet  d'escro- 
quer  les  effets  ou  de  les  conserver  pour  les  ren- 
dre à leur  propriétaire  poursuivi  par  ses 

(I)  L'arrêt  annulé  laissait  incertain  1'élcmenl  prin- 
cipal et  essentiel  du  délit  d’escroquerie,  la  fraude, 
rmlenlion  criminelle  de  dépouiller  autrui  L'annu- 
lation ne  pouvait  etre  douteuse. — V . dans  le  meme 
aens,  Cass.  13  fruct.  an  13.  13  mars  1806;  3 déc. 
1807. 
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créanciers  (L.22  juill.1791 9 fit.  2,  art.  35.)  (1). 

(Vaillant.) 

Un  enlèvement  d'effets  mobiliers  avait  été  dé 
claré  constant  à la  chargedu  sieur  Vaillant,  par 
la  Cour  criminelle  du  département  des  Arden- 
nes. L'arrêt  ne  dit  pas  si  le  but  de  l'accusé  a élc 
de  s'approprier  ces  effets  ou  de  les  conserver 
pour  le  propriétaire,  menacé  de  poursuites  judi- 
ciaires par  ses  créanciers.  Néanmoins,  l'arrêt  a 
prononcé  qu’il  y avait  escroquerie,  et  il  a appli- 
qué l’art.  35  de  la  loi  du  25  juill.  1791  ; fausse 
application  qui  a été  réprimée  par  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456du  Cod.du  3brum.an 
4; — Attendu  que  l'arrél  dénoncé  a appliqué  au 
sieur  Vaillant  Part.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ; 
querel  article  n'est  néanmoins  applicable  qu'aux 
coupables  des  délilsd'escroquerie;  que  l'arrél  dé- 
noncé ne  présente  ni  dans  ses  considérons , ni 
dans  son  dispositif,  les  caractères  de  l'escroque- 
rie; vu  que,  s'il  dit  qu'il  y a eu  enlèvement  d'effets 
mobiliers,  il  lie  dit  pas  quelle  a été  la  fin  ou  le  but 
de  cet  enlèvement,  et  laisse  incertain  si  c’est  pour 
escroquer  au  profil  du  sieur  Vaillant  lesdils  ef- 
fets , ou  pour  les  conserver  dans  l'intérêt  des 
sieur  et  dame  Hubert;  d'où  il  résulte  que  la 
Cour  criminelle  a appliqué  ou  sieur  Vaillunt  In 
peine  de  l’escroquerie,  sans  avoir  déclaré  comme 
constantes  les  circonstances  déterminées  par  In 
loi  pour  constituer  ce  délit;  conséquemment 
qu'elle  n fait  une  fausse  application  de  l'article 
précité  ; — Casse,  etc. 

Du  26  avr.  1811.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Bauchau. — Concl.,  M Giraud,  av.  gén. 


CASSATION.  — Effet  suspensif.— Com- 
pétence. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
d'un  tribunal  de  simple  police  qui  admet 
l'opposition  a un  precedent  jugement  rendu 
par  défaut,  a un  effet  suspensif  qui  ne  per- 
met pas  de  passer  outre  au  jugement  du 
fond , avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le 
pourvoi  (2). 

Il  y a excès  de  pouvoirs  dans  la  décision  d'un 
tribunal  de  simple  police  qui  rejette  l’ex- 
ception proposée  d'un  pourvoi  en  cassation, 
par  ce  motif  que  le  pourvoi  n’est  pas  rece- 
vable faute  de  consignation  d'amende  et  île 
dépôt  de  la  requête  dans  les  dix  jours.  Un 
tel  pouvoir  n appartient  qu'a  la  Cour  de 
cassation . 

(Dcmerlier.) 

3 déc.  1810,  jugement  par  défaut  du  tribunol 
de  police  du  cuiitou  d'Aude narde  , qui  prouuure 
des  condamnations  pour  réparation  d’injures 
contre  la  femme  Ruuu,  au  profil  de  Caroline  De- 
luerlier.  — 31  du  même  mois  . opposition  de  la 
femme  Raon.  — 28  janvier  1811,  jugement  du 
même  tribunal  qui  admet  celle  opposition , et 
qui  oi donne,  pour  y faire  druil,  que  le*  parties 
seront  eulendues  h l'audience  du  18  fév.  — Le 
31  janvier,  Caroline  Dcmerlier  déclara  au  greffe 
qu'elle  se  pourvoyait  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement, et  en  se  présentant  plus  tarda  l'audien- 
ce du  18  février,  elle  soutint  qu’il  devait  être 
eu  conséquence  sursis  a f execution  du  jugement 

(2)  V.  sur  l'cflet  suspensif  du  pourvoi  eu  cassa- 
tion, en  matière  cruuiuelle,  Cass.,  3U  bruni,  an  14 
«l  la  note. 
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du  88  janvier.  —Mais  le  tribunal , par  les  motifs 
que  l'art  cl  ci-après  reproduit , passa  outre  a 
rinslrunion  de  la  cause  , et,  par  un  second  ju- 
gement en  date  du  même  jour  11  février  , il  ac- 
quitta la  femme  llaon  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  par  le  premier  jugement. 
Pourvoi. 

AnnÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4M)  et  456  du  Code 
du  3 bruni  an  4;  — Attendu  que  la  déclaration 
de  pourvoi  a été  faite  dans  le  delai  prescrit,  par 
la  loi;  — Attendu  que,  malgré  le  sursis  prescrit 
pour  i'ciéciition  des  jugenicns  contre  lesquels  le 
pourvoi  c»l  exercé  . le  tribunal  du  canton  d’Au- 
denarde  a ordonné,  par  son  premier  jugement 
du  18 fév.,  que  la  cause  résultant  de  l'opposition 
formée  par  ladite  Vandecastellc  , au  jugement 
du  3 déc.  1810  , serait  instruite , et  que  . par  le 
second  jugement  du  même  jour  18  fév.,  il  a ac- 
uilté  ladite  Vandecastelle  de  la  demande  de  la- 
ite Caroline  Demcrlier; 

Attendu  encore  que  re  jugement  a été  déter- 
miné par  le  motif  que  ladite  Dcmerlier  aurait 
été  non  recevable  dans  son  pourvoi,  faute  d'avoir 
consigné  l'amende , ci  déposé  sa  requête  en 
pourvoi  dans  le  delai  de  dix  jours  : — Attendu 
qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton d'Audenarde  a violé  tout  a la  fois  les  règles 
de  compétence , eu  s’attribuant  un  pouvoir  qui 
était  exclusivement  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  , et  contrevenu  a l’art.  440  du 
Code  du  3 bruni,  au  4 ; — Casse,  etc. 

Du  26  avril  1811.—  Sccl.cnm.  — Rapp. , M. 
Liborcl. — Conel..  Al.  Giraud,  av.  gén. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Iüschip- 

TlOJt  !>E  I AUX  — JlX.EMKN  l l'Ail  DÉFAUT. 

En  matière  de  droits  reunis,  l'inscription  de 
faux  doit,  dans  tous  les  cas  et  sous  peine  de 
decheance,  être  formée  au  plus  tard  a l'au- 
dience indiquée  par  la  sommation  de  com- 
paraître; si  le  délinquant  fait  defaut  à cette 
première  audience , la  déchéance  n en  est 
pas  moins  encourue,  et  il  ne  peut  en  être  re- 
levé par  l'opposition  qu  il  aurait  formée  au 
jugement  par  defaut.  (L.  9 flor.  an  7,  lit-  4, 
ait.  l i . Air.  du  4*  jour  compl.  au  11  ) (IJ 
* (Droits  réunis— C.  Couraye.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  40  et  41  du  décret 
du  1er  gerui.  an  13  , — Considé.unl  que,  d'après 
ces  mois  de  l'an.  40,  « au  plus  tard  il  l'audience 
«c  indiquée  par  l'nssunaliou,  » il  est  évident  que 
jamais  la  déclaration  d'inscription  de  faux  ne 
peut  être  légalement  faite  posterieurement  a 
celte  audience;  — Considérant  que  dans  sa  se- 
conde partie  , le  même  article  disposant  que  le 
dépôt  des  moyens  de  faux  , qui  sont  le  second 
acte  de  la  procédure  d'inscription  de  faux, 
devra  être  fait  au  grciïe  . dans  les  trois  jours 
tmivans  , ce  mol  stm'orif  se  réfère  nécessai- 
rement aux  mois  l'audience  indiquée,  connue 
fixant  le  point  de  départ  des  trois  jours,  cl  non 
n la  déclaration;— Considérant  que  c’est  au  dé- 
pôt des  moyens  de  faux  que  l'art.  41  applique  la 
prorogation  de  délai  qu'il  accorde  pour  le  cas  où 
la  sentence  a été  rendue  par  défaut,  tellement 
qu’en  ce  cas,  c'est  In  signification  de  la  sentence 
qui  suppleeaudéfaut  de  présence  de  l'inscrivant, 
pour  faire  courir  le  délai  fatal  que  ledit  art.  40  a 
fixe  a troll  jours»  pour  faire  ledildépôt;— Considé- 


(I)  V.  conf.Cass.9  mai  1836,  et  nos  observations. 
F.  aussi  Cass.,  il  nov.  1840, 

(2j  V.  anal*  dans  le  lutiue  sens,  Cass.  24  mars 
1809;  Merlin,  Hèpert.,  v°  inscription  de  faux. 
$ l,f,  n°  13. 
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rantquesi  l'art.  41  emploie  dans  sa  disposition  les 
mots  inscription  de  faux, ee\a  nes’appliquc  point 
a la  déclaration  de  la  volonté  de  s'inscrire  en 
faux,  mais  seulement  à l'acte  postérieur  ordon- 
né par  la  loi  pour  le  compélinent  et  la  mise ‘à 
exécution  de  cette  déclaration;  et  que,  pour  en- 
tendre autrement  celle  même  expression,  il  fau- 
drait admettre  que  l'art.  41  fût  destructif  de  la 
première  partie  de  l'art  4u.  dans  laquelle  a été 
déterminé,  sans  exception  ni  réserve , un  seul 
délai  pour  la  déclaration  constitutive  de  l'in- 
scription de  faux; — Considérant  que  , néan- 
moins , par  son  arrêt  du  !2  mars  1811,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Man- 
che a jugé  valable  la  déclaration  de  volonté  de 
s'inscrire  en  faux . faite  pur  le  sieur  Gilles  Cou- 
ru) e,  le  tOnov.  1810,  sept  jours,  après  l'audience 
du  3 du  même  mois,  indiquée  par  l'assignation, 
et  l a jugé  ainsi  sous  le  prétexte  que  la  sentence 
intervenue  contre  le  sieur  Couraye,  à cette  au- 
dience du  3,  avait  été  rendue  par  défaut;  en 
quoi  ladite  Cour  a fait  une  fausse  application 
dudit  art.  41,  cl  expressément  violé  l'art.  40  du 
dëcr.  du  I*'  germ.  an  13; — Casse,  etc. 

Du  27  avr.  18!  1.  — Secl.  crin».  — Rapp.,  M. 
Bailly. — Conel.,  AI.  Giraud,  av-  gén. 


CONTRIBI  MON S INDIRECTES.  — PnocES- 

VERB.il..  — 1 >SCRIPTIO!<  |)K  FAUX. 

En  matière  de  droits  réunis,  l’inscription  de 
faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés 
de  la  régie,  n'est  recevable  qu  autant  que  les 
moyens  proposés  seraient  de  nature,  s'ils 
étaient  prouvés,  a détruire  la  fraude  ou  la 
contravention  énoncée  au  procès-verbal  4n- 
scrit  de  faux  '£}. 

Ainsi,  le  débitant  chez  lequel  des  boissons  ont 
été  saisies  pour  defaut  de  représentation  de 
congé  , et  qui  a reconnu  que  ces  ùoissori* 
étaient  bien  de  la  nature  de  celles  indiquées 
au  procès-verbal,  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  faux  de  re  que  les  commis  n'ont  pas  dé- 
gusté lesdites  boissons , comme  ils  l'ont 
énoncé. 

Il  ne  peut  non  plus  proposer  comme  moyen  de 
faux,  que  les  quantités  saisies  sont  moindres 
que  celles  énoncées  au  procès-verbal,  lorsque 
le  tout  lui  a été  laisse  sur  une  évaluation 
amiable  (:t). 

(Droits  réunis— C.  Rcynaert.) 

Du  27  avr.  1811.  — Sect.  criin.  — Rapp.,  M. 

Bailly.— Conel.,  Al.  Giraud,  av.  gén. 


CONNEXITE.— Action  réelle. 

Du  27  avr.  1811.— (AIT.  Champy.)  — Voy.  cet 
arrêt  à la  date  du  17,  même  mois. 


DELIT  FORESTIER.— Poursuite. 

Du  27  avr.  1811.— (AIT.  Eain).—  Voy.  cet  ar- 
rêt à la  date  du  27  août  1812. 


RENTE  FÉODALE.— A u roture  ment. — Sup- 
pression.—G An  a>tik. 

Une  rente  foncière  mélangée  de  féodalité  n'a 
point  été  arrotutee  par  cela  seul  quelle  a été 
aliénée  au  profit  d’un  individu  non  seigneur , 
si  d'ailleurs  le  vendeur  ne  s’est  pas  réservé 
la  directe  ; ainsi,  une  telle  rente  a été  sup- 
primée comme  féodale  (4). 

(3j  Et  cela,  parce  que  le  prévenu  peut,  dans  tous 
les  cas, satisfaire  à la  condamnation  de  confiscation 
parle  paiement  du  montant  de  l'évaluation. 

(t)  r.  anal,  dans  le  même  sens,  CaiS.,  2 sep. 
181 1.—  V.  aussi  19  fév.  1806. 
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Le  vendeur  d’une  rente  féodale  n'est  pas  tenu 
de  garantir  l'acquéreur  de  la  suppression 
prononcée  par  les  lois,  encore  que  dans  le 
contrat  de  tente  la  clause  de  garantie  ait 
été  stipulée  (I). 

(Guyonnel  — C.  Chauvière  et  de  Montauzier.) 
Par  acte  du  8 juin  1764,  le  sieur  et  la  dame  de 
Montauzier  vendirent  au  sieur  Guyonnel  moitié 
d'une  rente  en  blé  , qu'ils  avaient  sur  le  moulin 
de  Bois-Pouvreau.  Celte  rente  noble  et  féodale 
fut  vendue  comme  foncière  , mais  tans  aucune 
retenue  de  la  directe,  ni  d'aucun  droit  seigneu* 
rial  sur  l'immeuble  qui  en  était  grevé.— Le  sieur 
Guyonnel , acquéreur,  est  décédé  , et  sa  veuve  , 
en  qualité  de  tutrice  de  leurs  enfans,  a poursuivi 
le  sieur  Chauvière  en  paiement  des  arrérages  de 
la  rente.  — Chauvière  a prétendu  que  la  rente 
avait  été  abolie  par  les  lois  suppressives  de  la 
féodalité. 

Le  12  mess,  an  9,  jugement  qui  déclare  que  la 
rente  est  abolie. 

Action  en  garantie  de  la  part  de  la  veuve 
Guyonnel  contre  le  sieur  de  Montauzier,  ven- 
deur.—Jugement  qui  rejette  la  demande  en  ga- 
rantie. 

Appel  de  ces  deux  jugemens. 

Le  95  mars  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
qui  dit  qu'il  a été  bien  jugé:— « Attendu,  à l'é- 
gard de  la  rente  dont  il  s'agit , que  cette  rente, 
d'après  les  titres  produits,  était  noble  et  féodale, 
et  le  seul  droit  dû  au  ci-devaul  seigneur  de 
Bois-Pouvreau  , sur  le  moulin  de  Pouvreau;  cl 
que  comme  telle  elle  était  comprise  dans  la 
suppression  par  les  lois  abolitives  du  régime 
féodal.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Guyonnel.  — La  demanderesse  prétendait  que  , 
quoique  la  rente  dunl  il  s'agit  fût  féodale  dans 
son  origine,  la  suppression  n’avait  pas  pu  en  être 
prononcée  , parce  qu’elle  avait  été  arroturéepar 
la  vente  qui  en  avait  été  faite  à une  personne 
non  noble;  que  d ailleurs  ayant  eié  déclarée 
foncière  dans  l'acte  de  vente,  elle  avait  été  main* 
tenue  par  les  lois  suppressives  de  la  féodalité; 
enfin  que  dans  tous  les  cas,  le  sieur  Montauzier 
aurait  dû  être  condamné  à la  garantie,  puis- 
qu’elle avait  été  expressément  stipulée  dans  le 
contrat. 

Hélait  répondu  de  la  part  des  défendeurs 
qu'en  vendant  la  rente  dont  il  s'agit,  le  sieur 
et  la  dame  de  Montauzier  l’avaient  vendue  telle 
qu’elle  était , et  sans  aucune  réserve  ; que  par 
conséquent  l'acquéreur  avait  succédé  à son  ven- 
deur, la  rente  n'ayant  pu  chauger  de  nature  ; et 
que  la  déclaration  que  cette  rente  était  foncière 
n'en  avait  pas  non  plus  changé  ta  nature , 
parce  que  celle  qualité  n’était  pas  exclusive  de  la 
féodalité.— Quant  a la  clause  de  garantie,  on  ré- 
pondait qu'elle  ne  recevait  aucune  application  à 
la  suppression  arrivée  par  la  volonté  du  légis- 
lateur. 

AnitfcT. 

LA  COUR;  — Attendu,  l°que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers  a reconnu , par  l'examen  des  ti- 
tres produits  par-devant  elle  que  la  rente  de  qua- 
rante boissels  de  seigle  affectée  sur  le  moulin  de 
Pouvreau  était , dans  son  origine  , noble  et  féo- 


dale , et  qu’elle  était  dans  la  mouvance  de  la  sei- 
gneurie de  Bois- Pouvreau;— Attendu,  9°  que  les 
sieur  et  dame  de  Montausier,  seigneurs  de  Bois- 
Pouvreau  , en  vendant  la  moitié  dejadite  rente 
au  sieur  Guyonnel , par  acte  authentique 
du  8 juin  1764,  n’avaient  point  stipulé  la  réserve 
delà  directe  a leur  profil  sur  le  moulin  alTeclé 
de  ladite  rente,  seul  moyen  de  l'arroturer  pour 
l'avenir;  que  , bien  qu’elle  eût  été  déclarée  fon- 
cière, elle  n’avait  pas  cessé  pour  cela  de  conser- 
ver sa  qualité  originelle  de  rente  noble  et  féodale, 
parce  que  la  qualification  de  rente  foncière  qui 
lui  avait  été  donnée  parladite  vente  n’était  point 
I incompatible  avec  sa  nobilité  originaire  ; qu'en 
conséquence  elle  était  restée  telle,  et  avait  passé, 
sous  cette  qualité,  au  nouveau  propriétaire,  et  de 
celui-ci  aux  redevables  ; d'où  il  suit  qu’en  pro- 
nonçant l’abolition  de  ladite  rente  en  conformité 
des  lois  suppressives  du  régime  féodal  , ladite 
Cour  d’appel  n’a  pu  violer  ni  contrevenir  à au- 
cune loi; 

Attendu,  3°  que  la  clause  de  garantie  n’em- 
porte pas  celle  relative  à une  rente  supprimée  par 
lesdites  lois  ;— Rejette,  etc. 

Du  89  avr.  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Godard.  — Concl.  conf.% 
M.  Tburiot,  av.  gén.  — PL , MM.  Glrardin  et 
Champion. 


ENREGISTREMENT.  — Échange. 

Du  99  avril  1811  (alf.  .f/ortef).—  P.  cet  ar- 
| rét  à la  date  du  99  avril  1819. 


ABSENT  MILITAIRE.  — Expropriation.  — 
Paix  générale. 

La  loi  du  6 6rum.  an  5,  qui,  par  ses  art.  2 et 
4,  défend  de  poursuivre  Vexpropriation  des 
biens  des  militaires  en  activité  de  service 
jusqu'à  l’expiration  d'un  mois  après  la  pu- 
blication de  la  paix  générale,  n'a  point  été 
abrogée  par  le  traité  de  paix  conclu  à Amiens 
le  30  flor.  an  10  (9). 

(Roustan—  C.  Lavondès.) 

Le  sieur  Roustan  était  poursuivi  en  expro- 
priation de  ses  biens,  lorsque  son  épouse  de- 
manda la  nullité  des  poursuites  sur  le  motif  que 
son  mari  était  au  service  des  armées,  et  que  par 
les  art.  9 et  4 de  la  loi  du  6 bruni,  an  5,  les  dé- 
1 fenseurs  de  la  patrie  ne  pouvaient  être  dépossé- 
dés de  leurs  biens  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois 
après  la  publication  de  la  paix  générale.  Mais 
par  jugement  du  6 déc.  1806,  l’adjudication  fut 
prononcée.  — Le  sieur  Roustan  a interjeté  ap- 
\ pel  et  demandé  la  nullité  de  l'adjudication;  il 
s’est  fondé  sur  les  art.  2 et  4 de  la  loi  du  6 brum. 
an  5,  ainsi  conçus  : Art.  9.  « Aucune  prescrip- 
tion, expiration  de  délais,  ou  péremption  d'in- 
stance ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  ser- 
vice des  armées  de  terre  et  de  mer,  pendant  tout 
le  temps  qui  s’est  écoulé  ou  s'écoulera  depuis 
leur  départ  de  leur  domicile,  s’il  est  postérieur 
à la  déclaration  de  la  présente  guerre,  ou,  de- 
puis ladite  déclaration,  s’ils  étaient  déjà  au  ser- 
vice, jusqu’à  l’expiration  d’un  mois  après  la  pu- 
blication de  la  paix  générale,  ou  après  la  sigun- 


(1)  Sur  les  effets,  quant  à la  garantie,  de  l'évic- 
tion qui  a eu, 'lieu  par  le  fait  du  souverain,  voy.  Cass. 
25  prair.  an  tl. — V.  aussi  Cass.,  8 vent,  an  12,  et 
la  note. 

(2)  L’effet  de  cette  loi  de  circonstance  a cessé  par 
le  traité  de  nais  generale  de  1814,  sauf  la  proro- 
gation accordée  par  la  loi  du  21  déc,  de  la  mémo 

YI.— IMPARTIE. 


année  jusqu’au  t*r  avril  1815.— Mai»  n’a-l-elle  pas 
été  remise  en  vigueur  par  l’efTet  de  la  reprise  des 
hostilités  et  de  la  guerre  {qui  se  ralluma  après  le 
retour  de  Napoléon  au  20  mars  1815? — Dan»  tous 
les  cas,  son  effet  aurait  cessé  à la  paix  qui  suivit  le 
désastre  de  Waterloo.  — F.  dans  ce  dernier  sens, 
Grenoble,  22  déc. 1824. 
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turc  du  congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur 
ferait  délivré  avant  celte  époque.  » — Art.  4. 
« Les  jugemens  prononcés  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  oui  ar- 
mées ne  peuvent  donner  lieu  au  décret  ni  a la 
dépossession  d'aucun  immeuble  pendant  les  dé- 
lais énoncés  en  l'art.  2 de  la  présente  loi.»— Mais 
par  arrêt  du  7 janvier  1808,  la  Cour  d’appel  de 
Nîmes  a déclaré  l'expropriation  valable  : attendu 
que  la  loi  du  6 brui»,  au  5,  qui  devait  cesser  d a 
voir  effet  un  mois  après  la  publication  de  la  paix 
énérule,  avait  été  abrogée  par  le  traité  de  paix 
'Amiens,  du  30  flor.  an  10,  et  que  le  gouver- 
nement l’avait  ainsi  reconnu,  en  rendaut  un  dé- 
cret le  12  prair.  au  13,  pour  proroger  les  fonc- 
tions des  tribunaux  spéciaux,  qui,  d'après  la  loi 
de  leur  institution,  devaient  demeurer  révoqués 
deux  ans  après  la  paix  générale. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  3 
et  4 de  la  loi  du  G brum.  an  5,  et  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  30  flor.  au  10,  qui  a ordoiiué  la 
promulgation  du  traité  de  paix  d’Amieus  du  6 
germ.  précédent. 

AnnfiT. 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  2 et  4 de  la  loi  du 
Gbruin.  an  5;  — Et  attendu  qu’il  a été  déclaré, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  réclamant 
était  attaché  aux  armées  à l’époque  du  G déc. 
1800,  que  fut  prononcée  l'adjudication  défini- 
tive de  ses  biens  par  voie  d'expropriation  ; — 
Attendu  OIM  la  loi  citée  fait  défenses,  sous  peine 
de  nullité  des  poursuites,  d'exproprier  aucun 
individu  attaché  aux  armées,  et  que,  cependant, 
contre  sa  volonté,  l’adjudication  faite  des  biens 
du  réclamant,  ledit  jour  G déc.  1806,  a été  main- 
tenue;— Attendu  que,  pour  le  juger  ainsi,  la 
Cour  d'appel  s’est  vainement  appuyée  sur  la  pu- 
blication du  traité  de  paix  d'Amiens,  du  30  flor. 
an  10,  qui  donnait  bien  l’espoir  d'une  paix  gé- 
nérale, mais  qui  ne  réalisait  pas  cet  espoir;  que 
Te  traité  d'Amiens  fut  plutôt  une  (rêve  entre  les 
puissances  belligérantes  qu'une  véritable  paix; 
qu'il  ne  reçut  pas  d’exécution,  les  hostilités 
ayant  recommencé  dans  un  temps  très  prochain 
de  sa  ratification;  — Que  le  gouvernement  l'a 
reconnu  de  la  manière  lu  plus  formelle  en  or- 
donnant, par  décret  du  16  mars  1807,  que  la  loi 
du  G bruni,  au  5 serait  publiée  dans  les  depar- 
teinens  au  delà  des  Alpes,  pour  y être  exécutée 
comme  la  loi;  qu’une  loi  abrogée  ne  se  publie 
pas  pour  être  exécutée  comme  loi  ; que  la  publi- 
cation ordonnée  de  celle  du  6 bruni,  an  5 an- 
nonce suffisamment  qu  elle  n'a  jamais  été  consi- 
dérée comme  abrogée  par  le  traité  du  30  flor.  an 
10;  — Que  l'on  ne  peut  tirer  un  argument  sé- 
rieux, eu  sens  contraire,  de  ce  que  le  gouverne- 
ment a maintenu  les  tribunaux  spéciaux  qui  de- 
vaient avoir  autorité  deux  ans  après  la  publica- 
lion  de  la  paix  générale,  parce  que  cette  mesure 
ne  fut  prise  que  pour  lever  toute  incertitude  qui 
aurait  pu  naitre  sur  l'intelligence  de  la  loi  de 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.,  15  mars 
1826;  V.  aussi  Paris,  13  août  1811;  Adde  Koueu  28 
jaov.  1811. — Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que 
le  sort  des  aliénations  de  biens  normands  propres 
à des  (femmes  mariées  avant  le  Code  civil,  dépend 
absolument  de  la  coutumo  de  Normandie,  quoique 
ces  aliénations  aient  été  faites  depuis  que  la  cou- 
tume de  Normandie  a fait  place  au  Code  ci  vil.— Sur 
quoi  Merlin,  Hépcrt v“  Put  stance  maritale,  sert 
3*  S 3, art-  ,a't  observer  que  ces  arn-t*  ont  paru 
au  législateur  tellement  sages,  tellement  calqués 
sur  l'art.  2 du  Code  civil  lui-m  -tne.  qu’il  les  a éri- 
gés en  lois  expresses  pour  les  ôcpariumens  anséa- 
liquet  et  loi  provinces  lily  rieuncs.  C'est  ce  qui  ré- 
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leur  institution  ; que  le  décret  de  l’an  12,  portant 
que  les  tribunaux  spéciaux  continueraient  à de- 
meurer en  activité,  a été  au  besoin  interprété 
par  celui  du  16  mars  1807,  qui  ne  peut  prêter  à 
aucune  interprétation  favorable  au  système  de 
la  Cour  d'appel  de  Nîmes  ; — Casse,  etc. 

Du  30  avril  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
M outre.  — Happ.,  M.  Carnot.  — Concl.  conf ., 
VI.  Tburiot,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Pichard  et 
Chabroud. 


FEMME  NORMANDE.  — Dot.  — Rrcodrr 
m BàiniAinu.  — Hypothéqué.  — Effet 
r Ri  mo  actif. 

Le  recours  subsidiaire  accordé  à la  femme  de 
Normandie  contre  l acquereur  de  l'immeuble 
dotal  {dans  te  cas  où  les  biens  de  son  mari 
ne  lui  en  offraient  pas  la  récompense),  n'é- 
tait pat  une  simple  action  hypothécaire,  ci - 
tait  un  droit  dans  la  propriété,  qui  a pu  se 
conserver  sans  inscription.  (Coût,  de  Nor- 
mandie, art.  537  et  538;  Cod.  Civ.,  art.  1554, 
anal.)  * 

La  disposition  statutaire  qui  établit  le  recours 
subsidiaire  des  femmes  de  Normandie  contre 
l 'acquéreur  de  l’immeuble  dotal  n'est  pas  du 
nombre  des  dispositions  statutaires  abolies 
par  la  loi  du  17  «KfO.  an  i,  arf.  6!  — Elle  est 
la  règle  des  droits  dotaux,  pour  les  mariages 
faits  en  Normandte  sous  l’empire  de  la  loi 
du  17  ntrdse,  et  elle  a effet  sur  tous  les  actes 
d aliénation  de  dot,  mémo  postérieurs  ad 
Code  civil.  (Coût,  de  Normandie,  art.  539  et 
540;  Cod.  civ.,  art.  2.)(1) 

(Cirette— C.  dame  Leduc.) 

La  darne  Leduc,  née  Mésanges,  avait  été  ma- 
riée, en  l'an  7 , a Evreux  (pays  jadis  régi  par  la 
coutume  de  Normandie)  : il  n'y  avait  point  eu 
de  contrat  de  mariage.  — Le  4 avr.  1806,  auto- 
risée par  sou  niHri , elle  vendu  au  sieur  Cirette 
un  immeuble  propre.  — intérieurement,  elle  a 
obtenu  une  séparation  de  biens;  procédant  à la 
liquidation  de  ses  droits,  elle  n'a  pas  retrouvé 
de  quoi  reprendre  sa  dot  dans  les  biens  de  son 
mari  ; elle  a alors  exercé,  contre  l'acquéreur, 
l'action  récursoire  autorisée  par  les  art.  539  et 
540  de  la  coutume  de'Normandie. 

L'acquéreur  a répondu  que  la  dame  Leduc, 
mariee  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nlv.  an  2, 
qui  abroge  tous  statuts,  ue  pouvait  se  prévaloir 
de  la  coutume  de  Normandie  ; qu'elle  ne  pour- 
rait sc  prévaloir  non  plus  de  la  disposition  sla— 
(nia ire,  qu  autant  qu  elle  se  Userait  appropriée 
par  contrat  de  mariage. 

La  dame  Leduc  répliquait  que  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  abolitive  des  statuts  relatifs  aux  suc- 
cessions et  donations,  n'etail  aucunement  abo- 
litive  des  règ)es  antérieures  sur  la  dot,  sur  la 
communauté,  etc. 

24  déc.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  d’E- 
vreux , qui  admet  le  recours  subsidiaire  delà 


suite  eo  effet,  des  articles  149  du  décret  impérial 
du  4 juillet  1811,  et  37  et  38  du  decret  du  30 
septembre  de  la  même  année. — Ajoutons  que  l'ac- 
tion subsidiaire  dont  il  est  question  dans  l’arrêt 
ci-dessus,  ne  pouvait,  suivant  une  conférence  te- 
nue le  31  décembre  1718  par  les  avocats  au  parle- 
ment de  Paris,  être  exerce*  que  pour  les  biens  si- 
tues dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Normandie; 
mai»  quo  la  femme  domiciliée  dans  le  ressort  de 
cette  coutume,  ne  pouvait  exercer  celle  action  pour 
le»  biens  qui  n'y  étaient  pas  situes  : c’était  doue  un 
statut  reel  qui  a survécu  au  Code,  relativement  à 
ceux  qui  s’étaient  maries  sous  sou  empire. 
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femme  Leduc  pour  «a  dot  a Attendu  que  les 
lois  existantes  a l'époque  du  mariage  stipulent 
pour  la  femme,  règlent  ses  droits  et  sa  capacité; 
que  ces  lois,  qui  sont  pour  elle  une  saute-garde, 
la  dispensent  de  toute  stipulation  , la  garantis- 
sent de  toute  surprise , et  la  protègent  contre 
l'influence  maritale,  particulièrement  lorsqu'il 
s’agit  de  l'aliénation  de  ses  biens;  qu'ainsi  la 
femme  qui  se  marie  sous  l'empire  du  Code  civ., 
étant  avertie  qu’elle  sera  admise  au  régime  de  la 
çommuuaulé  légale,  si  elle  u'a  pas  de  contrat, 
prend  la  précaution  d’en  arrêter  préalablement 
les  articles,  pour  lier  son  mari  et  conserver  inté- 
gralement ses  biens,  en  les  déclarant  soumis  au 
régime  dotal,  et  que  la  femme  Leduc  a été  mariée 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  et  sous 
l’empire  de  la  ci-devant  coutume  de  Norman- 
die. » 

Sur  l’appel,  Cirette  a persisté  dans  son  pre- 
mier moyeu  de  défense,  et  en  a produit  un 
nouveau;  il  a soutenu  que,  si  la  loi  matri- 
moniale avait  conféré  à la  dame  Leduc  une  ac- 
tion récursoire  contre  l’acquéreur  de  son  im- 
meuble dotal , les  lois  ultérieures  en  avaient 
opéré  l'extinction , par  défaut  d’inscription  hy- 
pothécaire ; que  le  contrat  de  vente  ayant  été 
transcrit  avant  toute  inscription,  la  propriété 
était  nécessairement  purgée. 

34  fév.  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cirette. — Il  reproduisait  le  moyen  pris  de  ce  que 
les  dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  , 
sur  la  dot  des  femmes,  avaient  été  abolies  par  la 
loi  du  17  niv. , en  vigueur  à l’époque  du  ma- 
riage , ou  au  moins  par  le  Code  civ.;  d’où  la 
cou&équence  qu'il  y avait  fausse  application  de 
la  coutume  de  INormandie  (art.  539  et  510). 

Le  demandeur  s'attachait  ensuite  à démon- 
trer que  le  recours  subsidiaire,  accordé  à la 
femme  de  Normandie  pour  le  recouvrement  de 
sa  dot,  avait  le  caractère  d'une  simple  action 
hypothécaire  qu’en  conséquence,  elle  aurait 
dù  être  inscrie  aux  hypotheques  après  la  loi  du 
11  brum.  an  7;  et  qu'à  défaut  d'inscription,  la 
transcription  de  la  \ ente  avait  purgé  la  propriété. 
— En  effet,  disait-il,  la  vente  de  l’immeuble 
dotal  n’rst  pas  nulle  (538,  coût,  de  Normandie). 
— Le  mari  ne  doit  à sa  femme  qu’une,  récom- 
pense de  sa  dot,  ou  le  prix  de  l’immeuble  dotal 
vendu  par  elle  et  par  lui  (539  et  540).— L'acqué- 
reur lui-méme,  garant  du  mari,  ne  doit  à la 
femme  que  le  prix  de  son  immeuble.  La  femme 
peut  bien  dire  a 1 acquéreur  : aut  cede  aul 
solve;  mais  ce  n'est  pas  la  avoir  conservé  un 
droit  de  propriété  ou  de  copropriété  sur  l’im- 
meuble dotal  ; ce  n’est  la  qu'une  action  hypo- 
thécaire éventuelle  ; — De  la  il  suit  qu'il  y avait 
nécessité  d'inscrire,  a peine  d’extinction  du  droit, 
au  cas  du  purgement  par  transcription. 

M.  Daniels,  avocat  général,  a pensé,  1°  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  était  llxee  sur  ce  point  ; 
que  la  dot  d'une  femme  n’est  soumise  qu’aux 
règles  sur  la  foi  desquelles  il  y a eu  mariage, 
soit  qu’il  y ail  eu  dispositions  stipulées . soit 
qu’il  ail  eu  seulement  dispositions  statutaires; 
que  la  jurisprudence  était  egalement  fixée  sur  ce 
point  ; que  les  dispositions  statutaires  sur  la  dot 
n'ool  point  été  abolies  par  la  loi  du  17  niv.  an 
S;  — Qu'ainsi  le  recours  subsidiaire  exercé  par 
la  dame  Leduc  ifavait  pu  lui  être  refusé; — 
8°  Qu'il  n'y  a plus  de  difficulté  sur  la  question 


de  savoir  si  le  droit  de  la  femme  normande, 
sur  l’immeuble  doial  vendu  par  elle,  est  un  sim- 
ple droit  d'hypothèque,  ou  si  c'est  un  droit  de 
propriété  ; — Que  cependant  les  commentateurs 
de  la  coutume  s’accordent  a enseigner  que  la  dot 
de  la  femme  est  réputée  inaliénable;  — Qu’ils 
entendent  que  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
se  fait  pour  ainsi  dire  conditionnellement  sous  la 
réserve  de  récompense  ; qu'a  défaut  de  récom- 
pense, il  n y a pas  aliénation  ; — Qu'un  tel  droit 
est  de  sa  nature  inhérent  à la  propriété  : c’est 
pourquoi  la  femme  l’exerce  par  voie  d'action 
|K)ssessoire.— Bref  de  mariage  encombré  équi - 
polie  à rüniigrande , dit  l'art.  537  de  la  coût. 

— Il  n’y  a donc  pas  lieu  d’appliquer  ici  les  lois 
sur  le  régime  hypothécaire.  — Conclusions  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  art.  13  et  61 
de  la  loi  du  17  niv.  an  3.  concernent  exclusive- 
ment les  libéralités  entre  époux,  et  les  transmis- 
sions de  biens  à titre  gratuit;  qu'ainsi  ils  ne 
peuvent  s’appliquer  au  droit  de  recours  que  les 
art.  539  et  540,  coût,  de  Normandie,  accordaient 
a la  femme  contre  Pocquéreur  de  ses  biens 
propres;  — Attendu  que  ce  droit  n’était  point, 
comme  l’a  soutenu  le  demandeur  en  cassation, 
une  simple  créance  hypothécaire  éventuelle, 
mais  bien  un  droit  réel,  un  droit  de  revendica- 
tion qui  donnait  lieu  à une  action  équipollente 
à l’action  en  réintégrande  (art.  537  de  la  cou- 
tume), au  profil  delà  femme,  laquelle,  par  con- 
séquent, n’avait  pas  besoin,  pour  conserver  son 
droit,  de  prendre  inscription  au  bureau  des  hy- 
potheques; 

Attendu  que  la  dame  Leduc  s’élant  mariée 
sons  stipulations  contractuelles  avant  la  publi- 
cation du  Code  civil,  et  sous  l’empire  de  la  coût, 
de  Normandie,  celte  coutume  même  avait  sti- 
pulé pour  elle  le  droit  récursoire  dont  il  s'agit  : 
en  telle  sorte  qu'il  lui  était  acquis  du  jour  de  ia 
célébration  de  son  mariage,  de  la  même  manière 
que  s’il  avau  été  expressément  convenu  entre  les 
parties;  qu’il  suit  de  là  que  . quelle  que  soit  l'é- 
poque de  l’aliénation,  le  Code  civil,  qui  n’a  pas 
d'effet  rétroactif,  n’a  pu  anéantir  ce  droit;  —At- 
tendu, en  tous  cas,  que  le  régime  de  la  coût,  do 
Normandie  étant  essentiellement  dotal,  les  rè- 
gles du  Code  civil  a appliquer  dans  l’espèce  uo 
pourraient  être  que  celles  relatives  à l’immeuble 
dotal  que  l’art.  1554  de  ce  Code  déclare  inaliéna- 
bles; d'où  il  lésulleque,  soit  qu’on  se  réglât  sur 
la  coût,  de  Normandie,  soit  qu’en  se  décidant 
d après  le  Code  civil,  l'action  recurtotre  devait 
être  également  accordée  à la  femme  Leduc;  — 
Rejette,  etc. 

Du  30  avril  1811.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.— Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl.conf., 
M.  Daniels, av.  gén .—PI  , M.  Loiseau. 


DÉPENS.  — Distraction.—  Avoué.— Affir- 
mation. 

L'avoué  à qui  un  jugement  ou  arrêt  a accordé 
la  distraction  des  dépens,  doit-il,  en  cas  de 
cassation , les  restituer  s'ils  lui  ont  été  payés 
parla  partie  condamnée?  — Non  résolu  (i). 

La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit 
d'un  avoué  est  nulle  si  l'arrêt  ou  jugement 
qui  l'a  prononcée  n’établit  positivement  que 
l'avoué  a affirmé  avoir  fait  la  majeure  par- 
tie des  avances.  (Cud.  proc.,  art..  133.)  (2) 


(1)  P.  pour  lajnégativo,  Cass.  16  mars  1807,01  la 
note. 


(3)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  2 jauv.  1828; 
Merlin,  Hépert v#  Distraction  de  dépens  -,  Chau- 
veau, Comment,  du  tarif,  X.  1,  p.  311,  n°  68.— 

9* 
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(Peret  et  consorts— C.  Enjalvin.) 

Le  13  juillet  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  rendu  au  profit  du  aieur  Cartou- 
zières,  contre  le*  aieursPeret  et  consorts,  qui  in- 
firme un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béziers. 
•—Cet  arrêt  prononce  la  distraction  des  dépens 
au  profil  de  M*  Enjalvin,  avoué  du  sieur  Car- 
louzièrea  par  une  disposition  ainsi  conçue:  Les 
dépens  de  l'appel  payables  à Enjalvin,  comme 
en  ayant  fait  l'avance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Peret  et  consorts,  dirigé  tant  contre  le  sieur 
Carlouzières  que  contre  M'  Enjalvin  personnel- 
lement. 

Postérieurement  à ce  pourvoi , Me  Enjalvin, 
en  vertu  de  la  distraction  prononcée  à son  profil, 
poursuivit  et  obtint  le  paiement  des  frais  à lui 
adjugés.— Le  6 juin  1809  , arrêt  d’admission.— 
12  juin  1810,  arrêt  de  la  section  civile,  contra- 
dictoire avec  le  sieur  Carlouzières,  et  par  défaut 
contre  M'  Enjalvin,  qui  casse  l'arrêt  dénoncé  , 
ordonne  la  restitution  des  sommes  payées  en 
exécution  dudit  arrêt,  et  condamne  le  défen- 
deur et  défaillant  aux  frais.— M*  Enjalvin  s’est 
pourvu  en  restitution  contre  cet  arrêt,  et  après 
avoir  obtenu,  le  5 sept.  1809,  un  arrêt  qui  a re- 
mis les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  au- 
paravant ; il  a présenté  les  moyens  suivans  : — Il 
s'agit  de  savoir,  a-t-il  dit,  si,  après  la  cassation 
d’un  arrêt  ou  d’un  jugement  en  dernier  ressort, 
l’avoué  qui  a obtenu  la  distraction  des  dépens, 
et  qui  en  a touché  le  montant,  est  obligé  de  les 
restituer  a la  partie  qui  a fait  annuler  l’arrêt  qui 
en  prononçait  la  distraction 

La  solution  de  cette  question  a sa  véritable 
source  dans  la  nature  et  les  effets  de  la  distrac- 
tion de  dépens  admise,  de  temps  immémorial , 
dans  la  pratique  française,  et  autorisée  par  une 
disposition  précise  du  Code  de  procédure  civile. 
On  soutient  que  c’est  la  qu’on  doit  ramener  la 
solution  de  la  question , car  si  la  distraction  de 
dépens  n'avait  pas  été  ordonnée  au  profil  de  l'a- 
voué, et  qu’il  l’eùl  reçue  néanmoins  en  vertu  du 
mandat  de  son  client,  il  serait  impossible  de  pré- 
tendre qu'après  la  cassation  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement qui  aurait  alloué  ces  dépens,  l’avoué 
pourrait  être  contraint  h les  restituer.  Il  n’y  a 
point  de  principe  plus  certain  dans  le  droit  que 
celui  qui  déclare  que  le  créancier  qui  a reçu  le 
paiement  de  sa  créance,  même  d’un  autre  que  de 
son  débiteur,  ne  peut  être  contraint  a la  resti- 
tuer. Lorsqu'un  créancier  prétendu  a , par  Ig- 
norance de  fait  de  celui  qui  croyait  être  son  dé- 
iteur,  reçu  une  chose  qui  uc  lui  était  pas  due . 
les  lois  l’obligent  a la  restituer,  et  donnent  pour 
cela  contre  lui  l’action  condictio  indebiti  : mais 
ai  celui  qui  a reçu  était  véritablement  créancier, 
on  ne  peut  l’obliger  è restituer  le  paiement  qui 
lui  a été  fait,  quand  même  le  paiement  aurait  été 
fait  par  tout  autre  que  par  le  débiteur;  telle  est 
la  décision  du  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  44, 
ff. ,de  condict.indeb.Repetitio  nulla  est  ab  eoqui 
euum  recepit,  lametsi  ab  alto  quam  veto  debi- 
tore  solutum  est.  Il  était  véritablement  créan- 
cier ; il  a reçu  ce  qui  lui  était  dû  ; suum  recepit  : 
ce  n’est  pas  contre  lui  que  l’action  condictio 
indebiti  peut  être  exercée  ; elle  ne  peut  I être  que 
contre  celui  dont  la  dette  réelle  a été  acquittée. 

L'exposant  était  bien  réellement  et  légitime- 
ment créancier  du  sieur  Carlouzières  son  client , 
pour  les  frais  etavancesqu’ilavail  déboursés  dans 
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le  procès  que  ce  dernier  avait  soutenu  devant  la 
Cour  d'appel  de  Montpellier,  contre  les  sieurs 
Giouteau  et  Peret.  Si  la  distraction  de  dépens 
n’eùt  pas  été  ordonnée  au  profil  de  l’exposant,  et 
que  le  sieur  Carlouzières, après  avoir  reçu  le  paie- 
ment de  ces  dépens  des  sieurs  Giouteau  et  Peret* 
eût  versé  les  mêmes  deniers  qu’il  avait  reçut 
dans  les  mains  de  Me  Enjalvin,  pour  s’acquitter 
envers  lui,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  , si  le 
sieur  Carlouzières  avait  autorisé  l'exposant  à re- 
cevoir ces  dépens,  en  son  acquit,  des  mains  des 
sieurs  Giouteau  et  Peret , on  lui  eût  donné  une 
délégation  pour  loucher  directement  cette  partie 
des  condamnations  prononcées  contre  les  sieurt 
Giouteau  et  Peret , on  n’irait  pas  aujourd'hui 
jusqu'à  imaginer  que  l’avoué  pourrait  être  con- 
traint à restituer  aux  sieurs  Giouteau  et  Peret 
les  sommes  qu'il  en  aurait  reçues.  Ces  derniers 
n'auraient  évidemment  d’action  en  répétition 
que  contre  le  sieur  Carlouzières, dont  ils  auraient 
payé  la  dette.  AI*  Enjalvin  leur  répondrait,  aveo 
les  jurisconsultes  romains,  qu’il  a reçu  ce  qui  lui 
était  véritablement  dû,  et  que  les  lois  n’admet- 
tent point  la  répétition  contre  le  paiement  de  la 
! chose  qui  était  due,  quoique  ce  paiement  ail  été 
fait  par  un  autre  que  le  véritable  débiteur. 

Il  n’en  doit  pas  être  autrement  par  la  raison 
que  l’avoué  a reçu  directement  des  sieurs  Giou- 
teau et  Peret  le  paiement  de  ses  frais,  sans 
mandat  ni  délégation  du  sieur  Carlouzières,  son 
client;  mais  en  vertu  de  la  distraction  de  dépens 
ordonnée  a son  profil.  Un  privilège  établi  en  fa- 
veur de  ceux  qui  prêtent  leur  ministère  aux  mal- 
heureux, et  soutenu  par  l’intérêt  public,  ne  peut 
jamais  être  interprété  contre  eux.  Les  lois  qui 
ont  institué  ce  privilège  seraient  méconnues,  et 
ce  serait  aller  directement  contre  l’esprit  du  lé- 
gislateur, que  de  les  mener  à cette  conséquence, 
ue  la  condition  de  l’avoué,  qui  a obtenu  une 
istraction  de  dépens,  est  moins  favorable  que 
si  ce  privilège  ne  lui  avait  pas  été  accordé.  Cette 
contradiction  manifeste  , qui  existerait  entre  le 
but  de  la  loi  et  ses  effets  , conduit  à examiner 
plus  particulièrement  la  nature  de  la  distraction 
des  dépens,  et  le  droit  qu’elle  attribue  b l’avoué 
qui  l'a  obtenue.— Pothier,  Traité  du  contrat  de 
mandat , n°  135,  a donné  une  définition  de  la 
distraction  de  dépens,  parfaitement  conforme  ans 
principes  du  droit , et  qui  a été  répétée  par  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  après  lui.»  Celte  dis- 
traction, dit  cet  auteur,  est  un  transport  que  le 
client  au  profit  de  qui  le  jugement  est  rendu,  est 
censé  faire  a son  procureur,  de  la  créance  qu’il 
acquiert  contre  la  partie  condamnée  par  cette 
condamnation  de  dépens;  et  ce  transport  est 
fait  par  le  client  à son  procureur,  pour  s'acquitter 
envers  lui  desdits  dépens  dont  il  lui  est  débiteur. 
Comme  le  client  ne  pourrait,  sans  injustice,  re- 
fuser ce  transport  â son  procureur,  le  juge  peut, 
sans  le  consentement  du  client,  prononcer  celte 
distraction  au  profil  du  procureur;  car  il  peut 
suppléer  un  consentement  qui  ne  peut  être  re- 
fusé sans  injustice.»  — La  couséquence  qu'il 
faut  tirer  de  la  nature  de  la  distraction  de  dé- 
pens, c’est  qu'il  n’y  a la  qu’un  transport , une 
délégation  faitepar  le  client  au  profit  de  l'avoué, 
et  dont  le  juge  donne  acte;  c'est  un  mandat, une 
procuration  que  le  client  donne  à sou  avoué  , a 
l’effet  de  recevoir  à son  acquit  le  paiement  des 
frais  auxquels  la  partie  adverse  est  condamnée  ; 
c'est  ce  que  le  mol  même  distraction  de  dépens 


Mais  voyez  en  sens  contraire  Cass.  8 juillet  et  6 nov.  août  1823;  Chauveau,  ubi  sup.,  p.  210,  n°66;De- 
1828.  nisart,  v°  frais , n°  9 et  10;  Carré,  nM  567.  — Le 

Dans  tous  les  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  l’af-  contraire  a cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  Rome 
firraalion  soit  faite  sous  serment.  Y.  Limoges,  27  le  22  janv.  1811. 


( 30  ÀYRTL  1811.) 

indique  assez;  il  prouve  bien  que  la  condamnation 
des  dépens  est  prononcée  en  faveur  du  client  et 
non  pas  de  l'avoué.  Le  juge  condamne  d'abord 
aux  dépens  la  partie  qui  succombe  envers  celle 
qui  gagne  son  procès,  et  ensuite  il  ordonne  que 
celle  portion  de  la  condamnation  sera  distraite 
ou  séparée  au  profil  de  l'avoué  qui  a fait  les  avan- 
ces des  frais.  Enfin,  il  est  si  vrai  que  l'avoué  qui 
a obtenu  la  distraction  de  dépens  n'est  que  le 
mandataire,  le  procurator  in  rem  tuam  de  son 
client,  que  ce  dernier  n'est  déchargé  de  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  dus  à I avoué  que  par  le 
paiement  réel  qui  en  est  fait  à l’avoué  ; de  sorte 
que,  si  la  partie  contre  laquelle  l’avoué  a obtenu 
la  distraction  des  dépens  est  insolvable  , son 
client  est  tenu  de  payer  ces  frais  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  distraction  de 
dépens.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence . 
confirmée  par  la  disposition  littérale  de  l’art.  133 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte  que  lors- 
que la  distraction  des  dépens  aura  été  prononcée 
par  le  jugement  qui  portera  la  condamnation, 
«dans  ce  cas,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoi- 
re délivré  au  nom  de  l’avoué,  sans  préjudice  de 
l'action  contre  sa  partie.  » Il  est  impossible  de 
reconnaître  d'une  manière  plus  formelle  que  l’a- 
voué n'est  que  le  mandataire  de  son  client . au 
profil  duquel  la  condamnation  est  prononcée  , 
car,  si  cette  condamnation  était  directement  or- 
donnée en  faveur  de  l'avoué , dont  on  admet- 
trait que  la  partie  adverse  était  débitrice  pour  ses 
frais  et  avances,  il  faudrait  décider  aussi  que  la 
distraction  de  dépens  une  fois  ordonnée,  le  client 
est  libéré;  et  même  qu’il  est  réputé  n’avoir  ja- 
mais été  débiteur  de  l’avoué;  qu'ainsi  l'avoué 
est  sans  action  contre  son  client  pour  le  paiement 
de  ses  frais,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  de  la 
partie  condamnée.  Mais  une  semblable  conséq- 
uence étant  directement  contraire  au  texte  du 
ode  de  proc.  civile,  le  principe  d'où  elle  est 
tirée  ne  saurait  être  conforme  au  vœu  de  la  loi. 

Une  seconde  conséquence  qui  résulte  encore 
de  la  nature  de  la  distraction  de  dépens,  et  du 
principe  qu'elle  ne  fait  qu’établir  l'avoué  man- 
dataire de  son  client,  c’est  que,  dans  le  cas  où 
l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  qui  a 
prononcé  la  distraction  de  dépens  vient  à être 
cassé,  l’avoué  qui  a touché  les  dépens  n'est  pas 
obligé  de  les  restituer,  et  qu'il  n'y  a d’action 
pour  la  répétition  de  ces  dépens  que  contre  le 
client  même.  En  effet,  l'avoué  a reçu  ce  qui  lui 
était  dû,  quoique  d'un  autre  que  de  son  débi- 
teur ; 1a  créance  ne  laisse  pas  de  subsister  après 
la  cassation  de  l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier 
ressort  pour  lequel  il  a fait  des  avances  À son 
client;  il  n'en  est  pas  moins  créancier  de  ces 
avances  après  que  cet  arrêt  ou  jugement  ont 
été  annulés;  à son  égard,  il  n'y  a pas  lieu  à l'exer- 
cice de  l'action  eondietio  indebiti,  parce  qu'il  ne 
cesse  pas  d être  créancier  de  son  client,  et  que  ce 
n’est  pas  en  son  nom  propre  et  pei sonnet  qu’il  a 
reçu  les  frais  ou  dépens  auxquels  la  partie  ad- 
verse a été  condamnée,  mais  seulement  en  qua- 
lité de  mandataire  de  son  client. 

Au  reste,  cette  question  n'est  pas  nouvelle  : 
on  trouve  des  arrêts  qui  l onl  constamment  ju- 
gée suivant  les  véritables  principes.  Le  17  nov. 
1695,  il  fut  jugé  au  parlement  de  Rennes  qu’un 
procureur  qui  a touché  les  dépens  adjugés  à son 
client  par  arrêt,  n'est  pas  obligé  de  les  rendre 
lorsque  cet  arrêt  a été  rétracté.et  qu’il  n'y  a d’ac- 
tion à ce  sujet  que  contre  son  client  même.  Cet 
arrêt  est  rapporté  au  journal  du  parlement  de 
Bretagne.  La  même  chose  a été  jugée  au  ci  de- 
vant parlement  de  Paris,  par  arrél  du  5 juillet 
1768,  en  faveur  de  M*  Chrétien  , procureur  du 
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sieur  Picori,  et  qui  avait  obtenu  une  distraction 
de  dépens  sur  une  condamnation  contre  des  re- 
ligieux ; mais  une  autorité  encore  plus  grave  se 
lire  de  ce  que  la  Cour  elle-même  a jugé,  par  son 
arrêt  du  16  mars  1807,  dans  la  cause  de  M*  Au- 
bert-Dubourg,  avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, contre  le  sieur  Vigier.— À ces  moyens  tirés 
du  droit,  on  pourrait  encore  ajouter  des  moyens 
puissans  d intérêt  public,  pour  ne  pas  s'écarter 
de  la  jurisprudence  que  ces  arrêts  ont  établie.  Si 
l'avoué  qui  a reçu  le  paiement  des  frais  qu'il  a 
avancés  était  exposé  à les  restituer,  les  plaideurs 
pauvres  se  verraient  le  plus  souvent  privés  du 
secours  qu'ils  trouvent  dans  les  avances  qui  leur 
sont  faites  par  les  avoués;  et  on  ne  craint  pas 
de  dire  que  ce  serait  fermer  les  portes  du  tern- 
ie de  la  juslire  au  plus  grand  nombre  des  nial- 
eureux  plaideurs  hors  d'état  de  faire  les  avan- 
ces que  nécessitent  presque  tous  les  procès.  Ce 
sont  ces  motifs  d'intérêt  public  qui,  dans  tous 
les  temps,  ont  fait  accorder  la  plus  grande  faveur 
oui  frais  avancés  par  les  procureurs;  et  cette  fa- 
veur était  si  grande,  qu'on  trouve  des  arrêts  qui 
ont  écarté  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher 
l'effet  des  distractions  de  dépens,  soit  au  moyen 
des  saisies  et  oppositions  faites  sur  la  personne 
qui  avait  obtenu  condamnation  aux  dépens,  soit 
par  des  compensations  que  pourrait  opposer  la 
partie  condamnée. 

Pothier,  Traité  du  c<mtrat  de  mandat,  n*137, 
en  rapportant  cette  jurisprudence,  établit  qu'elle 
est  contraire  aux  principes  rigoureux  du  droit; 
cependant  il  finit  par  lui  rendre  hommage.  «Elle 
est,  dit-il,  fondée  sur  une  grande  raison  d'inlé- 
rél  public  qui  doit  prévaloir  a la  subtilité  du 
droit.  Il  est  de  l’intérêt  public  qu'un  procureur 
qui  a été  obligé  de  faire  de  grosses  avances  pour 
défendre  une  pauvre  partie  dans  un  procès  qu'on 
lut  faisait  injustement,  ait  un  recours  assuré  pour 
s’eu  faire  rembourser  par  la  partie  qui  a fait  le 
procès  injuste,  et  qui  a été  coudamnée  aux  dé- 
pens. » 

Ainsi,  soit  que  l’on  consulte  les  principes  du 
droit  ou  les  usages  de  la  jurisprudence,  ou  est 
toujours  ramené  à ce  résultat,  que  les  sieurs 
Glouteau  et  Peret  n'avaient  de  répétition  à exer- 
cer pour  les  dépens  par  eux  payés  à M*  Enjal- 
vin,  et  dont  la  distraction  avait  été  ordonnée  a 
son  profit  par  l'arrêt  delà  Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier, du  13  juin  1808,  depuis  annulé  par  la 
Cour,  que  contre  le  sieur  Cartouzières,  et  non 
contre  son  avoué,  qui  n’avait  reçu  ces  dépens 
que  comme  mandataire  de  son  client.  C'est  donc 
inutilement  que  M*  Enjalvin  a été  intimé  à la 
requétedea  demandeurs  en  cassation.  Les  sieurs 
Peret  et  consorts  ont  d’abord  proposé  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'art.  1 4 de  la  seconde  par- 
tie du  réglement  de  1738,  ainsi  conçu  : o II  ne 
sera  accordé  aucune  restitution  contre  les  arrêts 
donnés  par  défaut,  contre  quelques-unes  des 
parties  de  l'ufit.inee,  lorsqu  ils  auront  été  ren- 
dus contradictoirement  avec  d'autres  parties, 
qui  avaient  le  même  intérêt  que  les  parties  dé- 
faillantes à l'égard  desquelles  ils  seront  réputés 
contradictoires,  et  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  la  demande  en  cassation.»— Celle 
disposition  reçoit  une  parfaite  application  k l'es- 
pèce. Cartouzières  avait  obtenu  la  condamnation 
aux  dépens;  le  bénéfice  de  celle  condamnation 
a été  demandé  et  obtenu  par  M*  Enjalvin  ; si 
elle  avait  été  maintenue  pour  l'un,  en  confirmant 
l'arrêt  qui  le  renfermait,  elle  aurait  été  pour 
l'autre  un  moyen  de  tranquillité,  et  vice  versa; 
la  défense  de  Cartouzières  qui  a obtenu  la  con- 
damnation aux  dépens  est,  sans  contredit,  la  dé- 
fense de  Mr  Enjalvin,  qui  n’a  obtenu  la  distrac- 
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lion  de  ces  dépens  que  perce  que  la  condamna-  i 
lion  en  avait  été  piononrée  au  profit  rie  son 
client  : ainsi  les  riens  intérêts  s'identifient;  ainsi 
la  cassation  contradictoire  avec  le  sieur  Carton* 
zières,  de  l’arrêt  qui  a prononcé  celte  distrac- 
tion, a la  même  force  et  le  même  caractère  à Fé 
gard  de  31*  Enjalvin  ; ainsi  la  fin  de  non- rece- 
voir existe  dans  toute  sa  force. 

Les  sieurs  Peret  et  consorts  ont  fait  valoir  an 
second  moyen  tiré  «le  l’art.  133  du  Code  deproc. 
portant:  a Les  avoués  pourront  demander  la  dis* 
traction  des  dépensa  leur  profit,  en  affirmant , 
lors  de  lu  prononciation  du  jugement,  qu'ils 
ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances;  la  dis- 
traction des  dépens  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condam- 
nation, etc.— Or,  dans  l’espèce,  rien  ne  constate 

3ue  31*  Enjalvin  ail  affirme  avoir  fait  les  avances 
es  frais  dont  il  s'agit;  I arrêt  ne  fait  aucune 
mention  de  celte  affirmation  ; conséquemment 
la  distraction  est  nulle,  comme  ayant  été  pro- 
noncée sans  l'accomplissement  de  la  formalité 
essentielle  prescrite  en  pareil  cas. — Quant  aux 
moyens  proposés  par  le  demandeur,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l’avoué  qui  obtient  une  dis- 
traction de  dépens  soit  un  véritable  mandataire; 
la  preuve  qu’il  n'a  point  cette  qualité  est  qu'il 
touche  les  frais  pour  lui  et  non  pour  son  client. 
— M*  Enjalvin  a exercé  les  droits  de  son  débi- 
teur sur  les  sieurs  Peret  et  consorts,  parce  qu’il 
y a été  autorisé;  mais  si  ensuite  l'autorisation 
a été  annulée,  l’avoué  se  trouve  au  même  étal  où 
il  était  auparavant  : or,  avant  l'arrêt  qui  a pro- 
noncé la  distraction.  M*  Enjalvin  n’avait  rien  à 
exiger  des  sieurs  Peret  et  consorts  : l'arrêt  qui 
l'a  prononcée  ayant  été  cassé,  il  doit  vider  ses 
mains  pour  être  replacé  dans  son  état  primitif. 
— Tout  le  sy  stème  du  demandeur  repose  sur  ces 
•appositions.  Si  Cartouzières  eût  reçu  les  dé- 

&ens,  et  qu'il  les  eût  versés  dans  les  mains  de 
I*  Enjalvin,  celui-ci  ne  serait  point  obligé  à les 
rendre;  s’il  les  lui  avait  cédés  et  qu’ils  eussent 
été  payés,  il  ne  serait  pas  non  plus  obligé  h res- 
tituer ; si  enfin,  en  vertu  de  la  procuration  du 
client,  l'avoué  eût  touché  ces  frais,  il  serait  en- 
core a l’abri  de  toute  recherche. 

Toutes  ces  suppositions  ne  prouvent  rien.  1° 
Cartouzières  n’a  pas  reçu  les  dépens,  parce  qu’il 
en  a été  empêché  par  son  avoué,  qui  a été  auto- 
risé a les  toucher  lui-même,  et  cette  autorisation 
a été  annulée;  2°  Cartouzières  n’a  pas  fait  ces- 
sion a M*  Enjalvin  des  dépens,  et  cela  ne  se 
pouvait,  dès  que  M*  Enjalvin  prétend  les  avoir 


(1)  La  difficulté  portait  sur  le  mol  régulièrement 
de  l'art.  633.  La  Cour  de  cassation  a pensé  que  la 
règle  gén  raie  posée  par  cet  article  n'était  pas  ab- 
solue, et  pouvait  recevoir  des  exceptions  dans  le  cas 
où  le  voisin  dont  le  fonds  présenterait  le  trajet  le 
plus  court  devrait  par  trop  souffrir  du  passage.  Celte 
opinion  de  lu  (Jour  suprême  a été  adoptée  par  tous 
les  auteurs  K.Toullier,  t.  3,0°  548  : ravard,  Rép.t 
v°  Servitude , sert.  2.  § 7,  n°  3 ; Delvincourt,  t.  l*r, 
n®*  7 et  9,  p.  158  ; Dur, inton  t.  5.  n®1 2 * 4  423  et 
425,  et  enfin  un  arrêt,  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux du  15  janv.1835  — Il  en  était  de  mémo  sous 
l’ancien  droit.  V.  Brodeau  sur  Louet,  t.  1,  v° 
Droit  de  chemin. 

(2)  Les  auteurs  ne  se  sont  point  occupés  de  cette 
Jifficullé  pour  le  cas  où  l’enclave  résulte  d’un  échan- 

Se.  Mais  comme  les  échangistes  sont  vis  à-vis  l’un 

e l'autre  emptoris  et  venditoris  loco , et  comme  le 
propriétaire  du  fond."*  enclavé,  doit  être  en  quelque 
aorte  considéré  comme  acheteur,  lorsqu’il  a acquis 
Ce  fonds  par  suite  d’un  échange  avec  le  propriétaire 
enclavant,  ou  pourrait  peut-être  lui  appliquer  la  loi 


avancés  sans  néanmoins  l’affirmer  ; 3°  Carton* 
zières  n’a  pas  donné  procuration  à AI*  Enjalvin 
pour  toucher  en  son  nom  ; M*  Enjalvin  s'est  fait 
autoriser  à toucher  directement  et  pour  lui.  Ainsi 
les  conséquences  des  suppositions  avancées  peu- 
vent eu  e vraies  en  elles-mêmes,  et  ne  pas  l'éire 
lorsqu’il  s'agit  d’un  fait  réel  et  différent. — Quant 
aux  arrêts  des  pnrlcmcns  de  Paris  et  Rennes, 
qui  ont  été  cités;  ils  ne  sont  d’aucune  influence 
dans  l'espèce,  parce  que  les  procureurs  n'avaient 
point  été  intimés  sur  les  arrêts  qui  avaient  rétracté 
ceux  qui  avaient  prononcé  la  distraction  des  dé- 
pens. lien  est  de  même  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  mars  1807;  M*  Aubert-Dubourg, 
•voué,  n’avait  point  été  intimé  sur  l’arrêt  decas- 
sation  qui  avait  ordonné  la  restitution  des  som- 
mes payées  ; et  c’est  avec  raison  qu'il  a prétendu 
que  cet  arrêt,  n'ayant  point  été  rendu  avec  lui, 
lui  était  étranger,  et  ne  pouvait  l'obliger  à resti- 
tuer les  frais  par  lui  touchés;  mais,  dans  l'espèce 
Al*  Enjalvin  a été  appelé.  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion a été  dirigé  contre  lui  nominativement.  — 
Ainsi  les  prétentions  de  M*  Enjalvin  sont,  soûl 
tous  les  rapports,  mal  fondées. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  133  du  Code  de  pro- 
cédure, — El  attendu  que,  dans  l’espèce,  rien 
ne  justifie  que  le  sieur  Enjalvin,  au  profitduquel 
la  distraction  des  dépens  a été  ordonnée  , eût 
rempli  la  formalité  préalable  de  l’aflirmation  vou- 
lue  par  l’article  précité;  d’ou  il  suit  que  cette 
distraction  a été  irrégulièrement  ordonnée;  — 
Casse,  etc. 

Du  30  avril  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Happ.,  AI.  Boyer.  — Concl.  conf 
M.  Thurtol.  - Pl.t  A1M.  Costa  et  Dard. 

ENCLAVE.— Passage.— Échange. 

Dans  le  cas  où  l’exercice  d’une  servitude  légale 
est  réclamé  par  le  propriétaire  d’un  fonds 
enclavé,  l’art.  683  du  Code  civil  qui  veuf  que 
le  passage  soit  régulièrement  pris  du  rôfd 
où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
à la  vote  publique,  ne  présente  pas  une  dis- 
position absolue , les  juges  peuvent  en  mo- 
difier  Inapplication  selon  tes  circonstances  et 
l’équite  (I). 

Lorsque  l'enclave  résulte  d'un  échange , l» 
passage  doit  être  pris  de  préférence  sur  te 
fond  du  copermutant  (2). 

(Leyrnarié— G.  Leygne.) 

Bouscaillon  était  propriétaire  de  plusieurs  piè- 


40,  § 1er,  IL,  de  contrahendâ  emptione,  qui  décide 
que  l'acheteur  a droit  au  passage  nécessaire  pour 
user  de  la  chose  acquise  Un  peut  cependant  objec- 
ter que  le  tribunal  de  Lyon  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  Code  civil  avait  demandé  qu’on 
ajoutât  un  anicle  ainsi  conçu  : « Si  le  fonds  n'est 
devenu  enclavé  que  par  vente,  échangé  ou  partage, 
ce  sont  les  vendeurs  ou  copartageans  qui  sont  tenus 
de  fournir  le  passage.  » Or,  on  ne  trouve  rien  de 
semblable  dans  le  (‘ode.  En  faut-il  conclure  que  9et 
auteurs  ont  entendu  rejeter  la  disposition  ? M.  Du- 
ra» ton.  I.  5,  n”  420,  résout  la  question  dans  le  sens 
de  la  Cour  de  cassation  pour  le  cas  où  le  fonds  en- 
clavé a été  acquis  par  un  partage,  et  cite  à l’appui 
decelte  décision  la  loi  23,  g 3,  IL,  de  servit,  prmd. 
rus  tic.  Il  pense  au  contraire,  n°  421,  que  le  ten- 
deur d’un  fonds,  lorsqu’il  a conservé  la  partie  de  ce 
fonds  qui  ne  joint  pas  la  voie  publique,  sans  se  ré- 
server un  passage  sur  celle  qu’il  a aliénée,  ne  pour* 
rail  en  exiger  un  de  l’acbeteur  qu’à  la  charge  d’en 
payer  le  prix  (Code  civ.,  682),  parce  que  tout  pacte 
obscur  s’interprète  contre  le  vendeur  (art.  1602). 
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ces  de  lesté  Attenantes  les  unes  aux  autres.  Il  en  1 
a échangé  plusieurs,  et  a conservé  seulement  la 
partie  du  milieu,  de  manièreque,pour  se  rendre 
sur  le  fonds  qu’il  a conservé  , il  a été  obligé  de 
demander  un  passage  à Leygne,  Blanehé  et  Ley- 
marié,  ses  voisins.  — Un  jugement  du  28  mess, 
an  13  a ordonné  une  descente  sur  les  lieui  ; et 
il  est  résulté  du  procès-verbal  qui  a été  dressé, 
que,  pour  se  rendre  sur  le  terrain  enclavé  en 
passant  sur  la  propriété  du  sieur  Leygne  » il  fal- 
lait parcourir  un  espace  de  soixante- sept  métrés 
deux  tiers  ; tandis  que  pour  s'y  rendre  par  la 
propriété  du  sieur  Lejmarié  . il  ne  fallait  par- 
courir qu’uo  espace  de  cinquante  trois  mètres 
deux  tiers  ; mais  dans  ce  dernier  cas  , il  fallait 
franchir  un  fossé  d’un  mètre  de  profondeur  et 
de  deux  tiers  de  mitre  de  largeur,  par  lequel  s'é- 
coulent  les  eaux  d’une  fontaine. 

Le  26  fév.  1806,  jugement  qui  condamne  Ley- 
Çne  à fournir  un  passage  au  demandeur.  — Sur 
1 appel , Leygne  a prétendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
683  du  Code  civ.,  le  passage  doit  être  pris  du  ci- 
té où  le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé 
à la  voie  publique,  et  que  par  conséquent  c'était 
sur  la  propriété  du  sieur  Ley  marié  que  le  passage 
devait  être  pris 

Il  a été  répondu  qu'à  la  vérité  le  passage  doit 
être  pris  en  général  du  cité  où  le  trajet  est  le 
plus  court;  mais  que  cette  régie  doit  recevoir 
exception  , lorsque  le  trajet  le  plus  long  est  en 
même  temps  le  plus  facilejet  le  moins  dommagea- 
ble ; qu'il  serait  absurde,  par  exemple,  d'obliger 
un  voisin  à renverser  un  édifice  ou  a percer  uu 
rocher  sous  prétexte  que,  de  cécité,  le  trajet  se- 
rait plus  court  de  quelques  métrés  ; que  cepen- 
dant tel  serait  le  résultat  où  l'on  arriverait,  si  le 
système  de  l'appelant  était  adopté,  et  que  cela 
seul  devait  suffire  pour  le  faire  proscrire. 

. Le  2 fév.  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel , qui 
confirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violatiou  de  l'art. 
683  du  Code  civ. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : « Le  pas- 
sage doit  régulièrement  être  pris  du  cité  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  è la  voie 
publique.»  Le  demandeur  prétendait  que  cet  ar- 
ticle disposait  d'une  manière  absolue,  et  ne  lais- 
sait pas  aux  tribunaux  la  faculté  de  faire  des 
exceptions;  qu’il  pouvait,  à la  vérité,  en  résulter 
quelques  inconvéuiens  ; mais  qu'il  n'appartenait 
pas  au  juge  d'examiner  si  les  conséquences  d'une 
loi  étaient  bonnes  ou  mauvaises;  que  leur  de- 
voir se  bornait  a en  faire  l'application;  enfin  que 
lesincunvémensqui  pouvaient  résulter  de  ce  sys- 
tème n’étaient  pas  plus  a craindre  que  ceux  qui 
résulteraient  de  l'arbitraire  des  tribunaux,  si  le 
système  contraire  était  adopté. 

ARHfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mot  régulière- 
ment, qui  se  trouve  dans  l'orL  683  duCode  civ., 
ne  présente  point  une  disposition  absolue,  mais 
seulement  une  régie  qui,  comme  toutes  les  au- 
tres, peut  souffrir  exception; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  suffit,  pour  justifier 
l'arrêt,  de  la  considération  portant  qu'il  est  cer- 
tain oue  l'euclave  dont  il  s'agit  s'est  formée  par 
les  échanges  qui  ont  eu  lieu  entre  Bouscaillon  et 
le  père  du  demandeuren  cassation  Rejette, etc. 

Du  1er  mai  1811.—  Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion.  — Havv.t  M.  Rupérou.  — PL,  M. 
Mailbe. 


COMPROMIS. — Minpto. — Nullité  relative* 
La  nullité  d'un  compromit  passe  par  un  ma- 
jeur avec  un  mineur  n'est  pas  absolue,  et  ni 

peut  être  proposée  parle  majeur.  (Cod.  civ., 

art.  1125;  Cod.  proc.,  art.  1003  et  1004.)  (1) 
(Manissier — C.  Manissier.) 

Par  arrêt  du  6 fruit,  an  13,  la  Cour  d'appel 
d'Auiiens  avait  ordonné  le  partage  et  la  liquida- 
tion de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  le 
sieur  Manissier  et  la  demoiselle  Quentin  son 
épouse  — Des  contestations  se  sont,  élevées  sur 
l’exécution  de  cet  arrêt.  Le  sieur  Manissier  est 
décédé  sur  ces  entrefaites.  — Ce  fut  pour  termi- 
ner ces  difficultés  que  ses  héritiers  souscrivirent, 
le  lijuill.  1809,  un  compromis.  Quelques-uns 
d'entre  eux,  étant  mineurs,  avaient  stipulé  par 
le  ministère  du  sieur  Duploux,  leur  tuteur;  mais 
ce  compromis,  passé  pour  six  mois  seulement, 
resta  sans  suite. 

Eu  janv.  1810,  un  nouveau  compromis  fut 
passé  devant  le  notaire;  le  tuteur  des  mineurs 
n'y  figura  pas,  mais  le  sieur  Charles  Manissier  et 
la  veuve  Cochet  se  portèrent  fort  pour  lui. — Les 
arbitres  rendent  leur  jugement  et  en  font  le  dé- 
pôt au  greffe  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens. 

La  demoiselle  Adélaïde  Mauissier,  majeure, 
forme  opposition  a l'ordonnance  d 'exequatur,  et 
demande  la  nullité  de  la  décision  arbitrale,  fon- 
dée sur  les  art.  1003 et  1004  du  Code  de  procéd., 
desquels  il  résulte  que  les  mineurs  n'ayant  pas 
lo  libre  disposition  de  leurs  droits,  ne  peuvent 
compromettre,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  le 
ministère  de  leur  tuteur. 

Il  a été  répondu . dans  l’inlérét  des  mineurs 
Manissier,  que  la  nullité  était  relative;  que  la 
demoiselle  Manissier,  étant  majeure  à l'époque 
du  compromis,  et  capable  de  s’engager,  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  l’art.  1 125  du  Code  civ.,  op- 
poser l'incapacité  des  mineurs , avec  qui  elle 
avait  contrarié. 

25  août  1810,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d’appel 
d’Amiens  déclare  la  demoiselle  Manissier  non 
recevable  dans  son  opposition. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention 
aux  art.  1003  et  1004  du  Code  de  procédure,  et 
fausse  application  de  l'art.  1125  du  Code  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  que  le  com- 
promis souscrit  par  un  mineur,  ou  son  tuteur 
pour  lui,  n’est  frappé  que  d nue  nullité  relative, 
et  non  d’une  nullité  absolue.  — Ce  n'est  point, 
disait  la  demanderesse,  le  Code  civil  qu'il  faut 
consulter  à cet  égard;  le.  Code  civil  n'a  réglé 
que  la  capacité  des  parties  contractantes  en 
général;  mais  le  Code  de  procédure  a réglé  spé- 
cialement la  capacité  des  parties  pour  compro- 
mettre. C'èst  ce  qui  résulte  des  articles  1003  et 
1004;  dispositions  qui  seraient  purement  inuti- 
les. s'il  fallait  recourir  au  Code  civ.  Or,  si  le 
Code  de  procédure  eût  voulu  que  la  nullité  du 
compromis  passé  avec  un  mineur,  fût  relative  à 
ses  intérêts  seulement , il  s'en  fût  expliqué  par 
une  disposition  particulière,  comme  l'avait  fait 
le  Code  civ.  par  l'art.  1125;  il  y avait  même 
raison  : et  de  ce  qu’il  n a point  consacré  le 
même  principe,  la  même  modification,  il  s’en- 
suit qu'il  n'a  pas  voulu  admettre  les  mêmes 
conséquences  ; qu’il  a voulu  établir  une  dispo- 
sition absolue.  — D'ailleurs , ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  Code  de  procédure  s'est , en  cela, 
écarté  de  la  règle  générale;  il  ne  faut  point  assi- 
miler un  compromis  a un  contrat  ordinaire  : un 
contrat  ordinaire  n'a  pour  objet  que  des  intérêts 
privés;  mais  un  compromis  est  une  voie  intro- 
duite par  la  loi  pour  éteindre  les  procès  ; il  est 
de  l’iulérél  public  que  cette  voie  soit  efficace  : 
que  le  majeur  ne  s’engage  pas  dans  un  arbitrage 


(i)  V.  conf.,  Cass.  21  ni?,  an  11 , et  1a  note. 
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qui  ne  serait  pas  un  lien  de  droit  pour  le  mi- 
neur. 

ahbêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  lorsque  la  de- 
manderesse a signé  les  deui  compromis  des  1i 
Juill.  1809  et  7 janv.  1810,  elle  était  majeure  et 
jouissant  de  I»  plénitude  de  ses  droits;  qu’aux 
termes  de  l’art.  1195  du  Code  civil,  dont  il  a été 
Tait  une  juste  application  par  l’arrêt  attaqué,  elle 
n’est  pas  recevable  a eiciper  de  l’incapacité  des 
inineuts  Mauissier;  qu’eux  seuls  seraient  fon- 
dés, à leur  majorité,  à se  plaindre  du  compromis, 
s’ils  se  croyaient  lésés  par  le  jugement  arbitral 
du  95  avril  1810,  et  que  la  demanderesse  est 
d’autant  moins  fondée  à se  plaindre,  qu’elle  a 
pourvu  h sa  sûreté  pour  l’avenir  , en  acceptant 
la  garantie  solidaire  de  Charles  Manissier  et  de 
la  dame  veuve  Cochet , dans  le  cas  où  l'appel,  la 
requête  civile  ou  le  recours  en  cassation  auraient 
lieu  dans  l’intérêt  des  mineurs  Manissier,  et  où 
ils  parviendraient  a faire  casser  la  sentence  arbi- 
trale;—Rejette,  etc. 

Du  t«  mai  18||.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Hcnrion.— Jtapp.,  M.  Minier.—  Concl.  conf ., 
M.  Daniels.— PL,  M.  Dupont. 

1°  JUGEMENT  DÉFINITIF.- Appel.— Ek- 

QUÊTE. 

9°  ÀCQÜIB5CRHF3T.— IWCIDEST.— EXÉCUTION. 
t°Un  jugement  qui  prononce  sur  la  validité 
d'une  enquête  était  soumit  a l'appel  sous 
l'etnpire  de  la  loi  du  3 brum.  an  9,  de  même 
qu'il  y est  soumis  sous  C empire  du  Code  de 
procédure,  en  ce  qu'il  est  non  réparable  en  dé- 
finitive. (Cod.  proc.  civ.,  art.  451  ; L.  du  3 
brum.  an  9,  art.  6.)  (I) 

9 °l)e  ce  que  la  partie  condamnée  sur  l'incident 
par  une  décision  de  dernier  ressort  a plaidé 
au  fond  sans  faire  de  réserves,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  ait  acquiescé  à la  condamnation 
et  qu'elle  soit  déchue  de  la  faculté  de  se 
pourvoir.  (Cod.  civ.,  art.  1351.)  (2) 
(.Vlatbieu— C.  Porte.) 

Une  enquête  avait  été  ordonnée  pour  établir 
les  droits  des  sieur  et  demoiselle  Porte  à une 
succession  recueillie  par  le  sieur  Mathieu  et 
qu’ils  revendiquaient. 

Le  sieur  Mathieu  a demandé  la  nullité  de  cette 
enquête;  mais,  par  jugement  du  6 janv.  1808.  le 
tribuu8l  de  Sarlat  a déclaré  l'enquête  régulière, 
et  ordonné  que  les  parties  viendraient  plaider  au 
fond.— Mathieu  s’est  rendu  appelant  de  ce  juge- 
ment ; et  le  18  août  1808,  la  Cour  d’appel  de  Bor- 
deaux a purement  et  simplement  déclaré  cel  ap- 
pel non  recevable  :—  «Attendu  que  le  jugement 
du  6 janvier  dernier  n'est  qu’une  suite  de  celui 
du  l*r  juin  1807  (qui  avait  ordonné  l’enquête), 
et  que  celui-ci  étant  interlocutoire,  et  non  atta- 
quable par  la  voie  d’appel,  selon  la  disposition 
de  la  loi  du  3 brum.  an  9,  ou  n’a  pu  se  rendre 
appelant  du  premier.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
451  et  452  du  Code  de  procédure  civile,  qui  por- 
tent, l’art.  451  : « L'appel  d’un  jugement  inter- 
locutoire pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif,  » et  l'art.  459  : a Sont  réputés  interlo- 
cutoires  les  jugemens  rendus,  lorsque  le  tribu- 


( I ) V en  ce  sens,  Cass  2 1 mess,  an  9;  94  oct.  1 808, 
et  les  notes.  «I.’arl,  6 de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  disait 
Merlin  dans  ses  conclusions  sur  cette  dernière  affaire, 
n’entend,  par  jugement  préparatoire,  que  les  juge- 
mens qui  ne  décident  absolument  rien,  qui  ne  font 
qu’ordonner  des  préliminaires  indispensables  ou 
réputés  tels,  pour  éclairer  la  religion  des  juges,  tels 
que  des  euqueles,  des  expertises,  des  interrogatoires 


nal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une 
vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond.  » — Si,  d'après  ces  dispositions,  a dit  le  de- 
mandeur, un  jugement  qui  ordonne  une  preuve 
est  susceptible  d’appel  avant  le  jugement  défini- 
tif, lorsqu’il  préjuge  le  fond,  h plus  forte  raison 
celui  qui  décide  que  la  preuve  ordonnée  est  va- 
lable et  régulière,  en  est-il  susceptible,  car  il 
préjuge  le  fond  bien  autrement.  — Or,  dans 
l’espèce,  le  jugement  du  6 janvier  1808.  dont 
l’exposant  a interjeté  appel,  a déclaré  valable  et 
régulière  une  preuve  décisive  pour  le  fond.  Le 
jugement  était  donc,  s’il  est  possible  de  le  dire, 
plus  qu'interlocutoire;  et  en  effet,  il  était  bien 
décisif  sur  l’incident.  L’appel  en  était  donc  re- 
devable. Pour  ne  l’avoir  pas  reçu,  la  Cour  d’ap- 
pel de  Bordeaux  a donc  viole  les  articles  précités 
du  Code  de  procédure.— Peu  importait  d'ailleurs 
que  le  point  eût  été  introduit  non  sous  le  Code 
dé  procédure,  mais  sous  la  loi  du  3 brum.  an  9 ; 
d’abord  parce  que  s’agissant  non  d’une  forme  de 
procéder  (art.  1041),  mais  de  l'effet  d’un  juge- 
ment, c’était  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  ce 
jugement  avait  été  rendu  qui  devait  servir  à la 
déterminer;  ensuite  parce  que,  en  supposant  la 
loi  de  l’an  9 seule  applicable,  cette  loi,  par  son 
article  6,  se  bornait  èi  défendre  l’appel  des  juge- 
mens préparatoires,  et  qu'il  est  évident  que  le 
jugement  qui  déclare  valable  une  enquête  n'est 
pas  simplement  préparatoire,  mais  qu'il  est  au 
contraire  définitif,  quant  au  point  qu’il  a pour 
objet  de  résoudre. 

Le  défendeur  s’est  attaché  à démontrer  : — 

Que  le  Code  de  procéd.  civ.  n'étnit  pas  applica- 
ble, encore  que  le  jugement  frappé  d’appel  eût 
été  rendu  sous  son  empire;  — Et  la  raison  qu’il 
en  donnait,  c’est  que  le  procès  dans  lequel  le 
jugement  était  rendu  avait  pris  naissance  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  9:  — t®  Que  l’art. 

6 de  la  loi  du  3 brum.  an  9 ne  permettait  l’appel 
que  des  jugemens  définitifs.  — Or,  le  jugement 
frappé  d'appel  n'était  pas  définitif,  puisqu'il  ne 
terminait  pas  la  contestation  , puisque  d’ailleurs 
il  était  réparable  en  définitive  : il  suffisait  pour 
cela  que  Mathieu,  après  avoirsuccombé  sur  l’in- 
cident, finit  par  avoir  succès  sur  le  fond;— 3°  En 
fin,  le  défendeur  faisait  observer,  par  forme  de 
tin  de  non-recevoir,  que  depuis  l’arrêt  qui  avait 
déclaré  l’appel  de  Mathieu  non  recevable,  celui-ci 
avait  été  assigné  en  reprise  d’instance  devant 
les  premiers  juges;  qu'il  avait  déf-ndu  au  fond; 
qu’il  avait  été  condamné;  qu’il  avau  interjeté 
appel  du  jugement  intervenu  sur  le  fond;  que, 
dans  tous  ces  actes,  il  avait  gardé  le  plus  profond 
silence  sur  son  pourvoi  en  cassation;  qu'il  n’avait 
fait  ni  protestations  ni  réserves;  que  c’était  bien 
là  un  acquiescement  formel,  une  renonciation 
au  bénéfice  de  tout  pourvoi  en  cassation. 
ahbêt. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  la  fin  de  non-re- 
revoir:—Attendu  que  le  recours  en  cassation  ne 
suspendant  pas  l'exécution  d’un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  on  ne  peut  induire  une  re- 
nonciation au  pourvoi  de  poursuites  ultérieu- 
re*:—Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Faisant  droilau  fond: — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  3 
brum. an  9,  les  art. 451  et  459  du  Code  de  procéd.; 

sur  faits  et  articles.  — Mais  quand  un  juqement  dé- 
ci  de  une  contestation,  soit  incidente,  soit  principale, 
il  est  définitif,  et  l’art.  6 de  la  loi  du  3 brum.  an  9 
autorise  expressément  l’appel  de  toute  espèce  de 
jugement  ae  celte  nature.  »*  V.  Quest.,  ?°  Appel , 
§ n°  5. 

(9)  y.  dans  le  même  sens  , Cass.  4 flor.  an  9 ; 
97  juin  1890;  17  déc.  1823. 
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—Attendu,  en  droit,  1°  que  l'an.  6 de  !a  loi  du 
3 bruni,  nn  2,  n'interdit  que  l’appel  des  juge- 
mens  préparatoires  ; que  sa  disposition  prohibi- 
tive ne  s'étend  pas  aux  jugemeiis  definitifs  et 
même  aux  jugemeus  interlocutoires  non  répara- 
bles en  définitive  ;—  2°  Que  le  Code  de  procéd. 
(art.  451  et  452)  déliait*  facultatif  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  defi- 
nitif;— Attendu,  en  point  de  fait,  que  le  juge- 
ment du  G janv  1808,  qui  a rejeté  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l'enquête  était  défini- 
tif. puisqu'il  déclarait  valable  et  régulière  une 
preuve  décisive  pour  le  fond;  d'où  il  suit  que  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux  . en  déclarant  non 
recevable  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  , a 
faussement  appliqué  l’art.  G de  la  loi  du  3 bruni, 
an  2,  et  qu'elle  a contrevenu  aux  art.  451  cl  452 
du  Code  de procc dure;  — Casse,  etc. 

Du  1«  mai  1811.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourr e.—flapp.,  M.  Liger-Verdigny.  — Coucl. 
conf.,  M.  Thuriot,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Sirey, 
et  lluarl-Uuparc. 

DÉLIT  FOItESTIKR.  - Paocts-veniui..  — 

PHBUVB. 

Du  1er  mai  1811  (alT.  Martin).  — Cass.  — V . 
cet  arrêt  à la  date  du  1"  mars  même  année. 


PATENTE.— Boissons.— Cabahetib*.— Com- 
pétence. 

C est  à l’autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  à décider  la  question  de  savoir  si 
un  détaillant  de  boissons  qui  exerce  en  même 
temps  la  profession  de  cabaretier,  doit  être 
imposé  à la  patente  du  détaillant  ou  à celle 
de  cabaretier:  une  telle  question  ne  peut  être 
jugée  par  le  tribunal  correctionnel  devant 
lequel  ce  détaillant  aurait  été  cité  (I). 
(Contributions  indirectes— C.  Oldenbourg). 

Du  2 mai  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Schwendt.— Concl.t  M.  Daniels,  av.  gén. 

CHEMIN  PUBLIC.— Embarras  — Dégrada- 
tion.— COMPKTFNCB. 

Les  tribunaux  de  police , campé tens  pour 
connaître  des  dégradations  et  embarras 
commis  sur  la  voie  publique  qui  se  compose 
des  rues,  places  et  carrefours  des  villes  et 
villages,  sont  incompétens  a l’égard  des  dé- 
gradations et  usurpations  commises  sur  les 
chemins  publics  : les  tribunaux  correction- 
nels peuvent  seuls  les  juger.  (L.  28  sept. -G  ocl. 
1791,  lit.  2,  art.  40.)  v2) 

(Cluxel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  456  et  600  du  Code 
du  3 bruni,  an  4,  et  l'art.  40  du  lit.  2 de  la  loi 
sur  la  police  rurale  du  6 octobre  1791  ; 

Attendu  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les  voies 
publiques  dont  pat  le  l’art.  605.  n°  2 du  Code  de 
brum.  an  4.  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  rues, 

f tlaces  et  carrefours  des  villes  et  villages , avec 
es  chemins  publics  allant  de  ville  a ville,  de  vil- 


(1)  F.  conf  , Cass.  18  frucl.  an  11,  et  nos  obser- 
vations. 

(2)  Conf.,  Cass.  11  brum.  an  8;  3 frira,  et  8 
therm.  an  13;  20  juill  et  25)  déc  1809. 

(3el  4)CVsl  un  principe  constant  en  jurisprudence 
que  l'acquéreur  n est  pas  représenté  par  le  vendeur 
aans  le»  procès  postérieurs  à la  vente,  qui  peuvent 
avoir  pour  résultat  l'éviction  de  la  chose  vendue. 
F.  Cass.  8 mai  et  27  juin  1 810  ; 14  juin  1815  : 10 
août  1818;  11  mars  1834  (Volume  1834  )j;  et  26 
mars  1838  (Volume  1838)  ; Douai,  5 juin  1820. 


lage  à village , ou  servant  à l’exploitation  des 
terres;  que  les  délits  de  dégradation  ou  d’em- 
barras commis  sur  les  premiers  , ne  peuvent 
donner  lieu  qu’ù  des  peines  de  simple  police; 
mais  qu'il  n’en  est  pas  ainsi  à l'égard  des  dégra- 
dations ou  usurpations  commises  sur  les  seconds; 
qu’elles  peuvent  donner  lieu  a une  amende  qui 
peut  être  élevée  jusqu’à  24  livres,  laquelle  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle; — Al  tendu  quen  statuant 
sur  un  délit  de  celle  dernière  espère,  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Rochcforl  a con- 
trevenu aux  règles  de  compétence,  et  qu'il  a 
excedé  ses  pouvoirs;  — Casse,  etc. 

Du  2 mai  1811.  — Sert.  crim.  — Rapp  , 31. 
Chusle.— Concl-,  M.  Guaud,  av.  gén, 

TIERCE  OPPOSITION.  — Acqukubir. 
L’acquéreur  est-il  représenté  par  son  vendeur 
lors  des  j ug  a ru  en  s rendus  depuis  la  vente,  re- 
lativement aux  objets  vendus , en  telle  sorte 
qu'il  soit  non  recevable  à former  tierce  oppo- 
sition à ce*  juyemens?— Pion  rés.  en  thèse; 3). 
Dans  tous  les  cas,  la  tierce  opposition  est  non 
recevable  de  la  part  de  l’acquéreur,  si  celui- 
ci  a été  le  conseil  du  vendeur  et  a suivi  et 
dirigé  lui-méme  le  litige  sont  le  nom  de  ce 
dernier:  il  doit  être  réputé  alors  avoir  été 
représenté  par  le  vendeur  (4). — Peu  importe 
que  le  jugement  frappé  de  tierce  opposition 
soit  un  expédient,  c’est-à-dire  qu'il  ait  été 
rendu  du  consentement  du  vendeur,  et  sans 
contestation  de  sa  part.  (C.  civ.,  art.  1341  ; 
Cod.  proc.  civ.,  art.  474.) 

(V...— C.  Dupont.) 

13  nov.  1797 , décès  de  Timothée  Dupont  ; — 
En  l’an  3,  a ce  qu’il  parait,  et  successivement  en 
l’an  7, sa  veuve  réclame  contre  les  héritiers  de  son 
mari  sa  dot, son  douajre.ei  quelques  biens  qui  lui 
étaient  échus  pendant  le  mariage.  — M mess,  an 
4 et  22  therm.  an  G.Tiu  sieur  Bonvildier  acquiert 
des  héritiers  Dupont  sept  dixièmes  de  leurs 
droits  successifs.  — l«r  niv.  et  8 pluv.  an  12,  le 
sieur  V...  acquiert  les  trois  autres  dixièmes.  — 
10  vent,  an  12,  contrat  sous  seing  privé,  par  le- 
quel Bonvildier  vend  au  sieur  V...  une  terre 
nommée  la  Lande  Magon,  et  une  rente  de  88  f., 
ces  deux  objets  compris  dans  les  sept  dixiémes 
des  droits  successifs  acquis  par  llonvildicr.  — 
Cette  vente  est  faite  a charge  de  douaire  tel 
qu’il  se  trouvera  dû  à la  veuve  Dupont,  et  en 
outre  moyennant  certaines  sommes  destinées  a 
affranchir  la  succession  Dupont  des  dettes  qui  la 
grevaient.  — 22  vent,  an  12,  enregistrement  du 
contrat  de  vente.  — Cependant  la  veuve  Dupont 
continue  la  procédure,  soit  contre  les  héritiers 
Dupont,  soit  contre  le  sieur  Bonvildier,  sans  que 
le  sieur  V...  soit  mis  en  cause. 

21  therm.  au  13,  jugement  contenant  plusieurs 
dispositions  relatives  a son  douaire. 

Appel  de  la  part  de  Bonvildier,  tant  de  ce  ju- 
gement que  d'autres  jugemens  préparatoires.  — 
Le  4 mat  1808,  le  sieur  V...  cède  au  sieur  Bon- 

— Cependant  cette  règle  générale  peuteldoit  même, 
comme  le  décide  l'arrêt  ci-dessus,  recevoir  excep- 
tion tonies  les  fois  qu’à  raison  des  circonstances 
particulières.  et  des  relations  qui  auraient  suhsi-tè 
depuis  la  vente  entre  le  vendeur  et  l’acquéreur,  il 
s'est  établi  entre  eux  une  sorte  de  communau  c 
d'intérêt.  ou  si  encore  le  vendeur  ne  s'est  condi.it 
que  par  les  conseils  de  l’acheteur,  qui  peut  alors 
être  réputé  avoir  voulu  faire  cauie  commune  avec 
celui  dont  il  lient  ses  droits,  et  qui  seul  aurait  été 
mis  en  cause.  F.  en  ce  sens,  Cass.  16  fcv.  1830. 
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Vlldier  le*  trois  dixièmes  de  In  voecession  qu’il!  j 
avait  acquis.  A ce  moyen,  Bonvildier  représenta  j 
pour  le  tout  les  héritiers  Dupont. — Nous  disons  j 
pour  le  tout ; cependant  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  sieur  V...  avait  acquis,  par  le  con- 
trat enregistré  le  22  ventôse  au  lï,  la  terre 
de  Magon , qu’il  ne  la  rétrocéda  point,  et  qu’il 
continua  de  la  garder  à litre  de  propriétaire  ex- 
clusif. Ainsi  celte  terre  ne  faisait  plus  partie  des 
droits  successifs  dont  Bonvildier  se  trouvait 
saisi.— On  procédait  sur  l’appel  du  jugement  du 
21  therrn.  an  13;  tout  a coup  la  veuve  Dupont 
change  d’erremens  : elle  demande  à être  subro- 
gée aux  droits  de  Bonvildier,  et  a prendre  sa 
place  en  lui  remboursant  le  prix  de  son  acquisi* 
lion.  L’art.  1699  du  Code  civ.  lui  servit  «le  pré- 
texte. Il  porto  : « Celui  contre  lequel  on  a cédé 
un  droit  litigieux  peut  s’en  faire  tenir  quitte  par 
le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  . et 
avec  les  intérêts  h compter  du  jour  où  le  cession* 
naire  a payé  le  prix  de  la  cession  à lui  faite.  » Le 
but  de  la  veuve  était  d’éteindre  tout  procès  en 
confondant  sur  sa  tête  les  droits  de  créancière  et 
de  débitrice  du  douaire.  — Bonvildiery  consent. 

17  août  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  qui,  sur  cet  incident,  « accorde  acte  a 
la  veuve  Dupont  de  ses  offres  de  rembourser  a 
Bonvildier  les  sommes  qu’il  jusiittera  avoir  dé- 
boursées; accorde  acte  a celui-ci  «Je  ce  qu’il  con- 
sent rétrocéder  a la  veuve  Dupont  l'universalité 
de  la  succession  de  Thimolhée  Dupont;  ordonne 
que  pour  déterminer  les  sommes  à rembourser, 
Bonvildier  siguiûera  une  déclaration,  article  par 
article,  des  sommes  dout  il  prétend  le  rembour- 
sement, et  dans  laquelle  il  indiquera  les  répa- 
rations, augmentations  et  améliorations  qu’il 
dit  avoir  faites,  et  mettra  des  prix  à chaque  ob- 
jet; autorise  la  veuve  Dupont  à apporter  ses 
contredits  à ladite  défloration , et  à faire  ses 
offres  sur  chaque  objet,  ainsi  qu’a  indiquer  les 
dégradations  qu'elle  soutient  avoir  été  commi- 
ses, et  y meitrc  un  prix  ; et  fixer  la  valeur  de  la 
succession  mobilière  de  Timothée  Dupont,  et  à 
mettre  un  prix  à la  valeur  des  fruits  dont  la  res- 
titution lui  est  offerte  ; tous  moyens  et  réserves 
respectifs  tenant  état  entre  les  pari  les;  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts  réservés.  » 

27  du  même  mois,  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  qui  adjuge  a la  dame  Dupont  une  provi- 
sion de  1500  fr.,  à prendre  sur  les  débiteurs, 
fermiers  ou  autres  détenteurs  des  biens  de  la 
succession  Dupont. 

I.a  veuve  Dupont  fait  signifier  cet  arrêt  au 
fermier  du  sieur  V...,  détenteur  de  la  terre  de  la 
Lande  Mugun,  et  essaie  de  le  saisir  en  ses  meu- 
bles. 

17  et  19  juill.  1810,  arrêt  définitif  qui  envoie 
la  veuve  en  possession  de  F universalité  de  la 
succession  , tant  mobilière  qu'immobilière  de 
feu  Dupont . 

Ce  Tut  alors  que  le  sieur  V...,  qui  n'avait  été 
partie  dans  aucun  de  ces  arrêts,  s'y  rend  tiers 
opposant.  Il  soutient  que  la  veuve  Dupont  n'a 
pu  être  envoyée  en  possession  de  la  terre  dont  il 
avait  la  propriété  dès  le  mois  de  vent,  an  12  ; il 
soutient  encore  que  cette  veuve,  loin  de  pouvoir 
le  dépouiller,  doit,  en  qualité  de  subrogée  aux 
droits  de  Bonvildier,  être  tenue,  connue  le  ven- 
deur lui-même,  a lui  garantir  la  propriété  de  la 
terre  dont  il  s'agit.  — La  contestation  s’engage 
donc  devant  la  Cour  d’appel  de  Caen,  entre  le 
sieur  V...  et  la  dame  veuve  Dupont, sur  le  mérite 
de  la  tierce  opposition. La  dame  Dupont  du  que 
le  sieur  Y...  y est  non  recevable, parce  que  tout 
ce  qui  a été  jugé  entre  elle  cl  le  sieur  Bonvil- 
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die?,  vst  censé  l’avoir  élé  de  même  avec  le  sieur 
V...  — D'ailleurs,  elle  prétend  que  s'etanl  fait 
céder  les  droits  successifs  «le  Bmivildièr , elle  a 
par  cela  même  acquis  lu  terre  de  Magon.  — Au 
contraire,  le  sieur  V ..  articule  que  les  arrêts  de 
1808  cl  1810  sont,  à cet  égard,  res  inter  alios 
acta , et  que  Bonvildier  n’a  pu  céder  que  cç 
qu'il  possédait  au  moment  de  la  subrogation. 

Là-dessus , ai  rél  du  2 nov.  1810,  qui , adop- 
tant les  conclusions  «le  la  veuve  Dupôtu,  déclare 
le  sieur  V...  non  recevable  dans  sa  tierce  oppo- 
sition, et  mal  fonde  dans  sa  demande  en  ga- 
rantie ; autorise  la  veuve  à suivre  les  fins  de  sa 
prise  de  possession,eic.:—  «Considérant  qu’il  est 
constant  que  Bonvildier  était  cessionnaire  d’une 
grande  partie  de  la  succession  de  Timothée 
Dupont,  de  la  part  de  plusieurs  héritiers,  et  que 
M'.  V...  était  sou  avoué  et  son  conseil  dans  les 
différentes  contestations  qui  oui  eu  lieu  entre 
lui  et  la  veuve  Dupont;  — Considérant  que  M* 
V...  connaissait  la  nature  de  ces  contestations, 
et  qu'il  savait  que  les  prétentions  de  la  veuve 
consistaient  dans  la  délivrance  «le  son  douaire,, 
et  de  ses  apports,  dans  la  demande  du  paiement 
d'une  rente  de  fief  affectée  sur  les  biens  de  sou 
mari,  et  à obtenir  une  récompense  de  la  succes- 
sion mobilière  «le  son  père,  tous  objets  qui  frap- 
paient les  immeubles  sur  lesquels,  par  consé- 
quent, s’élevait  un  litige  ;— Considérant  que  ce 
fut  M*  V...  qui  soutint  ce  litige  en  contredisant 
par  ses  conseils  la  majeure  parue  des  prétentions 
de  la  veuve;— Considérant  que  dés  les  l*r  nivôse 
et  «pluviôse  an  12,  M'  V...  se  fit  céder  les  trois 
dixièmes  de  la  succession  de  Timolhee  Dupont 
par  plusieurs  de  ses  héritier*  ; que  dès  lors  il  de- 
vait intéressé  à la  chose,  et  qu'en  continuant  de 
procéder  comme  avoué  et  conseil,  la  procédure 
qu’il  exerçait  était  dans  ses  Intérêts.— Considé- 
rant que  le  3 vent,  an  12,  il  intervint  up Juge- 
ment qui  rejeta  les  estimations  demandées  rela- 
tivement aux  immeubles  affectés  au  douaire  , 
qui  ordonna  sur  quels  biens  le.  douaire  serait 
j exercé,  qui  accorda  a la  veuve  ta  récompense 
| d'une  renie  amortie  aux  moins  de  son  mari  ainsi 
que  des  arrérages,  et  qui  réservai  faire  droit 
sur  tous  les  autres  points  litigieux  et  sur  la  suc- 
| cession  mobilière  du  pere  ;— Considérant  qu'm- 
dépeiidatnment  de  ses  réserves  , qui  rendaient 
de  plus  en  plus  les  biens  de  la  succession  liti- 
gieux, M*  Y...,  par  un  autre  acte  sous  seing 
privé  , enregistré  le  *22  vent,  an  12,  et  qui  est  la 
seule  date  qui  puisse  être  opposée  à un  tiers, 
i acquit  de  Bonvildier,  cessionnaire  de  la  terre  de 
la  Lande  Magon.  faisant  une  grande  partie  de  la 
succession  ; qu'il  continua  de  procéder  comme 
avom1  et  conseil, et  qu'il  devint  intéressé plusque 
Jamais  à employer  tous  les  moyens  propres  à 
écarter  les  prétentions  de  la  v«*u>e;  — Considé- 
rant que  le  litige  se  perpétua  jusqu’au  21  iherm. 
an  13,  par  les  soins  et  l’entremise  de  M'  Y.,,, 
époque  où  il  intervint  un  jugement  définitif  dont 
les  condamnations  frappent  sur  des  immeubles , 
et  qui  tendent  à priver  les  acquéreurs  dont  M" 
V...  fait  partie  d’une  portion  de  la  propriété  des 
biens,  et  dont  il  est  très  présumable  qu'ils  se- 
ront privés  île  la  total ité  de  la  jouissance  ; 
— Considérant  que  les  biens  ne  cessèrent  pas 
d élie  liiigieux  par  l’appel  qu’interjeta  BonvU- 
dier,  appel  dont  3Ir  V...  eut  parfaite  connais- 
sance, puisqu’il  rappelle  daus  son  mémoire,  pag. 
9 , tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  que  la  Cour  est 
saisie,  et  que  la  veuve  Dupont  soutenait  que  les 
contrats  avaient  pour  objet  des  droits  litigieux; 
> — Considérant  qu’il  convient  que,  devenu  in- 
téressé au  procès  par  son  acquêt  des  trois 
I dixièmes  de  la  succession,  il  désira  1a  terminer 
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à l’amiable,  proposa  une  conférence,  qu'elle  fui 
acceptée,  el  'c  tint  à Caen  dans  le  cabinet  d'un 
ftWfeil;-*- Considérant  que  M*  V...  n'étâit  pas 
seulement  acquéreur  des  trois  dixièmes  de  la 
succession  , mais  qu'il  possédait  encore  la  terre 
de  la  Lande  Magon,  au  droit  de  Bonvildier,  ces- 
sionnaire d'une  partie  des  héritiers,  et  que  s'il 
consentait  céder  les  trois  dixièmes  par  lui  acquis, 
il  ne  voulait  pas  remettre  la  Lande  Magon.  qui 
était  l’objet  le  plus  essentiel,  et  qui  pouvait  met 
tre  la  veuve  hors  de  perle;  — Considérant  que 
tous  les  biens  restèrent  alors  dans  un  état  bil- 
ieux ; — Considérant  que  Bonvildier,  l’auteur 
e M*  V...,  qui  avait  eu  connaissance  de  tout,  fit 
valoir  dans  ses  mémoires  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  prouver  que  les  ventes  n'avaient 
point  pour  objet  des  droits  litigieux  ; que  si  ce 
n'est  pas  M*  V...  qui  a fait  les  mémoires  , ils 
sont  souscrits  par  l'avocat  chez  lequel  il  avait  in- 
diqué la  conférence;  qu'il  n’y  a rien  de  négligé 
ni  en  fait  ni  en  droit  ; que  M*  V...,  en  répétant 
les  moyens,  n'y  a pas  donné  plus  de  force  ; — 
Considérant  que  si  M"  V...  n’avait  pas  confian- 
ce dans  les  moyens  de  Bonvildier,  son  auteur  , 
il  serait  intervenu  , soit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  lui  qui  avait  connaissance  de  tout; 
s’il  ne  l'a  pas  fait , il  est  présumable  qu’il  avait 
pressenti  que  les  choses  pouvaient  changer  de 
face;— Considérant  qu’on  aurait  pu  conclure  per- 
sonnellement contre  lui  à la  nullité  des  contrats; 
car  il  est  d’une  vérité  trop  sentie  qu’un  avoué, 
qu’un  avocat  qui  achète  des  immeubles  sur  les- 
quels il  repose  quantité  de  revendications,  achète 
nécessairement  des  objets  litigieux;  — Considé- 
rant que  par  ses  arrêts  la  Cour  s'est  fondée  sur 
les  faits  el  les  principes  pour  déclarer  litigieux 
les  objets  compris  aux  ventes  dont  il  s’agit  ; — 

— Considérant  que  lors  des  jugemens  et  des  ar- 
rêts, M*  V...  était  représenté  par  Bonvildier, 
son  vendeur;  qu’en  outre,  M*  V...  le  dirigeait 
en  tout,  parce  qu'il  avait  connaissance  de  tout , 
et  qu’il  agissait  nécessairement  pour  lui-méme  ; 

— Considérant  que  l’acquéreur,  représenté  par 
son  vendeur,  ne  peut  user  du  bénéfice  de  la 
tierce  opposition:  que  C’est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  romaine,  au  Digeste,  liv.  41,  lit.  t*f,  loi 
63  ; du  sentiment  de  Pothier  , de  celui  de  Co- 
chin  , de  M.  Merlin  , et  du  texte  précis  du  Code 
de  procéd.  civ.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ; 
création  d'une  fin  de  non-recevoir  qu'aucune  loi 
n'autorise;  contravention  à l'art.  1351  sur  la 
chose  jugée  ; à l’art.  474  du  Code  «le  proc.  civ-, 
sur  la  tierce  opposition. -L'art  1351, dit  le  deman- 
deur.est  ainsi  eonçu:«L’autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu’a  l’égard  de  ce  qui  a fait  l'objet  du  juge- 
ment Il  fautqoela  chose  demandée  soit  la  meme; 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
que  In  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  el 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qua- 
lité. n — Or,  en  supposant  qu’il  y ait  ici  identité 
de  chose  demandée  et  identité  de  cause . au 
moins  n’y  a-t-il  pus  identité  de  parties; — C'est 
évidemment  res  inter  alios  acta  ; b moins  qu'on 
ne  suppose  que  Bonvildier  ail  eu  mandat  légal 
ou  conventionnel,  tout  exprès  pour  trahir  les  in- 
térêts de  V...,  son  arquereur , et  consentir  un 
expédient  dont  l'exécution  emporterait  sa  ruine. 

— A la  vérité,  il  y a identité  de  parties  lors- 
que la  partie  en  nom  au  procès  est  l'ayant 
cause  du  tiers  opposant,  lorsque  le  tiers  oppo- 
sant est  le  représentant  de  celte  partie;  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art  i74  du  Code  de  procéd. 
civile,  qui  porte  : « Une  partie  peut  former 
tierce  opposition  a un  jugement  qui  préjudicie  à 
•es  droits , el  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n’ont  été  appelés,  d 
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Ici,  nous  avons  donc  à examiner  un  seul  point» 
savoir  : si,  aux  yeux  de  la  loi,  Bonvildier,  était 
l'ayanr  cause  de  V.  , son  acquéreur  ; s'il  avait 
qualité  pour  le  représenter  el  plaider  pour  lui. — 
Mais,  avant  d'entrer  dans  la  question  de  droit, 
remarquons  bien  les  circonstances  du  fait.— Ke- 
marquons  d'abord  qu'il  y a eu  de  la  part  de  la 
dame  Dupont  deux  demandes  très  distinctes  : 
l'une  formée  en  l'an  3,  relativement  à son 
douaire;  l'autre  formée  le  SI  therm.  an  13,  et 
tendant  à subrogation  dans  l'acquisition  de 
tous  les  droits  successifs...  Le  sieur  V...  convient 
ue  dans  le  premier  procès  Bonvildier  pouvait 
trerépulé  son  ayant  cause , attendu  que  la 
vente  de  la  terre  de  Mngon  n'a  eu  lieu  qu'après 
le  procès  entamé  ; attendu  d’ailleurs  que  de  fait 
Il  était  le  conseil  de  Bonvildier  dans  ce  premier 
procès.— Mais  les  faits  relatifs  è ce  premier  pro- 
cès sont  sans  rapport  avec  le  deuxième  procès . 
Or,  la  tierce  opposition  du  sieur  V.  . est  unique- 
ment relative  au  deuxième  procès. -Remarquons 
en  effet  que  la  tierce  opposition  du  sieur  V...  est 
dirigée  contre  les  arrêts  des  17  et  17  août  180H, 
17  et  19  juillet  181»,  qui  prononcent  sur  la  de- 
mande afin  de  subrogation,  formée  le  11  therm. 
an  13.— À celle  époque  le  sieur  V...  était  acqué- 
reur du  domaine  de  la  Lande  Magon,  par  acte  du 
10  vent,  an  11,  enregistré  le  12.— Ce  qui  va 
présenter  la  question  de  savoir  si  un  acquéreur 
est  représenté  par  son  vendeur,  même  dans  les 
procès  nés  depuis  la  vente.— Remarquons  enfin 
que  les  arrêts  des  17  avril  1808  et  jours  suivons 
ne  sont  rien  moins  que  rendus  contradictoire- 
ment  avec  l'acquéreur  : ce  sont  des  expédiens 
qu’il  a consentis,  pour  lesquels  il  a été  évidem- 
ment gagné  — Venons  à présent  a l’examen  du 
principe.  — Il  est  vrai  qu'en  général,  le  ven- 
deur est  l'ayant  cause  de  son  acquéreur.- Mais 
le  principe  reçoit  exception  pour  les  procès  en- 
tamés depuis  la  vente,  loi  19.  $ l*r,  ff.  de  excep - 
tione  rei  judicatœ.—Si  débiter  de  dominio  rei 
quam  piguori  dédit,  non  admoniio  creditore 
causant  egerit , et  contrariant  sententiamaecr - 
périt,  creditor  in  locum  victi  successisse  non 
vidébitur,  cum  pignons  sentenliain  prœcesse- 
nf.— Ainsi  la  loi  décide  qu'après  un  contrat  d’an- 
ticbrèse.le  bailleur  ne  représente  pas  le  preneur 
dans  les  procès  relatifs  à la  chose  baillée. — À 
plus  forte  raison,  il  doit  en  être  de  même  du 
vendeur  après  la  vente. 

Sur  ce  point,  il  y a unanimité  d'opinion  parmi 
les  auteurs.— Il  y a seulement  difficulté  lorsque 
le  procès  a été  entamé  avant  la  vente  et  jugé 
apres  la  vente. — Les  uns  soutiennent  que  le 
vendeur  étant  bien  ayant  cause  lors  de  l’in- 
stance formée, le  demandeur  ayant  régulièrement 
introduit  son  action,  il  n'est  plus  responsable 
des  chaugemens  survenus  pendant  l'instance  : 
rette  opinion  fut  vivement  soutenue  dans  la  cause 
de  Pallés  et  Baudouin  contre  Pelletier  et  con- 
sorts.—Mais,  par  arrêt  du  H mai  1810,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Mussillon,  la  Cour,  section 
civile,  rejeta  le  pourvoi,  et  consacra  en  principe 
«que  l’arrél  contre  lequel  il  y avait  eu  opposi- 
tion tierce,  n’ayant  été  rendu  que  contre  le  ven- 
deur qui  n'étaii  plus  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. ne  pouvait  avoir  l’autorité  de  la  chose  jugée 
n l'égard  de  Pelletier  el  consorts,  qui  jouissaient 
de  la  plénitude  de  leurs  droits  de  propriété,  cl 
qui  Savaient  pas  été  représentés  parle  vendeur.» 
— Cet  arrêt  solennel  autoriserait  le  sieur  V...  a 
soutenir  qu'il  suffit  que  l’arrêt  attaqué  par  l.t 
voie  de  la  tierce  opposition,  ait  été  rendu  après 
lu  vente,  pour  que  le  vendeur  n'ait  pu  le  repré- 
senter au  procès;  au  moins  est-il  autorisé  a en 
coudurc  que  le  procès  ayant  été  fait  après  la 
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vente,  son  vendeur  n'a  pu  être  son  ayant  cause 
pour  le  représenter  dans  ce  procès. 

Ces  principes  n'ont  pas  été  précisément  con- 
testéH  par  la  Cour  d’appel.— Seulement  elle  en  a 
éludé  l'application  : elle  a posé  en  fait  que  V... 
connaissait  le  procès  et  conseillait  L vendeur, 
d’où  elle  a conclu  en  droit  qu'il  avait  été  repré- 
senté par  son  vendeur  : c'est  la  le  principal  mo- 
tif de  la  Cour  d’appel,  qui . a l’appui,  a invoqué 
la  loi  63  . «lu  Dig.  de  re  judicata.  — Scientibus 
sentent ia  qua  inter  altos  data  est.  abcsi,  cùm 
quisde  eà  re  cujus  actio,  vel  defensto  pnmum 
stbi  competit  , sequenti  agere  patiatur,  etc.  — 
— Mais  d'abord  la  Cour  d'appel,  en  prenant  celle 
loi  pour  base  de  sa  décision  , a commis  un  excès 
de  pouvoir,  parce  qu’en  Normandie  c’éiait  une 
loiélrangère.  En  second  lieu,  supposé  que  la  loi 
Scientibus  eût  eu  jamais  quelque  autorité  en 
Normandie,  elle  aurait  encore  été  tout-à-fait 
sans  application  dans  la  contestation.  De  quoi 
s'agissaii-il?  I)e  savoir  si  le  sieur  V...  était  rece- 
vable ou  non  à former  opposition  a des  arrêts  dont 
le  plus  ancien  étaildu  17  août  18u8,  conséquem- 
ment a des  arrêts  qui  tous  avaient  été  rendus 
sous  l'empire  du  Code  civ.  cl  du  Code  de  procéd. 
Or,  est-ce  que  le  Code  civ.,  est-ce  que  le  Code 
de  procéd.  n’onl  pas  aboli  les  lois  romaines  qui. 
sur  la  chose  jugée  ou  sur  la  forme  d'attaquer  les 
jugemens  rendus  entre  des  tiers,  pouvaient  être 
en  usage  eu  France?  Oui,  sans  doute  ; le  premier 
de  ces  Codes,  art.  1351  , trace  les  caractères  et 
détermine  le  pouvoir  de  la  chose  jugée  ; et  le  se- 
cond, art.  47  t.  règle  le  droit  de  tierce  opposition; 
de  la  suit  l'abolition  des  lois  romaines  sur  ces 
matières.  Pour  s’eu  convaincre,  il  ne  faut  que 
lire  l’art.  7 de  la  lui  du  30  veut,  an  12,  qui  porte 
que  « à compter  du  jour  où  les  lois  du  Code  eiv. 
seront  exécutoires,  les  lois  i ornâmes,  les  ordon- 
nances , les  coutumes  générales  ou  locales,  les 
statuts,  les  réglemens  cessent  d’avoir  force  de  loi 
générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  l'objet  desdnes  lois  composant  le  présent 
Code,  *>  II  ne  faut  que  lire  Tari,  loti  du  Code  de 
procéd..  portant  « qu'a  compter  du  l»r  janvier 
1807,  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlement 
relatifs  a la  procédure  civile  , seront  abrogés.  » 
— La  loi  Scienfibus  adonc  été  abolie,  et  rien  ne 
serait  plus  étrange  que  la  prétention  qui  vou- 
drait la  replacer  a côté  de  mis  lois  modernes. 
Aujourd'hui,  la  seule  connaissance  d’un  jugement 
susceptible  d'étre  frappé  de  uercc  opposition  ne 
suffit  pas  pour  nous  fermer  celte  voie.  Ainsi , à 
supposer  qu'a  certaine  époque  la  loi  Saentibus 
cùtélc  en  vigueur  en  Normandie,  elle  était  de- 
venue totalement  inapplicable  a l’espère  où  il  s’a- 
gissait de  statuer  sur  lu  force  de  trois  airéls  pos- 
térieurs à nos  Codes.  De  là  donc  fausse  applica- 
tion de  celle  loi. 

l/arrél  ajoute  que  V...a  éléconjei/  de  Bonvil- 
dier.  — Il  y a au  moins  de  la  légèreté  A suppo- 
ser que  V...  ail  été  conseil  pour  consentir  un  ar- 
rêt ruineux  pour  lui.  — Quoi  qu’il  en  soit,  cet 
argument  rentre  dans  l’app  nation  de  la  loi 
Scientibus  précitée.  Cujas  et  Dumoulin  (partant 
de  ce  principe,  qu'il  est  odieux  d'appliquer  a un 
tiers  un  jugement  qui  n’est  pas  rendu  avec  lui) 
avaient  établi  que  la  loi  Scientibus  ne  devait 
être  appliquée  qu'à  ce  cas;  que  le  mot  scire  de- 
vait être  pris  pour  videre,  patijVelahquo  modo 
intéresse , intervenire  ; eu  mi  mol,  la  loi  Scien- 
tibus  était  entendue  en  ce  sens,  que  l’a<  quéreur 
qui  aurait  connu  le  procès  et  conseillé  le  ven- 
deur, aurait  été  représenté  par  lui.  — Mais  en- 
core une  fois  tout  eela  est  de  l'antique  législa- 
tion, de  la  législation  romaine,  que  nos  mœurs 
avaient  modiüec,  et  que  nos  Codes  ont  abrogée.— 
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D'ailleurs,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  t'agit  d’un 
arrêt  consenti.  — Donc,  pour  que  l’acquéreur 
ail  eu  ici  une  participation  dans  le  sens  de  la  loi 
romaine,  il  faudrait  non  une  connaissance  etdi* 
rection  des  actes  préalables  de  la  procédure, maia 
bien  une  connaissance  et  direction  de  ce  contrat 
judiciaire.  — Inutile  de  discuter  les  considérana 
pris  de  ce  que  Bonvildier  a fait  valoir  tous  les 
moyens  favorables  a V...;  que  V...  aurait,  dana 
tous  les  cas,  succombé,  parce  qu'il  s'agissait  de 
droits  litigieux.  Tout  cela  est  relatif  au  fond; 
or,  lu  Cour  d'appel  n’a  pas  jugé  le  fond  ; elle  n’a 
sluvuéque  sur  la  question  de  savoir  si  la  tierce 
opposition  était  recevable  — Si  elle  s'est  dé- 
terminée par  des  considérations  de  fait,  il  y a 
excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  devait  ne  consul- 
ter que  les  règles  établies  par  la  loi. — Si  l'on 
examine  quelles  régies  légales  viennent  à l'ap- 
pui de  sa  décision , tout  se  réduit  à une  loi  ro- 
maine abrogée. 

AI.  Daniels,  avocat  général,*  été  d’avis  que  le 
fond  du  procès  avait  été  jugé  d'une  manière  inat- 
taquable; qu’ainsi  il  n’y  aurait  pas  lieu  à ad- 
mettre le  pourvoi  quand  même  la  Cour  d’appel 
aurait  contrevenu  à la  loi  dans  sa  décision  sur  la 
tierce  opposition;  — Que  d’ailleurs,  sur  la  tierce 
opposition,  la  décision  de  la  Cour  d’appel  devait 
être  maintenue,  soit  oue  la  loi  romaine  Sciantî- 
bus  soit  encore  en  vigueur,  soit,  et  principale- 
ment, que  la  Cour  d’appel  ayant  décidé  en  fait 
que  V...  acquéreur,  avait  été  représenté  par  son 
vendeur;  cette  décision  de  fait  était  à l'abri  de 
toute  censure  par  la  Cour  de  cass.  — Conclu- 
sions au  rejet  du  pourvoi. 

ARIIÊT. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
de  Caen,  après  avoir  établi  en  fait  que  le  de- 
mandeur et  acquéreur  du  bien  deLande-Magon 
non-seulement  avait  eu  connaissance  de  toutes 
les  contestations  décidées  par  les  arrêts  attaqués 
par  la  tierce  opposition , mais  encore  qu’il  les 
avait  suivies  et  dirigées  lui-méme  sous  le  nom 
du  sieur  Bonvildier  son  vendeur,  et  dans  ses 
propres  intérêts,  en  décidant  d'après  ces  faite  , 
que  ledit  demandeur  avait  été  représenté  lors 
desdils  arrêts  par  ledit  Bonvildicr,  et,  en  con- 
séquence , qu'il  n’était  pas  recevable  dans  sa 
tierce  opposition  , loin  de  violer  ou  faussement 
appliquer  les  dispositions  des  art.  1351  du  Code 
mil,  et  474  du  Code  de  procedure  civile,  en  a 
fait  une  juste  application;  — Rejette,  etc. 

Du  2 mai  1811.— Sect.  req.—  Rapp.,  M.  La- 
sagni.  — f oucl.  conf M.  Daniels,  av.  gén.  — 
Sirey.  


DOUANES.  — Fhacdb.  — Proces-verbal.  — 
Inscription  dr  faux. 

Lorsqu'un  proces-verbal  régulier  constate  que 
Us  préposés  des  douanes  ont  vu  venir  du 
côté  de  l'étranger,  chargés  de  ballots  et  se 
dirigeant  vers  l'intérieur,  les  prévenus  d’une 
fraude,  ceux-ci  ne  peuvent  être  admis  à 
prouver,  à moins  d'DiJcripfionde  faux,  qu'il 
était  impossible  aux  préposés  du  lieu  ou  «7e 
disent  ecx-mèmes  qu'ils  étaient  places,  de 
voir  ce  qui  se  passait  en  dedans  de  la  ligne 
des  douanes. 

Peu  importe,  d'ailleurs , que  le  lieu  où  a été 
opérée  la  saisie  de  marchandises  prohibées 
soir  ou  non  compris  dans  la  ligne  des  doua- 
nes; il  suffit  que  les  prévenus  aient  été  vue 
venant  de  l'étranger,  se  dirigeant  vers  l’inté- 
rieur et  effectuant  un  transport  frauduleux , 
pour  que  la  saisie  soit  régulière  et  valable^ I). 


(1)  La  raison  de  celte  dernière  décision,  dans  l’e$- 
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(Douanes— C.  Collin  et  Guillaume.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  Il  du  lit.  4 de  la  loi  du 
9 flor.  an  7 ; — Attendu  que  le  procès-verbal 
dressé  par  les  préposés  des  douanes,  le  30  uct. 
1810,  a été  reconnu  régulier  dans  sa  forme,  et 
qu'il  n’a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l’in- 
scription de  faux;— Qu'il  y est  formellement  éta- 
bli  que  les  préposés  avaient  vu  venir  du  côté  de 
l’étranger,  et  à environ  un  myrtamèire  et  demi 
de  Textréme  frontière,  plusieurs  individus  por- 
tant des  ballots,  lesquels  ont  pris  la  fuite  au  mo- 
ment de  l’approche  desdits  préposés  ; — Que 
ceux-ci  sont  parvenus  à en  arrêter  deux,  qui  ont 
déclaré  se  nommer  Jean-Pierre  Collin  ci  Josepb- 
Ernrnanuel  Guillaume;  — Que  les  deux  ballots 
saisis  sur  ces  deux  particuliers  contenaient  des 
mousselines  dont  l’importation  est  prohibée;  — 
Que,  dès  lors,  ledit  procès-verbal  faisait  foi  de 
U contravention  ; et  que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle pouvait  d'autant  moins  ordonner  qu'il 
serait  vérifié  si  le  lieu  où  la  saisie  a été  faite 
faisait  partie  de  la  ligne  des  douanes,  que  même 
dans  le  cas  où  ce  lieu  n’y  aurait  pas  été  com- 
pris, la  saisie  n'en  aurait  pas  été  moins  régu- 
lière et  valable,  du  moment  qu’il  élail  constaté 
que  les  prévenus  avaient  été  vus  venant  de  l’é- 
tranger, se  dirigeant  vers  l’intérieur,  et  effec- 
tuant ainsi  un  transport  frauduleux  Que  c’est 
en  vain  que  les  prévenus  ont  prétendu  qu'il  était 
impossible  que  les  préposés  eussent  pu  voir,  du 
lieu  où  ils  disent  eux-mêmes  qu’ils  étaient  pla- 
cés, ce  qui  se  passait  en  dedans  de  la  ligne;  que 
ce  n'est  que  par  l'inscription  de  faux  qu'ils  pou- 
vaient attaquer  et  détruire  le  fait  positif  con- 
staté à cet  égard  par  un  procès-verbal  régulier; 
— Que,  cet  acte  n'ayant  point  été  argué  de  faux , 
aucune  preuve,  aucune  vérification  ne  pouvaient 
être  admises  contre  son  contenu,  sous  le  rapport 
du  fait  de  la  contravention;  et  quainsi  la  Cour 
de  justice  criminelle  dont  l'arrêt  est  attaqué  a 
formellement  violé  la  disposition  de  l'art.  11  du 
lit.  4 de  la  loi  ci-dessus  citée,  en  ordonnant  qu'il 
serait  procédé  à un  toisé  pour  déterminer  la  vé- 
ritable position  du  lieu  où  la  saisie  dont  il  s'agit 
a été  faite;  — Casse,  etc. 

Du  3 mai  1811.— SecLciim.— Rapp.,  M.  Ra- 
taud  Conel.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL —Gbaius.-Tbi- 

BUIS  Al.  DB  POLICB.  — COMPKTtriCK.— Pl  l>RS. 

L'arrêté  municipal  qui  défend  de  vetidre  des 
blés  et  farines  ailleurs  qu'aux  greniers  pu- 
blies, a le  caractère  d'un  règlement  fuit  pour 
assurer  la  fidelité  du  débit  de  ces  denrées, 
et  est  dès  lors  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux. (L.  16-34  août  1790, lit.  3, art.  3et  :*.)(!) 
Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  connaître  d'une  plainte  en 
contravention  à un  règlement  de  police  , 
tous  prétexte  que  ce  réglement  ne  déterminé 
aucune  peine  (3). 

péce,  est  surtout  que  les  marchandises  saisies  étant 
prohibées  dans  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais, il  devenait  inutile  de  vérifier  si  la  saisie  avait 
été  faite  dans  les  limites  de  la  douane.  V.  conf 
Cass,  lt  et  18  niv.  an  7. 
fl)  r conf.,  Cass.  Il  juin  1813; 24  fév.  1820. 
(2)  F.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass.  20  vend, 
an  12;  7 déc.  1809  ; 20  fév.  1839  — Il  en  est  de 
même  quand  le  réglement  prononce  d«-s  peines 
excédant  celles  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police  : en  ce  cas,  le  tribunal  doit  restreindre  la 
peine  dans  les  limites  de  celles  de  simple  police. 
F.  Cus.  l«Tdéc.  1809. 
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(S«uze— C.  les  frères  Raule.)— arrêt. 

LA  COI' R ; — Vu  les  art.  3 et  3 du  lit.  11  de 
la  loi  du  24  août  1790  ; — Attendu  que  l'ordon- 
nance du  maire  delà  villed‘Aii,du24rnarsl806, 
avait  pour  objet  d'assurer  la  fidélité  dans  le  dé- 
bit des  farines  et  des  blés  , et  d'assurer  la  sub- 
sistance des  citoyens  confiés  a son  administra- 
tion; — Que,  dès  lors,  celte  ordonnance  rentrait 
dans  les  attributions  confiées  à la  vigilance  des 
corps  municipaux  ; 

Que  les  contraventions  à celle  ordonnance 
devaient  donc  être  poursuivies  devant  le  tribunal 
de  police;  — Que  ce  tribunal,  après  avoir  re- 
connu la  contravention,  devait  lui  appliquer  les 
peines  déterminées  par  les  tribunaux  de  police  , 
par  les  art.  605  et  606  du  Code  du  3 brum.  an  4; 
—Que  la  loi  avant  ainsi  fixé  les  peines  que  les 
tribunaux  de  police  sont  autorisés  de  prononcer 
sur  les  délits  et  les  contraventions  qui  sont  de 
leur  compétence,  il  était  indifférent  d’examiner 
si  le  règlement  du  maire  d’Aix  avait  déterminé 
les  peines  qui  pouvaient  être  encourues  a raison 
delà  contravention  à ses  dispositions  ; d'où  il 
suit,  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  con- 
naître d’une  plainte  qui  dénonçait,  une  contra- 
vention a un  réglement  de  police  , sous  le  pré- 
texte que  le  règlement  ne  déterminait  pas  la 
peine  qui  serait  encourue  pour  contravention  a 
ses  dispositions,  le  tribunal  du  canton  d'Aii  à 
violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi,  ainsi  que  les  art.  3 et  3 du  til.  Il,  de  la  loi 
du  34  août  1790,  et  l'art  600  du  Code  du  3 brum. 
on  4;— Casse,  etc. 

Do  3 mai  1811. — Sert,  crim.— Happ.}  M.  Ben- 
venuti. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Tribunal  dp. 

POLICE. — ElCfcs  DE  POUVOIU. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  les 
prévenus  d’une  plainte  en  contravention  à 
un  règlement  municipal,  sous  le  prétexte  que 
l'execution  de  ce  règlement  a été  momenlo- 
nement  suspendue  par  le  maire,  s'il  n énonce 
pas  en  meme  temps  dans  son  jugement  que 
cette  suspension  est  constatée  par  écrit,  ou 
que  la  preuve  en  résulte  des  déclarations 
faites  au  procès  (3). 

fllerrcboull  et  autres.)  — aiibêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  45  du  Code  du  3 
brum  an  4,  n°  6;  5,  du  lit.  Il  de  la  loi  du  24 
août  1790;  13  du  lit.  3 de  la  même  loi , et  la  loi 
du  31  fruct.  an  3;  — Attendu  qu’il  existait  un 
arrêté  du  maire,  approuvé  par  le  préfet  du  dé- 
partement, lequel,  en  renouvelant  d'ancien*  iè- 
glemcns  de  police  municipale  , défendait  aux 
bouchers  de  vendre  ou  d’étaler  ailleurs  qu’à  lu 
boucherie  . et  de  conserver  dans  leurs  maisons 
des  morceaux  découpés,  dont  le  poids  fût  infé- 
rieur à celui  du  quart  de  la  pièce  c tiere;  — At- 
tendu qu’il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  du 
coinmissatrede  police  et  par  le  jugement  attaqué, 

(3)  La  doctrine  contraire  conduirait  évidemment 
à rendre  le»  tribunaux  de  police  juges  de  l'oppor- 
tunité de  l'application  «les  réglenuMi»  de  police, 
et  à leur  conférer  le  droit  d'en  appiécier  le  mérite, 
I l'utilité  et  la  justice.  Or,  il  est  de  principe,  au  con- 
traire, que  ces  règlement  sont  obligatoires  pour  les 
tribunaux,  de»  qu'ils  se  rattachent  a un  objet  con- 
fie aux  soin»  de  l'autorité  municipale.  I . dans  ce 
sens,  I.egravcrend.  Législation  cnmin.  (i: d.  belge), 
t.  2,  p.  197  et  *-uiv.  ; .Merlin,  Hcpcrl .,  v°  Tribunal 
de  police,  aect.  Irr,  § 2. J 
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que  Ferdinand  HerrebauU,  Jacques  Verfdoest 
cl  le  nommé  Sacdeleire,  bouchers,  icnaient,  dam 
l'intérieur  de  leur  maison  , plusieurs  pièces  de 
viande  de  six  à trois  livres  ; — Que  , pour  que 
les  prévenus  qui  onl  été  renvoyés  de  l'actinii  in- 
tentée contre  eux  , sur  la  supposition  que  le 
maire  avait  momentanément  suspendu  l'exécu- 
tion de  son  arrêté,  eussent  pu  l’étre  légalement 
sur  un  pareil  motif,  il  eût  fallu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  police  énonçât  que  celte  suspen- 
sion était  constatée  par  écrit,  ou  que  la  preuve 
en  résultât  des  déclarations  données  dans  l’in— 
struciiondii  procès  Attendu  que  ce  jugement 
n'énonce  h cet  égard  aucune  espèce  de  preuve  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  a modifié  arbitraire- 
ment l'arrêté  émané  de  l’autorité  administrative! 
et  a.  par  cela  seul , en  violant  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi , commis  une  usurpa- 
tion de  pouvoirs. — (lasse. 

Du  3 mai  1811.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  La- 
marque. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.-Incompétencr.- 
Acquirscrment.  — Citation.  — Jugement 
(délai  do). 

L'incompétence  du  tribunal  de  police  fon- 
dée sur  ce  que  la  contravention  n'a  pas  été 

I commise  dans  son  canton,  peut  être  couverte 
par  le  consentement  des  parties  à plaider 
devant  ce  tribunal.  (Cod.  du  3 brum.  an  4, 
art.  153.)  (I) 

II  n’eif  pas  nécessaire  que  la  citation  énonce 
si  elle  est  donnée  pour  comparaitre  devant 
la  justice  de  paix  ou  le  tribunal  de  police  ; 
il  suffît  que  le  juge  de  paix  ait  procédé 
comme  tribunal  de  police. 

Le  tribunal  de  police  n'est  tenu  de  prononcer 
à l'audience  où  les  témoins  sont  entendus , ou 
au  plus  tard  à l’audience  suivante , que  dans 
le  cas  où,  d'après  la  nature  de  l’affaire,  f »>»- 
struc.tion  peut  être  terminée  à l une  de  ces 
audiences.  (Cod.  3 brum.  au  4,  art.  162.)  (2) 
(Degrasse—C.  Thuillier.) 

Citation  avait  été  donnée  a Degrasse  par 
Thuillier  devant  le  juge  de  paix  «le  Grandvil- 
liera,  pour  injures  proférées  hors  du  canton  de 
cc  juge  de  paix.  Les  parties  furent  entendues  le 
10  août  1810,  les  témoins  entendus  le  16,  et  le 
jugement  prononcé  le  21.  Degrasse  , condamné 
à l’amende,  s’est  pourvu  en  cassation  se  fondant, 
1°  surccque  les  injures  avaient  etc  proférées  hors 
du  canton;  2°  sur  cc  que  la  citation  ne  poilail 
pas  assignation  a comparaître  devant  le  tribunal 
de  police;  3°  sur  ce  que  le  juge  de  paix  avait 
continué  la  cause  pendant  trois  audiences. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'incompétence  du  tribunal  de  police  de 
Grauvilliers  n’étant  point  absolue,  a pu  être  cou- 
verte par  le  cotisenieuietii  des  paitics  à plaider 
devatit  ce  tribunal  ; d'où  il  suit  qu'il  n’y  a pas  eu 

(I  ) Merlin  ((juest.  de  droit,  v°  Incompétence , g I , 
art.  3,  n°4),  critique  avec  raison  ce  jugement.  L’art. 
456  du  Code  du  3 brum,  an  4 frappait  de  nullité 
tous  les  jugemens  rendu»  en  infraction  aux  règle»  i 
de  compétence,  sans  distinguer  l'incompétence  ro 
tione  personnes  et  l'incompetence  raiione  mater  ta. 
L'art.  408  du  Code  d'instr.  crim.  a autorisé  le  même 
ihoyeu  rie  cassation  par  de»  tennis  également  gene- 
raux, dam  les  ca»  d incompétence.  Il  est  donc  im- 
possible de  restreindre  celle  disposition,  à l'aide 
d'une  distinction,  la  nullité estd'orüre  public;  elle  n 
peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties. 


de  violation  de  l'art.  153  du  Code  du  3 brum.; 
—Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  lejuge- 
menl  attaqué  constate  que  le  ju!:e  de  paix  a pro- 
cédé et  jugé  comme  tribunal  de  police  sur  lea 
conclusions  de  l’adjoint  du  maire,  faisant  les 
fonctions  de  partie  publique  et  conformément 
aux  dispositions  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
—Attendu,  sur  le  troisième  moyen  que  si  l'art. 
162  du  même  Code  exige,  à peine  de  nullité,  que 
le  tribunal  prononce  dans  la  mémo  audience  où 
les  témoins  sont  entendus , ou  , au  plus  tard  , à 
l’audience  suivante,  c’est  dans  le  cas  seulement 
où,  d après  la  nature  et  le  plus  ou  moins  d’im- 
portance de  t’affaire,  l'instruction  peut  être  ter- 
minée à l’une  ou  à l’autre  de  ces  deux  audien- 
ces; — Attendu,  enfin,  que  le  quatrième  et  der- 
nier moyen  porte  uniquement  sur  le  fond  dont 
l'examen  ne  peut  être  soumis  à la  Cour  de  cas- 
sation;—Rejette. 

Du  3 mai  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lamarque.— Cuncl.,  M.  Giraud,  ay.  gén. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT Coustjtbtwh 

d’avoué.  — Opposition. 

Un  arrêt  est  réputé  rendu  par  défaut  contre 
avoué  dans  le  sens  de  l’art.  1&7,  Code  procé- 
dure, bien  7 «a  l'avoué , constitué  ait  déclaré 
n'avoir  reçu  aucun  pouvoir  de  la  partie.  En 
conséquence,  l'opposition  à tm  tel  arrêt  n'est 
plus  recevable  après  huttainc  de  la  signi- 
fication faite  a l'avoué  (8). 

(Engel  et  Sehmil — C.  Cremer.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  157  et  158  du  Codte 
de  proc.  El  attendu  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions combinées  des  art.  456,  470  et  61  du  Code 
de  proc.,  que  l’appelant  doit  constituer  l’avoué 
qui  doit  occuper  pour  lui  dans  l’acte  d’appel  et 
d'assignation  qu'il  fait  donner  à l’intimé , et 
qu'il  n’y  a pas  d’autre  mode  de  constituer  un 
avoué  pour  l’appelant , que  celui  indiqué  par 
l’art.  61  du  Code  de  proc.  Attendu  qu’Eugel 
et  sa  sœur  sa  sont  conformés  au  vœu  de  la  loi  ; — 
Qu’ils  ont  véritablement  constitué  avoué  par 
leur  acte  d’appel  ; que  l'arrêt  par  défaut  du  30 
mars  1808  a donc  été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué;  qu’ainsi  l’opposition  à cet  ar- 
rêt n otait  recevable  que  pendant  la  huitaine  : 
d’où  il  suit  que  l’arrêt  du  l*f  juin  1808 , en  re- 
cevant l'opposition  après  ce  délai,  a violé  l’art. 
157  du  Co«le  de  proc.,  et  faussement  appliqué 
l’art.  158  du  même  Code; — Casse,  etc. 

Du  4 mai  18 11.— Sect.  dv.  — Prés,,  M.  Mu- 
rai re.  p p.  — Rapp.,  M Oudol.  —Concl.  conf.t 
M.  Giraud,  av.  gén.— J*/.,  MM.  Mailhe  elGui- 
chard.  . 


HYPOTHÈQUE.  — Action  en  déclaration. 
— Tieus  détenteur. 

Est  non  recevable  una  action  en  déclaration 
d'hypothèque  contre  un  tiers  détenteur,  ten- 
dante a ce  que  ce  tiers  détenteur  soit  condamné 
personnellement  au  paiement  de  la  créance 

(2)  L’art.  153  du  Code  d'instr.  crim.  dispooe  éga- 
lement que  le  tribunal  de  police  prononcera  le  juge- 
ment dans  l'audience  où  l’instruction  aura  été  ter- 
minée, et,  au  plus  tard,  dans  1 audience  suivante. 
Mais  celle  régie,  destinée  à hâter  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  n’a  la  sanction  d’aucune  nullité.  * 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Pau,  2 oct.  1810; 
Rome,  3 aoi.t  Ibll;  Turin,  Ojanv.  1811;  Limoges, 
20  rév.  1812.  et  29  juill.lN37  ; — En  sens  contraire, 
Nimes,  12  janv.  1808;  Limoges,  9 no?.  1808.  — 
V.  aussi  sur  la  question , la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  précité  do  la  Cour  de  Rome, 
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hypothéquée. [C.od.  ci v.,  art  2154.  2li>6,  etc.)(l) 
(Bouvillc — C.  de  Richelieu.) 

' La  tlamc  «le  Hou  ville  était  créancière  hypo- 
thécaire du  maréchal  de  Richelieu,  en  vertu  de 
sentence  et  arrêt  des  S juin  1777  et  26  juill.  1778. 
—Après  la  mort  de  son  débiteur,  elle  diiigea  des 
poursuites  contre  sa  veuve,  et  comme  cette  der- 
nière détenait  la  terre  de  Marennes,  dont  le  ma- 
réchal de  Richelieu  lui  avait  donné  l'usufruit, 
par  acte  public  du  83  août  1781 , la  dame  de  Bou- 
sille en  lit  saisir  les  revenus  dans  les  mains  des 
fermiers,  le  lOoct  1807;  et  le  19  du  même  mois, 
elle  intenta  , contre  la  dame  Richelieu  , une  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque,  par  laquelle 
elle  conclut  a ce  que  la  terre  de  Alarennes  fût 
déclarée  hypothéquée  a sa  créance,  cl  ta  déten- 
trice condamnée,  tant  en  carre  qualité  que  per- 
sonnellement, a lui  payer  les  causes  de  l'hypo- 
thèque, ou  à délaisser. 

Far  jugement  du  8 mars  1808,  le  tribunal  de 
première  Instance  de  la  Seine  annula  les  saisies- 
oppositions,  parce  qu  elles  avaient  été  formées 
sans  litres  directs  contre  la  dame  de  Richelieu, 
et  sans  permission  de  juge.  ( Cod.  de  procéd., 
art.  557  et  558.) — Et  quant  a la  demande  en  dé- 
claration d'hypothèque,  le  tribunal  continua  la 
cause  à huitaine. 

Le  13  nov.  1808,  la  Cour  de  Paris,  sur  l'appel 
interjeté  par  la  dame  de  Bouvillc,  • mis  l'appel- 
lation au  néant , et  statuant  sur  la  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  de  la  dame  de  Bou- 
ville,  la  déclare  non  recevable. 

« Considérant,  dit  ce  jugement,  l°que,  si, 
aux  termes  de  l'art.  8168  du  Code  civil,  lescréan- 


(l)Dans  leur  acception  rigoureuse,  les  termes  de 
droit:  action  en  déclaration  d'hypothèque,  signifient 
action  qui  tend  à faire  déclarer  qu'un  immeuble  est 
hypothéqué.  Mais  cette  action  peut  avoir  un  double 
objet,  savoir:  1°  de  faire  prononcer  le  délaissement 
de  l'immeuble  hypothéqué  ; et  alors  elle  s'appelle 
action  hypothécaire  ; 8°  de  proGler  du  jugement  de 
déclaration  d'hypothèque  pour  interrompre  une 
prescription;  et  alors  elle  s'appelle  action  d'inter - 
ruption.—a  La  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que, paiement  ou  délaissement  dit  Denisart,  v°  Dé- 
claration d'hypothèque ) , est  celle  par  laquelle  un 
créancier  conclut  a ce  que  tel  héritage  possédé  par 
un  tiers  détenteur  soit  déclaré  hvpottiéquè  à sa 
créance,  et  qu’en  cènséquence  ce  «lernier  soit  con- 
damné a paver  ce  qui  lui  est  du,  ou  à délaisser 
l'héritage.  Cette  action  se  nomme  hypothécaire, 
proprement  dite.  Il  ue  faut  pas  confondre  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque,  en  paiement 
ou  délaissement , avec  celle  qui  est  formée  parle 
créancier  hypothécaire,  afin  seulement  de  faire  re- 
connaître sa  créance,  soit  par  le  tiers  détenteur,  soit 
par  le  débiteur,  pour  empêcher  la  prescription. 
Cette  dernicre  demande  s'appelle  action  d’interrup- 
tion. a — Lofscau,  du  Drgucrpinement,  indique  ainsi 
les  causes  de  l'introduction  de  l'action  en  déclara- 
tion d'hypothèques:  « Kl  pour  le  regard  de  l’action 
en  déclaration  d’hypotheque,  qui  tend  seulement  à 
ce  que  l'héritage  soit  déclaré  affecté  ou  hypothéqué 
à la  dette  ou  à la  rente,  sans  demander  qu’il  soit 
saisi  et  vendu,  elle  a pareillement  été  très  prudem- 
ment inventée  par  nos  Français,  pour  remédier  à 
un  inconvénient  ou  absurdité  qui  résulté  indubita- 
blement du  droit  romain.  Car  Justinien  avant  or- 
donné par  la  Nov.  4,  qu’on  ne  pourrait  s'adresser 
au  tiers  détenteur  de  la  chose  hypothéquée,  qu'au 
préalable  le  debiteur  et  ses  cautions  ne  lussent  dis- 
cutés et  reconnus  insolvables,  et  d'ailleurs,  étant 
ordonné  par  une  autre  loi  que  le  tiers  détenteur 
prescrirait  le  droit  d'hypothèque  contre  le  créancier 
par  dût  an*  entre  préseus  el  vingt  au  entro  abien», 


eiers  hypothécaires  ont  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  eu  quelques 
mains  qu’il  passe,  les  dispositions  des  articles 
subséquens  déterminent  le  mode  d'action  que  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  peut  diriger  contre 
le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  à la  dette  et  comment  il  doit  l'exercer  ; 
— 8°  Que  , d’après  l’art.  8I6U  du  même  Code  , 
lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  satisfait  pleine- 
ment aux  obligations  qui  lui  «ont  imposées, 
chaque  créancier  a le  droit  de  faire  vendre  sur 
lui  l'immeuble  hypothéqué  trente  Jours  après  le 
commandement  fait  uu  débiteur  originaire  , et 
la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer 
la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'bérilàge;  — 
3°  Considérant,  en  fait,  que  par  acte  du  83 
août  1781,  insinué  le  19  uo>.  de  la  même  année, 
le  maréchal  de  Richelieu  a fait  donation  en  usu- 
fruit seulement,  a la  dame  son  épousé,  actuelle- 
ment sa  veuve  , de  la  terre  de  Marcnues,  pour 
entrer  en  jouissance  a compter  du  jour  du  dé- 
cès du  donateur;— 4*  Qu'antérieuremciit  à celle 
donation  . et  en  vertu  de  sentence  et  urrét  des 
8 juin,  89 juillet  1777,  et  19  juin  1778,  In  .Jame 
de  Bouvtlle  était  créancière  hypothécaire  du  ma- 
réchal de  Rirbelieu;  — 5“  Que  la  veuve  du  ma- 
réchal n'est  pas  personnellement  obligée  envers 
la  dame  de  Houville  , d'où  il  suit  que  la  seule 
action  que  celle-ci  pût  intenter  était  de  poursui- 
vre la  vente  de  fiainieoMa  hypothéqué;  trente 
jours  après  le  commandement  uu  debiteur  ori- 
ginaire ou  à ses  représentai!* , et  la  sommation 
a la  dame  de  Richelieu,  tiers  détentrice;— G* Que 
dans  cet  état  de  choses,  et  aux  termes  des  art. 


il  pourrait  souvent  arriver  que  pendant  ces  dix  ou 
vingt  ans,  l'obligé  serait  toujours  solvable,  et  con- 
séquemment ne  pouvant  être  discuté,  que  le  tiers 
détenteur  ne  pourrait  être  inquiété  ; et  si  après,  par 
quelque  fortune,  l'obligé  devenait  insolvable,  alors 
le  créancier,  après  discussion  faite,  voulant  pour- 
suivre son  hypotheque,  serait  repoussé  par  la  pres- 
cription.de  sorte  qu'en  ce  cas, quelque  diligence  qu'il 
pût  apporter  à la  conservation  de  son  droit  d'hypo- 
theque, il  en  serait  frustré  sans  remise,  ce  qui  est 
contre  toute  équité...  Donc,  à cet  inconvénient  nos 
Français  ont  trouvé  un  remède  fort  pertinent  et 
convenable  ; c'est  qu'au  lieu  que  la  vraie  action  hy- 

fiothécaire  est  interdite  par  le  droit  jusqu'à  ce  que 
a discussion  soit  faite,  on  en  a introduit  et  substi- 
tue une  autre  à sa  place,  qui  ue  sert  à autre  effet 

3 u’a  empêcher  et  interrompre  cette  prescription,  et 
ont  on  peut  agir  en  tout  temps  que  l'autre  action 
cesse,  soit  que  la  discussion  irait  été  faite,  soit  que 
la  dette  ne  soit  exigible.  Aussi  par  icelle  un  ne  con- 
clut pas  au  paiement  de  la  dette  ni  au  délaissement 
de  l’Iieritage,  mais  .»  ce  qu’il  soit  déclaré  alTccté  et 
hypothèque  h la  dette  ; de  sorte  que  pouvant  libre- 
ment agir  en  tous  temps  de  celle  action,  si  on  la 
néglige,  on  ne  peut  plus  se  servir  de  la  régie  non 
ralenti  agere  non  currit  preteriplio.  »(Du  Déyuer- 
pinement,  liv.  3,  ch.  2,  n°  10  et  suiv.  ).— Sous  le 
Code  civil,  il  a été  jugé  que  la  simple  action  en  dé- 
claration d'hypothèque  ne  pouvait  plus  avoir  pour 
but  que  d'interrompre  la  prescription  vis-à-vis  le 
tiers  détenteur;  mais  qu'elle  était  frustroloire  et 
inutile  pour  contraindre  ce  tiers  détenteur  au  paie- 
ment, puisque  sous  le  régime  de  publicité  qui  gou- 
verne la  matière  des  hypotheques,  il  n'est  pas  be- 
soin d'utic  déclarai  on  pour  qu'une  hypothèque  in- 
scrite subsiste,  cl  oblige  les  détenteurs  de  la  chose 
hypothéquée.  /'.Cas*.  87  avril  1812;  Colmar,  15 
jaiit.  t SOS  , et  la  note  sous  ce  dernier  arrêt;  Metz, 
5 août  1823  ; Grenoble , l*r  juin  1821.  V.  aussi 
MM.Trophmg,  Prie. et  hypoth.J.  3,  n ^779  elsuiv.; 
Circuler,  des  U'jpoth.,  l.  2,  n°  339. 
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557  et  558  du  Code  de  procédure  la  dame  de 
Bouville  ne  pouvait  saisir  ni  arrêter  les  revenus 
de  la  terre  de  Marennes,  puisque,  d'une  part,  elle 
n’a  ni  titre  authentique,  ni  titre  privé  directe- 
ment contre  la  dame  de  Richelieu,  ni  obtenu  une 
permission  du  juge,  et  que  d'ailleurs,  d’après  l'art. 
M 1 70  du  Code  civil,  le  tiers  détenteur  ne  doit  les 
finit»  de  l'immeuble  hypothéqué  qu’a  compter  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ; 
— 7°  Que  la  dame  de  Richelieu  a en  sa  faveur 
un  titre  authentique  non  attaqué , qu’niusi  sui- 
vant l’art.  135  du  Code  de  proc.,  elle  a le  droit 
dVn  réclamer  l'exccution  provisoire  sans  cau- 
tion. » 

POURVOI  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  la  Cour  d appel  de  Paris,  eu  rejetant, 
sous  l’empire  du  Cod.  civ.,  une  action  en  décla- 
ration d hypothèque,  avait  créé  une  fin  de  non- 
recevoir  non  établie  par  la  loi.-tn  effet,  pour- 
quoi 1’action  en  déelaralion  d’hypothèque  ad- 
mise sous  l’empire  de  l'édit  de  1771,  ferait-elle 
non  recevable  sou>  la  législation  des  nouveaux 
Codes7-I.es  mêmes  motifs  qui  Pavaient  fait  in- 
troduire,développes  par  Loiseau  dans  son  Traité 
du  dègurr pissement,  liv.  3,  ch.  a,  n°  ftOd  suiv., 
subsistent  encore;  car  d’une  part,  le  tiers  déten- 
teur qui  n'est  pas  personnellement  obligé  a la 
dette  peut  s’opposera  la  vente  de  l’héritage  hy- 
pothéqué qui  lui  a été  transmis,  s'il  y a d'autres 
immeubles  hypothéqués  a la  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  ou  des  principaux  obli- 
gés, et  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
forme  réglée  au  titre  du  cautionnement;  pendant 
celte  discussion,  il  est  sursis  à la  vente  de  l'hé- 
ritage hypothéqué.  — D'autre  part,  si  en  droit 
romain  l’action  hypothécaire  se  preserii  par  dix 
nus,  a l'égard  du  tiers  détenteur  qui  possède  avec 
titre  et  bonne  foi,  il  en  est  de  même  aujourd'hui 
Code  civ.  art.  2 ISO).  Donc  si  I'oii  u 'admet  pas 
smis  le  Code  l'action  en  déclaration  d'hypothè- 
que, il  en  résultera  la  même  absurdité  qui  ré- 
sultait du  droit  romain;  savoir,  que  le  tiers  ac- 
quéreur ne  pouvant  être  discuté  qu  après  le  prin- 
cipal obligé,  il  arriverait  souvent  que  pendant 
des  années,  le  débiteur  principal  restant  solva- 
ble, le  tiers  détenteur  serait  à l'abri  de  toute  re- 
cherche, et  si  apres,  comme  dit  I.otscau  , par 
quelque  fortune,  il  devenait  insolvable,  alors 
le  créancier , après  discussion  [aile,  voulant 
poursuivre  son  hypothèque , serait  repousse 
par  la  prescription,  ce  qui  est  contre  toute 
équité. 

Si  de  ces  considérations  générales  sur  )*uiiUté 
de  l'action  en  déclaration  d'hypothèque,  ou  vient 
à sc  demander  «ù  sr  trouve  , dans  le  Code  , la 
disposition  qui  l’exclut  expicsscmeni  ou  implici- 
tement, il  sera  difficile  de  citer  aucun  article 
d'où  i on  puisse  conclure  l'abrogation  de  l’ac- 
tion de  droit  sur  ce  point  de  jurisprudence.  I.es 
partisans  de  l'opinion  contraire  citent  les  arti- 
cles 2151  , 2166  et  2160  du  Code  civil;  mais 
voyons  ce  que  disent  ces  articles:  — D après 
l’art.  2154  « les  inscriptions  conservent  l'hypo- 
llieqiic  et  le  privilège  pendant  dix  années , a 
compter  du  jour  de  leur  date;  leur  eiïel  cesse,  si 
ces  inscriptions  n’ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai.»  L'art.  2166  dispose  a les 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrits 
sur  un  immeuble,  le  suivent,  eu  quelques  mains 
qu’il  passe,  pour  être  colloqués  et  payés  suivant 
l’ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  » —Or, 
voici  comment  on  raisonne  d’après  ces  deux 
textes  de  lois.—  Ils  décident , dit-on  , que  l'in- 
scription & ii fli t à elle  seule  pour  conserver  l'hy- 
pothèque pendant  du  années;  que  les  créan- 
ciers iuscrits  oui  le  droit  de  suite  sur  riunueuble 
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grevé,  sorti  de  la  possession  du  débiteur.  — 
Donc  l’action  en  déclaration  d'hypothèque  de- 
vient sans  objet,  puisqu'elle  n'a  d’autre  but  que 
de  conserver  ( hypothèque , et  d’empêcher  que 
l’immeuble  n'en  soit  affranchi  entre  les  mains 
des  acquéreurs  successifs.—  La  réponse  à ce  rai- 
sonnement se  trouve  dans  l’art.  2180  du  Code 
civil.  D après  lequel  «les  privilèges  et  hypothè- 
ques s'éteignent  par  la  prescription.  Quant  aux 
biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur, 
elle  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  pre- 
scription de  la  propriété  a sou  profit.  Dans  le 
cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne 
commence  à courir  que  du  jour  où  il  a été  tran- 
scrit sur  les  registres  du  conservateur...  Les  m- 
scriptions  prises  par  le  créancier  n'arrêtent 
pas  le  rouis  de  la  prescription  établie  par  la 
loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.» 
— Donc,  suivant  l’art.  2180,  l'inscription  n'ar- 
rête pas  la  prescription  de  l’action  hypothécaire, 
contre  le  tiers  détenteur.— Or,  nousavons  vuque 
l'action  en  déclaration  d’hypothèque  avait  prin- 
cipalement pour  but  de  suspendre  celte  prescrip- 
tion;—liunc  son  eiïel  est  plus  étendu  que  celui 
de  l'inscription;  elle  conserve  plus  efficacement, 
sous  certains  rapports,  le  droit  du  créancier; 
elle  n 'est  point  frustratoire,  même  après  les  dis- 
positions des  art.  21 5 ( et  2166. 

Quant  è Part.  2169,  cité  comme  abrogeant 
l’action  en  déclaration  d hypothèque  , il  s'expri- 
me ainsi  : — « Faute  par  le  tiers  détenteur  de  sa- 
tisfaire pleinement  n l’une  de  ces  obligations 
(de  payer  ou  de  délaisser),  chaque  créancier  hy- 
pothécaire a droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'im- 
meuble hypothéqué,  trente  jours  après  comman- 
dement fait  au  débiteur  originaire, et  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigi- 
ble ou  de  délaisser  I héritage.  » — D’où  l’on  con- 
clut que  si  le  liersdétenteur  lie  paie  pas  lecréan- 
cier  hypothécaire,  et  en  même  temps  se  refuse 
h délaisser,  le  seul  parti  qui  reste  au  créancier 
est  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  con- 
formément a ce  que  décide  ce  texte. 

Mais  on  peut  observer  que  l'article  2tG9  du 
Code  civil  est  conçu  en  termes  facultatifs  : 
chaque  créancier  hypothécaire  a le  droit,  etc. 

Ce  n'est  point  une  obligation  qu’il  impose  au 
créancier  qui  veut  conserver  son  hypothèque  , 
que  de  faire  vendre  l'héritage  sur  le  tiers  dé- 
tenteur. El  lorsque  la  loi  accorde  un  droit,  un 
prit ilége,  elle  n’est  point  cernée,  par  cela  seul, 
limiter  ou  restreindre  les  autres  facultés  qui 
peuvent  appartenir  a la  personne  qui  est  l’objet 
de  ce  droit  ou  privilège. 

On  répondait,  pour  la  défenderesse  en  cassa- 
tion,que  rhypuihéqueéiani  de  droit  civil, il  n’en 
riait  d’actions  que  celle»  dont  la  loi  s'explique  en 
ternies  formels; — Qu 'ainsi  on  u'aecordaii  pas 
d’action  eu  déclaration  d'hypothèque,  sous  le 
droit  romain,  par  cela  seul  que  ce  droit  ne  l’au- 
torisait point  expressément; — Qu’il  devait  en 
être  de  même  sous  le  Code  civil,  où  aucun  arti- 
cle ne  fait  mention  de  l'action  en  déclaration 
d’hypoiheque  ; — Que  les  inconvéniens  qui  nais- 
sent de  la  combinaison  des  art.  *170  et  2180  (et 
qui  consistent  en  ce  que  le  créancier  hypothé- 
caire qui  ne  peut  poursuivre  le  tiers  détenteur 
qu'aprés  discussion  des  principaux  obligés,  ver- 
ra son  action  hypothécaire  prescrite,  si  les  prin- 
cipaux obligés  sont  demeurés  dix  ans  solvables), 
auraient  pu  déterminer  le  législateur  à établir 
l’action  eu  déclaration  d'hypothèque,  mais  ne 
suffisent  pas  pour  que  le  juge  doive  en  permettre 
l’exercice Qu’en  tout  cas,  et  en  supposant 
l'admissibilité,  en  thèse  générale,  de  l’action  en 
déclaratiou  d'hypothèque,  la  Cour  impériale  de 
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Paris  n'avait  violé  aucune  loi  en  la  rejetant  dans 
l'espécc  particulière,  où  l'action  en  déclaration 
d'bjpolhèque  de  la  dame  de  Bouville  se  trouvait 
réunie  a l'action  personnelle  en  paiement,  quoi- 
que madame  de  Richelieu  ne  fût  obligée  que 
comme  tierce  détentrice  Que  l'usage  et  l’an- 
cienne jurisprudence  n'autorisèrent  jamais  une 
action  en  déclaration  d'hypothèque  ainsi  conçue. 

M.  l’avocat  général  Lecouluur  a conclu  au  re- 
jet du  pourvoi,  soit  que  l’action  en  déclaration 
d’hypothèque  fût  abolie  par  le  Code,  soit,  et 
principalement,  que  la  demande  originaireaynnl 
été  a ce  que  le  tiers  détenteur  fût  déclaré  obligé, 
tant  personnellement  qu'hypoihérairement.  l’ac- 
tion ainsi  présentée  cumulativement  avait  dûélre 
rejetée,  puisque  le  tiers  détenteur  n otait  pas  du 
tout  obligé  personnellement  envers  la  demande- 
resse. 

arrêt  f après  partage  et  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUll  ; — Attendu  qu'en  jugeant  que  la 
demande  en  déclaration  d’hypothèque,  réunie  à 
l'action  personnelle  en  paiement,  n’est  plus  re- 
cevable depuis  la  publication  du  Code  civ.,  la 
Cour  d’appel  de  Paris  n’a  violé  aucune  loi  ; — 
Rejeite,  etc. 

Du  6 mai  1811.— Sect.  civ  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Happ.t  M.  Cochard.  — PI. , MM. 
Troussel  et  Gairal. 

PRIVILÈGE.— Vendeur.— Inscription. 

Du  7 mai  18U  (aff.  Corot).  — Cas  s.  — K.  cet 
arrêt  à la  date  du  7 mars,  même  année. 


!•  DERNIER  RESSORT.— Demande  alter- 
native. 

8°  Cassation.— Exploit.— Domicile.  v 
1°£.«j  tribunaux  de  première  instance  ne  peu- 
vent statuer  en  dernier  ressort  sur  la  de- 
mande alternative  ou  du  paiement  d'une  som- 
me au-dessous  d*  1,000  fr,  ou  du  délaisse- 
ment d'un  imrne  *de.  (Code  civ.,  art.  8167  et 
8168.)  (I) 

8 °L  art.  61  du  C ode  de  procédure  qui  exige,  à 
peine  de  nullité , que  l exploit  d’ajournement 
énonce  le  domicile  du  demandeur,  n'est  pas 
applicable  à l assignation  donnée  devant  la 
section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  en 
vertu  de  l’arrêt  d'admission  d'un  pourvoi. 
(Cod.  proc.,  art.  61.)  (8) 

(Fiando— C.  Delprato.) 

Le  80  flor.  an  11 , le  sieur  Fiando,  créancier 
hypothécaire  du  sieur  Fiando,  avait  obtenu  en 
justice  l'adjudication  à litre  de  gage  de  six 
Journaux  de  terre  pour  sûreté  de  sa  créance. 

Les  sieurs  Delprato,  également  créancier  hy- 
pothécaires du  sieur  Fiando  d une  somme  de 
486  fr.,  assignèrent  le  sieur  Fiando,  tiers  déten- 
teur, en  paiement  de  celle  somme,  sinon  en  nul- 
lité de  l’adjudicatiou  prononcée  a son  proüi,  et 
eu  délaissement  des  six  journaux  de  terre  dans 
lesquels  ils  seraient  envoyés  en  possession  à titre 
de  gage. 

En  première  instance , jugement  du  20  juin 
1806,  qui  ordonne  l'envoi  eu  possession  des  jour- 
naux, au  profil  des  frères  Delprato,  pour  leur 
tenir  lieu  de  gage  jusqu'au  paiement  de  leur 
créance. 

Sur  l'appel  de  la  part  du  sieur  Fiando,  les  in- 
timés ont  proposé  une  fin  de  non-recevoir , 
tirée  de  ce  que  la  demande  n'étant  que  de  486  fr. 

(1)  K.  en  ce  sens,  Cass.  22  pr air.  an  12;  Liege, 
16  juin  1824;  Pans,  18  mars  1826;  Grenoble,  26 
juin  1827. 
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rentrait  dans  les  limites  du  dernier  ressort , et 
que,  par  conséquent , le  jugement  de  première 
instance  n'olait  pas  susceptible  d'appel. 

Le  30  nov.  1808  , arrêt  de  la  Cour  de  Turin 
qui,  pur  ce  motif , déclare  l'appel  non  recevable. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Fiando,  pour  contravention  à l'art.  4 de  la  loi 
du  24  août  1780,  qui  déclare  sujets  a l'appel  les 
jugernens  rendus  sur  les  contestations  ayant 
pour  objet  une  somme  excédant  1,000  fr.,  ou 
une  valeur  indéterminée.  — Le  sieur  Fiando  a 
fait  observer  que  la  demande  des  frères  Delprato 
était  alternative,  puisqu’elle  tendait  ou  au  paie- 
ment de  la  somme  de  486  fr.,  ou  au  délaissement 
de  six  journaux  de  terre , pour  en  être  envoyés 
en  possession;  que  ces  conclusions  étaient  véri- 
tablement indéterminées,  et  excédaient  les  bor- 
nes du  dernier  ressort. 

Le  défendeur  a d'abord  élevé  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  cassation,  fondée 
sur  ce  qu'il  n’avait  pas  été  valablement  assigné , 
en  ce  que  l'eiploit  d'assignation  ne  contenait 
point  l'énonciation  du  domicile  du  demandeur, 
conformément  à l’art.  61  du  Code  de  proc.,  qui 
prescrit  l'observation  de  celte  formalité,  a peine 
de  nullité. 

Au  fond,  il  a répondu  que  c’était  avec  raison 
que  la  Cour  de  Turin  avait  déclaré  l’appel  non 
recevable;  qu’il  ne  s’agissait  point  d’une  de- 
mande alternative,  mais  bien  facultative;  qu’elle 
n'avuit  pour  objet  direct  que  le  paiement  de 
486  tr.;  que  celle  somme  seule  était  dans  l’obli- 
gation; que  le  délaissement  de  six  journaux  de 
terre  n'était  que  in  facultate  solutionis,  de 
la  part  du  sieur  Fiando;  que  le  sieur  Fiando 
n'était  attaqué  que  comme  un  tiers  détenteur; 
qu'aux  termes  de  l’article  2167  du  Code  civil, 
lorsque  le  tiers  détenteur  ne  purge  pas  sa 
propriété,  il  demeure,  par  le  fait  seul  des  ins- 
criptions, obligé,  en  sa  qualité,  à toutes  les  det- 
tes hypothécaires;  que  le  délaissement  de  l’im- 
meuble, qu'il  peut  faire  d'après  l'art.  2168  du 
même  Code,  n’est  qu'une  pure  faculté  de  sa  part, 
puisque  le  créancier  n'a  véritablement  droit 
d'exiger  que  le  montant  de  sa  créance.  « Pareil- 
lement, dit  Pothier  , Traité  des  Obligations , 
part.  2,  chap.  3,  art.  5,  n°  243,  si  quelqu'un  m'a 
légué  sa  maison,  si  mieux  n'aimait  son  héritier 
me  payer  3,000  livres  à la  place,  (héritier,  eu 
acceptant  la  succession  , contracte  envers  moi 
ex  quasi  contractu,  l'obligation  de  me  don- 
ner la  maison  du  défunt,  mais  avec  la  faculté 
de  pouvoir  me  payer  3,000  livres  à la  place.  — 

On  ne  doit  pas  confondre  ces  obligations  avec 
les  obligations  alternatives.  ..  Dans  celles-ci, 
toutes  les  choses  promises  sous  l’alternative  sont 
dues;  mais  dans  l’obligation  contractée  avec  la 
faculté  de  payer  une  chose  a la  place  de  celle  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation,  Il  n’y  a qu’une  chose 
duc.  Celle  que  le  débiteur  a la  faculté  de  payer 
n'est  pas  due;  elle  n'est  pus  in  obltgatione,  elle 
n'est  que  ira  facultate  solutionis ; comme  dans 
l'exemple  du  legs  de  la  maison  du  testateur  avec 
I faculté  de  payer  3,000  liv.  à sa  place,  il  n’y  a 
que  la  maisonqui  sou  duc. — De  la  il  suit,  1°  que 
le  créancier  n adroit  de  demander  que  celte  mai- 
son, et  non  pas  les  3,000  liv.;  2°  que  si  la  maison 
péril,  le  debiteur  est  libéré;  3°  que  la  créuncequâ 
résulte  de  ce  legs  est  une  créance  immobilière, 
quand  même  le  débiteur  prendrait  le  parti  de 
payer  une  somme  de  3,000  liv.  pour  se  libérer; 
car  la  nature  d une  créance  se  régie  par  la  na- 

(2)  Il  en  serait  de  même  du  défaut  d’indication  du 
domicile  du  defendeur.  Y.  Cass.  2 nov.  1807.  (arg.) 
et  19  avril  1826. 
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ture  de  la  rho«e  due,  et  non  de  celle  qui  peut  être 
payée  a U place,  etc.  » 

il  résulte  «Je  ces  principes  que  la  rhnte  qui  est 
dans  robiigulioii  est  la  seule  qui  Tasse  l'objet  de 
la  demande;  que  celleehose  est  la  seule  qui  puisse 
être  prise  en  considération  pour  déterminer  la 
nature  delà  condamnation  et  üxerles  limites  du 
premier  ou  dernier  ressort. 

Altll&T. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  qu’on  ne  peut  appli- 
quer il  la  uoiificaliou  des ariéls  de  soit  commu- 
niqué, prescrite  par  le  règlement  de  1738,  la  né- 
cessité de  l'indication  du  domicile  réel  du  de- 
mandeur ; indication  prescrite  seulement  pour 
les  exploits  d'ajournement  par  l’art.  t>l  du  Code 
de  procéd.,  lorsque  d'ailleurs  la  signification  de 
l'arrêt  de  soit  communiqué  contient  l'indication 
du  domicile  élu  chez  I avocat  eu  la  Cour  de  cas- 
sation, chargé  de  la  défense  du  demandeur  en 
pourvoi  Rejette  le  moyen  en  nullité  ; 

Statuant  au  principal  : — Vu  l'art.  5 du  tit.  4 
de  la  loi  du  24  août  17 'JO  , et  l'art.  453  du  Code 
de  procédure  civile;—  Kl  attendu  qu'il  s agissait, 
dans  l'espèce  , d une  contestation  dont  l'objet 
était  indéterminé,  puisque  les  conclusions  sub- 
sidiaires des  sieur»  Delprato  devant  les  premiers 
juges  tendaient  a l'annulation  de  l’acie  ou  juge- 
geuieut  d'adjudication,  en  vertu  duquel  le  sieur 
Ftaiido  avait  été  mis  en  possession  de  sii  jour- 
naux de  terre,  dont  la  valeur  n'était  aucunement 
déterminée;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ne  pou- 
vaient statuer  qu'a  charge  d'appel  sur  de  sem- 
blables conclusions;  d’où  il  suit  que  I appel 
de  leur  jugement  était  recevable  sous  ce  rapport; 
et  qu'en  refusant  d’y  statuer  sur  le  motif  que  ce 
jugement  était  cense  rendu  en  premier  et  der- 
nier ressort,  la  Cour  d'appel  de  Turin  a violé 
les  articles  précités  de  la  loi  du  24  août  1790  et 
du  Code  de  proc.  ; — Casse,  etc. 

Du  8inai  1811. — Secl.  civ.- —Rapp.,  M.  Boyer. 
— Conel.  conf.,  M.  Lccoutour,  av.  gén.  — pi. 
MM.  Dupont  et  Duniesiul-  Mer  ville. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — lu- 

scuiPTioii.— Effet  héiroactif. 

L'art.  2111  du  ( ode  civil  gui,  pour  lu  conser- 
vation du  droit  dé  séparai  ton  des  patri- 
moines, soumet  les  créanciers  et  légataires 
à prendre  inscription  hypothécaire  dans 
tix  mots  a compter  de  iouverture  de  la  suc- 
cession, ne  s'applique  pas  aux  créanciers  et 
légataires  de  successions  ouvertes  avant  ta 
publication  du  Code  civil  (I). 

En  coi  de  succession  ouverte  avant  le  Code, 
le  droit  des  créanciers  et  légataires  reste 
regie  par  les  lois  anterieures , aux  ter- 
mes de  l’art.  14  de  la  lot  du  1 1 brum.  an  7 ; 
et  ces  lois  antérieures  au  Code,  en  y com- 
prenant même  celle  du  11  brumaire,  ne  les 
soumettaient  aucunement  à prendre  inscrip- 
tion hypothécaire  pour  empêcher  la  cou  fu- 
sion des  patrimoines  et  se  pi  eserver  d être 
primes  pur  les  cieanciers  hypothécaires  de 
l’héritier  (2;. 

(Parant—  C.  les  créanciers  Noailhé.) 
Antoine  Noailhé  est  décède  antérieurement  h 
la  publication  du  Code  civ.  — Lue  partie  de  sa 
auccesMon  erl  dévolue  a su  veuve,  en  qualité  de 
légalaue  a titre  universel;  le»  biens  de  cette 

(I)  P.  en  ce  sens,  Cass.  17  avril  1827  et  3 mars 
1835;  Turin,  7 mars  1610;  Caen,  2déc.l82G;  bor- 
deaux,8Vcv. 1626,  et  1 4 Juili.  16:  6.  Eu  sens  contr.. 
Mine»,  28  mars  IKG6;  loulouse,  lé  janv.  1807; 
Rouen  23  août  1809.  Mai»  cette  dernii  re  jurispru- 
dence, repoussee  par  la  doctrine  de»  auteurs,  n’a 
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succession  étaient  situés  dans  l'arrondissement 
de  Limoges. 

Un  créancier  de  la  dame  veuve  de  Noailhé,  le 
sieur  Parant,  avait,  dés  le  18  dec.  1806,  pria 
iuseription  hypothécaire  sur  les  biens  de  celle 
dame,  sis  dans  I arrondissement  de  Limoges;  il 
est  donc  arrivé  que  l'herilage  provenant  de  dé- 
funt Noailhé  >e  trouvait  frappé  par  eetle  hypo- 
thèque, si  cet  héritage  était  confondu  avec  lea 
hi'Mis  personnels  de  la  veuve,  son  héritière  par- 
tielle —Mais  le  défunt  avait  des  créanciers  qui 
n’ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  dans  les 
six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession,  aux 
terme»  de  l'art.  2111  du  Code  civil,  ni  même 
dans  les  su  mois  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  qui  cependant,  au  mois  de  juili.  1808,  ont 
voulu  exercer  l'action  en  séparation  de  patri- 
moines. 

De  la  est  née  une  question  de  préférence,  en- 
tre le  créancier  de  la  veuve  héritière  invoquant 
sa  priorité  d'inscription , et  les  créanciers  du 
défunt  iiivoquaui  le  privilège  de  séparation  do 
patrimoines  , établi  ou  conservé  'sans  aucune 
lualiou  de  delai  pour  inscrire  l'hy  pothèque)  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  — Le  créan- 
cier de  I héritière  (le  sieur  Parant)  a répondu  que 
ce  n'etail  pas  la  lot  du  11  brum.  an  7,  quec’e- 
lait  le  Code  civ.  art.  2111,  qui  était  applicable  à 
l'espèce  ; et  attendu  que  le  Code  civil  n'autorise 
les  créanciers  du  deiunl  à demander  la  sépara- 
tion du  patrimoine  qu'aulani  que  leur  hypothè- 
que a été  Inscrite  dans  les  sii  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  attendu  que  , dans  Lea- 
pèce,  les  créanciers  du  delunt  n avaient  pas  pria 
inscription  dans  les  six  mois,  le  sieur  Parant 
coucluaii  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a la  séparation 
des  patrimoines. 

Les  créanciers  du  défunt,  ont  répliqué,  que  ig 
charge  imposée  par  i art.  2111  du  Code  civ.,  eat 
une  innovation  legislative;  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  d'effet  rétroactif  ; qu  elle  ue  doit  donc  pas 
être  appliquée  aux  patrimoines  composant  les 
successions  ouvertes  avaut  la  publication  du 
Code  civil. 

19  juin  1809 , jugement  du  tribunal  civil  dg 
Limoges, et  16  mai  1810, arrêt  delà  Cour  d'appel, 
qui  ordonnait  la  séparation  des  patrimoines, 
au  profit  des  créanciers  du  défunt,  et  au  détri- 
ment des  créanciers  de  l'héritier  Noailhé--«Con- 
sidérant,  e»i-i!  dit , que  la  loi  du  11  brum.  au  7 
avait  laisse  subsister  le  droit  de  sepaiatiou  des 
patrimoines,  et  que  le»  articles  du  Code  civ.  qui 
ont  prescrit  les  formalités  pour  la  conservation 
de  ce  droit  a l'avenir,  eu  le»  combinant  avec  le 
texte  de  ceux  qui  règlent  les  droits  ouverts  et 
les  actions  conservées  ou  acquise»  avant  sa  pro- 
mulgation, ne  disent  rien  de  contraire  ;—  Consi- 
dérant que  l'ail.  2111  , qui  prescrit  aux  créan- 
cier» ou  légataires,  pour  la  conservation  de  leurs 
droit»  sur  la  succcssiuii  du  delunt,  de  faire  des 
inscriptions  sur  les  bien»  par  lui  délaissés,  dans 
les  mx  mois  de  leur  ouverture  , parait  ne  devoir 
s'appliquer  qu'aux  succesriulis  ouverte»  posté- 
rieurement a (.es  dispositions  , puisque  cet  ail. 
ne  du  rien  ues  successions  ouveite»  antérieure- 
ment; que  le  Code  cm!  a consacre  , d une  ma- 
mèie  particulière,  le  priucipe  que  la  loi  ue  dis- 
pute que  pour  l'avenir;  — lonsideianl  que, 
puisque  ia  loi  du  11  bruni,  an  7 , qui  disputait 

pas  prévalu.  V.  Grenier,  l.  2,  n°  434  ; Merlin, 
tir péri,  v°  Séparation  de  patrimoine  y Iropiuug, 
H y put  h.,  i.  l,u9U26. 

(2)  V.  sur  cette  application  de  la  loi  du  1 1 brum. 
au  7,  Cas»,  22  jauv.  1606,  et  nos  observation*. 
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pour  la  conservation  des  créances  anciennes, 
f'en  est  clairement  expliquée,  il  est  naturel  de 
penser  que  le  législateur  aurait  eu  In  même  at- 
tention dans  1rs  lois  du  Code  civil  s'il  avau  en- 
tendu qu'elles  dussent  régir  les  successions 
échues  avant  la  loi  née.  » 

Pourvoi  eu  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  14  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 sur 
les  hypothèques,  fausse  interprétation  ou  viola- 
tion des  art.  8 et  21 1 1 du  Code  civil. 

AltHÈT. 

LA  COUR; — Attendu,  1°  que  les  droits  réels, 
soit  conventionnels,  soit  legaux,  doivent  éire 
constamment  régis  par  les  lois  sous  l'empire  des- 
quelles ils  ont  élé  irrévocablement  u<  quis.  lors 
même  qu'il  ne  sont  exercés  qu'aprés  In  publica- 
tion d’une  loi  nouvelle;  qucirils  élairnl  détruits, 
altérés  ou  seulement  modifiés,  en  vertu  des  dis- 
positions d'une  loi  postérieure,  cette  loi  aurait 
évidemment  un  effet  rétroactif,  et  que,  suivant 
une  mamne  fondamentale  en  législation,  qui  est 
consacrée  dans  l'art.  8 du  Code  civil,  les  lois  ne 
disposent  que  pour  l’avenir; — Que,  néanmoins, 
le  législateur  peut  déroger  a celle  maxime  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  et  par  des 
motifs  d'iniérét  public;  mais  que  la  dérogation 
ne  peut  être  ni  suppléée  ni  induite  par  voie  de 
raisonnement  ; qu’elle  doit  être  expresse,  for- 
melle, et  textuellement  écrite  dans  la  loi  à la- 
quelle on  veut  donner  un  effet  rétroactif;— 2° 
Que  le  droit  accordé  aux  créanciers  du  défunt, 
de  demander  la  séparation  de  son  patrimoine 
d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier,  est  un  droit 
réel,  puisqu'il  frappe  sur  les  biens,  puisqu'il  a 
pour  objet  le  paiement  des  dettes  auxquelles  sont 
obligés  les  biens,  et  qu'il  est  irrévocablement 
acquis  dès  l'instant  du  décès  du  débiteur,  puis- 
qu'il peut  être  immédiatement  exercé  sur  la  suc- 
cession, et  qu'il  esc  conféré  par  la  loi,  sans  au-' 
cune  condition  résolutoire  indépendante  de  la 
volonté  du  créancier;— 3°  Que  «les  principes  qui 
Tiennent  d’élre  établis  il  résulte  que,  dans  une 
succession  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  les  créanciers  ont  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  même 
après  la  publication  du  Code  civil,  sans  être  te- 
nus de  faire  inscrire  leur  privilège  sur  les  biens 
du  défunt,  puisque  l'art.  14  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  qui  autorise  cette  demande,  ne  l'a  passou* 
mise  u ta  condition  de  l'inscription,  et  querelle 
condition  n a été  prescrite  que  par  l'art.  2111  du 
Code  civil,  et  n'a  été  prescrite  que  pour  l’avenir; 
—Qu’en  effet,  la  disposition  de  l'art.  21 1 1 necon- 
tient  aucune  expre>sion  qui  puisse  autoriser  à 
l'étendre  au  passé  et  a lui  donner  un  effet  ré- 
troactif sur  les  droits  antérieurement  acquis 
Qu'on  voit,  au  contraire,  dans  cet  article,  que 
I inscription  doit  être  faite  dans  In  six  mois  a 
compter  de  l’ouverture  de  la  succession.  et 
qu'il  en  résulte  bien  évidemment  que  la  dispo- 
sition ne  peut  s'appliquer  aux  successions anté- 
rieurement échues,  puisqu'il  n’y  aurait  pas  réel- 
lement de  delai  pour  l'inscription  a l'égard  des 
successions  qui  seraient  échues  plus  de  six  mois 
avant  la  publication  de  la  loi  qui  contient  l'ar- 
ticle 2111  du  Code  civil,  et  que  le  délai  de  six 
mois  ne  serait  pas  entier  a l'egard  des  succes- 
sions ouvertes  un  peu  plus  tard  ; qu'enfln, 
s’il  eût  élé  dans  l'intention  du  législateur  de 
comprendre  dans  l'article  2111  les  successions 
antérieures,  et  de  ne  faire  courir  le  delai  de 
six  mon  qu’a  compter  de  la  publication  «le 
la  loi  nouvelle,  il  aurait  dù  le  dire  expressé- 
ment, et  qu'il  n'est  permis  ni  de  suppléer  à ce 
qu’il  n'a  pas  dit,  ni  d ajouter  à lu  disposition 
qu'il  a faite,  et  uniquement  pour  donner  à celte 
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disposition  un  effet  rétroactif;  — 4°  Que  l'In- 
scription d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque 
n'est  pas  une  simple  formalité  de  procedure  uni- 
quement relative  a la  manière  dont  le  droit  du 
créancier  doit  être  exercé,  et  qui  doive  être 
régi  e par  la  loi  existante  au  moment  où  le  droit 
s’exerce  ; que  déjà  il  a été  jugé  plusieurs  fois  que 
c’est  une  formalité  substantielle  et  qui  tient  à 
l’essence  même  du  droit,  puisqu'elle  est  néces- 
saire pour  le  consolider,  pour  le  maintenir,  et 
que  son  inexécution  suffit  pour  le  détruire  ; — 
Que,  du  système  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques , il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  les 
ci  énucier»  du  défunt  soient  tenus  de  faire  inscrire 
leur  privilège  sur  des  registres  publics  pour  être 
admis  à la  demande  en  séparation  des  patrimoi- 
nes, puisque  la  loi  du  II  brum.  an  7,  qui  avait 
admis  le  système  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques, et  même  d'une  manière  plus  absolue  et 
dans  des  termes  plus  rigoureux  que  le  ('.ode  ci- 
vil, n’avait  cependant  pas  soumis  l’exercice  de 
la  demande  en  séparation  des  patrimoines  à la 
comliiion  de  la  formalitéde  l’inscription,  et  que, 
d ailleurs,  la  loi  peut,  en  adoptant  un  système, 
y apporter  telles  modifications  , telles  restric- 
tion* qu'elle  juge  convenables  ; — 5°  Enfin  qu'il 
ne  peut  p is  y avoir  aujourd'hui  plus  d'im  onvé- 
niens  qu'il  n'y  en  aurait  eu  pendant  l'existence 
delà  loi  du  11  brum.  an  7,  a exercer,  conformé- 
ment à cette  loi,  le  droit  de  séparation  des  patri- 
moines dans  une  succession  ouverte  sous  son 
empire,  et  qu’au  contraire  il  y aurait  de  très 
graves  inconvéniensà  faire  dépendre  la  validité, 
le  maintien  et  l'exercice  d'un  droit  déjà  acquis, 
des  conditions  et  des  formalités  qui  seraient  in- 
troduites par  une  loi  nouvelle;  —Rejette,  etc. 

Du  H mai  1811.  — Seet.  req.—  Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rupp.,  M.  ( habol  de  l'AlUcr.  — Concl. 
conf.,  M-  .lourde. — PI.,  M.  Sirey. 


10  PREUVE  TESTIMONIALE.  — Loi  dk  l fk- 

POQCK. 

2°  Prkivf.  par  écrit  (comm.  i>b).  — Carac- 
tères. 

1 9 La  question  de  savoir  si  une  preuve  est  ou 
n’est  pas  admissible  doit  être  jugée  suivant 
les  lots  existantes  à l'époque  où  le  fait  qu'il 
s'agit  de  prouver  a eu  lieu,  et  non  suivant 
la  loi  qui  existe  au  temps  où  faction  est 
exercée  ( 1). 

2° Les  lois  antérieures  au  Code  civil,  n'ayant 
pas  défini  le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  avaient  laissé  par  cela  même  aux  ju- 
ges la  faculté  de  déterminer , suivant  les 
circonstances,  les  actes  qui  pouvaient  con- 
stituer un  tel  commencement  de  preuve. — En 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  un 
fait  antérieur  au  Code  civil,  les  juges  peu- 
vent, sans  que  leur  jugement  soit  sujet  à 
cassation,  admettre  comme  faisant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  des  actes  qui 
ne  sont  émanes  m de  celui  contre  qui  la 
preuve  doit  être  faite  ni  de  ses  auteurs  (2). 

(Fabre  — C.  Labrot,  Martin  et  consorts.) 

Le  23  prair.  an  2,  le  sieur  Suchei  se  rendit  ad  - 
judicataire du  domaine  de  Laulaguel,  et  fil  au 
même  instant  une  déclaration  de  «onimand  pour 
la  moitié  du  domaine,  au  profil  des  sieurs  Fabre 
et  Hardiiie. 

Il  est  prétendu  qu'il  s'était  formé  deux  socié- 
tés pour  le  partage  de  ce  domaiue  : l'une,  corn- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  18  nov.  1806,  et  nos  obser- 
vations. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  19  fruct.  an  1 1, et  la  note. 
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posée  de  neuf  ou  dix  particuliers,  avait  le  sieur 
Suchet,  adjudicataire,  pour  chef;  l’autre,  com- 
posée de  quarante-trois  individus,  ayant  pour 
chefs  les  sieurs  Fabre  et  Sardine. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  sociétés,  il  est 
constant  que  1a  moitié  du  domaine  échu  aux 
sieurs  Fabre  et  Bardine,  par  la  déclaration  de 
command  faite  par  Surbet,  fut  divisée  en  qua- 
rante-trois lots  qui  furent  tirés  au  sort;  que 
chacun  des  copartageans  se  mit  en  possession 
de  la  portion  qui  lui  était  échue,  en  versa  le  prix 
dans  la  caisse  nationale  du  district,  et  en  paya 
annuellement  les  impositions.  — En  l'an  10.  le 
sieur  Fabre  a formé  une  action  en  délaissement 
contre  chacun  des  copartageans  ses  associes,  il  a 
prétendu  qu'il  n’avait  jamais  existé  de  société 
entre  eux  ; que  le  partage  était  un  acte  de  vio- 
lence exercé  pendant  le  règne  de  la  terreur,  et 
qu'il  n'avait  pu  s’y  opposer  sans  danger.  — La- 
brot, Martin.  Barial  et  consorts,  ont  répondu 
qu'avant  l'adjudication  du  domaine,  il  avait  été 
fait  une  société  entre  eux,  le  sieur  Fabre  et  le 
sieur  Bardine,  qu’il  avait  été  verbalement  con- 
venu que  la  moitié  du  domaine  serait  divisée  en- 
tre eux  par  égales  portions;  que  celle  contention 
avait  été  exécutée  par  toutes  les  parties;  cl  que 
le  sieur  Fabre  n’avait  jamais  été  violenté.  Ils 
ont  demandé  en  conséquence  a être  admis  à 
prouver  par  témoins,  soit  l’acte  de  société,  soit 
l'acte  de  partage  fait  conjointement  avec  le  sieur 
Fabre. 

5 therm.  an  12.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Largentiére,  qui,  sans  s’arrêter  à la  preuve  of- 
ferte, ordonne  le  partage  de  la  moitié  du  do- 
maine de  Laulaguct  en  deux  lots  égaux;  adjuge 
l’un  des  deux  lots  au  sieur  Fabre,  et  condamne 
Labrot,  Martin,  Barial  et  consorts,  a lui  délais- 
ser les  fonds  faisant  partie  de  ce  lot,  dont  ils 
pourraient  être  détenteurs. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  Ils  soutien- 
nent que  le  tribunal  ne  «levait  pas  rejeter  la 
preuve  offerte,  puisqu’il  existait  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Ils  prétendent 
que  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte. 1°  de  l'aveu  fait  par  Bardine  de  la  société 
dont  il  s'agit,  devant  le  conseil  de  préfecture;  2° 
des  quittances  constatant  qu'ils  ont  versé  le  prix 
du  domaine  dans  la  caisse  nationale;  3®  enfin, 
des  quittances  constatant  qu’ils  ont  payé  les  im- 
positions foncières  des  lots  qui  leur  sont  échus. 

Fabre  répond  que  des  actes  qui  lui  sont  étran- 
gers ne  peuvent  être  considérés  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  1347  du  Code  civ.,  un  écrit  ne 
peut  être  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  que  lorsqu'il  est  émauc  de  la  per- 
sonne a laquelle  on  l'oppose. 

16  fév.  1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nî- 
mes, oui,  réformant  le  jugement  fin  tribunal  de 
première  instance,  admet  Labrot,  Martin  et  con- 
sorts, à prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins, 
que  lors  de  l'adjudication  qui  fut  faite  le  23  prai- 
rial an  2.  il  fut  convenu  entre  ces  derniers,  Bar- 
dine et  Fabre,  qu'ils  demeureraient  associés  à 
l'acquisition  de  la  moitié  du  domaine  dont  il  fut 
fait  élection  d’amis  par  Suchet,  adjudicataire, 
aux  sieurs  Fabre  et  Bardine;  qu’ensuito  de  celte 
convention  il  fut  procédé,  du  consentement  du 
sieur  Fabre,  à la  subdivision  en  quarante-trois 
lots  de  ladite  moitié  du  domaine;  que  Fabre 
consentit  à n'y  être  admis  que  pour  un  seul  lot. 
Labrot,  Mai  lui  et  consorts  furent  admis  a prou- 
ver plusieurs  autres  faits  tendant  a établir  que 
le  partage  avait  été  fait  volontairement.  Fabre 
fui  admis  a la  preuve  des  faits  contraires.  Cel 
arrêt  est  ainsi  conçu;  a Attendu  que,  d'après 
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l’ordonnance  de  1677,  art.  3,  lit.  20,  la  preuve 
par  témoins  peut  être  ordonnée  toutes  les  fois 
qu’il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
— Que  de  l'aveu  fait  par  Pierre  Bardine  dans  la 
pétition  par  lui  signée,  des  quittances  concédées 
au  profit  des  possesseurs  par  le  receveur  des  do- 
maines nationaux,  du  prix  de  l'adjudication,  des 
quittances  des  contributions  par  eux  produites, 
il  résulte  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'association  et  du  partage  allégués  par  La- 
brot, Martin  et  consorts.  » 

En  exécution  de  cel  arrêt,  ces  derniers  font  1s 
preuve  a laquelle  ils  sont  admis.  — Le  14  juillet 
1809,  arrêt  qui  déboule  le  sieur  Fabre  de  toutes 
ses  demandes,  et  maintient  Labrot,  Martin  et 
consorts  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance de  leurs  lots  respectifs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Fa- 
bre contre  l’arrêt  du  16  fév.  1809  , pour  viola- 
tion de  la  déclaration  du  21  mars  1671,  de  l'é- 
dit de  février  1691  , de  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  27  nivôse  an  10.  et  de  l'art.  47  du  Code 
de  procédure  civile;  violation  des  art.  1541  et 
1547  du  Code  civil.  Le  premier  veut  qu'il  ne  soit 
admis  aucune  preuve  testimoniale,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  150  fr.;  et  le  second  fait  exception  h 
cette  règle  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  : il  définit  ce  commencement 
de  preuve,  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée , ou 
de  celui  qu'il  représente,  et  çu»  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué.  — On  convenait  pour  le 
demandeur  que  le  Code  civil  n'avait  pas  encore 
été  promulgué  lors  du  partage  du  domaine  de 
Laulaguet;  mais  on  soutenait  que  ne  s'agissant 
ici  que  d'une  simple  formalité,  il  fallaitconsuller 
la  loi  existante  a l'époque  où  l'action  était  for- 
mée, et  non  celle  qui  existait  lors  de  la  préten- 
due société  : que  d’ailleurs  l'ordonnance  de  1667 
prohibait  également  la  preuve  testimoniale  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  100  fr.  Qu'à  la  vérité,  elle 
faisait  une  exception  pour  le  cas  où  il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'elle 
n’avait  pas  défini  ce  qu'elle  entendait  par  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  mais  que  celle 
définition  n'était  pas  nécessaire,  parce  qu'il  était 
naturel  de  penser  que  cel  écrit  pour  faire  preuve 
detait  éireérnané  de  celui  a qui  on  l'opposait  ou 
de  son  auteur  ; que  si  cet  écrit  était  émané  d’un 
tiers,  il  n’aurait  pu  être  considéré  que  comme 
une  preuve  testimoniale  écrite;  enfin  que  le  Code 
civil, en  définissant  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  n’availfail  qu’interpréter  l’ordonnance 
de  1667. 

Le  défenseur  des  sieurs  Labrot,  Martin  et  con- 
sorts (M . Mailhe),  a dit  que  le  Code  ne  pouvait 
régir  la  cause  sans  effet  rétroactif.  — Ce  Code 
n'existait  pas  encore,  a-t-il  ajouté;  le  projet  n'é- 
tait pas  même  conçu  a l'époque  de  l'association  et 
de  la  subdivision  articulée  par  les  défendeurs,  ou 
à l'époque  a laquelle  ils  entrèrent  en  possession  de 
leurs  bits  respectifs;  et  en  effet,  il  est  constant  et 
reconnu  que  leur  possession  remonte  au  mois  de 
messidor  an  2 —Le  Code  civil  n'existait  même  pas 
encore  a l’époque  où,  par  une  pétition  présentée 
dans  le  mois  de  gerni.  an  10,  à la  préfecture  de 
l'Ardèche,  le  sieur  Fabre  s'av  isa  pour  la  première 
fois  de  réclamer  les  lots  possédés  par  les  défen- 
deurs.—Il  n'existait  pas  non  plus  encore  lors  de 
sou  exploit  introductif  d'instance  du  16  vend,  an 
11,  puisque  le  litre  du  Cude,  duquel  font  partie 
les  articles  1341  et  1347,  ne  fut  publié  que  le  27 
pluv.  an  12.— Ce  n'est  donc  pas  au  Code  civil, 
mais  aux  lois  antérieures,  a déterminer  le  mode 
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de  preuve  des  faits  dont  il  est  question.— A eel 
égard  je  conviens  d'abord,  disait  le  défenseur, 
que,  lorsqu'il  s’agit  de  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  ordinatoria  litis,  c'est-à-dire  de  l'in- 
struction, de  la  forme  de  procéder,  il  faut  suivre 
la  loi  du  temps  où  l’on  procède.  En  effet,  il  est 
de  principe  que  l’instruction  et  le  inode  de  pro- 
céder dépendent  non  pas  de  la  loi  du  temps  où 
l'action  a pris  naissance,  mais  de  la  loi  du  temps 
où  elle  s’exerce.— cr  Tout  ce  qui  louche  à l’in- 
struction des  affaires  (disait  le  gouvernement 
consulaire  dans  son  arrêté  du  5 fimct.  &n  9),  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après 
les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de 
non  rétroactivité  que  l'on  n’a  jamais  appliqué 
qu'au  fond  du  droit  .»— De  ce  principe  consacré 
par  le  gouvernement,  il  résulte  clairement  qu'il 
n'y  a pas  de  rétroactivité,  a appliquer  la  loi  nou- 
velle à l’instruction  des  affaires,  mais  que  la  loi 
nouvelle  ne  pourrait  pas,  sans  rétroactivité,  s’ap- 
pliquer à ce  qui  a trait  au  fond  du  droit— Or, 
est-ce  à l'instruction  ou  à la  forme  de  procéder 
qu’appartenait  le  mode  de  preuve  d'un  fait?  A 
cette  question,  il  y a lieu  de  répondre  affirmati- 
vement et  négativement,  selon  les  cas— Dans 
le  mode  de  preuve  d’un  fait,  il  faut  distinguer 
deux  choses,  savoir  : 1°  l'admissibilité  de  ce 
mode  ; 2°  la  manière  de  procéder  a la  preuve 
•près  au’un  tel  mode  de  preuve  a été  jugé  ad- 
missible—Sans  doute,  lorsqu’une  preuve  testi- 
moniale. par  exemple,  est  jugée  admissible,  on 
ne  doit,  pour  régler  la  forme  de  l'enquête,  consul- 
ter que  la  lot  du  temps  où  I enquête  même  se 
fait.  Et  pourquoi  ? Parce  que  la  forme  d'une  en- 
quête ne  tient  qu'a  l'instruction  ; parce  qu’elle 
est  purement  ordinatoria  litis.— Mais  s agit-il 
de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non 
admissible?  Alors  ce  n'est  plus  une  question  de 
procédure,  c’est  une  question  qui  doit  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  le  fond  ; c’est  un  point 
que  les  jurisconsultes  appellent  decisorium  litis . 
Ce  n'est  pas  à la  loi  du  temps  où  faction  s'exer- 
ce que  l’on  doit  s'arrêter,  mais  bien  à la  loi  du 
temps  où  faction  a pris  naissance.  Oui,  la  loi  du 
temps  où  l’action  a pris  naissance,  la  loi  du 
temps  où  se  sont  passés  les  faits  qui  sont  la 
source  de  l'action,  est  la  seule  que  l'on  doit  con- 
sulter. 

Et  en  effet,  s’arrêter  dans  ce  cas  à la  loi  du 
temps  où  faction  s’exerce,  ce  serait  évidemment 
faire  rétroagir  la  loi,  car  il  y a nécessairement 
rétroactivité  toutes  les  fois  qu’on  applique  au 
fond  une  loi  qui  n'existait  pas  encore  au  moment 
où  faction  est  née. 

Or,  disait-il,  que  portaient  les  lois  antérieures 
relativement  à la  question  que  nous  discutons? 

— L’ordonnance  de  Moulins,  publiée  en  1566, 
est  la  première  loi  française  qui  ail  proscrit  la 
preuve  testimoniale  de  choses  excédant  une 
somme  ou  valeur  déterminée  — Elle  ne  portait 
pas  d'exception  précise  pour  le  cas  où  il  y aurait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais 
cette  exception  était  dans  son  esprit  ; et  en  con- 
séquence, les  tribunaux  admettaient  la  preuve 
par  témoins  toutes  les  fois  qu'elle  était  deman- 
dée avec  un  commencement  de  preuve  écrite— 
Survint  l’ordonnanrc  de  1667  qui,  après  avoir 
déclaré,  art.  2 du  lit.  20,  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  pourrait  pas  être  reçue  pour  chose  ex- 
cédant la  somme  ou  valeur  de  100  liv.,  ajoutait, 
art.  3:  « N'entendons  exclure  la  preuve  par  té- 
moins pour  dépôt  nécessaire,  etc.  : et  aussi  lors- 
qu’il y aura  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; — Mais  qu'était-ce  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit?  l'ordonnance  ne  le  disait  pas; 

— Selon  le  sieur  Fabre,  un  commencement  de 
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preuve  par  écrit  ne  peut,  suivant  le  vœu  de  l’or- 
donnance, comme  suivant  le  vœu  du  Code  civil, 
s'entendre  que  d’un  écrit  émané  de  celui  contre 

aui  la  demande  est  formée.  — Il  ne  peut  sans 
ouïe  pas  s'entendre  autrement  d’apres  te  Code 
civil.  — Et  pourquoi?  c'est  que  le  Code  civil 
s'en  est  ainsi  expliqué;  c'est  que  le  Cude  civil  a 
ainsi  défini  le  commencement  de  preuve  par 
écrit.  — Mais  celte  définition  ne  se  trouvait  nt 
dans  l’ordonnance,  ni  dans  aucune  autre  loi  «in- 
térieure au  Code.  — L’ordonnance  déclarait  va- 
guement que  la  preuve  par  témoins  serait  rece- 
vable lorsqu'il  y aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Elle  abandonnait  donc  a la  sa- 
gesse des  tribunaux  le  soin  d’apprécier  la  nature 
ou  In  qualité  de  ce  qui  pourrait  faire  un  com- 
mencement de  preuve.  — Non-seulement  elle  ne 
disait  pas  qu’un  commencement  de  preuve  écrite 
ne  pourrait  pas  être  un  écrit  émané  d’un  tiers,  ou 
devrait  être  nécessairement  un  écrit  émané  de 
la  partie  contre  qui  la  demande  serait  formée; 
mais  au  contraire,  il  était  dans  son  esprit  qu'un 
écrit  quelconque  pourrait  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  écrite,  si  les  tribu- 
naux le  jugeaient  tel  d’après  leur  conscience  et 
leurs  lumières.  — 11  est  remarquable  en  effet  que 
par  l’art.  7 et  suivans,  du  même  titre,  elle  voulait 
que  l’état  des  personnes  se  prouvât  par  les  regis- 
tres baptistaires;  et  que  par  fart.  14  elle  n’ad- 
mettait la  preuve  par  témoins  qu’aulant  que  les 
registres  auraient  été  perdus,  ou  qu’il  n’y  en 
aurait  jamais  eu. 

Ouvrons  cependant  le  procès-verbal  des  con- 
férences sur  l'art.  10,  nous  y lirons  : a M.  Pus- 
sort  a dit  que  l’on  avait  cherché  avec  beaucoup 
de  soin  tout  ce  qui  pouvait  assurer  la  vérité  ou 
In  validité  de  ces  registres;  mais  que  toutes  les 
précautions  que  l’on  y avait  apportées  ne  pour- 
raient pas  empêcher  que  lorsqu'il  y aurait  des 
adminicules  de  preuves  contraires  k celles  qui 
résulteraient  des  registres,  la  preuve  n'en  pût 
être  reçue;  mais  que  fon  n’avait  pas  estimé 
qu’il  fût  à propos  d’en  faire  mention  dans  un 
article.  » — Or,  si  dans  l’esprit  de  l’ordonnance, 
de  simples  udmimeuies  pouvaient  tenir  lieu  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  être 
reçu  k prouver  par  témoins,  un  état  démenti  par 
des  registres  existans,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'elle  entendait  par  commencement  de  preuve 
écrite  tout  écrit  qui  serait  jugé  tel  par  les  tribu- 
naux : car  le  mot  arfmtnteufc  est  une  expression 
générale  qui  désigne  des  indices  résultant  soit 
de  faits  ou  de  circonstances,  soit  d’écrits  quel- 
conques.—On  ne  dissimulera  pas  néanmoins  que 
le  Code  civil  a voulu,  art.  323,  que  la  preuve  de 
la  filiation  puisse  se  faire  par  témoins  lorsqu'il 
y a,  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
soit  des  indices  résultant  de  faits  déjà  constans. 
Mais  n’oublions  pas  aussi  que  ce  Code  a nette- 
ment défini  le  commencement  de  preuve  écrite, 
et  par  rapport  a la  filiation,  et  par  rapport  aux 
conventions,  au  lieu  que  l’ordonnance  n’avait 
rien  défini  sur  aucun  de  ces  objets.— Et  c’est 
précisément  parce  qu’elle  n’avait  rien  défini, 
qu’il  y avait  controverse  entre  les  auteurs  sur  ce 
qu'on  devait  entendre  par  commencement  de 
preuve  écrite,  k l’effet  dé  ire  reçu  k prouver  une 
convention  par  témoins.— Si  nous  consultons 
Danty  sur  Boiceau  et  Pothier,  ils  nous  diront 
qu’un  commencement  de  preuve  écrite  doit,  en- 
tre autres  conditions,  résulter  d‘un  écrit  émané 
de  la  main  de  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  quel- 
que intérêt  dans  la  contestation, 
t*  Mais  d’autres  auteurs  professent  une  doctrine 
bien  différente.— Mornac,  par  exemple,  sur  la 
loi  9,  § 3,  ff.  de  rebus  creditis,  enseigne  que 
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l'ordonnance  de  Moulin*  ne  défend  pas  la  preuve 
par  témoins  au-dessus  de  100  livre*,  s’il  y a la 
moindre  preuve  de  la  chose  contentieuse  par 
quelque  écrit  quelconque  auquel  on  puisse  ajou- 
ter foi.  Sic  et  nos  Gallici  dicimus  prohibé! am 
non  esse  edicto  regto  probntionem  per  lestes 
in  summd  qua  centum  Itbras  super  et  si  vel 
tantillum  scripto  eut  fi  des  hubeatur  de  re  con- 
troverse coMJfilerif.— Bornier,  sur  l'art.  3 du 
titre 20  de  l’ordonnance  de  1667, après  avoir  ré- 
pété en  caractères  italiques  les  expressions  de  cet 
article,  les  explique  en  ces  termes:—»  La  raison 
pour  laque. le  la  preuve  par  témoins  est  reçue  en 
ce  cas,  est  d’autant  plus  forte,  que  cette  preuve 
n’est  ordonnée  que  pour  fortifier  l'écriture;  que 
part.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  étant  contre 
le  droit  commun  , doit  être  plutôt  restreint 
qu'étendu;  et  que  les  moindres  apparences  qu’on 
voie  la  vérité  de  ce  qu’on  met  en  fait,  ou  les 
doit  recevoir  et  en  faciliter  la  preuve.  » 

— Basset,  dans  son  recueil  d’arrêt*  du  ci-de- 
vant Parlement  du  Dauphiné,  liv.  8.  tit.  i»,chap. 
6,  professe  la  même  doctrine.— Uenrjs , au  loin. 
4 de  ses  œuvres,  pag.  304,  se  fait  la  question  de 
savoir  si  dans  le  cas  ou  le  mari  n’a  point  reconnu 
que  sa  femme  lui  ail  apporté  un  trousseau,  ni 
par  le  contrat  de  mariage,  ni  par  le  testament, 
ni  par  aucun  autre  acte,  la  femme  sera  receva- 
ble à prouver  par  témoins  quelle  en  a réelle- 
ment apporté  un.  — Et  il  répond  ; « Il  semble 
qu’en  France,  où  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
recevable  au-dessus  de  1»0  fr.,  la  femme  ou  ses 
héritiers  ne  doivent  pas  être  reçus  a Taire  preuve 
par  témoins  de  l’apport  du  trousseau.  Cependant 
je  crois  que  la  preuve  par  témoins  est  recevable  en 
semblable  cas,  surtout  si  le  linge  et  les  hardes, 
sont  marqués  h la  marque  de  la  femme,  parce 
qu'une  semblable  marque  est  une  espère  d'écri- 
ture qui  tient  lieu  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.»  Remarquons  bien  que  celte  marque- 
est  censée  l’ouviage  de  la  femme  elle  même.  Ce- 

rendanl  elle  est  de  nature, selon  Henrys.à  tenir 
ieu  de  commencement  de  preuve  écrite.  Ce  n’est 
pas  sans  doute  que  cet  auteur  ail  entendu,  ni 
qu’on  prétende  conclure  de  la  qu’on  puisse  se 
faire  a soi-même  un  litre  ou  un  commencement 
de  titre;  mais  que  c’est  d’après  les  circonstances 
qu'une  telle  marque, quoique  non  émanée  de  ce- 
lui contre  qui  la  demande  est  formée,  peut,  d’a- 
près l'ordonnance  de  I667,lenirlieu  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; et  c’est  la  tout  < e 
qu'il  s'agit  d établir.  — M.  le  proc.  gén.  .Merlin, 
dans  son  Nouveau  Répertoire  de  Jurisprud  , a 
l'article:  Commencement  de  preuve,  se  demande 
si  une  obligation  reçue  par  un  notaire  incompé- 
tent peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  lorsque  les  parties  ont  déclare  ne  savoir  si- 
gner. Et  voie»  sa  réponse  : « Pothier  ne  le  pense 
pas  : mais  d’autres  trouvent  l’opinion  contraire 
préférable,  parce  que.  disent-ils,  quoiqu’un  no- 
taire ne  puisse  point  instrumenter  hors  de  son 
district,  ou  quand  il  est  interdit  de  ses  fonctions, 
il  est  toujours  probable  que  réellement  il  y a eu 
une  obligation  contractée  devant  ce  notaire  ; et 
si  celte  obligation  ne  mérite  pas  la  faveur  d'un 
acte  sous  signature  privée,  elle  mérite  du  moins 
celle  de  pouvoir  être  regardée  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.»— On  doit  dire 
cependant  que  M.  le  proc.  gén.  ajoute  qu'il  a 
fait  adopter  l’opinion  de  Pothier  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  17  déc.  178i.  Mais 
toujours  est  il  vrai  que,  d’après  le  témoignage  de 
ce  magistrat,  plusieurs  ailleurs  pensent  qu'aux 
yeux  de  l' ordonnance  de  1667.  une  obligation  re- 
çue par  un  notaire  incompétent,  et  quoique  les 
parties  ue  l’aïeul  pas  signée,  peut  servir  de  com- 
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menremeni  de  preuve  écrite.  11  est  certain  ce- 
pendant que  ce  notaire  n'étant  qu'une  personne 
privée  dans  le  lieu  où  il  a instrumenté,  son  acte, 
non  souscrit  par  le*  parties,  doit  être  assimilé  à 
la  déclaration  d’un  tiers,  ou  à une  déposition  de 
témoins,  comme  le  remarque  aussi  Pothier.  Et  si 
néanmoins, plusieurs  auteurs)  voient  un  cominen-. 
cernent  de  preuve  écrite,  il  demeure  constant  que 
la  question  de  savoir  si.  attendu  les  expressions 
vagues  de  l'ordonnance  de  1667,  l'écrit  d'un  liera 
pouvait  tenir  lieu  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  était  très  controversée,  et  qu'elle  pou- 
vait par  con>équent  être  décidée  pour  l'affirma- 
tive ou  pour  la  négative,  selon  les  circonstances. 

El  il  est  remarquable  que  tous  ceux  qui  ont 
adopté  la  négative  n’ont  parléque  d’après  Dantjr. 
— Or,  Danty  n’a  pas  trouvé  son  opinion  dans  le 
texte  de  l’ordonnance  de  1667;  il  ne  l'a  trouvée 
que  dans  sa  manière  de  raisonner  et  de  commen- 
ter la  loi.  Mais  Danty  lui-méme  avoue  que  c'est 
un  point  difficile  et  arbitraire;.  il  se  prononce 
contre  l’idée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  l écrit  d’un  tiers,  mais  il  n’ose  pas  le  faire 
d’une  manière  positive  et  assurée  : a il  semble , 
dit- il,  que  la  raison  veut  que  ce  qui  doif  te- 
nir lieu  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
soit  écrit  de  la  main  de  quelqu'un  de  ceux 
qui  ont  quelque  intérêt  dans  la  contesta- 
tion. » Addition'  sur  le  chapitre  l*f  de  la  partie 
8,  n°*  18  et  13.— Or,  si  d’après  le»  raison nemens 
même  de  Danty,  qui  ont  servi  de  type  à ceux 
des  auteurs  qui  ont  adopté  son  opinion,  le  texte 
de  l'ordonnance  était  vague  et  prêtait  à l'arbi- 
traire. comment  ce  texte  pourrait- il  être  consi- 
déré comme  violé  par  l'arrêt  attaqué,  en  ce  qu’l 
a considéré  des  écrits  émanés  de  tiers  comme 
commencement  de  preuve  écrite?  Ce  n’est  pas 
tout  : Danty  reconnaît  qu’il  est  des  cas  où  l’écrit 
d’un  tiers  peut  être  considéré  comme  tenant 
lieu  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et 
il  eu  rapporte  un  exemple  d'après  le  coumieuia- 
teur  Vrefin... 

Le  sieur  Fabre  a été  forcé  de  convenir,  dans 
son  mémoire,  que,  jusqu'au  Code  civil,  il  y avait 
controverse  parmi  les  auteurs,  ainsi  qu’en  juris- 
prudence, sur  le  point  de  savoir  si  un  écrit, 
quoique  émané  d’un  tiers,  pouvait,  selon  les  cir- 
constances. être  considéré  comme  un  commen- 
cement de  preuve  écrite,  ou  s'il  devrait  être 
émané  de  celui  a qui  on  l'opposait.  — Mais  il  se 
retranche  a dire  que,  sur  ce  point,  le  Code  civil 
n’a  fait  qu’interpréter  lorduunance,  et  que  dés 
lors  il  doit  servir  de  règle  pour  le  possé  comme 
pour  l’avenir.  C’est  une  grande  erreur.  D'abord 
une  loi,  alors  même  qu  elle  est  interprétative, 
ne  doit  avoir  son  effet  que  du  jour  de  sa  publi- 
cation, et  non  pas  du  jour  de  la  publication  de  ta 
loi  interprétée.  Il  n’est  qu  un  cas  où  la  loi  nou- 
velle puisse  agir  sur  le  passé;  c'est  le  cas  où  elle 
est  purement  déclarative,  c'esi-a-dire  le  ca*  où 
la  loi  nouvelle  ne  fuit  précisément  que  déclarer 
le  sens  dans  lequel  une  loi  antérieure  a dû  être 
entendue. 

Or.  le  Code  civ.  n’a  nulle  part  déclaré  le  sens 
dans  lequel  avait  dù  être  entendue  une  loi  anté- 
rieure; et  l’on  peut  d’autant  moins  le  supposer, 
qu’il  a,  au  contraire,  abrogé  toutes  les  lois  anté- 
rieures rentrant  dans  les  objets  qu'il  a réglés.— 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  que,  relativement  au 
conflit  des  deux  opinions  préexistantes  sur  le 
commencement  de  preuve  écrite,  le  Code  civ.  a 
préféré  ou  adopté  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient 
qu’un  écrit,  pour  tenir  lieu  d’un  tel  commence- 
ment de  preuve,  devait  être  émané  de  la  partie 
a qui  ou  l’opposait.  — Mais  de  la  il  ue  s’en- 
suit pas  qu  uu  arrêt  rendu  sur  des  actes  auté- 
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rieurs  au  Code  puisse  élre  annulé,  pour  avoir 
juge  conformément  à l'opinion  de  ceui  qui  pen- 
saient qu'un  écrit.  quoique  émané  d’un  tiers, 
pouvait  élre  considéré  comme  un  comment  einent 
de  preuve  par  écrit.  — La Coura  rendu  plusieurs 
arrêts. lors  desquels  elle  s'est  déterminée. d’api  és 
le  Code  ci?., a rejeter  des  pourvois  dirigés  contre 
des  arrêts  qui  avaient  jugé  conformément  à tel 
ou  tel  point  dejurisprudence  ou  d'opinionsd'au- 
leurs  anciennement  controversés  , et  ensuite 
adoptés  par  ce  Code. 

Mais  on  ne  connaît  aucun  arrêt  par  lequel  la 
Courait  annulé  aucun  jugement  ou  arrêt  pour 
avoir,  sur  des  points  d'ancienne  controverse, 
lülvi  telle  opinion  plutôt  que  telle  autre,  quoique 
le  Code  civ.  eût  adopté  l'opiuion  contraire. 

ARMÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mode  de  preuve 
d'une  convention  ne  tient  pas  à la  forme  de  pro- 
céder ; qu'il  se  rattache  essentiellement  au  fond; 
•—Que  c est  conséquemment  la  loi  du  temps  où 
les  parties  reportent  cette  convention  qu'il  faut 
consulter  pour  (admission  delà  preuve  otTeile; 
— Que  si,  comme  dans  l'espèce,  la  convention 
alléguée  se  reporte  a une  époque  à laquelle  l'ord. 
de  1667  était  eu  vigueur,  c'est  l'art.  30,  lit.  3 de 
Cette  ordonnance  qui  doit  élre  pris  pour  règle 
du  jugement  à prononcer;  — Que  l'ordonnance, 
en  l'article  cité,  avait  autorisé  la  preuve  par  té- 
moins, lorsqu'il  y avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  sans  donner  aucune  déûniliou 
dcccqui  devait  élre  entendu  par  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  qu  elle  avait  dès 
lors  laissé  a la  prudence  des  magistrats  ; — Que 
la  Cour  d'appel  de. Mmes,  en  jugeant,  dans  le  cas 
particulier,  que  les  pièces  produites  constituaient 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  pou- 
vait dès  lors  avoir  violé  aucune  loi,  eu  admet- 
tant sur  ce  motif  la  preuve  vocale  qui  était  of- 
ferte;— R**jei  te,  etc. 

l)u  8 mai  1811.—  Sect.  civ.  — Prés .,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Garnol.  — Concl.  conf., 
M.  Lecoulour,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Deséze  et 
Mailbe. 

PRIVILÈGE.— Trésor  public.— Inscription. 
L'art.  83  i du  Coda  de  procédure  civile  qui 
oblige  tout  créancier  de  requérir  inscription 
dans  les  quinze  jours  au  plut  tard  qui  sui- 
vent la  transcription  du  contrat  de  vente, 
s’applique  au  trésor  public  comme  aux  sim- 
ple» particuliers.  En  conséquence,  le  privi- 
lège du  trésor  publi<  est  éteint  à défaut  d'in- 
script i»n  dans  les  delais  fixes  par  l'art.  834. 
L’art.  3098  du  Code  civil  n'a  pas  pour  objet 
de  dispenser  ce  privilège  de  toute  inscrip- 
tion (1). 


(I)  La  difficulté  naît  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  accorde  au  trésor  pour  les  droits  de 
mutation  par  décès  qui  lui  »ont  dus,  un  droit  de 
tuile  sur  les  retenus  de  l'immeuble  héréditaire,  en 
quelques  mains  qu'il  ail  passe;  d'où  I on  a conclu 
d'abord,  que  le  tiers  acquéreur  était  soumis  è fac- 
tion de f administration,  aldrsiuèroe  qu'il  avait  purgé 
(K.  Cass  2:»  avril  1807.  et  lu  uoie,  ; mais  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  4 sept.  1810.  approuvé  le  31 
du  même  mois,  a décidé  au  contraire  que  l'art.  33 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  ne  concerne  que  les  heri- 
tiers. donataires  et  légataires,  auxquels  seuls  s'ap- 
pliquent ces  mots  de  l'article  , en  quelques  mains 
qu’ils  passent,  et  nullement  aux  tiers  acquereurs, 
qui  reslenl  sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 
mun établi  par  l'article  834,  Cod.  procédure.  Cet 
avis  a fait  changer  la  jurisprudence  et  motivé 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici.  Y.  eu  ce  sens, 
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(Barrai— C.  Domaines.) 

Il  s'agissait  d’une  contrainte  de  990  fr.  pour 
droit  de  mutation  par  décès.  La  régie  avait  no- 
tifié relie  contrainte  au  sieur  Barret , acquéreur 
des  biens  de  la  succession  , et  elle  prétendit  le 
faire  pa>er  comme  détenant  les  immeubles  hypo- 
théqués, encore  qu'il  n'y  eût  eu  par  la  régie  au- 
cun* inscription  dans  lesquinze  jours  qui  avaient 
suivi  la  transcription  du  contrat  de  vente.  (Cod* 
de  procédure  civile  , 834.)  La  régie  soutint  que 
le  privilège  du  trésor  public  était  réglé  par  def 
lois  spéciales  (Cod.  civ.,  art.  2098;, qu’il  était  en 
conséquence  dispensé  d'inscription;  qu'a  un  tel 
privilège  ne  s'appliquait  point  l'art.  831  du  Code 
de  procédure  civile.  Elle  invoquait  fart.  32  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7. 

10  février  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
llaguères,  qui  donne  effet  au  privilège  du  trésor 
public,  nonobstant  (oui  défaut  d'inscription.  La 
jugement  est  fondé  sur  fart.  33  de  la  loi  du  33 
frim. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  art.  33,  et  pour  violation  de  fart.  3098  du 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l'art.  3098  du  Code  civ.;  — 
Attendu  que  le  contrat  de  vente  passé  à Pierre 
Barret,  le  8 juin  1806,  a été  transcrit  aui  bureaux 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  ,1e 
même  jour;  qu’aucune  inscription  n'est  surve- 
nue de  la  purf  de  la  régie  de  l'enregistrement 
dans  le  délai  (lié  par  la  loi  après  celle  transcrip- 
tion ;—  Qu'il  eu  résulte  que  le  jugement  du  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Bagnères,  du  30  fév. 
1809,  a contrevenu  a lu  disposition  de  l'art.  3098 
du  Code  civil,  en  décidant  que  le  privilège  du 
trésor  public  u'avuil  pas  besoin  , pour  le  recou- 
vrement du  droit  de  mutation,  d’inscription  pour 
élre  conservé  ; qu’il  a également  contrevenu  a 
cette  loi  eu  ordonnant  que  la  contrainte  exercée 
contre  Pierre  Barret  serait  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur; — Casse,  etc. 

Du  8 mai  1811.  — Sect.  civ. — Rnpp.,  M.  Ou- 
dot.—  Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 


1°  JURY. — Déclarai  ion. — Nullité. 

3°  Faux.— Intention  criminelle.— Jury  (dé- 
claration ntjj. 

1 ° Lorsque  le  jury  ne  répond  pas  d’une  manière 
entière  et  catégorique  sur  les  circonstances 
du  crime  et  qu  il  les  restreint  et  les  modifie , 
la  Cour  d'awseepeut  annuler  sa  déclaration 
et  ordonner  une  délibération  nouvelle.  (Cod. 
d’mst.  crim. . art.  241,337  et  345.)  (3) 

3°  Lorsque,  les  jurés,  interrogés  sur  ta  question 
de  savoir  si  un  faux  a ete  commis  avec  te 
dessein  de  nuire  a autrui , repondent  qu’il 

Troplong,  Privilèges  et  hypoth.,  n°  97. — Cet  au- 
teur fait  remarquer  que  Grenier,  n°  418,  et  AI.  Per- 
sil, Quesl.  sui • les  prie.,  paraissent  avoir  ignoré 
ce  changement  dans  la  lég  station  et  la  jurispru- 
dence Observons  qu'on  a aussi  agile  la  question  do 
savoir  si  le  droit  accordé  au  trésor  sur  les  revenus 
dns  biens  à déclarer,  constitue  un  véritable  privi- 
lège. f.  sur  ce  point,  Cass.  9 vend,  an  14,  et  la 
noie 

(2)  L'art.  414  du  Gode  du  3 brutn.  an  4 portait  : 
« Qu'en  cas  do  contravention  de  la  part  des  jurés  à 
l'une  des  réglés  qui  leur  sont  prescrites  par  les  art. 
385  et  suiv.,  leur  déclaration  serait  nulle,  et  que  le 
tribunal  criminel  était  tenu  de  la  rejeter  du  procès, 
en  ordonnant  aux  jures  de  se  retirer  sur-le-champ 
dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle  » 
Le  Code  d'inslr.  crins,  n'a  point  reproduit  cette  dis- 
position; des  lor»,  la  question  »’ ealelevée, dans  cette 
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n’a  point  été  commis  avec  le  dessein  de  s’ap- 
proprier de  l’argent,  cette  réponse  n'est  pas 
régulière  et  ne  purge  pas  l’accusalion  (1). 

(Robillard.) 

Le  29  nov.  1810,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  departement 
d'Eure-et-Loir  se  déclare  compétente  pour  juger 
Laurent  Robillard.  prévenu  1°  d'avoir  fabriqué 
une  lettre  par  laquelle  le  sieur  Brissard  était 
supposé  écrire  au  sieur  Terrier,  son  débiteur  , 
de  payer  entre  les  mains  de  Laurent  Robillard 
lui-méme:  9°  d’avoir  effectivement  touché  la 
somme  due  en  présentant  celle  lettre.  — Le  13 
déc.  suivant,  cet  arrêt  est  confirmé  par  la  Cour 
de  cassation. — Le  procès  n'étaui  pas  encore  jugé 
au  moment  de  l’installation  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  il  est  renvoyé  à celte  Cour  qui  , 
par  arrêt  du  26  fév.  1811,  met  Laurent  Robil- 
lard en  étal  d’accusation,  et  le  traduit  devant  la 
Cour  d’assises  du  département  d’Eure-et-Loir, 
«attendu  que  des  pièces  et  de  l’instruction  il 
résulte  des  charges  suffisantes  contre  lui  d’avoir, 
dons  le  courant  d’avril  1809,  commis  mécham- 
ment. et  à dessein  de  nuire  à autrui,  un  faui 
en  écriture  privée,  en  écrivant  et  signant  une 
lettre  missive  au  nom  de  Brissard,  et  d’avoir  fait 
usage  de  la  pièce  fausse  , sachant  qu’elle  était 
fausse.»— D’après  cet  arrêt,  le  procureur  général 
dresse  contre  Laurent  Robillard  un  acte  d’accu- 
sation. qu’il  termine  ainsi  : « En  conséquence. 
Laurent  Robillard  est  prévenu  d'avoir,  mécham- 
ment et  a dessein  de  nuire  à autrui,  commis  un 
faux  en  écriture  privée,  et  d'avoir  fait  usage  de 
la  pièce  fausse.  » — Le  21  mars  1811.  cet  acte 
d'accusation  est  soumis  à la  Cour  d’assises. — 
Les  débats  terminés,  le  président  pose  ainsi  la 
question  : « L’accusé  Laurent  Robillard  est-il 
coupable  d’avoir  commis  le  crime  de  faux  dont 
il  s’agit,  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
au  résumé  de  l’acte  d’accusation  ?»  — Et  les  ju- 
rés y font  la  réponse  suivante:  « Oui , l'accusé 
est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  faux 
dont  il  s’agit;  mais  il  n’est  pas  constant  qu’il 
l’ait  commis  à dessein  de  nuire  à autrui,  en  s’ap- 
propriant définitivement  la  somme.  » 

Ma  is  au  même  instant  il  intervient , sur  les 
réquisitions  du  procureur  impérial  criminel , un 
arrêt  par  lequel  la  Cour  d'assises,  « attendu  que 
la  déclaration  des  jurés,  telle  qu’elle  a été  pré- 
sentée par  leur  chef,  implique  contradiction,  et 
qu’elle  mettrait  la  Cour  dans  l’impossibilité  de 
prononcer  si  cette  déclaration  devait  subsister, 
déclare  nulle  ladite  déclaration,  et  ordonne  que 
les  jurés  sc  retireront  de  suite  dans  leur  cham- 
bre pour  en  former  une  nouvelle.  »En  exécution 


affaire  pour  la  première  fois,  de  savoir  si  les  décla- 
rations du  jury  peuvent  être  encore  rejetées  par  la 
Cour  d’assises,  sous  prétexte  d’obscurité  ou  de  con- 
tradiction. >1.  Merlin,  portant  la  parole  dans  cette  af- 
faire (ltép.,r°Jury.§  4),  a pensé,  en  s’appuyant  sur 
les  termes  un  peu  équivoques  de  l’art.  352,  que  si 
le  Codr  n’a  pas  renouvelé  l'art.  414  du  Code  du  3 
brum.  au  4,  il  en  a conservé  l'esprit,  et  le  présup- 
pose, puisqu'il  veut  que  les  juges  ne  soient  liés  par 
la  déclaration  des  jurés  que  lorsque  ceux-ci  ont  ob- 
servé toutes  les  formes  requises  pour  sa  validité. 
Nous  ajouterons  que  c'est  la  force  des  chose  set  la  né- 
cessité qui  ont  revêtu  les  Cours  d’assises  d’une  sorte 
de  droit  de  cassation  sur  les  déclarations  irrégulières 
du  jury.  Le  mode  le  plus  simple  de  réparer  ces  ir- 
régularités est,  en  effet,  de  renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  de  se9  délibérations  pour  compléter  sa 
réponse  ou  en  expliquer  les  obscurités.  La  souve- 
raineté du  jury  n’en  reçoit  d’ailleurs  nulle  altération, 


de  cet  arrêt,  les  jurés  rendent  une  nouvelle  dé- 
claration ainsi  conçue:  « Oui , l’accusé  est  cou- 
pable d’avoir  commis  te  crime  de  faux  dont  il 
s’agit  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
au  résumé  de  l’acte  d’accusation.  » 

En  conséquence , arrêt  qui,  appliquant  a Lau- 
rent Robillard  les  art.  4t.  42  et  45  de  la  section 
2 du  titre  2 de  la  seconde  partie  du  Code  pénal 
du  25  sept-  1791,  et  les  art.  2 et  6 de  la  loi  du 
23  flor.  an  10,  le  condamne  à quatre  années  de 
fers  et  à la  flétrissure. 

Laurent  Robillard  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  l’attaque  comme  violant  l’art. 
364  du  Code  d’instruction  criminelle  de  1808  ; en 
ce  que  la  Cour  d’assises , au  lieu  de  l’acquitter, 
d’après  la  première  déclaration  du  jury  qui  était 
tout  en  sa  faveur,  a enjoint  au  jury  de  faire  une 
seconde  déclaration. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  des 
dispositions  combinées  des  art.  211.  337  et  345 
du  Code  d’instruction  criminelle  de  1808  , que 
les  jurés  doivent  répondre  , d’une  manière  en- 
tière et  catégorique  , sur  les  circonstances  du 
crime,  telles  qu  elles  sont  déterminées  dans  le 
résumé  de  l’acte  d’accusation  ; que  conséquem- 
ment la  déclaration  des  jurés  est  vicieuse  et 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  toutes  les  fais  qu’elle 
restreint  ou  modifie  d’une  manière  quelconque 
lesdiles  circonstances  ; que  , dans  l’espèce  , le 
faut  qui  a fait  l’objet  de  l’accusation  était  déter- 
miné par  la  circonstance  qu’il  avait  été  commis 
dans  le  dessein  de  nuire  à autrui  ; que  les  jurés, 
au  lieu  de  donner  sur  cette  circonstance  une  ré- 
ponse simple  et  catégorique  , l’ont  modifiée , en 
déclarant  que  le  coupable  n’avait  point  eu  le 
dessein  de  s approprier  définitivement  la  somme1 
qu’il  s’était  fait  paver  nu  moyen  du  faux  ; que 
celle  déclaration  ainsi  modifiée  n’a  pas  été  une 
réponse  à la  question  générale  et  absolue  qui 
avait  été  proposée  sur  la  moralité  du  faux  ; d’où 
il  suit  qu’en  annulant  cette  déclaration  des  jurés, 
et  en  leur  ordonnant  de  procéder  à une  nouvelle 
délibération  , la  (,‘nur  d’assises  s’est  exactement 
conformée  a la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 niai  1811.— Prés.,  M.  Barris.—  Rapp.t 
M.  Busschop.— Concl.,  M.  Merlin, p.  gén. 

AMNISTIE.  — Désertion.  — Complicité.  — 
Gendarme. 

Le  fait  tmpufé  a des  gendarmes  d’avoir  fa- 
vorisé la  désertion  d'un  conscrit , n'est  pas 
un  délit  accessoire  ou  un  acte  de  simple 
complicité  du  fait  de  désertion,  mair  bien 
un  délit  principal  et  indépendant  de  la  dés- 
obéissance aux  lois  de  la  conscription  (2). 

puisqu'il  reste  le  maître  de  maintenir  sa  déclara- 
tion, el  puisqu’il  est  préférable  qu’il  soit  lui-même 
l'interprète  de  ses  déclarations,  plutôt  que  d'en  lais- 
ser l'interprétation  à la  Cour  (rassises.  Celte  doc- 
trine a été,  depuis  l'arrêt  que  nous  rapportons,  fré- 
quemment appliquée  par  la  Cour  de  cassation.  Y. 
Cass.  6 mai  I K 1 3;  15  juin  1820;  4 avril  1822.  etc. 

(1)  L’intention  de  ne  pas  s’approprier  la  somme 
acquise  h l’aide  du  faux  n'est  pas  exclusive  de  l’in- 
tention de  nuire;  car  le  faussaire  peut  encore  avoir 
eu  pour  but.  soit  de  faire  passer  celte  somme  à un 
tiers,  soit  de  nuire  à la  réputation  ou  à l’honneur  de 
la  personne  dépouillée,  etc.  * 

(2)  F.  dans  ce  sens.  Merlin,  Rép.,  v°  Complice , 
Chauveau  el  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Codepen.,  t. 
2,  p 1 1 7. -Le  délit  des  gendarmes  peut  être  considéré 
à la  fois  comme  un  acte  de  complicité  de  la  désertion, 
et  comme  un  délit  indépendant  de  ce  dernier  fait  ; H 
renferme  ces  deux  caractère*,  puisqu’il  a, d’un  côté, 
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Ainsi,  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25 
mars  1810  aux  réfractaires  et  déserteurs, 
ne  s'applique  pas  aux  gendarmes  qui  ont 
abusé  de  leurs  fouettons  pour  favoriser  la 
désertion. 

(Juré  , Taillandier  et  Leblanc.)  — arrêt. 

LA  COUR  Vu  l ort.  450  du  Code  de»  délits 
et  des  peines  «lu  3 bruni,  an  4;— Vu  l’art.  1”  de 
la  loi  du  24  brun»,  an  0 ; — Attendu  que,  d'après 
cette  loi,  le  fait  imputé  aux  gendarme»  Juré, 
Taillandier  et  Leblanc,  n’est  pas  un  délit  acces- 
soire de  celui  d'un  déserteur,  ou  une  simple  corn* 
plicilé  de  la  désobéissance  aux  lois  de  la  conscrip- 
tion , mais  bien  un  délit  principal  qui  existait 
par  lui  même  indépendamment  de  tout  fait  sou- 
mis aux  lois  de  la  conscription  ; — Attendu  que 
le  décret  impérial  du  25  mars  1810  n'accorde 
amnistie  qu’aux  déserteurs  et  aux  réfractaires  ; 

3ue  si  cette  amnistie  peut  être  étendue  aux  faits 
e complicité,  ce  n'est  que  lorsque  ces  faits  ne 
prennent  de  caractère  criminel  que  par  la  cri- 
minalité du  fait  principal  qu'ils  tendent  a favo- 
riser; que  , dans  ce  cas,  en  eiïel,  le  fait  princi- 
pal perdant  son  caractère  de  criminalité  , par  le 
bénéfice  de  l'amnistie,  les  faits  accessoires  se 
trouvent  aussi  dégagés  du  même  caractère  ; — 
D'où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  l’as-de-Calais.  a , par  son  arrêt 
du  26  mars  dernier,  fait  une  fausse  application 
du  décret  impérial  du  25  mars  1810,  et  par  suite 
commis  une  contravention  formelle  à l'art.  1*r 
de  la  loi  du  24  brum.  an  0 ; — Casse  et  an— 
nulle,  etc. 

Du  10  mai  1811.—  Sect.crim.— Prés  , M.  Bar- 
ris. — Rupp.,  M.  Baucbau.— Concl.,  11.  Giraud, 
ov.  gén.  


PROCÈS-VERBAL.— Foi. — Coudamnatio*. 

Les  procès-verbaux , quoique  dressés  par  des 
officiers  auxquels  la  loi  ne  donne  pas  le 
droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux,  font  foi  tant  qu'ils  ne  sont  pas  détruits 
par  des  preuves  contraires  (I). 

Si  le  tribunal  trouve  dans  de  pareils  procès- 
verbaux  la  preuve  de  la  contravention,  il 
peut  prononcer  sans  entendre  les  témoins 
produits  par  le  prévenu.  (Cod.  insl.  crirn., 

liOW  (N..., 

Du  10  mai  1811.— Secl.  crin». 


APPEL.— Appel  incident.—  Consoiit. 

Le  consort  d'un  appelant  qui  est  assigné  par 
l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun , 
peut  se  rendre  lui-même  appelant  en  adhérant 
à l'appel  de  son  consort  : peu  importe  que 
les  delais  de  l'appel  soient  expirés  (3). 

(Ve  Disses— C.  Combarieu.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Paclioii  intentée 
par  la  demanderesse  en  cassation,  par  acte  du 
16  oct.  1806,  Initiante  à ce  que  le  préfet  du  dé- 
partement du  Lot  fût  tenu  d'intervenir  sur  l’np- 
pel  interjeté  par  les  sieur*  Bcrly-F  ibry  et  Com- 
barrieu,  et  à ce  que  l’arrél  à intervenir  sur  cet 
appel  fût  déclaré  commun  avec  lui , dispensait 
évidemment  le  préfet  d’interjeter  un  appel  parti- 
culier; qu'en  effet,  en  l'assignant  pour  qu’il  in- 
tervint sur  l'appel  déjà  interjeté,  c’était  lui  ren- 
dre cet  appel  commun  , puisqu’il  ne  pouvait  in- 
tervenir sur  un  appet  qui  lui  aurait  été  étranger, 
et  que.  dès  lors,  il  suffisait  qu’eu  intervenant,  il 
adhérât  a l'appel  déjà  existant  ; que  la  demande 
en  déclaration  d’arrêt  eoiumun  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  confirmer  définitivement  à son  égard, 
comme  a l’égard  des  sieurs  Berty-F.ibry  et  Coin- 
barrieu,  le  |ugemenl  de  première  instance,  celte 
demande  l'autorisait  nécessairement  a prendre, 
pour  sa  défense  et  pour  le  maintien  de  scs  droits, 
des  conclusions  tendantes  â l'infirmation  du  ju- 
gement; que.  dans  cet  étal  «le  choses,  il  était 
absolument  inutile  qu'il  donnât  une  nouvelle 
assignation  â la  demanderesse  pour  procéder  sur 
un  appel  qu’il  aurait  interjeté,  puisqu’il  était  déjà 
lui-même  assigné  par  la  demanderesse  pour  pro- 
céder sur  l'appel  du  même  jugement;  qu’amsi 
l’appel  qu’il  a interjeté  postérieurement  était 
surabondant,  et  qu’en  le  jugeant  ainsi  , l'arrêt 
dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  5,  lit.  27  de  l'ord.  de 
1667,  ni  l’art.  14,  lit.  5,  de  la  loi  du  24  août 
1790;  — Rejette  le  pourvoi:  — Déclare  le  présent 
arrêt  commun  avec  ledit  préfet. 

Du  11  mai  1811.— Secl.  ci s.—Happ.  M.  Cha- 
bot de  l'Ailier.— Concl.  31.  Merlin. 


JURY  (Question  aü).— Compétence. 

Du  !2  mai  1811  (aff.  Dlazy).  — F.  cet  arrêt 
à la  date  du  28  mai  1812. 


ENREGISTREMENT.  — Requête  civile. 

La  requête  civile  est  admise  contre  toute  es- 
pèce de  jugement  ; l'art.  65  de  la  loi  du  21 
frim.  an  7 n'est  pas  un  obstacle  à ce  qu'on 
y ait  recours  en  matière  cf  enregistrement  (4). 


pour  but  de  faciliter  la  désertion,  et  de  l'autre,  il  con- 
stitue un  acte  de  corruption  indépendamment  du 
but  auquel  il  s'applique,  et  abstraction  faite  de  la 
désertion.  Les  fonctionnaires,  en  efTet,  qui  s’abstien- 
nent de  faire  un  acte  de  leurs  fonctions  nour  favo- 
riser l'impunité  ou  In  perpétration  d'un  délit,  com- 
mettent un  acte  de  corruption  indépendamment  de 
la  connivence  qu'ils  prêtent  au  délit.  Or,  l'amnistie 
«•traçait  la  désertion  ; elle  ôtait  toute  base  à l’accusa- 
tion de  complicité  (Cas*.6janv.  1809  ; mais  elle  ne 
détendait  point  au  délit  de  corruption  ; co  délit 
pouvait  donc  encore  être  l'objet  d'une  poursuite. 
y.  Mangin,  de  l'Action  publique,  n°452;  et  c'est  dés 
lors  à tort  que  le  Journal  du  Palais,  en  rapportant 
ret  arrêt,  a cru  que  sa  décision  et  les  auteurs  qui 
l'ont  approuvée,  avaient  pu  consacrer  une  erreur. 

(1  et  2)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  Il  mai 
1810;  9 oct.  et  17  déc.  1824  ; t«  av..  19  août  et  20 
oct.  1826,  etc  ; .Mangin,  des  Procès-cerb.,  n°  38. 

(3)  Cet  arrêt  a été  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  .Merlin, qui  les  rapporte  dans  son  Hépert 
v"  Testament,  secl.  2.  § 3 . art.  3,  n°  12. — Toute- 
fois, le  contraire  a été  jugé,  à tort  selon  nous,  par  un 


arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  31  août  1811  (aPT.  Gar- 
ros ),  qui  ne  contient  du  reste  oucun  motif  décisif 
sur  la  question.  On  ne  voit  pas  en  efTet  pourquoi 
on  refuserait  a la  partie  mise  en  cause  d’appel  mal- 
gré elle,  le  droit  de  faire  réformer  un  jugement  de 
condamnation  qu’elle  avait  bien  voulu  accepter, 
mais  que  la  contestation  en  cause  d’appel  à laquelle 
on  la  force  de  prendre  part,  peut  modifier  d’une 
manière  qui  lui  soit  encore  plus  dommageable. 

(4)  F.  un  arrêt  du  30  août  IHOO.qui  préjuge  la  ques- 
tion en  ce  sens. F.aussi, dans  le  sens  de  l'arrêt  ri-des- 
sus.Thomine  Ucsmaznres,  t.  1er,  n°  534;  Masson 
de  Lougpre,  Cod.  de  l'enrrg.,  n°  1610.— La  régie 
soutenait  cependant,  dans  l’espèce,  que  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  art.  5,  no  permettait  que  le  rerours  en 
cassation  contre  les  jugement  rendus  en  matière  de 
droits  d'enregistrement;  et  a l'appui  de  relie  pré- 
tention. elle  invoquait  Latia  du  conseil  d'Etat,  du 
12mai  IS07,  qui  porte  que  Part.  tOil  du  Code  de 
proc.  civ.,  ne  .s’applique  pas  aux  lois  et  règlemcns 
concernant  la  forme  de  procéder  en  matière  de 
droits  d'enregistrement;  d’où  il  fallait  conclure,  sui- 
vant elle,  que  l’article  précité  de  la  loi  de  frim.  an  7 
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(Enregistrement — (î.  Vanovervelt.)— arrêt. 
LA  LOUK  ; — Attendu  que  la  voie  «le  la  re* 
uéle  civile  est  admissible  contre  toute  espèce 
e jugement,  sans  aucune  exception:  — Re- 
J elle,  etc. 

Du  14  mai  1811.  — Sert.  req.  — Près.,  M. 
flenrion.  — Itapp M-  Pajon.  — Concl.,  M. 
•lourde.  — PI.,  M.  Huarl  Dupire. 

PATERNITÉ.  — Enfant  adultérin.  — Legs. 

— Exception. 

L'art.  340  du  Code  civil  doit  être  entendu  dans 
un  sens  général  et  absolu. — La  recherche 
de  la  paternité  est  interdite  même  lorsqu’il 
s'agit  de  contester  a des  en  fans  un  legs  pré- 
tendu fait  par  un  père  adultérin.  (Üod.  clv., 
art.  340,  962  et  908.)  (I) 

(Les  héritiers  N...  — C.  C...) 

Sous  le  Code  civil,  testament  du  sieur  N... 
en  faveur  du  sieur  C...,  dont  l’acte  de  naissance 
porte  qu’il  est  né  de  père  et  de  mère  inconnus. 

Après  le  décès  du  testateur,  ses  héritiers  légi- 
times demandent  a prouver  que  le  légataire  L.- 
est  fils  adultérin  du  sieur  N'...  Ils  soutiennent 
que  le  testateur,  eu  instituant  lesteur  C.  a élu- 
dé la  prohibition  de  l’art.  908,  relative  aux  en- 
fans  naturels. 

A ce  qu'il  parait,  les  héritiers  légitimes  n’ar- 
gumcnlaienl  de  la  naissance  prétendue  adulté- 
rine du  légataire,  que  pour  se  défendre  d'une 
action  en  déliv rance  contre  eux  intentée.  — Kl 
comme  le  légataire  invoquait  l’art.  340.  prohibi- 
tif île  toute  recherche  de  paternité,  les  héritiers 
imaginaient  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
rerben  he  de  la  paternité  est  faite,  au  nom  de 
l'eiifaui . par  voie  d’action,  et  celuioù  cette  même 
recherche  a lieu  contre  l’enfant  par  voie  d'ex- 
ception. 

Jugement  de  première  instance,  qui  admet  la 
recherche  de  la  paternité  contre  l'enfant;  — 
a Attendu  que  si  la  loi  proscrit,  en  termes  géné- 
raux, la  recherche  de  In  paternité,  ou  peut  con- 
cilier ses  dispositions  avec  l’admission  de  la 
preuve  de  l’nd'dtèro.  en  ce  que  la  prohibition 
ne  tend  qu'à  interdire  à un  enfant  ou  h ceux 
qui  sont  a ses  droits,  la  faculté  de  faire  imprimer 
à un  individu  le  caractère  de  paternité,  qui  ne 
eut,  dans  In  législation  actuelle,  résulter  que  de 
aveu  libre  du  père,  sauf  le  seul  cas  d’enlève- 
ment de  la  mère;  mais  que  celte  prohibition  ne 
porte  uul'emeut  atteinte  a l'exception  dont  le 
défendeur  se  couvre,  en  signalant  le  demandeur 
comme  adultérin,  et,  comme  tel,  inhabile  à l'at- 
taquer; et  que  le  système  contraire  tendrait  à 
paralyser  le*  dispositions  du  Code  civil,  qui  ren- 
dent les  adultérins  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  au  delà  des  aliuiens.  » 

Appel. — Arrêt  qui,  reformant,  décide  que  la 


n’autorisant  que  le  recours  en  cassation,  la  voie  de 
la  requête  civile  était  inadmissible. 

(!}  Ce  point  de  jurisprudence  longtemps  contro- 
versé, est  aujourd’hui  constant.  V.  Cass.  14  mai 
1810,  et  la  note. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Montpellier,  5 déc.  1835  (Vol. 
1835}.  — On  doit  eulcnilre  par  prix,  suivant  .M. 
Troplong.  Prie,  et  hypolh.,  n°  935  : « Toute  la 
somme  d’argent  que.  sous  une  dénomination  ou  sous 
une  autre,  l'acquereur  lire  de  sa  poche  pour  la  faire 
entrer  dans  celle  du  vendeur.  » l’eu  importe  que  les 
sommes  que  l'acquereur  ou  adjudicataire  doit  payer, 
ne  profilent  qu’indirectcmenl  au  vendeur  , alors 
qu’elles  sont  destinées  a payer  les  frais  de  l’avoué; 
comme  si  l’acquéreur  ne  payait  pas  les  frai»,  ce  se- 
rait au  vendeur  à les  payer,  il  en  résulté  que  ce  paie- 
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recherche  de  la  paternité  est  interdite,  bien 
que  cette  recherche  n’uit  lieu  que  par  voie 
d exception.  «Considérant  (dit  l’arrêt)  que  l'art. 
340  du  Code  civil  portant  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite,  s’énonce  en  des  termes 
généraux  et  absolus  ; qu’en  proclamant  cette  rè- 
gle de  morale  publique,  le  législateur  a eu  prin- 
cipalement en  vue  de  bannir  du  sanctuaire  de 
la  justice  des  contestations  toujours  srandaleoset 
et  qui.  pour  la  plupart , n'ont  leur  fondement 
que  dans  des  passions  individuelles  ; que  si  tin 
enfant  n'est  pas  admis  à établir  sa, naissance', adul- 
lértne,  pour  obtenir  des  aliment  qui  lui  lonl  ac- 
cordés par  la  loi,  on  ne  peut  accueillir  la  preuve 
de  ce  vice  contre  un  donataire  pour  le  frustrer 
des  effets  d'une  libéralité;  que  de  là  il  ne  suit 
nullement  qu’il  y aurait  opposition  entre  les  art. 
783  et  908  qui  déelarent  l’enfant  adultérin  inca- 
pable de  recevoir  des  alimens  et  l'art.  340  en- 
tendu dans  le  sens  d'une  prohibition  générale 
et  absolue  de  recherche  de  paternité,  puisqu’il  y 
a plusieurs  espèces  oh  l’existence  d’un  enfant 
adultérin  esl  démontrée  par  l'évidence  du  fait, 
et  quelle  peut  résulter  des  actes  et  pièces  éma- 
nés volontairement  des  auteurs  de  leurs  jours.  3 
Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  340  et  pour  contravention  aux  ari. 
760  et  9o8,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a refusé 
d’admettre  la  recherche  de  la  paternité  par  voie 
d'exception. 

M.  Jourdc,  avocat  général,  a rappelé  à la  Cour 
l'arrêt  du  14  niai  1810  qui  proscrivait  à l’avance 
le  système  des  demandeurs. — Conclusions  Pu 
rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  .—Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  340  du  Code  civil  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  la  voie  d’action  el  celle  tfeiceptfofi, 
l'arrêt  attaqué  n’eu  a fait  qu'une  juste  application 
à l’espèce  de  la  cause  Rejette,  çlc. 

Du  14  mai  1811.— Sert,  req.— Près.,  M.  llen- 
rion. — Itapp  , M.  Pajon. — Concl.  conf,,  M. 
lourde,  av.  gén.  

t*  SURENCHÈRE— Piiix.—Fium. 

2°  Dépens  — Solidarité. 
l°JLei  frais  que  l'adjudicataire  a pages  à t'a- 
voué poursuivant  en  vertu  du  cahier  Ses 
charges,  qui  les  fixait  à cinq  pour  cent  du 
prix  de  l’adjudication,  sont  considérés 
comme  faisant  partie  du  prix  de  la  vente. — 
II  en  est  de  même  des  sommes  particulières 
que  1‘ adjudicataire  «î  également  été  chargé 
de  payer. — Ainsi,  le  dixiéme  que  le  créancier 
surenchérisseur  doit  offrir  en  sus  du  prix  de 
la  vente , doit  porter  sur  ces  diverses  som- 
mes comme  sur  le  prix  principal  de  l'adju- 
dication. (Cod.  civ  , art.  2185  el  3188.)  (2) 


ment  lui  profite  tout  comme  s’il  loi  était  fait  à lui- 
méine.  (F.  aussi  dans  ce  sens  Merlin,  Rèp.,  v®  Sur- 
enchère. n°  3.)  Mais,  suivant  IM.  Duranlon,  on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  le  prix,  les  frais  des  con- 
trats extrajudiciaircs  ni  le  coût  du  jugement  d'ad- 
judication, ni  les  droits  d’enregistrement  et  de  tran- 
scription , ni  le  coût  des  notifications  faites  an 
créanciers.  «En  effet. dit  cet  auteur,  puisque  les  frai» 
doivent  être  remboursas  par  l'adjudicataire, à l'aconé- 
reur  dépossédé  (art.  *2188),  le  créancier  surenché- 
risseur n'a  pas  besoin  d'v  etendre  sa  surenchère 
d’un  dixième,  comme  s'ils  faisaient  partie  du  prix 
de  vente,  car,  au  contraire,  ils  n'en  font  réellement 
oint  partie  : autrement  l'adjudicataire  ne  les  rem- 
ourserait  pas.  puisqu'il  ne  rembourse  pas  le  prix 
que  l'acquereur  se  trouverait  avoir  déjà  payé  au 
vendeur  ou  à tel  ou  tel  de»  créancier»  de  celui-ci. n 
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i°En  matière  civile,  les  parties  qui  succom- 
bent dans  une  contestation  ne  peuvent  être 

condamnées  solidairement  aux  dépens.  (Cod. 

civ.,  an.  120*  ) (1) 

(Vignon  el  Guillaume— C.  Papillon.) 

Le  14  bruni,  an  14.  le»  sieura  Vignon  et  Guil- 
laume §e  rendirent  adjudicataires  à l’audience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  d'une  partie 
de  la  terre  de  Chaumont,  moyennant  lüO.lOO  fr. 

— Ils  étaient  obligés,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  de  pajerà  l'avoué  poursuivant  5 pour 
100  du  montant  de  l'adjudication,  ainsi  que  des 
frais  dus  à différons  avoués,  taiés  a 5034  fr.  — 
Le  total  était  de  10,034  fr.  — Les  adjudicataires 
firent  transcrire  el  notifier  leur  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits.— Le  sieur  Papillon,  l’un  d’eux,  fit 
une  surenchère  d'uu  dixième,  en  vertu  de  l'art. 
8185  du  Code  civil;  mais  ilia  fil  porter  seulement 
sur  les  100,100  fr..  prit  principal  de  ( adjudica- 
tion, sans  y comprendre  les  5 pour  100  accordés 
à l'avoué  poursuivant,  el  les  5034  fr.  de  frais  li- 
quides. 

L'acquéreur  a demandé  la  nullité  de  la  suren- 
chère, sur  le  motif  que  ces  deux  objets  faisaient 
partie  du  prit  et  devaient  être  compris  daus  la 
surenchère. 

Le  créancier  surenchérisseur  a répondu  que 
le  prix  porté  dans  l'adjudication  était  le  seul  qui 
dût  servir  de  base  a la  surenchère;  que  les  frais 
dont  il  s’agissait,  notaient  que  des  charges  de 
l’adjudication  el  non  une  partie  du  prix;  que 
Pacte  de  l’adjudication  lui-méme  portail  le  prix 
à 100,100  fr..  outre  les  charges. 

Le  1*  août  1807,  jugement  du  tribunal  de  Re- 
thel,  qui  déclare  la  sui enchère  valable — Sur 
l'appel,  an  él  confirmatif  de  la  Cour  de  Metz,  du 
82  mars  1800.  — Cet  arrêt  a condamné  en  outre 
Vignon  el  Guillaume  solidairement  aux  dépens. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention 
aux  art.  120*el*185du  Codecivil.—  L’art. *185, 
ont  dit  les  demandeurs,  exige  que  le  créancier 
surenchérisseur  porte  ou  fasse  porter  le  prix  il  un 
dixième  en  susde  celui  stipulé  dans  le  contrat.— 
On  doit  entendre  par  prix  de  vente,  non-seule- 
ment la  somme  moyennant  laquelle  elle  a été 
faite,  mais  encore  toutes  les  charge»  qui  peu- 
vent raccompagner;  el,  en  effet , lorsque  dans 
une  adjudication  il  existe  des  charges  plus  ou 
moins  onéreuses , le  prix  principal  est  plus  ou 
moins  inférieur  parce  qu'elles  doivent  itcre»sai- 
renient  influer  sur  sa  fixation  , parce  que  l'adju- 
dicataire les  prend  en  considération  pour  déter- 
miner la  véritable  valeur  de  l'immeuble  : les 
charges  soûl  des  prestations  qui  trouvent  leur 
équivalent  dans  loulou  partie  de  l'objet  vendu; 
ce  sont  des  indications  de  paiemeut  au  profil 
d’un  tiers:  or,  il  est  impossible  de  soutenir  que 
ces  sommes  ne  fussent  pas  partie  du  prix  ; car 
qu'elles  soient  versées  entre  les  moins  d'un  tiers, 
ou  eu  celles  du  vendeur  ou  de  ses  créanciers 
qui  le  représentent  . elles  n'en  sont  pas  moins 
le  prix  partiel  de  l'objet  vendu.  — Pour  se  con- 
vaincre combien  le  svsièrne  contraire  choque 
tous  les  principes,  il  suffit  de  le  suivre  daus  ses 
conséquences.  Supposons  que,  dans  1 espèce  , au 
lieu  de  10,034  fr.,  les  charges  aient  été  portées 
h 80,000  fr. , et  que  l'adjudication  ait  été  faite 
moyennant  80,100  fr.,  ce  qui  eut  présenté  comme 

— V.  sur  la  suite  donnée  i l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porte, Cass.  8 nov.  1813. 

(1) C'est  un  point  constant  eo  jurisprudence,  F. 
Cass.  21  mess  an  4,  et  la  note.  V.  toutefois, Rouen, 
17  mars  1808,  tiinf.,  Cass.  6 juin  1811.  — U a 
pareillement  été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  le  30 


dans  l’espèce,  une  somme  totale  de  100,100  fr., 
celte  supposition  n*a  rien  d'invraisemblable  ; 
dans  une  vente,  les  charges  peuvent  être  de 
dix  mille  francs  comme  de  cent  mille.  Dira-t-on 
que,  dans  ce  cas . la  surenchère  ne  doit  porter 
que  sur  les  20,100  fr.  , parce  que  les  80.000  fr. 
portés  dans  le  cahier  des  rharges,  ne  font  pas 
partie  du  prix?  Ce  serait  une  absurdité;  les  deux 
sommes  doivent  être  réunies  pour  former  l'équi- 
valent ou  le  prix  de  l’objet  vendu. 

La  voie  de  surem  hèic  n'est  établie  que  pour 
faire  porter  l'immcublc  h sa  juste  valeur,  el  pour 
garantir  les  créanciers  hypothécaires  de  la  mau- 
vaise foi  d'un  vendeur  qui  aliène,  à leur  préju- 
dice, scs  immeubles  a vil  prix  —Or,  daus  l'hy- 
pothèse, si  les  20,100  fr.  doivent  seuls  former  le 
prix  de  la  vente,  on  sera  forcé  de  dire  que  l’im- 
meuble a été  vendu  au-dessous  de  sa  valeur; 
qu'il  y a eu  dol  et  collusion;  cependant  l'acqué- 
reur aura  payé  outre  ce  prix  une  fournie  de 
80,000  fr.  Peut-on  dire  que  la  vente  a été  faite  à 
vil  prix,  que  l'acquéreur  a été  de  mauvaise  foi  ? 
— Telles  sont  cependant  les  conséquences  du 
système  consacré  par  les  premiers  juges.  L'arrêt 
attaqué  doit  donc  être  cassé. 

Cet  arrêt  présente  en  outre  une  violation  de 
l'art.  1802  . en  ce  qu'il  a condamné,  en  matière 
civile  , les  défendeurs  solidairement  aux  dépens, 
en  contravention  aux  dispositions  de  cet  article, 
d’après  lequel  In  solidarité  ne  sc  présume  pas,  cl 
doit  être  prouvée. 

Les  défendeurs  ont  répondu  qu'ils  s’étaient 
strictement  conformés  k la  loi , eu  ne  faisant 
lorter  la  sureuchere  que  sur  le  prix  principal  de 
'adjudication  ; que  l'art.  2185  lui-même  fait  une 
distinction  entre  le  prix  cl  les  charges,  puisque 
par  le  ti°  5 de  cet  article  . le  surenchérisseur  est 
obligea  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges;  que  l'art.  2I8H  en  établis- 
sait encore  la  preuve  eu  obligeant  l'adjudicataire 
a restituer  au  delà  du  prix,  u l'acquéicur  dépos- 
sédé, les  frais  et  loyaux-coüts  de  son  rouirai; 
que  dans  l'espèce,  les  cinq  pour  cent  stipulés  par 
le  cahier  des  charges  ou  profil  de  l'avoué  pour- 
suivant, n'étaieul  autre  chose  que  les  Trois  et 
loyaux-coùls  de  l’adjudication  , c'est-à-dire  les 
frais  nécessaires  pour  parvenir  k l'aliénation, 
frais  qui  ne  peuvent  élre  regardés  comme  faisant 
partie  du  prix,  puisqu'ils  ne  profitent  jamais  aux 
créanciers  , et  qu  ils  ne  sont  autre  chose  qu'une 
charge  nécessaire  et  attachée  au  fait  de  l’aliéna- 
lion;— Qu'eu  général,  les  < harges  sont  indépen- 
dantes du  prix,  parce  que  la  valeur  rie  l’immeu- 
ble se  considère, moins  les  chargesqùi  le  grèvent: 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  servitude,  la  valeur 
de  l'immeuble  ne  peut  être  considérée  absiracli- 
vemenl,  mais  bien  avec  la  charge  qui  le  grève  et 
en  diminue  l'Importance  ; que  si  au  lieu  d'une 
servitude,  il  s’agit,  comme  dans  l’espèce , d une 
charge  conventionnelle,  elle  n'en  a pas  moins  le 
même  effet;  elle  n'en  est  pas  moins  pour  l’im- 
meuble une  qualité  gravatoire  qui,  i l.i  vérité, 
doit  être  prise  en  considération  pour  fixer  son 
véritable  prix  , mais  qui  ne  Tait  nullement  partie 
de  ce  prix. 

ABBÈT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2183  et  2185 du  Code 
civil;  — Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 

août  1811,  qu’alors  même  que  les  vendeurs  d’an 
objet  indivis  pourraient  être  contraints  solidaire- 
ment à l'exécution  de  la  vente,  ce  ne  serait  pas  un 
niolil  suffisant  pour  qu’ils  pussent  être  condamnés 
solidairement  aux  dépens,  et  que,  dans  tous  les  ras, 
les  juses  qui  prononceraient  une  telle  condamna- 
tion dYoffice,  commettraient  un  ultra  petita. 
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deui  arl..  il  résulte  que  l’obligation  imposée  par 
l’enchère  à Vignon  ei  Guillaume, de  payer,  d’une 
pan,  a l’avoué  poursuivant  5 pour  100  du  prit 
de  l'adjudication,  qui,  porté  à 100,100  fr.  s’éle- 
vaient a 5.005  fr.,  et  de  l'autre,  aux  trois  avoués 
dénommé»  dans  l'enchère,  les  frais  à eux  adjugés 
le  27  mess,  an  13,  et  taxés  depuis  a 5,034  fr. 
était  une  charge  faisant  partie  du  prit  de  l'ad- 
judication, et  qu'ninsi  ces  deux  sommes  formaient 
un  seul  et  même  prix  avec  les  100,100  fr.:  — At- 
tendu que  Papillon,  qui, comme  creonrier  inscrit 
avait  requis  la  mise  aux  enchères,  des  immeu- 
bles adjugés  à Vignon  et  Guillaume,  devait  of* 
fnr  en  conséquence  le  dixième  en  sus,  non-seu- 
lement des  lOO.loo  fr..  mais  encore  des  5,<»05  fr. 
d’un  côté  et  des  5,031  fr.  de  l’autre;  qu'ayant  fait 
son  offre,  sans  y comprendre  ces  deux  sommes 
pour  un  pareil  dixième,  la  surent  hère  était  in- 
suffisante et  nulle,  et  qu'en  In  tenant  au  «onlrai- 
re.  pour  suffisante  et  volatile,  l'arrêt  attaqué  a 
évidemment  violé  lu  disposition  des  arl.  précités; 

Vu  aussi  l'article  1202  du  même  Code;  — El 
attendu  que  la  loi  n'accorde  pas  la  solidarité  à 
l'égard  des  dépens  faits  eu  matière  civile,  d'où  il 
suit  qu’en  condamnant  Vignon  et  Guillaume  so- 
lidairement aux  dépens,  cet  arrêt  a tout  ensem- 
ble commis  un  excès  de  pouvoir  cl  violé  pur  suite 
ccl  art.  1202; — Casse,  etc 
I)u  15  mai  Mil.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Itapp.,  AI.  Babille.— Concl.,  M.  Thu- 
rioi,  av.  gén. — PI.,  MM.  Dclacroii-Frainvilleet 
Chabroud. 

RÉGLEMENT  MUNICIPAL.  — Effet  obli- 

GAlOIKt.-Q:  fcSTUO  PIlÉJCDICIItLLE. 
Lorsqu'un  individu  est  traduit  devant  un  tri- 
bunal de  police  pour  avoir  contrevenu  a un 
arrêté  municipal,  et  qu'il  prétend  l'arrêté 
non  applicable , ou  aoo*r  un  droit  contraire, 
le  tribu  nal  ne  peut  suspendre  l'application 
de  la  peine  jusqu'à  décision  de  l'autorité  ad- 
ministrative L'arrêté  administratif  doit 
être  exécuté  tant  qu'il  n’a  pas  étérèforn:è(l)m 
(L'adjoint  du  maire  de  Uelcrnont  — C.  Farine.) 

Le  maire  delà  commune  de  Couroux, canton  de 
Delcmonl,  avait  porté,  le  12  août  1810,  un  arrêté 
par  lequel  défenses  étaient  faites  de  détourner 
les  eaux  d’un  canal  dit  l)or-le-Cran.  — Le  27 
mars  Mil.  procès-verbal  constatant  que,  la 
vrille,  Adam  et  Conrad,  fils  de  Georges  Farine, 
avaient  contrevenu  à ccl  arrêté  eu  détournant 
les  eaux  dudit  canal  et  en  enlevant  les  boues. — 
Poursuivis  h ta  requête  de  l’adjoint  du  muire  de 
Delcmonl,  pour  éne  condamnes  h l'amende  de 
trois  journées  de  travail,  et  a G fr.  pour  restitu- 
tion de  la  boue;  ils  ont  prétendu  que  ce  qu'ils 
avaient  fait,  ils  avaient  eu  le  pouvoir  de  le  faire, 
parce  qu’ils  en  avaient  la  possession. 

Sur  ce  motif,  et  m Igrc  l'obsci  vaiion  de  l'ad- 
joint du  maire  de  Deleinonl,  que,  si  lesdils  Fa- 
rine prétendaient  avoir  droit  de  se  plaindre  du 
susdit  arrélé,  ils  devaient  porter  leur  réclama- 
tion devant  l'autorité  compétente,  et  cependant 
s’y  conformer,  le  trib,  «le  police  a renvoyé  les 
parties  à fins  civiles,  sauf  a reprendre  les  erre- 
mens  de  l'instance,  s'il  y échéait. 


(1)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant;  V. 
anal,  dans  le  m«*m«?  sens,  Cass.  3 sept.  1S07;  1*r 
fèv.  1822;  6 fèv.  1823;  M sept.  1827;  18  avril  et 
19  déc.  1828. — V.  aussi  Carnot,  Instr,  cnm.,  1. 1, 
p.  551,  et  Mangin,  de  l'Action  publique , n"  213. 

(2)  La  maxime  admise  en  matière  fiscale  : Point 
de  saisir  point  d'action,  qui  semblerait  faire  obstacle 
a celte  solution,  ne  doit  en  cITcl  être  entendue  qu'en 
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Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et 
contravention  aux  lois  qui  défendent  aux  juges 
de  connaître,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
des  actes  administratifs. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  13  du  tit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Vu  aussi  la  loi  du  16  fruct. 
nu  3; — Considérant  qu'il  existe  un  arrêté  du 
maire  de  la  commune  de  Couroux,  portant  dé- 
fflise  «le  détourner  l'eau  du  canal  dont  il  s'agii; 
Considérant  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus  citées 
qu’il  n'était  pas  nu  pouvoir  du  tribunal  de  poli- 
ce «lu  canton  de  Delemonl,  dont  ladite  commune 
de  Couroux  fait  partie,  de  suspendre  l’exécution 
du  susdit  arrêté  du  maire  de  Couroux  ;— Consi- 
dérani  qu'Adam  et  Conrad  Farine,  cités  devant 
le  tribunal  de  police  pour  avoir  contrevenu  au- 
dit arrêté  du  maire  de  Couroux,  ont  excipé, 
pour  justifier  leur  conduite,  de  leur  prétendue 
possession  de  détourner  les  eaux  dudit  canal 
pour  en  «‘xlrairc  les  boues; — Considérant  que, 
si  lesdils  Farine  prétendaient  avoir  des  réclama- 
tions à elever  contre  le  susdit  arrêté,  ils  devaient 
les  porter  devant  l'autorité  compétente,  et  ce- 
pendant obéir  a cet  arrêté;— Et  attendu  qu’il 
s'ensuit  que  le  jugement  dénoncé,  en  ren- 
voyant les  parties  a fins  civiles,  sauf  à repren- 
dre les  erremens  de  l'instance,  si  le  easy  échéait, 
a commis  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux 
lois  précitées. —Casse,  etc. 

Du  16  mai  Mil.-  Sect. crim. —Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Liborel.— Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - PRoefcs- 
vehb  4L.  — Saisis. — Confiscation. 

En  matière  de  droits  réunis,  lorsque  la  con- 
travention est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal, l'omission  de  la  saisie  ne  dispensa  pas 
les  juges  de  prononcer  l’amende ; elle  ne 
peut  dispenser  que  de  la  confiscation.  (Déc. 
5 inai  Mo6,  art.  17  et  25.)  (2) 

(Drois  réunis— C.  Vincent  dit  Delense  et 
Chambon.)— aruêt. 

LA  COUR;— Vu  les  articles  17  et  25  du  dé- 
cret réglementaire  du  5 mai  1806.  qui  sont 
ainsi  conçus...,  etc.  ;—  Attendu  qu'il  était  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  préposés,  du  22 
juillet  1810,  qu'ils  avaient  trouvé  chez  Vincent, 
dit  Delense,  du  vin  qui  ne  leur  avait  point  été 
déclaré,  qu'ils  n'avaient  pas  pris  en  charge,  et 
pour  lequel  on  ne  put  leur  représenter  ni  congé 
ni  passavant  ; — Hue  le  fait  constituait  par  lui- 
même  une  contravention  à l’art.  17  précité,  et 
que  tout  ce  qui  pouvait  résulter  de  ce  que  les 
préposés  n'ax  aient  pas  saisi  ledit  vin  , était  qu'il 
pouvait  n’y  avoir  pas  lieu  à en  prononcer  la  con- 
fiscation ; mais  que  cette  omission  n'empéchait 
pas  que  la  contravention  ne  fût  bien  réellement 
constatée,  et  n’ciait  pas  une  raison  de  dispenser 
les  juges  «l'appliquer  l'amende  qui  devait  en  ré- 
sulter Attendu  qu’il  résultait  encore  évidem- 
ment «lu  fait  et  des  circonstances  établies  audit 
procès-verbal,  «les  réponses  incohérentes  des 
femmes  Chambon  et  Vincent,  de  leur  très  pro- 
chain voisinage,  des  contradictions,  tantôt  sur  la 

ce  sens,  que,  le  defaut  do  saisie  empêche  toute  ac- 
tion tendante  à la  confiscation  des  objets  de  fraude 
ou  contravention,  mais  n’empêche  nullement  l’action 
pour  la  prononciation  de  l'amende  encourue  à raison 
de  la  eontraventiou  ellc-merae  dont  l'existence  reste 
d ailleurs  constatée  par  un  procès-verbal.  P.  au  sur- 
plus, sur  •l'application  de  cette  maxime,  Merlin, 
Rèp.,  v°  Saisie  pour  contravention,  et  Mangin, 
Traité  des  procès  verbaux,  n°  5,  p.  15. 
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prétendue  vente,  tantôt  sur  le  prétendu  prêt  du 
tonneau  et  des  dames-jeannes  saisis  chez  Cbam- 
bon,  et  enfin  de  l’identité  du  vin  trouvé  chez 
l'un  et  chez  l’autre,  que  ledit  vin  appartenait  à 
Vincent,  dit  Delense,  qui,  de  concert  avec  son 
voisin,  en  avait  fait  recéler  pour  alimenter,  en 
fraude  des  droits,  son  cabaret,  dont  le  débit 
était,  en  apparence,  nul  depuis  longtemps,  quoi- 
qu’il n’eût  alors  fait  aucune  déclaration  de  ces- 
sation; — Attendu  qu'en  refusant  d’appliquer  a 
ces  contraventions  les  peines  portées  par  la  loi, 
sous  prétexte  que  le  vin  trouvé  chez  Vincent,  dit 
Delense  , n’avait  pas  été  saisi , cl  qu  à l'égard  de 
celui  saisi  chez  Chambon,  il  était  porté  nu  juge- 
ment de  première  instance  qu'il  avait  été  re- 
connu que  ledit  vin  appartenait  a Chambon,  sans 
dire  par  qui  ni  comment  cette  prétendue  recon- 
naissance avait  été  faite,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Drôme  a ouverte- 
ment violé  les  art.  17  et  33  ci-dessus  rapportés  ; 
— Casse,  etc. 

Du  16  mai  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Chasles.  - Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  - Excise.  - 
Force  majeure. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  à Pau - 
toriti  administrative  a examiner  l’excuse 
proposée  par  des  contrevenant  à un  regle- 
ment de  l'administration  sur  la  police  mu- 
nicipale; il  doit  juger  lui-mime  et  rejeter 
l’excuse , si  elle  n’est  fondée  sur  un  fait  de 
force  majeure  (1). 

(Schlemmer.) 

Plusieurs  cnbareliers  et  aubergistes  de  la  ville 
d'Eupen  ne  s'étaient  point  conformés  à un  rè- 
glement de  police  concernant  l'éciuirage  de  leurs 
maisons. 

Le  tribunal  de  police  devant  lequel  ils  furent 
traduits,  au  lieu  de  les  condamner  a la  peine 
qu'ils  avaient  encourue,  les  avait  renvoyés,  par 
•on  jugement  du  6 avril  1811,  devant  l'autorité 
administrative,  pour  prononcer  sur  leur  contra- 
vention audit  règlement,  ce  qui  était  une  viola- 
tion des  règles  de  compétence  établies  par  les 
art.  350  et  600  du  Code  du  3 brun»,  au  4,  que  la 
Cour  a réprimée  par  l’arrêt  dont  la  teneur  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  3 du  titre  11  de  la  loi 
du  34  août  1790;— Les  art.  150,  456,  000  et  605 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  dn  3 bruni,  an 
4; — Vu  aussi  les  art.  1 cl  2 du  règlement  de 
police  porté  par  arrêté  du  préfet  du  département 
de  l’Ourthe,  du  3 avril  1S06;— Considérant  que 
le  jugement  dénoncé  déclare  lui-même  en  fait, 
que  les  nommés  Gaspard-Simon-Adam  Srhlcm- 
rner,  Mathieu  Toussaint  et  autres,  au  nombre  de 
quatorze,  tous  cabareticrs  et  aubergistes  à Eu- 
peu,  n’ont  point  éclairé  la  porte  de  leur  maison 
à l’heure  et  de  la  manière  prescrite  par  le  règle- 
ment de  police  ci-dessus  cité  ; que  les  excuses 
que  les  prévenus  ont  alléguées,  n’étant  fondées 
sur  aucun  fait  de  force  majeure  qui  les  ait  empê- 
ches de  se  conformer  strictement  audit  règle- 
ment, le  tribunal  de  police  devait,  dans  cet  étal, 
leur  appliquer  les  peines  de  police  ducs  au  délit; 
qu’eu  refusant  de  prononcer  ces  peines,  et  en 
renvoyant  les  prévenus  devant  l’autorité  admi- 
nistrative, pour  prononcer  elle-même  sur  le  sort 
des  prévenus,  le  tribunal  a excédé  ses  pouvoirs, 


(1)  y.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  4 oct. 
et  15  déc.  1827;  t"juill.  1830. 

(2)  analogue  en  ce  sens, Cass.  8 juill.  1808 , et 
la  note;  Merlin,  y0  Faux,  § 8;  Chauveau  et  Faustin 


et  violé  les  règles  de  compétence  établies  en  ma- 
tière de  délits  de  police  par  les  art.  150  et  G00 
précités  ;— Casse  et  annulle,  etc. 

Du  17  mai  1811. — Sert. crim. — Prés  ,M.  Bar 
ris . — Rapp.,  M.  Busschop. — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

ESCROQUERIE —Faux  nom.  — Compétence. 
L’escroguerie  commise  à l’aide  d'un  faux  nom 
pris  par  écrit , constitue  un  faux  en  écri- 
tures, et  des  lors  est  justiciable  des  Cours 
spéciales.  (L.  33  flor.  an  10,  art.  2.)  (3) 
(Peyroton)— ar  nfct. 

LA  COUR  : — Vu  l’article  i«r  de  la  loi  du  7 
frim.  au  3 et  l’art  3 de  la  lui  «lit  33  flor.  an  10; 
— Considérant  qu’il  résulté  des  termes  précis 
de  la  lui  de  frim  au  2 précitée,  que  l'escroquerie 
commise  à l’aide  d’uu  faux  nom , est  seulement 
passible  des  peines  de  police  correctionnelle, 
lorsque  le  faux  nom  a été  pris  verbalement, 
qu’il  suit  de  celle  restriction  de  la  lui,  que  quand 
rfseroquerie  a été  commise  à l'aide  d'un  faux 
nom  pris  par  érrit,  ce  fait  constitue  le  crime  de 
faux  en  écritures,  prévu  par  la  2«  sect-  du  lit.  3 
de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  du  25  sept. 
1791.  crime  dont  la  connaissance  a été  attribuée 
aux  Cours  de  justice  criminelles  et  spéciales, par 
l’art.  2 ci-dessus  cité,  de  la  loi  du  23  dur.  an  10; 
—Que,  dans  l’espèce,  il  s'agit  de  faux  noms  pris 
par  écrit,  à l’aide  «lesquels  Jean  Peyroton  est 
prévenu  d'avoir  escroqué  des  marchandises  à dif- 
férent uégocians  : que  ce  fait  porte  donc  les  ca- 
ractères du  crime  de  faux  eu  écritures  , et  que 
conséquemment  la  connaissance  eu  appartient 
aux  Cours  criminelles  et  spéciales;  qu’il  suit  de 
la  qu’en  se  déclarant  incompétente  pour  connaî- 
tre du  faux  imputé  audit  Jean  Peyroton,  la 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Saigne  a violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  17  mai  1811.— Sect. crim. — Pi  es.,  M.  Bar- 
ris— Rapp.,  M.  Busschop .—Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 

AFFICHE.— Jugement. -TniiüN al  ub  police. 
Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner 
Tn/Jichc  de  leurs  jugemens  lorsqu’elle  n'est 
tlemundcc  ni  pur  le  ministère  public  ni  par 
la  partie  plaignante  (3). 

(Lnlloust.) — arrêt. 

LA  COUR;- Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué ordonne  qu'il  sera  allie du*  au  nombre  «les 
communes  du  canton  et  en  comprend  les  frais 
dans  les  dépens  de  la  cause;  que  celle  disposi- 
tion n'a  été  provoquée  ni  par  la  pat  lie  plaignante 
ni  pur  le  mmistcie  public  ; que  dès  lors  (die  a le 
caractère  d'une  peine  que  la  loi  n’a  point  éta- 
blie ; d’où  résulte  nu  excès  de  pouvoir  de  la  part 
de  ce  tribunal  ;— Casse  cl  annulle,  etc. 

Du  17  mai  1811.— Sect.  crim. — Prés.,  M. Bar- 
ris.— Ilapp.,  M.  SchweudU — Concl-,  M. Giraud, 
av.  gcn.  


COMMUNE.— Arbitres.— Experts.-  Preuve 
Sous  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  par- 
tage des  biens  communaux,  les  arbitres  ne 
pouvaient  procéder  par  eux-mêmes  à la  t"i- 
site  des  lieux  contentieux  et  a la  reconnais- 
sance des  anciennes  limites  — lis  ne  pou- 
vaient non  plus,  dans  un  procès  en  réinté- 

H .'die.  Théorie  du  CW.  pén.%  t.  3,  p.  272,  27,  376. 

(3)/'.  conf.,Ca»s.  12  niv.  cl  7 prair  an  8,  et  les 
notes  ; et  10  avril  1806;  Merlin,  llépert.,  v°  Tri- 
bunal de  police,  sect.  1”,  S *• 
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gration  engagé  entre  uns  commune  et  des 
particuliers,  prendre  pour  base  de  leur  sen- 
tence, sans  serment  préalable , les  déclara- 
tions d habitons  de  cette  commune  relatives 
aux  faits  d'usurpation  (I). 

(De  Ganay  ei  autres — C.  commune  île  Savigny.) 

Du  il  mai  Ihi  1.  — Secl.  civ.— Rapp.,  M.  Cas- 
saigue. — Coticl.,  M.  Lecoulour,  av.  géti. 

HYPOTHÈQ!  E JUDICIAIRE.— Jugement 

PAU  UÉFAU  I.  — SlGMFICATlON. 
L'inscription  prise  en  vertu  d’un  jugement 
rendu  par  defaut  sous  l'empire  de  tu  lui  du 
11  brum.  an  7,  est  valable  encore  que  ce  ju- 
gement n uit  pas  été  signifie.  (Cod.  civ.,  ari. 
*123.)  (2) 

iDesvareilles— C.  Cornu.) 

Il  s'Agiss.iit  lie  distribuer  le  prix  «J  un  immeu- 
ble abandonné  a la  dame  Dovarrillrs,  par  son 
mari,  pour  la  remplir  de  ses  droits  matrimoniaux 
devenus  exigibles  par  IViïel  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  entre  les  époux.  — Jean  et  An 
dré  Cornu  se  présentèrent  a l'ordre  comme 
créanciers;  ils  étaient  porteurs  de  jugemeus  par 
defaut  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  nu  11  brum 
an  7,  eu  lertu  desquels  ils  «liaient  pris  inscrip- 
tion, mais  avant  qu'ils  eussent  été  siguiliés.  — 
La  dame  Desvareilles  a prétendu  que  ees  in*crip 
lions  étaient  nul  les,  comme  ayant  été  prises  en 
vertu  <io  jugemeus  par  défaut  non  signifiés.  — 
Les  sieurs  Cornu  ont  répondu  que  la  loi  du  1! 
brum.  an  7 déclarait,  par  son  art.  3.  n“  2,  que 
Hypothèque  résultait  d une  condamnation  judi- 
claire;  que,  ne  distinguant  point  si  elle  était  cou- 
tradicluiie  ou  par  defaut,  signifiée  ou  non  signi- 
fiée, il  n élait  pas  permis  de  distinguer. 

Eu  première  instance,  jugement  du  tribunal 
cinl  de  Uauiecy,  qui  déclaré  les  luscriplious 
valables. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Bourges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  3 de  la  loidu  11  brum.  an  7,  et  viola- 
tion de  l'art.  11,  Ut.  35  de  l'ordonn.  de  1667.— 
Cet  article  de  l'ordonnance,  a du  la  demande- 
resse, porte  expressément  que  les  jugemeii*  par 
défaut  n'emportent  hypothèque  qu’a  partir  de 
leur  signification  ; l'ordonnance  a dérogé  en  ce 
point  a l'art.  51  de  cellcde  Moulins,  et  à l'art.  1 1 
de  la  déclaration  interprétative  de  Charles  IX, 
d’après  lesquels  l'hypothèque  résultait  de  la  seule 
prononciation  de  lu  sentence.  — Kodier,  dans 
son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1667.  at- 
teste celle  vérité.  Voici  comment  il  s’explique 
page  444,  question  4*.  — Apresavoir dit  que,  d'a- 
près lesordonnaiicesde  Moulins  et  de  Charles  IX. 
les  sentences  emportaient  indistinctement  hypo- 
thèque du  jour  de  leur  prononciation,  il  ajoute  : 
— «On  fait  seulement  une  distinction  a cet  égard, 
qui  parait  autorisée  par  l arl.  Il  de  la  présente 
ordonnance,  lit.  des  requêtes  civiles;  c'est  que 
les  arrêts  et  jugemeus  rendus  contradictoirement 
emportent  hypothèque  du  iiiomeul  de  la  pronon- 
ciation, et  les  arrêts,  jugemeus  ou  sentences  don- 
nés par  défaut  ou  par  écrit,  ne  donnent  hypothè- 
que que  du  jour  et  moment  de  la  signification  au 
procureur  ou  a lu  parue,  parce  que  sans  cela  le 
condamné  pouvait  le»  ignorer. m M.  Boul.iric,  sur 
cet  art.  (1  des  requêtes  civiles, et  dunsses  lus  j- 
tutes  du  droit  français,  liv.  4,  lit.  6,  § 7,  prétend 
queceturl.  11  n u point  dérogé  aux  ordonnan- 
ces ci-dcssus,  et  que  I ht  polheque  est  acquise  m* 

(1)  V.  dan»  le  même  sens,  Cass.  23  vent,  an  8- 
l*r  mes»,  au  9,  et  21  fév.  1809,  ainsi  que  les  arrêts 
indiques  dans  les  notes. 
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distinctement  dès  le  moment  delà  condamnation. 
Mais  où  est  la  raison  pour  ne  pas  croire  que  la 
nrésente  ordonnance  a dérogé  en  cela  a celle  de 
Moulins?  Le  roi  n'a-l-il  pas  déclaré,  il  la  fin  de 
la  présente  ordonnance,  qu’il  dérogeait  a toute* 
les  ordonnances  contraires  aux  dispositions  de  lu 
présente?  Or,  Il  disposition  de  la  présente  or- 
donnance. pour  fiiet  le»  hypothèques  et  leur  épo- 
que, est  bien  claire,  bien  précise,  cl  ne  peut 
avoir  d’autre  sens.  K.Lolseau,  dans  l'avant-pro- 
pos du  Traité  de  la  garantie  des  rentes,  n°  6.» 

Le  président  Lamoignon  , dans  ses  arrêtés  , 
pag.  119 , n°  18  . dit  : « Dans  les  sentences  par 
delaul , l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  la 
signification.  » — La  demanderesse  faisait  obser- 
ver encore  que  Icsjugemens  par  défaut  étaient 
souvent  ignorés  de  ceux  contre  lesquels  ils 
étaient  prononcés  ; qu’il  serait  injuste  de  grever 
leur  fortune  a leur  insu  et  sans  1rs  mettre  à 
même  de  prévenir  les  effets  d'une  condamnation 
présumée  surprise. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  la  loi  du  fl 
brum.  an  7,  ayant  introduit  un  nouveau  systè- 
me hypothécaire,  était  la  seule  applicable  à l'es- 
pèce ; qu'elle  avait  en  effet  régularisé  non-seu- 
lement la  forme  de  l'hypotbèuue,  mais  encore  sa 
constitution  , son  établissement  , c’est-à-dire 
qu’elle  avait  spécialement  déterminé  la  nature 
des  actes  qui  pouvaient  la  conférer;  que  par 
conséquent  elle  avait , sous  ces  deux  rapports, 
aboli  toutes  loisaniérieures;  qu’en  effet  cette  loi, 
parsonart.  3,  n°î,  portail  que  l’hypothèque 
résulte  d'une  condamnation  judiciaire;  que 
celle  disposition  générale  est  sans  distinction  ; 
qu’elle  ne  prescrivait  aucune  signification , et 
qu’il  n’était  pas  permis  de  remonter  a l’ordon- 
nance de  1667  pour  faire  revit  re  celte  formalité, 
parce  que  ce  serait  modifier  les  dispositions  gé- 
nérales d’une  loi  postérieure  par  une  loi  anté- 
rieure ; tandis  qu'au  contraire  celle-ci  doit 
toujours  modifier  ta  première  ; qu’à  l égard  de 
l'arrêt  de  cassation  opposé  par  ia  demanderesse, 
il  n'avait  point  été  rendu  dans  une  espèce  sem- 
blable. parce  que  le  jugement  par  défaut  ai  ait 
été  rendu  le  11  vend,  an  4 , et  par  conséquent 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7 ; que  celle  loi  ne  pouvuit,  sans  effet  rétroactif, 
s’appliquer  à ce  jugement,  quant  à son  aptitude 
a conférer  hypothèque;  que  l'ordonnance  de 
1667  était  donc  seule  applicable. 

AituftT  (apres  déhb.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  11  brum. 
an  7. art.  3,nw  2,accorde  hypothèque  aux  créance* 
résultant  d'une  condamnation  judiciaire  , sans 
exiger  que  les  jugemeus  aient  été  préalablement 
signifié»  au  débiteur,  et  que  cette  loi  n'impose 
pas  au  créancier  d'autre  formalité  que  celle  de 
l’inscription; — Attendu  que  les  jugemeus  rap- 
portés par  les  sieurs  Jean  cl  André  Cornu,  con- 
tre le  sieur  Lasne-Dcsiareilles,  sont  postérieur* 
a la  loi  du  1 1 brum.  an  7 ; d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  valables  les  inscription* 
prises  par  lesdits  Jean  et  André  Cornu,  en  vertu 
desdits  jugemens,  avant  qu'ils  eussent  été  signi- 
fiés, s'est  conforme  a la  loi  Rejette,  etc. 

Du  21  mai  1811.— Secl.civ. — Prés. ,M  Mourre. 
— Happ.,  M.  Audier  Massillon. —/*/.,  MAL  Cba- 
broud  et  Loy  seau. 

ENREGISTREMENT.— Acte  socs  seing 
priv é.— Chose  jugée 

De  ce  quune  vente  a été  déclarée  valable  à Té- 


(2)  y.  conf  , Riom,  6 mai  1809;  Paris,  *3juLU. 
1840,  et  U note;  — Contra,  Riom,  9 avril  1807,  et 
les  observations  qui  accompagnent  ce  dernier  arrêt. 
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gard  de  V acquéreur  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  régie  de  l’enregistrement  puisse  faire  sai- 
sir  les  fruits  du  fonds  vendu,  si  le  prétendu 
vendeur  oppose  la  nullité  de  la  vente  — 
Vans  ce  cas,  le  jugement  rendu  entre  la  régie 
et  le  prétendu  acquéreur,  n’a  pas  l’autorité 
de  la  chose  jugée  a l'égard  du  vendeur  (1). 

(Enregistrement— C.  Blanchon.) 

En  l'an  9,  la  régie  de  l’enregistrement  décerna 
une  contrainte  contre  Pierre  Carrier  et  Jeanne- 
Marte  Montagnier,  sa  femme,  en  paiement  d’une 
somme  de  1,043  fr.  80  cent.,  pour  droit  d'enre- 
gistrement. double  droit,  etc.  de  la  vente  que 
François  Blanchon  leur  avait  consentie  le  22 
brumaire  précédent,  par  acte  sous  signature  pri- 
vée d'un  domaine  appelé  Lagrange-llariey. — 
Cette  prétendue  vente  n'avait  pas  été  signée  par 
Blanchon.  Les  époux  Carrier  se  fondèrent  sur 
cette  circonstance  pour  prétendre  qu'un  acte  qui 
ne  leur  transmettait  aucun  droit  n'était  pas  pas- 
sible des  droiit  d'enregistrement. 

Le  Si  flor.  an  10,  il  fut  rendu  un  jugement  qui 
ndmilla  régir  à prouver,  tant  par  litres  que  par 
témoins,  que  les  époux  Carrier  avaient  plis  pos- 
session du  domaine  qu’elle  prétendait  leur  avoir 
été  vendu. 

La  régie  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement; elle  soutint  que  la  signature  des  acqué- 
reurs était  une  preuve  suffisante  de  la  veine. — 
Le  13  oct.  1806,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
lui  annuité  le  jugement  attaqué  et  renvoie  les 
tarîtes  devant  le  tribunal  de  Montbrison. 

Le  S7  nov.  1807  jugement  de  ce  tribunal  qui 
déboule  Carrier  et  sou  épouse  de  leur  opposition 
à la  contrainte  de  la  régie  et  les  condamne  au 
,/aiemcut  de  la  somme  réclamée — En  vertu  de 
je  jugement,  la  régie  de  l’enregistrement  a fait 
saisir  les  fruits  du  domaine  de  Bade).  — Blan- 
chon  a formé  opposition  a la  saisie  ; il  a soutenu 
qu’il  ne  s’était  jamais  dépouillé  de  la  propriété; 
|ue  l’acte  de  vente  du  22  brumaire  n’était  pas 
'igné  de  lui  et  ne  pouvait  par  conséquent  lui 
Rre  opposé  ; que  les  jugemeus  rendus  contre  les 
•poux  Carrier  ne  pouvaient  pas  lion  plus  lui  être 
ipposés,  puisqu'il  n y avait  pas  été  appelé  ; que. 
>ar  conséquent,  la  régie  u’avait  aucun  litre  qui 
»ûl  justifier  la  saisie  qu'elle  avait  faite. 

31  août  1809 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Sainl-hlieniie,  qui  débouté  Blanchon  de  son 
ipposilioii  a la  saisie  des  fruits  faite  au  nom  de 
■a  -égie  : «Attendu  que,  par  sou  arrêt  du  13  oci. 
1806,  la  Cour  de  cassation  a impérativement  de- 
idé  que  par  l'acte  sous  signature  privée  du  29 
iruiti.  un  9.  François  B unchon  avait  transmis 
a propriété  du  domaine  de  la  Grange-Badey  aux 
narié»  Carrier  et  Montagnier;  d'où  il  résulte  que 
a saisie  des  fruits  dont  il  s'agit  a procédé  contre 
c véritable  debiteur;  attendu,  au  reste,  que  les 
oinuies  réclamées  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment sont  adjugées  par  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Alonlbri- 
ion,  en  dote  du  22  nov.  tH07  , qui  a acquis  la 
urce  de  la  chose  jugee  contre  Pierre  Carrier,  d 

(I)  Cet  arrêt  aufiil  pour  constater  le  mal  jugé  de 
«lui  du  13  oct.  1806  : l’acte  de  vente  n'a  pu  avoir 
l’existence  pour  l’acquéreur  sans  en  avoir  pour  ie 
vendeur;  les  conclusions  de  M.  Merlin,  dans  celle 
iflaire,  au  Hèpert.,  vu  f ente,  § 0,  sont  remarqua- 
bles en  ce  qu  elles  précisent  exactement  la  nature 
des  actes  qui  peuvent  être  opposé»  par  la  régie  aux 
redevable»;  mais  il  est  évident  que  la  dociriue 
qu’elles  contiennent  n’a  pas  etc  suivie  à l'égard  des 
epoux  Carrier. — V,  ie  Traité  des  droits  d’enregis- 


POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  545  et  1350  du  Code  civil. 

Le  demandeur,  après  avoir  établi  son  droit  de 
propriété  par  un  acte  du  19  uoùl  1775,  a observé 
que,  stiivaui  les  dispositions  du  Code,  nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  après  une  préalable  indem- 
nité; que  d'ailleurs,  suivant  l'art.  1350  du  Code 
civil,  un  jugement  ne  peut  être  opposé  «iu  aux 
parties  entre  lesquelles  il  a été  rendu  ou  à leurs 
représentais;  que,  par  conséquent,  ni  l’arrêt  de 
la  Cour  du  13  oct.  18t)6,  ni  le  jugement  du  29 
nov.  1807,  ne  pouvaient  lui  être  opposés;  que 
s’il  eu  était  autrement,  tous  les  propriétaires 
pourraient  être  dépouillés  par  les  administra- 
teurs de  la  régie,  puisqu'il  suffirait  pour  cela 
d'un  acte  de  vente  signé  par  le  premier  quidam, 
et  d une  procédure  ignorée  des  propriétaires 
qu'on  voudrait  dépouiller. 

AAK&T. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  1351  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  « L’autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu‘a  l'egard  dece qui  fait  l'objet  dujugement. 
Il  faut  que  la  chose  demandée  suit  la  même, 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cuuse, 
que  la  demande  soit  entre  les  mimes  parties , 
et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  lu  même 
qualité;  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  du 
13  oct.  1806  et  le  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison, du  27  nov.  1 807,  sur  lesquels  est  unique- 
ment motive  le  jugement  , sont  entièrement 
étrangers  à blanchon,  puisqu'il  n'était  pas  même 
partie  dans  la  coiilcsialioii  où  ils  sont  interve- 
nus;—Casse,  etc. 

Du  22  mai  1811.— Sect.  ci v.—Rapp.,  31.  Ru- 
Pérou.  — Concl.,  Al.  Merlin.  — PL,  Al.  Geof- 
freoel. 


MOTIFS—  Appki,.— Infirmation. 
L’arrêt  qui , en  confirmant  les  dispositions 
principales  d'un  jugement,  infirme  et  mo- 
difie quelques-unes  de  ses  dispositions  acces- 
soires, doit,  a peine  de  nullité,  énoncer  les 
motifs  de  ces  nouvelles  decisions  (S). 

(Daubasson  — C.  Bru.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Samt-Flour  en  date  du  9 août  1808  . avait  été 
déféré  h la  Cour  de  Riom  sur  l'appel  interjeté 
respectivement  par  les  parties.  La  Cour  confir- 
ma ce  jugement  dans  ses  principales  dispositions  ; 
mais  sur  la  demande  du  sieur  llru,  i’une  des 
parties, elle  accorda  un  délai  pour  sou  exécution, 
et  de  plus  amples  dommages  intérêts;  elle  fit 
aussi  partir  l'obligation  du  paiement  des  inlé- 
lêts  d une  époque  dtlTéreiiie  de  celle  indiquée 
par  le  jugement  Les  motifs  de  ces  diverses  mo- 
difications furent  omis  dans  l'arrêt. — Pourvoi. 

A II  u È t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  griefs  du 
sieur  Bru  tendaient  a ce  que  le  jugement  du  9 
août  1800  fût  réformé  dans  deux  de  ses  chefs; 
que  l’anèl  attaque  a accordé  au  sieur  Bru  , sur 
ses  conclusions  , un  delai  de  trois  mots  et  de 
plus  auipus  dommages-intérêts;  que  ce  même 

tremeni,  de  ALM.  Cbampiouuiere  et  Rigaud,  t.  l*r. 
uw  469.  44 

(2)  On  ne  peut  pas,  en  effet,  dans  ce  ras,  consi- 
dérer la  décision  prise  sur  les  dispositions  acces- 
soires du  jugeiueui  attaqué  , comme  n’étant  que  la 
cousequeuce  de  la  decUiou  sur  la  disposition  prin- 
cipale-— F.  anal,  dans  le  uu-nie  sens,  Las».  9 juin 
1618;  F.  aussi  dau»  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus, 
Favard,  Réperl.f  vü  Jugement,  sect.  1”,  § 4,n®  3. 
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arrêta  fait  une  troisième  modification  audit  ju- 
gement , en  Ornant  remonter  les  intérêts  qui 
n'avaient  été  adjugés  que  du  jour  de  sa  demande, 
à l’époque  des  protêts;— Vu  les  art.  122,  141  et 
470  du  Cod.  de  procéü.;—  Considérant  qu’il  est 
constaté,  par  l’arrêt  même  dénoncé,  que  la  Cour 
d'appel  qui  î'a  rendu  , a omis  d'insérer  dan»  sa 
rédaction  les  motifs  de  ses  décisions , et  notam- 
ment ceux  des  trois  reformations  du  jugement 
dont  est  appel;— (Joe,  par  celte  omission  d'une 
partie  intégrante  et  essentielle  de  tous  jugemens 
et  arrêts,  cette  Cour  u contrevenu  formellement 
à ce  que  lui  prescrivaient  les  articles  cités  de 
la  loi  Casse,  etc. 

Du  22  mai  1811.— Sect.  civ. — Rapp.,  M.  l)e- 
larosie. — Concl.,  M.  Lcrouiour,  av.  gén. 


CAUTIONNEMENT  DE  TITUI.AIHE.—  Dé- 
çu auge.—  Au  tonné  jldiciaiub.— Com  pl- 
ie > ce. 

Lorsqu'une  personne  s’est  rendue  caution  d'un 
comptable  du  gouvernement,  et  quelle  pour- 
suit ce  comptable  pour  qu'il  ait  à lui  four- 
nir la  déchargé  de  son  cautionnement,  la 
connaissance  de  l'action  appartient  à f au- 
torité judiciaire  et  non  à l’autorité  admi- 
nistrative (I). 

(Bernard — C.  Viellard.) 

Le  9 flor.  au  5,  le  sieur  Bernard  se  rendit  cau- 
tion, envers  le  gouvernement,  pour  Viellard  (ils, 
receveur  généial,  d'une  somme  de  loti, 000  fr. 
Plu  sieurs  immeubles  lurent  ollectés  a la  sûreté 
de  celle  somme.  — Les  sieurs  Viellard  père  et 
fils,  cl  les  sieurs  Lcicllicr.  s'obligèrent  solidai- 
rement envers  le  sieur  Bernard,  caution,  a le 
faire  sortir  indemne  de  son  engagement. 

Viellard  lits  donne  sa  démission,  et  meurt  le 
1"  germ.  an  S. 

Le  16  août  1806,  demande  de  la  part  du  sieur 
Bernard,  contre  la  demoiselle.  Viellard  elles  sieurs 
Letellier,  pour  se  voir  condamner  a lui  procurer 
la  décharge  des  iii»cripiious  prises  sur  les  biens, 
ou  pour  voir  ordonner  qu'il  lui  seia  permis  de 
les  y contraindre  par  saisie  et  vente  de  leurs 
biens,  autres  que  ceux  affectés  au  cautionnement 
envers  le  gouvernement,  jusqtijk  concurrence  de 
la  somme  de  100,000  fr. 

La  demoiselle  Viellard  et  le  sieur  Letellier 
opposent  à Bernard  une  exception  tirée  de  l'in- 
compétence du  tribunal,  et  demandent  à être 
renvoyés  devant  qui  de  droit. 

(1)  Suivant  les  art.  12, 13  et  15  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  qui  a organisé  la  Cour  des  comptes,  c’est  à 
cette  Cour  qu’il  appartient  d’apurer  ies  comptes 
de*  comptables  envers  l’Etat,  de  pronoucer  sur  la 
demandcon  réduction  ou  translation  d'hypotheques 
formées  par  les  comptables.  Mai»  comme  le  faisait 
observer  Merlin,  dans  les  conclusion»  qu’il  a don- 
nées sur  celle  affaire  (Quai.,  v°  Caution,  g 3), 
la  demande  former  dans  l'espece  par  la  caution  d un 
comptable  n’avait  pas  pour  objet  de  faire  juger  ou 
apurer  par  les  tribunaux  civils  les  comptes  de  ce 
dernier  : il  demandait  tout  simplement  que  le  comp- 
table ou  ses  représentai!*,  fussent  tenus  de  lui  ap- 
porter mainlevée  de  son  cautionnement,  ou  de  faire 
agréer  une  autre  caution , c'est-à-dire  de  faire  une 
diligence  auprès  de  la  Cour  des  comptes  pour  ob- 
tenir d’elle,  ce  qu'il  n’appartient  qu’a  elle  d’ordon- 
ner. « Et  enlin  , ajoute  Merlin  , une  pareille  de- 
mande ne  pouvait  dre  portée  que  devant  les  iribu- 
nauxcivils. -Lorsque  la  caution  d’une  créance  privée 
croit  pouvoir  agir,  en  vertu  «le  Part.  2032  du  Code 
civ. pour  forcer  le  debiteur  a lui  rapporter  la  déchargé 
de  son  cautionnement,  devant  quel  juge  doit-elle 


Cour  de  cassation.  ( 24’mai  1811,  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Lô  qui  rejette 
l'exception  déclinatoire,  et  ordonne  aux  parties 
de  plaider  au  fond. 

Appel;— Et  le  11  mars  1809,  arrêt  de  la  Cour- 
d’appel  de  Caen,  qui  déclare  nul  le  jugement  <«u 
tribunal  de  première  instance,  «Attendu  qi.’il 
s’agit  d'un  cautionnement  contracté  envers  le 
gouvernement;  que  la  demande  tend  a le  Taira 
changer  ou  aie  dénaturer;  que,  suivant  Part.  15 
delà  loi  du  16  sept.  1807,  la  Cour  des  compte# 
est  chargée  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
réduction  ou  translation  d hypothèques,  furniéo 
par  les  comptables.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ber- 
nard, pour  fausse  application  de  l’art.  13  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  et  violation  des  régies  du 
compétence.  — Il  a soutenu  que  la  contesta- 
tion qui  s était  élevée  entre  lui,  la  demoiselle 
Viellard  et  les  sieurs  Lelellier.  n'intéressait  en 
rien  le  gouvernement;  que  sa  demande  tendait 
seulement  ou  a contraindre  Vieillard  et  Lelellier 
à fournir  au  gouvernement  un  autre  cautionne- 
ment, ou  a se  libérer  envers  lui;  que  celle  de- 
mande était  toute  d'intérêt  privé,  cl  n'avait  pour 
base  qu’une  convention  particulière  qui  avait  eu 
lieu  entre  la  caution  et  les  débiteurs;  que  par 
conséquent  elle  était  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. 

ARIIÈT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  IG 
sept.  1807  ; — Considérant  que  le  deinandeurno 
poursuivait  ni  lu  décharge  ni  la  modération  du 
son  cautionnement,  et  qu  ainsi  l'intérêt  du  gou- 
vernement était  nul,  et  ne  pouvait  autoriser  la 
Cour  d’appel  de  Caen  a renvoyer  les  parties  à se 
pourvoir  ; — Qu'il  s'agissait  d'une  action  pure- 
ment personnelle  entre  particuliers,  dont  la  con- 
naissance appartient  exclusivement  aux  juges  or 
dînan  ts  ; d oit  il  suit  que  la  Cour  d'appel  do 
Caen  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  15  do 
la  loi  du  16  sept.  1807.  el  par  suite  violé  toute# 
les  règles  sur  la  compéleuce  el  l'ordre  judiciaire; 
—Casse,  etc. 

Du  22  mai  1811. — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.p.p. — Jlapp.,  M.  Camion. -Concl., con/’  .M. 
Merlin,  proc.  gen. —PI-,  MM.  Guichard  et  Du- 
pont. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Tabacs. 

— R K eu  BS  EM  ATIOÜ. 

Celui  qui  a été  laissa  caution  de  tabacs  con- 
fisqués, par  un  jugement  passé  en  force  de 

porter  sou  action?  Serait-ce  devant  le  juge  du  do- 
inicde  du  créancier?  Non,  sans  doute;  elle  doit  la 
porter  et  elle  ne  peut  la  porter  que  devant  le  juge  du 
domicile  du  débiteur  qu'elle  a cautionne  : cl  pour* 
quoi?  Parce  que  celle  action  est  étrangère  au  créan- 
cier; parce  que  ce  n’e»ipa»au  créancier  que  la  caution 
demande  ni  peut  demander  la  décharge  de  son  cau- 
tionnement ; parce  que  le  juge  du  domicile  du  créan- 
cier n’a  raison  ni  pretexte  pour  connaître  d'une 
action  qui  n'est  pus  et  ne  peut  pu»  etre  dirigée  con- 
tre le  créancier  lui  mêmr.  — l*.h  bien  ! la  Cour  des 
comptes  lient  lieu  pour  les  comptables  de  juge  do- 
miciliaire : elle  seule  peut  les  juger,  elle  seule  peut 
les  acquitter,  elle  seule  peut  les  condamner. Elle  est 
par  conséquent,  à l'égard  de  la  caution  d'un  comp- 
table qui  agit  contre  celui-ci  en  déchargé  de  son 
cautionnement  contre  le  débiteur,  le  juge  du  domi- 
cile du  créancier;  el  par  conséquent  encore, elle  ma 
peut  pas  plus  connaître  de  faction  en  décharge  do 
cautionnement  intentée  contre  un  comptable,  que 
le  juge  domiciliaire  du  créancier  d'une  dette  privé* 
ne  peut  connaître  de  l'action  eu  décharge  du  cau- 
tionnement intentée  coulre  le  débiteur.  » 
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chose  jugée,  ne  peut  être  poursuivi , à fin  de 
représentation  de  ces  tabucs  en  nature  ou  en 
valeur , que  par  action  civile.— La  régie  ne 
peut  employer  contre  lui  l’action  correction- 
nelle, le  simple  défaut  de  représentation  de 
tabacs  cautionnes  n'étant  point  dans  les  cas 
prevus  par  la  loi  du  5 vent,  an  12  et  le  dé- 
cret du  28  août  1808. 

(Droits  réunis  — C.  Tosso.)  — arrêt.  . 
LA  COuR;— Considérant  que  l’action  dirigée 
par  l'administration  des  sels  et  tabacs,  dans  les 
déparlemeu*  au  delà  des  Alpes,  contre  Adrien 
Tosso,  cultivateur  à la  Riva  de  îjeytry,  avait 
pour  base  sa  qualité  de  caution  de  la  représen- 
tation a faire,  eu  nature  ou  en  valeur,  d.  trois 
cents  pieds  de  tabacs  saisis  sur  lui, et  confisques 
par  jugement  du  27  ocl.  1800,  passé  eu  force  de 
chose  jugee;  — Que  ni  I art.  4,  décret  du  28  août 
1808,  ni  la  loi  du  ô vent,  ait  12,  a laquelle  l’art. 
9,  même  décret,  renvoie  pour  la  peine  a infliger, 
n’out  prevu  le  cas  d un  simple  défaut  de  représen- 
tation des  tabacs  cauliuiines;— Couiideraui  qu'en 
conséquence  la  Cour  criniiueile  des  Apennins 
n a pu  contrevenir  ni  auxdil*  art.  4 et  9 du  décr. 
du  28  août  1808,  ni  a la  loi  dudit  jour  5 veut,  au 
12,  en  jugeant,  par  sou  arrêt  du  I"  avril  1811, 
que,  dans  1 espece,  losso  n était  passible  que 
d une  action  civile,  et  eu  le  renvuyeut,  par  suite, 
quitte  et  absous  de  l actiou  correctionnelle  in- 
tentée contre  lui  sur  I application  des  lois  ci- 
d essus;— Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1811.  — Sect.  crim.  — Ropp.,  ftfl. 
Bailly.— Conci-,  M.  Giraud,  av.  gén. 

CITATION.  — M ATlfcllK  CORRECTIONNELLE.— 
ENUEGIsI  Ht.UE.vr  .—  ftULLI  1 É. 

En  matière  correctionnelle,  la  nullité  résul- 
tant du  defaut  d enregistrement  de  ta  cita- 
tion doit  elre  proposée  in  limiue  lilis  : elle 
est  couverte  pur  la  de/ense  au  fond  (!). 
(toréts— C.  Lades.) 

Jean- Pierre  Lades,  prupueiuire  de  bêtes  à 
cornes  trouvées  eu  délit  daus  une  forêt,  avau 
été  déclaré,  par  uu  jugement  correctionnel,  res- 
ponsable des  roudaïuiioiions  prononcées  contre 
son  pâtre  et  sou  uieiajer.— hur  l'appel  qu’il  in- 
terjeta seul  de  ce  jugement,  après  avoir  contesté 
et  détendu,  au  foud,  tant  eu  première  instance 
que  dans  sa  requeie  d’appel,  Lades  opposa  pour 
la  première  fois,  a I audience  de  la  Cour  de  jus- 
tice irimiueile  du  Tarn,  la  nullité  résultant, 
suivant  lui,  du  défaut  d'eiiregisiieiueiii  de  l es- 
ploit  introductif,  défaut  constate  par  le  jugement 
correctionnel,  et  dont  il  preteudait  u avoir  eu 
couuaissauce  que  depuis  suu  appel. — L'adminis- 
tration forestière  le  souuut  nou  recevable  a se 
prévaloir  de  cette  uullite,  vu  qu  elle  était  pro- 
posée tardivement.— Malgré  ce  soutien,  la  nul- 
lité de  l'exploit,  el  de  tout  ce  qui  s en. était 
suivi,  fut  prouoncée  par  l'arrêt  attaque.— Cet 


Cour  iteauaHon.  (Hmaiish.)  16! 

arrêi  déferé  à lu  Coor  topréme,  t «lé  caué  par 
les  motifs  suivans  : 

AIlftT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  10  du  titre  3i  de  l’or- 
donn  de  1669  Attendu  que  le  délit  prévu  par 
cet  article  a été  constaté,  dans  l'espèce,  par  un 
procès-verbal  régulier;— Attendu  que  toute  nul- 
lité d'exploit  est  couverte,  si  elle  n’a  été  proposée 
avant  toute  défense  ou  eiception  autre  que  celle 
d’incompétence;— Attendu  que,  abstraction  faite 
de  la  question  de  savoir  si  la  nullité  fondée  sur 
le  défaut  d’enregistrement  de  l’exploit  introduc- 
tif en  supposant  qu’elle  eût  été  régulièrement 
proposée,  pouvait  être  admise  relativement  à un 
exploit  introductif  d'une  poursuite  correction- 
nelle pour  délit  forestier,  il  suffisait,  dans  l'es- 
pèce, pour  la  rejeter,  qu  elle  n’eût  pas  été  pro- 
posée in  ftmine  litis,  et  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel où  Lades  s’était  borné  k contester  et 
défendre  au  fond;— D’où  il  suit  qu’en  pronon- 
çant celle  nullité,  ainsi  que  la  nullité  de  tout  ce 
qui  s’en  était  ensuivi,  et  en  affranchissant  La- 
des de  la  responsabilité  a laquelle  il  était  assu- 
jetti par  l'article  précité,  l'arrêt  attaqué  a violé 
l’art.  10  du  litre  32  de  l'ordounance  de  1669  ci- 
dessus  t-iié;  Casse,  etc. 

Du  24  mai  1811.—  Secl.  crim.— Prét.,M- Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Basire. —Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Instruction.  — 
Témoins. 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  est  nul  pour 
défaut  de  publicité  de  l'instruction  , lors- 
qu'au lieu  de  recevoir  publiquement  à l'au- 
dience les  déclarations  des  témoins,  te  tri- 
bunal s’est  borné  à faire  lecture  cftm«  in- 
formation  reçue  par  le  magistrat  de  sûreté . 
(Cod.  3 bruni,  an  4,  art.  162.}  il) 
(Schiffmann.)  — arrêt. 

LA  COUn  ; — Vu  l’art.  162  du  Code  du  3 bru- 
maire, au  4,  titre  des  tribunaux  de  police;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  qu'au  lieu  de  rece- 
voir publiquement  à l'audience  les  déclarations 
des  témoins,  le  tribunal  de  police  s'est  borné  à 
faire  faire  lecture  d une  information  qui  avail 
éié  écrite  devant  le  magistral  de  sûreté  de  l'ar- 
lomlissemenl;  en  sorte  que  le  jugement  a été 
rendu  sur  des  dépositions  non  reçues  par  le  tri- 
bunal ; — Que  ( instruction  à cet  égard  n'a  pas 
été  publique  et  que  consequemment  la  partie  ci- 
tée u’a  pu  avoir  pour  sa  défense  les  moyens  que 
lui  garantissait  la  loi;  — Qu’il  résulte  de  ces 
faits  que  les  dispositions  de  l'art.  162  du  3 bru- 
maire ci-d essus  citées,  et  portant  la  peine  d« 
nullité,  ont  été  violées  ; casse  et  annulle,  etc. 

Du  24  mai  1811.  Sect. crim. —Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Lamarque.— Concl.  t M.  Giraud, 
av.  gén. 


(1)  Il  est  de  régie  fondamentale,  en  matière 
criminelle  comme  eu  mauere  civile,  que  les  nul- 
lités des  actes  introductif  d’instance  doivent  elre 
présentées  m limtne  litis  : en  plaidant  sur  le 
fond,  sans  présenter  ces  exceptions  préjudiciel- 
les, on  est  censé  avoir  renouce  à tes  taire  valoir 
(Cass.  20  juill.  1 632).  Cette  régla  s’applique  surtout 
en  uialicre  correctionnelle  ou  les  formes  soûl  rapi 
des,  où  la  comparution  du  prévenu  couvre,  en  gé- 
nérai, toutes  les  nullités  de  la  citation.  Cependant 
ne  faut-il  pas  excepter  les  nullité»  que  la  partie  citee 
n’a  pu  conuaiire , telle  que  l'omission  de  l'euregis- 
treiueut  de  l origmal  de  la  citation  ? L'arrêt  que 
nous  rapportons  repousse  celle  distinction  : il  de- 
VI.— r*  partie. 


dare  que  toute  nullité  d’exploit  est  couvert* ai  elle 
n’a  pas  été  proposée  avant  toute  défense  au  fond. 
Il  faudrait  ajouter,  d ailleurs,  que  ’e  défaut  d’en- 
registrement d’une  citation  en  police  correction- 
nelle, ne  peut  être  une  cause  de  nullité,  puisque 
celle  poursuite  intéresse  l’ordre  public,  et  que  l'arl. 
47  de  la  loi  du  22  Inm.an  7,  ne  défend  de  rendre 
des  jugemeos  sur  des  actes  non  enregistrés,  quo 
lorsque  cesjugemens  seraient  rendus  en  faveur  des 
particuliers;  A . Cass.  7 jauv.  1826.  * 

(2>  I.  conf . Cass.  8 pluv.  an  5;  22  vend,  an  8, 
et  les  notes;  27  frim.  an  10;  8 niv.  an  10,  6 vent.au 
1 1,  et  Merlin,  Répert .,  tu  Publicité  de  l’audience. 
S 2,  o«  4. 


Il 
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COUR  SPÈCIALE.  — Va6a»okd.  — Coupi-  «•,  n’ImiDlit  pa 
I.WJ*  WH.»™  jo  Qu  il  j avau  dél 

Par  la  mite  en  activité  du  Code  d’inUruelion  ce  qu.-  le.  .apln» 
cZZlle,  le,  Cour,  , pédale,  ont  etc . e.m-  vé,  aprè.  le  .amp 
pétentc,  pour  juger  le,  crime,  commu  an-  -U  ou  il  «ui .que, 
tZure^ent  U du  vagabonde. 

D„  *4  mai  IS.lÆ'.tin,  - ««PP,  M.  £%£]££ 
Baillj -Conel..  M.  Oiraud,  av.  gén.  premier  de  ces  nri 


BOIS.— Adjudicataire.— Garantie. -Sosis. 

Loruue  l'adjudicataire  d'une  coupa  de  boiteU 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  de,  arbre,  âpre, 
l’expiration  du  trmp,  fixé  pour  la  vidange, 


ce , n’émanait  pa.  de  l autorité  rompélent»  ■ 
*>  Qu'il  t avait  délit  de  la  part  de  Lemire,  e« 
cc  aui*  le.  supins  en  question  avaient  été  enle- 
vée après  le  temps  a lui  Usé  pour  les  vidamies; 
— D'où  il  suit  que,  malgré  In  prétention  bien  ou 
mal  fondée  de  Lemire,  d'ejeretr  un  retour,  con- 
ire  l'inspecteur,  cet  arrêt  n’a  pu  , «ans  contra- 
vention  aus  arlirles  précité., surseoir  a pronon- 
cer contre  Lemire  les  peines  déterminées  par  te 
premier  de  ces  nrticle»;-Casse  et  nn nulle  etc. 

Du  14  mai  I81l.-Secl.crim.— JPres  11  Bar- 

ris.  — Rapp-, M.  Buire.  — Conci.,  M.  Giraud, 
av.  gén.  


SSÏÏ  W,‘%?p*rVvûZ3Z  DOUANES.— CosTEAiaiR.— Billet  A oannn. 

. ..... . ..irej/tir  n nmtinnr.fr  la  r . ..'me  /)<t  fintuitift  t Mut  décerner  des  corv- 


i'exDiration  au  temps  pxc  puut  *u  — — 

le  tribunal  ne  peut  surseoir  à prononcer  la  régie  des  douanes  peut  décerner  des  con~ 

condamnation  par  le  moti  f que  U délinquant  traintes  pour  le  paiement  des  droits  qu* 

n'aurait  agi  qu'en  vertu  d'une  autorisation  lul  ,ont  due  par  de,  marchand,  , bien 

de  l'imuecieur,  et  qu'il  se  proposerait  de  que  ceux-ci  aient  souscrit  de,  billet,  pour  le 

l’appeler  en  garantie  (1).  montant  de, dits  droits,  et  qu  une  action  en 

i appeler  e y ^ oafement  de  ces  billet,  au  été  intentée  de- 

No«  Lcm,r^Æ..Æ^  coup,  de  M-  tant  le  tribunal  de  commerce  par  le.  pré- 
pins,  en  avau  enlevé  cinq,  «près  le  temps  dea  .poses  de  la  regte. 
vidanges  fisé  par  aon  adjudication  — Poursuivi  , Douanes  — C.  Léonardl  et  autres.) 

en  police  correctionnelle,  Lemire  joutlril,  I*  que  abuIt  (par  défaut). 

cc.  cinq  sapins  faisaient  parue  de  son  adjudl-  COUR; -Considérant  que  le  Juge  de  paii 

cation  ; 1*  que  le  temps  dea  vidanges,  sur  la  de-  £ iccto  , dgci,ré  les  conlraintes  uullcs  et  non 
mande  qu'il  en  avau  fa, le  a iosP«  cur  .Y..l  dA^cao  a^e  ^ ,e  fund>  ,1(ui  qaM  f . 
été  prolongé  par  ce  d e rn ter.  1 4 pr°d u * r i „prim<  . ,e,  moùfs  sont,  1»  que , s agissant  de 

b l'appui  de  son  deu.ième  moyen,  une  lettre  de  b|f]elJ  on  pu  décerner  de  contrainte»  ; 

cet  Inspecteur.— Lu  cet  ét.l,  le  tribunal  correc-  , avau  une  instance  pendante  au  trl- 

-■ .i  ....ni  nn  iueemcnl  uar  leuuel  II  fut  » 1U."  i„,..„ia.  ...r  p 


cet  Inspecteur.— Lu  ccl  état,  te  iriuuuai  correc-  avau  une  in, tance  pendante  au  trl- 

tionnel  rendit  un  jugement  par  lequel  il  fut  buJ)al  dc  corTmicrce  sur  l'action  intentée  par  le 
sursis  pendant  deux  mois  a prononcer,  ala  charge  é de  |a  rCglej  en  paiement  de*  mêmes  bil- 

por  Lemire  de  faire  décider,  dans  le  même  dé-  Considérant  que  le  tribunal  if  Ajatcio\ 

lai,  la  question  de  propriélé  des  sapins  dont  il  Jd  ' é ni0lir5  l)u  premier  juge, et  a prononcé 
s'agissait  par  I autorité  compétente.  Sur  l ap-  .fl  Wll,  gl(.  bien  et  coiiipétenimertl  Jugé;— 
pel,  ta  Cour  de  justice  criminelle  du  Jura  rendu  . d I |uj  du  i4  août  1791  ; — 

!...  ’ a.  <1  avril  «Ht I.  uar  eaue  . en  reçoit-  u 1 ...  ...  .1  min. 


pel,  IB  taOUr  ""  JIII4IV*  V.liasinvaa» 

nn  arrêt,  le  13  avril  1811,  par  lequel,  en  recon- 
naissant qu' indépendamment  de  U Question  de 
propriété,  il  y avait  délit  dans  l’espèce,  sous  le 
rapport  de  feulèvementdes  sapins  après  le  temps 
des  vidanges  expiré,  Il  fut  sursis  a prononcer 
pendant  le  délai  de  trois  mois,  «pendant  lequel 
temps,  dit  l’arrêt,  Lemire  sollicitera,  s’il  le  juge 
à propos,  de  l’autorité  compétente,  la  faculté 
d’appeler  personnellement  dans  la  cause  le  sieur 
Maralray  inspecteur.  » — Le  motif  de  ce  sursis 
a été  que  «le  sieur  Lemire  prétend  être  en  droit 
d’exercer  une  action  en  recours  contre  le  sieur 
Mardirav  personnellement,  ensuite  de  ladite  let- 
tre dans  le  danger  où  il  est  d’éprouver  une  con- 
damnation; que  cette  prétention  pourrait  être 
fondée,  si  le  sieur  Lemire  n’est  démontré  en  tort 

3ue  sous  le  rapport  du  temps  où  l'extraction 
esdits  supins  a eu  lieu.  » — Cet  arrêt  a été  atta- 
qué 1°  en  ce  qu’il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  I es- 
pèce à question  préjudicielle  sur  la  propriélé 
des  sapins  ; *°  en  ce  que  le  recours  prétendu 
par  Lemire  contre  l'inspecteur  travail  pu  auto- 
riser  le  sursis  de  trois  mois,  dès  que  la  Cour  du 
Jura  reconnaissait  qu'il  y avait  délit  par  l extrac- 
tion tardive  desdits  sapins. 

AHUÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  40  et  il,  titre  15  de 

l’ordonnance  de  1669; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles , le 
temps  des  vidanges  ne  peut  être  prorogé  que  par 
l’autorité  du  conseil  d’Etat , sur  le  rapport  du 
ministre  des  linanees;  — Attendu  qu’il  est  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  1°  Que  la  prorogation 
du  temps  des  vidanges  alléguée  dans  l espe- 


Considérant que  cet  article  est  généra!,  et  com- 
prend toutes  Tes  espèces  de  crédit  que  peut  ac- 
corder le  receveur;  que,  dans  I espèce,  on  ne 
peut  nier  qu’il  n’y  ait  eu  crédit,  puisque  le  re- 
ceveur, au  lieu  de  prendre  des  billets  a terme, 
eût  pu  exiger  le  paiement  des  droits  à I instant 
en  numéraire;  en  sorte  que  l'annulation  de  la 
contrainte  par  la  considération  que  les  défen- 
deurs avaient  donné  leurs  billets,  est  une  viole» 

tiou  manifeste  de  l’article  cité; 

Considérant  que  la  litispendance  devant  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  Justifier  I annu- 
lation des  contraintes  : le  tribunal  de  commerce 
avait  pu  être  saisi  de  l’action  en  paiement  des 
billets  à ordre  souscrits  par  des  marchands; 
mais  l’exception  des  défendeurs  avait  fait  naître 
une  question  préjudicielle,  celle  de  savoir  quel 
devait  être  l’cHel  du  décret  impérial  du  lî  juillet 
1808  (qui  supprime  la  régie  desdouanes  en  Corse) 
sur  rexigibilité  des  billets  dont  II  s’agit;  que 
cette  question  (t’étant  point  de  la  compétence  du 
tribunal  dc  commerce,  ce  tribunal  a dû  surseoir, 
comme  il  parait  l’avoir  fait,  sauf  à prononcer  sur 
la  demande  en  paiement  des  billets,  quand  el 
selon  qu’il  aura  été  statué  par  l’autorité  a qui  il 
appartient  de  juger  cette  question  préjudicielle; 
—Casse  el  annulle  les  jugement  des  <8  av  . 1tm9 
et  4 auùt  de  la  même  année,  rendus  par  le  tri- 
bunal civil  d’Ajaccio;  etc. 

Du  28  mai  1811. -Sect.  civ— Rapp.,  M.bon- 
dun.-Cond.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


(1)  ^ l’article  40  du  Code  forestier,  qui  ré-  août  1827,  el  Merlin,  Répert.t  *#J WKl  forestier , 
soûl  définitivement  la  question,  dans  le  sens  de  g 19. 
l’arrêt;  l’art.  C8  de  l’ordonnance  d'exécution  du  l*r 
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COMPÉTENCE. — Tribunal  de  commerce.— 
Quesi  ion  incidents.— Douâmes. 

Un  tribunal  d'exception,  tel  qu'un  tribunal 
de  commerce,  n'est  competent  pour  juger 
une  question  incidente  a la  demande  prin- 
cipale dont  il  est  saisi,  qu  autant  que  cette 
question  rertfre  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions spéciales. — Ainsi,  un  tribunal  de  com- 
merce saisi  d’une  demande  en  paiement  de 
billets  souscrits  pour  droits  de  douanes,  n'est 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  l'excep- 
tion, prise  par  le  souscripteur  de  ce  que  le 
régime  des  douanes  aurait  été  supprimé 
dans  le  lieu  de  l'introduction  des  marchan- 
dises avant  la  souscription  des  billets.  (Cod. 
proc.,  art.  424.)  (1) 

(Douane»— C.  Ghérardi.) 

Le  sieur  Ghérardi  ayant  fait  entrer  à Bonifa- 
cio  une  quantité  assez  considérable  de  sel,  donna 
à la  régie  des  douanes  trois  billets  à ordre  en 
paiementdes  droits.— Ces  billets  étaient  payables 
a trois,  six  et  neuf  mois,  conformément  à la  loi 
du  24  avril  1806,  qui  permet  à la  régie  d'accep- 
ter des  effets  souscrits  à pareilles  échéances  tou- 
tes les  fois  que  le  droit  s'élève  a 600  fr.  Le  pre- 
mier billet  seul  fut  acquitté  ; le  deuxième  , de 
452  fr.,  fut  protesté  avec  assignation  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bonifacio.—  Le  sieur 
Ghérardi  a soutenu  qu*il  ne  devait  point  en  ac- 
quitter le  montait , parce  que  le  décret  du  12 
juill.  1808,  rendu  antérieurement  h la  souscrip- 
tion de  ces  billets  avait  affranchi  l’tle  de  Corse 
du  régime  des  douanes  et  notamment  du  paie- 
ment des  droits  sur  les  sels. 

Jugement  du  28  nor.  1808,  qui  déclare  en  con- 
séquence le  billet  nul , comme  ayant  pour  base 
une  fausse  rausc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  , 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  de 
commerce  n'était  point  compétent  pour  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  si  Elle  de  Corse 
était  ou  non  soumise  nu  droit  sur  les  sels. 

Le  sieur  Ghérardi  a soutenu  que  le  tribunal 
était  compétent , parce  que  le  moyen  tiré  du 
droit  d’immunité  en  faveur  de  nie  deCorse,  n’a- 
vait été  proposé  que  comme  exception  , que 
comme  moyen  de  défense  a la  demande  dirigée 
contre  lui  ; qu'étant  saisi  de  la  connaissance  de 
la  demande  principale , il  Pétait  également  de 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  tendre  à la  faire 
déclarer  non  recevable  ou  mal  fondée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  424  du  Code  de  procéd.; 
—Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  , 
n’étant  que  des  tribunaux  d'attribution , n’ont  pas 
une  compétence  absolue  pour  prononcer  sur  tou- 
tes les  exceptions  qui  peuvent  être  proposées 
devant  eux  ; que  les  art.  425  et  426  du  Code  de 
procédure,  indiquent  les  cas  dans  lesquels  ces 
tribunaux  doivent  préalablement  renvoyer  l’in- 
struction et  le  jugement  de  certaines  exceptions 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ; que,  dans  l’es- 
pèce . l’exception  «lu  détendeur  offrait  à juger  si 
le  décret  du  12  juill.  1H08  avait  fait  cesser,  dans 
l'Ile  de  Corse,  l'exigibilité  du  droit  de  douanes, 
sur  les  sels  non  vendus  , en  paiement  duquel 
droit  avaient  été  donnés  des  billets  à terme  ; que 
celte  question  était  évidemment  horsde  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  , et  que  le  tri- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  2aoùl  1S27  ; Bruxelles, 
21  août  et  Nîmes,  12  mars  1828.  — F.  aussi 
Merlin,  Repart. , v®  Conseils  des  marchands,  g 2, 
p®  'J. 

(2)  F.  sur  ces  différentes  questions  le  réquisitoire 

% 
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banal  de  Bonifacio  eût  dû  renvoyer  les  parties  à 
la  faire  juger  par  qui  de  droit,  et  surseoir  h sta- 
tuer sur  la  demande  en  paiement  du  billet  à or- 
dre, jusqu'au  rapport  du  jugementa  faire  rendre 
sur  ladite  question  ; — Casse,  ete. 

Du  28  niai  1811.— Sect.  ci  v.— Prés. , M.  Mu- 
ralre,  p.p  — R<tpp.t  M.  Gnndon. — Conef.  conf 
M.  Thuriot.— PL,  MM.  Dupont  et  Dupin. 


BOISSONS.  — Excuse.  — Bosse  foi.  — Auto- 
rue  ADMINISTRATIVE. — CONGE. 

Tout  mouvement  ou  changement  de  lieu  des 
boissons,  fait  présumer  qu'il  y a mutation 
de  propriété  et  donne  ouverture  au  droit  , 
s'il  n'y  a congé  établissant  le  contraire. 

Le  congé  doit  être  exhibé  aux  préposés  à l'in- 
slant  où  , vérifiant  la  légalité  du  mouve- 
ment, ils  requièrent  r exhibition  du  congé. 
En  ces  matières,  toute  question  d’excuse  ou  de 
bonne  foi  doit  être  soumise  à l’autorité  ad- 
ministrative et  est  placée  hors  de  la  com- 
pétence judiciaire.  (L.  21  avril  1806,  art.  30 
et  37.)  (f) 

(Droits  réunis— C.  Dury.) 

Le  4 nov.  1808.  les  préposé*  de  la  régie  ren- 
contrèrent Dury  qui  déchargeait  deux  pièces  de 
vin  d'une  charrette,  pour  les  réunir  à six  qui 
déjà  étaient  déchargées  dans  sa  cour.— Lui  ayant 
demandé  la  représentation  du  congé  qui  devait 
accompagner  le  vin,  il  répondit  qu'il  n’en  avait 
pas.  — Cette  réponse  négative  constituait  Dury 
en  contravention  n l’art.  26  de  la  loi  du  24  avril 
1806  ; pour  quoi  il  fui  déclaré  procès-verbal  de 
saisie. 

A l’audience  de  la  police  correctionnelle  de 
Châlons-stir-Snône  , Dury  représenta  un  permis 
qu'il  prétendit  lui  avoir  été  délivré  par  le  re- 
ceveur du  bureau  de  Chagny , avant  l'enlève- 
ment du  vin  , pour  le  faire  transport^  du  pres- 
soir où  il  avait  été  manipulé,  dans  les  caves  de 
sa  mère  ; et  il  dit  que  s’il  n’avait  pas  représenté 
ce  permis  à la  réquisition  des  préposés,  c’est 
qu'il  était  alors  dans  les  mains  d'un  charretier 
chargé  de  voilurer  le  surplus  du  vin. 

Le  tribunal  de  police  de  Chàlons-sur-Saônc 
décida  que,  dans  l'espèce,  Il  n'était  pas  besoin 
de  congé,  parce  qu'il  ne  s’agissait  que  d'un 
transport  fait,  sans  mutation  de  propriété . du 
vin  d'un  pressoir  où  il  avait  été  manipulé  dans 
les  raves  du  propriétaire. 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  Saûne-et-Loirc,  soisie  de  l'appel  de  la  régie, 
considéra  comme  un  fait  constant  que  le  permis 
avait  été  délivré  à Dury  avant  l’enlèvement  du 
vin,  et  elle  l’excusa  «le  ne  l avoir  pas  représenté 
à In  réquisition  des  préposés,  par  la  circon- 
stance qu’il  était  alors  dans  les  mains  d’un  char- 
retier chargé  de  voiturer  le  surplus  du  vin  ; elle 
ajouta  que  le  congé  Détail  pas  indispensable- 
ment nécessaire  dans  le  temps  de  la  vendange. 

Cet  arrêt  fut  cassé  le  10  mars  180».  parles 
motifs  que  rien  ne  pouvait  excuser  le  défaut  de 
représentation  du  congé,  qui  avait  été  constaté 
par  le  procès-verbal  des  préposés;  que  celte  re- 
présentation était  commandée  impérieusement 
par  la  loi;  et  que,  si  quelques  circonstances  pou- 
vaient rendre  le  prévenu  plus  ou  moins  excusa- 
ble, il  n’appartenait  qu’à  l'administration  de  les 
apprécier. 

de  Merlin  dans  son  Répert.,  v°  Fin,  n°  14.  — Le 
principe  posé  par  cet  arrêt,  de  la  nécessité  de  la  re- 

Ercsenlaiion  d’un  congé,  a été  consacré  par  de  nom- 
reux  arrêts.  F.  Cass.  5 mars  1807;  2 mars  1809, 
et  nos  observations  ; 26  mars  1808;  14  août  1812; 
30  juill.  1825. 

Il* 
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L’affaire  renvoyée  devant  la  Coor  de  justice 
criminelle  de  la  Côte-d'Or,  y a été  vue  et  jugée 
de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  motifs, 
sur  le  fond,  quoiqu’elle  eût  d’abord  rendu,  le  31 
juill.,  par  défaut  de  Dury,  un  premier  arrêt  con- 
forme aui  principes  de  la  matière. 

Son  arrêt  contradictoire  ei  définitif  a été  cassé 
ainsi  qu’il  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COCR  ;— Vu  les  art.  30  et  37  de  la  loi  du 
14  avril  1806  Attendu  qu’il  a été  constaté  par 
le  procès-verbal  des  préposés  de  la  régie,  du  4 
nov.  1808,  que,  sur  l'interpellation  par  eux  faite 
à lïury  de  leur  représenter  le  congé,  passavant 
ou  acquit  à caution,  du  vin  qui  fait  l'objet  du 
procès,  il  leur  répondit  qu’il  n’cn  avait  pas;  — 
Que  le  défaut  de  représentation  de  congé,  à 
l’instant  même  de  la  réquisition,  ainsi  que  la 
déclaration  de  n’en  point  avoir  , constituaient 
ledit  Dury  en  contravention  formelle  h l’art.  30 
précité,  et  le  rendaient  passible  des  peines  por- 
tées par  l’art  37  ; — Attendu  que  , ni  la  repré- 
sentation tardivement  faite  par  Dury  d’un  per- 
mis a lui  donné  par  le  receveur  au  bureau  de 
Chagny,  ni  la  circonstance  que  le  permis  aurait 
pu  etre  dans  les  mains  d’un  autre  voiturier  au 
moment  de  la  réquisition,  ne  pouvaient  pas  ex- 
cuser la  contravention  ; 

Et,  en  supposant  que  quelques  apparences  de 
bonne  foi  eussent  pu  rendre  Dury  plus  ou  moins 
excusable,  il  n’appartenait  qu’a  l 'administration 
d’en  apprécier  le  mérite , et  non  aux  tribunaux, 
dont  le  devoir  est  d’appliquer  la  loi  aux  faits  ma- 
tériels de  fraude  ou  contravention  constatés  par 
les  proces-verbaux  des  préposés,  lorsqu'ils  sont 
réguliers  et  non  attaqués  ; 

Attendu  qu’en  déchargeant  Dury,  par  des 
considérations  que  In  loi  n’admet  pas,  des  pei- 
nes qu’il  avait  encourues  par  sa  contravention, 
la  ^our  de  Justice  criminelle  du  département  de 
ia  Côte-d’Or  a formellement  violé  les  disposi- 
tions de  l’art.  30  de  la  lot  du  St  avril  1806;  — 
Casse,  etc. 

Du  2»  mai  18!  I . — Sect.  crim.  — Prés. ,1e  grand 
juge.  — Bapp.,  M.  Cbasle.  — Concl.  conf.,  M. 
Merlin,  av.  gén. 

EXPLOIT. — Nullité. — Domicile  élu. — 
Voisin. 

L’art.  68  du  C ode  de  procédure  qui  veut,  à 
peine  de  nullité,  que  dans  le  eas  où  l'huis- 
sier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni 
aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,  il  remette 
la  copie  de  l’exploit  a un  voisin  qui  signera 
l’original,  est  applicable  ( quant  à la  néces- 
sité de  la  signature  du  voisin)  aux  exploits 
faits  à domicile  élu.  (Cod.  proc.,  art.  68  et 
70.)  (*} 

(Créanciers  Haindel — C.  Achard  cl  consorts.) 

Les  créanciers  des  sieur  et  daine  Haindel  ont 
attaqué  comme  frauduleuses  les  ventes  par  eux 
faites  a divers  particuliers. — L'exploit  d’assigna- 
tion a été  signifié  au  domicile  élu  par  les  acqué- 
reurs dans  le  contrat  de  vente  , chez  le  sieur 
Achard , en  parlant  au  sieur  Graëter , qui  se 
trouvait  alors  dans  la  maison  dudit  sieur  Achard, 
mais  qui  demeurait  dan#  une  maison  voisine. — 
Les  arquéreurs  ont  demandé  la  nullité  de  cette 
assignation,  parce  que,  d’après  l’art.  68  du  Code 
de  procédure,  le  sieur  Gracier,  qui  n avait  reçu 
la  copie  que  comme  voisin , aurait  dû  signer 
l’original. 


(I)  F.  en  ce  sens,  Carré,  n°  366;  Berriat,  p.  203, 
note  34,  n°  3;  Fa  tard,  Ajournement  ; Merlin, 
Réperi.,  v®  Ajournement,  n.  9. 


Cour  de  cassation.  ( 31  mai  t&li.  ) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Wissembourg, 
qui,  sur  ce  motif,  déclare  l’assignation  nulle. 

Sur  l’appel,  lesdemandeurs  en  nullité  ont  sou- 
tenu que  l’art.  68  n’étail  applicable  qu'aux  ex- 
loits  faits  à personne  ou  à domicile  réel,  et  non 
ceux  faits  a domicile  élu;  que  cet  article  porte, 
en  effet  : Tous  exploits  seront  faits  à personne 
ou  domicile,  etc.  ; qu'ainsi  toutes  les  formalités 
ultérieures  se  réfèrent  uniquement  à ce  genre 
d’exploit. 

5 août  1809,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
Colmar  dit  mal  jugé,  attendu  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer aux  assignations  données  à un  domicile 
élu  la  rigueur  de  la  disposition  de  l’art.  68  du 
Code  de  procéd.;  que  cet  article  ne  peut  concer- 
ner que  les  actes  et  exploits  faits  a un  domicile 
réel,  que  l’élection  est  une  espèce  de  mandat 
donné  aux  personnes  qui  l'occupent,  de  recevoir 
les  actes  et  significations  qui  seraient  remis 
pour  le  compte  de  celui  qui  a élu  domicile , et 
que  dans  le  cas  particulier,  I huissier  , en  assi- 
gnant les  sieurs  Achard  et  consorts  en  leur  do- 
micile élu  , n’a  pu  mieux  faire  que  de  parler  et 
remettre  les  copies  au  sieur  Gracier  , proprié- 
taire de  la  maison  où  demeurait  le  sieur  Achard, 
chez  qui  l’élection  de  domicile  avait  été  faite. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  contravention  aux 
art.  68  et  70  du  Code  de  procéd. — L’art.  68,  ont 
dit  les  demandeurs,  est  général,  en  disant 
ue  tous  exploits  seront  fafts  a personne  ou 
omicile  ; il  ne  fait  aucune  distinction  entre  le 
domicile  réel  et  le  domicile  élu;  et,  dès  lors,  il 
n’est  pas  permis  de  distinguer. 
arrêt  (après  plus,  délib.  en  ch  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art  G8  et  70  du  Code  de 
procéd.  ; — Attendu  que  l’art.  68  est  général  et 
prononce  sans  distinction  l’obligation  des  forma- 
lites qu'il  prescrit;  que  la  peine  de  nullité  pour 
l’inobservation  est  portée  textuellement  par  l’art. 
70;— Qu’il  est  constant  qu'Ai  hard.  chez  lequel  le 
domicile  avait  été  élu  à Niéderbronn,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  coacquéreurs,  était  absent  lors 
de  l’assignation  posée  le  18  avr.  1808; — Que 
Graêter , auquel  l'ajournement  a été  remis  dans 
la  maison  qu’occupait  ci-devant  ledit  Acbard  , 
n’était  ni  son  parent  ni  son  domestique  ; qu’il 
était  simplement  propriétaire  de  ladite  maison 
sans  l’habiter  : qu’il  ne  pouvait,  par  conséquent, 
être  considéré  comme  ayant  reçu  , par  l’élection 
de  domicile,  mandai  pour  l’assignation  ; qu’il  pa- 
rait seulement  s’étre  transporté  de  sa  demeure 
au  domicile  pour  prendre  les  significations  des- 
tinées n Achard  et  consorts;  qu’alors  il  n’avait 
d’aptitude  de  recevoir  les  njournemens  que 
comme  voisin , et.  en  ce  cas  , il  aurait  dû  signer 
l’exploit,  ce  qui  n'a  pas  été  observé;  qu’ainsi  il 
est  évident  que  la  forme  voulue  par  la  disposition 
littérale  et  rigoureuse  de  la  loi  n'a  pas  été  rem- 
plie ; et  que,  par  conséquent , la  Cour  d'appel 
de  Colmar  a contrevenu  aux  art.  68  et  70  ci-des- 
sus cités , en  validant  ces  assignations  sous  pré- 
texte qu’il  s’agissait  d'un  domicile  élu;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  mai  181 1 — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Ho- 
raire, p.  p.  — Bapp.,  M.  Rousseau.  — Concl. 
conf.,  M.  Thuriot  av.  gén.  — PI.,  MM.  Cha- 
broud  et  Maiibc. 


COMPÉTENCE.— Concours  de  délits. 

Lorsqu’un  individu  est  a la  fois  prévenu  de 
désertion,  de  faux  commis  sur  des  feuilles 
de  route  et  de  vol,  le  crime  de  désertion  en- 
traînant la  peine  la  plus  grave,  doit  être 
jugé  le  premier,  sauf  au  conseil  de  guerre  à 
qui  la  connaissance  en  appartient,  a ren- 
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t >oyer,  s'il  y a lieu , après  son  jugement,  de- 
vant qui  de  droit  à raison  des  autres  cri- 
mes (1). 

(Fouquaud.) 

Du  31  mai  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
BuMchop 

1°  APPEL.— Delai.—  Cassation.—  Jugement 
définitif.  — Jugement  interlocutoire. 
3°  Inscription  hypothécaire.— Créancier.— 
Nom.— Profession.— Mandat. 

1°£a  nullité  d'un  appel  résultant  de  ce  qu'il 
aurait  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  du  jugement  de  première  in- 
stance, ne  peut  être  présentée  comme  moyen 
de  cassation  lorsque  rien  ne  justifie  quelle 
a été  proposée  devant  la  C our  d'appel,  ni 
qu’il  ait  été  donné  connaissance  aux  juges 
de  la  signification  du  jugement  v3j. 

Les  juges  d'appel  qui  sont  saisis  de  l’appel 
tant  d'un  jugement  definitif  que  du  juge- 
ment interlocutoire  qui  l'a  précédé,  peuvent 
statuer  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
arrêt. 

%°Une  inscription  hypothécaire  n’est  pas  nulle 
par  cela  seul  quelle  a été  prise  par  le  créan- 
cier sous  un  nom  qui  n’etait  pas  le  sien, 
lorsque  d’ailleurs  c est  sous  ce  nom  que  le 
créancier  a contracté  (3). 

Elle  n’est  point  nulle  non  plus  par  cela  quelle 
ne  fait  pas  mention  de  la  profession  du 
créancier , lorsque  d’ailleurs  ce  créancier 
n'exerce  aucune  profession  connue  (4). 

Est  valable  l’inscription  hypothécaire  con- 
sentie dans  un  acte  authentique  par  un 
fondé  de  pouvoirs  dont  le  mandat  était  sous 
seing  privé,  surtout  lorsque  ce  mandat,  dé- 
pose chez  le  notaire , a été  ratifié  par  le 
mandant  en  meme  temps  que  l'obligation. 
(Petizeau  — C.  Boucly  et  de  Renueville.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation,  que  rien  ne  justifie  qu’il  ait  été 
proposé  en  cause  d’appel,  ni  qu'il  ait  mémo  été 
donné  connaissance  aux  juges  de  la  signifit  alion 
du  jugement  de  première  instance  faite  à ta  de- 
moiselle Renneville,  et  qui  seule  a pu  faire  cou- 
rir à son  égard  le  délai  de  l’appel;  qu’il  suit  de 
là  que  lesjugesonl  pu,  sans  contrevenir  a aucune 

(1)  Ce  principe  ne  résulte  positivement  d'aucun 
texte  de  loi,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain.  D’a- 
bord il  est  naturel , quand  un  individu  est  inculpé 
de  plusieurs  crimes,  de  le  mettre  en  premier  lieu  en 
jugement  A raison  du  crime  le  plus  grave,  car  c’est 
à la  répression  de  ce  crime  que  la  société  a le  plus 
d’iotérét,  c’est  celui  qui  appelle  la  réparation  la  plus 
urgente.  Une  autre  considération  résulte  de  ce  que 
l’accusé  ne  doit,  aux  termes  de  l’art.  361  du  Code 
d’inslr.  crim.,  encourir  que  la  peine  la  plus  forto 
applicable  au  crime  le  plus  grave.  Si  donc  il  est  con- 
damné à raison  de  ce  crime , toute  poursuite  ulté- 
rieure devient  sans  objet,  puisqu'elle  ne  peut  ame- 
ner aucune  peine.  Il  serait  donc  absurde  d’intenter 
en  premier  lieu  une  poursuite  qui  peut  devenir  inu- 
tile et  sans  fruit.  La  justice  ne  poursuit  pas  pour 
frapper  un  accusé  de  fa  flétrissure  morale  du  juge- 
ment ; son  action  a pour  but  unique  l'application 
d’une  peine.  C’est  donc  en  vue  de  la  peine  appli- 
cable que  le  ministère  public  doit  diriger  sa  pour- 
suite, et  il  ne  doit  dés  lors  mettre  l’accusé  en  juge- 
ment A raison  des  délits  moins  graves  qu'il  a com- 
mis. qu’aprés  s'étre  assuré,  soit  par  l’acquittement 
sur  le  défit  le  plus  grave,  soit  par  la  nature  de  la 
première  peine  encourue,  que  cette  seconde  pour- 
tuile  aura  uu  résultat  utile,  et  permettra  l'applica- 
tion d’une  peine.  * 


loi,  recevoir  ladite  demoiselle  Renneville  appe 
lanle  de  ce  même  jugement; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu’il  repose 
sur  une  fausse  application  de  l’art.  473  da  Code 
de  procéd.,  en  ce  que  cet  article  donne  bien  aux 
juges  d'appel  la  faculté  de  statuer  définitivement 
au  fond  lorsque  la  matière  y est  disposée,  encore 
qu’ils  ne  soient  saisis  que  de  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  mais  ne  leur  ôte  pas  celle 
de  statuer  de  même  sur  le  fond,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  ils  sont  saisis  de  l'appel  tant  du 
jugement  définitif  de  première  instance,  que  de» 
jugemens  interlocutoires  qui  l'ont  précédé; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  t°  que  l'ar- 
rêt aitaqué  s’est  parfaitement  confurmé  a la  lof 
du  11  brutn.  an  7,  en  validant  une  inscription 
hypothécaire  dans  laquelle  l'inscrivante  avait 
pris  le  même  nom  que  celui  sous  lequel  elle  était 
désignée  dans  l'obligation  qui  y servait  de  base; 
3°  que,  d’un  autre  côté  , la  mention  de  la  pro- 
fession de  l'inscrivante  n’eùt  pu  être  nécessaire, 
aux  termes  de  la  même  loi,  que  dans  le  cas 
où  l'inscrivante  aurait  eu  véritablement  une 
profession  connue,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas 
dans  l'espèce; 

Attendu  enfin,  sur  le  moyen  présenté  à la 
barre  de  la  Cour,  et  pris  de  ce  que  l’inscription 
de  la  demoiselle  Renneville  n’aurait  pas  été  faite 
en  vertu  d'un  acteauthentique,  que  ce  moyen 
manque  en  fait,  puisque  l’obligation  du  35  flor. 
an  8,  qui  u servi  de  fondement  à celle  inscrip- 
tion, avait  été  passée  devant  notaire  en  vertu 
d’une  procuration  souscrite , a la  vérité,  sous 
seing  privé,  mais  déposée  ensuite  par  le  sieur  de 
La  Woesiine  lui-méme  chez  le  même  notaire, 
avec  reconnaissance  à confirmation  de  sa  part 
de  tous  les  pouvoirs  contenus;— Rejette,  etc. 

Du  3 juin  1811.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  H. 
Boyer.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


ARBITRAGE.— Partage  d’opinion*.  — Juge- 
ment. — Révocation. 

Sous  la  loi  du  34  août  1790,  des  arbitres  nom- 
més par  compromis  peuvent,  meme  après 
avoir  rendu  un  jugement  de  partage  ot 
nommé  un  tiers  pour  les  départager,  être 
révoqués  par  l'une  des  parties  tant  que  /• 
tiers  arbitre  n’a  pas  lui-même  rendu  son  ju- 
gement (5). 

(3)  y.  conf..  à l’arrêt,  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Merlin  dans  cette  affaire,  Rép.t 
v°  Hypothéqués,  sect.  3,  g 2,  art.  10.  — C’est  une 
régie  constante  que  les  moyens  qui  n’ont  pas  été 
présentés  devant  les  juges  du  fond, ne  peuvent  l'étro 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 

A moins  qu’il  ne  s’agisse  de  moyens  d’ordre  public. 
V.  dans  ce  sens,  Cass.  4 niv.  an  9;  et  5 brumaire 
an  1 1. 

(3)  Généralement  il  suffit  qu’il  n’y  ail  pas  doute 
sur  l'identité  du  créancier,  pour  que  l'inscription 
soit  valable.  V.  conf..  Cass.  15  fev.  1810.  et  les 
arrêts  auxquels  celte  dernière  décision  renvoie.  11 
a même  été  jugé  qu’une  inscription  pouvait  être 
valablement  prise  ou  renouvelée  par  un  cession- 
naire sous  le  nom  de  son  cédant.  V.  Casa.  4 avril 
1811. 

(4)  Celte  énonciation  n’est  pas  d’ailleurs  une  for- 
malité substantielle. — V.  dans  ce  sens,  Cass.  15  mai 
1809;  !•*  oct.  1810;  Bruxelles,  20  fév.  1811. 

(5)  L’art.  1008  du  Code  de  proc.  civ.  disposant 
que,  dans  le  délaide  l’arbitrage,  les  arbitres  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  du  consentement  unanime 
des  parties , la  difficulté  ne  peut  plus  aujourd’hui 
se  présenter. — V.  sur  la  faculté  dont  jouissait,  sou» 
la  loi  do  1790,  chaque  partie,  de  renoncer  à l’arbi- 
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(Gairia  — C.  Gros.) 

Par  compromis  du  15  fév.  1800.  le  sieur  Paul 
Gros  et  la  femme  Gai  ia  sa  sccur, soumirent  à des 
arbitres  une  contestation  qui  les  divisait  relati- 
vement à la  quotité  de  la  légitime  due  a la  femme 
Gaida.  Après  avoir  procédé,  en  présence  des 
parties,  à l'estimation  des  bien*  sujets  a la  légi- 
time, l'un  des  arbitres  porta  la  valeur  de  ces 
biens  à 21,60(1  fr l'autre  l’éleva  a 32,000  fr, 
— Par  suite  de  ce  dissentiment,  ils  nonimèreut 
un  tiers  arbitre  ainsi  que  le  compromis  leur 
en  donnait  le  droit  Leur  sentence,  en  date  du 
10  avril  1800,  fut  déposée  au  greffe  et  homolo- 
guée ; le  tiers  arbitre,  en  présence  des  deui 
autres  et  des  parties,  procéda  a son  opération. 
Dans  cet  état  de  choses.  Gaula  et  sa  femme 
révoquent  le  compromis  par  acte  du  tOmai  1800. 
signitié  oui  arbitres. -Par  suite.et  le  limai  1807, 
jugement  du  tribunal  de  Limoui  qui,  attendu 
que  pur  l'effet  de  la  sentence  et  de  l'exécution 

3u’ellc  a reçue,  les  chose»  ne  sont  plus  cutièrcs, 
éclare  nulle  la  révocation  du  compromis  et 
renvoie  les  parties  devant  les  mêmes  arbitres. 
Sur  l'appel  intervient  uu  arrêt  confirmatif  de 
ce  jugemeul.  — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  3,  tit.  1"  de  la  loi  du 
24  août  1790  sur  les  Arbitrages ,* — Attendu 
qu'une  sentence  arbitrale  n s d existence  légale 
que  par  la  signature  des  arbitres  qui  ont  rempli 
la  mission  qui  leur  est  donnée  par  le  compro- 
mis; — Que  la  sentence  rendue  par  les  deux  ar- 
bitres, le  10  avril  1806,  n'avait  point  ce  caractère, 
puisque,  par  le  dissentiment  qui  y est  énoncé  et 
par  la  nomination  d’un  tiers  arbitre,  ce  jugement 
même  constatait  que  la  contestation  soumise  à 
l'arbitrage  subsistait  et  dépendait  du  tiers  arbi- 
tre; — Considérant  que  la  révocation  que  Gaida 
et  sa  femme  ont  fait  signifier  aux  arbitres,  au 
tiers  arbitre  et  à Paul  Gros,  le  10  mai  suivant, 
avant  que  l'opération  du  tiers  arbitre  fût  termi- 
née, et  par  conséquent  avant  qu’il  existât  une 
sentence  arbitrale  signée  et  datée,  a anéanti  le 
pouvoir  donné  aux  arbitres  par  le  compromis  si- 
gné par  lea  parties  le  15  fév.  précédent;  — Consi- 
dérant qu'en  décidant  que  cet  arbitrage  subsistait 
malgré  la  révocation  formelle  de  l'une  des  par- 
ties, et  que  le  mandat  des  arbitres  était  rempli, 
la  Cour  d'appel  de  Montpellier  a violé  l’art.  3, 
lit.  1er  de  la  loi  citée;  --  Par  ces  motifs;  — Casse. 

I)u  3 juin  1811.— Sect.  civ.— Itapp.,  M.  Dela- 
coste.  — Coud.,  M.  Lecoutour,  av.  géu. 


TIMBRE.  — Lettre  db  ch  ange.  — Amende. 
— Foute ub. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  écrite  sur  pa- 
pier non  timbré,  le  porteur  qui  l'a  fait  pro- 
tester peut  être  poursuivi  pour  le  paiement 
de  l'amende,  encore  qu’il  ny  ait  pus  apposé 
sa  signature.  ÇLo i du  13  bruiu.  au  7,  art.  14, 
25  et  26.)  (I) 

trage  en  tout  étal  de  cause,  et  tant  qu'il  n'y  avait  pas 
jugement  définitif,  Cass.  8 vend,  an  8,  et  10  vend, 
an  14;  17  mars  1806,  et  les  notes  qui  accompa- 
gnent ces  decisions. 

(I)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  I"r  juill.  1811;  et  sur 
ta  responsabilité  des  souscripteurs  , accepteurs  et 
endosseurs,  relativement  au  défaut  de  timbre  des 
effets  de  commerce  , la  loi  du  24  mai  1834. 

(2;  Suivant  le  décr*'.  du  4 iiov.  1780,  la  formule 
de  I.i  primulg'ition  dos  lois  portait  mandement  4 
tous  les  iribunauc,  cor  pi  administratifs  , ou  muiu- 
ripalités,  de  transcrire  la  loi  sur  leurs  registres  , et 


Cour  de  cassation.  ( 6 juin  1811. 

(L’enregistrement  — C.  Maglione  et  Musso.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  14,  25  et  26  de  la 
loi  du  15  bruni,  on  7;  — El  attendu  qu'il  résulte 
de  c«f  art.  14,25  et  26  de  la  loi  de  brumaire  an 
7,  que  les  lettres  de  change,  tirées  pour  seconde, 
troisième  cl  duplicata,  sont  assujetties  au  droit 
du  timbre  ; que  la  signification  du  protêt  ne  peut 
être  admise  à la  formalité  de  l'enregistrement, 
quaprés  avoir  été  justifié  au  receveur  que  la 
lettre  de  change  protesièc  est  en  bonne  forme, 
c’est-à-dire  qu’elle  est  inscrite  sur  papier  du 
timbre  proportionnel  ; — Attendu  qu'il  a été 
constaté,  par  procès-verbal,  que  la  lettre  de 
change  passée  à l’ordre  de  Muglionc  et  Musso, 
et  prolestée  à leur  requête,  était  rédigée  sur  pa- 
pier non  timbré;  — Attendu,  enfin,  que  celte 
contravention,  légalement  prouvée,  exposait  les 
porteurs  à l'amende  prononcée  par  l'art.  26  de 
la  loi  précitée;  — Casse,  etc. 

Du  5 juin  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp M.  Liger  Verdigny. 


iQ  SUBSTITUTION.  — Abolition.  — Pats 

RÉUNIS. 

2°  Loi.  — Publication. 

! 9 Les  lois  abolit ives  des  substitutions  ayant 
été  publiées  et  enregistrées  en  l’an  2 par  les 
tribunaux,  soit  civils,  soit  criminels,  dans 
le  département  des  Alpes-Maritimes , y sont 
obligatoires  depuis  la  publication  de  ta  loi 
du  12  vend,  an  4. — L’art.  2 de  la  loi  du  24 
brum  an  7 couvre  ce  oui  pourrait  être  dé- 
fectueux dans  cette  publication. 

2 °Sous  l'empire  des  lois  des  9 nov.  1789  et  & 
nov.  1791),  il  n'était  pas  nécessaire  que  les 
lois  civiles  fussent  doublement  publiées , et 
par  les  tribunaux  et  par  les  corps  admini#- 
tratifs  (2). 

(Piossasco  — C.  Gouani.) 

Du  5 juin  1811.  — Sect.  civ.  — Pré#.,  M. 
Mourre-  — Rapp..  M.  Bojer.  — Concl..  M. 
Lecoutour  av.  gén.—  P.,  MM.  Buguey,  Beau- 
pré et  Duparc. 

MISE  EN  JUGEMENT— Maire.— Acquiesce- 
ment. 

Un  tribunal  ne  peut  connaître  des  faits  «m- 
putés  à un  maire  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, avant  que  le  gouvernement  ait  autori- 
sé la  mise  en  jugement. — Cette  incompétence 
ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  de 
l'administrateur. (L.  22frim.  an  8,  art. 75.)  (g) 
(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Lions.) 

Le  sieur  Lions,  maire  de  Castillon,  acquitté 
des  faits  pour  lesquels  il  avait  été  poursuivi,  n’a 
point  attaqué  le  jugement,  non  plus  que  le  mi- 
nistère public;  ainsi,  il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion à son  égard. 

Mais  l'intérêt  de  la  loi  exigeait  la  répression 
d’une  contravention  formelle  à l'acte  conslitu- 


de  la  faire  lire,  publier  et  afficher. — Ce  décret  ajou- 
tait que  les  lois  seraient  mises  à exécution  dans  le 
ressort  de  chaque  tribunal  à compter  du  jour  où  ces 
formalités  j auraient  été  remplies  — II  résulte  de  l’ar- 
rêt ci-dessus.  que  la  publication  n’était  pas  nécessaire 
a la  fois,  et  de  la  part  de  l’administration  et  des  tri- 
bunaux, mais  seulement  de  In  part  de  celle  de  ces 
auloril-s  qui  était  chargée  de  son  exécution.  V.  Mer- 
lin, Répert.,  v°  Lois,  § 5,  n.  5. 

3 fr.  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
publics.  Part.  3 du  décret  du  9 août  1306  ; Part.  121 
du  Code  pénal,  et  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p. 
135  et  136. 
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tionnel  de  l'an  8 ; e'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  aui- 
ranl. 

AI1IIÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  7S  de  l'acte  conalitu- 
tlunnel  du  ïi  frimaire  au  i;— Con»i<lér»nlqu  en 
contravention  a celle  disposition,  le  sieur  c ran- 
cols  Lions,  maire  de;  la  commune  de  Coalition, 
a êlé  ponrsulvi  et  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Caslellane,  pour  faits  de  prévari- 
cation dons  ses  fonctions,  avant  qu'aucune  au- 
torisation légale  de  traduction  de  sa  personne 
devant  les  tribunaus  fût  intervenue,  ce  qui  pré- 
sente  une  violation  formelle  de  la  loi  citée,  et 
un  excès  de  pouvoir;— Vu  aussi  l’avis  du  conseil 
d’Etat  du  1*r  fév.  181 1,  approuvé  par  Sa  Majesté 
et  le  réquisitoire  de  M.le  procureur  général  près 
la  Cour,  agissant  en  conséquence  de  l’art.  80  de 
la  loi  du  87  ventôse  an  8 ;—  Casse  dans  l'inlérét 
de  li  loi,  etc- 

Du  6 juin  1811.— Sect  erim.— Pré#.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.y  M.  Schwendt.— Co net.,  M.  Pons, 
•f.gén.  

1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.-Compéteîvce.- 
Cocps. 

t»  Responsabilité  civile.— Mabi— Maître. 

1 °En  madère  de  police,  la  compétence  des  tri - 
Ôunaux  se  règle  sur  la  nature  de  la  demande 
portée  devant  eux  et  non  point  par  le  résul- 
tat des  preuves  auxquelles  a pu  donner  lieu 
tinstruction  faite  sur  cette  demande. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  police  est  in- 
compétent pour  connaître  d une  plainte  en 
injures  verbales  dans  laquelle  il  est  articulé 

Iue  le  plaignant  a été  frappé  (1). 

e mari  et  le  maître  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  condamnations  prononcées  contre  la 
femme  et  contre  la  domestique  pour  les  in- 
jures verbales  dont  elles  se  sont  rendues 
coupables  (8). 

(Intérêt  de  la  loi.— A/f.Rambaudon—C.  Marty.) 

Lë  8 ocl.  1810.  Françoise  .Marty  avait  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Ma- 
reûll,  département  de  la  Dordogne,  Anne  Ram- 
bsudon, femme  de  Joseph  Meunier, et  ledit  Meu- 
nier,  comme  responsable  de  ses  faits.  — Elle  ex- 
posa dans  sa  plainte  qu'elle  avait  été  grossière- 
ment injuriée  par  ladite  Rambaudon,  et  même 
que  rette  femme  s’était  permis  de  lui  porter  des 
coups,  etc. 

Par  un  premier  jugement  du  6 nov.  1810.  con- 
tradictoire avec  Anne  Rambaudon,  mais  par  dé- 
faut contre  son  mari,  l’un  et  l’autre  sont  con- 
damnés conjointement  et  solidairement  à une 
amende  d’un  franc  au  profit  de  i'Elai  et  aux  dé- 
pens. 

Meunier  forme  opposition  à ce  jugement,  et 
soutient  qu'il  n’est  pas  le  mari  d’Anne  Kambau- 
don;  que  cette  femme  n'est  que  sa  domestique; 
qu’il  n'est  pas  responsable  des  injures  qu'elle  a 
pu  se  permettre  contre  Françoisç  Marty;  qu’il 

(I)  F.  conf.,  Cass.  23  frim.  an  7;  19  brum.  an  8: 
11  mess,  et  1er  fruct.  an  10;  et  le»  notes. 

(2J  F.  en  ce  sens,  Cass.  28  brum.  an  9,  et  la  note 
— L’art.  1384  du  Code  civil  n'a  point  fait  aux  ma- 
ris l'application  spéciale  de  la  règle  de  responsabi- 
lité; on  doit  en  conclure  qu'ils  no  sont  point  res- 
ponsables des  délits  de  leurs  femme».  ( Théorie  du 
Code  pénal,  t.  2 , p.  296.)  — Quant  aux  maîtres,  ils 
ne  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leiirs 
domestiques  que  dans  l'exercice  des  fonctions  aux- 
quelles ils  les  emploient  Ibid.,  t.  2.  p.  293.) 

(3)  En  règle  générale,  l'amende  est  une  véritable 
peine,  et  par  conséquent  elle  est  essentiellement 
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ne  le  serait  qu’autant  qu’il  les  aurait  provoquées 
ou  commandées,  et  que  ce  fait  n’a  pas  même  été 
allégué. 

Par  un  second  jugement  du  27  nov.,  le  tribu- 
nal de  police  a déclaré  que,  Anne  Rambaudon 
et  Joseph  Meunier  étaient  considérés  comme 
unis  légitimement;  que  d’ailleurs,  dans  I un  et 
l’autre  cas,  Meunier  était  le  chef  de  la  maison, 
et  qu’il  devait  être  responsable  des  faits  des  per- 
sonnes qui  étaient  sous  sa  dépendance;  en  con- 
séquence, le  premier  jugement  a été  confirmé. 

M le  procureur  général  en  la  Cour  lui  a dé- 
noncé ces  deux  jugemens  comme  ayant  tout  à la 
fois  dépassé  les  bornes  dans  lesquelles  la  loi  cir- 
conscrivait la  compétence  du  tribunal  de  police 
et  violé  les  dispositions  du  Code  civil:  il  en  i 
demandé  la  cassation,  elle  a été  prononcée  par 
l’arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art. 88  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8 , et  l’art.  446,  § 6,  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4 ; — Attendu  que,  dans  s»  plainte,  la  femme 
Marty  avait  exposé  qu’Anne  Rambaudon,  non- 
seulement  l’avait  injuriée,  mais  lui  avait  encore 
porté  des  coups;  — Attendu  que,  d’apres  I art. 
13  du  lit.  8 de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  le  n°  8 
de  l’art.  605  du  Code  des  délits  et  des  peine* , le 
tribunal  de  police  ne  pouvait  connaître  de  toute 
affaire  pour  rixe  dans  laquelle  il  était  articulé 
qu’une  personne  avait  été  frappée,  et  que  la  con- 
naissance en  appartenait  au  tribunal  correction- 
nel; _ Attendu  que  les  attributions  des  tribu- 
naux sont  de  droit  public;  que  leur  compétence 
doit  être  réglée  par  la  nature  de  la  demande  por- 
tée devant  eux,  et  non  point  par  le  résultat  des 
preuves  auxquelles  a pu  donner  lieu  l’instruction 
faite  sur  celle  demande  ; qu’ainsi  , la  plainte  de 
la  femme  Marty  ayant  eu  pour  objet  des  coups 
portés,  il  en  résulte  que  le  tribunal  de  police  de 
Mareuil  ne  pouvait  pas  en  connaître; 

Vu  en  deuxième  lieu  les  art.  1384  et  1424  du 
Code  civ.;  — Attendu  qu’en  considérant  Anne 
Rambaudon  comme  l’épouse  ou  comme  la  do- 
mestique de  Joseph  Meunier,  dans  les  deux  cas, 
ce  dernier  ne  pouvait  pas  être  passible  des  con- 
damnations prononcées  contre  cette  femme  ; 
qu'ainsi  les  jugemens  attaqués  ont  violé  les  art. 
1384  et  1424  du  Code  civ.;  — Faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général; 
— Casse,  etc.  . 

Du  6 juin  1811.  — Sect.  crîm. , — Pr.  , 
M.  Barris.  — Bapp.,  M.  Favard  de  Longlade.— 
Conclu  M.  Pons , av.  gén. 


1°  DOUANES.— Pkike.— Amende. 

8°  Responsabilité  civile.— Douanes.— Pfett. 
\*En  matière  de  contravention  aux  lois  de 
douanes,  l'amende  encourue  n'est  point  une 
peine  proprement  dite;  elle  ne  doit  être  con- 
sidérée que  comme  une  réparation  du  préju- 
dice causé  à l'Etat  par  la  fraude  (3). 

personnelle  ; la  responsabilité  civile  ne  s'étend 
qu'aux  dommages-intérêts.  Cette  régie  a-l-elle  une 
exception  en  matière  de  douanes?  L’art  20  du  lit. 
13  de  la  loi  de»  6-28  août  1791,  porte  que  : « Les 
propriétaires  des  marchandises  sont  responssbles 
civilement  dn  fait  de  leurs  facteur»,  agens  , servi- 
teurs et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
confiscations,  amendes  et  dépens.»  L’sraende  cesse 
donc  en  celle  matière  d’êlre  personnelle  ; elle  frappe 
les  propriétaires  des  marchandises  en  même  temps 
que  les  prévenus.  « Mais  on  doit  remarquer,  disent 
MM.  Chauveau  et  Faustin  llélie,  qu'il  ne  «’sgit  point 
ici  de  cette  responsabilité  civile  qui  prendra  source 
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%'Les  père  et  mère  sont  civilement  reiponsables 
des  amendes  encourues  par  leurs  enfant  mi- 
neurs, pour  contravention  en  matière  de 
douanes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  prouve  qu'il 
n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  i empêcher. 
(Cod.  civ.,  arl.  1384.)  (1) 

(Douanes— C.  Ve  Marchand.) 

La  veuve  Marchand  ei  Marie  Marchand  sa 
fille,  Âgée  de  dix  ans,  ont  èié  traduites  devant  le 
tribunal  correctionnel  des  Sables-d'OIonne , 
pour  s*y  voir  condamner  solidairement  au  paie- 
ment d'une  amende  de  cent  francs . et  a la  con- 
fiscation de  cinq  kilos  de  sel  saisis  sur  Marie 
Marchand  , le  26  oct.  1810  : attendu  que  cette 
dernière  ne  s’était  pas  fail  délivrer  une  expédi- 
tion des  douanes.— Il  a été  répondu  pour  la  veuve 
Marchand  qu'elle  n'était  pas  responsable  du  dé- 
lit de  sa  fille,  et  pour  celle-ci,  l'on  a dit  que  , 
n'étant  Agée  que  de  dix  ans  , elle  n’avait  pu 
commettre  le  délit , que  par  conséquent  elle  ne 
pouvait  être  condamnée  a aucune  peine. 

Le  87  nov.  1810,  jugement  qui  condamne  Ma- 
ie Marchand  en  une  amende  de  cent  francs,  et 
ul  renvoie  la  veuve  , sa  mère,  de  la  demande 
ormée  contre  elle  :«  Attendu  que  les  peines 
étant  personnelles,  elles  ne  peuvent  être  appli- 
quées qu’aux  personnes  qui  ont  commis  le  délit; 
que  l’amende  a laquelle  il  a été  conclu  , est  une 
peine  prononcée  par  la  loi , qui  n'a  pas  été  en- 
courue par  la  veuve  Mauhand  , puisque  le  délit 
est  personnel  à sa  fille  , et  que  les  dispositions 
du  Code  Nap.  , relatives  aux  dommages*  intérêts 
et  réparations  civiles , ne  peuvent  en  aucune 
manière  recevoir  leur  application  en  matière 
criminelle. 

Sur  l'appel,  l’administration  des  douanes  sou- 
tenait que  les  premiers  juges  avaient  envisagé 
sous  un  faux  rapport  l'amende  prononcée  par  la 
loi  ; qu’ils  l’avaienlconsidérée  comme  une  peine, 
tandis  qu'au  contraire  ils  n’auraient  dû  y voir 
qu’un  dédommagement  assuré  h l'Etat;  que  sous 
ce  dernier  rapport,  la  veuve  Marchand  en  était 
personnellement  responsable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  civ.,  portant  que  le  père,  etla 
mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habi- 
tant avec  eux.  — La  veuve  Marchand  répondait 
que  si  l’amende  avait  dû  être  considérée  comme 
un  dédommagement  du  tort  éprouvé  par  l'Etat, 
la  loi  aurait  laissé  aux  juges  la  faculté  d'en  fixer 
le  montant,  et  de  le  proportionner  au  dommage 
souffert  ; mais  que  les  amendes  avaient  toujours 
été  considérées  comme  des  peines,  et  que  c’est 
ainsi  que  les  considère  l’art.  9,  n°  3 , du  Code 
pén.  ; que  par  conséquent  les  premiers  juges, 
bien  loin  d’avoir  violé  la  loi,  s’y  étaient  exacte- 
ment conformés. 

Le  14  janv.  1811 , arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Vendée,  qui.  adoptant  les  motifs 
du  jugement  attaqué,  en  déclare  le  bien  jugé. 
POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  Tar- 


dant une  dépendance  nécessaire  d'une  part,  el  de 
’autre,  dans  une  surveillance  obligée , el  qui  dés 
ors  s'applique  k tous  les  pères,  maiires  et  commel- 
t ans  ; les  propriétaires  des  marchandises  y sont  seuls 
assujettis.  C’est  que  cette  condamnation  dérive  moins 
d'une  véritable  responsabilité  que  d'une  présomp- 
tion légale  que  la  fraude  a eu  lieu  par  leurs  ordres 
ou  de  leur  consentement  ; c'est  une  sorte  de  com- 
plicité que  la  loi  suppose  el  punit  indirectement,  a 
( Théorie  du  Code  pénal,  tom.  1 , p.  252.)  L'amende 
B’est  donc  point  une  réparation  civile,  puisque,  aux 
ermes  de  la  loi  spéciale,  les  propriétaires  de  mar- 
chandises'en  sont  seuls  responsables;  puisque  J'ac- 
ioo  en  condamnation  de  cette  amende  s'éteint  par 


i Cour  de  cassation.  ( 6 jum  1811.) 

ticle  1384  du  Code  civ.  et  de  l’art.  80  du  titre  13 
de  la  loi  du  82  août  1791. 

Ladminisiration  des  douanes  a de  nouveau 
soutenu  que  l'amende  prononcée  par  la  loi  n'é- 
tait pas  une  peine;  que  les  tribunaux  civils  pou- 
vaient en  prononcer  la  condamnation,  lorsqu'il 
n’y  avait  pas  lieu  i des  peines  plus  fortes;  que 
si,  dans  les  rai  pareils  à celui  dont  il  s'agit,  les 
pères  o'étaient  pas  responsables  pour  les  enfans, 
ils  pourraient  impunément  leur  faire  commettre 
toute  espèce  de  fraudes;  que,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'art  £0  du  lit.  13  de  la  loi  du  22  août 
1791,  les  propriétaires  de  marchandises  saisies 
sont  civilement  responssbles  du  fait  de  leurs 
agens,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  confis- 
cation et  l'amende  ; que  Marie  Marchand,  âgée 
de  dix  ans,  ne  pouvait  étreconsidérée  que  comme 
l'agent  de  sa  mère  ; el  enfin  que  celle  ci  avait  dû 
être  condamnée  à l'amende,  puisqu'elle  n'avait 
pas  établi  qu'il  lui  eût  été  impossible  d'empécher  la 
fraude  commise  par  sa  fille. 

AIlBÈT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1384  du  Code  civil  et 
Tort.  20  du  lit.  13  delà  loi  du  28  août  1791; — At- 
tendu, 1°  qu'en  matière  de  simple  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes,  l'amende  encourue  par 
les  contrevenais  n’est  point  une  peine  propre- 
ment dite  ; qu'elle  doit  être  considérée  comme 
une  réparation  du  préjudice  causé  a l’Etat  par 
les  effets  de  la  fraude,  et  que  par  celte  raison  les 
tribunaux  civils  ont  aussi,  dans  beaucoup  de  cas, 
le  droit  de  la  prononcer;  qu'elle  ne  peut  donc 
être  assimilée  aux  peines  qui  sont  personnelles 
et  ne  peuvent  en  effet  être  appliquées  qu'à  ceux 
qui  ont  commis  le  délit  qui  y donne  lieu  D où 
il  suit  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  con- 
travention a été  commise  par  un  enfant  mineur 
demeurant  ehcx  ses  père  et  mère,  ceux-ci  sont 
civilement  responsables  du  fait  de  leur  enfant 
tant  qu'ils  n'ont  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  été  en 
leur  pouvoir  de  l'empêcher,  el  qu'en  jugeant  le 
contraire,  la  Cour  de  justice  criminelle,  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  s'est  écartée  du  vœu  de  l’ar- 
ticle ci-dessus  cité  du  Code  civil  ; —Attendu , 
8°  que,  par  une  disposition  particulière,  la  loi 
du  89  août  1791  rend  les  propriétaires  des  mar- 
chandises civilement  responsables  du  fait  de 
leurs  agens  en  ce  qui  concerne  les  droits,  la  con- 
fiscation el  l'amende;— Que  celle  disposition 
prouve  encore  que  l'amende  n’est  point  une  peine 
qui  soit  exclusivement  applicable  à celui  qui  a 
personnellement  et  matériellement  commis  la 
contravention  ;— Que,  dans  l’espèce,  la  fille  Mar- 
chand, âgée  de  dix  ans,  était  présumée  de  droit 
agir  pour  le  compte  et  l'intérêt  de  sa  mère,  chez 
laquelle  elle  demeurait,  en  transportant  le  sel 
dont  il  s'agit  sans  que  les  droits  dus  eussent  été 
acquittés;—  Que  , sous  ce  second  rapport,  la 
veuve  Marchand  était  donc  responsable,  civile- 
ment de  la  fraude  commise  par  sa  fille  ; et  que 
la  Cour  de  justice  crimimelle  a encore  violé  le 

le  décès  de  l'auteur  de  la  contravention,  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  l’a  jugé  par  un  arrêt  du  28 
mess  an  8.  (T.  cet  arrêt  à sa  date  et  la  note).  « A 
nos  yeux , disent  encore  les  auteurs  de  la  Théorie 
du  ( ode  pénal,  l’amende  en  matière  fiscale  ne  cesse 
jamais  d’étre  une  peine;  seulement  et  par  une  dé- 
rogation formelle  au  principe  des  peines,  elle  n’est 
point  strictement  personnelle  : elle  atteint,  outre  le 
prévenu  déclaré  coupable,  les  personnes  que  la  loi 
présume  ses  complices  ; tel  est  le  double  caractère 
de  cette  amende  » V.  au  surplus,  Merlin,  Bép., 
v°  Amende,  § 4.  * 

(I)  T.  Cass.  28brum.  an  9 ; 9 juillet  1807,  et 
les  notes. 


(6  jrtripr  1811*  ) Jurisprudence  delà 

vœu  de  l'art.  80  du  titre  13  de  ladite  loi  du  Si 
août  1791,  en  affranchissant  la  veuve  Marchand 
de  celle  responsabilité  Casse  etc. 

Du  6 juin  1811.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ra- 
laud.—  Coucl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


1°  DOUANES  — Appel.— Poütoir  spécial. 

9°  Ma  H»  O A N DISKS  ANGLAISES.  — SAISIE. 

1 “Un  premier  commis  de  la  recette  des  douanes 
peut  faire  une  déclaration  d’appel  dans  i in- 
térêt de  la  régie  sans  un  pouvoir  spécial  : 
ce  n'est  qu'autant  qu’il  serait  désavoué  pos- 
térieurement, que  cet  appel  serait  nul  et  sans 
effet.  (Cod  3 brum.  an  4,  art.  195.)  1) 

2° Pour  qu’une  saisie  de  marchandises  réputées 
anglaises  soit  valable , il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  établi  que  ces  marchandises  sont 
anglaises  : il  suffit  quelles  soient  comprises 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  10  6rum. 
an  b et  que  la  nationalité  n'en  soit  pas  jus- 
tifiée. 

(Douanes— C.  Fiorentini.)—  arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  456  de  la  loi  du  3 
bruni,  an  4;  — Vu  aussi  les  art.  5,  Il  et  15  de  la 
loi  du  10  bruni,  an  5;  — Attendu  que  le  sieur 
Garnier,  qui  a fait  la  déclaration  d'appel  dont  il 
s'agit,  étant  premier  commis  de  la  recette  des 
douanes  a Livourne,  pouvait,  en  cette  qualité, 
faire  valablement  celle  déclaration  dans  I intérêt 
de  la  régie,  sans  qu'il  eût  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  ; que  ce  n’est  qu'autant  qu  il  aurait  été 
désavoué  postérieurement,  que  cet  appel  aurait 
pu  être  jugé  nul  et  ne  pouvant  avoir  d'effet  ; que 
d'ailleurs  la  Cour  de  justice  criminelle  pouvait 
d’autant  moins  prononcer  la  déchéance  dudit 
appel,  faute  par  le  sieur  Garnier  d'avoir  justifié 
d’un  pouvoir  spécial,  que,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  c’est  ce  préposé  qui,  en  sa  qua- 
lité de  premier  commis  de  la  recette,  avait  re- 
présenté le  receveur,  et  signé  les  conclusions  au 
nom  de  la  régie;  d'où  il  suit  que  ladite  Cour  a 
fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  la 
disposition  de  l'article  195  de  la  loi  du  3 b.um. 
an  4,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  eu  pronon- 
çant une  déchéance  qui  u'élail  pas  établie  par 
la  loi; 

Attendu  que  les  préposés  des  douanes  étaient 
autorisés  à procéder,  comme  ils  l'ont  fait,  à la 
visite  dont  il  s’agit,  dans  un  lieu  spécialement 
soumis  à leurs  recherches  et  a leur  surveillance; 
que  les  objets  qu'ils  y ont  découverts  se  trou- 
vant, par  leur  nature,  compris  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  S de  la  loi  du  lo  brumaire  au  5,  et 
réputés  par  conséquent  provenir  des  fabriques 
ou  du  commerce  de  l'Angleterre,  puisqu'il  n'a 
pas  été  justifié  de  leur  nationalité,  il  y avait  d’au- 
tant plus  lieu  a la  saisie  qui  en  a été  faite,  et  par 
suite  a toutes  les  peines  portées  par  la  loi,  que, 
par  toutes  les  circonstances  rapportées  au  procès- 
verbal  des  préposés,  la  fraude  était  manifeste; 
— Que  cependant  la  Cour  de  justice  criminelle  a 
déclaré  ladite  saisie  nulle  et  mal  fondée,  sur  le 
motif  qu’il  n'était  pas  prouvé  que  lesdili  objets 
provinssent  de  l'étranger,  et  a ordonné  la  re- 


(t)  V.  Cass.  26  niv.,  et  9 prair.  an  7;  26  mess, 
an  8;  85  juill.  1806.  et  les  notes;  Merlin.  Répert., 
v°  Appel , sect.  2,  § 9 ; Carool,  de  Clnstr.  crim., 
n°  10. 

(2)  F.  dans  ce  sens.  Merlin,  flép.,v°  Inscript,  de 
faux,  § 5;  Carnot,  sur  l’art.  458  du  Code  d’Instr. 
crim.,  n.  4 ; Mangin,  Traité  des  procès-verb. , n.  45. 
—y.  aussi,  Cass.  6 juill.  1809,  et  29  juin.  1810.— 

L'inscription  de  faux  est  nulle  lorsqu'elle  n’a  été 
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mise  des  objets  saisis  à leurs  propriétaires  ; maia 
qu  en  jugeant  ainsi,  ladite  Cour  a méconnu  for- 
mellement le  vœu  des  art.  5.11  et  15  de  ladite 
loi  du  lo  brum.  au  5 ; — Casse,  etc. 

Du  6 juin  18H. — Sect.  crim.— Prés..  M Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Rataud  — Concl. , M.  Pons  , 
av.  gén. 


DOUANES.— Inscription  dp.  faux.—  Décla- 
rai ion. —Signature. 

Lorsque  celui  qui  s’inscrit  en  faux  contre  un 
procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  sait 
écrire  et  signer,  c’est  par  écrit  qu’il  doit 
faire  et  présenter  sa  déclaration  :ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  il  ne  sait  pas  écrire  et  signer, 
que  la  loi  autorise  le  juge  et  le  greffier  a la 
recevoir  et  à la  sigmr  eux-mèmes.  (L.  du  9 
flor.  an  7,  lit.  4 art.  18.)  (2) 

(Douanes— C.  Louis  Rousseau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  12  du  lit  4 de  la  lui  du 
9 flor.  an  7 ; — Attendu  qu’il  résulté  du  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  P.iim- 
bœuf,  du  I9janv.  181 1 , que  ce  n'est  que  verba- 
lement que  Louis  Rousseau  et  Joseph  Bernard 
oui  fait  à l'audience  la  déclaration  de  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  dressé  a leur 
charge  par  les  préposés  des  douanes,  le  7 dudit 
mois  ; qu’il  est  établi  pareillement  que  cependant 
Rousseau  savait  signer;—  Que,  dès  lors,  d'après 
In  disposition  formelle  de  l'article  ci-dessus  cité, 
c'est  par  écrit  qu'il  aurait  dû  faire  et  présenter 
ladite  déclaration  ;— Que  ce  n'est  que  dans  le  cas 
ou  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  ne  saurait 
écrire  ni  signer,  que  la  loi  autorise  le  juge  et  le 
grenier  à la  recevoir  et  a la  signer  eux  mêmes  ; 
— Que  lorsque  la  loi  a réglé  , d'une  manière 
positive  et  rigoureuse , une  formule  de  procéder, 
les  tribunaux  rie  peuvent  s'écarter  de  sa  dispo- 
dtion  , ni  permettre  que  l'on  substitue  à la  forme 
.égale  une  autre  forme,  quelque  équivalente 
u'elle  puisse  paraître;'  Que  cependant  la  Cour 
e justice  criminelle  dont  l'arrêt  est  ollaqué  a 
déclaré  régulière  et  valable  la  déclaration  de  s’in- 
scrire en  faux,  faite  verbulemcnl  seulement  par 
Louis  Rousseau,  sur  le  motif  qu’aprés  avoir  été 
écrite  par  le  greffier , elle  avait  été  signée  par 
celui-ci,  par  le  juge  et  par  le  déclarant;— Et 
que,  par  là,  cette  Cour  a violé  le  vœu  de  l'art. 
19  de  la  loi  du  9 flor.  an  7; — Mais  attendu,  en  ce 
qui  concerne  Joseph  Bernard  , qu’il  est  constaté 
que  ce  particulier  ne  savait  écrire  ni  signer; 
qu’ainsi  il  a suffi  que  sa  déclaration  fût  reçue  et 
signée  par  le  juge  et  le  greffier  pour  la  rendre 
régulière  et  valable;— Faisant  droit  sur  le  pour- 
voi de  M.  le  procureur  général,  et  sur  celui  de 
lu  régie  des  douanes  ;— Rejette  ledit  pourvoi  a 
l'égard  de  Joseph  Bernard;  et— Casse,  en  ce  qui 
concerne  Louis  Rousseau,  etc. 

Du  6 juin  1811  —Sect.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Rataud. — Concl.,  M.  Pons,  av. 
gén. 


signée  que  par  le  greffier,  Cass.  6 avril  1881  ; elle 
est  nulle  lorsque  reçue  par  le  président  et  le  gref- 
fier, I inscrivant  n'a  pas  déclaré  qu'il  ne  sait  écrire 
ni  signer,  Cass.  6 juill.  1809; — il  faut  m*me  que  sa 
déclaration  porte  qu'il  ne  sait  ni  écrire  ni  signer , 
Cass.  1 4 août  1807.— Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que 
la  déclaration  soit  écrite  de  la  main  de  l’inscrivant. 
Cass.  14  avril  1880. — Ces  diverses  solutions  résul- 
tent, au  surplus,  de  la  combinaison  des  art.de  la  loi 
du  9 flor.  an  7,  et  40  du  decret  du  1»  gertn.  an  13.  * 


Digitiied  by  Google 

A 


• ! — I 

170  ( 6 jüitï  1811.)  Juriiprudtnet  di  la  Cour  i»  cattation.  (8  jcm  16H.) 


DOUANES.  — Mauciiatidises  anglaises.  — 
Pays  hkusis 

Le  décret  du  21  juin  1810  qui  ordonne  que  le I 
marchandises  anglaises  saisies  dans  les 
pays  hollandais  reunis  à l'empire  seront 
rendues  au  propriétaire  en  payant  un  droit 
de  50  pour  100  de  leur  valeur,  n'est  applica- 
ble qu'aux  territoires  réunis  à une  époque 
récente  qui  laine  présumer  la  bonne  foi  de 
l'introduction.  (Decret  du  21  juin  1810.) 

(Douanes— C.  ville  île  Flessingue  ) 

Du  6 juin  1811.— Sect.  crtin. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Ilapp.y  M.  Rulaud.— Concl.,  M.  Pous,  av. 




ENREGISTREMENT.— Contrat  demariagi. 

— Kecon  NAISSANCE. 

L'acte  par  lequel  les  reprises  d'une  femme  sur 
la  succession  de  soti  mari  sont  liquidées  , 
n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  I franc , si 
ces  reprises  sont  fixées  par  le  contrat  de  ma- 
riage et  si  ce  contrat  a été  enregistré  (1). 

'[L’enregistrement— C.  la  Ve  Delaplace.) 

Le  8 mars  1806,  acte  notarié  par  lequel  il  est 
procédé  a la  liquidation  des  reprises  que  la  dame 
Laferté,  veuve  Delaplace.  avait  a exercer  sur  la  suc- 
cession de  son  mari.— La  dame  Lafené  avait  ap- 
porté 41,115  fr.  eu  mariage;  ses  reprises  furent 
filées  à 58,336  fr.  26  cent.,  y compris  son  ap- 
port. L’actc  de  liquidation  présenté  h l’enregis- 
trement, le  receveur  perçut  I pour  100  sur  la 
somme  totale.  — Demande  eu  restitution  de  la 
part  de  la  veu\c  Delaplace.  La  demanderesse 
prétend  qu’il  n’est  dû  que  le  droit  fixe  d’un  franc 
pour  la  somme  de  44,115  fr.,  attendu  que  le  droit 
proportionnel  a été  perçu  lors  de  l'enregistrement 
de  son  contrat  de  mariage;  que  l’acte  de  liquida- 
tion ne  fait  que  rappeler  la  disposition  de  ce 
contrat,  et  que  le  n»  6 du  S 1er  de  l'art.  68  de  la 
loi  du  ü frim.  an  7,  ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe 
les  actes  qui  ne  font  que  rappeler  les  dispositions 
d'autres  actes  précédemment  enregistrés. 

Le  l*rjuin  1810,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
condamne  l'administration  de  l'enregistrement  i 
la  restitution  du  droit  proportionne!  perçu  sur 
la  somme  de  44,115  fr.,  sauf  la  retenue  du  droit 
fiie. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  fausse 
application  du  § 1",  n»  6 de  l'art.  68  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  pour  violation  de  l’art.  4,  et  du  ri® 
3,  § 3,  de  l'art.  69  de  la  même  loi.  — Il  est  sou- 
tenu de  la  part  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement que  l'aete  du  8 mars  1800  renferme  une 
véritable  obligation,  même  pour  la  somme  de 
41,115  fr..  puisque  celte  somme  ne  pouvait  être 
exigée  qu'après  la  liquidation  des  droits  de  la 
veuve  Delaplace,  que,  d’ailleurs,  la  question  a 
été  déjà  résolue  par  une  décision  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  8 déc.  18U7. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  conclurions  de  M.  lé 
procureur  général  ; — Attendu  que  la  loi  du  32 
frirn  an  7,  par  le  n°  6 du  § lrf  de  l’art.  63,  u'ai- 
sujetlit  qu’à  un  droit  fixe  u'un  franc  les  actes  qui 
ne  tiennent  qu'à  l’exécution  d’autres  actes  anté- 
rieurement enregistrés , et  qui  n’en  sont  que  le 
complément  ; que , Hans  l’espèce . c’était  le  con- 
ttàt  de  mariage  de  ta  darne  Delaplace  qui  la  con- 
stituait créancière  de  la  succession  de  son  mari , 
et  fixait  la  quotité  de  ses  reprises  ; que  ce  con- 
trat de  mariage  avait  été  enregistré  et  soumis 
aux  droits  auxquels  les  obligations  donnent  lieu  ; 
que  l’acte  de  liquidation  qui  ne  fait  que  rappe- 
ler ce  qui  est  dû  par  l’acte  antérieur,  n’est  vrai- 
ment que  le  complément  de  ce  premier  acle.qni 
seul  • créé  l’obligation  ; — D'ou  il  résulte  que  le 
jugement  attaqué  a fait  une  juste  application  du 
n*  6 du  g t«  de  l’art.  63,  et  n'a  pu  violer  consé- 
quemment les  dispositions  de  la  même  loi , qui 
ne  concernent  que  les  actes  constituant  obli- 
gation;—Rejette,  etc. 

Du  6 juin  1811.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
HenriOB .—Rapp.,  M.  Lefessier-Grandprey. 


FOLLE  ENCHÈRE  —MüiATios  (droit  db.) 

— Restitution. 

Sous  r empire  de  la  loi  du  11  brurn.  an  7,  l'ad- 
judicataire sur  folle  enchère  devait  rembour- 
ser à r adjudicataire  évincé  les  droits  de 
mutation  et  de  transcription  acquittés  pàr 
celui-ci,  encore  mime  qu'il  eut  fait  trans- 
crire son  contrat.  (Cod.  civ.,  art.  2188;  Cod. 
proc.,  art.  744y  anal.)  (2) 

(Beaudoin  — C*  la  dame  Dumas.) 

La  dame  Dumas  avait  acquitté  les  droitsd’en- 
registreineni  et  de  transcription  d'une adiudicar 
lion  d immeubles  faite  à son  profit  le  30  pluv.  an 
II.  Évincée  par  suite  de  folle  enchère,  elle  en 
réclama  le  remboursement  contre  le  sjeur  Bau- 
doin, nouvel  adjudicataire.  — EUe  fondait  sa  de- 
mande sur  ce  qu'aux  ternies  de  la  loi  du  22  frirn . 
an  7,  art.  69,  $ 8,  n°  l*r#  le  sieur  Baudoin  if  étant 
point  obligé  à payer  un  uouveau  droit  de  muta- 
tion, la  dame  Dumas,  première  adjudicataire, 
était  censée  l’avoir  acquitté  pour  lui. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  1a Seine  qui  or- 
donne la  restitution.  „ , 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  a rendu,  le  5 déc. 
1809,  un  arrêt  confirmatif  : — « Attendu  que 
l’adjudication  sur  folle  enchère  et  la  première 
adjudication  n’opérent  qu’une  seule  mutation, 
alors  même  que  la  première  a été  transcrite,  et 

3ue  le  nouvel  adjudicataire  devait  acquitter  les 
roits  dont  retie  mutation  était  passible.» 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  «lu sieur  Bau- 
doin.— Il  a fait  observer  que  si  l’adjudication  sur 
folle  enchère  eût  été  consommée  avant  la  tran- 
scription du  premier  acte  de  vente,  la  décision 


(I)  L enregistrement  du  contrat  de  mariage  af- 
franchit du  droit  proportionnel,  non-seulement  les 
reconnaissances  des  sommes  indiquées  dans  le  con- 
trat, mais  encore  celles  de  toutes  les  dettes  qui  sont 
une  conséquence  légale  des  devoirs  et  obligations 
du  inari  ; mais  ce  principe  n'a  été  reconnu  pour  la 
première  fois  que  par  l'arrêt  du  l«r  avril  1822,  sous 
lequel  nous  donnerons  à ceUe  régie  les  développe- 
mens  convenables. 

_ (2)  U serait  de  même  sons  l'empire  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure.  V.  Paris,  12  iuill. 
1813  ; Carré,  Procéd.,  quest.,  2524  ; Holland  de 
\ illargues,  Répert.t  v"  Fuite  enchère , n.  33  ; Ber- 
nat Sainl-Pria,  litro  de  la  Saisie  immobilière,  ch.  3; 


g 4,  note  117,  n.  2;  Favard,  Ripert .,  v°  Saisie 
immobilière,  sur  Part.  744,  n.  2.  «Lorsque  le  fol 
enchérisseur,  dit  ce  dernier  auteur,  a payé  le  droit 
proportionnel  de  mutation,  il  en  doit  être  remboursé 
par  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  celui-ci  eût  du  payer  lui-même, 
si  le  droit  n’eùl  pas  été  acquitté  ; car  l'adjudication 
ayant  été  résolue  ab  initia  par  l'elTel  de  la  folle  en- 
chère, et  le  fol  enchérisseur  étant  censé  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété,  il  n’esl  ndlement  du  qu  un 
droit  de  mutation  ; et  comme  l'adjudicataire  sur  foUn 
enchère  profite  seul  de  la  revente . il  est  tenu  de 
rembourser  les  droits  qu'il  eût  dû  payer,  s’il  n* 
avait  pas  eu  une  première  adjudication.  » — V.  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  Paris!  l*r  mai  1810. 


( 6 Jülîf  1811.) 

dei  premiers  juge#  serait  à l'abri  de  toute  critique, 
parce  que  le  premier  acquéreur  n’eùt  jamais  été 
propriétaire  vis  à-vis  des  tiers,  ta  loi  du  11  brum. 
an  7 atlachnnt  à la  formalité  de  la  transcription 
la  vertu  de  transférer  la  propriété;  que  par  con- 
séquent il  u*y  aur«tit  eu  qu'une  seule  mutation 
dont  les  droits  eussent  été  à la  charge  du  dernier 
adjudicataire  ; mai»  qu’il  n’en  était  pas  ainsi  lors- 
que le  premier  adjudicataire  avait  fait  transcrire 
son  titre,  que  par  la  il  avait  consolidé  sur  sa  tête 
la  propriété  par  lui  acquise  ; qu'il  y avait  dès 
lors  mutation  consommée  à son  profit  ; que  les 
droits  qu'il  était  obligé  d'acquitter  étaient  dus  a 
cause  de  cette  mutation;  que  si  ultérieurement 
il  était  évincé  pour  n'avoir  point  satisfait  à ses 
engagemens,  c’était  la  un  fait  à lui  personnel 
dont  il  ne  pouvait  se  prévaloir,  fait  qui  n'empè- 
chait  pas  que  les  droits  n'eussent  été  bien  payés, 
et  qu'en  cela  l’acquéreur  n’eùt  acquitté  que  sa 
propre  dette. 

AitnfcT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
art.  69 , g 7,  n°  lM,  qui  assujettit  à un  droit  de 
4 p.  100,  « les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions,  rétrocessions,  et  tous  autres  actes  civils 
et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles  à titre  onéreux  ; » et 
ajoute  : a Les  adjudications  à la  folle  enchère 
de  biens  de  même  nature  sont  assujetties  au 
même  droit , mais  seulement  sur  ce  qui  escède 
le  prix  de  la  précédente  adjudication  , si  le  droit 
a été  acquitté;  » — Et  attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  celte  disposition  qu’aux  yeux  du 
législateur  l’adjudication  sur  folle  enchère  et 
celle  qui  l’a  précédée  n'opèrent  qu’une  seule  mu- 
tation, puisque  le  prix  énoncé  dans  les  deux 
contrats  n’est  passible  que  d’un  seul  droit  pro- 
portionnel ; qu'il  est  également  évident  que  ce 
droit  ne  peut  être  qu’à  la  charge  du  second  ad- 
judicataire, qui  seul  recueille  l'avantage  de  cette 
mutation  de  propriété:  — Rejette. 

Du  6 Juin  1811.  — Sect.  req.  — Prêt.,  M. 
flenrion.  — Rapp.,  M.  Zangiaconii.  — Concl., 
U.  Merlin. 


DÉPENS.— Condamnation.— Solidarité. 

La  tribunal  qui  condamne  solidairement  à de» 
dommages-intérêts  les  auteurs  d’un  libelle 
diffamatoire  publié  dans  un  procès,  peut 
les  condamner  aussi  solidairement,  pour  plus 
ample  réparation  , à tous  les  dépens,  même  à 
ceux  de  la  partie  de  la  contestation  sur  la- 
quelle il  n'a  été  prononcé  qu'interlocutoire- 
ment  (1). 

(Delannoy  et  autres— C.Didier.)— ahrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  moyen  résul- 


(1)  I*.  les  concl.  conf.  de  M.  le  procureur-général 
Merlin  dans  celle  affaire;  ltêperl.4  v®  Dépens,  g 7. 
— En  matière  civile,  les  condamnations  aux  dépens 
sont  personnelles.  V dans  ce  sens.  Cass  21  mess 
an  t ; 15  mai  1811 . et  20  j ml I 1815  — Mais  ici  il  y 
a éxecution  à l’art.  1202  du  Code  civ.  par  Part  55 
du  Code  pén.,  puisqu’il  s’agit  do  la  réparation  d’un 
délit:  peu  importe  que  le  tribunal  dont  émane  la 
décision  soit  un  tribunal  civil.  V.  dans  ce  sens,  Cass. 
C sept.  1813. 

(2)  Il  est  de  principe , il  est  vrai . que  le  défaut 
d’autorisation  op>re  une  nullité  substantielle  et 
d’ordre  public,  proposablc  par  la  commune  en  tout 
étal  de  cause , et  même  pour  la  première  fois  en 
Cour  de  cassation  (V.  la  note  sur  l’arrêt  de  Cass, 
du  28  brum.  au  6;  V.  aussi  l’arrèl  du  17  nov. 
1835.  Volume  1835);  mais  celte  nullité  n’en  est 
pas  moins  susceptible  d’être  couverte,  lorsque  la 
procédure  est  régularisée  par  une  autorisation  sur- 
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tant  de  la  violation  de  l’art.  130  du  Code  de 
procéd  , et  1202  du  Code  civ.,  en  ce  que  les  de- 
mandeurs ont  été  condamnés  solidairement  au 
paiement  de  tous  les  dépens,  quoique  des  chefs 
de  contestation  aient  été  interloqués  ; qu'il  suflit, 
pour  écarter  ce  moyen  . d’obsener  que  les  de- 
mandeurs sont  condamnés  solidairement  par 
l'arrél  attaqué  en  3.000  fr  de  dommages-intérêts 
au  profit  de  Didier,  tiuillon  et  Fénéon , et  aux 
frais  de  l’impression , publication  et  afiirhe  du- 
dit arrêt,  et  que  c’est  pour  plus  ample  répara- 
tion qu’ils  sont  condamnés  solidairement  envers 
les  mêmes  en  tous  les  dépens  des  causes  princi- 
pale et  d'appel  : — Attendu  que  la  condamnation 
a l'amende  n'est  pas  au  profil  des  intimés,  mais 
du  fisc,  contre  lequel  seul  pourrait  être  provo- 
quée la  cassation  de  celte  disposition  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  6 juin  1811  —Sect.  des  req.  — Rapp., 
M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc  gén. 


1°  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Nul- 
lité. — (H  OS  K JUGÉE. 

2°  JUGEMENT  INIKHLOCUTOIBE  — ClIOSE  JUGÉE. 
3°  Commune. — Seigneur* — Revendication. 

1°  L'autorisation  de  plaider  accordée  à une 
commune  dans  le  cours  d'une  instance,  va- 
lide nécessairement  la  procédure  qui  lui  est 
postérieure 

Quant  aux  actes  antérieurs,  la  nullité  en  est 
couverte  lorsque  la  sentence  qui  les  a suivis 
a acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée  (à). 

2° Les  jugement  interlocutoires  ne  lient  pas  les 
juges  oui  les  ont  prononcés.  Ils  peuvent 
donc  ny  avoir  aucun  égard  dans  leurs  ju- 
aemens  définitifs  ^3). 

3 °Lrn  décret  par  suite  duquel  un  ci-devant 
seigneur  s’est  rendu  adjudicataire  de  biens 
communaux  usurpés  par  l'ancien  seigneur 
de  la  Commune  sur  lequel  la  vente  par  dé- 
cret a été  poursuivie,  constitue  au  profit  de 
cet  adjuilicalaire  un  titre  légitime  qui,  joint 
à une  possession  de  quarante  ans,  le  met 
à l’abri  de  faction  en  revendication  inten- 
tée par  lu  commune  en  vertu  de  la  loi  du 
2K  août  1792  (4). 

(Commune  de  Bellefontaine— C.  d'Anthès.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  premier 
moyen,  que  l'autorisation  de  la  commune  va- 
lide nécessairement  la  procédure  qui  lui  est 
postérieure  ; qu’à  l'égard  des  actes  antérieurs,  il 
n’est  plus  permis  de  remettre  leur  régularité  en 
problème,  puisque  la  sentence  rendue  sur  ces 
mêmes  actes  n'ayant  jamais  été  attaquée  en  au- 
rait couvert  la  nullité  ;.... 


venue  dans  le  cours  de  l'instance:  dés  lors  le  but 
de  la  loi  est  rempli,  cl  la  validité  des  actes  posté- 
rieurs à l'autorisation  réagit  nécessairement  sur  les 
actes  antérieurs;  quant  à ceux  de  ces  actes,  et  no- 
tamment aux  jugement  qui  ont  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée , il  est  évident  qu’ils  sont  par  cela 
même  à Cabri  de  toute  attaque,  la  choso  jugée  ayant 
son  effet  tout  aussi  bien  à l'égard  des  choses  qui  inté- 
ressent l’ordre  public,  qu’a  l’egard  de  celles  qui  n’in- 
téresseol  que  des  particuliers.  C’est  en  conséquence 
des  mêmes  principes,  qu'il  a été  jugé  que  l’autori- 
sation de  plaider  donnée  k une  commune  en  appel, 
couvre  le  vice  du  défauij£aulortsaiion  en  première 
instance.  K.  Cass.  I,r  août  1837. 

(3)  Sur  l'application  el  l’étendue  de  ce  principe, 
▼oyez  nos  observations  sur  les  jugemens  des  12 
brum.,  et  1 1 niv.  an  10. 

(4)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  17  fév. 
1806,  et  les  arrêts  auxquels  cette  décision  renvoie. 
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Sur  le  troisième  moyen  , que  les  jupes  pou- 
vant toujours  revenir  eu  définitive  sur  un  inter- 
locutoire par  eux  ordonne  , rc  qui  dérive  de  cet 
interlocutoire  ne  peut  jamais  former  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  , que  le  décret  forcé 
qui  a rendu  l’auteur  du  sieur  d’Anlhès  proprié- 
taire de  la  seigneurie  de  Belle  fontaine , leniplil 
parfaitement  le  vœu  de  la  seconde  p*» lie  de 
l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  puisqu'il  est 
impossible  de  voir,  dan-*  un  litre  de  cette  espèce, 
l’abus  de  la  puissance  féodale  que  la  loi  a voulu 
proscrire  seul  ; — Kejette  , etc. 

Du  G juin  1 H 1 1 Secl.  req  Bapp.,  M.  Val- 

lée.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

VOIES  DE  FAIT.— Rébellion.—  Exécution 

DE  JUGEMENT. 

La  loi  du  22  flor.  an  2 qui  élendait  les  pei- 
nes de  la  rébellion  aux  violences  ou  voies 
de  fait  commises  pour  interrompre  l'execu- 
tion des  actes  de  l'autoiite  publique,  n'a 
point  été  abrogée  par  le  O de  pénal  (1)« 

En  conséquence  , celui  qui,  aptes  avoir  été 
condamné  en  délaissement  d'un  fonds , 
exerce  sur  ce  fonds  des  actes  de  propriété, 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle. 
(.Cod.  pén  , art.  209  et  4«6.) 

(Baluucbat  et  Benoit.)— aiihêt. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  de  M.  le 
comte  Merlin,  procureur  général  ; vu  les  art. 
1209  et  484  du  Code  pénal  de  1810,  l’art.  S de 
la  loi  du  22  flor.  an  2 ; les  ort.  1 , 2,  3,  4 et  G de 
la  4'  section  du  litre  1*r  de  la  seconde  partie  du 
Code  penal  de  1791  ; l’art.  603  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  du  3 bruni,  an  4,  et  les  an. 
231  et  416  du  Code  d’inst.  crim.  de  1808;—  Et 
considérant,  1°  que  l’art.  209  et  les  suivans,  du 
Code  pénal  de  18(0  nonl  prévu  et  puni  que  la 
résistance,  avec  violence  et  voie  de  fait  envers 
les  agens  de  la  loi  ou  de  la  force  publique,  agis- 
sant pour  l’exécution  des  lois,  des  ordonnances 
de  l’autorité  publique,  des  mandats  de  justice 
ou  jupemeiis  Que  la  deuxième  disposition  de 
l’art.  2 de  la  loi  du  22  fl  or.  an  2,  a pour  objet  le 
cas  où,  après  l'exécution  de*  actes  émanés  de 
l'autorité  publique,  il  serait  emplojé  des  violen- 
ces ou  des  voies  de  fait  pour  interrompre  celle 
exécution  ou  en  Taire  cesser  l’effet  Que  cette 
disposition  de  l’art.  2 de  cette  loi  porte  donc 
sur  une  matière  qui  n'a  point  été  réglée  par  te 
Code  pénal  de  t8IO;  qu’aux  termes  de  l'art.  484 
de  ce  Code,  elle  est  donc  maintenue; 

(1)  La  loi  du  22  flor.  an  2 déclarait  les  peines 
prononcées  par  le  Code  de  1791, contre  la  rébellion, 
communes  à quiconque  emploiera  même  apres  Vexé- 
cution  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  soit 
des  violences , soit  des  voies  de  fait , pour  interrom- 
pre cette  exécution  ou  en  faire  cesser  f effet  La 
uesiion  de  savoir  si  cette  disposition  a continué 
Vire  en  vigueur  depuis  la  promulgation  du  Code 
pénal,  jugée  affirmativement  par  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  a été  résolue  en  sens  contraire  par  un 
avis  du  conseil  d’Elat,  approuvé  le  8 fév.  1812.  Les 
motifs  de  cet  avis  sont  : « Que  la  loi  du  22  dor.  an  2 
rentre  par  son  objet  sous  la  rubrique  Résistance, 
désobéissance  et  autres  manquement  envers  l'auto- 
rité publique,  qui  forme  l intitulc  de  la  sert.  4,  du 
li v.  3,  du  Ut.  I*r  du  Code  pén.;  et  que  si  elle  ne  se 
retrouve  pas  dans  celle  section  qui  règle  véritable- 
ment et  à fond  toute  la  matière  comprise  dans  la 
rubrique,  et  si  elle  n'v  est  pas  remplacée  par  une 
disposition  correspondante  à ce  qu'elle  avait  sta- 
tué , c’est  une  preuve  que  le  législateur  a voulu 
l'abroger, et  ne  faire  à l’avenir  dériver  du  fait  qu'elle 


Considérant,  2°  que  ladite  loi  du  22  flor.  an  9 
prononce  des  peines  afflictives  et  infamantes 
pour  les  faits  déterminés  dans  sa  seconde  dispo- 
sition Que,  d'après  l’art.  1er  du  Code  pén.  de 
1810,  ces  faits  constituent  donc  un  crime,  et 
que,  dès  lors,  ils  soin  passibles  d’une  instruc- 
tion et  d’un  jugement  au  grand  criminel,  con- 
formément a l’urt.  231  du  Code  d’inst.  crim.  de 
1808;— Considérant  que  Pierro-Prosper  Balon- 
rhart,  Catherine  Caboche , sa  femme,  et  Adrien 
Benoit  étaient  prévenus  d’avoir  , par  voie  de 
fait,  ensemencé  des  terres  dont  ils  avaient  été 
dépossédés  par  des  jugemeiis  qui  leur  faisaient 
défense  de  s’immiscer  dans  la  culture  de  ces  ter- 
res. et  qui  avaient  reçu  leur  exécution  ; — Que 
res  faits,  qui  ont  été  reconnus  résulter  de  l'in- 
struction dans  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusa- 
tion de  la  Cour  impériale  d’Amiens,  consti- 
tuaient lesdits  Baloiuhart,  sa  femme  il  Benoit, 
dans  la  prévention  d’avoir  employé,  après  l'exé- 
cution d’un  acte  émané  de  l’autorité  publique, 
soit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait  pour 
interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser 
l’effet,  et  conséquemment  dans  la  prévention 
d’un  crime  emportant  peine  afflictive  et  infa- 
mante;- Que  néanmoins,  l’arrêt  de  la  chambre 
d’accusation  de  la  Cour  impériale  d’Amiens  a 
ordonné  la  mise  en  liberté  des  susdits  prévenus, 
sur  le  motif  que  le  fait  a eux  imputé  ne  présen- 
tait les  caractères  d’aucun  crime,  délit  ou  con- 
trat ention  ; que  cet  arrêt  a donc  manifestement 
viole  les  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi  ; — Casse,  etc. 

Du  7 juin  181 1 .—Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop. 


ESCROQUERIE.— Recuctbmbnt. 

Est  coupable  d’escroquerie  celui  qui  se  rend 
l’intermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  con- 
seil de  recrutement , pour  obtenir  à prix 
d argent  qu'il  soit  réformé,  et  qui  exige  de 
ce  conscrit  une  somme  d'argent  quil  doit 
garder  en  cas  de  succès  et  ne  restituer  que 
partiellement  en  cas  de  non-réussite.  (L.  des 
16-22  juill.  1791.  lit.  2,  art.  35.)  (2) 

(Pilari.)— AuuÈT. 

LA  COUR;— V u l’art.  35  du  lit.  2 de  la  loi  du 
22  juill.  1791  ; 

Considérant  qu’il  est  établi  par  le  jugement  de 
première  instance  cl  par  l’arrêt  attaqué  , lequel 
se  réfère  aux  faits  reconnus  dans  ce  jugement, 
que  François  Pilari  s’est  rendu  illicitemenl  l'in- 
termédiaire entre  un  conscrit  et  le  conseil  de 


avait  caractérisé  cl  qualifié  de  crime  qu'une  action 
purement  civile.  » MM.  Chauveau  et  Faustin  Hé- 
lie tirent  de  cet  avis  qui  a établi  le  véritable  sens 
de  la  loi  cette  conséquence  : « Que  ce  n'csl  qu'à 
l'instant  oii  les  officiers  agissent  pour  l'exécution 
des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité , que  les  actes 
du  résistance  prennent  le  caractère  de  la  rébellion; 
les  (roubles,  les  voies  de  fait  même  exercées  posté- 
rieurement à celte  exécution  cesseraient  d’assumer 
ce  caractère,  cl  pour  les  punir  il  faudrait  chercher 
si  les  violences  ne  forment  pas  un  délit  particulier 
et  distinct,  tels  que  les  coups  et  blessures,  le  vol  ou 
le  pillage,  la  destruction  d'édifices , etc.  w ( Théo- 
rie du  Code  pénal,  l.  4,  p.  310.)  * 

(2)  Ce  fait  conserverait  le  même  caractère  sous 
l'empire  de  l'art.  405  du  Code  pén.  On  y trouve, 
en  effet,  les  clémens  essentiels  de  l'escroquerie, 
emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  persuasion 
d’un  pouvoir  imaginaire,  délivrance  de  valeurs  pour 
les  escroquer  en  totalité  ou  en  partie.  K.dam>  le  mémo 
sens,  Caw.  4 avril  1839.  * 
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recrutement,  pourobtenir,  à prix  d'argent , qu’il 
fût  réformé,  et  d'avoir  exigé  de  re  conscrit  une 
forte  somme  dont  il  n'aurait  pas  eu  a rendre 
compte  en  cas  de  succès  , et  dont  la  re>titution 
convenue,  en  cas  de  non-réussite,  n'a  été  que 

riartielie;  que  ces  faits  reconnus  constituaient 
e délit  d’escroquerie  pardol,  abus  de  crédulité, 
à l'aide  d'espérances  chimériques  cl  d'un  crédit 
imaginaire  ; qu'ainsi,  en  acquittantledit  Pilori, 
l’arrêt  attaqué  a conlreveuu  a l’art.  35  de  la  loi 
du  sa  juill.  1791; 

Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Taro  ; —Casse,  etc. 

Du  7 juin  181t.  — Sect.  crim.  — Prés. , AI. 
Barris.  — Rapp.  , M.  Schwendt.—  Cuncl. , M. 
Pons,  av.  gén. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecture. 

— Mention. 

La  mention  d'un  testament  authentique  por- 
tant qu'il  en  a été  donné  lecture  au  testateur 
ainsi  qu'aux  témoins,  ri’équicaut  pas  à la 
mention  formelle  qu'il  en  a été  donné  lecture 
au  testateur  en  présence  des  témoins  (t). 

(Juffrenet— C.  Lambert.)—  arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  972  et  1001  du  Code 
Civ.;  —Considérant  que  les  art.  973  et  1001  du 
Code  civ.  exigent , entre  autres  formalités  rela- 
tives aux  testamens,  qu’il  en  soit  donné  lecture 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  et  qu’il  en 
soit  fait  mention  expresse  à peine  de  nullité;  — 
Considérant  que  par  ces  mots,  écrit  sous  la 
dictée  du  testateur , a qui  il  a été  lu  ainsi 
qnauxdits  témoins,  il  n’a  pas  été  satisfait  au 
vœu  de  l’art.  972,  puisque  l’acte  ne  constate  pas 
que  cette  lecture  a été  donnée  on  testateur  en 
présence  des  témoin;,  et  que  la  preuve  de  cette 
lecture  simultanée  doit  résider  dans  la  mention 
expresse  que  prescrit  la  loi  ; — Considérant  enfin 
que  le  législateur  n’a  pas  abandonné  le  sort  des 
testamens  aux  argumentations,  aux  conjectures; 
qu’il  a donné  pour  garantie  de  la  volonté  du  dis- 
posant, (‘accomplissement  des  formes  auxquelles 
les  actes  qui  la  contiennent  sont  textuellement 
assujettis  Casse,  etc. 

Du  lOjuin  1811. -Sect.  ci v.—Rapp.,  Bl.  U- 
ger-Verdigny. — ConcL,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


CAUTIONNEMENT.— Saisib-àriiêt.— 
Amende. 

Le  cautionnement  des  officiers  ministériels 
(notaire*  ou  au/re*)  est  susceptible  de  saisie - 
arrêt  pour  le  paiement  des  amendes  qu'ils 
ont  encourues  : il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  par  voie  de  saisie-exécution  (2). 

(Domaines— C.  Hassart.) 

Il  fut  constaté,  par  procès-verbal,  que  le  sieur 
Bfassart,  huissier,  n’avait  pas  tenu  son  répertoire 
conformément  à la  loi. — Il  fut,  en  conséquence, 
décerné  contre  lui  une  contrainte,  et  elle  fut  dé- 
clarée exécutoire  par  le  Juge  de  paix.— Confor- 
mément a la  loi  du  25  niv.  an  13,  il  fut  pratiqué, 
le  2 juin  1809,  une  saisie-arrêt  sur  son  cautionne- 
ment entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  de 
première  instance.— Celle  saisie  lui  fut  ensuite 
dénoncée  avec  assignation  devant  le  tribunal  de 
Gand. 


(1)  F.  sur  cette  aueslion  très  controversée,  et  ses 
analogues,  l'arrêt  de  Cass,  du  13  sept.  1809,  et  les 
observations  qui  l'accompagnent. 

(2)  F.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  26  mars 
1821.—^.  aussi  Merlin,  Rép„  y9  Saisie-arrêt,  § 7. 


Mais  re  tribunal,  par  jugement  du  ti  janv. 
1809,  renvoya  le  sieur  Massart  de  la  drmande 
dirigée  contre  lui,  quoiqu'il  n’cüt  pas  formé  d’op- 
position a la  contrainte,  ni  opposé  aucun  moyen 
de  défense  : attendu  que  la  régie,  agissant  d’a- 
près un  titre  exécutoire,  aurait  dû  procéder  par 
voie  de  saisie-exécution,  au  lieu  de  prendre  celle 
de  la  saisie-arrêt. 

L’administration  a dénoncé  le  jugement  à la 
Cour,  pour  fausse  application  de  l’art.  64  de  la 
loi  du  22  frini.  an  7 qui  dit  qu’une  contrainte  ne 
peut  être  accueillie  que  par  une  opposition  et 
pour  violation  des  art.  2 de  la  loi  du  25  niv.  an 
13,  qui  au  loi  tse  des  oppositions  motivées  sur  les 
cauiionmrnens,  et  557  du  Code  de  procédure  qui 
autorise  te  porteur  d’un  titre  exécutoire  a saisir 
entre  les  mains  d’un  tiers  les  sommes  apparte- 
nant à son  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2 de  la  loi  du  23  niv. 
an  13,  et  557  du  Code  de  procéd.;— Attendu  que 
la  loi  du  25  niv.  an  13,  permettant  de  former  op- 
position sur  les  cautionnemens  , pci  met  néces- 
sairement de  former  aussi  sur  eux  des  saisies- 
arrêts  , et  que  ce  droit  d’exercer  indistinctement 
ou  l’une  ou  l’autre  poursuite,  qui  est  dans  la 
nature  des  choses,  serait,  au  besoiu,  consacré 
par  les  art.  557  et  suiv.,  du  Code  de  procédure  , 
qui  admetti’nt  indifféremment  ou  la  sai«ie-arrét 
ou  l’oppn>iiion,  dans  les  cas  où  l’une  ou  l'autre 
voie  est  ouverte , puisqu'elles  dérivent  de  la 
même  cause  et  opèrent  le  même  effet  ; — Attendu 
que  c’était  d'autant  moins  le  cas  de  procéder  par 
saisie-exécution,  ainsi  que  le  veut  le  jugement 
attaqué  , que  ce  genre  de  poursuite  ne  peut 
s'exercer  que  contre  le  débiteur  directement,  et 
sur  des  objets  dont  il  est  personnellement  en 
possession,  et  qu’il  s'agissait,  dans  l’affaire,  de 
diriger  l’effet  d’une  contrainte  précédemment 
décernée  par  la  régie  sur  une  somme  déposée  en 
mains  tierces,  a l’egard  de  laquelle  , par  consé- 
quent, il  ne  pouvait  être  procédé  légalement  que 
par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition  au  choix  de 
la  régie,  d’où  il  suit  qu’en  annulant  la  saisie- 
arrél  en  question,  sous  le  prétexte  que  la  régie 
aurait  dù  procéder  par  voie  de  saiiie-exécutioo, 
au  lieu  de-prendre  celle  de  la  sai>ie-arrét , le  ju- 
gement attaqué  a violé  les  art.  2 de  la  loi  du  25 
niv.  an  13,  et  557  et  suiv.  du  Code  de  procédure, 
ci-dessus  cités;— Casse,  etc. 

Du  11  juin  1811.— Sect. civ. 


JUGEMENT.  — Rédaction.  — Nüllité. 
Les  formalités  essentielles  et  constitutives  des 
jugement  prescrites  par  l’art.  14!  du  C ode 
de  procédure  doivent  être  observées  a peine 
de  nullité,  encore  que  cette  nullité  ne  soit 
pas  textuellement  prononcée  par  la  loi — 
Ainsi,  est  nul  le  jugement  ou  arrêt  dans  le- 
quel ne  se  trouvent  ni  les  motifs , n»  l’expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  m le  nom  des  juges.  fL.  des  16-24  août 
1790,  til.  5,  art.  15.)  .3) 

(Kuchn  — C.  V«  Lamy.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  141  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; — El  attendu  que  l'arrêt  rendu 
entre  les  parties  cl  par  la  Cour  d'appel  de  Metz, 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 août  1792,  el 
les  observations  qui  accompagnent  ce  jugement. 
P.  aussi  Merlin,  Bépert.,  Motifs  des  jugement, 
n°  2. — A bien  plus  forte  raison,  la  nullité  eùl-elle 
été  prononcée,  s’il  se  fût  agi  d’un  jugement  rendu 
sous  l'empire  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810. 
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le  31  août  1808,  ne  contient  dans  sa  rédaction 
ni  les  points  de  fait  et  de  droit,  ni  les  noms  des 
juges  qui  ont  concouru  à cet  arrêt,  niaucun  mo- 
tif; d'où  il  suit  qu’il  manque  des  formes  essen- 
tielles et  constitutives  des  jugemens,  et  que  la 
Cour  d'appel  de  Metz  ne  s'est  conformée,  nia 
ce  qui  est  prescrit  par  l'an,  lit  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ni  a ce  qui  était  porté  par  l'article 
15,  til.  5 de  la  loi  du  24  août  1790;  — Attendu 
que  les  actes  émanés  des  Cours  et  des  tribunaux 
jugeant  en  dernier  ressort,  n'ont  le  caractère  de 
décisions  souveraines  qu'aulanl  qu'ils  sont  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités  requises  pour  con- 
stituer un  jugement;  que  si  ces  formes  ont  été 
violées,  il  n'y  a pas  de  jugement  & proprement 
parler,  etque  les  lois  constitutives  de  la  Courde 
cassation  lui  imposent  l’obligation  d'annuler  les 
actes  irréguliers;— Casse,  etc. 

I)u  11  juin  1811.  — Secl.  civ.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.  — Concl.  31.  Thuriul,  av. 
gén.  

ENREGISTREMENT.  — Location  vehbale. 
Les  locations  purement  verbales  ne  sont  pas 
soumises  au  droit  d'enregistrement , alors 
même  quelles  sont  reconnues  et  constatées. 
(LL.  2*2  frim.  an  7,  art.4,12  et  13  ; 27  vent,  an 
»,  art.  4.)  (1) 

(Enregist.— C.  Delattre  et  cons.)— AiintT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'article  4 de  la 
loi  du  22  frirn.  an  7,  sur  lequel  la  régie  fonde  la 
prétention  de  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement sur  tes  jouissances  h litre  de  location 
verbale,  n'établit  aucunement  celle  prétention  ; 
qu'il  pose  seulement  le  principe  général  des  per- 
ceptions du  droit,  et  qu'il  renvoie  à l’art.  49 
pour  la  fixation  des  quotités;  que  cependant  on 
ne  trouve,  dans  cet  art.  49,  aucune  disposition 
qui  puisse  s'appliquer  aux  locations  verbales;  — 
Attendu  que  l'ait.  13  de  la  même  loi,  sur  lequel 
la  régie  se  fonde,  se  refuse  uusai  a toute  applica- 
tion aux  locations  verbales;  qu'il  suppose  évi- 
demment un  bail  non  représenté  cl  non  enre- 
gistré, auquel  il  peut  être  suppléé  par  des  actes 
qui  le  décèlent  ; mais  que  le  seul  fait  de  la  jouis- 
sance, même  a titre  de  location  , ne  peut  être 
productif  du  droit  d’enregistrement;  que  l’objet 
général  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  que  tous 
les  actes  soient  enregistrés  ; que  c'est  d'après 
cette  vue,  et  pour  pnrer  a la  dissimulation  des 
actes,  que  les  art.  12  cl  13  ont  admis  des  équi- 
pollens  et  des  indices  d’après  lesquels  le  droit 
peut  être  perçu,  comme  si  l'acte  lui-méme  était 
produit,  mais  que  ce  serait  donnera  l'art.  13 
une  extension  exorbitante,  que  de  l'appliquer  au 
fait  isolé  d'une  jouissance  purement  verbale;  que 
l’expression  de  cet  article  repousse  même  celle 
extension,  puisque  sur  les  équipollens  qu'il  ad- 
met, il  n'auionse  que  la  poursuite  des  droits  des 
baux  non  enregistrés; 

Attendu  qu'on  ne  peut  qu’étre  effravé  des 
conséquences  de  la  prétention  de  la  régie  qui, 
des  immeubles,  serait  bientôt  prorogée  aux  meu- 
bles, et  successivement  aux  objets  les  plus 
usuels; — Attendu  que  l'art.  4 delà  loi  du  27 
vent,  an  9,  présente  un  argument  invincible  con- 
tre cette  prétention,  puisque  cet  article  appli- 
quant les  articles  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7 aux  mutations  entre  vifs  en  propriété  ou  eu 


(l)F.sur  celte  question  grave.l’arrêl  identique  du 
17  juin  1 8 1 1 ,ci  les  observation»  qui  l'accompagnent. 
— y . aussi  les  conclusion»  de  Merlin  dans  celle 
affaire,  liépert V*  Enregistrement,  § 28. 
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usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les 
nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  nexif- 
te  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les 
précédens  propriétaires  ou  usufruitiers,  ne  par* 
lent  cependant  pas  des  jouissances  et  locations  ; 
u’il  est  clair  qu'on  a voulu  excepter  de  celte 
isposition  de  ligueur,  la  transaction  la  plus  or- 
dinaire, la  plus  fréquente  et  la  plus  utile  sous  loua 
les  rapporls.  soit  de  l'agriculture,  soit  de  l'allége- 
ment de  la  classe  la  moins  aisée;  qu’ainsi  il  faut 
en  revenir  au  véritable  sens  de  l'article  13  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  quant  aux  locations, 
n'a  voulu  que  suppléer  à la  non-représentation 
du  titre;  mais  qu'il  faut  que  ce  titre  existe  et  que 
d'autres  odes  le  fassent  connaître,  pour  que  le 
droit  puisse  être  exigé;— D'où  il  suit  que  la  loi 
n’ayant  pas  voulu  y assujettir  les  jouissances  à 
litre  de  locations  purement  verbales,  n'a  pas  été 
violée  par  le  jugement  dénoncé  ;— Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1811. — Secl.  civ. — Prés-,  31.  Mu- 
rair e.—Rapp.,  31.  Vallée. — Concl.,  31.  31erlin, 
proc.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Location  verbale. 

—Tacite  reconduciion, 

La  jouissance  par  tacite  reconduction,  mime 
par  continuation  d'un  bail  écrit,  ne  consti- 
tue qu'un  bail  verbal  qui  ne  peut  donner  lieu 
à aucune  perception  des  droits  d' enregistre- 
ment, du  moins  tant  que  la  régie  ne  justifie 
pas  d'un  nouveau  bail  écrit  (2). 

(Enregistrement— C.  Chrétien.) 

Le  sieur  Chrétien,  après  avoir  exploité  pen- 
dant ans, le  domaine  de  DrouviIli.cn  vertu 
d'un  bail  notarié,  continua  sa  jouissance  sans 
avoir  produit  ni  fait  enregistrer  aucun  nouveau 
bail.— Une  contrainte  est  décernée  contre  lui  par 
l'administration  de  l'enregistrement  en  paie- 
ment du  droit,  attendu  qu'il  y avait  un  nouveau 
bail,  ou  que,  tout  au  moins.  Chrétien  étant,  aux 
terme»  de  l'art.  2231  du  Code  civil,  censé  possé- 
der toujours  au  même  litre,  il  était  nécessaire- 
ment présumé  jouir  en  vertu  d'un  bail  écrit, 
puisque  son  premier  titre  était  un  bail  écrie 
Niais  celui-ci  soutenait  d’abord  qu’il  ne  jouis- 
sait plus  à titre  de  fermier , mais  comme  bumrac 
de  confiance  du  propriétaire;  il  ajoutait  qu'au 
surplus  la  tacite  reconduction  n'opérait  qu'une 
location  verbale,  nou  soumise  au  droit  d enre- 
gistrement. 

12  fëv.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lunéville  , qui  décharge  Chrétien  de  la  con- 
trainte : — « Attendu  que  la  régie  ne  justifiant 
d’aucun  bail  écrit,  il  était  réputé  jouir  en  vertu 
d’une  convention  verbale.  « 

Pourvoi  uar  la  régie  pour  contravention  a 
l’art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

AHKÊT. 

L/\  COUR  ; - Attendu  que  la  tacite  recon- 
duction n’opère  qu'un  bail  verbal , suivant  les 
art.  1738  et  1776  du  Code  civil  ;— Attendu  , en 
fait,  que  la  regie  ne  justifie  d’aucun  acte  qui 
prouve  que  Chrétien  a joui  a titre  de  fermier; 
— Attendu  , enfin,  qu’il  ne  s'agirait,  dans  l'es- 
pèce, que  d’une  location  verbale  qui  ne  saurait 
être  productive  du  droit  d'enregistrement  ; 
qu'ai  nsi  le  jugement  attaqué  n’a  pas  violé  la  loi  ; 
—Rejette , etc. 

Du  I2jum  1811.— Secl.  civ.— Rapp.,  M.  Val 


(2)  y.  dans  le  même  sens,  l’arrêt  qui  prêt  êde  e 
.es  conclusionseonf.de  M.  3!erlin  dans  cette  affaire, 
Ripert.,  v°  Enregist.,  fi  28.  — F aussi  l’arrêt  du 
17  juin  1811,  et  les  observations  qui  raccompa- 
gnent. 


(Il 9 rrrrr  IStf .)  Jurisprudence  de  la  Cour  du  cassation.  (13  jrn»  1 8 1 1 . ) 


lée.— Conel.  conf.,  M.  Merlin,  proc. 
M.  Huarl-Duparc. 


o.— PI.,' 


NOTAIRES.  — Répertoire.  —Dépôt.  — 
Ahkhdk. 

Lorsque  les  notaires  ne  déposent  pas  les  dou- 
bles de  leurs  répertoires  dans  les  deux  pre- 
miers moi t de  l'année , ils  encourent  l'a- 
mende, encore  que  le  mois  de  relard  ne  soit 
pas  ••  <1  suffit  que  I»  moi»  toit  eom- 

jfAndrieux  et  Chalogne.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’arlicle 6 du  litre  3 de  la 
loi  du  6 octobre  1791,  et  l’article  I"  de  celle  du 
IG  ffor.  an  4 Et  attendu  que,  d'après  ce»  loin, 
le  dépôt  ordonne  doit  l'effectuer  dan»  le  cour» 
de»  deux  premier»  moi»  de  chaque  année;  que 
ce  delai,  qui  est  de  rigueur,  étant  expire  »an» 
que  le  dépôt  ail  eu  lieu  , l'amende  e»l  encourue 
pour  le  moi»  entier,  parce  qu’elle  n'eit  paa  ré- 
glée par  jour,  moi»  par  moi»  Cane,  etc  . 

Du  lï  Juin  1811.  - Sect.  ci».  - Prés.,  U. 
Mourrc. — Ropp.,  M.  Rupérou. 

LETTRES  DE  RATIFICATION.  - Rrrte» 

FONCIERES.  — PlJHGE. 

Sou»  l'empire  de  l edit  de  1771,  les  lettres  de 
ratification  scellées  sans  opposition  [même 
en  1791)  ne  purgeaient  pas  les  rentes  fon- 
cières (*). 

(Sauvage— C.  le»  créancier»  Bataille.) 

Du  «Juin  1811. -Sert.  civ. 

VOL.— Complice.— Fausses  clefs. 

Celui  qui  a fabriqué  des  fausses  clefs  à l'aide 
desquelles  un  vol  a été  commis  et  qui  les  a 
remises  a l'auteur  du  vol  dans  l'intentiondu 
«rime,  doit  être  considéré  comme  complice. 
(Cod.  pen.,  art.  60.) 

(Clerici  — C.  Ministère  public.) 

Du  13  juin  1811. — Sect.  crim. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  - Eclairace. 

— iRT  ER  PR  il  A Tl  OR. 

Lorsqu'un  règlement  municipal  astreint  les 
aubergistes  et  les  cabnretiers  a tenir  une  /.in- 
terne allumée  à la  porte  de  leur  maison,  le 
tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir , lorsque  la  contravention  est  con- 
stante, renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite 
par  le  motif  que  l’exécution  du  réglement 
est  suspendue  lorsque  la  lune  éclaire.  (L.  de» 
10-21  août  1790,  lit.  9,  art.  13.) 

(Munster.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  d'aprè»  l'art.  13 
du  lit.  2 de  la  loi  du  23  août  1790  et  autre»  loi» 
et  règlemcns  ultérieur»,  le»  fonction*  judiciaire» 
•ont  distinctes  et  séparée»  de»  fonction»  admi- 
nistrative», et  qu'il  est  défendu  aux  tribunaux  de 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le» 
operation»  de»  corp»  administratif»;  — Attendu 
qu'il  i'agiisait,  dans  l'espèce,  de  l'execution  d'un 
règlement  de  police  fait  le  13  avril  1800  par  te 
préfet  du  departement  de  l'Ourlhe,  d'après  le- 
quel le»  maître»  d'hôtels  garnis,  le»  aubergis- 
te», etc.,  sont  tenus  d'avoir  uue  lanterne  allumée 
• la  porte  de  leur  maison,  depuis  le  coucher  du 

ft)  Conf,  Cass.  G juin  1809. 

(2  V.  dans  le  même  sens,  Cas».  12  pluv.  an  11. 
et  la  note. 

(3)  1 • conL,  28  vend,  et  9 vent,  an  10,  et  les  Do- 
ts placées  sou»  cas  deux  arrêt». 


. 176 

soleil  jusqu'à  dix  heure»  du  soir  en  hiver  cl  jus’ 
qu'à  onxe  heures  en  été,  sous  peine  d'amende- 
que  ce  reglement  n'a  été  depuis  modifié  par  au- 
cun autre;  - Attendu  qu’il  était  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier,  du  13janv.  1811  qu'cu- 
ire »epl  et  huit  heure»  du  »oir,  les  cubaretiers 
qui  ont  été  cités  en  police  n'avaient  point  de 
lanternes  allumée»  a la  porte  de  leur»  maison»-— 
Que  le  tribunal  de  police  du  canton  d'Eupen  au 
lieu  d appliquer  la  peine  qui  était  encourue  par 
cette  contravention  . a pris  sur  lui  de  modiBcr 
1 arrêté  du  préfet,  et  d'admettre  une  exception 
qu  il  ne  comporte  pas,  en  se  fondant  sur  un  pré- 
tendu avis  du  môme  préfet  du  12  février  1811 
qui  était  inapplicable  au  cas  dont  il  s'agit  etsiir 
la  circon.tauce  . qui  n'était  pas  mémo  alléguée 
par  le»  défendeurs,  et  démentie  par  les  agens  de 
po  tce  quelalune  éclairait  au  moment  où  la 
patrouille  a élé  faite  ; — Attendu  qu’en  déchar- 
geant le»  contrevenants  des  peine»  qu'il,  avaient 
encourue»  par  leur  désobéissance  au  réglement 
de  police,  le  tribunal  de  police  d'Eupïn  a "Z. 
treveuu  a la  loi  précitée  et  aux  réglement»  ulté- 
rieurs  ainsi  qo  à I arrêté  du  préret  du  déparle- 

menl  de  I Ounh  ; — Lasse,  etc.  ** 

Du  I3juln  1811.—  Sect.  crim.— Prés.  SI.  nar. 
^•■—Rupp.,  M.  Chaste.— Conel.,  Si.  Pons,  av. 

c r eülîY'rCo“pos,T,°"-  »'*'»*• 

Sou»  le  Code  du  3 brum.  an  1,  les  maire»  ne 
pouvaient,  a raison  d,  leur  qualité  d offi- 
eier»  de  police,  faire  partie  du  jury.  (Cod 
3 bruni,  .n  i an.  184.  L.  7 pluv.  9.)  (3) 

X.  AO  ;7Vu  >'"<■  *56  -lu  Code  du  3 brum. 
î"  “f"  9U  11  e“  constaté  que  Tbumaa 

Loquet.  I un  de»  juré»  de  jugement  qui  ont  as- 
sisté aux  débats  de  celte  cause,  était  maire  de  la 
commune  de  Plomodierne;  que,  d'après  la  loi 
du  7 pluv.  an  9,  les  maires  sont  officiers  de  po- 
inî;iqU  m*  “‘r"!es  '‘c  l'art  i8»  du  Code  pré- 
cilé  les  officiera  de  police  ne  peuvem  éire  mem- 
bres  du  jury;  d ou  il  suit  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Finisiére  eu  pro- 
nonçant cou, me  elle  l'a  fan,  d'après  la  déclaration 
d u n Jury  dont  un  maire  était  membre,  a commis 
une  usurpation  de  pouvoir;  Casse  eir 

Du  13  juin  181 1.— Secl.  crim.— Prés.,  SI.  Rar- 
M-  Bauchau — Conel.,  SI.  Pons, 

S 01RIE  (G  II  AT  DE.)— COMPÉTENCE.  -GRAMlR 
ROUTE.  COR  TR  A VERT  |0R. 

Lorsqu  un  meme  terrain  sert  a la  foie  de  rue 

rêalîJJnît  Tm:,e’  '°n'™i 'ôtions 

reglement  de  police  qui  e y référent  peuvent 
être  poursuivies  concurremment  pur  l au- 
tonU  admtnsetrative  et  parle  tribunal  de 

Ainsi,  lorsqu'un  individu  en  contravention  à 

'fûmri  T‘'“  P0l,e‘  a dél>0,é  ""  oui  as  de 
fumier  devant  sa  maison  , le  tribunal  de 
police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant 
I autorité  administrative,  par  le  motif 
io  rue  fait  partie  de  ta  grandi  roule  * le 
jugement  de  la  contravention  appartient  à 
la, .tonte  soit  judiciaire  ou  adS.iraliv e 

nM  lif  1 l“"«  n“  (U-  16-21  août 

u»ü,  tll.  Il  ; *9  flor.  an  10.)  <,4) 


,Jÿ  V:C,,‘  8 Pra'r-  »”  7.  et  la  note  ; Cass.  7 déc. 

a 6 u>ül-  fr,ln-,  .Edit,  belge.lt. 

2.  D.  193  et  250;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  tir  p. 

&Mîr  ’• 
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(Richard/— arrIît. 

LA  COUR;— V»  l'art.  456 du  Code  du  3 brum. 
an4;-Vn  au'si’lclit.2  delà  loi  du  24uoùl  1790;— 
El  l‘arl.605,  n°3,  du  Codedc  brum.  an  4; — Atten- 
du qu'il  avait  été  constaté  par  un  procès-verbal, 
faisant  fui  en  justice  jusqu’à  preuve  contraire, 
que  Charles  François  Richard,  en  contravention 
a une  ordonnance  municipale,  avait  exposé  un 
amas  de  fumier  devant  la  porte  de  sa  maison  , 
située  dans  une  rue  de  Saiul-Jiist,  faisant  partie 
de  la  grande  roule  de  Paiis  à Amiens  Que  ce 
point  de  fait  ne  se  trouve  nullement  contredit 
par  le  jugement  du  tribnnal  de  police  qui , à cel 
ég-ird.  se  borne  a déclarer  que  la  maison  de  Ri- 
chard n>sl  pas  située  sur  une  place  publique,  et 
qu  elle  borde  un  des  côtés  de  la  grande  route 
ayant  tout  au  plus  sa  largeur; — Qu’une  circon- 
stance de  celte  nature  ne  suffit  pas  pour  détermi- 
ner d'une  manière  exclusive  la  compétence  que 
la  loi  du  29  flor.  an  10  attribue  a l’autorité  ad- 
ministrative, relativement  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie;— Que  tout  ce  qu'il 
résulte  de  ce  que  le  même  terrain  sert  à la  fois  de 
rue  et  de  grande  roule,  cVsl  que  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  qui  s'y  réfèrent 
cuvent  être  poursuivies  concurremment  par 
autorité  administrative,  d’après  la  loi  du  29 
flor.  an  10  . et  par  le  tribunal  de  simple  police, 
conformément  a la  loi  du  24  août  1790,  et  ou 
Code  du  3 brumaire  ail  4 ; 

Que,  par  cela  seul  qu'une  maison  ou  autre 
édilicc  se  trouve  située  dans  l'intérieur  d’une 
ville,  d'un  bourg  ou  d'un  village  : lors  même  que 
la  rue  sert  de  grande  route,  et  quelle  que  soit  sa 
largeur,)  les  propriétaires  ou  locatuires  sont  su- 
jets aux  lois  et  réjeuiens  de  police,  ainsi qu*a  la 
juridiction  des  tribunaux  chargés  par  1rs  lois  gé- 
nérales de  prononcer  sur  les  contraventions  a ces 
règlement  nu  n ces  lois;  — Qu'il  suit  de  la,  qu’en 
sc  déclarant  incompétent,  et  en  renvoyant  devant 
l'autorité  administrative,  sur  ce  que  la  rue  dont 
il  s’agit  ne  formait  pas  une  place  publique,  et 
faisait  partie  de  lu  grande  roule,  le  tribunal  a 
contrevenu,  par  une  fausse  application  de  la  loi 
du  29  floréal  an  10,  aux  dispositions  du  litre  11 
de  la  loi  du  24  août  1790,  à celles  des  articles  605 
et  606  du  Code  du  3 brum.  an  4,  et  a violé  les 
règles  de  compétence  ; — Casse,  etc. 

Du  13  juin  1811.  — Sert.  civ.  — Prêt.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  La  marque.  — Concl.t  M. 
Pons,  av.  gén. 

1°  REL1GIONN AIRE  FUGITIF.  — Mort  ci- 

V ILE . — AMNISIIE. 

2°  Français.— Domicile.— Religionxaire  fu- 
gitif— Succession. 

\°Vn  Français  reltyionnuire  fugitif,  sorti  de 
France  en  1751  et  mort  à l'etranger  en  1796 
sans  être  rentré  en  France  et  y avoir  prêté 
le  serment  civique,  aux  termes  des  lois  des  10 
juillet  9 déc.  1790.  fi  er»  est  pus  moins  réputé 
mort,  jntegn  status,  exempt  de  mort  civile  et 
ayant  conservé  la  qualité  de  Français,  soit 
qu’il  n'ait  pus  été  proscrit,  soit  que  sa  pro- 
scription ait  été  effacée  pleinement  avec 
effet  tétroactif,  par  les  lois  de  1790. 

2°Lri  Français  est  toujours  présumé  conserver 
l'esprit  de  retour,  quel  que  soit  le  temps  de  su 
résidence  à l'étranger,  encore  même  que,  né 
sur  le  sol  étranger,  d un  pere  français,  il  ait 
une  affection  présumée  pour  cette  terre  étran- 
gère. 

Ainsi,  les  enfnns  d'un  religiotinaire  sorti  de 
France  en  1751  yélubli  a Londres  comme  né- 
gociant et  y étant  décédé  en  1796,  ont  pu, 
quoique  net  et  établis  dans  le  commerce  à 
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Londres,  hériter  en  France  en  1808,  encore 
que  ni  le  pere  ni  les  en  fans  ne  fussent  point 
rentrés  en  France  et  n'eussent  pas  même 
fait  la  soumission  d'y  rentrer,  aux  termes 
soit  des  lois  de  1790  jtir  les  religionnaires 
fugitifs,  soit  de  l'art.  10  du  Code  civil  sur 
les  enfant  de  parent  français  qui  ont  perdu 
cette  qualité. 

(Bernard  — C.  Gaugain.) 

24  mai  1808,  décès  à Caen  de  Charles  Fran- 
çois Fumée  , ne  laissant  aucun  proche  parent 
connu  dans  la  ligne  maternelle.  — Une  dame 
Fumée,  femme  Bernard  , parente  au  huitième 
degré,  se  présente  pour  recueillir  la  succession  ; 
et  en  concoure  viennent  deux  frères  Gaugain 
(Jean-Thomas  et  Pierre  Jean) , parons  au  sep- 
tième degre,  résidant  a Londres  et  se  présen- 
tant par  fondé  de  pouvoirs.  — Point  de  contes- 
tation sur  la  proximité  des  degrés.  — La  dame 
Fumée,  femme  Bernard,  n'eleva  de  difficulté 
que  sur  la  capacité  des  frères  Gaugain  ; et  le 
doute  uaijuit  de  ce  qu'ils  étaient  etrangers,  étant 
nés  eu  pays  étranger , d'un  père  religionnaire 
fugitif ; de  ce  que  le  père  ni  les  eufans  n'avaient 
pas  fait  ce  que  la  loi  exigeait  d’eux,  pour  recou- 
vrer lu  qualité  de  Français,  avant  l’ouverture  de 
la  succession  (art.  10  et  20  du  Code  civ  );  et  de 
ce  qu'au  contraire , le  père  et  les  enfans  avaient 
renoncé  à leur  patrie. 

1°  Sur  le  moyen  pris  de  la  mort  civile  du  père, 
voici  comment  raisonnaient  le  sieur  et  la  dame 
Bernard  : — Le  père  des  réclamant,  disaient-ils, 
était  Jean-Philippe  Fumée  Gaugain,  né  à Caen, 
calviniste  d'opinion  et  de  famille,  mais  se  disant 
fioureofi  converti.  — En  1751  , il  obtint  de 
Louis  XV  la  permission  de  vendre  ses  biens  % 
pour  en  employerlcproduilâun  établissement  de 
commerce.  Au  lieu  de  cela,  il  emporta  sa  fortune 
n Londres.  — Il  s’établit  à Londres,  se  maria  À 
Londres,  où  il  est  mort  en  1796  ; c’est  là  que  na- 
quirent les  enfans  qui  réclament  aujuurd  hui. — 
Donc  Jean-Philippe  Gaugain  fut  un  émigré,  dans 
le  sens  des  lois  d'alors,  un  déserteur  du  sol  fran- 
çais ; il  fut  frappé  de  mort  civile,  aux  termes  des 
lois  d'août  1669,  16  juin  1685,  o<l.  1685,  7 mai 
1686,  fév.  1688  , déc.  1689,  donc  il  cessa  d’être 
Français;  donc  ses  enfans  sont  des  etrangers  ; 
ils  ne  sont  pas  Français,  capables  de  recueilir  la 
surcession  ouverte  en  1808. 

Que  si  l’on  excipe  en  faveur  de  J.-Ph.  Gau- 
gam  père,  religionnaire  fugiiif,  disaient  les  époux 
Bernard,  des  lois  nouvelles  du  10  juillet  et  des 
10-15  décembre  1790,  qui  ont  rendu  la  qualité 
de  Français  aux  religionnaires  fugitifs,  la  réponse 
sera  que  la  faveur  des  lois  nouvelles  est  accordée 
seulement  aux  religionnaires  fugitifs  qui  rentre- 
ront en  France,  y fixeront  leur  domicile,  et  prê- 
teront le  serment  civique.  (Art.  22,  loi  des  10- 
15  déc.  1790.)  — Ils  devaient  même  rentrer  dans 
un  délai  de  cinq  ans  (art.  13  et  14).  Or,  J.-Ph. 
Gaugain  est  décédé  en  Angleterre , six  ans  après 
la  publication  de  la  loi  bienfaitrice,  sans  rien 
faire  pour  recueillir  ses  bienfaits.  — Donc  il  est 
décédé  avec  l'état  d 'etranger.  — Par  4a  même 
raison,  ses  enfans  sont  fils  d'un  étranger,  et  non 
fils  d'un  Français;  ils  ne  peuvent  donc  hériter 
comme  Français  naturels  . en  se  prévalant  de 
l’art.  10  du  Code  Nap.— D’ailleurs,  ils  ne  peuvent 
prétendre  avoir  recouvré  les  droits  que  leur  avait 
fait  perdre  la  mort  civile  de  leur  père.  — Si 
l'art.  10  du  Code  IVap.,  leur  en  offrait  la  faculté, 
c'était  sous  une  condition  qu'ils  n'ont  pas  rem- 
plie, puisqu'ils  ne  sont  pas  rentrés  eu  France,  et 
n’ont  pas  même  fait  leur  soumission  d'y  rentrer 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  — A la  vérité, 
ils  y seraient  encore  recevables  ; mais  en  ce  cas. 
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l'art.  20  du  Code  précité,  ne  leur  permettrait  pai 
d'exercer  des  droit*  d'héritier  dan*  une  succes- 
sion antérieurement  ouverte.  — Ainsi,  voila  que 
du  chef  du  père,  il  a eiisté  un  vice  qui  n’a  été 
purgé  ni  par  lui , ni  par  ses  enfans.  — Première 
incapacité  d’hériter  en  1808. 

Une  seconde  incapacité  résulte  de  l'état  parti- 
culier aux  enfans  Gaugain.  — Supposons  que 
leur  père  doive  être  réputé  Français;  au  moins 
est  il  vrai  qu’eux  sont  nés  eu  puys  étranger,  ré- 
sidaus  et  établis  eu  pays  étranger;  qu  ils  ont 
négligé  de  rentrer  en  France  lorsque  des  lois 
bienfaisantes  y appelaient  les  familles  des  reli- 
gionnaires  ; que  rien  n'annonce  leur  esprit  de 
retour ; qu’ils  sont  donc  nécessairement  réputés 
avoir  abdiqué  leur  patrie,  être  devenus  étran- 
gers par  leur  volonté,  s'ils  ne  l'étaient  déjà  par 
l'état  politique  de  leur  père. 

Les  enfans  Gaugain  soutenaient , 1°  qu'ils 
étaient  Français,  étant  nés  d'un  père  Français; 
2°  qu'ils  n’avaient  pas  abdiqué  leur  patrie.  — 
D'où  la  conséquence  qu’ils  étaient  habiles  à hé- 
riter en  France,  sans  condition  aucune — Sur  le 
premier  chef,  relatif  au  père,  leur  défense  a 
laissé  pour  constant  la  qualité  de  religionuaire, 
et  le  fait  de  surlie  de  France  en  1751,  et  celui  de 
décès  à Londres  en  179G  —Mais  ils  ont  nié  qu'il 
y eût  émigration  coupable,  et  surtout  mort  ci- 
vile; puisque,  à l'époque  de  la  sortie  de  leur 
père,  les  lois  pénales  invoquées  étaient  tombées 
en  désuétude;  puisque  d'ailleurs  leur  père  n'a- 
vait été  l'objet  d’aucun  séquestre,  ni  d’aucune 
condamnation  administrative  ni  judiciaire  — Ils 
ont  prouvé  que  leur  père,  depuis  son  départ, 
était  revenu  a Caen;  que,  dans  des  litres,  il 
avait  pris  la  qualité  de  bourgeois  de  Caen;  qu'il 
avait  envoyé  ses  enfans  en  Frauce  pour  y faire 
leur  éducation.  — Ils  ont  soutenu  que  leur  père 
n’avait  été  en  Angleterre  qu'en  état  de  pérégri- 
nilé;  qu’il  y avait  toujours  conservé  l’esprit  de 
retour,  et  n'y  avait  aucunement  été  naturalwé. 
— D'où  ils  concluaient  que  Jean-Philippe  Guu- 
gain,  leur  père,  n'avait  jamais  cessé d’étre  Fran- 
çais, et,  par  suite  , qu’ils  étaient  nés  d'un  Fran- 
çais. — Mais  en  supposant  que  la  qualité  de 
Français  eût  été  perdue  pourle  père,  par  l'effet 
d'une  condamnation  comme*  religionuaire  fu- 
gitif, celte  qualité  eût  été  recouvrée  par  l'elTel 
des  lois  de  1790,  qui  ont  déclaré  le  fait  non  ré- 
préhensible, et  la  condamnation  erronée  ou  in- 
juste : les  religionnnires  fugitifs  soûl  déclarés 
être  et  avoir  été  constamment  naturels  français. 
— Ainsi,  Gauguin  père,  ou  n avait  jamais  perdu, 
ou  avait  pleinement  recouvré  la  qualité  de  Fran- 
çais. Donc  ses  enfans  étaient  bien  fils  de  Fran- 
çais, dans  le  sens  de  l'art.  10  du  Code  civil. 

Les  frères  Gaugain  avaient-ils  perdu  leur  qua- 
lité de  Fiançais,  parce  qu’ils  ne  justifiaient  pas 
avoir  conserve  l'esprit  de  retour?llssoutenaient, 
eux,  que  l'abandon  de  la  mère  patrie  ne  se  pré- 
sume pos,  même  de  la  part  des  enfans  nés  sur 
un  sol  etranger. — Ils  soutenaient  n'avoir  fait  à 
Londres  que  des  établissemcns  commerciaux  et 
passagers,  avoir  toujours  voulu  rester  Français, 
et  rentrer  un  jour  dans  leur  patrie.  Plusieurs 
lettres  écrites  et  reçues  venaient  a l'appui  de 
leur  assertion.  Ce  qui  suffisait,  disaient-ils  , 
pour  qu’ils  dussent  être  toujours  considérés 
comme  Français. 

11  avril  1809.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen  qui  attribue  in  succession  aux  frères  Gau- 
gain  : attendu  qu'ils  sont  nés  d'un  Fronçais, 
et  qu'ils  n om  rien  fait  eux-mémes  pour  perdre 
la  qualité  de  Français. 

Voici  le  texte  des  motifs:  « Attendu  qu’il  est 
constant , en  droit,  que  U qualité  de  Français 
VI.— r*  PARTIR. 


Cour  de  cassation.  ( 13  Juin  1811.)  177 

ne  se  perd  pas  par  l’absence  ni  par  la  résidence 
en  pays  étranger,  et  qu’elle  lie  peutse  perdre  que 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
par  l’acceptation,  non  autorisée  par  le  gouverne- 
ment de  fonctions  publiques,  déférées  par  un 
gouvernement  étranger;  enfin  par  tout  établisse- 
ment fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour: 
et  que  des  établissement  de  commerce  ne  peu- 
vent jamais  être  considérés  comme  faits  ssns 
esprit  de  retour; — Attendu  qu'il  est  prouvé  au 
procès  que  le  sieur  Philippe  - Jean  Gaugain  et 
son  épouse,  père  et  tnére  des  sieurs  Gaugain  , 
étaient  nés  eu  France  et  de  purens  français  ; — 
Attendu  que  les  sieur  et  dame  Bernard  n'ont 
point  articulé  que  ledit  Philippe-Jean  Gauguin 
ail  été  naturalisé  Anglais,  ni  qu'il  ait  accepté 
aucune  fonction  publique  du  gouvernement  an- 
glais ; —Attendu  qu'ils  ont  seulement  prétendu 
qu'ils  avaient  quitté  la  France  saris  esprit  de  re- 
tour; — Attendu  que  l'esprit  de  retour  se  pré- 
sume toujours,  et  que  c’est  à celui  qui  prétend 
que  que  qu’un  l'a  perdu  à articuler  des  faits  pro- 
pres à prouver  la  perte  de  cet  esprit , et  a en 
faire  la  preuve;— Attendu  que  les  sieur  etdame 
Bernard  n offrent  la  preuve  d'aucun  fait  de  celte 
nature;  —Attendu,  au  contraire,  qu'il  est  prouvé 
au  procès,  par  les  pièces  représentées  et  par  les 
faits  articulés  et  non  méconnus,  « que  le  sieur 
Philippe  - Jean  Gaugain  n'a  quitté  la  France 
qu'a  cause  de  la  religion  qu'il  professait;  qu'il 
n'a  formé  en  Angleterre  qu’un  etablissement  de 
commerce;  qu’il  a envoyé  ses  enfans  recevoir 
leur  éducation  en  France;  qu’en  1788  il  s’est 
qualifié,  dans  un  acte  authentique , bourgeois 
de  Caen;  qu’il  a conservé  des  fondés  de  pouvoir 
en  Frauce  ; — Attendu  qu’il  est  impossible  d in- 
voquer contre  lui  la  loi  prononcée  contre  les 
protestans,  parce  qua  ces  lois,  tombées  depuis 
longtemps  en  désuétude,  ont  été  anéanties  par 
l’assemblée  concluante , — Attendu  qu'il  suit 
de  tout  ce  que  dessus  que  Philippe-Jean  Mau- 
gain,  mort  en  1790,  n'a  jamais  perdu  la  qualité 
de  Français; 

«Attendu  que  Jean-Thomas  et  Pierre-Jean 
Gaugain,  ses  fils,  étant  nés  d un  Français,  sont 
Français,  aux  termes  de  l'art.  10  du  Code  civil 
qui  n'est  que  déclaratif  des  anciens  principes  ; 
— Attendu  qu'on  n'a  pas  articulé  contre  eux  plus 
que  contre  leur  père  des  faits  desquels  on  puisse 
induire  qu'ils  avaient  perdu  leur  qualité  de 
Français  ;— Attendu  qu'il  est  prouvé,  au  con- 
tiaire,  par  les  lettres  et  autres  actes  représentés, 
qu'ils  ont  toujours  conservé  l'intention  de  reve- 
nir en  France  ;— Attendu  qu’on  ne  peut  pas  non 
plus  leur  appliquer  les  lois  faites  contre  les  pro- 
teslans  ;— Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  sieurs 
Gauguin  frères  sont  Français,  etc.  » 

Appel,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  con- 
firme :— «Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
Phtiippe-Jrau  Gaugain,  père  des  sieurs  Gaugain, 
étau  né  en  France  de  parens  français;  qu’il  n’â 
j n mais  été  naturalisé  en  pays  étranger;  qu'il  n'y 
a accepté  aucunes  fonctions  publiques;  qu'il  n y 
a formé  qu'un  établissement  de  commerce;  — 
Attendu  que  les  faits  desquels  on  veut  induire 
qu'lia  perdu  l'esprit  de  retour  sont  inconcluaus 
et  ne  peuvent  prouver  ia  perle  de  cet  esprit  de 
retour  ;— Attendu,  au  contraire,  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  l'hilippe-Jean  Gaugain  a tou- 
jours conservé  l'esprit  de  retour  et  qu’il  l’a  ma- 
nifesté par  tous  les  actes  et  par  tous  les  faits  qui 
sont  demeurés  prouvé*  dans  la  cause  ; —Attendu 
que  les  sieurs  Gaugain,  quoique  nés  en  pays 
etranger,  sont  Français,  puisqu'ils  sont  nés  d un 
Français ;— Attendu  qu'ils  n oiil,  pas  plus  que 
leur  père,  perdu  celle  qualité,  sou  par  la  natu- 
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ralisation,  «oit  par  l'acceptation  de  fonctions 
étrangères,  soit  par  leur  etablissement  en  pavi 
étranger  sans  esprit  de  retour; — Attendu  quil 
est  également  constant  en  fait  qu’ils  n'ont  formé 
que  des  éiublissemens  de  commerce,  et  qu'ils 
ont  manifesté,  par  toutes  leurs  actions,  l'inten- 
tion formelle  de  veuir  Gxer  leur  domicile  en 
France,  leur  patrie,  aussitôt  que  cela  leur  serait 
possible,  et  que  déjà  l’un  d'eux  a réalisé  ce  dé- 
sir: — Attendu  qu’il  est  impossible  de  supposer 
que  la  loi  du  9 déc.  1790  ait  imposé  a des  indi- 
vidus qui  u’avaifiil  jamais  perdu  la  qualité  de 
Français,  la  nécessité  de  murer  eu  France  et 
d’y  prêter  le  serment  civique,  pour  y jouir  des 
droits  civils,  et  qu'il  est  prouvé  que  les  sieurs 
Gaugam,  père  et  fils,  n'ont  jamais  perdu  la  qua- 
lité de  Français;  — Adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers juge* . etc.  w 

POU  U V 01  eu  cassation  par  le  sieur  Bernard  et 
ia  dame  Fumée  qui  ont  reproduit  leurs  moyens 
relatifs  a la  mort  civile  du  père  et  à l'établisse- 
ment du  pere  et  des  eufana  eo  pays  étranger, 
sans  esprit  de  retour. 

M.  Merlin  , procureur  général,  a pensé  que 
la  Cour  d appel  avait  pu  juger  la  question  de 
capacité,  sans  s'occuper  des  lois  pénales  éta- 
blies contre  les  religiounaires  fugitifs,  soit  que 
la  mort  civile  n’eùt  pus  été  encourue , soit 
au'elle  eût  été  abolie.  — Il  a pensé  que  la 
Cour  d'appel  avait  pu  n'appliquer  a la  contesta- 
tion que  les  régies  ordinaires  sur  la  conservation 
ou  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français, 
telles  qu'elles  résultent  des  art.  5,  10  et  17  du 
Code  civil.— Il  a coudu  uu  rejet  du  pourvoi. 

AUkÉT. 

LA  COUR; — Vu  les  ari.  10  et  17  du  Code 
civil  ;— El  attendu  que  tes  lois  anciennes  qui 
portaient  ia  peine  de  la  mort  civile  contre  les 
religiounaires  fugitifs  ont  été  abrogées  pur  les 
lois  des  lu  juil.  et  9 déc.  1790;  — Que  Jean 
Philippe  Gauguin  , mort  en  1796,  étau  né  en 
France  , ainsi  que  sa  femme  , de  pamis  fran- 
çais;—Qu’aux  (cimes  de  l’art.  10  du  Code  civil, 
Jean-Thomas  et  Pierre-Jean  Gauguin  , fils  de 
Jean- Philippe  , quoique  liés  eu  pays  étranger, 
sont  Français,  parce  qu'ils  sont  nés  d uu  Fian- 
çais; 

Que  Jean-Philippe  Gaugain  et  scs  deux  fils 
n'ont  paspeidu  lu  qualité  «le  Français,  puisqu’ils 
n'ont  point  acquis  la  naturalisation  eu  pays 
étranger,  m accepté  de  fonctions  publiques  cun- 
férees  par  un  gouvernement  étranger,  m par  des 
établissements  oe  commerce  fan»  en  pays  étran- 
ger , sans  esprit  de  retour  ; — Que  de  la  il  suit 
ue  Jean- 1 bornas  et  Pierre-Jean  Gaugaiu  sont 
tançais , et  par  conséquent  habiles  a succéder, 

(I)  Justinien  n'appliquait  les  peines  du  rapt  suivi 
de  viol  qu'à  ceux  qui  ravUsaicul  des  femmes  hon- 
nêtes, liapturcs  tirgtnum  hoiu'ilarum  (L.  1,  Cod. 
de  raplu  virginutn j;  et  les  anciens  jurisconsultes 
décidaient,  d’apres  ce  texte,  que  la  violence  em- 
ployée à l'egard  d'une  fil  e publique,  ne  constituait 
ni  îe  rapt  ne  violence,  ni  le  viol  iMenochiu»,  auu 
291,  nu/n.  2;  Juliu»  Clarus,  § llaplus,  num.  5). 

W .M.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  ont  restreint  celte 
decision  : « Nous  pensons,  disent  ces  auteurs,  que 
la  drhauciic  inclue  habituelle  de  la  lemtue  u'est 
point  uu  obstacle  a l'existence  du  crime;  car  sa  vie 
licencieuse  ne  saurait  légitimer  aucun  attentat  sur 
sa  personne;  elle  n a point  aliène  la  liberté  de  dis- 
poser d'ebe-meme  ; et  la  loi  qui  punit  les  violences 
elend  sa  protection  sur  tous.»  {Théorie  du  (ode 
pénal,  l.  6,  p.  1*1.)  Cependant,  il  laut  reconnaître 
avec  les  tuemes  auteur»  que  cette  circonstance  at- 
ténué le  crime,  et  doit  faire  descendre  la  peine  d’un 
é.  * 
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soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  à un  Fran- 
çais;— Rejette.  etc. 

Un  13iuua  1811.—  Socl*  req.— Prêt,.  M.  Hen- 
ri* n de  ransey.^-Bapp.,  M. Lombard  — fond, 
ton/,,  M.  Merlin,  proc.  gén  —PL,  M.  Lavaux. 

VIOL.— Excuse. 

Le  fait  y ue  la  femme  qui  a été  victime  du  viQl 
a déjà  eu  des  enfant  naturels,  n'est  pas  tins 
excuse  du  crime.  (Cod.  pen.,  art.  65  ei  331)  (i) 
(Sav igiiivni — C.  Giamint.)— ariiêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  quiconque  parvient 
à abuser  d’une  femme  par  des  violences,  est  cou- 
pable rie  viol,  soit  que  celle  femme  ait  déjà  eu 
des  eufaus,  soit  qu’elle  u'en  ail  pas  eu  , et  que, 
par  conséquent,  les  demandeurs  ont  été  juste- 
ment déclarés  coupables  de  viol,  <f  après  la  décla- 
ration émise  par  la  Cour  criminelle  sur  le  con- 
cours des  violences;— Attendu  , d'ailleurs,  que 
l'acte  d’accusation  est  dressé  suivant  le  vœu  de 
la  loi  ; que  la  procédure  est  régulière,  et  la  peine 
justement  appliquée;  Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1 81 1 . —Sect.  crim.-  Jtapp.,  51. 
Benveuutti.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

SURENCHÈRE.— Caution.— Gage.—  Discus- 
sion. 

N'est  pas  sujet  à cassation  l’arrêt  qui  juge  en 
fuit  que  ta  discussion  des  debiteurs  de 
créances  hypothécaires  offertes  en  nantis - 
sement  par  un  créancier  surenchérisseur 
pour  lui  tenir  lieu  de  caution,  ternit  trop 
difficile  pur  l'éloignement  de  ta  situation  des 
biens,  et  qui  refuse  en  conséquence  d'accepter 
Coffre  de  ce  rreancier  (2). 

(Bapie— C-  G relief.) 

Du  14  juin  1811. — Sect.  des  req.—  Rapp.,  5Ï. 
Oudurd.  - Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

I®  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.  — Pacte 

COMMISsOlHK.  ISSCKIPTION  D Y l'OTHKC  AIRE. 

2°  TiEBCt  opposmion.  — Ayant  cause.  — 

Cr&ANCIMIs  UYP01  IlfcCAIllES. 

l°Lc  pacte  commissaire  (ou  la  faculté  de  re- 
prendre la  chose  aliénée  à défaut  d' exécu- 
tion des  conditions  de  l'alienation,  telles,  par 
exemple , que  la  condition  du  paiement  du 
prix)  est  essentiellement  compris  dans  le  bail 
a loi  ntaine  perpétuelle.  Ainsi,  le  créancier 
il'une  tente  crtée  pour  concession  de  fonds 
à lucutame  perpétuelle  peut  demander  le 
déguerpissement  faute  de  paiement  des  ar- 
réragés, encore  qu'il  n'ait  pris  aucune  in- 
scription, que  /'immeuble  ait  été  hypothéqué 
au  profit  d'un  tiers,  et  que  le  debiteur  de  la 
rente  uit  ta  faculté  de  la  racheter  (3). 

(2)  Mais  il  a été  jugé  qu’il  n’est  pas  indispensable 
que  les  biens  offerts  par  la  caution  d'un  surenché- 
risseur soient  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
où  a lieu  la  surenchère  ; qu'il  suffit  pour  la  validité 
do  la  caution,  que  ces  biens  ne  soient  pas  d'une  dis- 
cussion trop  difficile  à raison  de  leur  éloignement. 
Cass.  14  mars  1838. 

(3)  En  effet,  le  pacte  commissoire  n'est  autre  chose 
que  l'action  résolutoire  accordée  au  vendeur  non 
payé  par  l'art.  1654  du  Codeciv.;  or,  il  estde  prin- 
cipe que  l'action  eu  résolution  compile  au  vendeur, 
alors  même  que  son  privilège  ne  peut  plus  être 
exerce  par  suite  de  rmobserval.on  des  formalités 
prescrites  pour  sa  conservation.  (V.  Rouen,  14  déc. 
1808,  et  la  uote).  Le  pacte  commissoire  ne  peut  donc 
pas  être  assujetti  a la  formalité  de  l'inscription.  C’esl 
ce  qu'a  au  reste  consacre  la  jurisprudence.  Y.  Cass. 

1 1 ocl  1814  ; Pau,  39  mars  1833. — Y.  cependant, 
Cass.  29  juin  1813.  Y,  auwi  Favtrd,  JtcÿcrJ.,  t** 
Vçtife,  ttet.  1"»  »•  M. 
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2 *Les  créanciers  hypothécaires  sont  considé- 
rés comme  Jes  ayons  cause  de  leur  debiteur. 
— En  conséquence,  ils  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  aux  iugemens  rendus 
sans  fraude  contre  leur  débiteur  et  passés  en 
force  de  chose  jugée,  encore  que  leur  hypo- 
thèque se  trouve  sans  effet  ou  soit  réduite 
par  suite  de  ces  jugemens  (I). 

(La  dame  Squiroly— C.  Decès-Caupéne.) 

Le  5 sept.  1721,  l'un  des  auteurs  du  sieur 
Decés-Caupène  avait  donné,  à litre  de  bail  a 
locatairie  perpétuelle,  à l'un  des  auteurs  du  sieur 
Squiroly,  deux  domaines  situés  dans  le  ressort 
du  parleiueul  de  Toulouse.  — La  dame  Squiroly 
prit  sur  ces  deux  domaines,  eu  exécution  de  la 
loi  de  brum.  an  7.  uue  ms.  riplion  h y portier -aire 
pour  la  conservation  de  sa  dot.  Mais  le  sieur 
Decès-Caupéne,  créancier  de  la  rente,  déclarée 
rachelable  par  la  loi  du  29  déc.  1790,  ne  fit  au- 
cun acte  conservatoire. 

Le  sieur  Squiroly  ayant  négligé  de  servir  celle 
rente  Tut,  en  l’an  9,  condamné  au  déguerpisse- 
ment par  un  jugement  confirmé  sur  l appel  le  4 
août  1808.— De  son  côté,  la  dame  Squiroly, après 
avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  fit 
sommation  au  sieur  Decès-Caupéne  de  lui  payer 
le  montant  de  sa  dot.  ou  de  délaisser  les  domai- 
nes frappés  de  son  inscription. 

Le  sieur  Decès-Caupéne  répondit  que,  par 
suite  de  l’exercice  du  pacte  commissoire,  les 
immeubles  donnés  à locatairie  perpétuelle 
étaient  rentrés  duns  ses  mains,  quittes  de  tou- 
tes hypothèques;  que  d’ailleurs  la  darneSqutroly 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  sou  débi- 
teur; que  le  jugement  qui  avait  ordonné  le  dé- 
guerpissement, ayant  acquis  l’autorité  de  la 
chose  juger,  était  inattaquable  de  la  part  du 
sieur  Squiroly  et  de  ses  créanciers. 

23  août  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Muret  qui  déboula  la  dame  Squiroly  de  sa  de- 
mande. 

Sur  l’appel,  elle  forma  tierce  opposition  à l’ar- 
rêt du  4 août  1808.  La  Cour  de  Toulouse  rejeta 
celle  tierce  opposition 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Squiroly  .-Elle  invoquait  d’abord  les  dispositions 
de  l’art.  l*r  du  lil . 2 de  la  loi  du  29  déc.  1790,  qui 
déclarent  rachetables  toutes  les  rentes  et  redevan- 
ces perpétuelles;  elle  disait  que  cette  loi  avait 
converti  les  droits  des  propriétaires  de  rentes 
foncières  en  de-  créances  personnelles,  et  que 
les  débiteurs  étaient  devenus  proprietaires  in- 
cummu tables  des  immeubles  affectés  au  service 
des  rentes;  que  par  conséquent  ils  u valent  pu  les 

(1)  y.  conf.,  Cass.  12  fruct.  an  9,  et  nos  obser- 
valsons. 

(2)  Conf.,  Cass.  12,  24,  26  juin  et  3 déc.  1811; 
décision  minist.  5 nov.  1811  ; instr.  de  la  rrgie,  25 
nov.  181  ! (n°  550),  et  3fl  avril  1816  (n°  577);  Mas- 
son Delongpre,  Cud  annoté  de  l'enreg  , n®  231  ; 
Rolland  et  Trouillel,  D>ct.  de  fenreg.,  v®  Bail , g 
7.  u®  8.— Ces  arrêls,  qui  font  époque  dans  la  juris- 
prudence, consacrent,  pour  les  locations  verbales, 
un  principe  fort  important,  qui  s’applique  à la  plu- 
part des  conventions  de  cette  espèce,  cl  dont  les 
conséquences  sont  trop  souvent  méconnues  par  les 
agent  du  fi*c  ou  par  les  tribunaux.  Ce  principe,  dans 
son  expression  la  plus  generale,  peut  être  formulé 
en  ces  termes  : pour  toutes  conventions  verba- 
les,, autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  des  muta- 
tions d’immeubles  en  propriété  ou  usufruit,  la  régie 
ne  peut  exiger  de  droit  d'enregistrement,  qu’autani 
quelle  prouve  l’elutssu  d’i*  acte  contenant  cet 


aliéner  et  les  hypothéquer;  que  le  sieur  Decés- 
Caupène  aurait  dû  prendre  inscription  sur  l<  s 
biens  de  son  débiteur  pour  la  conservation  de 
ses  droits;  mais  qu’ayant  négligé  de  remplir  cette 
formalité,  il  ne  pouvait  1rs  eiercer  qu’oprès  lep 
créanciers  inscrits;  que,  d’ailleurs,  Il  devait  pour- 
suivre le  paiement  de  sa  rente  par  la  voie  de 
l’expropriation  forcée,  et  non  pas  demander  le 
déguerpissement. 

La  demanderesse  ajoutait  que  la  Cour  d’appel 
de  Toulouse,  en  déclarant  la  tierce  opposition 
mal  fondée,  avait  violé  l’art.  474  du  Code  de 
procédure;  qu'il  est  Taux  de  dire  qu’un  débiteur 
représente  son  créancier;  que.  s'il  cii  était  ainsi, 
il  s’ensuivrait  que  les  créanciers  hypothécaires 
n'auraient  aucun  droit  à exercer,  toutes  les  fois 
qu’il  plairait  à leur  débiteur  d’aliéner  les  biens 
affectés  au  paiement  de  leurs  créances,  puisque 
les  acquéreurs  seraient  fondés  a soutenir  que  la 
vente  est  parfaite  a l’égard  du  vendeur,  et  que 
scs  créanciers  n’ont  pas  plus  de  droit  que  lui. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  la  loi  du  29  déc. 
1790,  qui  a rendu  rachetables  les  renies  fonciè- 
res perpétuelles,  n’a  pas  changé  l.i  nature  de  ccs 
rentes,  et  que  le  pacte  commissoire  est  de  leur 
nature;— Attendu  que  l'exécution  du  pacte  com- 
iiiissoirc  dérivant  du  titre  originalft  résout  le 
contrat  ab  initio , et  par  conséquent  efface  tou- 
tes les  hypothèques  intermédiaires; 

Attendu  que  l'arrêt  contradictoire  du  4 août 
1808,  conforme  a ce  principe,  avait  de  pins  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  lorsque  la  ré- 
clamante y a formé  tierce  opposition;— Attendu 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit,  par  son 
hypothèque,  que  son  débiteur  lui-méme,  qui 
n’avail  qu'une  propriété  résoluble;  — Que,  dans 
cet  état  de  choses,  cette  tierce  opposition  aurait 
été  mal  fondée,  quand  même  elle  eût  été  rece- 
vable;— Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaque  li  a 
contrevenu  o aucune  loi,  et  s’est  conformé,  au 
contraire,  a l'ancienne  jurisprudence,  a laquelle 
la  loi  du  29  déc.  1790  n’a  porté  aucune  atteinte; 
— Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1811.  Secl.  req.— Prés., M.  Hen- 
rion. — Itupp.,  M.  Lcfes>ier-Grandprey.— Concl., 
M.  Daniels,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Locations  vbbbales. 

— CONVENTIONS  VfcUBSl.es. 

Les  locations  purement  verbales  ne  sont  pas 
soumises  au  droit  d’enregistrement , alors 
même  qu’elles  sont  reconnues  et  constatées . 
(LL.  22  frirn.  an  7,  art.  13,  22  et  38;  27  vent. 
an  »,art.  4.)  (<)  , 

coin  rations,  ou  en  d’autres  terme*  , yue  ees  con- 
ventions ont  été  rédigées  par  ÉCRIT. 

Pour  démontrer  celle  proposition  fondamentale, 
il  est  nécessaire  de  remonter  au  système  primitif  d« 
la  législation  sur  l'enregistrement , et  de  le  suivre 
dans  ses  modifications  successives. 

La  loi  du  22  frim.  an  7,  dan*  son  art.  2.  annonce 
que  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  les  actes 
et  sur  les  mutations.  » Les  droits  d'enregistrement, 
u y est-il  dit,  sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant 
« la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y sont  assu- 
« jet  iis.  » — L'art.  67  ajoute  : «Les  droits  à perce- 
« voir  pour  l’enregistrement  des  actes  et  mutations 
« sont  et  demeurent  fixé» aux  taux  n quotité»  tarifés 
« par  les  art  68  et  69  suiv.  » — Pour  ce  qui  est  des 
droits  fixes,  ils  ne  se  perçoivent  que  sur  des  actes  ; 
l’art.  3 porte  : « Le  droit  fixe  s’applique  aux  actes , 
a soit  civils,  soit  judiciaires,  etc.  »,  et  l'art.  68  sous 
la  rubrique  des  droits  fixes,  porte  : «Les  actes  com- 
« prit  sous  cet  article  seront  enregistre»  et  les  droits 
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(Pierre  Jacques— C.la  régie  de  l'enregistrement.) 

Le  18  tberm.  an  13,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement et  du  domaine  à Courtray  décerne  con- 
tre Pierre  Jacques,  cultivateur,  une  contrainte  de 

« payés  ainsi  qu'il  suit  : » — Quant  aux  droits  pro- 
portionnels, ils  n'atteignent  aussi  que  les  actes  et 
les  mutations:  Ml.es  actes  et  mutations  (dispose  l'art, 
a 69) compris  sous  cet  article, seront  enregistrés  .etc.» 

Ici  nous  ne  parlerons  que  des  mutations  par  actes 
entre  vifs;  c'est  ce  qu'il  ne  Faut  pas  perdre  de  vue. 

Les  actes  sont  publia  ou  privés;  la  loi  de  frim. 
les  divise  ainsi,  et  cette  division  comprend  tous  les 
actes  possibles.  — Les  premiers  doivent  tous  être 
enregistrés  dans  un  delai  déterminé;  dès  lors  leur 
enregistrement  est  obligatoire  ; des  règles  particu- 
lières ont  pour  objet  l'omission  de  l'enregistrement; 
nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici;  nous  dirons 
seulement  que  la  quotité  du  droit  est  la  même  pour 
les  actes  publics  etpour  les  actes  privés.—  Quant  à 
ces  derniers,  la  loi  fait  une  distinction  : « Les  actes 
« (porte  l'art.  72)  qui,  à l'avenir,  seront  faits  tous 
« signature  privée,  ei  qui  porteront  transmission  de 
a propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les 
« nau k à ferme...  et  les  engagement  aussi  sous  si- 
« qnalure  privée,  de  biens  de  même  nature,  seront 
« enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  »L'ar- 
ticle  23  ajoute  : » Il  n’y  a point  de  délai  de  rigueur 
a pour  l'enregistrement  de  tous  autres  actes  que 
« ceux  mentionnés  dans  l'art,  précédent,  qui  seront 
« faits  tout  signatures  privées  ; mais  il  ne  pourra  en 
« être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
«justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
a qu'ils  n'aient  étc  préalablement  enregistrés.  » 
Ainsi, relativement  à louslesactes  autres  queceux 
qui  portent  transmission  de  biens  immobiliers,  en 
propriété,  usufruit  ou  jouissance,  l'enregistrement 
est  purement  facultatif  ; nul  n'est  tenu  de  les  sou- 
mettre a la  formalité  ; l'existence  peut  en  être  cer- 
taine, avouée,  constatée,  sans  qu  aucun  droit  soit 
exigible.  Dès  lors  la  régie  n'est  autorisée,  ni  a les 
rechercher,  ni  à s’en  prévaloir  ; il  faut  pour  que  le 
droit  soit  perçu,  que  l’acte  soit  volontairement  sou* 
mis  à la  formalite.— Cette  régie  évidente  est  tous 
les  jours  méconnue  par  les  tribunaux,  dans  la  pen- 
sée qu'il  suffit  que  l'existence  d'une  obligation, 
d'une  libération  ou  d une  vente  mobilière  soit  con- 
sume, pour  que  le  droit  doive  en  être  perçu.  On 
conçoit  quelle  extension  illégale  une  pareille  erreur 
peuldonner  à l'impôt. Mais  s’il  en  est  fait  usage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  l’acte  doit  être  préala- 
blement enregistré;  nécessité  sanctionnée,  relative- 
ment à l’usage  dans  un  acte  public,  par  la  prohibition 
que  l’art.  42  fait  aux  notaires,  huissiers,  greffiers, 
ou  autres  officiers  publics  « de  faire  ou  rédiger  un 
acte  e»  vertu  d'un  acte  ioui  signature  privée,  l'an- 
nexer à ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt...,  à 
peine  de,  etc.;  » et  relativement  à l'usage  à faire 
en  justice,  par  l’art.  47,  ainsi  conçu  : « Il  est  dé- 
fendu aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
ment en  faveur  de  particuliers,  sur  des  actes  non 
enregistrés,  à peine  d’étre  personnellement  respon- 
sables des  droits,  » disposition  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  permet  au  juge  de  rejeter  une  pièce  non 
enregistrée,  mais  ne  l’autorise  pas  à eu  ordonner 
l'enregistrement  d’office. 

Dans  les  dispositions  citées  jusqu'à  présent,  au- 
cune ne  s’applique  aux  conventions  verbales  ; tontes 
prévoient  des  actes  publics  ousout  signatures  privées. 
Or,  relativement  aux  conventions  verbales,  plu- 
sieurs considérations  démontrent  que  l'impôt  ne 
peut  pas  et  ne  doit  pas  les  atteindre.  — Si  l'art.  4 
indique  comme  soumises  au  droil  proportionnel,  les 
obligations,  libérations,  condamnations,  colloca- 
tions, transmissions,  etc.,  sans  parler  des  actes  qui 
devraient  les  contenir,  il  faut  dire,  avec  M.  Merlin, 


Cour  de  cassation.  ( 17  juin  1811.) 

10  francs,  pour  droit  d'enregistrement  de  deum 
ans  de  sa  jouissance  comme  locataire  de  biens 
appartenant  à la  veuve  Bernard  Opsomer,  de 
Gand. 


« oue  ce  principe  est  évidemment  trop  général  pour 
qu'on  puisse  l'appliquer  aux  cas  non  expressément 
prévus  par  les  dispositions  de  la  même  loi  qui  ont 
pour  objet  de  l'organiser  ; qu’en  effet,  il  en  résul- 
terait que  la  vente  faite  de  la  main  à la  main,  d'un 
livre,  d'une  pièce  d’étolTc.  d'un  meuble  quelconque, 
que  la  location  verbale  d’un  carrosse  pour  un  mois, 
pour  un  jour,  pour  une  heure,  pourraient,  lors- 
que la  preuve  en  serait  acquise  à la  régie,  donner 
lieu  de  sa  part  à des  contraintes,  » (Concl.  dans 
l'aff.  Delattre  du  12  iuin  1811,  Répertoire , v®  En- 
registrement, g 28.  ) Assurément  un  pareil  sys- 
tème d'impôt  serait  intolérable;  aussi  n'esl*il  pas 
celui  de  la  loi.  La  nature  même  de  la  convention 
verbale,  est  incompatible  avec  la  perception  telle 
qu'elle  est  réglée;  d’abord:  quant  à la  détermina- 
tion du  droit  à percevoir,  aucune  disposition  du 
tarif  soit  fixe,  soit  proportionnel , ne  pourrait  s'ap- 
pliquer à une  convention  n'emportant  pas  muta- 
tion, puisque  nous  avons  dit  que  les  art.  68  et  69, 
dans  leur  énonciation  générale  et  préliminaire,  ta- 
rifent seulement  des  actes  et  des  mutations  A l’é- 
gard des  conventions  verbales  emportant  mutation , 
les  dispositions  spéciales  les  écartent  : par  exemple, 
l’art  69,  § 2,  n°  11,  tarife  « les  quittances,  rem- 
boursemens...  et  tous  autres  actes  et  écrits  portant 
libération  ; » le  g 3,  n.  3 : « les  contrais,  transac- 
tions... et  tous  autres  actes  et  écrits  qui  contiennent 
obligations  de  sommes  ; » les  g 5,  n.  1,  et  le  g 7, 
n.  I : «les  adjudications,  ventes...  et  tous  autres 
actes  cicds  et  judiciaires.»  Ces  énonciations  suffisent 
assurément  pour  restreindre  l'application  du  tarif 
aux  actes  ou  écrits,  même  à l'égard  des  dispositions 
où  le  mot  acte  n'est  pas  reproduit.  Si  lesrembour- 
semens , les  obligations,  les  ventes  tarifées,  sont 
seulement  celles  qui  consistent  dans  des  actes  civile 
et  judiciaires,  il  ne  peut  évidemment  en  être  autre- 
ment des  baux,  échanges,  engagement,  etc. — En- 
suite, quant  au  mode  ae  paiement  de  l’impôt,  ainsi 
que  le  fait  observer  la  Cour  suprême  dans  l'arrêt 
ci-dessus,  le  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  une 
déclaration  ou  un  enregistrement  d’acte;  or,  nulle 
part  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  prescrit  la  déclara- 
tion d'une  convention  verbale;  la  perception  de 
l'impôt  est  donc  impossible 

Les  tribunaux  ont  souvent  cru  voir  la  nécessité 
de  cette  déclaration  dans  l'art.  16,  ainsi  eonçu  : 

« Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
« dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit 
« proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y  sup- 
« pléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration 
« estimative  » Mais  il  est  évident  que  iCtn  de  sup- 
poser un  droit  à percevoir  sur  une  déclaration  ver- 
bale, la  loi  prévoit  le  cas  d'un  acte  ou  d'un  jugement 
donnant  au  droit  proportionnel.—  Pour  bien  en- 
tendre cet  article  si  souvent  mal  compris,  il  faut  se 
rappeler  que  le  droit  ne  peut  être  liquidé  que  sur 
des  valeurs  déterminées  en  capital,  puisque  le  tarif 
est  fixé  à raison  de  1 fr.,2fr.,3fr,  par  chaque  tOOfr. 
Il  faut  donc, avant  tout  calcul, reconnaître  un  capital 
ou  une  somme  en  francs.  Or,  tous  les  actes,  même 
susceptibles  du  droit  proportionnel,  n’expriment  pas 
un  capital  : par  exemple,  l’acte  portant  libération 
générale  de  toutes  les  sommes  que  l’une  des  partira 
peut  devoir  à l’autre;  dans  ce  cas,  le  droit  doit  être 
perçu  « sur  le  total  des  sommes  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré  » (Art.  14,n'’3.)  Il  est  donc  nécessaire 
que  c«‘  capital  soit  connu  ; la  loi  s’en  rapporte  à cet 
égard  à la  déclaration  des  parties,  mais  elle  l'exige. 
Ou  voit  que  celte  disposition  ne  suppose  nullement 
la  perception  du  droil  sur  une  convention  verbale. 
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Pierre  Jacquei  se  rendit  opposant  à celte  con- 
trainte, et  motiva  principalement  son  opposition 
sur  ce  qu'il  jouissait  sans  bail,  et  qu’aux  termes 
des  art.  13,  82  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 


La  seule  déclaration  relative  aux  mutations  entre 
vifs  exigée  par  les  lois  fiscales,  est  celle  qu'ordonne 
l’art.  & de  la  loi  du  27  vent,  an  9 ; mais  cet  article, 
étranger  à la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  a gravement 
modifié  le  système.  — La  loi  des  5-19  dec.  1790 
presOivait,  comme  celle  du  22  frim.,  l'enregistre- 
ment des  actes  sous  seing  privé  portant  mutation, 
dans  un  délai  fixe  (art.  12).  nToul  acte  privé  qui 
« contiendra  mutation  d'immeubles,  sera  sujet  à la 
« formalité  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de 
« sa  date;  passé  lequel  delai,  si  un  acte  de  cette  na- 
« ture  est  produit  en  justice  ou  énoncé  dans  un  acte 
« authentique,  il  sera  assujetti  au  paiement  du  dou- 
« ble  droit.»  Il  résultait  de  cet  article,  en  définitive, 
ue  l'enregistrement  était  facultatif,  sauf  à payer  le 
ouble  droit  si  Ton  avait  à faire  usage  de  Pacte  après 
les  six  mois  de  sa  date.  Il  arriva  qu'on  ne  fil  point 
enregistrer  les  actes  de  cette  espece  dans  l'espoir  de 
n’avoir  pas  à s’en  servir  ; les  acquéreurs  se  mirent 
en  possession,  firent  tous  actes  de  propriété,  et 
même  firent  usage  de  leurs  titres  dans  des  conven- 
tions privées  qu'ils  purent  soumettre  à la  formalité, 
sans  qu'aucun  droit  fût  exigible  à raison  de  la  mu- 
tation opérée  à leur  profil. 

Cet  état  de  choses  n'atteignait  pas  le  but  du  fisc; 
il  fut  modifié  par  la  loi  du  9 vend,  an  6,  dont  Part. 
33  est  reproduit  dans  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ainsi  conçu  : m [.a  mutation  d'un  immeuble 
« en  propriété  ou  usufruit  sera  suffisamment  établie 
« pour  la  demande  <>*i  droit  d'enregistrement  et  la 
« poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau  pos- 
n sesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  réJe 
« de  la  contribution  foncière  et  des  paiemens  par 
« lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui 
« passés,  soit  enfin  par  des  transactions  ou  autres 
« actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit.  » — 
L'art.  13  contient  une  disposition  semblable  à l'é- 
gard des  baux  et  des  eugagemens. — Ces  deux  arti- 
cles sont  conçus  dans  le  même  système  et  s'expli- 
quent l'un  par  l'autre  : à le*  envisager  isolément,  il 
semble  résulter  de  leur  contexte  que  la  régie  n*a 
rien  à prouver  autre  chose  que  les  circonstances 
qu'ils  indiquent.  Mais  le  sens  d'un  texte  ne  peut  être 
déterminé  que  par  ses  rapports  avec  l'ensemble  de 
la  loi;  or,  les  art.  12  et  13  ont  le  mémo  but  que  les 
art.  22  et  38,  savoir , d'assurer  la  perception  des 
mutations  immobilières  ; c’est  danser  but  que  Part. 
92  enjoint  aux  parties  de  faire  enregistrer  leurs 
actes  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  que  Part.  38  est 
ainsi  conçu  : « Let  actes  tout  tignaluret  privée t dé- 
a nommés  dans  Part.  22,  oui  n'auront  pas  été  en- 
vi registres  dans  iea  délais  déterminés, seront  tournis 
h au  double  droit.  » — Evidemment  ces  deux  der- 
niers supposent  non-seulement  l'existeoeed'unacle, 
mais  encore  sa  production  matérielle,  et  aux  ter- 
mes de  Part.  38,  ce  n'est  pas  la  convention,  c'est 
l'acte  qui  sera  tournis  à l'enregistrement  et  aux  dou- 
bles droits.  Les  art.  12  et  13  supposent  donc  aussi 
l'existence  d'un  acte;  car  une  dérogation  aussi  im- 
portante à un  système  constamment  suivi  dans  tou- 
tes les  dispositions  de  la  loi,  exigeait  nécessaire- 
ment une  déclaration  expresse  qui  ici  n'existe  point. 
—Ainsi  les  art.  12  et  13,  comme  Part.  33  de  la  loi 
du  9 vend,  an  6,  dispensent  bien  la  régie  de  pro- 
duire Pacte  lui-méme  pour  le  soumettre  à l'enre- 
gistrement , mais  non  pas  d'en  démontrer  l'exis- 
tence;  car  cette  existence  continue  d'élre  la  con- 
dition de  la  perception.  Il  serait  étrange  et  contra- 
dictoire d'autoriser  la  régie  à exiger  le  droit  dans 
«qo  circonstance  où  il  n’est  pas  ordonné  au  con- 
tribuable de  le  payer  ; or,  aucune  disposition  de  la 


les  droits  d'enregistrement  ne  pouvaient  être 
perçus  qu'aiitant  qu'il  existait  un  bail  écrit.— La 
contestation  ayant  été  portée  devant  le  tribunal 
île  première  instance  de  Courlray,  la  régie,  sans 

loi  n'enjoint  aux  parties  de  déclarer  une  mutation 
verbale  : toutes  supposent  ou  mentionneot  exprès 
sémeot  Cacte  portant  la  transmission.  — Une  autre 
considération  démontre  la  nécessité  pour  la  régie 
de  prouver  l'existence  de  Pacte:  Part.  12  n’obli- 
geait le  nouveau  possesseur  à aucune  déclaration^ 
et  n'indiquait  pas  le  droit  à percevoir;  il  pouvait 
donc  garder  le  silence  et  refuser  de  faire  connaître 
à quel  titre  il  possédait  et  avait  passé  les  actes  de 
propriétaire  qui  lui  étaient  opposés.  Quel  droit 
avait-on  .«  Jui  appliquer?  celui  de  vente  ou  de  do- 
nation? Sur  quelles  sommes  eùt-on  liquidécelui  de 
vente,  qui  doit  être  perçu  sur  le  prix?  Eût  on  sup- 

f»osé  la  transmission  de  la  propriété  ou  de  i’usu- 
ruit  ? Evidemment  toutes  ces  déterminations  ue 
pouvaient  être  abandonnées  à l’arbitraire  des  em- 
ployés du  trésor  : cependant  rien  n’obligeait  le  con- 
tribuable h parler....  Le  législateur  n'avait  donc  pu 
statuer  dans  une  telle  hypothèse;  dès  lors  il  supposait 
nécessairement  la  régie  en  possession  de  tous  les 
moyens  d'établir  le  droit  dont  elle  demandait  le 
paiement,  c'est-à-dire  de  justifier  non-seulement  de 
l’existence  d'un  acte,  mais  encore  de  son  contenu, 
de  la  nature  et  des  conditions  de  la  mutation  qu'il 
opère. 

C'est  ce  système  que  Part.  4 de  la  loi  du  27  vent, 
an  9 a eti  pour  objet  de  modiGer.  Cet  article  pprte: 
« Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  38 
« de  la  loi  du  22  frim.,  les  mutations  entre  vifs  de 
« propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors 
« in^rne  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
« qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre  eux 
« et  les  précédons  propriétaires  ou  usufruitiers. — 
m A défaut  d’actes,  il  y sera  suppléé  par  des  déclara- 
« lions  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de 
« l'entree  en  possession,  à peine  d’un  droit  en  sus.» 

L'innovation  résultant  de  celle  disposition  est 
sensible  : les  règles  des  art.  22  et  38  de  la  loi  de 
frim.  sont  étendues  au  cas  où  les  nouveaux  pos- 
sesseurs prétendent  qu’il  n'existe  pas  d'acte,  c'est- 
à-dire  à celui  où  la  régie  n'en  démontre  pas  l'exi- 
stence; à défaut  d'acte,  il  y est  suppléé  par  une 
déclaration.  Le  système  de  la  loi  de  frimaire  tel 
que  nous  l’avons  expliqué  devient  manifeste,  et  l'on 
conçoit  parfaitement  ces  paroles  de  l’orateur  du 
gouvernement  : « L’art.  4 de  la  loi  de  l'an  9,  qui 
explique  l’art.  12  de  la  loi  de  frim.,  n’a  d'autre  but 
que  de  prescrire  la  manière  de  suppléer  au  définit 
de  représentation  du  titre.  » Remarquons  que  le  lé- 
gislateur ne  modifie  pas  même  la  loi  du  22  frim., 
en  ce  sens  qu’il  étend  l'application  du  droit  au  cas 
de  conventions  verbales,  mais  seulement  en  cela 
qu'il  suppose  que  les  parties  ne  veulent  pas  produire 
leur  acte,  et  qu’il  n'a  pas  de  voie  pour  les  y con- 
traindre. Celte  observation  est  décisive  à l'égard  de 
certaines  difficultés. 

Tel  est  i'etal  actuel  de  la  législation. 

En  résumé,  à l'égard  des  conventions  non  trans- 
latives de  propriété,  d'usufruit  on  de  jouissance 
d'immeubles , l’enregistrement  est  facultatif  relati- 
vement aux  actes  sous  seing  privé,  et  le  droit  ne  peut 
jamais  être  perçu  à raison  d’une  convention  verbale 9 
quelque  prouvée  qu’elle  soit,  à moins  toutefois  que 
l'acte  qui  la  relate  ne  soit  de  nature  à lui  servir  de 
titre,  auquel  cas  le  droit  est  dû,  parce  qu'elle  cesse 
d'être  verbale  et  devient  écrite. 

A l'égard  des  conventions  translatives  de  jouis- 
sance immobilière,  c’est-à-dire  des  baux  à ferme  et 
engagemens,  le  droit  n’est  dû  que  sur  la  représen- 
tation de  l’acte  ou  sur  la  preuve  de  son  existence, 
accompagnée  des  circonstances  préyues  dans  l’art.  1 3. 
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prétendre  qu’il  existât  un  bail,  soutint  que  la 
Jouissance  de  Pierre  Jacquet  étant  confiante , 
gufli»uii  pour  donner  ouverture  a la  perception 
des  droit;:. 

Le  IC  triai  1806.  Jugement  contradictoire  qui, 
«Considérant  qu’il  est  constaté  suffisamment  au 
proies  que  l'opposant  Pierre  Jacques  occupe  des 
terri  s nppai  tenant  a la  veuve  Opsomer  deCand; 
— Considérant  que  de  ce  chef  il  est  tenu  de  payer 
les  droits  denregist renient  réclamés  à sa  charge; 

— Débouté  Pierre  Jacques  de  son  opposition  faite 
par  exploit  du  29  therm.  an  13,  à la  contrainte 
du  11  thermidor;  ordonne  que  ladite  contrainte 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
et  violation  de  l'art.  13  delà  loi  du  Sifriiu.  an  7. 

— Pierre  Jacques,  disait  soti  défenseur,  est  con- 
damné à payer  un  droit  d'enregistrement,  non 
pour  un  bail  existant  ou  présumé  existant  d'a- 
près des  enonciations  portées  eu  un  acte  quel- 
conque, mais  uniquemeDl  comme  occupeur  ou 
exploitant  des  biens,  qu’il  y eût  bail  ou  non. — 
Ou  a ainsi  jugé  par  application  de  l'art.  13  du  lit. 
l*f  de  la  loi  «lu  22  frirn.  an  7.— En  quoi  cet  art. 
est  faussement  appliqué  et  violé. — Il  dispose  que 
« la  jouissance  a titre  de  ferme  ou  de  location, 
ou  d engagement  «l’un  immeuble,  sera  aussi  suf- 
fisamment établie  pour  la  demande  et  la  pour- 
suite du  paiement  des  droits  des  baux  ou  enyu- 
genwns  non  enregistres  par  les  actes  qui  la  fe- 
ront connaître,  ou  par  des  paiemens  de  contri- 
butions imposées  aux  fermiers,  locataires  et  dé- 
tenteurs temporaires.  »— Que  résulte-t-il  de  cet 
article’?  que  lorsque  la  régie  a acquis  la  certitude 
qu'il  existe  un  bail,  tir»  écrit  contenant  bail, 
elle  peut  exiger  le  paiement  des  droits  auxquels 
il  donne  lieu.  Mais  il  n’en  résulte  pas  qu’elle 
puisse  exiger  des  droits  d'enregistrement  lors- 
qu'elle a seulement  appris  qu’une  personne  jouis- 
sait d'un  bien  à titre  de  locataire  : car  ce  n'est 
pas  le  fait  de  l'occupation  de  la  jouissance  du 
bien  qui  est  assujetti  ou  paiement  des  droits, 
c’est  seulement  l'acte  contenant  les  conditions 
et  le  prix  de  ce  fait  que  la  loi  a prétendu  sou- 
mettre au  paiement  du  droit  ; le  droit  est  inhé- 
rent et  accessoire  à l’acte.  Point  d'acte,  point 
de  possibilité  de  le  faire  enregistrer,  et  l'enre- 
gistrement n’est  pas  dû  quand  la  formalité  de 
l’enregistrement  est  impraticable,  quand  elle 
est  impossible.— Aussi  l’article  22  de  la  loi  de 
frirn.  porte-t  il  : « Les  baux  a ferme  ou  à loyer, 
sous  signature  privée,  seront  enregistrés  dans 
les  trois  mois  «le  leur  date.  » Or,  il  est  évident, 
d’après  les  termes  de  cet  article,  que  ce  n’est 
qu'aulant  qu’il  existe  un  écrit  sous  seing  privé, 
que  la  loi  a entendu  soumettre  à un  droit  d'en- 
registrement la  simple  jouissance  à titre  de  fer- 
mage ou  de  location.  — A la  vérité,  il  est  un 
cas  d’exception,  et  cela  est  prévu  jiar  la  loi  du  27 
vent,  an  9. —L'art.  4 de  la  loi  du  *7  vent,  au  9, 
explicative  de  celle  du  22  frirn.  an  7,  porte  r 
« Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et 
38  de  la  loi  du  22  frirn.,  les  mutations  entre 
vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles , lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendaient  qu'il  «’ existe  pas  de  conventions 
■ écrites  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires 

ou  usufruitiers. 

Voila  une  exception  sans  doute,  mais  elle  est 
faite  pour  le  cas  de  mutation  de  propriété  uiiino- 

Knfin.  à l’égard  de*  conventions  translatives  de 
propriété  ou  d’usufruit,  la  régie  n'a  pas  à prouver 
{'existence de  l’acte;  les  parues  sont  tenues  à une 
.déclaration  qu'elles  doivent  faire  avant  toute  pour- 
suite, et  qu'on  peut  exiger  d’elles  dans  les  circon- 
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bilière  ou  d’usufruit  ; elle  n’embrasse  pas  les 
jouissances  temporaires  : donc  il  ne  faut  pas  l’é* 
tendre  aux  locations  verbales,  qui  ne  sont  que 
des  mutations  île  jouissances  temporaires.— Rc- 
mniquons  en  effet  que,  relativement  a In  muta- 
tion de  la  propriété  ou  de  l'usufruit,  l'article  cité 
ajoute  ; « A défaut  d’actes , il  y sera  suppléé  par 
des  déclarations  détaillées  et  estimatives  dans 
les  trois  mois  de  l’entrée  en  possession  , a peine 
d’un  droit  en  sus.  » Aucune  disposition  dans  le 
loi  du  22  frirn.  ni  dans  celle  du  27  vent. , ne 
i'ommande  une  pareille  déclaration  au  simple 
fermier,  au  simple  locataire.  La  régie  ne  peut 
donc  pas  l'exiger  ; elle  ne  peut  pas  créer  pour  le 
locataire  une  obligation  que  la  loi  ne  lui  a point 
imposée  ; et  si  cela  n'est  pas  en  son  pouvoir,  elle 
ne  peut  donc  pas  exiger  des  droits  qui,  lorsqu'il 
n’exisle  point  de  bail . ne  pourraient  être  que  le 
conséquence  d’une  déclaration. 

Pour  la  régie  de  ( enregistrement,  on  justifiait 
le  jugement,  en  disant  que  le  (ait  de  la  jouis- 
sance sic  Pierre-Jacques  était  incontestable  ; et 
partant  de  ce  point  de  fait,  ou  soutenait  qu'il 
importait  peu  d’examiner  si  cette  jouissance 
était  fondée  ou  non  sur  un  bail,  sur  une  conven- 
tion  écrite,  parce  que  cette  jouissance  , ne  fût- 
elle  que  verbale , le  droit  d'enrrgislrement  n’ea 
était  pas  moins  dû.  — En  effet , l’article  4 de  la 
loi  du  22  frimaire  porte  , que  le  droit  propor- 
tionnel est  établi  pour....  toute  transmission  de 
propriété  d'usufruit,  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles.— Il  résulte  évidemment 
de  cet  article  que  le  droit  est  établi,  non  pas  sur 
l’aefa,  comme  le  prétend  l’adversaire,  mais  sur 
le  fait  même  de  la  jouissance,  c’est-à-dire  de  la 
location.— Et  l'art.  I3,déterminant  ensuite  la  ma- 
nière dont  il  faudra  que  la  régie  soit  instruite 
de  la  location  pour  qu  elle  puisse  exiger  les  droit», 
dit  : « La  jouissance  a litre  de  ferme  ou  da 
location  sera  suffisamment  prouvée,  etc.,  etc.  » 
Cerlea,  c’est  bien  encore  de  la  jouissance  mémo, 
et  non  de  l’acte  qui  la  constate,  que  parle  la  loi 
dans  cet  article.  — C’est  donc  sur  le  fait  de  U 
jouissance  que  porte  le  droit.— A la  vérité,  l'art. 
22  ne  parle  ensuite  que  des  actes  : ce  sont  les 
actee  qui,  aux  termes  de  cet  article,  doivent  être 
enregistrés  dans  les  trois  mois.— Mais  cette  dif- 
férence dans  les  termes  de  l'art.  22  et  des  art. 
4 et  13  est  facile  a expliquer.  Le  seul  but  de 
l'art.  22  a été  de  fixer  l’époque  à laquelle  serait 
dû  le  double  droit  imposé  par  l’art.  28  ; et  la 
seule  conséquence  à tirer  dn  terme  acte  , em- 
ployé dans  cet  «rt.  22,  c'est  que  la  peine  do 
double  droit  n’est  imposée  dans  le  cas  de  jouis- 
sance a titre  de  location,  qu’autant  qu’il  existe 
un  acte  qui  la  constate,  qui  n'a  pas  été  présenté 
à l'enregistrement  dans  les  trois  mois  , et  qu’on 
ne  peut  l'exiger  si  la  location  n’est  que  verbale  , 
à quelque  époque  que  l’on  en  acquière  la  con- 
naissance.— Mais  de  ce  que  la  loi  a eiempté  de 
la  peine  du  double  droit  les  locations  verbales 
pour  lesquelles  on  n’a  pas  offert  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  dans  les  trois  mois  , fl 
n’en  résulte  pas  qu  elle  les  ait  affranchies  tota- 
lement du  paiement  de  ces  droits;  elles  dispo-' 
si  lions  et  les  termes  généraux  des  art.  4 et  13  ne 
subsistent  pas  moins,  et  ne  doivent  pas  moins 
recevoir  leur  exécution.  — Loin  donc  que  le  tri- 
bunal de  Courtrai  ail  violé  ces  articles,  il  en  a 
fait  la  plus  juste  application. 


stances  prévues  par  l’art.  12. — V.  au  surplus  les  dé- 
veloppernens  du  système  que  nous  venons  d'établir, 
au  Traité  des  droits  d’enreg.  de  MM.  Champion-* 
niera  et  Rigaud,  tom.  l,r,  n°*  119  et  suiv.  **  v 
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ARRtT. 

LA  COUR;— Vu  l’ail.  * de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  porte  : « Le*  droite  d'enregistrement 
sont  fixes  el  proportionnels  suivant  la  nature 
des  actes  et  mutations  qui  y sont  assujettis,  » 
—L’art.  3 , qui  porte  : « Le  droit  fixe  s’applique 
aux  actes , soit  citais,  soit  judiciaires  ou  ex- 
trajudiciaires.,.: il  cil  perçu  au  taui  réglé  par 
l'art.  08  de  la  présente  ; » — Vu  aussi  ledit  art. 
68  . où  il  est  un  : « Les  actes  compris  sous  cet 
article  seront  enregistrés,  el  les  droits  pajés 
ainsi  qu’il  suit...  ; » — Vu  dans  lu  même  loi  les 
articles  4,  5 el  6,  qui  renvoient,  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel , & l'art.  69  , lequel 
porte:  « Les  actes  et  mutations  compris  sous 
cet  article  seront  enregistrés  et  les  droits  payes 
suivant  les  quotités  ci-après;  » — Vu  pareille- 
ment l'art.  7,  qui  porte  : « Les  actes  civils  et 
erlrajudiciaires  seront  enregistrés  sur  les  mi- 
nutas, brevets  ou  onymaux.  Les  actes  extra- 
judictatres  reçoivent  cette  formalité,  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions  , suivant  les 
distinctions  ci-après  : » — L’art.  11,  qui  porie  : 

« Lorsque  dans  un  acte  quelconque  , soit  civil , 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire , il  y a plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  ou  ne  déniant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dù 
pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier;  » — L’art.  12,  qui  porte:  ««  La 
mutation  d’nn  immeuble  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit sera  suffisamment  établie,  pour  la  demande 
du  droit  d'enregistrement...  soit  par  rinscriptipn 
au  rôle  de  contribution  el  les  paielèens,  soit  par 
des  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur , ou 
enfln  par  des  transactions  ou  autres  actes  con- 
statant , etc.  ; » — Vu  enfin  l’art.  13  , portant  : 
» La  jouissance  à titre  de  ferme  ou  de  localiou, 
ou  d’engagement  d’un  immeuble,  sera  aussi  suf 
flsammeni  établie,  pour  la  demande  et  la  pour- 
suite des  droits  des  baux  ou  engagemens  non 
Enregistrés,  parles  aêtes  qui  la  feront  connaître, 
ou  par  des  paiement  de  contributions,  etc.  ; » 
Considérant  que  du  nipprochemenldes articles 

firécités  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  etprincipa- 
ement  des  termes  employés  dans  leur  rédac- 
tion, il  en  résulte  que  le  droit  d'enregistrement 
• pour  première  base  une  convention  ou  décla- 
mation ecrfle  ; que  c’est  d’après  la  contexture  de 
ces  sortes  d'écrits  que  se  règlent  le  taux  et  le 
MtttM  de  perception  du  droit  ; d'où  il  suit  qu’en 
principe  général , il  faut , pour  qu’il  j ail  échute 
au  droit  d’enregistrement,  qu'il  existe  un  acte 
enregistré  ou  susceptible  d'enregistrement,  ou 
bien  une  déclaration , dans  les  cas  où  elle  est 
formellement  exigée  par  la  loi  ; — Considérant 
que  ce  principe  nu  pourrait  être  méconnu  sans 
admettre  uu  état  de  choses  absolument  incon- 
ciliable avec  plusieurs  dispositions  essentielles 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; ainsi  ' eommeul  le 
pri  repleur,  lorsqu’il  n’existe  aucun  acte,  aucun 
écrit,  aucune  déclaration  ou  obligation  fie  la 
faire,  pourra-t-il  fixer  le  montant  du  droit  B 
exiger  7 Comment  surtout  pourrait  il  reconnaître, 
suivant  le  prescrit  de  l’art.  Il . s’il  existe,  dans 
la  convention  verbale  des  parties,  plusieurs  dis- 
positions indépendantes  les  unes  des  autres, 
afin  ds  percevoir  pour  chacune  d’elles  un  droit 
particulier  T — Ainsi,  comment  le  percepteur  , 


(1)  F.  conf.,Cas9.  7 juin  1810,  et  nos  observa- 
tions ; F.  aussi  Cas».  1 9 juin  1811. 

(2)  F.  conf.,  Montpellier.  13  jonv.  1810.— Cette 
décision  e»l  conforme  an  principe  posé  dans  les  art. 
181  et  196  du  Code  civ.  Aux  termes  de  l’art.  181, 
la  demande  en  nullité  d'un  mariage,  pour  erreur  ou 
défaut  de  consentement,  « n'est  plus  recevable,  ton- 
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s’il  n’existe,  ou  s’il  n’a  dû  exister  ni  acte  ni  dé- 
claration écrite,  pourra-t-ll . conformément  h 
l’art.  57.  écrire  la  quittance  de  l'enregistre- 
ment sur  l’acte  enregistre,  ou  sur  l'extrait  de 
lu  déclaration  de  nouveau  possesseur  ? etc.; 

Considérant  que  dans  l’espèce  jugée  par  le  tri- 
bunal de  Cnurtrai,  il  ne  s’agit  d’aucune  mutation 
de  propriété  ou  d'usufi  uit,  molsseulementd  une 
jouissance  précaire,  a litre  de  ferme  , de  location 
ou  de  toute  autre  convention;  et  qu’il  est  reconnu 
au  procès  que  cette  convention,  quelle  qu’en  fût 
l espèee,  était  purement  verbale  ; que  dès  lors 
le  tribunal  de  CourlrAi  ne  pouvait  s’autoriser  de 
l’article  précité,  ni  d'aucune  outre  disposition  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  soumettre  une  sem- 
blable convention  au  droit  d’enregistrement, 
puisque  les  dispositions  de  cet  art.  13  sont  nom- 
mémeiil  restreintes  au  cas  de  la  poursuite  du 
paiement  des  droits  des  baux  ou  engagement 
non  enregistrés;  ce  qui  suppose  nécessairement 
des  baux  uu  engagemens  écrits,  seuls  suscep- 
tibles d'enregistrement;  d'où  résulte  la  consé- 
quence que  les  locations,  les  jouissances  pure- 
ment verbales,  sont  nommément  exceptées  du 
cas  prevu  par  la  loi  dons  cet  art.  13:  d'où  résulte 
enfin  que,  pour  établir  dans  ce  cas  la  perception 
du  droit,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu’il  y a eu 
jouissance,  mais  qu’il  faut  prouver  encore  que 
celle  jouissance  était  fondée  sur  un  acte  ou  pu- 
blic nu  privé; 

Considérant  enfln  que  l’on  ne  pourrait  sou- 
mettre au  droit  d'enregistrement  les  simples 
jouissances  verbales,  sans  renverser  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi  du  22  frim.  on  7,  sans  ajouter 
arbitrairement  aux  dispositions  de  la  loi  expli- 
cative du  27  vent,  an  9,  laquelle  restreint  for- 
mellement aux  mutations  entre  vifs  de  pro- 
priété ou  d’usufruit,  l'obligation  d.’acquitter  le 
droit  d’enregistrement,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu 
de  conventions  écrites  , et  sans  contrevenir  di- 
rectement b l’art.  13  précité  de  la  loi  du  22  frim. 
— Par  ces  motifs,— Lasse,  etc. 

Du  17  juiu  1811.— Sert,  civ  —Prés.,  M.  Mu- 
raire , p.  p.  — llapp  , M.  Genevois.  — Concl., 
M.  Merlin  , proc.  géa.  — Pl.,  MM.  Dupont  et 
iiuarl-Duparc..  

JUIFS.  — CnÈAMCK.  - CliOSI  JCGÉB. 

La  disposition  du  décret  du  17  mars  1808  qui 
imposait  aux  juifs  l’obligation  de  prouver 
qu  ils  avaient  fourni  la  valeur  des  lettres 
de  change  dont  ils  étaient  porteurs,  ne  s’ap- 
pliquait pas  aux  creances  sur  lesquelles  il  y 
avait  jugement  passé  en  force  de  chose  juaee 
au  moment  delà  publication  dudit  decret  (l). 

(.Moïse  — C.  Paulus.) 

Du  18  juin  1811.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Cucbard.  — Concl.,  M.  l.ecoutour,  av.  gen. 


ÉMIGRÉ.  — Mout  civile.  — Mariage.— Ra- 
dia uu*. 

Le  mariage  d’un  émigré  durant  sa  mort  ci- 
vile, nest  pas  tellement  nul  qu'il  ne  puisse 
être  revivifié  par  la  cohabitation  uprè  e 
l'amnistie.— En  ce  cas , la  cohabitation  a du 
moins  l’effet  de  rendre  les  époux  non  rece- 
vables dans  l’action  en  nullité  de  leur  ma- 
riage (2). 


tes  le»  fois  qu’d  y a eu  cohabitation  continuée  pen- 
dant six  mois  depuis  que  l’epoux  a acquis  sa  pleine 
liberté,  el  que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue.  » Il 
résulté  de  cette  disposition  que  si  le  vice  qui  existait 
au  moment  du  mariage  s’est  effacé , et  que  depuis 
les  époux  aieolconünué  de  vivre  ensemble,  il  s’est 
formé  une  possession  d’état  qui  élève  contre  la  <fo- 
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Depuis  la  loi  du  19  vent,  an  8,  les  arrêtes  de 
radiation  de  la  liste  des  émigrés  ne  doivent- 
ils  pas  être  considérés  plutôt  comme  des 
actes  de  justice  que  comme  des  actes  d’indul- 
gence ; en  conséquence , font-ils  preuve  que 
la  prétention  d’émigration  a été  une  erreur 
et  que  le  rayé  doive  être  réputé  n'avoir  ja- 
mais émigré  ? — (Arg.  a(T.,  mais  de  l'arrêt  de 
la  Cour  d’appel  seulement.) 

(Gouillard  Dumontois  — C.  la  demoiselle  Pou- 
lard.) 

Le  sieur  Gouillard  Dumontois  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  le  6 juillet  1793,  avait  le  90 
niv.  an  8 épousé  la  demoiselle  Foulard.  — Le  6 
août  1806,  il  forma  contre  elle  une  demande  en 
nullité  de  leur  mariage,  se  fondant  sur  ce  qu’il 
avait  été  contracté  pendant  la  durée  de  sa  mort 
civile. 

22  déc.  1808,  jugement  par  défaut  qui  le  dé- 
boula de  sa  demande,  « considérant  que  le  ma- 
riage du  sieur  G...  avec  la  demoiselle  P..  a été 
consenti  publiquement  devant  l'officier  de  Pétât 
civil  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  le  20 
niv.  an  8,  postérieurement  au  18  bruni,  de  la 
même  année;  — Considérant  qu’à  celte  époque, 
et  même  longtemps  auparavant,  le  sieur  G . vi- 
vait librement  à Paris  dans  la  maison  des  sieur 
et  dame  P...,  ses  beau  père  et  bellr-rnére;  con- 
sidérant que  si  antérieurement  au  mariage,  le 
sieur  G...  a élémointenu  par  un  arrêt  du  3 germ. 
an  7,  sur  la  liste  des  émigrés,  il  n'a  point  été 
amnistié,  mais  définitivement  rayé  de  cette  liste, 
par  un  arrêté  spécial  du  17  fruciid.au  9,  qui 
rapporte  purement  et  simplement  celui  du  3 
erm.;-Considérant  que  Marie-Thérèse-Julie  P* 
pouse  dudit  G...,  n’a  dans  aucun  temps  été  in- 
scrite sur  la  liste  des  émigrés;  considérant  que, 
depuis  ledit  mariage,  le*  parties  ont  vécu  et  ha- 
bité ensemble  pendant  plusieurs  des  neuf  an- 
nées qui  se  sont  écoulées;  d'où  il  suit  que  s’il 
avait  pu  exister  quelques  vires  relatifs  à ce  ma- 
riage, ils  seraient  tous  provenus  du  fuit  seul  du 
sieur  G...;  en  sorte  que,  suivant  les  dispositions 
des  art.  180  et  181,  le  sieur  G...  ne  serait  pas  re- 
cevable à s’en  prévaloir.» 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  a,  par  les  mêmes 
motifs,  confirmé  ce  jugement. 

POURVOI  en  cassation  delà  partdusieurGnuil- 
lard,  il  soutenait  que  la  Cour  de  Paris  avait  violé 
la  loi  du  12  vent,  au  8,  en  décidant  que  la  radia- 
tion définitive  de  la  liste  des  émigrés  était  une 
reconnaissance  d’erreur  dans  l’inscription,  une 
déclaration  que  la  personne  n'nvnil  jamais  été 
frappée  de  mort  civile.  Il  invoquait  a l'appui  les 

mande  en  nullité  de  ce  mariage  une  fin  de  non-re- 
cevoir. Par  suite  du  meme  principe,  l’art.  196  dis- 

Pose  que  « lorsqu'il  y a possession  d'état . et  que 
acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de 
l’état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respecti- 
vement non  recevables  à demander  la  nullité  de  cet 
acte.  » L'arrêt  de  cassation  du  16  mai  1808  (F.  à 
cetiedaie),en  annulant  un  mariage  dansune  espece  à 
peu  près  semblable  à celle  ci  -dessus,  n’a  pas  consacré 
une  doctrine  contraire;  car  les  éponx  a vaienl  toujours 
vécu  séparés  même  depuis  l'amnistie  qui  avait  mis 
un  terme  à leur  mort  civile.  Il  est  probable  qu’une 
décision  contraire  aurait  été  rendue,  s’ils  avaient 
constamment  vécu  ensemble.  C’est  ce  qui  résulte 
du  passage  suivant  de  M.  Merlin  . « Si  depuis  l’am- 
nistie les  époux  avaient  continué  d’habiter  ensem- 
ble, l'équité  et  la  politique  se  réuniraient  avec  une 
égale  force  pour  faire  rejeter  la  réclamation  de  la 
demoiselle  Marotte  II  est  vrai  qu’en  la  rejetant,  on 
irait  contre  le  principe  général  qui  veut  qu’un  ma- 
riage nul  ab  mm  h#  ne  puisse  être  validé  que  par  une 


arrêtés  des  29  mess,  an  8, 16  pluv.  et  24  therm. 
an  9,  5 germ.  nn  10,  desquels,  il  ressortait,  selon 
lui,  que  la  radiation  n’était  qu’une  grâce.  Il  ci- 
tait encore  le  sénatus-cnnsulle  du  6 floréal  an  10 
qui  amnistia  les  prévenus  d'émigration,  l’avis 
du  conseil  d'Etat  du  9 theim.  on  10  qui  soumit 
aux  conditions  de  l'amnistie  l’individu  éliminé 
ou  rayé,  et  enfin  le  jugement  de  Cassation  du  28 
germ.  an  12.  (K.  à cette  date.)  —Le  demandeur 
ajoutait  que  la  nullité  de  son  mariage,  résultant 
de  sa  mort  civile,  était  une  nullité  d’ordre  pu- 
blic, absolue,  qui  ti’étail  pas  susceptible  d’étre 
couverte  par  la  cohabitation,  même  postérieure 
à l’amnistie. 

Le  procureur  général  Merlin  a pensé  que  les 
principes  invoqués  par  le  demandeur  sur  l’effet 
de  la  mort  civile  étaient  irréfragables,  et  que 
l’arrél  dénoncé  présentait  une  erreur,  en  tant 
qu'il  décidait  que  depuis  la  loi  du  12  vent,  an  8, 
une  radiation  était  une  déclaration  de  non-émi- 
gration, et  non  une  grâce  ou  pardon;  mais  que 
l'arrêt  dénoncé  avait  pu  et  dû  ne  pas  prononcer 
la  nullité  de  ce  mariage,  attendu  la  cohabitation 
et  la  possession  d’état. 

ARHÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  faits  postérieurs 
à la  radiation  du  demandeur  de  la  liste  des  émi- 
grés, notamment  sa  cohabitation  avec  sa  femme, 
le  rendaient  non  recevable  dans  la  demande  en 
nullité  de  son  mariage;  — Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1811.— Sert,  req  — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.—  Rapp.,  M.  Vallée.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén.— Pl.f  M.  Sirey. 

JUIFS.— Créance  — Chosk  jcgff.. 

Le  decret  impérial  du  17  mars  1808  qui  soumet 
les  juifs  a prouver  qu'ils  ont  fourni  la  va- 
leur des  obligations  souscrites  en  leur  faveur, 
n est  pas  applicable  aux  créances  résultant 
de  jugemens  ou  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée  avant  la  promulgation  de  ce  dé- 
cret (1  ).  ^ 

Dans  ce  cas , il  n’est  pas  nécessaire  qu'il  y ait 
une  condamnation  expressément  prononcée 
sur  la  légitimité  de  la  créance  pour  quil  ly 
ait  chose  jugée  ; il  suffit  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  préjugeant  la  validité  du  litre  de 
créance,  ait  déclaré  valables  les  poursuitee 
faites  pour  obtenir  le  paiement  de  la  creance. 

(Laguesse— C Barroin.)— arhèt. 

LA  COUR  ; —Considérant  qu'a  la  différence  du 
décret  de  1816.  dont  les  dispositions  ne  concer- 
nent que  les  juifs  de  quelques  départemens  sep- 

célébration  nouvelle.  Mais  ce  principe  fléchissait 
fréquemment  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
devant  les  fins  de  non-recevoir  qui  résultaient  de  U 
conduite  des  époux,  principalement  lorsque  la  mo- 
rale publique  n’était  pas  intéressée  à ce  qu’ils  ces- 
sassent de  vivre  ensemble  sans  réhabilitation  préa- 
lable de  leur  mariage:  et  le  Code  civil  ne  s'expli- 
quant pas,  n’ayant  pas  même  dû  s’expliquer  sur 
I effet  que  doit  produire  entre  deux  époux  mariés  en 
état  d'émigration,  la  ratification  résultant  d'une  co- 
habitation continuée  apres  leur  amnistie,  nous  ne 
pourrions  qu’applaudir  à un  jugement  qui,  appli- 
quant à ce  cas  1 ancienne  jurisprudence,  consacrée 
d'ailleurs  par  l’art.  196  du  Code  civil  lui-même, 
déclaierait  non-recevable  celui  des  deux  qui  vien- 
drait ensuite  réclamer  contre  leur  union,  w ( F. 
Répert.  dejurispr.,  v®  Mariage,  seet.  3,  g I,  n.3.) 

(l)C’estunpoinlconstanten  jurisprudence.  V.  nos 
observations  sur  l’arrêt  de  Cass  du  7 juin  1810  (afT. 
Schauembrrg),  et  les  arrêts  y indiqués  sur  la  ques- 
tion ci-dessus. 


( 20  juin  1811.  ) Jurisprudence  de  la 

tentrionaux  de  l’empire,  et  dont  l'exécution  était 
d'ailleurs  bornée  à un  an,  le  décret  dp  1H0H  s’é- 
tendant a tous  les  juifs,  moins  ceux  de  Bordeaux 
et  des  départemensde  la  Gironde  et  des  Landes, 
et  devant  être  execuié  pendant  dix  ans,  saufpro— 
rogatinn,  on  doit  croire  que  le  législateur,  qui 
avait  en  1808  compris  dans  ces  mesures  pure- 
ment provisoires  les  jugemens,  n'a  pas  voulu  les 
comprendre  dans  les  mesures,  en  quelque  sorte 
définitives,  qu'il  décrétait  en  1808;— Que  ce  qui 
le  prouve,  c’est  surtout  l'énumération  que  le  dé- 
cret de  1808  fait , dans  son  art.  4 , de  diverses 
créances  qu'il  entend  soumettre  a la  preuve 
qu'il  exige,  et  qu'il  déclare  être  celles  résultant 
de  lettres  de  change,  de  billets  à ordre,  de  pro- 
messes, «le  contrats,  .-ans  faire  aucune  mention 
des  jugemens,  dont  il  aurait  parlé,  cl  qu'il  au- 
rait compris  dans  celle  énumération,  comme  il 
l'avait  fait  lors  de  son  «lécr.  de  1806,  si  telle  avait 
été  sou  intention  en  1808;  — Considérant  que, 
dans  l’espèce,  la  créance  avait  déjà  été  soumise 
et  reconnue  en  jugeincnt  quand  ces  décrets  sont 
intervenus,  et  que  les  jugemens  rendus  alors 
avaient  acquis  l'autorité  «le  la  chose  irrévoca- 
blement jugée  ; — Qu  ainsi,  en  refusant  «le  sou- 
mettre celte  créance  a la  preuve  ordonnée  par 
l’art.  4 du  décret  de  1808,  et  requise  en  vertu 
de  cet  article,  parce  que  la  chose  jugée  n'éiail 
pas  comprise  dans  sa  disposition  , les  arrêts  at- 
taqués, loin  d'avoir  violé  cet  article,  en  ont  fait, 
au  contraire,  une  juste  application;  — Re- 
jette, etc.  tl 

Du  19  juin  1811.— Sect.  civ.—  Pré*.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.  ,M.  Babille  —Concf.,! H.Lecoutour, 
av.  gén.—  /*/.,  MM.  Guichard  et  Darrieux. 

1°  JURY  (Questions  aü).— Vol.— Recelé. 

8°  Non  bis  in  idem.— Instruction. 
i°L'art.  337  du  Code  d’instruction  criminelle 
qui  veut  que  les  questions  posées  au  jury  ré- 
sultent de  l'acte  a accusation,  n’empèche  pas 
le  président  de  lui  soumettre,  outre  la  ques- 
tion principale  de  vol  portée  dans  l'acte 
d'accusation,  une  question  subsidiaire  sur  la 
complicité  par  recèle,  si  elle  résulte  des  de- 

■'  bat  S I 

Il  n'y  a lieu  à une  nouvelle  instruction 
sur  un  fait  dont  un  accusé  eU  inculpé  dans 
les  débats  que  lorsque  ce  fait  est  autre  que 
celui  porté  en  Vacte  d’accusation  ,2). 

(Fabre.) 

Du  10  juin  1811.—  Sect.  crim. 


DISCERNEMENT.— Age.— Détention. 

Lorsque  des  accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans 
sont  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, l'art.  60  du  Code  penal  leur  est 
applicable  et  non  l'art.  60  du  même  Code; 
d'où  il  suit  que  la  détention  à laquelle  ils 
peuvent  être  condamnés  en  vertu  dudit  art. 
66,  n'est  point  une  peinej  mais  bien  une  me- 
sure  de  police  propre  à rectifier  leur  édu- 
cation (3). 

(Charles— C.  le  ministère  public.) 

Du  ai  juin  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Bauchau. 


(1  et  a)  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  dans 
une  accusation  de  vol,  la  complicité  par  recelé  est 
■n  fait  nouveau  ou  une  modification  du  vol  : au 
premier  cas.  il  y a lieu  de  le  soumettre  à de  ri  ou- 
vreaux débats  ; au  deuxième,  il  peut  cire  jugé  sur- 
le-champ.  Carnot,  Instr.  crim.,  lom.  2,  p 5S7,  n° 
19,  approuve  la  décision  ci-dessns,  et  Bourguignon 
partage  cet  avis,  Jurisprudence  des  Codes  crim.j 
t.3,  P-  87.  * 
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APPEL.— Incompétence  — Dernier  rfssort. 

Du  22  juin  1811.  lAflT.  Ga>iberl).—Cass.’— 
V.  cet  arrêt  à la  date  du  22  juin  1812. 


ENREGISTREMENT.— Locations  verbales. 

Du  24  juin  1811.—  (AIT.  Gnywaerts).— Mémo 
décision  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du 
17  de  ce  mois  (Aff.  Jacques). 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Adjudication 

PRÉPARATOIRE. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  saisi 
par  ses  créanciers , décède  après  f adjudication 
préparatoire,  mais  avant  t 'adjudication  dé- 
finitive, c'est  l'immeuble  meme  et  non  le  prix 
en  provenant  que  tes  heritiers  doivent  dé- 
clarer à l'enregistrement  pour  la  perception 
des  droits  auxquels  ils  sont  tenus.  L’adju- 
dication préparatoire  n’a  qu'un  effet  reso- 
luble qui  ne  dépouille  pas  te  propriétaire 
d'une  manière  definitive  et  irrévocable. 

(Enregistrement— C.  héritiers  Bazin.) 
aruét. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  4 et  24,  L.  22  frim. 
an  7 sur  l'Enregistrement  ; — Attendu  que  l'ad- 
judication préparatoire  de  la  maison  de  Jean- 
Pierre  Bazin,  quoique  antérieure  a son  «lécés, 
n’avait  point  dépouillé  ce  particulier  d'une  ma- 
nière définitive  et  irrévocable  de  la  propriété  de 
celle  maison;  que  l'adjudication  faite,  sauf 
trois  semaines , était  subonlonnée  à une  condi- 
tion suspensive;  qu'elle  n’attribuait  qu'à  I adju- 
dicataire qu’un  droit  résoluble  pendente  condi- 
tion; que  ce  droit  a été  révoqué  defectu  con- 
ditionis,  puisque  l'adjudication  définitive  a été 
faite  à un  prix  plus  élevé  que  lors  de  la  première 
adjudication  . et  postérieurement  ou  décès  de 
Jean-Pierre  Bazin  ;— Que,  dès  lors,  les  héritiers 
Bazin  auraient  dû  comprendre  la  valeur  de  cet 
immeuble  dans  la  déclaration  qu  ils  étaient  tenus 
de  faire  aux  termes  de  l'art. 24  «le  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  afin  d'assurer  la  perception  du  droit  éta- 
bli par  l'art.  4,  même  loi  Attendu  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  a violé  tesdils  art  4 et  24; 
Casse.  _ 

Du  24  juin  1811.  — Sert  civ.  — Rapp.  M. 
Guieu.— Concl.  M . Thuriot,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT. -Cession  verbale. 
Lorsqu’il  n'y  a pas  de  preuve  écrite  de  la  ces- 
sion et  de  la  rétrocession  d'un  bois  faites 
verbalement , il  ny  a pas  lieu  à la  demande 
des  droits  d'enregistrement  (4). 

(Enregistrement — C.  Legry.) 

Du  24  juin  181 1.- Sect.  civ.— Rapp.t  M.  Cas- 
saigne.— i oticl.,  M.  1 huriot,  av.  gén. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecture. 
Mkniion. 

La  mention  de  la  lecture  au  testateur  et  oui 
témoins  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui 
exige  la  mention  expresse  de  la  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins  (5). 
Lorsque  des  juges  décident  que  dans  un  testa- 

3 Conf.,  Cass.  17  juill.  1812. 

(4)  V.  sur  1’efflet  «les  conventions  verbales  en  ma- 
tière de  baux,  par  rapport  aux  droits  d’enregistre- 
ment, supra.  Cass  17  juin  1811,  et  la  note  raison- 
née qui  accompagne  l’arrêt. 

(5)  V.  conf.,  Cass.  13  sept.  IS09,  et  nos  obser- 
vations. 


m ( ti  jüw  uti.  ) 

menf  U y a l'équivalent  d'une  mention  ex- 

preste,  V erreur  sur  ce  point  a-t-elle  le.  carac- 
tère d'une  contravention  à In  loi?  offre-t-elle 

un  moyen  de  cassation  ? (liés.  a ff.  unpl.)  (I) 
(La  damé  de  Tréniauvillc.) 

La  dame  de  Trcmauville  avait  demandé  la 
nullité  du  testament  de  l«i  dame  de  Grieu  , sur 
le  mtriif  qu’il  y était  mentionné  que  lecture  en 
avait  été  donnée  mu  témoins  ainsi  qu'a  la  tes- 
tatrice , et  non  à la  testatrice  en  présence  des 
témoins. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Lisieux 
déclara  le  testament  valable. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif,  « attendu  qu'à 
la  vérité  le  testament  du  17  lheriii.  au  11  ne 
Contient  pas  la  mention  littérale  que  la  lecture 
en  a été  faite  à la  testatrice  e«  présence  des  té- 
moins ; mais  que  la  jurisprudence  constante  des 
tribunaui  et  de  In  Cour  de  cassation  sur  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  l’art.  972  du  Code  civ.t 
est  que  les  mots  dont  le  législateur  s’est  servi, 
ne  sont  point  sacramentels , mais  peuvent  être 
remplacés  dans  l’acte  pur  des  expressions  équi- 
valentes. de  manière  qu'il  ne  puisse  être  élevé 
de  doute  sur  le  fait  positif  que  la  lecture  du  tes- 
tament a été  donnée  au  testateur,  et  que  les  té- 
moins étaient  présent  à celte  lecture:  que,  dans 
l’espèce,  le  notoire  quia  rédigé  le  testament  dont 
il  s'agit,  a compris  dans  la  même  phrase  ta  men- 
tion prescrite  par  la  loi,  que  le  testament  lui  a 
été  dicté  par  la  tentatrice,  et  qu'il  l'a  écrit  de  sa 
propre  main  en  présence  des  témoins;  qu'il  en 
n donné  lecture  susdits  témoins,  ainsi  qu’à  la 
testatrice;  et  que,  dans  cette  même  phrase,  il  a 
employé  les  noms,  prénoms , qualités  et  demeu- 
res des  susdits  témoins;  que  si  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  témoins  eussent 
été  employés  ou  commencement  de  l'ode  testa- 
mentaire dont  il  s’agit,  la  phrase  qui  donne  lieu 
a la  critique  présenterait  une  unité  d’action  qui 
ne  permettrait  pas  d’élever  la  prétention  que  cet 
acte  eût  pu  être  lu  séparément  à la  testatrice  et 
aux  témoins, puisque  sa  rédaction  serait  ainsi  con- 
çue : «Le  présent  testament  ainsi  dicté  par  ladite 
dame  testatrice,  a nous  dit  notaire  qui  l'avons 
écrit  de  notre  propre  main  , en  présence  des  té- 
moins ci-devunt  nommés,  a ce  appelés,  auiquels 
lecture  en  a été  donnée,  ainsi  qu’a  ladite  dame 
teslairice  qui  a déclaré  y persister  , etc.  ; » d'où 
il  suit  qu'il  est  évident  que  le  mode  île  rédac- 
tion, employé  par  le  notaire,  a eu  pour  but  de  j 
donner  a .«a  phrase  le  sens  grammatical  qui  lui  a 
paru  préférable,  en  se  rapprochant,  le  plus  pos- 
sible, des  termes  de  la  loi  ; qu’alors  il  s’agit 
d examiner  s’il  ne  s’en  est  pas  au  contraire  écarté, 
et  si  la  mention  expresse , exigée  par  l'art.  972 
précité,  se  rencontre  dans  l'acte  du  17  lherm. 
an  If  ; que  du  moment  que  le  notaire  venait  de 
faire  mention  que  le  testament  dont  il  s’agit  lui 
avait  été  ainsi  dicté  par  la  testatrice  . et  qu’i! 
l avait  écrit  de  sa  propre  main  , en  présence  des 
témoins  qu'il  dénomme,  ilest  incontestable  que, 
disant  ensuite  que  la  lecture  en  a été  donnée 
auxdils  témoins,  ainsi  qu’a  la  testatrice,  on  ne 
peut  raisonnablement  soutenir  la  possibilité  de 
deux  lectures,  l'une  a la  testatrice,  arriére  des 
témoins,  et  l'autre  aux  témoins,  arrière  de  la 
testatrice;  que  les  niuls,  ainsi  qu’à,  présentant 
dans  lu  phrase  dont  il  s'agit,  une  conjonction  qui 
lie  les  deux  membres  de  cette  phrase,  a tel  point 
qu’on  voit  positivement  qu'il  n’y  a eu  qu'une 
lecture  de  l’acte,  faite  simultanément  et  a la  tes- 
tatrice cl  aux  témoins,  qu'ainsi,  étant  constant, 
eu  droit,  que  la  mentiou  de  la  lecture  d'un  tes- 

(I)  F.  conf.,  Cass.  13  juill.  1808,  et  la  note. 
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tsment,  donnée  an  testateur  et  aux  témoins,  en 
présence  des  uns  des  autres,  équivaut  à la  men- 
tion de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  la  nullité  proposée  est  mal  fondée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Tré- 
mn u ville  , pour  violation  do  l’art.  974  du  Code 
civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  979  et  1001  du  Code 
civil;  — Attendu  que,  bien  qu'il  fût  exprimé 
dans  le  testament  de  la  darne  Grieu,  reçu  par  le 
sieur  Poignant,  notaire  à Caen  , le  17  ihcniiid. 
an  11  , qu’il  avait  été  dicté  par  ladite  dame  et 
écrit  par  ledit  notaire,  en  présence  des  témoins 
y dénommés,  auxquels  il  eu  avait  été  donné  lec- 
ture, ainsi  qu'a  la  testatrice,  cependant,  comme 
il  ne  résulte  pas  de  la  contexture  de  cette  clause, 
la  conséquence  nécessaire  que  le  testament , 
dicté  et  écrit  en  présence  desdits  témoins , ait 
également  été  lu , tant  en  leur  présence  qu’en 
celle  de  la  dame  test  atrice,  pui«que  ladite  clause, 
rédigée  dans  celte  forme  . présente  aussi  bien 
l’idée  d'une  lecture  séparée  laite  aux  témoins  , 
d’une  port , et  a la  testatrice  , de  l’autre , que 
celle  d’une  lecture  simultanée,  faite  en  présence 
des  uns  et  des  autres:  d’où  il  suit  que  la  men- 
tion expresse  de  la  lecture  en  présence  de  la 
testatrice  et  des  témoins,  impérieusement  exigée 
par  l’art.  972  du  Code  civil , ne  se  trouve  pas 
dans  la  clause  rédigée  dans  cette  forme,  ce  qui 
rend  ledit  testament  nul  , aux  termes  de  l’art. 
1001  du  même  Code;  — Casse,  etc. 

Du  21  juin  I8lt. — Scct.civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.—  Rapp.,  M.  Cochard. — Court  , M.  Mer- 
lin, proc.  gén .—PL  MM.  Badin  et  Darieux. 


ENREGISTREMENT.— Charges.  - Evalita- 
tion— Plus-pûi  iiios. 

Lorsqu'une  charge  éventuelle  d’usufruit  im- 
posée à un  adjudicataire  n'a  pas  cté  évaluée 
dans  l’acte  d’adjudication  et  que  l' adjudi- 
cataire n’a  pas  d’ailleurs  suppléé  à eeltt 
omission  par  une  déchirai  ion  estimative , le 
tribunal  saisi  d’une  contestation  relative  au 
paiement  des  droits  de  mutation  doit  faire 
d'office  cette  évaluation , sauf  le  recours  à 
la  voie  de  l’expertise  en  cas  de  difficultés.— 
Dans  tous  les  cas,  la  plus-petition  de  la 
part  de  la  régie  ne  donne  pas  lieu  d'annuler 
la  contrainte  qu’elle  a décernée. 

(Enregistrement— C.  Caries.) 

Une  adjudication  de  biens  appartenant  au 
sieur  Raynaud  fut  faite  au  pruflt  du  sieur  Caries, 
moyennant  la  somme  de  47, Mb)  francs,  et  en 
outre  à la  charge  de  supporter  le  cas  échéant  la 
distraction  de»  gains  de  survie  stipulés  eu  fa- 
veur de  la  dame  Raynaud  par  sou  contrat  de 
mariage.— Le  receveur  de  l'enregistrement  per- 
çut le  droit  proportionnel  sur  le  prix  principal 
de  l'adjudication.— Mais  prétendant  ensuite  que 
relie  perception  élail  insuffisante  , il  décerna 
deux  contraintes  contre  le  sieur  Carie,  l’une  de 
1128  francs  pour  supplément  aux  dioils  d'enre- 
gistrement eu  raison  des  charges  éventuelles 
faisant  partie  de  la  vente,  l'autre  de  391  fr.  71 
ceut.  pour  supplément  aux  droits  de  transcrip- 
tion.—Opposition  du  sieur  Caries. — 10  juin  1809, 
jugement  qui  annuité  les  contraintes  en  ces  ter- 
mes : u Attendu  que  la  réserve  d'usufruit  faite 
uu  profil  de  la  dame  Raynaud  n’a \ au  trait  qu'à 
un  droit  incertain,  à un  droit  dont  f existence 
était  soumise  a l'événement  de  survie  île  la  part 
de  ladite  dame  Raynaud;  et  que  d'ailleurs  cet 
usufruit  était,  quanta  sa  qualité,  subordonné  à 
une  autre  condition  éventuelle  celle  de  U non* 
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«latence  denfans  issus  du  mariage  des  sieur  et 
dame  Raynaud.  «—Pourvoi. 

AHRÊt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  16  de  la  loi  du  12  frim. 
an  7; — Attendu  que  la  plus-pétition  de  la  part 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  en  sup- 
posant qu'elle  existe  dans  l'espèce,  ii  était  pas  un 
molir  suffisant  d'annuler  la  contrainte  qu'elle 
avait  le  droit  d'exercer  contre  Louis-Antoine- 
François- André  Caries,  lequel  a reconnu  qu'il 
était  dû  un  droit  quelconque  pour  la  charge  éven- 
tuelle d usufruit  imposée  a son  adjudication; — 
Que  l'évaluation  de  cette  charge  n'avanl  pas  été 
faite  dans  l'adjudication,  le  sieur  Caries  devait, 
aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  11  frim.  an 
7,  suppléera  cette  omission,  avant  l'enregistre- 
ment, par  une  déclaration  estimative,  certifiée  et 
signée  au  pied  de  l'acte  ; et  que  celte  déclara- 
tion n'ayant  pas  été  faite,  le  tribunal  civil  de 
Castres  devait  l'ordonner,  sauf  à recourir  à la 
voie  de  l'expertise,  s'il  fût  survenu  des  difficultés 
sur  la  justesse  de  l'évaluation,  ainsi  faite,  du 
prix  réel  de  l'immeuble  vendu  ; — Attendu  que 
le  tribunal  de  Castres,  en  annulant  la  contrainte 
et  en  privant  ainsi  l'administration  de  l'exercice 
d'une  action  qui  ne  pouvait  lui  être  contestée, 
a violé  la  loi,  notamment  l'art.  16  précité; — 
Casse,  etc. 

Du  11  juin  1811.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Guieu. — CbncL,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — ^ppbl. 
Apres  un  jugement  contradictoire  gui  confirme 
un  jugement  par  défaut , en  déboutant  de 
l’opposition,  l’nppel  du  jugement  par  défaut 
est  recevable,  encore  qu’on  n'appelle  pas  du 
jugement  qui  a déboute  de  l'opposition  (t). 

(Rota — C.  Pulzoni.) 

11  mars  1808  et  14  janv.  1809,  saisie- exécution 
à la  requête  de  Pulzoni  et  compagnie,  au  préju- 
dice de  Rota,  a fin  de  paiement  de  la  somme  de 
11,400  livres,  et  le  30  mars  jugement  par  défaut, 
qui  ordonne  de  passer  outre  À la  vente  des  effets 
saisis  sur  le  sieur  Rota. 

10  avril,  opposition  de  la  part  du  sieur  Rota, 
et  le  8 mai . jugement  qui  déclare  l'opposition 
non  recevable  et  en  déboute  Rota.  — Ce  juge- 
ment ne  porte  pas  qu'il  ordonne  d’exécuter  le 
jugement  par  défaut. 

Appel  interjeté  par  le  sieur  Rota,  du  jugement 
par  défaut  du  30  mars.— Point  d'appel  du  juge- 
ment contradictoire  du  8 mai. 

1 mai  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes, 
qui  jrejellc  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
rintimé  et  prise  de  ce  que  le  sieur  Rota  n’avait 
pas  appelé  du  jugement  de  débouté  d'opposition. 

POURVOI  en  cassation. —L'arrêt  dénoncé,  di- 
sait le  demandeur,  a réformé  un  jugement  dont 
l'exécution  était  ordonnée  par  un  mitre  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.— Il  y a donc 

(I)  Quand  un  tribunal  se  borne  ô rejeter  une 
opposition  comme  nulle  en  la  forme,  il  ne  juge 
rien  au  fond;  il  décide  seulement  que  l'obstacle  mis 
à l’exécution  du  jugement  n’existe  plus,  et  déa  lors 
le  défaillant  qui  interjette  appel  du  jugement  par 
défaut  n'a  aucun  intérêt  à interjeter  appel  du  dé- 
bouté d'opposition  puisque  par  cela  même  qu’il  in- 
terjette appel  du  jugement  par  defaut,  il  reconnaît 
quril  n'a  plus  contre  lui  que  celle  voie  de  recours. 
A bien  dire  même,  l’appel  du  jugement  par  defaut 
devrait  être  considéré  comme  un  acquiescement  au 
jugement  de  déboute,  de  telle  sorte  que  loin  d’être 
, nécessaire,  l’appel  de  eu  dernier  jugement  devrait 
létee  tjédaré  non  recevable.  Hais  il  en  aérait  antre- 


contravention  à la  loi  protectrice  de  la  chose 
jugée.  (Art.  1351  du  Ouïe  civil.)  — En  effet , le 
jugement  p.ir  défaut  du  30  mars  1808  ayant  été 
frappé  d'opposition  , il  intervint , le  8 mai  sui- 
vant. un  jugement  coulrnrdicloire  qui  déboula 
de  1* apposition. — Or , débouter  de  l'opposition, 
ou  ordonner  l'exécution  du  jugement  par  défaut, 
sont  deux  tenues  identiques.— Donc  le  juçcmcnl 
contradictoire  du  8 mai  1808  otdonnnill  exécu- 
tion du  jugement  par  defaut  du  30  mars  précé- 
dent.—Doue  n’y  ayant  pas  eu  appel  du  jugement 
contradictoire  du  8 mai  1808.  la  Lour  d'appel  n'a 
pu  réformer  le  jugement  par  défaut  du  19  mars 
1808,  sans  contrevenir  a la  chose  jugée. 

La  Cour  d'appel  s'est  fondée  sur  ce  que  le  dé- 
bouté d'opposition,  dans  l'espèce,  était  une  sim- 
ple déclaration  portant  que  l'opposition  n'était 
pas  recevable;  qu’il  ne  statuait  rien  sur  le  fond; 
qu'il  it 'ordonnait  pas  même  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut.  — Ainsi,  la  Cour  d'appel  a re- 
connu tacitement  qu’en  légle  générale,  il  ne  suf- 
fit pas  dlnterjcter  appel  du  jugement  par  dé- 
faut; qu'il  faut  encore  étendre  l'appel  au  juge- 
ment contradictoire.  — Elle  a seulement  pré- 
tendu qu'il  fail  lit  faire  deux  classes  des  juge- 
ment de  déboulé  d'opposition;  savoir,  ceux  qui 
déclarent  l'upposilion  non  recevable,  et  ceux  qui 
la  déclarent  mal  fondée;  — Que  s'il  y a néces- 
sité, au  deuxième  cas,  d'interjeter  appel  du  ju- 
gement contradictoire  portant  débouté  d'oppo- 
sition. il  n'en  est  pas  de  même  au  premier  cas, 
lorsque  l'opposition  est  déclarée  non  recevable. 
— La  Cour  régulatrice  appréciera  cette  théorie 
nouvelle,  inconnue  jusqu’à  nos  jours  dans  les 
fastes  de  la  jurisprudence,  ou  dans  les  usages  de 
la  pratique.  — Et  en  effet,  les  principes  reçus 
jusqu’à  ce  jour  sont  : qu’un  jugement  par  défaut 
est  une  décision  subordonnée  a la  représentation 
delà  partie  défaillante;  — Que  celle  décision 
conditionnelle  ne  devient  absolue,  en  cas  de 
comparution,  qu’aulaui  que  les  juges  y persis- 
tent après  avoir  entendu  les  deux  parties  ; —Que 
le  jugement  contradictoire  portant  débouté  d'op- 
position se  compose  de  deux  élémens  essentiels, 
savoir:  du  jugement  par  défaut,  qu'il  fait  revivre 
pour  en  adopter  les  dispositions,  et  de  In  déci- 
sion contradictoire  qui  donne  effet  à 1a  décision 
par  défaut;  que  le  jugement  qui  fait  droit  sur 
l’opposilioo  ainsi  composé  de  deux  décisions, 
l une  conditionnelle,  et  l’autre  absolue,  est  donc 
le  véritable,  le  principal,  et  même  l'unique  ju- 
gement existant  dans  la  cause  (sans  disttnclioo, 
s’il  déclare  l’opposition  non  recevable,  ou  s’il  la 
déclare  mal  fondée);  — Qu’en  conséquence,  les 
délais  de  l'appel  sont  toujours,  et  sans  exception 
aucune,  comptés,  a partir  de  ia  signification  du 
débouté  d’opposition,  et  non  a partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  par  défaut.  — Le  demoo- 
deur  insistait  sur  ce  point,  que,  selon  les  usages 
du  paluis,  les  délais  pour  >c  pourvoir  contre  un 
jugement  par  defaut  frappé  d'oppoiiliou,  courent 

ment  si  le  jugement  sur  l'opposition  avait  déclaré 
celte  opposition  non-seulement  non  recevable,  mais 
encore  mal  fondée.  Il  y aurait  alors  nécessité  d’at- 
taquer le  jugement  rendu  sur  l’opposition,  puisque 
maintenant  au  fond  le  jugement  par  defaut  et  en 
ordonnant  l’exécution,  il  aurait  pour  effet  de  rendre 
inutile  et  inefficace  la  réformation  qui  serait  pro- 
noncée sur  l’.ippel  du  jugement  par  defaut,  t .'est  ce 
qui  a été  juge  par  la  Cour  de  cassation  le  21  avril 
1807.  F.  aussi  en  ce  sens,  Csrré,  n"  1615:  Favard, 
Répert.,  v*  Appel,  sect  I,  § 2,  n°  8 ; Bourges,  3 
août  1811,  et  nos  observations.  — F.  cependant 
Heu,  6 mai  1822,  et  Poitiers,  4 mai  1824. 
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toujours,  pt  dans  tous  les  cas,  à partir  du  débouté 
d'opposition;  — Qu'on  n’a  jamais  distingué  si  le 
déboulé  était  pour  fin  de  non-recevoir  ou  pour 
mal  fonde;  — Que  le  fondement  de  cet  usage 
tient  a ce  qu'un  débouté  d’opposition  emporte 
nécessairement  ordonnance  d’eiéculer  le  juge- 
ment par  défaut;  et  celn,  sans  qu’ii  soit  besoin 
de  l'exprimer  réellement  — Si  ces  notions  de 
procédure,  disait  le  demandeur,  sont  les  seules 
reçues  nu  palais;  si  elles  sont  les  seules  con- 
formes aux  usages  de  toutes  les  Cours  de  l’em- 
pire, il  s’ensuit  que  la  théorie  adoptée  par  la 
Cour  de  Gènes  est  une  innovation  nécessaire- 
ment condamnable  parla  Cour  régulatrice. 

JM.  Jourdc,  avocat  général,  a pensé  que  le  dé- 
boulé d’opposition  lie  prononçant  que  sur  la  fin 
de  non-recevoir,  en  rendant  une  décision  sage 
sur  ce  point,  n’oITraii  aucune  erreur  À réformer; 
qu’il  ne  devait  donc  pas  être  frappé  d appel;  que 
dés  lors  l'appel  avait  dû  porter  uniquement  sur 
le  jugement  par  défaut  (et  cet  appel  fut  émis 
dans  le»  délais,  puisque  le  jugement  par  défaut 
est  du  30  mars  Ho9,  et  l'appel  du  28  juin  sui- 
vant). — Pour  que  le  jugement  portant  débouté 
d’opposition  eût  été  querellnble,  disait  JM.  l’avo- 
cat général,  il  faudrait  qu'il  eût  ordonné  l’exé- 
cution du  jugement  par  défaut;  mais  cela  n'y  est 
pas  dit.  — Est-il  donc  de  l'essence  d’un  jugement 
qui  déboute  de  l'opposition,  d'ordonner  que  le 
jugement  par  défaut  sera  exécuté?  Pour  qu’il  eu 
ta  ainsi,  il  faudrait  que  l'opposition  eût  J’ciïet 
de  le  neutraliser;  mais  cela  u'e»t  point  : l'opposi- 
tion n'est  qu'un  obstacle  a P exécution  du  juge- 
ment par  défuul.  Si  l'obstacle  est  levé,  le  juge- 
ment reprend  toulson  eiTet,  par  sa  propre  vertu, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  le  juge  supérieur  l'or- 
donne ainsi.— Conclusions  au  rejet. 

AitnfeT. 

I.A  COU  il  ; — Attendu  que  dans  les  règles 
générales  do  la  procédure  il  compélait  à Kola 
deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
par  défaut  du  30  mars  1809 , la  voie  de  l’oppo- 
sition , cl  successivement  relie  de  l'appel;  — 
Que  son  opposition  ayant  été  déclarée  non  re- 
cevable par  autre  jugement  contradictoire  du  8 
mai  suivant,  le  sieur  Kola  a eu  le  droit  d’appe- 
ler, comme  il  l'a  fait,  de  ce  premier  jugement 
du  30  mars  , et  il  n’a  pas  eu  besoin , pour  ren- 
dre cet  appel  régulier  et  recevable,  d'appeler 
en  même  temps  du  second  jugement  rendu  le  8 
mai,  parce  que  ce  dernier  Jugement  prononçait 
taxaiivrnieni  sur  un  point  de  procédure  , c’est- 
à-dire  sur  la  recevabilité  de  l’opposition  envers 
le  jugement  par  défaut , dans  les  circonstances 
où  cette  opposition  o^ait  été  formée,  parce  que, 
ce  jugement  ne  touchant  en  aucune  manière, 
ni  par  scs  motifs,  ni  par  son  dispositif , au  fond 
de  la  contestation  sur  laquelle  avait  prononcé 
le  premier  jugement  par  défaut,  et  l'exécution 
n 'avant  d’ailleurs  été  ordonnée  ni  expressément 
ni  implicitement  par  le  dernier  jugement  du  8 
mai,  il  n’y  avait  dès  lors  aucune  nécessité  d’ob- 
tenir la  reformation  de  ce  dernier  jugement, 
pour  rendre  efficace  l’appel  interjeté  contre  le 
premier;— Rejette,  etc 

Du  25  juin  181 1. — Sect.  req. — Prés.,  JM  lien- 
rion.— Jtapp.,  M Genevois.  — Concl.  conf.,  AI. 
Jourdc,  av.  gcn.— PI.,  Al.  Sirey. 


I®  CONVENTION.— Approbation.— Tiers. 

2°  Transaction.—  Enregistrement.— Peine. 
— Amende. 

i'Lorsau'une  partie  s'est  obligée  purement  et 
simplement , la  contention  n est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  l'autre  partie  a fait  cic- 
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pendre  son  engagement  réciproque  de  l'au- 
torisation ou  de  l'approbation  subséquente 
d'un  tiers. 

2 °Est  valable  une  transaction  par  laquelle  un 
redevable  s'obhge  envers  un  contrôleur  de  l' en- 
registrement au  paiement  d'une  somme  fixe 
( pour  tenir  lieu  d amende  et  de  confiscation), 
sous  la  réserve  expresse  de  la  ratification  et  de 
l'approbation  du  directeur  général. 

(Enregistrement— C.  Ilerard.) 

I.es  employés  de  Cognoc , eu  faisant , au  mois 
d’uct.  1808,  la  contre-visite  des  vins  inventoriés 
de  la  dernière  récolte,  dressèrent,  le  22  du  même 
mois,  contre  le  defendeur,  un  procès-verbal  de 
saisie  de  deux  mille  deux  cent  soixante-dix-neuf 
\ elles  de  vin  nouveau  qui  étaient  déclarées  de 
moins  aux  commis  des  inventaires. 

Le  sieur  Ilerard  fit  au  préposé  des  offres  d'ac- 
commodement; et,  par  acte  fait  et  signé  double 
entre  le  contrôleur  principal  et  lui  , le  29  du 
même  mois , il  fut  contenu  que  , pour  tenir  lieu 
de  l'amende  et  de  la  confiscation  que  la  régie 
avau  droit  de  prétendre , suivant  les  art.  49  et 
50  de  la  loi  du  5 vent,  an  12,  il  s'obligeait  à lui 
payer  la  somme  de  215  fr.  et  les  frais.  — Celle 
transaction  fut  déclarée  provisoire  et  soumise  à 
l'approbation  du  directeur  général,  qui  depuis 
l'approuva. 

En  cel  état,  le  défendeur  refusant  de  satisfaire 
à son  engagement,  il  fut  décerné  contre  lui  con— 
iraintc,  leGfév.  1809,  pour  la  somme  de  215  fr. 
6 cent,  par  lui  due  d'après  la  transaction.  Op- 
position de  sa  part,  et  citation  de  la  régie  au 
tribunal  civil  de  Cognac,  à fin  de  nullité  de  la 
transaction  , qu'il  qualifia  de  simple  promesse  , 
ou  . en  tout  cas , pour  en  faire  prononcer  la 
rescision. 

Il  soutenait,  1°  que  l'acte  contentieux,  n'étant 
pas  écrit  ni  approuvé  de  sa  main,  était  nul  aux 
termes  de  l’art.  1326  du  Code  civil;  2°  qu’il  n’a- 
vait aucun  des  caractères  de  la  transaction,  puis- 
qu’il y contractait  seul  des  engagemens , et  la 
régie  aucun  a son  égard  ; 3°  enfin,  que  le  décret 
du  25  nov.  1808  avant  aboli  les  droits  d’inven- 
taire pour  celte  même  année  1808,  l’action  de 
lo  régie  tombait , parce  quelle  devenait  sao» 
objet. 

Le  10  août  1809,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
gnac qui,  adoptant  ces  moyens  de  defeuse,  le  dé- 
charge de  la  contrainte  décernée  contre  lui  avec 
dépens.  — Pourvoi  en  cassation. 

AREÊT. 

LA  COUR;  - Attendu,  1*  que  l’acte  du  2» 
ort.  1808  réunit  tous  les  caractères  d’une  véri- 
table transaction,  puisque  la  régie  , par  le  fail 
de  son  préposé . n fait  remise  au  sieur  Ilerard  , 
pour  prix  de  rengagement  contracté  envers  elle, 
de  l'action  résuliuuldu  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  contre  lui,  à l'effet  de  le  faire 
condamner  a l'amende  et  la  confiscation  qu'il 
avait  encourues  ; 

Attendu,  2"  qu'il  est  inadmissible  à se  pré- 
valoir du  prétendu  vice  résultant  de  la  condition 
suspensive  de  ladite  transaction,  puisqu'il  avait 
consenti  volontairement  a ce  que  l'exécution 
d'icelle  fût  subordonnée  à la  ratification  du  di- 
recteur général  de  la  régie  , ratification  qui  a en 
lieu  postérieurement  ; — Attendu,  3°  que  la  sup- 
pression du  droit  d'inventaire  pour  les  vins  ré- 
coltés en  1808  était  étrangère  au  fait  sur  lequel 
les  parties  avaient  transigé;  ce  qui  suffit  pour 
exclure  toute  idée  d’un  ellet  prétendu  rétroactif 
que  le  défendeur  impute  gratuitement  à la  régie 
d'avoir  voulu  donner  a celle  loi,  puisque  ladite 
transaction  n'est  relative  qu'à  la  contravention 
par  lui  commise  avant  6a  promulgation,  «I  ne 
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comprend  que  la  confiscation  ei  l'amende  qu'il 
avait  encourues,  et  non  le  droit  d'inventaire 
aboli  par  cette  même  loi  ; d où  il  suit  qu’en  an- 
nulaut , sous  de  semblables  préleites  , ladite 
transaction  , le  tribunal  civil  de  Connue,  par  son 
jugement  du  10  août  1808,  a violé  l’art.  9059  du 
Code  civil  t qui  donne  aux  transactions  passées 
entre  les  parties  l’autorité  de  la  chose  jugée  eu 
dernier  ressort , et  qui  ne  permet  pas  de  les  at- 
taquer pour  cause  d’erreur  de  droit  ou  pour  cause 
de  lésion  ; — Casse,  etc. 

Du  36  juin  1811.  — Sert,  civile.  — Rapp., 
M.  Cochard.  — Concl.,  M.  Tburiot. 


ENREGISTREMENT.— Locations  verbales. 

Du  86  juin  1811.  — (Àff.  Grospoisson).  — 
Même  décision  que  par  l’ arrêt  du  17  de  ce  mois 
(aRT.  Jacques).  


CASSATION.  — Matières  correctionnelles 

ET  DB  POLICE.  — DÉLAI. 

En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police , 
la  voie  du  recuurs  en  cassation  pour  fausse 
application  de  la  loi  est  ouverte.  iCod.  d’insl. 
crim.,  art.  407.) il) 

Les  délais  sont  les  mêmes  qu'en  matière  cri- 
minelle. (Cod.  d’iust.  mm.,  art.  373.)  (3) 

(N)  . 

Du  37  juin  1811.— Seet.  crim. 


DÉLIT  RURAL.—  Procès-verbaux.— Tribu- 
nal DE  POLICE.  — COMPETENCE. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  délits  ru- 
raux passibles  d'une  amende  supérieure  à 
15  francs,  doivent  être  reihis  au  procureur 
du  roi  et  non  ou  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police.  (Cod.  d'insl.  crim.,  art,  2o.) 
Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  des  délits  ruraux  passibles  d’une 
amende  qui  excède  la  somme  de  15  francs. 
(Cod.  d’insl.  crim.,  art.  137  et  170.;  (3) 
(Louis  Fras.) 

Le  16  mars  1808,  Marguerite  Grujard,  femme 
de  Louis  Fras,  a été  surprise  Taisant  paître  six 
vaches  dans  un  bois  taillis  appartenant  à un  par- 
ticulier.—Le  garde-champêtre  a dressé  procès- 
verbal  de  cette  contravention,  et  Louis  Fras  a 


été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Char- 
ny,  comme  civilement  responsable  du  Tait  im- 
puté a sa  femme. 

Le  15  mai,  jugement  du  tribunal  de  police  qui, 
vu  l'art  38  du  lilre  3 de  la  loi  du  38  sept.  1791 , 
condamne  Fras  a une  amende  de  18  fr. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a demandé  la 
cassation  de  ce  jugement,  dans  L’iniérét  de  la 
loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -Vu  les  art.  30,  137,  1^9  et  441 
du  Code  d’inst.  crim.; — El  attendu  que,  dans 
l’espèce,  il  s’agissait  d’un  délit  rural,  qui,  aux 
termes  de  l’art.  38  du  titre  3 de  la  loi  des  38 
sept.,  6 octob.  1771,  donnait  lieu  a une  amende 
au-dessus  de  15  francs  ;— l)’où  il  suit  que,  1° 
dans  la  remise  qui  aélé faite  à l'adjoint  du  maire, 
remplissant  les  fonctions  de  commissaire  de  po- 
lice, du  procès-verbal  qui  avait  constaté  ce  dé- 
lit. il  y a eu  violation  de  l’art.  90  du  Code  d inst. 
crim.;  9°  qu’en  prononçunt  sur  ce  même  délit, 
cl  en  condamnant  In  partie  citée  a une  amende 
de  18  fr.,  par  application  de  l’art.  38  du  lit.  3 de 
la  loi  du  6 oct.,  le  tribunal  de  simple  police  est 
formellement  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  137  et  179  du  même  Code  d’inst.  crim.,  et 
a.  par  cela  seul,  excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  37  juin  1811.— Secl.  crim.  — Prés.,  M.  le 
baron  Barris.— Rapp.,  M.  Lamarque. 


1*  PARTAGE  D'OPINIONS.-Tribunal  COR- 
RECTIONNEL- 

i°  ORDONNANCE  DE  la  chambre  du  conseil.— 
Renvoi. 

3°  Oui  rages.  — Faits  diffamatoires.  — 
Sursis.— Preuve. 

1°  Le  principe  établi  par  les  art.  347  et  583 
du  ( ode  d'instruction  criminelle,  et  qui  veut 
qu'en  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favorable 
a l’accuse  soit  suivi,  s'applique  en  matière 
correctionnelle  comme  en  matière  crimi- 
nelle (4). 

9° L’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  par- 
tant renvoi  devant  le  tribunal  correction- 
nel, n'a  les  effets  d'un  jugement  définitif , 
qu’en  ce  quelle  saisit  le  tribunal  pour  sta- 


(1)  MM. Carnot,  de  r/nst.crim.,  sur  l'art  413(1.3, 
p.l45},etLegravcrend,  Lég.crim.  (èd. belge).  1.3.  p. 
991,  se  bornent  à citer  cet  arrêt  sans  en  rapporicfcfle 
texte.  Au  surplus,  la  première  question  qu'il  décide 
ne  peut  faire  l’objet  d'un  doute,  et  I on  conçoit 
difficilement  aujourd'hui  qu'il  ail  pu  s'élever  quel- 
que difficulté  lorsdela  promulgation  du  Code  d'inalr. 
crim.  sur  l'application  du  recours  en  cassation  aux 
iugemens  de  police  correctionnelle  et  desimpie  po- 
lice. Les  art.  407  et  413  du  Code  d'iestr.  crim.  et 
Part.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  semblent  ne  pas 
permettre  la  plus  légère  incertitude  à cel  égard.  * 

(9)  Cette  question  est  grave,  et  bien  qu'elle  soit 
formellement  résolue  aujourd’hui,  il  e»l  facile  de 
comprendre  qu'elle  ait  pu  être  longtemps  agitée.  Le 
Code  d'instr.  crim.  a omis,  en  effet,  de  fixer  aucun 
délai  pour  le  pourvoi  contre  les  jugeraens  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle,  et  l’art.  373,  qui 
fixe  ce  délai  à trois  jours,  ne  s'applique,  soit  par  son 
texte,  soit  par  la  place  où  il  se  trouve  dans  le  Code, 
qu'aux  matières  criminelles.  L'arrêt  que  nous  rap- 
portons a décidé  le  premier,  et  depuis  la  jurispru- 
dence a constamment  établi,  que  ce  delai  de  trois 
jours  doit  être  considéré  comme  un  délai  commun 
applicablo  à tou»  les  cas  pour  lesquels  Ü n'a  P»  été 


fixé  par  la  loi  un  autre  délai.  V.  dans  ce  sens,  Cass. 
28  juill.  1*20,  et  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes 
crim.,  I.  8,  p.  222.  * 

(3)  Cel  arrêt  qui  atteste  les  premières  hésitations 
des  tribunaux  dans  l'application  du  Code  d'instr. 
crim.  .n’oITre  d'ailleurs  aucune  solution  d'une  difficul- 
té sérieuse  M.  Merlin  s’est  borne  à rappeler  dansson 
réquisitoire  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
connaître,  aux  termes  de  l'art.  138  du  Code  d’instr. 
crim.,  que  des  contraventions  qui  peuvent  donner 
lieu,  soit  à 15  fr.  d'amende  soit  à cinq  jours  d'empri- 
sonnement, et  que  le  mot  contravention  ne  doit  être 
pris,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribu- 
naux, que  comme  s'appliquant  à des  faits  passibles 
de  ces  peines.  — Y.  Carnot  sur  les  art.  1 37  cl  179, 
Cod.  d’inst.  crim.,  t.  1,  p 520  et  529. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  5 juill.  1821  cl  24  août  1832 
(Volume  1832);  V.  aussi  Cass.  25  bruni.  anl3, 
et  la  note. — Un  peut  invoquer  à l'appui  de  celle 
régie  non-sculeinent  les  art.  347  et  583  du  Code 
d’instr.  crim.,  mais  encore  l'art.  12  du  lit.  25  do 
l'ordonn.  de  I67C,  qui  n’a  pas  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, et  qui  sert  de  base  à l'arrêt  du  24  août  1832. 
Le  principe  consacré  par  cel  arrêt  était  aussi  appli- 
cable aux  tribunaux  spéciaux. /''.Casa.  9 lherm.an  9. 


gle 


Digitized  by 


HO  ( 27  Jütx  101t.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 97  ftmv  181t.) 


tuer  sur  le  délit  ; ainsi , elle  ne  lie  pas  les 
juges  en  ce  qui  concerne  la  qualification  du 

fait.  (C.od.  d'intl.  crim.,  art.  130.)  (I) 

3 °l.es  outrages  par  paroles  faits  a des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ne  peuvent  être  justifiés  par  la 
vérité  de  ces  imputations. — Ainsi,  lorsqu’un 
fonctionnaire  public  a été  traité  de  voleur 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  n’y  a pas 
lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'outrage , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  ete  statué  sur  la  détion- 
ciation  portée  pour  vol  contre  ce  fonction- 
noire  (Cod.  pén..  art.  373.)  (9) 

Lorsque  l'injure  résulte  de  l'imputation  de 
vices  déterminés  et  non  de  faits  précis  ca- 
ractérisés par  la  loi,  tl  n'y  a pas  lieu  <T ad- 
mettre la  preuve  légale  de  la  vérité  de  ces 
imputations.  (Cod.  pén.,  art.  372.) 

((loyer.) 

Joseph  et  Nicolas  Royer  frères  se  sont  rendus 
adjudicataires  d’une  coupe  de  bois  d'affouage  de 
la  commune  de  Momenoy. 

I.e  il  jnnv.  1 81 1 . Nicolas  Royer,  fun  des  ad- 
judicataires. a adresse  au  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  Nancy,  une  dénonciation  contre 
le  sieur  Varinol,  maire  de  la  commune  de  Mon- 
tenoy,  par  laquelle  il  l'accusait  d’avoir  vendu 
deui  arbres  réservés  dans  la  coupe  alTouagéc. 
Celte  dénonciation  était  signée  en  outre  par 
deux  individus,  habitons  de  la  même  commune. 
— Le  6 avril  suivant,  pendant  qu'il  était  procédé 
au  récolement,  en  presence  du  sieur  Varinol, 
maire,  les  frères  Itoyce  l’ont  traité  de  gueux,  de 
coquin,  de  bribeur  de  bois,  de  fils  de  voleur  de 
bois. 

Os  outrages  ont  été  dénoncés  au  procureur 
impérial,  qui  a requis  qu’il  en  fût  informé. — 
I.es  prévenus  ont  prétendu  qu’ils  ne  pouvaient 
être  jugés  qu  après  qu’il  aurait  été  fait  droit  à 
la  dénonciation  que  Lun  d’eux  avait  portée  con- 
tre le  maire.— Jugement  du  tribunul  correction- 
nel qui  ordonne  le  sursis  : attendu  que,  si  les 
faits  dénoncés  sont  exacts  , le  maire  de  Monte- 
noy  n'aura  point  été  outrage,  puisque  ces  faits 
sont  punissables;  que  si  la  preuve  eu  est  admi- 
nistrée. les  personnes  qui  les  ont  dénoncées  ne 
pourront  être  réputées  auteurs  d’injures,  et  que, 
dés  lors,  c’est  le  cas  de  surseoir,  aux  termes  de 
l'art.  372  du  Code  pénal.  — Appel  de  la  pari  du 
procureur  impérial. 

Le  29  mai.  lu  Cour  impériale  de  Nancy,  oprés 
avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic et  les  plaidoiries  des  parties,  a ordonné  qu'il 
en  serait  délibéré.  I.e»  juges  se  soûl  trouvés  au 
nombre  de  six , cl  il  y a eu  partage.  L'un  d’eux 
s’étont  reiiré  , les  autres  ont  décidé  qu'il  y avait 
lieu  d’appliquer  l’art.  347  du  Code  d'instruction 
criminelle  , pori.un  qu  en  cas  d égainé  de  voix 
parmi  les  jurés  , l'avis  favorable  a l'accusé  pré- 
vaudra. Les  six  juges  se  sont  réunis  de  nouveau, 
les  voix  se  sont  encore  trouvées  partagées , et 


(I)  L'ordonaaoce  de  la  chambre  du  conseil  n'a 
force  de  chose  jugée  qu’eu  ce  qui  concerne  le  ren- 
voi par  lequel  elle  saisit  le  tribunal  correctionnel  ; 
de  sorte  que  si  ce  tribunal  se  déclare  incompétent, 
U résulte  de  ces  deux  jugeincns  devenus  definitifs 
un  conflit  négatif  de  juridiction.  De  nombreux  arrêts 
de  reglement  de  juges  émanés  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  consacré  ce  point.  Sous  tout  autre  rapport, 
l'ordonnance  n'est  point  un  jugement,  et  le  tribunal 
correctionnel  peut  apprécier  le  fait  d'une  autre  ma- 
nière et  lui  donner  une  autre  qualification,  sans  être 
lié  par  les  appréciations  de  cet  acte  purement  pré- 
paratoire. V.  dans  ce  «ens , Cass.  Il  sept.  1807,  et 
(ex  arrds  indiques  à la  note  ; Carnot , de  (Instr . 


l’avis  favorable  aux  accusés  a prévalu.  En  con-* 
séquence,  le  même  jour,  39  mai  1811 1 la  Cour 
impériale  a rejeté  la  requête  d'appeL 

POURVOI  en  cassation  de  lu  part  du  procu- 
reur général. 

Le  demandeur  produisait  trois  moyens  de  cas- 
sation. Le  premier  était  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication des  art.  348  et 583  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  consistait  en  ce  que  la  Cour 
impériale  avait  suivi  l’avis  le  plus  favorable  à 
l'accusé;  au  lieu  d'appeler  un  juge  pour  vider  le 
partage. 

Le  second  était  pris  d’une  prétendue  contra- 
vention a l’autorité  de  la  chose  jugée.  — Enfin  , 
le  troisième  moyen  consistait  en  ce  que  la  Cour 
impériale  avait  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  373du  Code  pénal. 

ARRÊT. 

LA  COI’R  ; — Considérant  sur  le  premier 
moyen  , que  les  art.  347  et  583  du  Code  d in- 
struction criminelle  n’ont  point  introduit  un 
droit  nouveau  ; qu'ils  n'ont  fait  que  reproduire 
le  principe  établi  par  les  lois  antérieures,  d'après 
lesquelles,  tant  en  matière  de  petit  que  de  grand 
criminel,  on  doit,  en  ras  de  partage  d'opinions, 
suivre  l’avis  le  plus  favorable  a l'accusé  et  au 
prévenu;  d’où  il  suit  qu’en  jugeant  conformé- 
ment a ce  principe,  la  Cour  impériale  de  Nancy 
n'a  fait  ni  fausse  application  ni  violation  d'au- 
cune loi  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  le  ju- 
gement de  renvoi  rendu  d’après  l'art  130  du 
Code  d'instruction  criminelle  , n'est  définitif 
qu’eu  ce  qu’il  saisit  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle pour  statuer  sur  le  fait  imputé  au  pré- 
venu ; mais  que  sous  tout  autre  rapport,  il  est 
purement  préparatoire  , et  ne  peut . en  aucune 
manière,  lier  ledit  tribunal,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte évidemment  des  art.  191,  192  et  193  dudit 
Code  d'instruction; — Rejette  ces  deux  moveus  . 

.Mais  a l’égard  du  troisième  moyen;—  Vu  les 
art.  232  et  224  du  Code  pénal  de  1810.  qui  sont 
placés  dans  le  titre  des  Crimes  et  Délits  contre 
la  chose  publique,  et  qui  prononcent  les  peines 
qui  doivent  être  appliquées  aux  outrages  par  pa- 
roles , faits  à des  fonctionnaires  publics  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  a l’occasion  de 
cet  exercice;  — Vu  aussi  les  art.  370,  372  et 
375,  qui  sont  corrélatifs  a l'art.  367.  et  qui  sont, 
comme  lui.  placés  dan»  le  titre  des  Délits  par - 
tieuliers-,—  Et  attendu  l°qùedela  combinaison 
de  ces  difTerens  arlicles.il  suit  évidemment  que 
le  sursis  ordonné  par  l'art.  372  n'est  relatif  qu’à 
la  poursuite  des  injures  faites  à des  individus 
comme  particuliers,  et  abstraction  faite  de  tout 
caractère  de  fonctionnaire  public;  qu’il  ne  peut 
être  étendu  aux  outrages  par  parole  faits  à de» 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
folichons  ou  a l'occasion  de  cet  exercice;  que  ces 
outrages  ont  été  qualifiés  par  la  loi  de  délits  ('en- 
tre la  chose  publique;  qu’on  ne  peut  donc  leur 


■ » I'-  «ww  , IIIVIII»,  l juge- 

ment, § 3,  n°  3 bis  ; Mangin,  Traité  de  Vactio% 
publique,  n°  434. 

(t)  V.  sur  la  question  du  sursis,  les  notes  et  obser- 
vations qui  accompagnent  les  arrêts  de  Cass,  des  24 
oct.1806,  6fév.  1807  et  1 1 juin  1808.  y au»>i  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Parant,  Lois  delà 
presse,  p.  348.— L'an.  20  de  la  loi  du  20  mai  1819 
n admet  à prouver  la  vérité  des  fait»  diffamatoires, 
que  dans  le  cas  d'imputal.on  contre  des  depositai- 
res ou  agens  de  l'autorité,  et  seulement  des  faits  re- 
latifs à leurs  fonctions.  P.  aussi  Lcgraverend,  Légist . 

M.  belge),  i.J,  p.  248:  Cwoot,  lui  l *rt.î7S 
du  Code  péo.,  |.  J,  p.  hi. 
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appliquer  une  disposition  qu'elle  n’a  ordonnée 
que  pour  les  délits  contre  les  particuliers  , et 
qu  elle  li  a point  dédorée  commune  a des  délits 
auxquels  elle  donnait  un  caractère  plus  grave,  et 
qu’elle  avait  classés  dans  un  titre  différent:  — 
Qu'il  s’ensuit  que  les  outrages  par  paroles  rails 
par  des  imputations  injurieuses  à des  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  à l'occasion  de  cet  exercice,  ne  peuvent  ja- 
mais être  justifiés  par  la  vérité  de  ces  imputa- 
tions, et  que  la  dénonciation  qui  peut  en  avoir 
été  fuite  ne  peut  donner  lieu  nu  sursis  ordonné 
par  l'art.  378,  pour  des  injures  faites  à de»  par- 
ticuliers, et  en  subordonner  la  répression  au  ré- 
sultat de  l'instruction  sur  la  dénonciation;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Variiiot  assistait,  en  sa  qua- 
lité de  maire,  le  sous-inspecteur  forestier  dans 
le  récolement  de  la  forêt  communale,  pour  l'af- 
fouage de  la  commune  de  Montenov,  lorsque  les 
outrages  par  paroles  qui  ont  formé  le  sujet  de  sa 
plainte  lui  ont  été  adressés  par  les  frères  Royer; 
qu'il  était  alors  dans  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques ; que  le  sursis  ordonné  pur  la  Cour  im- 
périale de  Nancy,  sur  la  poursuite  de  ces  outra- 
ges, a donc  été  une  violation  de  l'art.  888  du 
Code  pénal  et  une  fausse  application  des  art. 
367  et  373  du  même  Code  ; — Attendu,  en  se- 
cond lieu,  et  dans  la  supposition  que  , lors  des 
susdits  outrages,  Varinot  n’eût  point  assisté  le 
sous  inspecteur  dans  le  récolement  pour  les  in- 
térêts de  la  commune,  en  sa  qualité  de  maire, 
les  outrages  tels  qu  ’ils  ont  été  énoncés  dans  sa 
plainte,  consistaient  en  ceque  les  frères  Royer 
l'avaient  traité  de  gueux,  de  coquin,  debnbeur 
de  bois,  de  fils  de  voleur  de  bois,  etc. , que  ces 
outrages  ne  portaient  donc  pas  sur  une  impu- 
tation de  faits  précis;  qu'ils  étaient  l'imputa- 
tion de  vices  déterminés  attribués  à lui  et  à son 
père;  que  le  sursis  ordonné  par  l’art.  378  n’est 
neanmoins  applicable  qu’aux  injures  par  impu- 
tation de  faits  précis,  caractérisés  par  la  loi  de 
crime  , de  délit  ou  de  contravention  , et  punis 
par  elle;  qu’il  est  sans  application  aux  injures 
par  imputation  de  vices  déterminés,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  la  matière  de  preuves  légales  ni 
d’un  jugement;  — Que  le  rapport  de  ces  qua- 
lifications générales  et  Injurieuses,  dont  se  plai- 
gnait Varinot,  avec  les  faits  précis  que  Nicolas 
Royer  avait  dénoncés  contre  lui , ne  pouvait  en 
eaitr.ilner  la  poursuite  dans  le  sursis  qui  devait 
avoir  lieu  sur  l'injure,  par  I imputation  de  ces 
faits  précis  ainsi  dénommés;  que  ces  qualifica- 
tions étant  le  reproche  d'un  vice  déterminé,  con- 
stituaient une  injuie  particulière,  soumise  par  la 
loi  a des  réglesdiflcrenies;  qu'en  effet,  ces  sortes 
d injures  ne  peuvent  jnniois  être  justifiées  par 
des  jugeiiieiis.  puisqu'elles  n expriment  que  des 
habitudes  morale»,  cl  que  les  jugemens  ne  peu- 
vent déclarer  que  de»  faits  particuliers;  que 
conséquemment , le  sursis  ordonné  par  l’arrêt 
dénoncé  serait  encore,  sous  ce  point  de  vue,  en 
contravention  à la  loi,  une  fausse  application  de 
l’art.  370,  une  violation  de  l'art.  375;— Casse,  etc. 

Du  87  julu  1811.— Sect.  crirn  — Prés.,  BJ.  le 
barou  Harris.—  Bapp.,  Al.  Buschop. 

CONFLIT  NÉGATIF  UE  JURIDICTION.  — 

REGLEMENT  l)K  JUGE*. 

Il  y a lieu  à reglement  de  juges  par  la  Cour  de 

(1)  Le  Code  d’inslr.  crim.  ne  s'est  point  expliqué 
d'une  maniéré  précisé  sur  les  confins  négatif»  qui 
t’éleveot  entre  des  tribunaux  placés  dan»  le  même 
ressort  : mais  la  jurisprudence  a suppléé  à ce  silence 
en  établissant  par  une  réglé  doul  elle  n’a  jamais  dé- 
lié, que,  dans  tou»  le»  et»  do  conflit,  eu  numéro 
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cassation  quand  un  tribunal  de  simple  po- 
lice et  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
se  sont  l'un  et  l'autre,  par  jugemens  postés 
en  force  de  chose  jugée  . dicta  tés  incompé- 
tent pour  connaître  d’une  affaire,  ( Cud. 
d'iusl.  crim.,  art.  587  cl  548.)  (1) 

(Daguino.) 

Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
du  canton  de  Cènes,  du  17  juillet  1810,  avait 
constaté  que  Marie  Daguino,  boulangère,  axait 
exposé  eu  vente  cl  débité  du  pain  au-dessous  du 
poids  fixé  par  la  taxe  administrative.— Ce  délit 
était  du  ressort  de  la  simple  police;  mais  en  cal 
qu'il  eût  été  commis  en  récidive  dans  l’année,  il 
était  passible  d’une  peine  correctionnelle.— Bla- 
rie  Diigoiiio  fut  traduite  en  simple  police;  mai» 
le  85  août  1810,  le  Juge  de  paix  renvoya  l'affaire 
a la  police  correctionnelle,  sur  la  supposition 
que  la  prévenue  avait  été  jugée  dans  la  même 
année  pour  un  délit  de  même  nature,  et  que, 
par  la  récidive,  elle  avait  encouru  une  peine  cor- 
rectionnelle.—En  effet,  par  jugement  du  8J)  mai 
1810,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  do 
Gènes  ayatl  condamné  eu  dernier  ressort  Marie 
Daguino,  femme  Michel,  âgée  de  cinquante  ans, 
demeurant  dans  le  faubourg  S .uni- Vinrent,  n** 
861,  a une  amende  cl  aux  frais,  comme  convain- 
cue d'axoir  vendu  du  pain  au-dessous  du  poids 
de  la  taxe.— Mane  Daguino  fut  donc  traduite  eu 
police  correctionno  le;  mais  ou  cours  des  débats 
il  fut  reconnu  qu’elle  u'était  point  la  .Mûrie  Da- 
guino, femme  Michel,  déjà  condamnée  par  le 
jugement  ci-dessus,  et  qu'elle  ne  demeurait  pas 
et  n'uvail  pus  demeuré  dans  le  faubourg  Saint- 
Vincent  ; que  Bluric  Daguino  qu'il  s’agissait  de 
juger  était  femme  Christophe,  âgée  de  60  ans, 
demeurant  depuis  plusieurs  années  rue  Saint- 
Lazare.— Celle  découverte  fil  connaître  que  la 
prévenue  n’etanl  point  en  récidive,  n’était  pas 
justiciable  du  tribunal  de  police  correctionnelle; 
aussi  le  tribunal  qui  ne  pouxail  ni  réformer  ni 
annuler  le  jugement  de  reuxoi  que  lui  avait  fait 
celui  de  police  simple,  se  déclara  incompétent. 

AUUÊT. 

LA  COUR:— Vu  l’art.  65  des  constitutions  de 
l’Eiupirc  de  l'an  8 et  l'art.  60  de  la  loi  du  87 
ventôse  suivant,  qui  autorise  la  Cour  & slutuer 
sur  les  demandes  eu  règlement  de  juges  cl  eu 
renvoi; — Statuant  par  reglement  déjuge»,  sans 
s’arrêter  ni  axoir  égard  au  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  du  caillou  de  Géucs  du  35  août 
dernier , lequel  demeure  nul  cl  comme  non 
avenu, -Renvoie  l'affaire  cl  les  parties  par-dexaut 
le  même  tribunal  de  simple  police  du  caulon  de 
Gènes,  pour  y être  procédé  et  statué  conformé- 
ment à la  loi. 

Du  37  juin  1811.— Sect.  crim.—  Prit.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M.  Chasle.— ConcL,  51  I‘ous,  uv. 
gén. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Action 

PUBLIQUE. — ACIIOft  CIVILE. 

Un  tribunal  correctionnel  est  régulièrement 
suis»  de  la  connaissance  d'un  délit  pur  ta 
citation  directement  donnée  par  la  partie 
civile  au  prévenu  ou  a celui  qui  est  civi- 
lement responsable  ; il  commet  encontequence 
une  violation  de  la  loi,  lorsqu'il  se  borne  a 

criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  il  n’appar- 
tenait qu’a  la  Cour  de  cassation  de  rétablir  le  cours 
de  la  justice,  que  les  tribunaux  qui  se  sont  des- 
saisis soient  ou  non  placés  dans  le  ressort  d'une 
meme  'Jour  royale.  V,  Cas».  2s  nov.  1812;  36  mars 
U13;l  y août  i*34;  21  »ept.l*g5;  7 ttl.ltftf,  ok. 
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prononcer  les  condamnations  civiles  (1). 
Le  tribunal  correctionnel  qui  est  saisi  de  la 
connaissance  d’un  délit  par  la  citation  di- 
recte de  la  partie  civile,  peut  prononcer  les 
peines  legales,  quelles  que  soient  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (2), 

(llollatuJ.) 

Le  sieur  Rolland  a traduit  le  sieur  Brissac 
pcre  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Meiz,  pour  le  faire  condamnci  à «les  domma- 
ges- intérêts,  comme  responsable  civilement  d'un 
délit  de  pêche  dont  Antoine  Brissac  , son  (ils , 
s'était  rendu  coupable. 

1S  mai  1811,  jugement  qui  condamne  Brissac 
père  aux  dommages-intérêts  réclamés . et  en  ou- 
tre a une  amende  cm  ers  le  tié'or  public,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Brissac  a soutenu  que  la 
condamnation  à l'amende  n’a} ont  pas  été  re- 
quise par  le  ministère  public,  le  tribunal  n'avait 
pu  la  prononcer  sans  excéder  ses  pouvoirs  — 
3 juin  1811,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Metz, 
qui,  en  confirmant  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, déclare  nulle  la  condamnation  a 
l'amende  : attendu  que  le  ministère  public  ne  l'a- 
vait pas  requise,  cl  que  le  tribunal  coireclionuel 
n’avnil  été  saisi  que  de  l'action  civile  par  la  ci- 
tation donnée  directement  devant  ce  tribunal 
par  la  partie  lésée,  au  prévenu,  ou  à celui  qui  en 
était  civilement  responsable. 

Pourvoi. 

AtlRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  de  Al.  le 
comte  Atcrlin  , procureur  général;  — Vu  les  art. 
1,  S,  5, 161,  182  et  189  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , et  l'art.  7 de  la  loi  du  80  avi  1810.  — 
Et  considérant  qu'il  résulté  des  disposition!  des 
art.  1 , 2 et  H ci -dessus  cités , que  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ne  >0111  autorisés  à con- 
naître de  l'action  civile  pour  In  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit,  que  lorsqu'ils  sont 
cil  môme  temps  saisis  de  l'action  publique  pour 
l'application  de  la  peine;  qu'il  suit  de  la  que 
toutes  fois  que  ces  tribunaux  sont  légalement  et 
directement  saisis  de  l'action  civile,  ils  le  sont 
aussi  et  eu  même  temps  de  l'action  publique  ; 
que,  conséquemment, ils  doivent,  eu  ras  de  con- 
viction , cl  aux  termes  des  ail.  161  ci  189  du 
Code  d instruction  criminelle,  prononcer  la  peine 
due  au  délit , quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
conclusions  du  ministère  public; 

Que, suivunt  l’art  182  dudit  Code, les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  sont  légalement  saisis  de 
la  connaissance  desdelilsde  leur  compétence  par 
la  citation  directement  donnée  par  la  partie  civile 
au  prévenu  ou  à celui  qm  en  est  civilement  res- 
punsuble  ; qu’aiusi  lesdits  tribunaux  doivent, 
dans  ce  cas,  statuera  la  lois  sur  l’action  publique 
et  sur  l’action  civile;  et  que,  dans  l'espece  , le 

(1  et  2)  K.ronf.,  sur  la  deuxième  question, Cass. 
14  pluv.  an  12.  — Il  n'est  pas  douteux  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  ne  lient  pas  le  tribunal; 
il  n’est  pas  douteux  non  plus  que  le  tribunal  ne 
soit  saisi  de  l'action  publique  par  la  citation  de  la 
partie  civile;  ces  deux  réglés  sont  trop  élémentaires 
pour  qu'il  »oit  nécessaire  d'insister.  Mais  le  point  de 
la  ddbculie  était  de  savoir  m la  citation  donnée  a la 
partie  civilement  responsable  *ulli»ait  pour  saisir  le 
tribunal  de  l'action  publique  contre  le  prévenu;  or, 
à cet  égard,  de»  doute»  peuvent  s'élever,  l.a  par- 
tie iésee  ne  peut  porter  su  demande  en  dommages* 
interets  devant  un  tribunal  de  répression,  qu  eu  »ai* 
lissant  en  même  temps  ce  tribunal  de  la  répression 
dq  délit,  c’«#l-A*dire,  en  provoquant  l'exercice  do 
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tribunal  de  police  correctionnelle  de  Metz  a été 
légalement  saisi  île  la  connaissance  du  délit  de 
pécbe  dont  était  prévenu  Brissac  Ûls  , par  la  ci- 
tation directement  donnée  par  le  sieur  Rolland, 
partie  civile . a Brissac  père , civilement  respon- 
sable;— Que, dans  cet  étal,  ledit  tribunal,  ayant 
reconnu  la  culpabilité  du  prévenu,  a dù,  comme 
il  Ta  fait,  prononcer  cl  les  condamnations  civiles 
et  les  condamnations  pénales,  et  qu'en  annulant 
les  condamnations  pénales,  en  reconnaissant 
néanmoins  la  même  culpabilité  du  prévenu  , la 
Cour  impeiiale  de  .Metz  est  expressément  con- 
tre» •■nm*  uux  articles  ci-drssus  cités  du  Code 
d’instrm  lion  criminelle  ; — Casse,  etc. 

Du  27  juin  t8ll.  Sect.  criin.—  Pris.,  M.  le 
baron  Bai  ris.—  Happ.,  A1.  Busse  hup. 


VOL.— Hotkllbrie. — Maison  garnir. 
L’expression  hôtellerie,  employée  dans  le  § 4 
de  l'art.  386  du  Code  penal,  comprend  les 
maisons  gai  nie#. — Ainsi,  le  vol  commis  dans 
une  maison  garnie  est  un  crime  passible  de 
la  peine  de  la  réclusion.  (Cod.  péu.,  art. 
38G.)  (3) 

f Bernard  , femme  Colin.) 

La  Cour  impériale  d’Orléans,  saisie  par  renvoi 
après  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Pans  (K.  suprà,  4 avr  1811).  a jugé  comme 
elle  qu’un  vol  commis  dans  une  maison  garnie 
par  une  personne  reçue  dans  celle  maison  garnie, 
ne  devait  pas  être  puni  comme  si  le  volélait  com- 
mis dans  une  hôtellerie.  — Nouveau  pourvoi  en 
casxaliou  de  la  paît  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le*  art.  I,  6 et  386  du  Code 
pénal,  et  les  art.  231  cl  A 16  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Et  considérant  que  les  mots  A ôfe/fr rie  et  auber- 
ge, employés  dans  l’art. 386,  sont  des  expressions 
generale*  qui  comprennent,  selon  leur  acception 
commune  et  reconnue,  les  hôtels  et  maisons,  ou 
parties  d hôtels  et  maisons  ou  l'on  est  reçu, 
mo)eiiiiant  un  prix  ou  une  rétribution  , pour  y 
prendre  le  logement  ou  la  nourriture  Que  cet 
uri.386  elle*uri.47o.l5lel7à  ont  pour  objet  tou- 
tes les  personnes  que  l’on  entend  ordinairement 
sous  le  nom  d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs  et 
loueurs  en  maison  garnie ; que  res  articles  pro- 
noncent contre  eux  les  mêmes  peines,  leur  impo- 
sent les  mêmes  obligations,  et  le*  soumettent  a la 
même  lesponsabtlilé  civile;  que  si  deux  de  ces 
articles  emploient  seulement  les  expressions  gé- 
nérales aubergistes,  hôteliers , l'art.  154  emploie 
les  mots  logeurs  et  aubergistes,  et  que  l'an.  475 
emploie  cumulativement  les  mots  hôteliers, 
aubergistes,  logeurs  cl  loueurs  en  maison  gar- 
nie ; que  cet  art.  475.  après  avoir  ainsi  nommé 
les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en 
maison  garnie,  rappelle  la  1 e.»ponsabilitc  pres- 
crite put  l'art.  73  . relativement  aux  personnes 


l’action  publique.  Or,  l’action  publique,  c’est  en  ma- 
tière correct  ouuclle,  et  en  cas  de  citation  directe,  la 
citation  donnée  au  prévenu  lui  nu  me  : a La  partie 
Icsee  par  un  délit,  dit  Alangui,  ne  peut  traduire  de- 
vant le  tribunal  de  repression  les  personnes  civile- 
ment responsables,  qu  autant  que  le  provenu  y est 
traduit  lui-m'*roe;  car,  sans  lui,  le  tribunal  n’a  point 
a prononcer  surPapplication  de  la  peine,  l’action  pu- 
blique u’est  pas  mise  en  mouvement;  il  n'exista 
qu'une  simple  action  civile  » \ Traité  de  l'adum 
publique,  n"  34.)  y . aussi  Fayard,  Rèpert.j  v°  Mi- 
nistère public , n°  5.  * 

(3)  y.  conf.,  Cass.  4 avril  1811,  et  nos  observa- 
tions ; Merlin,  Jl<p#rf.,vg  F<d,  sect.  2,  §3,  art.  4. 
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qui  logent  chez  eux;  d’où  il  suit  qu'il  faut  en- 
tendre cet  art.  73,  ainsi  aue  l’art.  386  , comme 
s'ils  énuméraient  aussi  les  hôteliers,  aubergistes, 
logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie,  quoiqu’ils 
emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  au- 
bergistes; — Que  ces  dispositions  du  Code  pénal 
sont  fondées  sur  la  confiance  nécessaire  que  le 
voyageur  doit  accorder  durant  son  voyage , 
tantôt  a un  aubergiste,  tantôt  à un  loueur  d’bôiel 
garni;  qu’elles  ne  lui  ont  pas  refusé  dans  un  lieu 
la  g.ira'*j:.  qu'elles  lui  onlaccordée  dans  un  autre; 
quelles  n’ont  pas  toulu  que  le  loueur  d’bôlel 
garni,  coupable  du  vol  des  effets  d'un  voyageur. 
Tût  puni  d’un  simple  emprisonnement,  tandis 
que  l'aubergiste,  dans  le  même  cas,  doit  subir 
une  peine  afflictive  et  infamante;— Considérant 
u'Anne  Bernard,  femme  Colin,  est  prévenue 
'avoir  commis  plusieurs  vols  dans  une  maison 
garnie  où  elle  était  reçue  ; — Que  l'art.  386  du 
même  Code  pénal  porte  contre  cette  action  la 
peine  de  la  réclusion;  que,  suivaut  les  art.  1,  6 
et  7,  cette  peiue  étant  afflictive  et  infamante,  la 
Temme  Colin  , en  exécution  de  Part.  431 , a dû 
être  renvoyée  a la  ('.oui  d’assises,  s'il  existe  contre 
elle  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation  ; — Que  néanmoins  U Cour  inipé-  I 
riale  d’Orléans  , par  son  ariét  du  il  mat  181 1 , a 
renvoyé  la  femme  Collin  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d’Orléans^  qu  elle  a ainsi  violé  les  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi;— Casse, etc. 

Du  27  juin  1811. — Sections  réuuies.  — Prés., 
le  grand  juge,  miuistre  de  la  justice.— Rapp.,  M. 
Oudart. 

SUBSTITUTION.  — Nullité.  — Divisibilité. 
La  disposition  que  fait  une  personne  n'ayant 
pas  de  descendant,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens  au  profit  de  l'un  de  ses  frères , à la 
charge  par  celui-ci  de  rendre  les  biens  don- 
nés, moitié  a ses  propres  enfant , et  l’autre 
moitié  aux  enfant  d’un  autre  frere,  est  nulle 
pour  le  tout,  tant  a l’egard  de  l'institué  qu'a 
l'egard  des  substitués.— Le  vice  résultant  de 
la  substitution  partiellement  faite  au  profit 
des  enfant  du  frère  non  institué,  infecte , 
d'après  l'art.  896  du  ( ode  civil,  non-seule- 
ment / institution,  mais  encore  la  substitution 
partiellement  faite  au  profit  des  enfant  de 
{'institua,  quoique  valable  en  elle-même  , 
aua:  termes  de  l’art.  1049  du  Code  civil  (1). 

(Drion  — C.  Drion.) 

Le  15  sept.  1806,  Jacques-Joseph  Drion,  né- 
gociant a Charleroy,  a fait  un  testament  par  le- 
quel. après  avoir  fait  plusieurs  legs  en  faveur  de 
chacun  de  ses  frères,  il  a institue  François  Drion, 
l’un  d’eux,  son  héritier  universel,  à charge  par 
lui,  l°de  ne  point  aliéner  les  biens-fonds  de  la 
succession,  et  de  les  laisser  À ses  deux  enfans; 
2e d’employer  l’argent  qui  se  trouverait  dans  la 
succession,  savoir  : une  partie  a en  acquitter  les 
dettes  et  à payer  les  legs;  et  le  surplus  a acqué- 
rir des  immeubles,  qu’il  serait  encore  tenu  de 
laisser  à son  décès,  une  moitié  à scs  deux  enfaos, 
«l  l’autre  moitié  aux  enfaus  à marier  d*  Adrien 
Drion  son  frère.  — Bientôt  après,  le  testateur  est 
décédé  sans  enfans,  et  ses  fières  et  sœurs,  léga- 

(I)  y.  en  re  sens,  Merlin,  Répert..  v°  Substitu- 
tion fidéicommissaire,  sect  1,  § il.  n«  3.  — Cette 
question  ne  laisse  pas  que  d être  controversée  entre 
les  auteurs.  Les  uns  soutiennent,  comme  le  juge 
l’arrêt  ci-dessus,  l'indivisibilité  de  la  disposition,  et 
par  conséquent,  sa  nullité  pour  le  tout,  lorsque  la 
substitution  est  eleudue  à d'autres  que  les  enfans 
des  frères  ou  sœurs  institués,  dans  ce  sens  Mer- 
VI.— 1"  PARUE. 


taires  particuliers,  ont  demandé  l’annulation  du 
testament,  comme  contraire  aux  dispositions  du 
Code  civil,  qui  prohibent  les  substitutions.  — Ils 
ont  invoqué  les  dispositions  des  art.  896,  1049 
et  1050.  — Le  premier  est  conçu  en  ces  termes: 
— « Les  substitutions  sont  prohibées-  — Toute 
disposition  par  laquelle  le  donataire,  l’hérilier 
institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  a un  tiers,  sera  nulle,  même  a 
l’égard  du  donataire,  de  l’héritier  institué  ou  du 
légataire.  » — Le  second  porte:  — « Sera  vala- 
ble, eu  cas  de  mort  sans  enfans,  la  disposition 
que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre  vifs  ou 
testamentaire,  au  profil  d’un  ou  plusieurs  de  ses 
frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succes- 
sion, ovec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fant nés  et  à naître,  au  premier  degré  seulement, 
desdits  frères  ou  sœurs  donataires  »—  Enfin 
l’art.  1050  porte  : — « Les  dispositions  permises 
par  les  deux  articles  précédent  ne  seront  valables 
qu  amant  que  ta  charge  de  restitution  sera  au 
profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à naître  du  grevé, 
sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  » 
— Or,  disaient  les  demandeurs,  François  Drion 
n’a  pas  été  chargé  de  rendre  à tous  ses  enfans 
nés  et  à naître  les  immeubles  délaissés  par  le 
défunt;  il  n’a  été  chargé  de  les  rendre  qu’a  ses 
deuxenfans.  — Quant  aux  biens-fonds  qu’il  a dû 
acquérir  avec  les  deniers  de  la  succession,  non- 
seulement  la  disposition  est  nulle,  en  ce  qucl  hé- 
i Hier  n’a  pas  éléchargé  de  les  rendre  à ses  enfans 
nés  et  a naître,  mais  encore  en  ce  qu’il  a été 
chargé  d en  rendre  la  moitié  aux  enfans  à marier 
d’Adrien  Drion.  — Les  dispositions  sont  donc 
nulles,  tant  à l’égard  du  grevé  qu'a  l’égard  des 
appelés  a la  substitution. 

François  Drion  a répondu  que  l'article  896  du 
Code  n’était  pas  applicable  h l'espèce,  puisqu’il 
s'agissait  ici  d'une  exception  faite  aux  disposi- 
tions de  cet  article;  qu’aiusî  il  ne  fallait  avoir 
égard  qu’aux  art.  1049  et  1050;  que  si  l’article 
1049  voulait  que  les  enfans  nés  et  à naître  fus- 
sent appelés,  c’était  dans  la  supposition  que  le 
donataire  pourrait  encore  avoir  des  enfans  après 
la  donation  ou  après  le  testament  ; mais  que, 
lorsque  tous  les  enfans  nés  étaient  appelés,  on 
ue  pouvait  déclarer  nulle  la  disposition  avant  de 
savoir  s’il  eri  naîtrait  encore,  parce  que  si, 
dans  le  fait,  le  donataire  n'en  avait  plus,  il  se- 
rait vrai  de  dite  que  tous  les  enfans  nés  et  à 
naître  avaient  été  institués.— Que,  dans  tous 
les  cas,  l'art.  896  du  Code  était  inapplicable,  la 
disposition  ne  pouvait  être  déclarée  nulle  qu'à 
l’cgard  des  appelés  à la  substitution,  et  non  à l’é- 
gard du  grevé.— Quant  aux  immeubles  à acqué- 
rir des  deniers  de  la  succession,  François  Drion 
a soutenu  que  la  disposition  par  laquelle  il  était 
chargé  d'en  rendre  la  moitié  à ses  enfans,  sans 
distinction,  devait  être  maintenue,  parce  que  le 
mot  enfans  comprenait  ceux  qui  étaient  à naître 
comme  ceux  qui  étaient  déjà  nés  ; que  par  consé- 
quent, on  ne  pouvait  déclarer  nulle  que  la  dispo- 
sition faîteau  profil  des  enfans  d'Adrien  Drion. 
—40  nov.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Charleroy  qui,  considérant  les  dispositions  faites 
au  profit  de  François  Drion,  à charge  de  conser- 


lin,  Répert  , v°  Suôi/tlufum  fidéicommissaire  sect. 
I,  g 14,  n°  3;  Rolland  de  Villargues.  arl.  Subs ti- 
t u mms,  au  Répert.  de  Favard,  chap.  4 , sect.  4,  § 
I,  nw  13-14;  Duranlon,  t.  9,  n®  544;  Vazeillcs,  des 
Donations  sur  l’art.  1049,  C.  civ.  n.  5.  — D’autres 
auteurs,  au  contraire,  admettent  la  divisibilité.  Y. 
Toullier,  l.  5,  n°  749,  Y.  anal,  dans  ce  sens,  Turin, 
49  déc.  1810. 
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Ter  et  de  rendre,  comme  autant  de  substitution* 
prohibées,  les  déclare  nulles,  tant  a l'égard  du 
grevé  que  des  appelés. 

Appel  de  la  part  de  François  Drion  : —Et  14 
juill.  180$;  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
qui  déclare  nulle  l'institution  d'héritier,  quant 
aux  immeubles  de  la  surression  compris  dans  la 
substilion  ; et,  quant  aux  biens-fonds  à acquérir, 
la  déclare  nulle  seulement  à l'égard  des  en- 
fans  d'Adrien  Drion,  par  les  motifs  suivait*  : — 
« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  896  du  Code 
civil  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  légataire,  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  a un  tiers,  est  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  ;— Que,  par  le  même  arti- 
cle, toute  disposition  de  celle  nature  est  prohi- 
bée et  annulée,  même  a l'égard  du  donataire,  de 
l'héritier  institué  ou  légataire;  — Que  dans  li- 
sons de  cet  article,  par  disposition , n'est  pas 
seulement  entendue  la  substitution,  mais  oussi 
l'Institution,  qui  ne  fait  ensemble  qu'une  même 
disposition,  savoir  une  libéralité  vincolée;  — 
Qu’il  résulterait  du  système  contraire  cette  ab- 
surdité. que  contre  la  volonté  expresse  du  tes- 
tateur. l'institué  aurait  sans  charge  quelconque, 
entre  scs  mains,  la  libre  propriété  d’un  bien 
dont  le  testatrur  n'a  voulu  que  lui  accorder  la 
jouissance;  — Que  de  cette  prohibition  pronon- 
cée par  le  Code,  ne  sont  exceptées  que  les  dis- 
positions permises  aux  pères  et  mères  par  l’art. 
1048,  et  celles  permises  aux  frères  cl  sœurs  par 
l'art.  1019;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  1050,  pour 
la  validité  des  dispositions  permises  par  les  deux 
articles  précédé!!*,  il  est  nécessaire  que  la  charge 
de  restitution  soit  nu  profit  de  tous  les  enfans 
nés  et  à naître;  — Que  «le  ce  chef  est  viciée  la 
première  des  substitutions  fldéi-commissâires  , 
ii'élant  faite  qu'en  faveur  des  enfans  actuelle- 
ment existait»  de  l'héritier  institué,  et  aucune- 
ment de  tous  ses  enfans  nés  et  a naître,  soit  du 
présent  mariage,  soit  d'autre  qu  il  pourrait  con- 
tracter par  la  suite;  — Que  cette  substitution 
étant  nulle,  l'institution  d'héritier  a été  égalé, 
ment  viciée  pour  oulaiu  que  la  charge  de  rendre 
était  apposée  h l'institution  ; — Que  l'institution 
d'héritier  uni \ ex *el  comprenant  les  litres  uni- 
versels d'héritier  mobilier  et  immobilier,  un  de 
ces  titres  a pu  être  annulé  sans  entraîner  la  nul- 
lité de  I autre;— Que,  dans  ce  cas  , la  charge  de 
rendre  n'élanl  imposée  que  pour  1rs  bieu>-fouds, 
l'institution  à litre  universel  n'est  annulée  que 
relativement  à la  succession  immobilière;— Que 
lu  seconde  substitution  fidéicommissaire  est  éga- 
lement viciée , en  ce  qui  concerne  les  enfans 
d'Adrien  Drion  , la  substitution  à leur  égard 
étant  fuite  nu  profil  d'autres  enfans  que  ceux  du 

frevé;  — Que  ladite  substitution  est  valable  a 
égard  des  enfans  de  l'héritier  institué,  la  libé- 
ralité n'étant  pas  seulement  exercée  en  faveur 
des  deux  enfans  «le  cet  héritier,  comme  dons  la 
première  disposition,  mais  aux  enfans  de  I héri- 
tier après  ton  décès,  et  par  conséquent  à tous 
les  enfans  nés  et  a naître  dudit  héritier,  sans 
exception  ni  préférence  d'àge  ni  de  sexe.  » 
POURVOI  eu  cassation  de  I»  part  des  légatai- 
res , pour  contravention  aux  oppositions  des 
art.  890.  1049  et  1050  du  Code  civil.  — Les  de- 
mandeurs présentaient  deux  moyens  de  cassa- 
tion: — L'un  étau  fondé  sur  ce  que  la  Coord'appcl 
avait  maintenu  à l'égard  de  I nérilier  et  de  ses 
enfans  la  disposition  quelle  avnit  déclarée  nulle 
à l'égard  des  enfans  d’Adrien  Drion.  — L'auire 
était  fondé  sur  ce  que  la  Cour  d'appel,  en  recon- 
naissant que  l'institution  d’héritier  était  nulle, 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée, 
l'avait  néanmoins  maintenue  pour  les  objets  uou  1 


grevés  de  substitution,  et  avait  ainsi  divisé  la 
qualité  d’héritier; 

Sur  le  premier  moyen , les  demandeurs  ont 
rappelé  que  François  Drion,  héritier,  avait  été 
chargé  par  le  testateur  d’acheter  des  immeu- 
bles avec  une  partie  de  l'argent  qu'il  trouverait 
dans  la  surcession,  et  de  les  rendre,  b ion  dé- 
cès, b ses  enfans  et  aux  enfans  d'Adrïeh 
Drion  son  frère . pour  être  partagés  entre  eut 
par  égales  portions.  — ils  ont  dit  que  cetté  dis- 
position était  une  contravention  expresse  aux 
art.  10(9  et  1050,  qui  ne  permettent  les  disposi- 
tions il  charge  de  conserver  et  de  rendre,  que 
dans  le  cas  ou  les  enfans  de  l'héritier  ou  du  do- 
nataire sont  Seuil  appelés  à recueillir  les  biens 
grevés  «le  substitution;  — Qu'à  la  vérité,  la  CoUt 
«l'appel  avait  reconnu  ce  principe,  mais  qu'elle  en 
avait  fait  une  fausse  application,  et  qu’elle  avait 
violé  en  outre  Part. 890  du  Code,  en  maintenant  la 
disposition  à l'égard  de  l’héritier  lui-méme  et  de 
ses  enfans.  et  en  la  déclarant  nulle  à l'égard  des 
enfansd' Adrien  Drion;  — Que non-seulrmenl l’art. 
896  du  Code  , qui  déclare  la  disposition  nulle 
même  a l'égard  «lu  donataire  et  de  l'héritier  in- 
stitué, a été  violé  , mais  encore  la  volonté  même 
du  testateur.  — Et.  en  effet , Ajoutaient  les  de- 
mandeur*, Jacques-Joseph  Drion  , testateur  , a 
voulu  que  les  enfin*  d'Adrïeh  Drion  et  veut  de 
François  Drion  recueillissent,  après  le  décès  de 
ce  dernier  . le»  immeubles  qui  seraient  acquis , 
avec  une  partie  de  l'argent  qui  s.»  trouverait  dans 
sa  succession;  mais  u est-il  pas  évident  que  si  14 
disposition  ifesl  annulée  qu'a  l’égard  des  éhfànï 
d'Adrien  Drion  , François*  Drion  , qui  ne  devait 
avoir  que  l'usufruit  de  ces  immeubles,  en  amii 
la  propriété  cou  ire  la  volonté  même  du  testateur? 
Et  quand  même  la  propriété  qui,  suivant  les  dis- 
positions du  testament  aurait  dù  être  dévolue 
oui  enfans  d'Adneii  Drion,  serait  partagée  en- 
tre tous  les  héritiers  du  testateur  par  égalés  por- 
tions , il  en  résulterait  toujours  que  la  volonté 
du  testateur  ne  serait  pas  suivie,  et  que  François 
Drion  et  ses  enfans  auraient  plus  que  le  testa- 
teur n'a  voulu  leur  laisser.  — La  disposition  de- 
vait donc  être  annulée,  tain  à l'égard  de  François 
Drion  cl  de  ses  enfans  . qu'a  l'égard  «1rs  enfans 
d'Adrien  Drion  , et  sous  ce  (apport,  1 arrêt  de  la 
Cour  d'appel  doit  être  cassé 
Sur  le  second  moyen  , les  demandeurs  obser- 
vaient que  la  «lualité  d'héritier  étant  indivisible, 
et  la  disposition  par  laquelle  François  Drion 
avait  été  appelé  à recueillir  les  immeubles  de  la 
siicceislob . ayant  été  déclarée  nulle,  la  Cour 
d'appel  n’avail  pu  maintenir  la  disposition  par 
1a«|uelle  il  axait  été  appelé  à recueillir  les  meu- 
bles.—Pour  prouver  que  la  qualité  «I  heritier  est 
indivisible , les  demandeurs  i apportaient  les 
dispositions  «le  plusieurs  lois  romaines  , et  no- 
tamment les  dispositions  «le  la  loi  20,  Code  de 
Jure  deliberandi ; de  la  loi  2.  ff.,  «le  adquirendà 
tel  omit tendâ  hereditute,  et  de  la  lui  55  du 
même  turc. 

Sur  le  premier  mojen  je  défendeur  répondait 
qu'il  fallait  diviser  la  disposition  du  testament, 
par  laquelle  détail  ordonné  que  les  immeubles 
acquis  avec  l’argent  de  la  succession  seraient 
partagés,  après  la  mort  de  l'béritier,  entre  ses 
enfans  et  ceux  d'Adrien  Drion;— Qu'à  l'égard  de 
ces  derniers,  la  disposition  avait  dû  être  annulée 
en  vertu  de  l'article  1050  du  Code  civil;  mais 
qu’elle  n'avait  pas  dù  l’étre  a l'égard  des  enfans 
«lu  testateur,  pim  ou  elle  n'était  pas  indivisible, 
et  qu'elle  était  cour  rme  à la  lui  pour  ce  qui  les 
concernait; — Qu’ainsi.la  portion  dévolue  aux 
enfans  d'Adrien  Drion  avait  dù  tomber  dans  la 
succession,  taudis  que  celle  qui  avait  été  dévolue 
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•vx  enfant  de  l'héritier  avait  dù  être  maintenue. 

Que  si,  au  lieu  de  renfermer  ces  deux  dispost- 
lions  dans  une  seule  phrase , le  testateur  avait 
dît  qu'il  donnait  lu  moitié  des  immeubles  àFran- 
çuis  Drion,  à la  charge  par  lui  de  les  rendre  , à 
son  décès  , aux  enfant  qu'il  laisserait,  et  l'autre 
moitié  au  même  François  Drion,  à la  charge  par 
lui  de  les  restituer  aux  enfant  d’Adrien  Drion 
son  frère,  il  n'y  aurait  évidemment  que  cette 
dernière  disposition  qui  dût  être  annulée,  parce 
qo'elle  se  trouverait  seule  contraire  ait  loi; 
mais  que  la  disposition  testamentaire  dont  il 
s'agit  devant  produire  les  mêmes  eiïels,  il  n’y 
avait  pas  de  raison  pour  la  déclarer  nulle  à l’égard 
de  toutes  les  parties  , et  que  la  Cour  d’appel  , en 
la  divisant,  bien  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'y  était 
exactement  conformée. 

Le  défendeur  faisait  observer  sur  le  second 
moyen,  qu'il  ne  s'agissait  point  du  tout  de  savoir 
si  la  qualité  d héritier  était  divisible  ou  indivi- 
sible, mais  bien  si  le  legs  de  plusieurs  chutes 
était  nul  pour  le  tout , par  cela  seul  que  l'une 
d’elles  avait  été  léguée  sous  une  condition  con- 
traire aux  lois;  que  cela  n’était  pas  même  sus- 
ceptible de  doute,  et  qu'on  n'aurait  pu  annuler 
la  disposition  entière  que  dans  le  cas  où  elle 
mirait  été  indivisible;  qu’ainsi,  en  maintenant 
le  legs  des  meubles , et  en  déclarant  nul  celui 
des  Immeubles,  la  Cour  d'appel  n avait  violé 
mienne  loi;  que  d'ailleurs  les  lois  romaine»  In- 
voquées par  les  demandeurs,  outre  qu’elles  n’é- 
taient pas  applicables  à l’espèce  , n'avaient  pu 
être  violées  , puisqu'elles  étaient  déjà  abrogées 
à l’époque  ou  le  testament  avait  été  fait. 

ARkét  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — V»  les  art.  896  el  1849  du  Code 
civil  ; — Et  considérant,  en  droit,  que,  suivant 
l’art.  896,  les  substitutions  sont  prohibées,  et 
que  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  est  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  a un  tiers,  est  nulle  , 
même  à l’égard  du  donataire,  de  l'héritier,  ou 
du  légataire; — Que,  si  cet  article  fait  une  excep- 
tion en  faveur  des  dispositions  permises  nul 
frères  et  soeurs,  celte  exception  est  déterminée 
et  limitée  par  l’art.  1019;— Que,  suivant  ce  der- 
nier article,  la  disposition  nu  profil  d'uu  frère, 
avec  charge  de  rendre,  n’est  valable  qu'autnni 
que  la  substitution  est  faite  au  profit  des  seuls 
enfans  du  donataire;  — Considérant,  en  fait, 
que  Jacques  Drion,  en  instituant  son  frère  Fran- 
çois son  héritier  universel,  l’a  chargé  d'employer 
efk  acquisition  d'immeubles  l'argent  qui  lui  res- 
terait une  fois  les  dettes  payées,  et  de  conserver 
ces  immeubles  pour  être,  apiès  son  décès,  par- 
tagés par  tête  entre  ses  enfans  et  les  enfans 
d’Adrien,  son  autre  frère  ; — Que  les  enfans  d A- 
drien  ne  sont  point  les  enfans  du  donataire;  que 
la  substitution  leur  est  commune  avec  les  en- 
tons de  celui-ci,  et  que,  dés  lors,  cette  substi- 
tution se  trouve  hors  du  cas  de  l’art.  10*9,  re- 
tombe pour  le  tout  sous  la  prohibition  de  l’art. 
896,  et  produit,  suivant  ce  dernier  article,  la 
nullité  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  relative 
aux  immeubles  a acquérir  avec  l’argent  restant 
après  les  dettes  payées;  que  cependant  l’arrêt 
attaqué  a maintenu  celle  disposition  au  profil 
de  F rauçois,  tout  eu  annulant  la  substitution  eu 
faveur  <ies  entons  d'Adrien  : en  sorte  que  cet 
arrêt  introduit  une  disposition  tout  autre  que 
celle  manifestée  par  le  testateur,  et  contrevient 
aux  articles  cités;— Casse,  etc. 


(1)  Il  y «alors  faux  par  supposition  do  personnes. 
V.  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  386 
et  387,  et  le»  conclusions  de  Merlin  dans  celte  af- 
faire, Rëp.y  add.,  y9  Faux,  sect.  1,  § 6. 


Du  97  juin  1811.  — Sect.  civ.  — Près.  M- 
Mourra.  — Happ M.  Oudot.  — Concl.  conf., 
M.  Thuriot.— PI.  MM.  Guichard  et  Coste. 


t®  FAUX.—  Exploit.—  Supposition  de  PER- 
SONNE. 

9°  Cour  spéciale.— Cour  ij*p.— Compétence. 

1 °Il  y a faux  en  écriture  publique,  par  altéra- 
tion <>' écritures,  dans  l'action  de  celui  qui 
se  fait  passer  aux  yeux  d'un  huissier  pour 
la  personne  assignée,  dans  le  but  de  détour- 
ner la  copie  d'un  exploit.  (Cod.  pén.,  art. 
H7.)  (D 

9 °Let  arrêts  rendus  sur  la  compétence  par  tes 
Cours  spéciales  et  confirmés  par  la  Cour  de 
cassation,  avaient  pour  les  Cours  impériales 
lors  de  leur  installation,  l'autorité  de  ta 
chose  Jugée.  (Décret  du  93  juillet  1810,  art.  4.) 

(Dex-Molelle.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  toux  imputé  aux  réclamans  par 
Pariét  dénoncé,  estle  même  que  celui  qui  a mo- 
tivé les  arrêts  de  compétence  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  l’Isère,  rendus  contre  eux  les  49  oct.  1810  et 
5 fév.  1811  ; que  ce  toux  a été  déclaré,  dans  ces 
arrêts,  d'après  le  résultat  de  l'instruction,  avoir 
été  commis  méchamment  et  a dessein  de  nuire 
a autrui,  et  que  les  mêmes  urréts  ont  été  con- 
firmés par  ceux  de  la  Cour  de  cassation  des  8 
nov.  1810  et  91  fév.  1811  ; qu'aiiisi,  ledit  toux 
rentrait  dans  l'application  des  art.  41  el  44,  9e 
sert.  lit.  9,  îr  part,  du  Code  péu.  95  septembre 
1791  ; 

Sur  le  second  moyen,  que,  d’après  le  dernier 
§ , art.  147  du  Code  pén.  1810  , le  faux  en  écri- 
ture publique  et  aulhciiliquè,  ou  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  dont  peuvent  se  rendre 
coupables  les  personnes  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics,  se  commet  par 
Pa  Itéra  lion  des  faits  que  les  actes  avaient  pour 
objet  de  constater;  qu'il  résulte  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi,  que  tout  moyen  employé  pour 
substituer  un  autre  toit  à celui  que  devait  con- 
stater Pacte,  est  un  véritable  faux;  — Que,  dans 
l’espècce , l’exploit  d'assignation  argue  de  faux 
avait  pour  objet  de  consulter  que  l'assignation 
avait  été  réellement  toile  à la  partie  assignée,  et 
que  les  réclamans  sont  prévenus  d’avoir  altéré  ce 
fait  eu  substituant  sciemment  une  autre  personne 
a celle  qui  devait  être  assignée;  — Qu  ainsi  il 
existe  à leur  égard  lu  prévention  de  toux  carac- 
térisé par  l'art.  147;  d’où  il  suit  qu  el)  ordon- 
nant la  mise  en  accusation  des  prévenus,  el  en 
les  renvoyant  devant  lu  Cour  d'assises  , la  Cour 
de  Grenoble  a fait  une  juste  application  de  l'art. 
931  du  Code  d’inst.  crim.  1808,  — Rejette,  etc. 

Da  47  juin  1811.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Busschop.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


DOUAMES.  — Déclaration.  — Responsabi- 
lité. 

Celui  qui  se  présente  au  bureau  des  douanes 
pour  y faire  la  déclaration  de  l'espèce  et  de 
la  quantité  de  marchandises  importées  dé 
l'étranger,  est  personnellement  responsable 
de  la  fausseté  de  cette  déclaration , quoi- 
qu'il ne  soit  n<  voiturier  ni  propriétaire  tlâ 
ces  marchandises . ( LL.  42  août  1791,  tit.  4, 
art.  91  el  92  ; 10  brutn.  an  5,  art.  15.)  (9) 


(9)  y.  conf.,  Merlin,  Répert ..  v°  Déclaration  au 
bureau  des  douanes. — Cette  decision  est  fondée  sur 
les  régies  du  droit  pénal.  En  supposant  même  que 
13* 
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(Douanes  — C.  Marco*. ) 

Il  s'agissait  de  marchandises  venant  de  Suisse, 
et  déposées  par  les  voituriers  au  bureau  de  Saint* 
Remy.  Le  sieur  Marcoz  se  présenta  au  bureau 
pour  Taire  expédier  les  marchandises  en  transit, 
pour  l’entrepôt  de  Gènes.  Il  remit  a cet  effet  un 
certificat  d'origine,  en  télé  duquel  se  trouvait 
la  déclaration  détaillée  faite  par  les  fabrirans.  — 
Mais,  vérification  faite,  il  fut  reconnu  qu’une 
des  balles  contenait  soixante-deux  pièces  de  mou- 
choirs de  mousseline  de  plus  que  n'en  portaient 
la  déclaration  et  le  certificat.  — Saisie  fut  eu 
conséquence  déclarée,  et  c'est  contre  le  sieur 
Marcoz  que  les  poursuites  a fin  de  condamna- 
tion à toutes  les  peines  portées  par  la  loi,  furent 
dirigées.  — Le  tribunal  correctionnel  devant 
lequel  l'affaire  fut  portée,  ne  pensa  pas  que  le 
sieur  Moreoz  dût  être  considéré  comme  le  véri- 
table auteur  de  la  contravention  ; il  se  borna  en 
conséqnencea  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises; — Et  sur  l'appel  de  la  régie  des 
douanes,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar 
lemenl  du  Pô  a aussi  jugé  que  le  sieur  Marcoz 
n’ayant  point  introduit  personnellement  tes  ob- 
jets saisis,  et  rien  ne  prouvant  qu'il  eût,  par  des 
faits  anterieurs,  coopéré  à leur  importation,  il 
ne  pouvait  être  regardé  ni  comme  auteur,  ni 
comme  complice  de  la  fraude.  Celle  Cour  a en 
conséquence  confirmé  le  jugement  de  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  I art.  15  de  la  loi  du  10 
brumaire  au  5;  — Vu  aussi  les  articles  il  et  ii 
du  tii.  i de  la  loi  du  2*  août  179!  ; — El  l'ar- 
licie  l,r  du  lit.  li  de  la  même  loi;  — Attendu 
qu’il  étmt  régulièrement  constaté  que  c'est  le 
sieur  Marcoz  qui  s'était  présenté  au  bureau  de 
la  douane,  pour  y faire  expédier  en  transit , 
avec  destination  pour  l'entrepôt  de  Gènes  , les 
marchandises  dont  il  s'agit  venant  de  l’étran- 
ger;  — Que  c'est  lui  qui  était,  à cet  effet,  por- 
teur du  certiücat  d'origine  contenant  déclara- 
tion de  l'espèce  et  de  la  quantité  desdites  mar- 
chandises ; — Qu'il  devenait,  par  ce  seul  fait, 
personnellement  responsable  de  l'inexactitude 
de  celte  déclaration,  comme  l'auraient  été  les 
propriétaires  ou  les  voituriers,  si  c'eût  été  par 
eux  que  le  transit  eût  été  demandé  ; parce  qu'en 
matière  de  contravention  aux  lois  des  douanes, 
la  loi  atteint  également  ceux  qui  agissent  pour 
leur  propre  compte,  et  ceux  qui  agisse.it  pour  le 
compte  d’autrui  ; — Attendu  qu'il  a été  pareil- 
lement constaté  qu'il  s'est  trouvé  dans  un  des 
ballots  déposés  la  veille  au  bureau  de  la  douane 
par  les  voituriers,  soixante-deux  pièccsde  mous- 
seline excédant  ce  qui  était  porté  au  certificat 
d'origine  et  en  la  déclaration  ; — Qu’il  est  plei- 
nement indifférent  que  l'importation  se  trouvât 
effectuée  par  l'arrivée  des  marchandises,  avant 
que  le  sieur  Marcoz  se  soit  présenté  pour  requé- 
rir le  transit;  que  par  leur  mise  eu  di*pôi  dans 
le  bureau  de  la  douane,  jusqu'à  ce  qu'on  vint 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ces 
marchandises  étaient  restées  en  état  d’importa- 
tion comme  au  moment  de  leur  introduction;  et 


l'auteur  delà  fausse  déclaration  ne  soit  qu'un  man- 
dataire, celui  qui  commet  un  crime  ou  un  délit,  par 
commission  et  d'après  les  ordres  d'un  tiers,  en  est 
l'auteur  principal;  ie  mandant,  quoiqu'il  soit  l'initi- 
ateur, n'en  est  que  le  complice.  En  matière  de 
élit,  l'ordre  d'un  tiers  n est  point  une  cause  de 
justification,  sauf  le  cas  de  contrainte  morale:  nul 
ne  doit,  pour  obéir  à des  instructions  quelconques, 
commettre  une  infraction  i la  loi  ; ou  s'il  la  commet, 
il  en  devient  immédiatement  responsable,  encore 


que  la  contravention  n'ayant  pu  être  découverte 
et  constatée  qu  alors  que,  par  le  résultat  de  la 
vérification  qui  y a été  faite,  il  a été  reconnu 
u'il  y avait  soixante-deux  pièces  de  mouchoir» 
e mousseline  non  portées  en  la  déclaration,  ni 
mentionnées  dans  le  certificat  d'origine,  la  saisie 
a pu  être  poursuivie  contre  relui  qui  avait  fait 
ou  présenté  la  fausse  déclaration,  et  qui  coopé- 
rait ainsi  a la  contravention;  — Qu'ainsi,  en 
jugeant  que  ce  n’était  pas  par  le  sieur  Marcoz 
que  tes  objets  saisis  avaient  été  introduits,  et 
que  rien  ne  constatait,  dans  le  procès-verbal  des 
préposés,  qu'il  eût,  par  des  faits  antérieurs,  coo- 
péré à leur  importation,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle  qui,  par  ces  motifs,  s’est  bornée  a pro- 
noncer la  confiscation  des  marchandises,  et  a ren- 
voyé le  sieur  Marcoz  de  l'action  dirigée  contre 
lui,  sous  le  rapport  des  autres  peines  encourues, 
a méconnu  le  vœu  des  lois  ci-dessus  citées,  et  en 
a violé  les  dispositions;— Casse  et  annulle  l’arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Pô.  le  20  avril  dernier. 

Du  *8  juin  1811.—  Sect.  chm.  — Rapp.,  M. 
Rataud.  — Conel.,  M.  Pons,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Feuilles  mortes.— 
Tentative. 

Le  délinquant  surprit  au  moment  où,  après 
avoir  ramassé  deux  charges  de  feuillet  mor- 
tes dans  une  forêt,  lise  disposait  à les  placer 
sur  deux  animaux  de  charge,  doit  être  con- 
sidéré comme  coupable  du  délit  d'enlèvemsnt 
de  ces  feuilles,  encore  quil  ne  les  ait  pas 
emportées.  (Ordonn.  1669,  tu.  32,  art.  li.)  (t) 
(Forêts— C.  Gourrin  et  Bemsian.)— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  l«r  du  décr.  impérial 
du  19  jiiill.  1810  , et  12  du  titre  32  de  l'ordonn. 
de  1669;  — Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un 
procès-verbal  régulier,  que  Gourrin  avait  été 
surpris  au  moment  où,  après  avoir  ramassé  deux 
charges  de  feuilles  mortes , essence  de  sapin, 
dans  la  forêt  impériale  de  Sainl-Dsumss , il  se 
disposait,  de  son  propre  aveu  , à les  charger  sur 
uri  mulet  et  sur  une  Anesse  qu'il  avait  amenés 
avec  lui  pour  emporter  ces  feuilles  ; — Attendu 
que  ces  faits  étaient  suflisans  pour  constituer  le 
délit  d'enlèvement  de  feuilles  mortes;— D’où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a violé  les 'lois  précitées, 
en  u'appliquant  pas  dans  l'espèce,  les  peines  que 
ces  lois  infligent  A ceux  qui  contreviennent  à 
leurs  dispositions;— Casse,  etc. 

Du  28  juin  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire.— ConcL,  M.  Pons,  sv.  gén. 


CASSATION  (Pourvoi  en).— Lettre  missive. 

Un  pourvoi  en  cassation  n'est  régulier  qu'au - 
tant  quil  a été  formé  dans  tes  délais  st 
dans  les  formes  prescrits  par  les  art.  373  et 
417  du  Code  d'instruction  criminelle.  On 
ne  saurait  regarder  comme  équipollsntt  à ces 
formes  une  simple  lettre  adressée,  mime 
dans  les  délais,  au  président  de  la  Cour 
d'assises  et  dans  laquelle  l'accusé  déclarerait 
se  pourvoir  en  cassation  (2). 


qu'il  ne  l'ait  commise  que  dans  l'intérêt  d'autrui.  * 

(1)  F.  conf.,  Merlin.  Hépert.,  v°  Feuilles  mortes , 
n°  2.  V.  aussi  l’art.  144  du  Code  forest.  : les  ter- 
mes de  cet  article  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'art,  12 
du  lit.  32  de  l'ord.  de  1669;  et  dès  lors,  la  question 
pourrailse  représenter  dans  une  espèce  semblable. 

(2)  F.conf.  dans  le  même  sens,  Cass  26  juill.  1811 
•t  23  juill.  1812;  F.  aussi  la  note  sous  l'arrêt  du  19 
mess  an  7,  et  Carnot,  de  Vlnstr.  crim.,  1.2,  p.780. 
F.  aussi  décisions  analogues,  Cass.  17  mess,  an  7 s 
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(Kerson.} 

Kerson  el  Vander-Huer  avaient  écrit  en  temps 
utile  au  président  de  la  Cour  d'assises  qu'ils  eu* 
tendaient  se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt 
qui  les  condamnait.  Aucune  autre  formalité  n'a- 
vait été  remplie. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  que  d’après  le*  dis- 
positions des  art.  373  et  417  du  Code  d'insl. 
crirn.,  le  délai  de  trois  jours  francs,  après  celui 
où  l’arrêt  est  prononcé , pour  déclarer  au  greffe 
le  pourvoi  en  cassation  , est  de  rigueur , et  que 
cette  déclaration  doit  être  faite  au  greffier,  dans 
les  formes  de  l'an.  417  , qui  sont  également  de 
rigueur,  et  qui  ne  peuvent  être  suppléées  par 
des  équivalens;  — El  que  Kerson  et  Vander- 
Huer  n’ont  fait  dans  ce  délai  aucune  déclaration 
de  recours  eti  cassation,  ni  en  personne  , ni  par 
leur  avoué  , ni  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
devant  le  greffier  de  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  Zuiderzée; — Rejette,  etc. 

Du  98  juin  1811.  — Sect.  crirn.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Bailli.  — Conel.,  M.  Pons, 
av.  gén. 

DÉFENSE.— Accusé.—  Défenseur.  — Prési- 
dent Des  ASSISES. 

La  loi  laisse  au  président  de  ta  Cour  d'assises 
la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  aux  ac- 
cuses la  permission  de  prendre  pour  leur 
conseil  un  de  leurs  parent  ou  amis,  et  te  refus 
de  ce  magistral  ne  peut  donner  ouverture  à 
un  recours  en  cassation.  (Cod.  d’inst.  crirn., 
art.  995.)  (1) 

(Passe  teins,  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  en  droit  que,  si  aux 
termes  de  l'art.  995  du  Code  d'insl.  crirn.  de 
1808  , un  accusé  peut  obtenir  du  président  de  la 
Cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
conseil  un  de  ses  parens  ou  amis,  hors  du  ta- 
bleau de»  avocats  ou  avoués  de  la  Cour  impé- 
riale ou  de  son  ressort,  ce  même  article  laisse 
au  président  la  faculté  d’accorder  ou  de  refuser 
cette  permission  ; d'ou  il  suit  que  son  refus  à 
cet  égard  ne  donnerait  point  ouverture  à cassa- 
tion ; — Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par 
l'interrogatoire  de  la  réclamante  devant  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises , el  par  le  procès- 
verbal  de  la  séance  , qu'elle  a fait  choix  de 
M*  Noncey,  avoué  à Melun  , et  que  cet  avoué 
a été  entendu  comme  son  défeuseur  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  98  juin  181t.— Sect.  crirn.  — Rapp.,  31. 
Lamarque.— Conclu  M.  Pons,  av.  gén. 

TIMBRE  —Billet.— Amende. 
L'amende  prononcée  par  la  loi  du  13  brum.an 
7,  contre  tous  les  signataires  de  billets  écrits 
sur  papier  non  tinibré,  est  encourue  par  cela 
seul  que  les  billets  ont  été  signés  et  la  con- 
travention constatée,  encore  qu’il  n'ait  été 
fait  aucun  usage  du  billet,  si  d'ailleurs,  le 
receveur  n’a  employé  aucun  moyen  Insi- 
dieux pour  établir  la  contravention  (9). 

(Enregistrement— C.  Rambaud. 

Le  19  décembre  1809,  le  sieur  Flamand,  capi- 
taine de  recrutement,  est  trouvé  homicidé.  Le 


20  juin  1812,  19  fév.  1813.  3 oct.  1822.  En  règle 
générale,  les  formes  prescrites  pour  le  pourvoi  en 
cassation  sont  de  rigueur  et  doivent  être  observées, 
à peine  de  déchéance,  dans  les  matières  de  grand 
et  de  petit  criminel.  Toutefois,  Legraverend  pense 
que  la  décision  que  nous  rapportons  est  d’une  ex- 
trême sévérité,  Lég.  trim,  (éd.belge),  U 2,  p.  294. 


magistrat  de  sûreté  se  transporte  chez  lui,  ac- 
compagné d’un  commissaire  de  police,  et  con- 
state. par  SOI)  procès-verbal,  l’exisienccde  quatre 
billets  à ordre,  écrits  sur  papier  non  timbré,  et 
se  montant  ensemble  à la  somme  de  68,999  fr. 
—Ce  procès-verbal  est  présenté  à l'enregistre- 
ment : te  receveurconstate  que  les  quatre  billets 
sont  souscrits  sur  papier  non  timbré,  et  décerne 
contre  le  sieur  Rambaud.  négociant  à Lyon, 
souscripteur  des  quatre  billets,  une  contrainte 
en  paiement  de  la  somme  de  3.756  francs  pour 
l'amende  du  vingtième  de  la  somme  principale. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Rambaud.  Il  a 
soutenu  que  l’amende  n'était  pas  encourue,  at- 
tendu qu'il  n'avait  pas  été  fait  usage  des  billets 
écrits  sur  papier  non  timbré. 

Le  1 1 janvier  1810,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mâcon  qui,  sur  ce  motif,  déclare  que  I amen- 
de n’est  pa«  encourue. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
14  et  du  n°  6 de  l’art.  96  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7.— La  régie  soutenait  que  la  contravention 
avait  été  légalement  constatée,  et  que  la  loi  du 
13  bruni,  prononçait  l'amende  sans  établir  au- 
cune exception  : que  par  conséquent  la  distinc- 
tion, faite  par  le  tribunal  de  Mâcon  était  arbi- 
traire et  contraire  à la  loi. 

De  la  part  do  défendeur,  U était  soutenu  que 
l'amende  n’était  encourue  que  dans  les  cas  où 
les  actes  étaient  présentés  à la  régie,  ou  légale- 
ment mis  a exécution;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, la  régie  pourrait  entraver  tous  les  actes  de 
commerce,  et  pénétrer  dans  les  secrets,  sous  pré- 
texte qu’elle  a des  contraventions  à constater. 
— M.  Thuriol,  après  avoir  balancé  les  inconvé- 
nlensqui  pouvaient  résulter  des  deux  systèmes, 
a déclaré  s’en  rapporter  à la  sagesse  de  la  Cour. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  14  et  le  n°  6 de  l’art. 
96  de  la  loi  du  13  brum.  an  7;  et  attendu  que 
ces  articles  sont  conçus  en  termes  généraux  ; 
que  leurs  dispositions  prononcent  la  peine  de 
l’ameudc  contre  toutes  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre  ;— Que  les  juges  du  tribunal  ch  il 
de  Mâcon  u'ont  pas  pu  tirer  des  circonstances, 
quelque  favorables  qu’elles  pussent  être,  une 
exception  que  la  loi  n’a  point  créée;  — Qu’en 
effet,  le  vérificateur  n’a  employé  aucun  moyeu 
insidieux  et  désavoué  par  la  loi  pour  se  procurer 
la  connaissance  du  dépôt  et  de  la  description 
des  billets  non  munis  de  la  formalité  du  timbre  ; 
—Qu'il  résulte  de  là  que  les  juges  du  tribunal 
de  Mâ  con.  en  voyant  les  fins  de  la  contrainte 
sur  le  motif  pris  de  ce  que  les  billets  u’ont  été 
ni  prolcstés,  ni  présentés  en  justice,  ont  violé  les 
articles  cités;— Casse,  etc. 

Du  1"  juill.  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire.— Rapp.,  M.  Delacoste. 


ORDRE.— Appel— Délai. 

L’art.  703  du  Code  de  procédure  qui  n’accorde 
que  dix  jours  à compter  de  la  signification 
à avoué  pour  appeler  d’un  jugement  qui  a 
statué  sur  les  contestations  incidentes  a 
l'ordre,  ne  s'applique  pas  à un  jugement  de 
cette  espèce  rendu,  a la  vérité,  depuis  la  mite 
en  activité  du  Code  de  procedure  , mais 
dont  C instruction  a eu  lieu  conformément 


(I)  V.  sur  l’usage  de  cette  faculté  les  observation  s 
de  Carnot,  de  Vlnstr.  erim.,  sur  l’art  295,  t.  9, 
p.  414  ; et  Bourguignon,  sur  le  même  article. 

(9)  V.  l’arrêt  conforme  du  5 juin  1811,  et  Mer- 
lio,  Répert .,  v®  Timbre. 
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aux  lois  anciennes.— Dans  ce  cas,  le  délai 
est  de  trois  mots  (1). 

(De  Muller  — C.  de  Surmant  et  autres.) 

Une  maison  appartenant  ou  sieur  et  a la  dame 
Fourmy  est  vendue  : un  ordre  s’ouvre  ; et  le  la 
niai  1807.  jugement  de  collocation. 

Ce  jugement  est  signifié  le  27  juillet  suivant, 
au  sieur  Muller,  créancier  non  colloqué;  et  le 
26  oct.  de  la  même  antiée,  celui-ci  en  interjette 
appel. 

Il  a été  soutenu  que  l'appel  n’était  pas  rece- 
vable, attendu  qu’il  n’avait  pas  été  signifié  dans 
les  dit  jours  de  la  signification  du  jugement  , 
ainsi  que  le  veut  l’art.  "63  du  Code  de  proc. 

L’intimé  répond  qu’il  s’agissait  d'un  jugement 
d’ordre  rendu  conformément  a la  loi  du  1 1 
brumaire  : que  la  procédure  a été  commencée 
auml  la  publication  du  Code  de  procédure,  et 
qu’ainsi  les  dispositions  de  ce  Code  ne  sont  pas 
applicables;  que,  d ailleurs,  l'article  invoqué 
n’est  applicable  qu’aux  jugemens  intervenus  sur 
les  contestations  survenues  entre  le  créancier, 
avant  la  clôture  de  l'ordre. 

Le  9 déc.  1807,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris, qui  déclare  l’appel  non  recevable:  attendu 
qu’il  n’a  pas  été  signifié  dans  les  dii  jours  de  la 
signification  du  jugement. 

POURVOI  en  cassation  , pour  violation  de 
Part.  14  du  titre  5 de  la  loi  du  24  août  1790  , de 
l’art.  4-40  du  Code  de  procédure  civile , et  pour 
fausse  application  de  Part.  763  du  même  Code. 
—Le  demandeur  a dit  que,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l’art.  443  du 
Code  de  procédure,  il  suffirait  que  l’appel  fût  si- 
gnifié dans  les  trois  mois  pour  être  recevable  : 
que  si  l’art.  763  du  Code  de  procédure  civile  vou- 
lait que  l’appel  d’un  jugement  rendu  sur  les  con- 
testations antérieure»  a l’ordre  fùlinterjetédans 
les  dix  jours,  celte  disposition  n otait  pas  appli- 
cable a l’espèce,  parce  que  le  jugement  dont  il 
s’agit  avait  été  rendu  sur  une  procédure  auté- 
rieure  au  Code  de  procédure. 

AnBftT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  758,  760,  762  et  763 
du  Code  de  proc.  ; — Vu  aussi  l’art.  443,  même 
Code,  l’art.  14,  lit.  5 de  la  loi  du  24  août  1790; 
—Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  au 
procès  que  de  Muller  a fait  signifier  son  appel 
du  jugement  d’ordre , du  18  mai  1807  , dans  les 
trois  mois  de  la  signification  à domicile  de  ce 
jugement,  et  par  conséquent  dans  le  délai  utile, 
soit  que  son  appel  dût  être  régi  par  l’art.  14.  lit. 
5 de  la  loi  du  24  août  1790  , soit  qu'il  dût  l'étre 
ar  l’art.  443  du  Code  de  proc. Attendu  que 
art.  763  de  ce  même  Code,  qui  a réduit  le  délai 
de  l'appel  a dix  jours,  a dater  de  la  signification, 
ne  parle  que  de  l’appel  des  jugemens  des  contes- 
tations survenues  dans  l'ordre,  qui  ont  été  ren- 
dus dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  760,  761 
ci  762  du  même  Code;  que  l’exception  établie 
par  cct  art.  763,  pour  celle  seule  espèce  de  juge- 
ment, ne  peut  pas  s'appliquer  a l’appel  d’un  ju- 
gement d’ordre  rendu  en  exécution  de  U loi  du 
il  bruni,  an  7,  dans  des  Tonnes  differente»  de 
celles  établies  par  le  Code  de  procédure;  d’où  il 
suit  que  la  Cour  de  Paris,  par  sou  arrêt  du  9 

(1)  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  13  mai  1807,  cl  la 
note;—  Nîmes,  17  août  1807  ; Paris,  10  mars  1810. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  janv.  1840 
(Volume  1840  ).  — En  sens  contraire,  Cass.  25 
oct.  1.S08,  et  la  note  ; 5 juill.  1810. — «Si  l’acte  par 
lequel  on  s'oblige  de  payer  une  rente  anciennement 
féodale,  dit  Touiller  (t.  6,n*  186),  en  citait  lamente 
arrêt,  au  lieu  de  n'clre  qu’un  acte  récognitif,  est  une 


déc.  1807,  a fait  une  fausse  application  de  Pari. 
763  du  Code  de  procédure,  et  par  suite  a violé 
l’art.  14,  lit.  5 de  lu  loi  de  1780,  et  l’art.  443  du 
Code  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  2 juill.  1811.— Secl.  civ.— Prés.,  M.Mour- 
re  — Bapp.,  M.  Audier  - MassiRoo.  — CokcL 
conf -,  M.  Leioulour,  uv.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  deux  arrêts  sembla- 
bles (aff.  Ber  y fret  C.  le  roi  des  Deux- Sicile*.) 
Bapp.,  M.  Ligcr-Verdigny  ; —Et  Saint-Sévrm 
C.  Duprat  (même  rapporteur). 


1«  RENTE  FÉODALE.— A bolitiow. 

2°  OBMGAUOM  > A I l'HELLK. — ItBNTB  FÉODALE* 
l®ci2°£'fi/re  unct-der ont  seigneur  (o usas  ayons 
droit  et  son  tenuucier),  1 1 est  permis  de 
faire  un  bail  a locatairte  perpétuelle  ou  q 
rente  foncière  du  même  immeuble  gui  avait 
été  jadis  donne  à cens  ou  a fief,  pourvu  que 
le  nouveau  titre  n'offre  en  soi  aucun^  ftgnf 
de  féodalité  et  ne  soit  aucunement  récogni- 
tif du  premier  titre.— Un  tel  bail  à renie 
n'a  dès  lors  rien  de  féodal.— On  ne  peut 
d'ailleurs  le  quereller  comme  étant  sans 
cause  (te  bailleur  ne  donnant  qu'un  tuwifff 
ble  dont  il  n'a  plus  la  propriété)?—  Il  y à 
cause  sufliiante  dans  l’ancienne  dette  d’un# 
renie  dont  l'obligation  existe  encore,  sommé 
obligation  naturelle,  quoique  abolis  comme 
obligation  civile.  (Cad.  civ.,  art.  1191  et 
1235.)  (2)  *K- 

(Rigaud—  C.  Berjaud.) 

Après  la  promulgation  des  lois  aboUUTfS  du 
la  féodalité,  Germain  Berjaud  a cessé  de  payer 
aux  frères  Rigaud  certaines  redevances  que  set 
auteurs  servaient  aux  auteurs  de  ces  déf- 
uiers,  pour  la  concession  de  plusieurs  fonds  de 
terre  qui  leur  avaient  été  donnés  è cens,  tes  10 
fév.  1722,  18  avril  1769,  et  8 fév.  VH».  Le  motif 
pour  lequel  Berjaud  a cessé  de  payer  ces  redQr 
rances  a été  pris  de  ce  qu'elles  avaient  été  sup- 
primées comme  entachées  de  féodalité. — Cepen- 
dant, le  30  brum.  an  10,  il  est  intervenu  un  acte 
entre  Berjaud  et  les  frères  Rigaud,  par  lequel 
ces  derniers  ont  baillé  au  premier,  à titre  de  lu- 
catairie  perpétuelle,  les  mêmes  immeubles.  Ce 
dernier  bail  a été  fait  moyennant  les  mêmes  re- 
devances que  les  précédens,  mais  le  tout  sans  In- 
dication du  premier  titre. — Quant  au*  arrérage*, 
ils  ont  été  fixe»  à 600  fr.,  payable#  me  molli# 
dans  un  an  el  l’autre  moitié  dans  deu*  ans.  — 
Berjaud  a paye  d’abord  200  fr.;  mais  eosuila  il 
a refusé  de  payer  le  surplus,  ainsi  que  la  radj* 
vance  qu’il  s’était  obligé  de  servir  par  1è  bail  ou 
30  bruni.— Une  instance  s'est  engagée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  où 
Berjaud  a demandé  l'annulation  du  bail  du  B0 
brum.  an  10,  sur  le  motif  qu’il  n’était  que  le  re- 
nouvellement des  baux  antérieurs  » annulée  par 
la  loi  comme  entachés  de  féodalité. 

28  Tév.  1806,  jugement  qui  déclare  nul  l’acte 
du  30  brum.  : attendu  qu'il  a été  fait  sans  cause, 
Berjaud  étant  déjà  propriétaire  des  biens  dooaét 
à bail. 

Appel.  — Les  frères  Rigaud  soutenaient  que 

convention  nouvelle  qui  crée  une  rented'une  nature 
nouvelle,  quoique  consistant  dans  les  mêmes  pres- 
tations, el  sur  le»  mêmes  immeubles  que  l’ancienne; 
en  un  mot.  s'ü  y a twcah ou,  la  conveutiou  est  va» 
Üde,  elle  a une  cause  honnête  et  licite,  une  cause 
juste  aux  yeux  de  la  morale,  l'obligation  naturelle 
de  payer  la  rente  qui  était  le  pris  au  transport  de* 
héritages  donné»  à rente.  Celte  obligation  naturel!# 
peut  être  la  cause  d'un  contrat.  t> 
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si  l'obligation  civile  do  payer  des  redevances 
féodales  avait  été  abtogée,  {‘obligation  naturelle 
subsistait  uncorc,  ei  que,  par  conséquent,  le  bail 
n’avait  pas  été  fait  sans  cause  : que  d'ailleurs 
les  juges  auraient  dû  considérer  cet  acte  comme 
une  uansaclinii  sur  lu  question  de  savoir  si  les 
baux  antérieurs  étaient  ou  non  entaillés  de  féo- 
daliié. 

Uerjaud  répondait  que  la  nature  n’avail  point 
établi  le  régime  féodal  : que  , par  conséquent, 
l'obligation  de  pajer  des  redevances  féodales  ne 
pouvait  eirc  une  obligation  naturelle  ; que  ce 
régime  résulnni  donc,  ou  de  la  force  ou  des  lois 
civiles;  ri  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'effet 
devait  cesser  avec  la  cau>e  ; qu'il  était  impossi- 
ble de  consumer  le  b. ni  du  30  lirumuuc  comme 
une  transaction,  t°  parce  qu’il  n'existait  aucun 
procès  entre  les  parties  , et  que  dans  l'acte  il 
ii  élail  fait  mention  d'aucune  contestation  née 
uu  à naître  ; 3“  parce  qu'une  transaction  suppose 

Sue  chacune  des  deux  parties  cède  quelque  chose 
es  droit»  qu  elle  prétend  avoir,  et  qu»*  par  l'acte 
du  30  brum. , les  frères  Kigaud  u'avaient  cédé 
aucun  des  droits  qu'ils  pouvaient  prétendre , eu 
vertu  des  baux  des  années  1722.  1709  cl  1770. 

Le  9 mai  1809  , arrêt  de  l.i  Cour  d'appel  de 
Toulouse,  qui  confirme  la  décision  des  premiers 
juges:— « Attendu,  1°  qu'il  y a connexité  entre 
l'acte  du  30  brum.  an  lu,  et  d'anciens  baux  a 
cens;  qu'il  a pour  objet  les  mêmes  immeubles 
que  ces  baux;  que  la  rente  qui  y est  stipulée  est 
la  même  que  celle  créée  par  les  baux  dont  les 
frères  Kigaud  ont  stipulé  l'execution  au  moins 
partielle , en  soumettant  Rerjaud  à leur  payer 
600  fr.  pour  arrerages  des  rentes  établies  par  ces 
mêmes  baux;  qu’ils  n'ont  pu  se  dissimuler  que 
l'artc  du  30  brum.- an  10  n'est  que  la  suite  et  la 
conséquence  de*  baux  a cens  ; qu’il  est  évident 
que  res  baux  portant  tous  les  caractères  de  la 
féodalité , et  que  leur  nullité,  prononcée  par  la 
loi  du  17  juillet  1793,  entraîne  la  nullité  de  l'acte 
du  30  brum  an  10;  — 9°  Que,  voulût -on  d'ail- 
leurs considérer  cet  acte  comme  indépendant  des 
baux  a cens  , il  ne  serait  pas  moins  nul;  qu'il 
constate  , en  effet,  que  si  la  vente  y stipulée  fut 
promise  par  Uerjaud  , ce  fut  taxativement , en 
Considération  de  cv  qu’il  y est  dit  que  le»  frères 
Kigaud  lui  transmettaient  alors  la  propriété  et 
possession  des  bieus  dont  il  est  fait  mention  ; 
mais  que  les  frères  Kigaud  ou  leurs  auteurs  s'en 
étaient  longtemps  auparavant  dépouillés  par  les 
baux  a cens,  sans  les  avoir  depuis  recouvrés;  ou 
que  Berjaud  ou  ses  devancirrs  eu  avaient  fié  in- 
vestis par  l'effet  de  ers  mêmes  baux  . sans  les 
avoir  po>ieneuremrpi  prrdus;  qii'ainsi,  oaus  ce 
cas,  le  bail  de  l’an  10  aurait  eu  lieu  pour  fausse 
cause,  ou  plutôt  sans  auc  une  cause,  cl  qu'on  ne 
pourrait  le  maintenir  sous  ce  nouveau  rapport. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères 
RJgaud—D  abord  les  demandeurs  ont  fait  remar- 
quer que  leur  cause  u'ovail  rien  de  commun  avec 
celle  que  la  Cour  .«vau  jugée  pur  son  arrêt  du  33 
octobre  1808  puisque,  dans  l'espece  jugée  par 
cet  arrêt,  il  s agissait  d’un  acte  de  reconnais- 
sance d’un  bail  entaché  de  féodalité.— Quelle 
énorme  différence  n'y  a-l-il  pas,  ont-ils  dit  par 
l’oigane  de  leur  défenseur,  entre  les  deux  espè- 
ces? L’acte  du  30  brum.  au  lu  n’est  pas  un  acte 
de  reconnaissance.  Le  sieur  Uerjaud  ne  s'est  pas 
reconuu  débiteur  d'uue  renie  eu  vertu  d anciens 
actes  de  concession.  Les  sieurs  Kigaud  n'y  ont 
pas  stipulé  qu'il  ne  serait  point  innové  ou  dé- 
rogé a ces  anciens  actes,  comme  l'avait  Tait  le 
Sieur  Darry  (dans  l'espcce  de  l'arrêt  du  23  ocl. 
1808);  ils  oui  purement  et  simplement  baillé  a 
localatrie  perpétuelle  des  fonds  qui,  à la  vérité, 


avaient  été  déjà  concédés  par  leurs  auteurs, 
mais  qui  oui  été  concédés  tout  de  nouveau  Les 
anciens  ucles  dç  concession  n'ont  pas  été  main- 
tenus : ils  ont,  au  contraire,  été  réciproquement 
abandonnés  par  les  parties;  et,  s'ils  oui  été  rap- 
portés dans  l'acte  de  l'an  10.  ce  n'a  été  que  pour 
se  référer  à la  désignation  des  fonds. 

Ol  acte  du  30  brumaire  an  10  nu  peut  donc 
pas  être  considéré  comme  récognitif  des  précé- 
dens,  ou  comme  propre  à les  faire  éventuelle- 
ment revivre:  bien  loin  de  là,  c’est  uu  litre  tout 
nouveau,  un  titre  absolument  indépendant  de 
tout  autre,  un  litre  oui  se  soutient  par  lui-même 
et  par  lui  seul.— Qu'importe  doue  que  les  an- 
ciens actes  de  concession  présentent  ou  non 
quelques  expressions  féodales  î—  Il  n'a  plus  éjé 
pO'Sible  de  s'occuper  de  ces  actes  , du  moment 
que  les  parties  les  ont  abandonnés  et  leur  eu  ont 
substitué  un  uouveau,  c'esl-a-dire  uu  simple 
bail  a locatairic  perpétuelle.— Qu’importe  encore 
qu'il  y ail  idenlé«nirc  les  fonds  nouvellement 
baillés  a litre  de  loratairie  per|>éluè!lu  et  ceux 
mentionnes  dans  les  anciens  litres  de  conces- 
sion , et  que  la  vente  stipulée  dans  le  nouvel  acte 
soit  la  même  que  celle  qui  avau  été  stipulée  dans 
les  anciens  litres?  — Celte  idenlé  ne  saurait, 
sous  aucun  rapport,  constituer  le  nouvel  acte  en 
opposition  avec  la  loi  ; qui,  en  supprimant  les 
anciennes  prestations  féodales,  n'a  certainement 
pas  défendu  de  substituer  a ces  anciennes  pres- 
tations des  prestations  ordinaires,  des  prestations 
pures  et  simples,  des  prestations  étrangères  au 
régime  féodal.  Dans  uu  pareil  cas  la  loi  ne  peut 
qu'évre  satisfaite  par  l'anéantissement  de  ce 
quelle  avait  réprouvé.  Il  ne  peut  donc  plus  être 
question  d'admettre  ce  qui  n’existe  plus  ; c'est  le 
nouveau  traité  qu'il  s'agit  d'exécuter  ; et  il  suffit 
qu'il  lie  participe  eu  rien  au  régime  féodal  pour 
qu'il  doive  être,  a cet  égard  , a l'abri  de  toute 
atteinte.  — La  Cour  d'appel  prétend  que  les  sieurs 
Itigaudont  stipulé  l'exécution  au  moins  partielle 
des  anciens  titres  de  concession,  en  soumettait* 
ledit  sieur  Berjaud  a leur  payer  une  somme  do 
6u0  fr.  pour  le  montant  réduit  des  arrérages  des 
rentes  établies  par  ces  anciens  titres.  — Mais  si 
le  sieur  Berjaud  ne  devait  pas  ces  arrérages  aux 
yeuxde  la  loi  civile,  ne  les  devait-il  pasdu  moins 
aux  yeux  de  la  lot  naturelle  t Kl  ne  dépendait-il 
pas  de  lui  de  renoncer  a l'exception  que  lui 
offrait  la  loi  civile  ? Unicuigue  licet  juri  suo 
favore  introducto  renuntiare  dit  une  loi  re- 
manie qui  se  trouve  eu  parfaite  harmonie  avec 
les  principes  de  la  nouvelle  législation.— Lu  sup- 
posant que  les  anciens  tir  res  de  concession  con- 
tiennent des  stipulations  véritablement  féodales , 
le  sieur  Berjaud  pouvait  refuser  tout  paiement 
d'arrérages  échus  ; mais  rien  ne  l'cmpéchait  de 
faire  de  ces  arrérages  mêmes  l'objet  d'une  nou- 
velle stipulation,  ainsi  qu'il  l’a  fait  par  l'acte  du 
30  brum.  au  10.— Il  existe  uu  arrêt  de  la  Cour 
supiéme,  reudu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M le  proc.  gén.,  qui  décide  expre>sémcnl 
qu'on  peut  transiger  sur  la  question  de  savoir  si 
une  redevance  est  ou  non  entachée  de  féodalité. 

( V.  Cass.,  3 juill.  1810.)— Or,  l acté  du  30  brum. 
an  lu  présente  évidemment  les  caractères  d'une 
transaction,  quoiqu’il  n'en  porte  pas  la  dénomi- 
nation expresse.— Il  est  vrai  qu'a  cette  époque  il 
n'y  avait  pas  de  contestation  judiciaire  engagée 
eulre  les  parties;  mais,  aux  termes  du  droit  ro- 
main, la  transaction  s'entendait  de  tout  acte 
ava  l pour  objet , soit  d éteindre  un  procès  déjà 
existant,  soit  de  prévenir  un  procès  a naître: 
Propter  timorem  tiiis,  dit  la  loi  9,  au  Code  de 
transactiontbus.  — In  omnibus  Ittigns  jam 
molis  et  pendentibue,  seu  posiea movendie 
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transactions s vires  suas  obtinere,  dit  encore 
la  loi  43  du  même  litre.  — Et  celle  définition  se 
retrouve  dans  l'art.  9044  du  Code  civil,  qui  dé- 
clare que  « la  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contestation 
née,  ou  préviennent  une  contestation  a naître.  » 
—Pourquoi,  dons  l'espèce,  le  sieur  Bcrjaud 
avait-il  refusé , depuis  la  publication  des  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  le  service  de  la  rente 
foncière  stipulée  par  les  anciens  titres  de  con- 
cessions? Evidemment,  parce  a u* il  prétendait 
qu  elle  était  mélangée  de  féodalité  , et  que  , 
comme  telle , elle  était  abolie.  — Pourquoi  ce- 
pendant souscrivit-il  l'acte  du  30  brum.  an  10  ? 
Evidemment,  parce  que  les  sieurs  Kigaud  pré- 
tendaient, au  contraire,  que  la  rente  était  pure- 
ment foncière,  et  qu'il  voulut  prév  enir  l’action  en 
paiement  dont  il  était  alors  menacé. — Que  si  le* 
parties  ne  traitèrent  pas  précisément  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  rente  était  ou  non  mélangée 
de  féodalité  dans  les  actes  primitifs,  et  si  elles 
n’en  déclarèrent  ou  reconnurent  pas  eipresse- 
ment  la  légitimité,  c'est  qu  elles  craignirent  que 
cela  même  ne  devint  l’occasion  d'un  procès,  et 
que  la  substitution  d'un  titre  nouveau  aux  an- 
ciens titres  leur  parût  le  moyen  le  plus  propre 
à éviter  toute  contestation  ultérieure. 

Ainsi  l'acte  du  30  brum.  an  10,  bien  loin  d’é- 
tre  contraire  a l’ordre  public  ou  aux  lois  sup- 
pressives  du  régime  féodal , doit  élre  réputé 
comme  transaction  qui  écarte  de  la  rente  établie 
par  les  anciens  titres , toute  apparence  de  féoda- 
lité, et  qui  offre  celle  rente  a tous  les  yeux  avec 
le  caractère  d’une  prestation  conservée  et  même 
protégée  par  la  loi.— Mais,  a dit  la  Cour  d'appel, 
quand  même  l’acte  du  30  brum.  ne  tendrait  pas 
a faire  revivre  une  rente  féodale . il  serait 
toujours  nul  pour  défaut  de  cause  , puisque  les 
fonds  donnés  a bail  appartenaient  déjà  au  pre- 
neur.— Il  a été  déjà  établi  que  si  ['obligation 
civile  île  Berjaud  avait  été  dissoute,  l’obligation 
naturelle  subsistait  encore;  or,  un  lien  na- 
turel a toujours  été  considéré  comme  une  juste 
cause  de  s’obliger  civilement.  — Ainsi , par 
exemple,  la  loi  romaine  accorde  une  action  pour 
répéter  la  chose  qu’on  a payee  et  qu’on  ne  de- 
vait pas.  Mais  pour  qu’on  soit  recevable  à exer- 
cer cette  action  , Il  faut  n’avoir  dû  la.  chose  ni 
civilement  ni  naturellement.  Car  si  l’oti  a payé 
une  chose  qu’on  ne  devait  pas  civilement,  c’est- 
à-dire  qu’on  n’aurait  pas  pu  être  contraint  a 
payer  d'après  la  loi  civile , mais  que  néanmoins 
on  aurait  dû  naturellement , c'cst-a-dire  pour 
une  cause  juste  aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  on 
n’aurait  pas  d'action  en  répétition  : c’est  ce  que 
déclarent  les  lois  13  et  64  , (T.,  de  condictione 
indebiti.  Et  la  loi  66  du  même  titre  en  donne 
pour  raison  que  Taclion  condictio  indebiti  n’a 
été  introduite  que  par  un  motif  puisé  dans  l'é- 
quité naturelle , qui  ne  permet  pas  de  retenir 
sans  cause  la  chose  d’autrui  : condictio  ex  bono 
et  œquo  introducta  quod  al  tenus  apud  alterum 
sine  causa  deprehenditur  revocare  consuevit. 
— El  ce  principe  se  retrouve  dans  le  Code  civil, 
qui,  après  avoir  dit,  art.  1235,  que  ce  qui  a été 
payé  sans  élre  dû,  est  sujet  a répétition  , ajoute 
que  « la  répétition  n'est  pas  admise  à l’égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontai- 
rement acquittées.  u— L’obligation  naturelle  du 
sieur  Berjaud  était  donc  , aux  yeux  de  la  loi 
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reçu,  tandis  que  les  parties  doivent  le  droit  de  tou- 


une  juste  cause  de  l'acle  du  30  brum.  an  10.  — ■ 
Au  surplus,  il  ne  peut  pas  y avoir  eu  erreur  de 
fait  de  sa  part,  el  aussi  la  Cour  d'appel  ne  l’a- 
t-ellepas  prétendu.— Il  ne  peut  pas  y avoir  eu  er- 
reur de  fait  de  sa  part,  puisqu'il  était  en  posses- 
sion des  immeubles  qui  lui  ont  été  nouvellement 
concédés  par  l’acte  du  30  brum.  an  10  , el  qu'il 
ne  pouvait  pas  ignorer  que  la  propriété  lui  en 
avait  été  transférée  par  les  anciens  titres.  Il  pou- 
vait d'autant  moins  l'ignorer,  que  ces  titres 
étaient  en  son  pouvoir  et  sous  ses  yeux,  puisque 
les  dates  el  les  noms  des  notaires  qui  les  avaient 
reçusse  trouvent  rappelés  dans  le  nouveau  bail 
a locatairie  perpétuelle  — Il  ne  pouvait  pas  non 
plus  y avoir  erreur  de  droit  de  la  part  du  sieur 
Berjaud  ; car  il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  lois 
suppressives  de  la  féodalité:  et  les  eût-il  igno- 
rées, il  ne  serait  pas  recevable  a exciper  de  son 
ignorance. Régula  estjui  is  quidemignorontiam 
cuiquenocere.  L.  9,  ff.,  de  juris  et  facti  ignoran- 
lià. — La  loi  10  , au  Code,  de  juris  et  facti  igno- 
rantiâ,  n’accorde  d’ailleurs  l’action  en  répéti- 
tion que  lorsqu'il  y a eu  erreur  de  fait  dans  le 
paiement  de  lacbose  non  due, et  non  pas  lorsqu'il 
n’y  a eu  qu' erreur  de  droit  : Cùm  qui  s jus  igno- 
rons indebitam  pecuniam  solvent  cessât  re- 
petitio  : per  iguoranliam  enim  facti  tantùm 
repetitionem  indebiti  soluti  competere  ttbi  no* 
fum  est. 

arrêt  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  CO  UK  ;— Vu  les  art.  t«r  et  2 de  la  loi  du 
17  juill.  1793; — Attendu,  dans  le  droit,  Ie  que 
l’art.  2 de  la  loi  du  17  juill.  1793  maintient  les 
rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non 
féodales;  — 2°  Qu'une  cause  naturelle  est  suffi- 
sante pour  la  validité  des  actes,  lorsque  d'ail- 
leurs ils  ne  contiennent  aucune  disposition  con- 
traire à la  loi;  — El  attendu,  dans  le  fait,  que 
l’acte  du  30  brum.  an  10,  abstraction  faite  des 
baux  précédens,  ne  présente  aucune  stipulation 
féodale  ; et  que  cet  acte  étant  indépendant  dea 
baux  antérieurs,  le  plus  ou  moins  de  connexité 
qu’il  peut  avoir  avec  eux  à raison  de  sa  cause, 
ne  peut  le  faire  considérer  comme  féodal,  ni 
comme  entaché  d’une  féodalité  qu'il  a eu  pour 
objel  de  faire  disparaître  ; — Que  par  conséquent, 
en  annulant  cet  acte,  l’arrêt  a faussement  ap- 
pliqué l’art.  1”  et  violé  l’art.  2 de  la  loi  du  17 
juillet.  1793:— Casse. 

Du  3 juillet  1811.  — Secl.  civ.  — Prés.  M. 
Monrrc. — Happ .,  M.  Cassaigne — Concl.  conf., 
M.Lecoutour,  av.  gin.— Pt.,  U.  Muilbe. 


ENREGISTREMENT.  - Notaire  - Acte  ew 

CONSÉQUENCE 

Encore  qu'un  notaire  ait  fait  mention , dans 
un  contrat,  d’un  acte  sous  signature  privée, 
non  enregistré,  et  que  la  loi  l'ait  déclaré  res- 
ponsable de  f amende  encourue  par  les 
signataires  de  cet  acte,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi avant  que  ces  derniers  aient  été  dis- 
cutés.— La  responsabilité  ne  peut  être  assi- 
milée à la  solidarité  (I). 

(Enregistrement— C.  Boudet.) 

Baudet,  notaire,  avait  reçu  un  acte  dans  le- 
quel il  avait  rappelé  une  vente  sous  signatures 
privées,  non  enregistrée.  Le  16  mess,  au  13,  il 
a été  condamné  à une  amende  de  50  fr.  — Le 


tes  les  conventions  que  l’acte  suppose,  et  qui  peu- 
vent donner  ouverture  au  droit  par  leur  seule  exi- 
stence. V.  dans  ce  sens,  l’arrêt  du  l(r  mars  1815; 
el  Favard  do  Langlade,  Hépert.,  v®  Notaire,  sect- 
7,  n°  6. 
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même  jugement  l’a  déclaré  responsable  de*  droits 
d'enregistrement  de  l'acte  de  vente  qu'il  avait 
mentionné,  lesquels  s'élevaient  à la  somme  de 
2,610  fr.  — Le  sieur  R'iudet,  contre  lequel  une 
contrainte  avait  été  décernée,  a payé  l'amende 
de  cinquante  francs;  mais  il  a prétendu  qu’il  ne 
pouvait  être  tenu  du  paiement  des  droits  d'en- 
registrement qu'apréa  la  discussion  du  débiteur 
principal;  attendu  que  la  responsabilité  dont  la 
loi  le  chargeait,  ne  le  rendait  pas  debiteur  soli- 
daire. et  qu'au!  termes  de  l'art.  1202  du  Code 
civil,  la  solidarité  ne  se  présumait  pas. 

Le  9 juin  1809,  jugement  du  tribunal  civil 
d'AIbi,  qui  déclare  In  demande  de  l'administra- 
tion de  l’enregistrement  non  recevable:  «At- 
tendu que  par  le  jugement  du  10  mess,  an  13, 
le  sieur  Roudet  a été  déclaré  personnellement 
responsable  du  paiement  des  droits  d’enregistre- 
ment de  l’acte  de  vente  «le  l’an  7 ; — Qu'il  n a 
pas  été  déclaré  personnellement  débiteur,  mais 
responsable  Que,  d’après  l’art.  42  de  In  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  fut  appliqué  ail  sieur  Roudet. 
celui  ci  n’encourait  qu’une  responsabilité  per- 
sonnelle, mais  qu’il  ne  pouvait  pas  être  con- 
damné solidairement  avec  des  parties  intéressées 
dans  l’acte  au  paiement  du  droit  ; — Que,  d’a- 
près l’art.  1202  du  Code  civil,  la  solidarité  ne  se 
présume  pas,  et  qu’elle  doit  être  formellement 
exprimée;  — Que  cette  solidarité  n’étant  pas 
portée  par  ledit  article  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  le  tribunal  ne  pouvait  pas  la  prononcer;— 
Que,  lorsque  le  législateur  a voulu  qu'il  y eût. 
solidarité  pour  le  paiement  des  droits,  il  n'a  pas 
manqué  de  le  dire  d’une  manière  expresse  ; 

« Qu’ainsi,  dans  ladite  loi,  art.  32,  les  cohéri- 
tiers sont  déclarés  solidaires  pour  le  paiement  du 
droit  de  mutation  par  décès;  — Que  si  dans  l'es- 
pèce, soumise  ou  tribunal , la  loi  ne  prononce 
pas  la  solidarité,  l’on  ne  peut  pas  y suppléersnns 
donner  a la  loi  une  extension  arbitraire  ;— Que 
dans  le  droit,  les  mots  pleige,  caution  respon - 
sable , sont  synonymes , et  que,  d’après  l'art. 
2021  du  Code  civil , la  caution  n'e-l  obligée 
envers  le  créancier  à le  payer  , qu’a  défaut  du 
débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
les  biens,  a moins  que  la  caution  ne  soit  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  ; 

«Qu’ainsi  l'opposition  du  sieurRoudel  se  trouve 
fondée,  en  ce  sens  qu’il  ne  doit  être  personnel- 
lement contraint  au  paiement  du  droit  qu'on  lui 
demande,  qu’aprés  la  discussion  du  sieur  Gar- 
rigues. a 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  l’art.  1202  du  Code  civil,  et  pour  violation 
de  l’art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  au  7.— L’admi- 
nistration de  l'enregistrement  prétendait  que 
les  principes  sur  la  solidarité,  établis  par  le  Code 
civil,  n'étaient  pas  applicables  aux  droits  d'enre- 
gistrement; — Que,  sur  cette  matière,  il  ne  fal- 
lait consulter  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que 
l'art.  42  de  cette  loi,  en  déclarant  les  notaires 
responsables  de  l'amende,  u'avait  pas  imposé  à 
l'administration  de  l'enregistrement  l'obligation 
de  discuter  les  parties  contractantes  axant  que 
de  poursuivre  les  notaires. 


fl)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  11  hrum.  an  5, 
et  la  noie  dans  laquelle  nous  avons  retracé  les  var- 
iations de  la  jurisprudence,  et  l'opinion  des  au- 
teurs. 

(2)  F.conf.,  Cass .7  brum.  an4.et  la  note.— Celle 
question  se  trouve  longuement  développée  dans  la 
Théorie  du  Code  pén.,  I.  3,  p.  192  et  suit.;  le»  au- 
teurs, en  relevant  tout  ce  que  la  disposition  absolue 
du  Code  pénal,  art.  132,  peut  avoir  de  rigoureux, 
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M.  I.ecoutour,  av.  gén.,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

arrêt  (après  dêlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  de  principe, 
confirmé  par  I article  1202  du  Code  civil,  que  la 
solidarité  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  être 
formellement  stipulée  ou  dériver  d'une  disposi- 
tion de  la  loi;— Que,  dans  l'espèce,  la  solidarité 
doit  d'autant  moins  se  présumer,  en  vertu  de 
l'article  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que,  dans 
l'article  qui  le  précède,  les  notaires  ont  été  sou- 
mis a une  action  immédiate , tandis  que  l'ar- 
ticle 42  ne  prononce  contre  eux  qu’une  simple 
responsabilité;  — Enfin,  que,  lorsque  le  légis- 
lateur a voulu  que  la  solidarité  eût  lieu  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement , il 
s'est  prononcé  en  termes  explicites;  — Re- 
jette, etc. 

l)u  3 juillet  1811.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  le 
baron  Mourre. — Rapp.,  M.  Liger  Yerdigny. 


JURÉS.  — Listes.  — Failli. 

C'est  à ïauiortté  administrai  ive  seule  qu’ap- 
partient le  droit  d’apprécier  les  qualités  ci- 
viles et  politiques  des  jurés.— On  ne  peut , en 
conséquence,  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  quun  juré  qui  a concouru  à une  décla- 
ration était  en  état  de  faillite  (1). 

(Sériel.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu'il  appart  ient  exclu- 
sivement à l'autorité  administrative  d’apprécier 
les  qualités  civiles  et  politiques  des  citoyens 
qu’elle  appelle  atu  fonctions  de  juré;  que,  dès 
lors  que  le  sieur  Rounard  a été  inscrit  par  celle 
autorité  sur  une  liste  de  jurés  sur  laquelle  ont 
été  nommés,  par  le  sort,  ceux  qui  ont  intervenu 
auv  débats  qui  ont  précédé  l'arrêt  dénoncé  par 
Sarlel,  le  sieur  Rounard  est  présumé , de  droit , 
avoir  les  qualités  civiles  et  politiques  qui  l’y 
rendent  habile;  — Rejette,  etc. 

Du  4 juillet  181t.  — Sect.  crirn  — Rapp.,  M. 
Rauchau.  — ConcL,  M.  Pons,  av.  gén. 


FAUSSE  MONNAIE.  — Pièces  db  cuivre 

ARGENTÉES. 

Le  crime  de  fausse  monnaie  peut  exister  lors 
même  que  l’altération  commise  sur  la  mon- 
naie n'a  pas  enlevé  les  signes  distinctifs  de 
sa  véritable  valeur 

Ainsi,  le  fait  d’enduire  d'un  minéral  blanc 
des  monnaies  de  cuivre,  dans  le  but  de  les 
écouler  comme  des  monnaies  d argent,  con- 
stitue le  crime  de  fausse  monnaie.  (Code  de 
1791,  2«  partie,  sect.  6,  art.  l*r.)  (2) 

(Riboni.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  456  du  Code  du 
3 bruni,  au  4;  410  du  Code  de  l'instruction  cri- 
minelle 1808,  et  |*r,  sect.  6',  liv.  2,  2r  port  du 
Code  pénal  1701  ; — Attendu  que  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Taro  a,  par 
son  arrêt  du  23  avril  dernier,  déclaré  qu’il  est 
constant  1°  que  diverses  pièces  de  monnaies 
de  cuivre,  au  coin  du  royaume  d'Italie,  étayant 

pensent  cependant  que  la  Cour  de  cassation  ne  pou- 
vait, sans  violer  cel  article,  admettre  dans  l'espccc 
une  distinction.  Cette  interprétation  nous  parait 
également  conforme  au  texte  de  Part.  132,  qui  com- 
prend toutes  les  espèce»  de  contrefaçon  ae  mon- 
naie ; or  celui  qui  enduit  une  monnaie  de  cuivre 
d'une  substance  d’argent  a évidemment  pour  but  de 
contrefaire  une  monnaie  d'urgent.  V.  dans  ce 
aens  , Merlin  , Ht  péri.,  v°  Monnaie  , § 2,  art,  2; 
Carnot,  Comut.  du  Code  pén.,  t.  l*r,  p.  430.  * 
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cours  dans  l'étendue  de  l'empire  français,  les 
unes,  de  la  valeur  de  I sou  d’ilalie,  les  autres 
de  :t  rentimes  aus«i  d'Ilalte,  ont  été  enduites 
d'un  minéral  blanc,  exposée»  et  disit (buées, 
dans  le  cours  du  mois  d'avril  1810,  au  préju 
dire  de  Pierre  Prima,  caharelicr  a Gragnano, 
arrroiidoseuieut  de  Plaisance,  les  premières, 
pour  ries  pièces  de  deux  livres,  les  secondes, 
pour  des  pièces  de  une  livre,  valeur  italienne, 
équivalent  à 4 et  1 franc  de  l'empire;  4°  que 
Jacques  Ribom  (ils  est  convaincu  d'être  celui 
qui  a coloré  en  blanc  , exposé  et  distribué  les 
pièces  de  monnaie  dont  il  s'agit  , etc.  ; — At- 
tendu que  ces  faits  constituaient  le  crime  prevu 
par  les  lois  pénales  ci-dessus  rapportées,  et  qu'ils 
devaient  entraîner  les  peines  qu'elles  pronon- 
ces l ; niais  qu'au  lieu  d'en  faire  l'application,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Taro.  cherchant  a pallier  le  crime  dont  il  s'agit 
par  des  considérations  dont  elle  a induit  des 
eicuses  que  la  loi  n'admet  pas , et  sous  le  pré» 
texte  que  l'altération  par  elle  reconnue  constante 
n’avait  point  enlevé  le»  signes  distinctifs  de  la 
véritable  valeur  desdites  monnaies,  s'est  bornée 
à appliquer  au  coupable  des  peines  de  police 
correctionnelle  ; — Attendu  qu'eu  éludant  ainsi 
l'application  de  la  loi.  et  pour  un  crime  dont  les 
dangereux  effets  intéressent  aussi  esseniielle- 
ment  le  corps  social  que  celui  de  l’altération  des 
monnaies  nationales  , la  cour  criminelle  du  dé- 
pailemt'iii  du  Taro  a non-seule ment  violé  les 
textes  précis  des  lois  pénale»  ci-dessus  filées,  et 
faussement  appliqué  celle  correctionnelle  • de 
juill.  179!  , mais  encore  qu'elle  a commis  une 
usurpation  de  pouvoirs,  eu  créant  des  excuses  , 
exceptions  et  distinct tuns  que  le  législateur  n'a 
pas  jugé  à propos  d'admettre;  - Casse,  etc. 

Du  4 juill.  1811. — Secl.  criui.—  Prés  . M U.ir- 
ris. — Hajjp. , M.  Chaile. — Coud.,  AI.  Pons,  av. 

«<»•  

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — EXIGI- 
BILITÉ.— .M  RH  TIO  fl  • 

Le  créancier  qui  prend  inscription  pour  sûreté 
d'une  creance  exigible  au  moment  de  im- 
scrifiiion,  n’est  pas  tenu,  a peine,  de  nullité , 
(t'énoncer  l'époque  a laquelle  l’exigibilité  a 
commencé  ; il  suffit  qu'il  fasse  mention  que 
la  créance  est  exigible.  (I..  4 sept.  1807; 
Cod.  civ.,  art.  SUS,  ii°4.)(1) 

(Leblond — C.  Falletnpin.j 
Fallerupiu  avait  pris  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  de  son  débiteur,  en  vertu  des 
jugemens  qu’il  avait  obtenus  contre  lui;  ci  dans 
celle  inscription  il  uvaii  énoncé  que  les  créance* 
étaient  exigibles,  sans  faire  mention  de  l’époque 
à laquelle  l'exigibilité  ai  ait  commencé.— Le  sieur 
Leblond,  créancier  inscrit,  a demandé  l'annu- 
lation de  celle  inscription,  sur  le  motif  qu'elle 
n'énonçait  pas  l'époque  de  l’exigibilité  de» 
créances. 

48  déc.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  d’Ar- 

>1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  juill.  1812;  t,r  fév. 
184a  et  29  juill  même  année;  Riom,  21  fév.  1810; 
Toulouse,  26  mars  IS10;  Nîmes , 43  dec.  même 
annee. — Telle  esl  aussi  l’opinion  de  Merlin,  Mép., 
»°  Inscription  hypothécaire.  § 8.  n"  4.  « Comuienl, 
dit  cet  auteur,  doit  eiro  indiquée  l’époque  d'exigi- 
bilitê,  lorsque  la  créance  e»l  exigible  au  moment  ou 
se  prend  l'inscription  ? Est-il  neces-aire  d'indiquer 
l'époque  où  elle  esi  précédemment  devenue  lelle? 
Faul-il  au  moins  énoncer  qu'elle  l'est  actuellement? 
ou  bien  suffit -il  de  dire  simplement  qu’elle  est  «xi- 
gibte>  et  celle  expression  équivaut-elle  À l'indica- 
tion d'une  éligibilité  actuelle  ?— De  ces  trois  par- 


ras,  qui  déclare  l'inscription  valable  : — « At- 
tendu qu'il  résulte  de  l’art.  41  48  du  Code  civ. 
ei  de  la  ioi  du  4 sept.  1807.  que  l'époque  d’exi- 
gibilité d'une  créance  ne  doit  être  indiquée,  dans 
une  inscription  hypothécaire,  que  lorsque  cette 
époque  doit  avoir  lieu  a jour  fixe,  ou  après  uo 
événement  quelconque;  que  l’éuscription  dont 
il  s'agit  a été  prise  en  vertu  de  jugement  pour 
des  créances  échues,  au  paiement  desquelles  le 
débiteur  a été  condamné;  que,  par  suite,  le» 
créance*  étaient  exigibles,  mai*  non  pas  à jour 
fixe,  les  jugemens  n’ayant  déterminé  aucune 
époque  de  paiement  des  créance»,  et  que  Fal- 
lerupjii  a énoncé  dans  ses  boidercaux  que  les 
créaticc*  étaient  exigibles,  ce  qui  *e  référé  a des 
créances  échues,  et  dont  l'exigibilité  doit  avoir 
lieu  au  moment  de  l'inscription  prise  en  vertu 
des  jugement  de  condamnai  ion. 

Appel;— Et  le  48  avril  Info,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  qui,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme  leur  jugement. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
4 UH  du  Code  civil,  et  de  la  loi  du  4 sept.  1807. 
— L’article  4148  . «*  4 du  Code  civil,  veut  que 
les  bordereaux  présentes  au  conservateur,  con- 
tiennent l'époque  de  l exigibilité  , et  la  loi  du  4 
sept.  1807  porte  la  même  disposition  : or.  il  a 
été  reconnu,  en  fait,  que  l'inscription  de  Fallem- 
pin  ne  faisait  pas  coinutiire  l'époque  a laquelle 
la  créance  avait  commencé  a eue  exigible;  la 
Cour  d’appel  devait  donc  en  prononcer  l’annu- 
lation puisqu'elle  reconnaissait  que  le  vœu  delà 
loi  n’avait  pas  été  rempli. 

Al.  Daniels,  av.  gén.,  n’a  pas  partagé  l'opinion 
du  demandeur;  il  a pensé  que  la  mention  faite 
dans  l’inscription  «le  Fallempiii  était  suffisante; 
qu'en  déclarant  les  créances  exigibles,  c’était 
assez  dire  quelles  pouvaient  être  exigées»  lêpo- 

?|ue  où  elles  étaient  inscrites  , cl  qu'il  importait 
»rt  peu  au  créancier  de  savoir  il  quelle  époque 
l’exigibilité  avait  commencé.  Par  ces  considéra- 
tions,M.  l’av.  gén.  a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

AIIBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  créance  dont  il 
•'agit  était  exigible  lors  de  l'inscription  ; — 
(Ju'en  déclarant , dan*  le  bordereau  . que  cette 
créance  était  exigible,  sans  énoncer  depuis  quel 
jour,  il  avait  été  siifTUammciil  satisfait  a la  loi  ; 
— Et  que,  par  conséquent . l'arrêt  dénoncé  n'a 
point  contrevenu  a l'art.  41 18  du  Code  civil , ni 
a la  loi  du  4 sept.  1807  ; — Rejette,  etc. 

Du  9 juill.  t8ll.— Secl.  req.— Prit.,  M.Hen- 
rlon.  — Rapp.,  M.  Genevois.  — Concl.  cotif., 
M.  Daniels,  av.  gén. 

JUIF.  — Créances.  — Piu.uvb.  — Acte  au- 

T0BR7IQCK 

L'art.  4 du  décret  impérial  du  17  mars  1808 
qui  soumet  les  juifs  a prouver  qu’ils  ont 
fourni  entières  et  sans  frawle  les  valeurs  des 
obligations  souscrites  en  leur  faveur,  n’est 
pas  applicable  aux  contrats  notariés  dans 

lis  le  premier  ne  parait  avoir  encore  été  soutenu 
par  personne,  et  en  effet,  le  moyen  de  prétendre 
que  par  le*  mol*  époque  ne  l'exigibilité , la  loi  eo- 
teude  autre  chose  que  IVpoque  de  l’exigibilité  ac- 
tuelle ou  future?  qu'importe  aux  lier*,  dao*  le  seul 
intérêt  desquels  est  exigée  la  mention  de  l'exigibi- 
lité, que  lu  créance  qui  est  actuellement  exigible  le 
soit  depuis  plu*  ou  moins  de  temps?» — Sur  !e*  deux 
autre*  question*.  Merlin  adopte  mie  opinion  con- 
forme aux  arrêt»  ci-dessus  indiqué»,  en  se  fondant 
sur  ces  arrêts. — V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Troplong, 
Hypoth.,  1.3,  n.  686; — Mais  voyez  eu  seu»  contrai* 
re,  Mmes,  13  juiU.  loua. 
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lesquels  il  est  fait  mention  que  les  espèces  ont 
été  comptées  et  délivrées  à la  vue  des  notai * 
res  et  des  témoins  fl). 

(Gallia— C.  Moïse.)—-  arrêt. 

LA  COÙH  ; — Auenüu  que  l’art.  4 du  décret 
du  17  mart  isoh.  n'est  pas  applicable  ans  obli- 
gations passées  devant  deux  notaires  publics  ou 
devant  un  notaire  et  des  témoins,  qui  font  men- 
tion expresse  que  les  sommes  reconnues  ont  été 
présentement  comptées,  nombrées  et  délivrées 
au  détrileur  eu  bonnes  espèces  sonnailles,  et  re- 
tirées par  le  débiteur,  ce  qui  se  rencontre  dans 
F espèce;— Rejette,  etc. 

Du  9 juill.  1811.— Sert.  roq. — Prés.,  M.  Hen- 
rion.— llapp.,  M.  Lasattdade. —Concl. , M.  Da- 
niels. 

AUTORISATION  UK  FEMME  MARIÉE  - 

Inihihv  DISTINCT». 

Encore  que,  dans  une  instance , une  femme  ait 
des  intérêts  distincts  de  ceux  de  son  mari, 
elle  est  suffisamment  autorisée  à ester  en 
jugement,  par  cela  seul  quelle  procède  ou 
quelle  fait  des  actes  conjointement  avec 
lui  (3). 

(Colinet  Delricu — C.  Roure.) 

La  dame  Roure,  créancière  de  son  mari,  avaü 
dirigé  une  action  en  paiement  de  sa  créance  con- 
tre le  sieur  Colinet  Delrieu.  détenteur  d'immeu- 
bles sur  lesquels  elle  avait  hypothèque.  — 30 
déc.  1808,  opposition  aux  poursuites,  tant  de  la 
part  de  Colinet  Delrieu,  que  de  la  dame  Briare 
son  épouse  et  sa  créancière,  et  de  plusieurs  au- 
tres de  ses  créanciers. 

0 janv.  1809 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Cahors,  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  propo- 
sés contre  les  poursuites  de  la  dame  Roure  par 
Colinet  Delrieu  et  ses  créanciers. 

Appel— l,r  mai  1809,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d'Agen  qui  confirme  la  décision  des  pre- 
miers juges.— La  dame  Briare  , épouse  de  Coli- 
net Delrieu  ayant  fait  défaut , forma  opposition 
à cet  arrêt , et  demanda  de  nouveau  ('annula- 
tion des  poursuites,  sur  le  motif  qu'elle  n’avait 
été  autorisée  à ester  en  jugement,  ni  par  son 
mari,  ni  par  la  justice.  — Un  arrêt  du  li  juin 
18091a  débouta  de  son  opposition,  la  Cour  ayant 
considéré,  en  fait,  qu'elle  avait  procédé  conjoin- 
lame  ut  avec  son  mari;  en  droit,  que  l’autorisa» 
lion  exigée  par  la  loi,  résultait  de  celle  circon- 
stance. 

Pourvoi.— La  dame  Colinet  Delrieu  soutenait 
nue  la  Cour  d’appel  avait  commis  une  erreur  en 
décidant  quelle  avait  procédé  conjointement 
avec  son  mari  ; que  le  contraire  résultait  des 
actes  du  procès  et  surtout  de  l'arrêt  du  l,r  mai 
1809 , où  l'on  voyait  qu  elle  était  défaillante, 
taudis  que  son  mari  étau  présent.  — Que  quand 
même  elle  aurait  procédé  conjointement  arec 
son  mari , l’on  n'auralt  pas  pu  en  induire  une 
autorisation,  attendu  que  les  deux  époux  avaient 
des  intérêts  entièrement  distincts , et  que  si  ia 
loi  déclarait  que  la  présence  du  mari  au  contrat 
était  üue  autorisation  suffisante  pour  la  femme, 
elle  ne  disait  pus  de  même  à l'égard  des  jugement. 

AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d’appel, 
ayant  vérifié,  eu  fait,  que  le  demandeur  et  son 
épouse  avaient  procédé  conjointement  et  fait 
aiusi  tous  les  actes  de  la  procédure,  a saine- 
ment jugé,  en  droit , que  la  femme  avait  été 

[ \)y.  conf.,  Cass.  9 nov.  1819;  21  déc.  1813,  et 
idée.  1815. 

(S)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  86  frim.  an  18; 
—En  sens  contraire,  Bordeaux,  25  août  1810,  et 

les  notes. 


suffisamment  autorisée  par  son  mari  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  10  juill.  ISM.  — SpcI.  rcq. — llapp.,  M- 
Uudart.  — Concl.,  31.  Daniels,  uv.  gcn. 

1>  MARIAGE.—  Pays  ê i BAKOU. 

3°  Légitimation.  — Enfant  adultérin.  — 
Pays  êtuangbk. 

3°  R EPUISES  MAIUIMOMAIES.  - SÉPARATION 
DK  RIENS. 

4°  et  5°  Trahis  politiques.  — Loi.  — Cassa- 
tion.— Etat  du  geekhe. 

6°  Ciio-k  jugée.  — Etat  civil. —Etranger. 
—Traités  politiques. 

I °Un  mariaye  valablement  contracté  par  des 
français  dans  leur  patrie  tns  peut  être  annulé 
par  des  tribunaux  étrangers , pour  un  autre 
motif  que  ceux  prévus  par  les  lois  françai- 
ses. — Rés.  par  la  Cour  d'appel  seulement. 
Un  mariaye  contracté  par  des  Français  en  pays 
étranger,  contre  ta  disposition  des  lois  fran- 
çaises, peut  être  annulé  en  France,  quoique 
ce  mariage  ait  été  suivi  d'une  lonyue  posses- 
sion d'état.— îles,  par  la  Cour  d’appel. 

9 VLq  légitimation  d'un  enfant  adultérin  par 
resent  d'un  souverain  étranger , et  la  recon- 
naissance de  cei  enfant  dans  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  ses  père  et  mère , ne 
peuvent  produire  effet  en  Fi  ance.—Rès.  par 
la  Cour  d'appel. 

3 "Lorsqu'un  contrat  de  mariaye  renferme  la 
clause  expresse  de  séparation  de  biens,  que 
ceux  de  ta  femme  ne  consistent  qu'en  effets 
mobiliers,  et  que  la  libre  administration  lui 
en  est  laissée,  la  reconnaissance  fade  dans 
ce  même  acte  par  le  mari,  qutl  a les  objets 
en  sa  possession,  ne  suffit  pus  pour  autoriser 
la  femme  à exercer  ses  répétitions  contre  sa 
euccession,  sans  justifier  qu'il  ait  disposé  de 
ces  biens. — Rés-  par  la  Cour  d'appel. 
b*Tout  traite  de  nation  à nation,  dès  qu’il  a 
été  publié  en  France,  est  devenu  loi  de  l'E- 
tat; dis  lors,  les  juges  n'ont  pu  le  méconnaî- 
tre, encore  que  les  parties  n'en  aient  pas 
txcipé.—  En  ce  cas,  la  non-application  du 
traité  devient  une  contravention  à la  loi  et 
un  moyen  de  cassation. 
è°tJsi  traité  de  commerce  entre  deux  nations 
n'est  pas  annulé  par  létal  de  yuerre,i/  est  seu- 
lement »u$ptudu(Z).  ...  ;du  moins  eu  est -il  ainsi 
quant  aux  dispos  (fions  concernant  les  droits 
civils  des  sujets  respectifs.— A cet  égard,  if 
suffit , pour  la  réglé  des  juges,  que  le  fait 
d'existence  prolongée  du  traite  de  commerce 
soit  attesté  par  le  ministre  des  relations 
extérieures. 

6« Lorsqu'un  traité  politique  porte  que,  « dans 
le  eut  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur 
l’héritage  d'un  etranger  décédé  en  France, 
les  tribunaux  du  heu  où  les  biens  du  défunt 
se  trouvent, devront  juger  les  procès  suivant 
les  lois  de  la  France,  » cl  réciproquement , 
« quon  jugera  selon  les  lois  étrangères  s'il 
s'agit  de  l'héritage  dan  Français  décédé 
à l'étranger,  a les  jugement  intervenus  à 
l’étranger  ont,  en  France,  t'aulorité  de  la 
chose  jugée , encore  qu’il  y ait  eu  a juger  des 
questions  incidc niesou  préjudicielles  louchant 
/’éiat civil  dis  parties  litigantes. 

La  règle  est  lu  même,  encore  que  ce  soient  deux 
nationaux  qui  aient  plaidé  a l'étranger  li). 

(3)  y.  en  ce  sens,  Cass.  9 juin  1825;  Poitiers,  3 
juin  1824. 

(4)  I*.  sur  cette  affaire  le  réquisitoire  de  M.  Mer* 
lin,  Mépert.,  v°  Jugement,  § 7 bis;  — F.  aussi  v. 
Leu,  g 6,  n.  4. 
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(La dame  Champeaux  Grammont— C.  Cardon.) 

La  dame  Champeaux-Grammont  avait  été  ma- 
riée an  «ienr  Milet  «*n  1789.  — Elle  p»s>a  avec 
lui  en  Russie,  en  1791. — En  1800,  elle  y ül  pro- 
noncer son  divorce,  ou  plutôt  la  nullité  de  son 
mariage,  pour  épouser  le  sieur  Cordon,  profes- 
seur de  harpe  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie. 
— A cet  effet,  et  après  avoir  fait  signer  a son 
époux  un  acic  de  consentement  a la  dissolution 
du  lien  conjugal,  elle  s'adressa  ou  consistoire  de 
Mohiloff,  et  lui  représenta  qu’Agée  de  seize  nus 
et  demi,  a peine  nubile,  elle  avait  été  contrainte 
par  ses  père  et  mère  à son  mariage  avec  le  sieur 
Milct,  et  que  dès  lors  son  mariage  était  nul.  — 
A la  suite  de  celle  déclaration,  le  sieur  Milet  est 
interrogé  sur  le  fait  «le  la  violence  alléguée  : il 
répond  qu'if  ne  sait  pas  si  c’était  de  son  gré  et 
volonté,  ou  de  force  et  par  contrainte  de  ses 
parens,  que  la  demoiselle  Champeaux  G ra- 
mont  s'etait  unie  à lui  : il  assure  que,  s'il  eut 
été  informé  de  la  contrainte,  il  n aurait  ja- 
mais osé  contracter  ce  mariage  qui  occasion- 
nait son  malheur  et  celui  de  sa  femme,—  On  pro- 
cède à I audition  de  deux  témoins  produits  par 
la  femme  Milet  : un  seul  est  reconnu  par  le 
mari  pour  avoir  assisté  au  mariage;  il  confirme 
l'allégation  de  violence  faite  à l'épouse  ; et  fur 
des  preuves  aussi  équivoques,  on  conclut  qu  ef- 
fectivement la  plaignante  a été  mariée  avec 
son  prétendu  mari  contre  son  gré,  par  force  et 
contrainte  de  ses  parens  , et  que  son  mariage 
est  nul.  même  selon  les  lois  françaises.  — Ce- 
pendant comme  ce  mariage  avait  été  con- 
tracté depuis  le  mois  «le  février  1789,  et  qu'il 
nouvail  sembler  extraordinaire  que  la  dame  Mi- 
l»*t  u’eùl  fait,  d«  puis  cette  époque,  aucune  ré- 
clamation , on  l'oblige  a affirmer  par  serment 
qu'elle  n'avait  pas  jusqu'à  présent  attaqué 
son  mariage,  parce  quelle  ignorait  son  peu 
de  validité. 

C’est  par  suite  d'une  telle  procédure  que  la 
nullité  du  mariage  de  la  dame  Milct  fut  pro- 
noncée par  un  jugement  rendu  le  97  mars  1800. 

Le  7 août  1801,  mariage  du  sieur  Cardon  et 
de  la  dame  Champeaux-Grammont.  La  bénédic- 
tion nuptiale  est  donnée  par  le  curé  d'une  pe- 
tite vi«le  nommée  Gratschina  : deux  témoins 
seulement  figurent  dans  l’acte  de  mariage;  ce 
sont  les  mêmes  qui  avaient  été  entendus  a la 
requête  de  la  dame  Champeaux-Grammünt,  par 
le  consistoire  de  Mohiloff.  Les  futurs  époux 
prennent  la  qualité  de  Français;  la  «lame  Cham- 
peaux-Giammontscdil  femme  divorcée  du  sieur 
Milet,  quoique  l'autorité  ecclésiastique  ne  pût 
sanctionner  leur  mariage  d’api  ès  une  telle  décla- 
ration. — De  plus.  dan>  le  même  acte,  les  époux 
déclarent  leur  inteniiun  de  légitimer  une  fille,  ap- 
pelée Jeanne-Sophie,  laquelle,  disent-ils,  était 
née  d'eux  cinq  ans  auparavant,  c'esi-à-dire,  À 
une  époque  où  la  dame  Cbampeiiux-Grammout 
était  encore  engagée  dans  ira  liens  du  mariage 
avec  le  sieur  Milet. 

Du  reste,  le  mariage  entre  le  sieur  Cardon  el 
la  dame  Champeaux-Grammont,  célébré  par  le 
curé  de  Gratschina,  n’a  été  suivi  d'aucun  contrat 
qui  en  ait  réglé  les  conditions  civiles. 

Au  commencement  «ic  l’an  lu,  le  sieur  Cardon 
revint  a Paris  avec  la  dame  Champeaux;  il  y fit 
l'acquisition  d une  maison  rue  du  Regard,  et 
bientôt  il  n'entreprit  un  nouveau  voyage  en  Rus- 
sie que  pour  eu  rapporter  la  fortune  considérable 
qu'il  y avait  acquise. 

(1)  La  dame  Cardon  partant  à celle  époque  pour 
la  Russie,  laissa  en  France  un  mandataire;  le  sieur 
Personne  Desbricres,  dont  le  mandat  donna  lieu  à 


(15  JUILl.  1811.) 

Le  97  prairial  an  10,  quelques  mois  avant  son 
départ  de  Paris,  le  sieur  Cardon  remit  a la  dame 
Champeaux  un  testament  olographe  non  cacheté, 
et  conçu  cii  ces  termes  : n Désirant  donner  à 
Marie  - Caroline  Champeaux-Grammont  mon 
épouse,  des  marques  de  mon  attachement,  je  lui 
donne  et  lègue  les  deux  tiers  des  biens  meubles 
el  immeubles  qm  se  trouveront  m'appartenir  au 
jour  de  mon  décès,  en  tous  lieux  el  endroits 
qu'ils  soient  dus,  el  è quelque  somme  qu'ils 
puissent  monter,  pour,  par  ma  femme,  en  jouir  en 
toute  propriété, à compter  du  jour  de  mon  décès  » 

90  ventôse  an  11  , décès  du  sieur  Cardon  a 
Saint-Pétersbourg. 

Instruite  de  ce  décès,  la  dame  Champeaux, 
encore  a Paris,  s'y  fait  nommer  tutrice  de  sa  Allé, 
et  se  fait  envoyer,  tant  en  cette  qualité,  que 
comme  légataire  de  son  mari,  en  possession  des 
biens  qu'il  avait  laissés  à Paris  (1). 

Mais  dans  le  même  temps,  le  sieur  Hyacinthe 
Cardon,  frère  du  défunt,  alors  à Saint-Péters- 
bourg, faisait,  comme  héritier,  apposer  les  scellés 
et  procéder  à l'inventaire  des  biens  de  Russie  per 
le  consul  de  France;  toutefois,  quand  il  voulut  se 
mettre  en  possession  de  l’hérédité,  le  consul  s’y 
opposa  dans  l'intérêt  de  la  veuve  et  de  la  fille  du 
définit,  l'une  et  l’autre  absentes, el  il  en  requit 
même  le  dépôt  au  consulat;  ce  qui  fut  fait. 

Mécontent  du  consul,  Hyacinthe  Cardon  dé- 
cima sa  juridiction, et  réclama,  en  vertu  du  traité 
de  commerce  du  il  jauv.  1787  entre  la  France  et 
la  Russie, celle  des  tribunaux  du  pays.-Ilimporle 
de  remarquer  que  sa  première  demande,  portée 
au  tribunal  aulique,  tendait  à ce  que  les  objets 
délaissés  en  Russie  par  feu  Cardon,  fussent  re- 
mis és-mains  du  consul  français,  pour  être  en- 
suite déposés  au  greffe  du  tribunal,  etc.— l>e  re- 
tour en  Russie  vers  celle  époque,  la  veuve  Car* 
don  intervint  dans  cette  instance,  s'opposa  à la 
mainlevée,  et  demanda  au  contraire,  que  la  déli- 
vrance de  celle  hérédité  fût  faite  à elle  et  à sa  fille. 

C’est  alors  que  pour  repousser  cette  interven- 
tion,Hyacinthe  Cardon  contesta  a l'une  ei  a l’au- 
tre,leur  qualité  de  veuve  et  de  fille  legiti  mes  de 
sou  frère, déniant  a cet  effet  l’existeuce  du  di- 
vorce avec  Milet,  et  la  validité  du  testameui  de 
feu  Cardon. 

Mais  par  jugement  du  11  sept.  1803,  le  tribu- 
nal aulique  de  Saint-Pétersbourg,  vu  l’existence 
du  divorce  et  du  testament,  adjugea  cette  suc- 
cession h la  veuve,  ès-noms  qu  elle  procédait.  — 
Sur  les  appels  ou  recours  successifs  «le  H. Cardon, 
ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cham- 
bre de  justice,  du  18  janv.1804,  et  par  autre  arrêt 
du  sénat  dirigeant  du  11  mai  de  la  même  année. 

Mais  pendant  que  les  tribunaux  de  Russie , 
décidaient  aiiiii;laiidisqnc  la  veuve  Cardon  était 
en  pleine  possession  en  Russie  de  son  état  de 
veuve  Lardon  et  des  biens  qui  y étaient  attachés; 
tandis  que  l'empereur  de  Russie  lui  reconnaissait 
plus  particulièrement  encore  celte  qualité  , en 
lui  accordant  divers  ukases,  notamment  un  qui 
légitimait  l'enfant  né  d'elle  pendant  la  durée  de 
sou  premier  mariage,  voici  ce  qui  se  passailen 
France  : 

^.lljacintbe  Cordon  avait  quitté  Saint-Péters- 
bourg, et,  revenu  à Paris,  il  y avait  remis  en 
question,  tout  ce  qui  avait  été  juge  en  Russie  : 
l'existence  du  divorce  de  la  dame  Champeaux, 
la  validité  de  son  mariage  avec  feu  Cardon,  la 
validité  du  testament  de  ce  dernier,  etc. 

La  dame  Lhampeaux,  revenue  aussi  h Paris, 


on  autre  procès,  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  4 niai  1811.  K.  A celte  date  2*  part. 


Jurisprudence  delà  Cour  de  conation. 
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cul  à soutenir  ce  procès  sans  avoir  en  sa  posses- 
sion les  titres  de  Russie  sur  lesquels  elle  établis- 
sait sa  qualité  d’épouse  légitime  et  de  légataire 
de  feu  Cardon  : alors  la  guerre  avait  éclaté  entre 
lâ  France  et  la  Russie. 

Le  10  mars  1807,  il  intervint  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  qui,  faute  par  la  dame 
Champeaux  de  justifier  de  sa  qualité  d'épouse 
légitimera  condamne  h rendre  et  restituer  aux  frè- 
res de  son  mari  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles, papiers,  litres  et  documens,  et  choses 
Quelconques  composant  la  succession,  avec  les 
fruits  et  dommages  et  intérêts  à donner  par  dé- 
claration. 

Notons  que,  par  sa  généralité,  ce  jugement 
embrasse  la  succession  tout  entière,  c’est  a-dire 
les  biens  de  France  avec  les  biens  de  Russie; 
— Et  c’est  là  ce  qui  a fourni  le  moyen  le  plus 
puissant  devant  la  Cour  régulatrice. 

En  Cour  d’appel,  les  communications, devenues 
plus  faciles,  ayant  rendu  toute  justification  pos- 
sible, la  daine  veuve  Cardon  produisit: 

1°  Son  actede  divorce  d'avec  Milet: — 2°  L’acte 
de  célébration  de  son  mariage  avec  Cardon;  — 
3°  Les  trois  jugemens  de  Saint-Pétersbourg, 
qui,  sous  l’influence  des  traités  entre  la  France 
et  la  Rusaie  des  31  déc.  1786 et  11  janv.!787et  en 
vertu  de  l’attribution  qu'ils  donnent  aux  juges 
locaux  , avaient  statué  principalement  sur  la  pé- 
tition d'hérédité  des  frères  Cardon,  et  incidem- 
ment aussi  sur  la  validité  de  ces  deux  premiers 
actes.— Mais  il  faut  remarquer  que,  en  excipant 
de  ces  trois  jugemens,  la  veuve  Cardon  omit 
d’exciper  des  traités  qui  leur  assuraient  l’autorité 
de  la  chose  jugée. 

En  cet  état,  et  le  11  fév.  1808,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris , qui  prononce  en  ces  termes  : 

« La  Cour  joint  les  difTérens  appels,  et  faisant 
droit  sur  le  tout;  en  tant  que  louche  l’appel  In- 
terjeté pour  la  dame  Champeaux,  se  disant 
veuve  du  sieur  Cardon;  — Considérant  que  ledit 
sieur  Cardon  et  la  dameChampeaux-Graiiiinont, 
ayant  toujours  conservé  la  qualité  de  Français  , 
n’ont  pas  cessé  un  seul  instant  d'étre  soumis  aux 
lois  de  France,  et  n’ont  pu  contracter  mariage 
que  suivant  les  lois  françaises,  qui,  malgré  leur 
résidence  en  pays  étranger,  gouvernaient  impé- 
rieusement leurs  personnes  , quant  a leurs  étal 
et  capacité...; — Que  la  dame  Champeaux-Gram- 
mont,  alors  mariée  avec  Antoine-François  Mi- 
let,  n’était  pas  libre,  puisque  aucun  divorce  n’a- 
vait dissous  leur  union,  et  qu’aucun  jugement 
rendu  parles  tribunaux  français,  et  qu’on  puisse 
alléguer  en  France,  n’en  avait  prononcé  la 
nullité...:  Que  la  crainte  appelée  révérenlielle 
des  sieur  et  daine  Milet , sur  le  fondement  de 
laquelle  le  consistoire  de  MohilofT  a annulé  le 
mariage,  n’u  jamais  été  en  France  un  motif  suf- 
fisani  pour  rompre  un  mariage...:— Qu'il  résulte 
que  le  mariage  célébré  â Gratschiua  . le  7 août 
1801  , entre  défunt  Jean-Baptiste  Cardon  et 
Marie-Caroline  Champeaux-Grammonl,  est  ra- 
dicalement nul  pur  le  plus  grand  et  le  plus  ab- 
solu de  tous  les  empéchemeus,  celui  d’un  pre- 
mier mariage  alors  subsistant  entre  Marie-Caro- 
line Champeaux-Grammonl  et  le  sieur  Milet; 

Îu’un  pareil  acte  n’a  pu  conférer  à la  dame 
hampeaux-Grammont  le  droit  ni  la  qualité  d'é- 
pouse ; qu’il  n’a  pu  attribuer  In  légitimité  ni  au- 
cun droit  successif  a défunte  Alexamlriiie , issue 
de  leur  union  en  1802  , ni  par  la  même  raison 
légitimer  Jeanne-Sophie,  reconnue  par  l’acte  de 
célébration  comme  née  précédemment  de  leurs 
oeuvres; 

« Un  autre  motif  indépendant  de  la  nullité  du 
mariage  s’oppose  à celle  légitimation  : c'est  que 
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les  deux  prétendus  époux  déclarent , par  cet 
acte  de  célébration,  en  date  du  7 août  1801 , que 
Jeanne-Sophie  est  née  d’eux  il  y a cinq  ans  ; 
conséquemment  pendant  la  durée  du  mariage 
de  la  dame  Chumpeaux-Grammont  avec  Milet, 
et  longtemps  même  avant  que  la  nullité  en  fût 
prononcée  ni  demandée  Or,  il  est  de  principe 
que  ia  légitimation  par  mariage  subséquent  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  profit  d’enfaus  ncs  de  deux 
personnes  qui  étaient  libres  alors  de  tout  enga- 
gement et  qui  auraient  pu  s'épouser;  qu'on 
suppose  même . par  une  couleur  favorable , en 
avoir  eu  dès  lors  l'intention. 

«Et  vainement  invoque  t-on  à l'appui  de  cette 
légitimation  une  pièce  qui  n’a  été  produite  que 
depuis  la  plaidoirie  de  la  cause,  savoir,  un  ukase 
adressé  le  19  juill.  1801,  par  l'empereur  Alexan- 
dre, au  sénat  dirigeant  de  Saint-Pétersbourg.  et 
signé  de  sa  proj  re  rnain  , par  lequel , « n’ayaul 
écard  â la  sollicitation  de  1a  veuve  du  professeur 
de  musique  marié  Cardon,  il  permet  très  gra- 
cieusement a sa  fille  Jeanne- Sophie,  reconnue 
lors  de  son  mariage  par  son  défunt  mari,  comme 
née  d'elle  avant  cette  époque,  d’entrer  dans  la 
jouissance  de  tous  les  droits  de  naissance  cl  de 
succession  appartenant  aux  enfans  légitimes....» 

a Un  pareil  acle.inoui  dans  nos  impurs, à tou- 
tes les  époques  de  la  législation,  ne  saurait  être 
d’aucune  influence  dans  la  cuuse,  non  plus  que 
les  jugemens  des  tribunaux  russes  précédem- 
ment allégués,  par  cela  seul  que  c’est  un  acto 
émané  d’une  puissance  étrangère  ; cet  acte  même 
prouve  l’impuissance  du  mariage  subséquent 
pour  assurer  la  légitimation,  puisque,  dans  la 
vue  d’y  suppléer,  on  a eu  recours  a l'autorité 
souveraine. 

« Par  tous  ces  motifs, la  Cour  faisant  droit  sur 
la  demande  des  frères  Cardon,  ensemble  sur  les 
conclusions  du  substitut  du  procureur  général 
impérial,  déclare  nul  le  prétendu  mariage  célé- 
bré à Gralsciiina  en  Russie,  le  7 août  Imoi,  en- 
tre défunt  Jean-Baptiste  Cardon  et  Marie-Caro- 
line Champeaux- Grammoiit  ; déclare  pareille- 
ment le  testament  olographe  fait  par  ledit  Car- 
don, au  profil  de  la  dame  Champeaux-Grain- 
monl,  nul  et  de  nul  erfel;  en  conséquence,  sur 
l'appel  de  la  dame  Champeaux  -Grammont  et  do 
Desbrières,  ès-noms  qu'ils  procèdent,  met  l’ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«En  ce  qui  touche  les  appels  respectivement  in- 
terjeléspar  les  frères  Cardon  et  par  Charlotte-Ro- 
salie Pilhereau(l): — A (tendu  que, par  son  contrat 
de  mariage  «lu  20  janvier  1782,1a  dame  Piibereau 
était  séparée  de  biens,  dont  elle  s’était  réserve  la 
pleine  jouissance  cl  administration;  qu'en  cette 
qualité  elle  est  demeurée  nantie  de  tout  son  mo- 
bilier dotal,  compris  dans  un  état  détaillé  cl  an- 
nexé au  contrat;  et  que  si,  par  une  clause  ulté- 
rieure de  ce  même  contrat,  glissée  inconsidéré- 
ment par  le  notaire,  il  est  dit  que  le  futur 
époux  reconnaît  avoir  ré«allement  en  sa  posses- 
sion tous  les  effets  contenus  cii  l’étal,  cl  qu’il 
s’en  charge  enveissa  future  épouse,  celte  clause 
ne  peut  élie  de  nul  effet..-.— Statuant  sur  ces  ap- 
pels, dit  qu’il  a été  mal  jugé,  quant  a i.i  dame 
Piibereau,  par  le  jugement  «iu  10  mars  1807,  en 
ce  que  par  iceltii  il  lui  a été  adjugé  une  somme 
de  40,000  fi.  [tour  lu  vulcur  des  effets  mobiliers 
portés  en  son  contrat  de  mariage  ;— l'meudant 
quant  à ce,  décharge  les  héritiers  Cardon  de  la- 
dite condamnation.  » 


(I)  C’était  une  première  femme  divorcée  du  sieur 
Cardon,  mais  réclamant  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de  son  mari. 


H6  ( 1S  JVILL.  1811.) 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Cham- 
ps u»  Gramniont. 

Un  premier  moyen  proposé  par  la  demande- 
resse était  dirigé  contre  les  dispositions  de 
l'arrêt  qui  lui  avaient  enlevé  la  qualité  d'é- 
pouse légitime  du  sieur  Cardon;  mais  la  Cour 
de  cassation  n’a  pas  cru  devoir  s’occuper  de  ce 
moyen  ; elle  ne  s’est  arrêtée  qu  ant  deuxième 
et  troisième  moyens,  pris  de  la  violation  des 
traités  de  commerce  des  31  déc.  1786  et  11  janv. 
1787,  existant  e ut i e la  France  et  la  Russie,  et  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  par  les  tribunaux 
russes  , qui,  en  reconnaissant  la  validité  de  son 
mariage  avec  le  sieur  Cardon,  loi  avaient  accor- 
dé la  propriété  des  biens  de  la  succession  existant 
en  Russie,  en  vertu  du  testament  de  ce  dernier. 
Elle  invoquait  principalement  sur  ce  point  les 
dispositions  de  l'art.  IG  du  traité  du  11  janvier 
1787. ainsi  conçu  : 

« Dans  le  cssouil  s'élèverait  des  contestations 
« sur  l'hérituge  d’un  Russe  mort  en  France,  les 
« tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se 
« trouveront,  devront  juger  le  procès  suivant  les 
« lots  île  France...,  Bien  que  le  droit  d’aubaine 
« n’existe  pas  en  Russie,  S.  M l'impératrice  de 
« toute*  le*  Kutsirs.  «fin  de  prévenir  tout  doute  a 
« Célégard, s'engage  a faire  jouir  dn  n*  toute  l’éten- 
a due  de  sou  emplie,  les  sujets  du  Rm’I'rès-Chré- 
« lien  d'une  entière  et  parfaite  réciprocité  , rela- 
ie tivemeni  oui  stipulations  renfermées  dans  le 
« présent  article.» 

La  demanderesse  trouvait  dans  cette  disposi- 
tion, que  les  tribunaux  russes  avaient  éié  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  question  d'hérédité, 
et  que  leur  décision  devait  avoir  en  France  l'ef- 
fet de  la  c/i o se  jugée,  puisque  I article  3133  du 
Code  civ..  l’autorise  dons  le  cas  où  il  y a traité. 

Pour  les  frères  Cardon,  diverses  réponses  ont 
été  faites;  — Ils  ont  opposé  une  fin  de  non-re- 
cevoir prise,  1®dece  que  l'exception  du  traité 
n'avait  pas  été  proposée  en  Cour  d'appel;  î°  de 
ce  que  le  traité  invoqué  étant  d’une  durée  limi- 
tée, avait  rcsié  d’avoir  effet  k défaut  de  prolon- 
gation ; de  ce  que  d'ailleurs  , étant  un  simple 
traité  de  commerce,  il  avait  essentiellement  été 
annule  par  la  survenance  de  la  guerre ; 3°  de  ce 
que  le  traité  invoque  ne  disposait  pas  sur  le  cas 
d’héritage  laissé  en  Russie  par  un  Français,  pour 
y être  recueilli  par  des  Français,  sans  qu'aucun 
Ku>se  prétendit  y avoir  droit;  4°  de  ce  qu’en 
tout  cas,  il  n’avait  pu  entrer  duns  la  pensée  des 
deux  souverains  d'investir  les  juges  de  l’une  des 
deux  nations  du  droit  de  juger  irrévocablement 
la  question  d'état  des  sujets  de  l'autre  nation  ; 
et  de  faire  que  de  telles  décisions  eussent,  res- 
pectivement chez  les  deux  nations,  l'effet  de  la 
chose  jugée. 

ahué  i (après  délib.  en  chambre  du  cont.). 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  16  du  traité  de  com- 
merce. conclu  en  janvier  1787,  entre  la  France 
et  la  Russie,  portant....  — Vu  aussi  1rs  articles 
2133  du  Code  civil  et  1351  du  meme  Code,  aux 
termes  duquel. pour  qu'il  y ail  lieu  n l'autorité  de 
la  chose  jugéc.it  faut  que  la  chose  soit  la  meme, que 
In  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause,  que  la 
demande  soit  entre  le»  mêmes  parties,  et  formée 
par  elles  et  contre  elles,  en  lu  meme  qualité; 

Fl  attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième 
movens  pris  de  lu  violation  de  la  chose  ju- 
gée en  Russie,  que  si,  d'après  l'article  fil  de 
l'ordonnance  de  1623.  les  jiigcmens  étrangers 
sont  sans  autorité  eu  France  , et  n'ernpéchenl 
nas  les  Français  qu'ils  ont  condamnés,  de  dé- 
battre leurs  droits,  comme  entiers  , par-devant 
leurs  juges,  la  disposition  de  cet  article  cesse 
quand  il  existe  quelque  loi  politique  ou  quelque 
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l traité  qui  accorde  en  France  à ces  jugemeus 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  — Que  celle  excep- 
tion est  consacrée  par  la  disposition  de  l’art. 
2123  du  Code  civil,  qui  déclare  lesjugemens  sus- 
ceptibles d'hypothèque  en  France  , sens  qu'il 
soit  besoin  de  les  faire  déclarer  exécutoires  par 
un  tribunal  français,  lorsqu’il  existe  des  dispo- 
sitions contraires  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  exis- 
tait, sous  la  date  du  11  janv.  1787,  un  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Russie,  qui,  no* 
laminent  dans  le  cas  où  un  Français  décédé  ea 
Russie,  y a laissé  de»  biens  , attribue,  par  *oa 
art.  16.  aux  tribunaux  du  pays,  généralement  et 
sans  aucune  sorte  de  distinction,  le  pouvoir  de 
juger,  selon  leurs  luis,  tous  les  débats  auxquels 
la  propriété  de  ces  biens  peut  donner  lien  , soit 
entre  Français  et  Russes  , soit  entre  Français 
seulement,  et  même,  dont  le  cas  où,  dans  le  pro- 
cès , il  s’agiterait  incidemment  à ce  débat  sur  la 
propriété  une  question  d'état  civil;  et  leur  con- 
fère par  suite,  le  cas  y échéant,  autorité  de  chose 
jugée  en  France,  comme  si  les  jugemens  avaient 
été  rendus  par  des  tribunaux  français  ; — El  que 
c'est  en  exécution  de  cet  art.  16,  alors  encore  en 
vigueur,  ainsi  qu'il  résulte  d une  lettre  officielle 
du  ministre  des  relation»  extérieures  de  France, 
du  26  juin  dernier,  que  les  iribnuaux  russes 
ont,  par  leurs  jugemens  des  11  sept.  1803.  18 
janv.  et  11  mai  1804,  envoyé,  conformément  à 
leur»  loi»,  la  dame  Champeaux  - Grammont  et 
Alexandrine  Cardon,  sa  fille,  en  possession  des 
biens  que  feu  Cardon,  décédé  en  Russie,  y avait 
laissés;  — Attendu  que  ceux  de  ces  jugement 
rendus  en  1804.  souverainement  et  en  dernier 
ressort  par  l'influence  de  ce  traité,  devaient  avoir 
et  avaient  effectivement  en  Francela  même  au- 
torité de  la  chose  jugée  que  s’ils  étaient  éniaués 
des  tribunaux  français;  — Qu’en  conséquence, 
tl  n'était  permis,  ni  aux  frères  Cardon  de  débat- 
tre en  France,  comme  s’ils  étaient  entiers  , 
leurs  droits  dans  la  succession  de  leur  frère  pour 
ce  qui  en  avait  été  réglé  par  les  tribunaux  rus- 
ses eu  1803  et  1804,  ni  aux  tribunaux  français  de 
les  juger  de  nouveau  ; —Que.  néanmoins,  ils  ont 
débattu  de  nouveau  leurs  droits  devant  ces  der- 
niers tribunaux,  et  la  Cour  d'appel  de  Paris  « 
pris  connaissance  de  ce  nouveau  débat;  — Et 
qu'en  le  faisant,  et  en  jugeant,  surtout  dans  uu 
sens  contraire  à ce  qui  avait  déjà  été  décidé  sou- 
verainement et  eu  dernier  ressort,  eu  1804,  par 
les  tribunaux  russes,  celte  Cour  a tout  a la  fois 
violé  l'art.  16  du  traité  de  commerce,  elles  art. 
2123  et  1351  du  Code  civil , ci-dessus  cités  ; — 
Parces  motifs,  sans  neu  préjuger  sur  les  movens 
de  cassation, autres  que  celui  pris  de  la  violation 
delà  chose  jugée; — Casse,  etc- 

Uu  lâjuill.  1811.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M.  Babille.— Concl.,M.  Merlin, 
proc.geu.— i*L,  MM.  Le  picard  et  Uuan-Duparc. 


RÉPERTOIRE.  — Notai  iie.  — Dépôt.  — 
Amende. 

L'amende  de  100  francs  pour  chaque  mois  de 
retard  à laquelle  esl  soumis  le  notaire  qui 
ne  dépose  pas  le  double  de  son  répertoire  au 
greffe  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an • 
tiée,  est  encourue  pour  la  totalité,  encore 
que  le  mots  de  retard  tte  soit  pas  expiré,  il 
suffit  qu'il  soit  commencé  (I). 

(Wiuaud  Ferber  et  autres.) 

Uu  15  juillet  1811. — Secl.  civ. 


( 1 ) F.  couf.  Cass.  6 juin  1809 ; et  suprà,  Casa.  1 2 
jttin  1.11. 


Juritpntdenc*  dé  la  Cour  d»  eattalion. 


Google 


( I#  jüill.  1811.  ^ Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 16  jüîll.  1811.  ) 801 


TIMBRE.— Affiche». 

Vart . 56  de  In  loi  du  9 vend,  nn  6,  qui  dispense 
du  timbre  les  affiches  des  actes  émanes  dè 
l'autorité  publique,  n’est  applicable  qu'aux 
affiches  des  actes  faits  uniquement  dans  l'in- 
térêt public. 

En  conséquence , celui  qui  fait  afficher  un  ju- 
gement qui  ordonne  une  réparation  en  sa 
faveur,  est  passible  d'une  amende  de  cent 
francs,  si  les  affiches  rie  sont  pas  faites  sur 
papier  timbré  M ). 

(L'enregistrement— C.  Hacquart  et  Dtiverger.) 

Dnverirer  «fait  afficher  un  Jugement  par  le- 
quel le*  frères  Gérard  avaient  été  condamné*  à 
In  réparation  d'un  outrage  qu'ils  lui  avaient  fait 
publiquement.— Le  15  septembre  1800.  un  sur- 
veillant «lu  timbre  a dressé  nn  procès-verbal 
par  lequel  II  a constaté  l'cxistênee  d'une  affiche 
de  ce  jugement  faite  sur  papier  non  timbré,  et 
sortie  <le  l’imprimerie  du  sieur  Hacquart.— En 
vertu  de  ce  procès-verbal.  Hacquart  et  Duver- 
tfer  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instatee  de  Paris,  pour  s’y  voir  condam- 
ner solidairement  au  paiement  d'une  amende  de 

100  francs. 

Les  sieurs  Hacquart  et  Duverceront  soutenu 
ue  l'art.  56  de  la  loi  du  9 vend.,  dispensait  du 
rolt  de  timbre  les  affiches  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique,  et  que  par  conséquent,  les 
affiches  du  jugement  dont  il  s'agit  n'avaient  pas 
dû  être  timbrées. 

Le  7 septembre  1810,  Jugement  qui  déboule  la 
régie  de  sn  demande:  attendu  que  la  loi  excepte 
du  droit  de  timbre  toutes  les  affiches  des  actes 
émanés  d'autorités  publiques,  et  qu’il  s'agit  de 
rafflche  d’un  jugement,  et  par  conséquent  d’un 
acte  émané  «l’une  autorité  publique 

POURVOI  en  cassation.  — La  régie  soutenait 
que  parce*  nud*  actes  émanés  de  l'autorité  publi- 
que, la  loi  n'üvait  entendu  parler  que  des  actes 
faits  dans  l'intérêt  publie;  que  les  affiches  de  ces 
actes  n'avaient  pas  été  soumises  nu  droit  de  tim- 
bre, parce  qu'il  mirait  été  absurde  que  le  trésor 
»e  fût  payé  un  droit  a lui-même,  mais  qu'il  n’y 
avait  pas  de  raison  pour  soustraire  à ce  droit  les  ( 
actes  faits  par  des  particuliers  dans  leur  intérêt 
personnel;  qu’ainsi  le  tribunal  civil  de  la  Seine  1 
avait  fait  une  fausse  interprétation  de  l'art.  56, 
et  violé  les  articles  60  et  01  de  la  loi  du  9 vend, 
an  6. 

De  la  part  des  défendeurs,  on  soutenait  que  la 

101  n'ayant  fait  aucune  distinction . en  parlant  ; 
des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  le  tri- 
bunal n'avait  pu  In  violer  en  ue  faisant  pas  une 
distinction  qu'elle  n'avait  pas  faite  elle- même  ; 
que,  par  conséquent,  le  pourvoi  de  la  régie  était 
mal  fondé. 

AitnfcT. 

LA  COUR;—  Vu  les  articles  56,  60  et  61  de  la 
loi  du  9 vend,  nn  0 ; — Attendu  que  l'art.  56  de 
la  loi  du  9 vend,  an  6.  ci-dessus  cité,  soumet  au 
droit  de  timbre  tonies  les  affiches,  quelle  que 
soit  leur  nature  ou  leur  objet,  et  n’excepte  que 
celles  d'actes  émanés  d'autorité  publique  Que 
cette  exception  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  nffi- 
ches  faites  dans  l'intérêt  public,  et  a la  poursuite 
d’un  fonctionnaire  ayant  quelque  eterriced'au- 
torité  publique,  et  lion  a des  jiigeutens  rendus 
et  affiches  a la  poursuite  d'un  particulier  et  dans 
sot»  Inlérètî— Que,  si  la  loi  du  9 vend,  an  6, 
avait  pu  laisser  quelque  doute  à ce  sujet,  il  au- 
rait été  levé  par  l'art.  16,  n°  1*r  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  qui  n'excepte  du  droit  et  de  la  for- 


malité du  timbre,  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions des  actes, arrêtés,  décisions  et  délibérations 
de  l'administration  publique  et  de  tous  les  éta— 
blissemens  publics  que  dans  le  cas  seulement 
où  ces  extraits,  copie*  et  expéditions  ont  été  dé- 
livrés par  une  administration  publique  ou  par 
un  fonctionnaire  public  a une  autre  adminis- 
tration publique  ou  à un  autre  fonctionnaire 
public,  et  qu’il  e.-t  fait  mention  de  cette  destina* 
tion; — Attendu  que  le  jugement  qui  avait  or- 
donné l'impression  et  l'affiche  dont  il  s’agit, 
avait  été  rendu  >ur  la  demande  du  sieur  Duver- 
ger,  et  qu’il  avait  été  imprimé  et  affiché  à sa 
poursuite  et  aux  frais  de  son  adversaire;  d’où  il 
suit  que  le  jugement  du  tribunal  de  Paris,  du  18 
janvier  1810,  qui  a eiempté  celte  affiche  du 
droit  de  timbre,  et  qui  fl  débouté  ladministra- 
tion  de  la  contrainte  décernée  contre  l'impri- 
meur de  l’affiche  et  contre  relui  qui  l’avait  fait  ap- 
posera violé  le*  lois  ci -des» us  citées;  — Lasse, etc. 

Du  16  juillet  1811.— Sect.  nv.—  Prés.,  M. 
Muraire,  p p. — Happ.,  51.  Audier-Massilloti. — 
Concl.,  M.  Jourde,  av.  gen. 


APPEL.— Domicile  fct.u— Signification. 
L'acte  d appel  avec,  assignation,  signifié  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  ten- 
dant a saisie-exécution,  n'a  pus  besoin  d'é - 
fre  suivi  d'une  nouvelle  assignation  à per- 
sonne ou  domicile  reel.  (Cod.  proc.  eiv.,  art. 
456  et  584:  Cod  riv..  art.  111  ) (8) 

(Poulain. — C.  Deniset.) 

Le  18  juill.  1 808,  Deniset  obtient  du  tribunal 
de  commerce  de  Pari*  nu  jugement  qui  con- 
damne Poulain,  boulanger,  à lui  payer  une 
somme  de  3,000  fr.  — En  vertu  de  ce  jugement, 
Denise!  fait  un  commandement  à son  créancier, 
et  élit  domicile  ches  le  sieur  Bunuelci,  agréé  au 
tribunal  de  commerce. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Poulain,  avec  assi- 
gnation pour  y voir  dire  droit.  — L’acte  d'appel 
est  sigmlié  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment.—L'intimé  oppose  a l'appelant  une  fin  du 
non-recevoir  fondée  sur  coque  l'acte  d appel  n'a 
été  signifié  ni  à personne  ni  à domicile. 

8 jnnv.  1809  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
qui  déclare  l appel  non  recevable:  — « Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  456  du  Lotie  de  procéd., 
tout  acte  d 'appel  doit  être  signifié  a personne  ou 
domicile,  ei  cuitlcuir  assignation,  a peine  de  nul- 
lité; cl  que  si  l’art.  58 1 autorise  la  signification 
de  l’acte  d'appel  au  domn  île  élu  par  le  com- 
mandement lorsqu'il  est  procédé  a In  saisie-exé- 
cution, il  ne  dispense  pasde réitérer  l 'nisigiNMion 
sur  l’appel  a personne  ou  an  véritable  domicile. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  île  Poulain. 
— Le  demandeur  a prétendu  que  la  Cour  d’appel 
avait  fait  une  fausse  application  de  fart.  456  du 
Code  de  procéd  , cl  violé  Part.  584  du  mémo 
Code;  que  si  fort.  456  veut  que  l'appel  soit  si- 
gnifié a personne  ou  domicile,  il  ue  désigné  ni  le 
domicile  réel,  ni  le  domicile  d'élection;  qu’ainsi, 
il  doit  être  interprété  par  l’art.  584  du  Code  de 
procéd.  et  111  du  Code  civ.j  que  le  premier 
porte  que  le  commandement  contiendra  élection 
de  domicile  jusqu’à  la  fin  de  la  poursuite  dans  la 
commune  on  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure,  et  que  le  débiteur  pourra  faire 
au  domicile  élu  toute  signification,  même  d’of- 
fres réelles  cl  d'appel;  que  l’art,  lit  du  Code 
civ.,  veut  également  que  lorsqu’un  domicile  a 
été  élu  pour  l'exécution  d’un  acte,  les  parties 
puissent  y faire  toutes  les  significations  relatives 
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à cet  acte  : enfin,  que  la  Cour  d'appel,  eu  décla- 
rant que  rappel  devait  élre  renouvelé  pour  une 
signification  a personne  ou  à domicile , a imposé 
l’obligation  de  remplir  une  formalité  que  la  loi 
n'exigc  pas. 

Deinset  a dit  au  contraire,  que  l’art.  450  du 
Code  de  procéd.,  en  exigeant  que  la  signification 
de  l’appel  fut  faite  a persoune  ou  à domicile,  n'a 
entendu  parler  que  du  domicile  réel;  que  si  l’art. 
584  a permis  de  signifier  l’appel  au  domicile  élu 
par  le  commandement,  ce  n’est  qu'afiii  que  le 
débiteur  puisse  l’interjeter  avant  que  ses  biens 
soient  saisis, mais  que  cet  art.  tf empêche  pas  que 
l’art.  456  doive  être  exécuté;  enfin,  que  l’art.  III 
du  Code  nv.  ifcst  applicable  qu’aux  élections  de 
domicile  faites  dans  «les  contrats. 

AltRfiT, 

LA  COUR;  — Vu  fait.  584  du  Code  de 
procéd.;— Attendu  que  le  débiteur  a qui  il  a 
été  fait  un  commandement  avec  élection  de  do- 
micile, est  auioti.'é,  par  cet  article,  a faire  signi- 
fier son  appel  au  domicile  élu;  — Que.  pour  que 
cet  acte  soit  valable,  il  faut  qu’il  contienne  assi- 
gnation dans  le  delai  de  la  loi,  et  qu'aprés  avoir 
rempli  ces  formalités,  aucune  loi  ne  le  soumet  à 
renouveler  son  appel  nu  domicile  réel  du  créan- 
cier ;— Attendu  que  Poulain  avait  rempli  tout 
ce  que  lu  loi  exigeait  de  lui , en  Taisant  signifier 
à ce  domicile  élu  pur  le  créancier  poursuivant  sa 
déc lara  lion  d’appel,  avec  assignation  dans  le  de- 
lai de  la  loi;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  qui  a an- 
nulé cette  signification,  et  qui  a déclaré  l’ap- 
pel de  Poulain  non  recevable,  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  >56  du  Code  de  procéd.  et 
est  contre-venu  à l'art.  584  du  même  Code;  — 
Ca»se,  etc. 

l)u  16 juill.  1811. — Sccl.  civ.  — /V«i.,M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  )l.  Audicr  Massillon.  — 
Conet.  conf.,  M.  Jourde,  av.  géu.  — PI.,  MM. 
Cosle  et  Dupont. 


ENREGISTREMENT.  — Jugf.mkm  par  dé- 
faut Upposit  101t. 

L'art.  113  du  Coite  de  procedure,  qui  veut  que 
les  jugemens  rendus  sur  tes  pièces  de  l'une 
des  parties , faute  par  l'autre  d'avoir  pro- 
duit, ne  soient  pas  susceptibles  d'opposition, 
n'est  pas  applicable  aux  matières  d'enre- 
gistrement.— Dans  ce  cas,  ta  partie  qui  n‘a 
pas  produit  ses  pièces  peut  attaquer  par 
cette  voie  le  jugement  rendu  sur  te  fond, 
encore  quelle  se  soit  défendue  sur  plusieurs 
incidens  (1). 

(L'enregistrement — C.  Gros-Lebailli.) 
Après  le  décès  du  sieur  LalTon.  la  demoiselle 
Gros-le-Bailli,  son  héritière,  a passe  une  décla- 
ration de  lu  succession  ; elle  a évalué  le  revenu 
d'un  domaine  qui  eu  faisait  pailie  a une  somme 
de  581  fr. — La  régie  de  l'enregistrement,  ne  vou- 
lant pas  s’en  tenir  a cette  déclaration,  a provo- 
qué l'estimation  du  domaine.—  Deux  expertises 
ont  eu  lieu  successivement,  sur  la  demande  de 
la  demoiselle  Gros-le-  Bailli,  qui  a fait  pronon- 
cer l'annulation  de  la  seconde.  — Une  troisième 
a été  fuite,  et  celle  fois,  la  demoiselle  Gros-le- 
Builli  ne  s'est  pas  présentée. 

I.e  19  août  !8ij9,  le  tribunal  de  Saint-Pons, 
sur  le  rapport  de  l’iiu  des  juges:— « Vu  les  actes, 
pièces  cl  mémoires  de  rodniinistralion  de  l'en- 
registrement, faute  parla  demoiselle  G>  us-le- 
Batlli  de  produire,  après  avoir  entendu  le  proc. 
imp.  en  ses  conclusions  motivées,  et  attendu  ce 


(l)La  Cour  a rendu  ua  autre  arrêt  dans  le  même 
sens,  le  8 juin  181*2.  A.  au  surplus  Favurd  de  Lao- 
glade,  v°  Opposition  aux  jugement,  § 1,  d.  3 
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oui  résulte  du  premier  et  du  troisième  rapport 
des  experts,  condamne  In  demoiselle  Gros-le** 
Bailli  a payer  a l’administration  de  l'enregistre- 
ment  la  somme  de  3,413  fr.  pour  le  supplément 
du  droit  ou  double  droit. «-Opposition  de  la  part 
de  la  demoiselle  Gros-le-Builli.  Fin  de  non-re- 
cevoir  de  lu  pari  de  la  régie. 

Le  35  ocl.  1809,  jugement  qui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  et  statue  sur  l'opposition. 

POURVOI  en  cassation.—  Il  a été  soutenu,  de 
la  part  de  la  régie  de  l'Enregistrement,  que  les 
jugemens  rendus  entre  elle  et  des  particuliers, 
ne  pouvaient  pas  être  réformés  par  la  voie  de 
l’opposition;  que  la  cassation  est  la  seule  voie 
indiquée  pour  se  pourvoir  contre  ces  jugemens; 
que  l'art.  05  de  la  loi  du  32  frim.  an  7 porte  que 
les  jugemens  seront  rendus  sur  le  rapport  d’un 
juge,  fait  en  audience  publique,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement , ils 
seront  sans  appel,  et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  cassation.  — L'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  invoquait  l’art.  113 
du  Code  de  proc. , ainsi  conçu  T — « Les  juge- 
mens  rendus  sur  les  pièces  de  l’une  des  parties, 
faute  par  l'autre  d’avoir  produit,  ne  seront  point 
susceptibles  d’opposition.  » 

M.  Jourde,  av.  géu.,  a fait  observer  que  l’art. 
65  de  lu  loi  du  32  frini.  an  7,  eu  excluant  l'appel 
des  jugemens  rendus  en  matière  d’enregistre- 
ment, n’a  pas  dérogé  à la  loi  qui  permet  d'atta- 
quer tout  jugement  par  défaut  par  la  voie  de 
I opposition;  qu'un  jugement  ne  cesse  pas  d'é- 
tre  par  défaut , par  cela  seul  qu’il  est  rendu  sur 
les  pièces  de  l’une  des  parties,  lorsque  d'ailleurs 
il  n’y  u pas  eu  de  plaidoiries;  que  l’art.  113  du> 
Code  de  proc.  suppose  que  les  parties  ou  leurs- 
avoués  ont  été  déjà  entendus , et  que  par  corné— 
quent  il  n’est  pas  applicable  aux  affaires  de  I» 
régie,  qui  ne  compoi  tout  aucune  plaidoirie  ; qu’a 
la  vérité  la  demoiselle  Gros-le-Bailli  avait  déjà 
paru  pour  demander  l'annulation  des  deux  pre- 
miers rapports  d'experts  , mais  qu’elle  ne  s’est 
pus  présentée  après  que  le  troisième  a été  rendu, 
ce  qui  suffit  pour  faire  considérer  le  jugement 
comme  ayant  été  rendu  pur  défaut.  — M.  l’av. 
geu.  a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  les  jugement 
rendus  eu  matière  d'enregistrement  sont  assu- 
jettis a des  formes  particulières  léglées  par  l'art. 
65  de  la  loi  du  32  frim.  au  7,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ces  jugemens  ne  puissent  élre  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition,  lorsqu’ils  ont  été  rendus  par 
défaut,  et  sur  la  seule  production  du  mémoire  et 
des  pièces d une  partie;  que  la  disposition  dudit 
art.  65,  qui  porte  que  ces  jugemens  seront  sans 
appel,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  ra>sution  , n’a  eu  pour  objet  que  de  dé- 
terminer qu’il  n’y  mirait  qu’un  seul  degré  de 
juridiction  ; qu'on  ne  peut  pas  appliquer  aux  ju- 
gemeus  rendus  dans  celte  forme,  l’art.  113  du. 
Code  de  proc  .,  qui  ne  coucernc  que  les  jugemens 
rendus  sur  délibéré  ou  sur  vu  des  pièces,  et  aprèa 
l’instruction  prescrite  dans  le  titre  6,  liv.  2,  par- 
tie lr®  du  même  Code;  — Attendu  que,  quoique- 
la  demoiselle  Gros-le-  Bailli  eût  comparu  et 
fourni  des  défenses  dans  plusieurs  incidens  sur- 
venus  dans  le  procès,  elle  n'a  fourni  aucun  mé- 
moire en  défense,  ni  produit  ses  pièces,  lorsque 
l'administration  est  retournée  au  tribunal  pour 
demander  lu  réception  do  troisième  rapport,  et 
obtenir  ses  cou»  Lisions  définitives,  ce  qui  a nus 
le  tribunal  dans  la  nécessité  de  juger  sur  le  mu- 
moire  et  les  pièces  produits  pur  l'aduiiiiistralion 
sans  connaître  les  defenses  de  l’adversaire^  et, 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


17  jüill.  1911.)  Jurisprudence  de  la 

par  conséquent,  de  rendre  un  jugement  par  dé* 
faut  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  Juillet  I8U.— Sect.  riv.  — Prés.,  M 
Mura  ire. — Happ  ,.\1.  A udicr-  Massillon. -Coud, 
couf.,  M.  Jourde. 

1®  RENTE  FÉODALE.  — Cens.  — Lodi  et 
V unies. 

8°  Domaimes  engagés  —Fossé.  — Glacis.  — 
Petit  domaine. 

l°ün  cens  constitué  imprescriptible  et  irrériima- 
ble,  avec  lods  et  vente*,  en  cas  de  mutation , 
êtt  un  cens  seigueurial , au  moins  dans  l'in - 
tenttun  du  bailleur  a cens. — //  est  donc 
aboli.  (L.  17  juill.  1793.— Avis  du  conseil  d’E- 
tat du  13  mess,  ail  13. — Déc.  23  «\ ril  1807.)  (1) 
2°  La  Concession  par  le  roi  de  terrains  de/ien- 
dans  de  fossés, glacis  et  fortifications,  était 
irrévocable,  en  ce  que  ces  terrains  étaient 
rangés  dans  la  classe  des  petits  domaines.— 
De  tels  terrains  ont  donc  pu  être  donnes  à 
renie  perpétuelle  et  seigneuriale.  (L.  du  14 
Veut,  an  7,  art.  & et  85.)  (3) 

(Barraut—C  l'hospice  de  Dôle.) 
a h h f. t ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Vu  les  lois  abulilives  de  la  féo- 
dalité; l'avis  du  conseil  d’Etat  du  13  niessid. 
an  13,  et  notamment  le  décret  du  33  avr.  !M07. 
qui  le  rélerc,  et  porte  roimellement  que,  lorsque 
les  redevances  sont  enluihées  de  féodalité  , par 
leur  mélange  avec  des  droits  de  lods  et  ventes, 
et  autres  droits  supprimés,  d'après  l'avis  du  13 
tnessid.  an  13,  il  n‘y  avait  pus  lieu  a examiner 
si  les  fonds  sont  réellement  possèdes  a titre  de 
seigneurie  ; —Vu  encore  lu  loi  du  I i vent,  an  7, 
art.  5.  qui  coiiGrme  , sous  aucun  prix  nouveau  , 
les  inféodations  et  sous- inféodations  des  fossés, 
remparts , etc.;  l’art.  35,  qui  aslieinl  les  con- 
cessionnaires dotil  les  contrats  n’ont  pas  été  ré* 
voqués,  au  paiement  des  renies  , lorsqu’elles  ne 
sont  pas  féodales  ; l avis  interprétatif,  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  33  fruct.  uii  13,  qui  porte  que 
« la  loi  du  U vent,  an  7,  embrasse  essentielle* 
ment  trois  classes  d’engagistes , 1°  ceux  aillé* 
rieurs  h 1560  , dont  les  contrats  sont  confirmés 
quand  il  n'y  a aucune  clause  de  retour  exprimée  ; 
3°  les  engagisles  dont  les  contrats  sont  révoquas 
eu  gênerai  (art.  4);  les  engagisles  dont  les  litres, 
quoique  postérieurs  à l’éoil  , sont  néanmoins 
confirmés  par  exception  ; que  c’est  relativement 
aux  engagislcs  dont  les  contrais  ont  été  consi- 
dérés comme  révocables,  et  qui  ont  été  mainte- 
nus, moyennant  le  paiement  du  quart  eu  numé- 
raire,conformément  a l'art.  14, qu'il  s’est  forme 
un  nouveau  coin  rat  pour  rendre  leur  propriété 
incommulable  ; mais  qu’à  l’égard  de  ceux  qui 
ont  été  exceptés  de  cette  disposition,  leur  con- 
dition n'a  souffert  aucun  changement  ; » — Al- 
teiulu  qu  il  s’agit,  dans  la  cause,  d’une  conces- 
sion «le  terrain  dépendant  des  fossés  , glacis  et 
anciennes  foi  titicaltoiis  de  lu  ville  de  Dôle  , ob- 
jets ranges  dans  lu  classe  des  petits  domaines 
dont  les  concessions  ont  toujours  été  regardées 
comme  irrévocables,  lorsqu’elles  ont  été  faites 
avec  les  formalites,  n que  les  conditions  ont  été 
remplies:  que  la  loi  du  It  veut,  an  7 a rendu 
hommage  ace  principe,  en  les  confirmant  pure- 
ment et  simplement  ; 

Que  rien  ne  justifie  qu'il  y ait  eu  clause  de  re- 
tour par  les  lettres  patente»  du  lü  sept.  1706; 


fl)  P.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  13  avril 
1806.  -V.  aussi  Merlin,  Htpert.,10  llcnie  tetgneu- 
siale,  §11. 

(2)  sur  ce  qu’on  entendait  psr  petit  dommsse,  voy, 
VI.— r®  P Ain  IR. 
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— Que  l’on  s'esl  borné  à représenter  l’acte  du  3 
juill.  1743,  qui  annonceseulemenl,  de  la  part  de 
l'hôpital  concessionnaire,  la  crainte  que  le  roi 
n'usât  de  sa  puissance  pour  révoquer  l’abandon 
fait  du  terrain  dont  il  s’agit,  mats  qui  n’annonce 
point  que  le  roi  se  fût  réservé  une  pareille  facul- 
té ; — Que  la  rétrocession  faite  a li  re  perpétuel 
par  cet  acte , et  moyennant  un  cens  perpétuel , 
imprescriptible,  emportant  lods  et  ventes  , an- 
nonce simuliaiiémeiitella  confiance  d’une  pleine 
propriété  , et  celle  d’un  droit  de  féodalité  sur  ce 
terrain  Que  ce  serait  à l'hôpital  a rapporter  la 
preuve  que  sa  possession  était  précaire,  et  que 
ne  la  rapportant  point,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'élever  des  doutes  sur  une  propriété  qui  ne  lui 
est  pas  contestée;— Qu’il  suffit  que  la  propriété 
de  l'hôpital  soit  considérée  comme  absolue  et 
non  précaire,  pour  en  induire  la  possibilité  d'une 
rec.mn  féodale  en  sa  faveur;  que  les  termes  de 
facie  portant  constitution  d’un  cens  imprescrip- 
tible et  irrédimable  avec  lods  et  ventes  en  cas 
de  mutation  , ne  laissent  aucun  doute  sur  l'in- 
tention de  créer  une  redevance  seigneuriale 
Que  le  jugement  du  bureau  des  finances  du  19 
juill.  1780  , qui  débouta  les  administrateurs  du 
domaine  de  l’exercice  de  la  directe  sur  le  terrain, 
sans  qu’ils  se  soient  crus  néanmoins  autorisés  à 
révoquer  ensuite  l’abandon  fait  en  1706,  forme 
une  preuve  de  plus  que  l’hôpital  de  Dôleavail  la 
propriété  incommulable,  et  qu'il  était  seigneur, 
ainsi  qu'il  s'en  était  qualifié  dans  un  acte  d'eu- 
saismcinent  délibéré  au  conseil  de  l'hôpital,  le  9 
juill.  1774  ; — Qu'au  surplus  , d’après  le  décret 
du  33  avr.  1807,  il  n'y  a pas  lieu  d’examiner  si 
les  fonds  sont  réellement  possédés  a titre  de 
seigneurie,  et  qu’il  suffit , pour  l’abolition  des 
redevances , qu’elles  soient  entachées  de  féoda- 
lité par  leur  mélange  avec  des  droits  de  lods  et 
ventes  et  outres  droits  suppiimés  Qu’ainsi,  la 
Cour  d’appel  de  Besançon  a violé  les  disposition* 
de  l’art  t*r  de  la  loi  du  17  juill.  1793.  et  des  décrets 
interprétatifs  des  lois  sur  1 abolition  des  droits 
féodaux  ; — Casse,  etc. 

Du  17  juill.  1811.  — Sect.  civ.  — Prés..  M. 
Mourre. — Rapp.,  51.  Rousseau. — Concl.conf ., 
M.  Juurde,  av.  gén.  — Pl.,  MM.  Geoffrenet  et 
Chabroud. 


I®  HUISSIER.  — B esso  n t. 

2°  Nullité.  — Défaut  de  pouvoir. 
\°L’huissier  attaché  a une  Cour  d’appel  ne 
peut,  a peine  de  nullité,  faire  une  significa- 
tion hors  de  l'arrondissement  du  tribunal 
de  première  instance  du  heu  où  siégé  cette 
Cour.  (L.  33  iherm.  an  8,  art.  9.)  (3) 

3® L’art.  1030  du  Code  de  procedure,  portant 
qu'aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul  si 
la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi,  ne  dispose  que  pour  les  contra- 
ventions relatives  à la  forme  des  actes;  il 
n'est  pas  applicable  aux  vices  qut  résultent 
du  défaut  de  pouvoir  du  fonctionnaire  qui 
a instrumente. 

(Fourtanier—  C.  Fageolles.) 
Fourlauier  s’était  pourvu  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  du  28 
juillet  1808,  rendu  .m  profit  du  sieur  Couzy.  — 
La  Cour  de  cassat  ion  avait  autorisé  la  communi- 
cation do  pourvoi,  par  arrêt  du  lü  oct.  1809.  — 
Le  >ieui  Bernard  Couzy  est  décédé  laissant  pour 
héritier  le  sieur  Couzy  Pageollcs,  son  frère,  de- 


là note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  21  mars  1838. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  13  frim.  an  12,  et  nos 
observations. 
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meuranl  à Villefranche.  — Oïl  là  que  l'arrêt  a 
été  signifié  par  un  huissier  audiencier  de  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse,  exploitant  à cet  égard  dans 
un  outre  tribunal  que  celui  de  première  instance 
du  lieu  où  siège  la  Cour  d'appel.  — Ainsi,  il 
était  constant,  en  point  de  fait,  que  c’éiail  un 
huissier  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  qui 
avait  instrumenté  dans  l'arrondissement  de  Vil' 
lefranche. 

Le  sieur  Couzy  s'en  est  fait  un  moyen  pour 
demander  l'annulation  de  l’exploit  de  significa- 
tion et  la  déchéance  du  pourvoi.  Il  a rappelé  l’ar- 
rété  du  2 iherrnid.  an  8,  qui  ne  permet  aux  huis- 
siers attachés  prés  de  chaque  tribunal  la  con- 
currence entre  eux,  relativement  aux  aiïaires 
autres  que  celles  d avoué  à avoué,  que  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  première  instance  seule- 
ment. — Il  a rappelé  aussi  divers  arrêts  de  la 
Cour  qui  ont  prononce  l'annulation  et  la  dé- 
chéance pour  infraction  a celte  régie,  notam- 
ment un  du  13  friin.  an  1*.  et  un  autre  du  li 
avril  18n8,  conséquemment  postérieur  au  nou- 
veau Code  de  procédure  civile.  Le  défendeur  fai- 
sait cette  observation  pour  repousser  l'objection 
que  le  demandeur  aurait  pu  vouloir  tirer  de  fart. 
1030  du  Code  de  procédure  civile,  portant 
qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi. 

ARttfeT- 

LA  COUR;— Vu  les  art. 96 de  la  loi  du  *7  vent, 
an  8,  et  7 de  l'arr.  du  22  therm.  même  année; — 
Et  attendu  qu’il  résulte  évidemment  de  ce  der- 
nier article  que  le  pouvoir  des  huissiers  des 
cours  impériales,  par  rapport  aux  exploits  qu'ils 
peuvent  faire  concurremment  avec  les  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance,  e»l  restreint 
au  ressort  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la  Cour 
impériale  ; 

Que  ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  l’art. 
1030  du  Code  de  procedure,  qui  n'a  en  vue  que 
les  nullités  de  forme  dans  les  exploits  et  actes  de 
procédure,  mais  non  les  nullités  radicales  et  ab- 
solues qui  tiennent  au  caractère  et  au  pouvoir 
de  celui  qui  instrumente;  — Que  la  loi  et  les 
arrêtés  organiques,  en  lisant  d'une  manière 
aussi  re>triclit e les  limites  dans  lesquelles  ils 
autorisent  celui  auquel  ils  donnent  pouvoir  d'in- 
strumenter, n'ont  pas  besoin  de  prononcer  taxa- 
tivcmenl  la  nullité  de*  actes  qu’il  fera  hors  le 
territoire  qui  lui  c.-t  assigné;  que  celle  nullité 
aori  formellement  du  défaut  de  caractère  que  la 
loi  cesse  de  lui  conférer  pour  tout  ce  qui  se 
trouve  hors  les  bornes  de  ses  pouvons  ; — Que 
l’exploit  lait  à Villelranrhe  par  l'huissier  Dechc 
fils,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte 
privé,  le  Mgmitaire  trayant  en  cet  arrondisse- 
ment aucun  caractère  public:  qu'ainsi,  l'acte 
qu'il  a fait  est,  aux  yeux  de  la  loi,  comme  s’il 
^'existait  pas,  et  l'arrêt  d'admission  comme  s’il 
n'avuit  pas  été  signiüé,  et  que.  par  conséquent, 
la  signification  n'ayant  pas  été  faite  dans  le  délai 
détermine  par  le  règlement,  il  y a déchéance  ab- 
solue de  pourvoi;  — Déclare  nul  et  de  nul  elTel 
l'acte  du  29  déc.  1809,  qualifié  d’exploit, et  le  de- 
mandeur  déchu  du  pourvoi,  etc. 

Du  17  juid.  1611.  — Sect.  civ.  — Prêt.,  M. 
Mourre. — Rapp .,  M.  Rousseau.  —Conel.  co nf., 
M.  JourdCi  av.  géu.  — PI.,  MM.  Mailhc  et  bu- 
prat. 

TRIBUNAUX  MARITIMES.  — Compétence. 

— D i visibilité.  -l)àSIRTIOH . 

Lorsque,  pur  mi  plusieurs  accuses  de  désertion 
ou  de  complicité  de  désertion , se  trouvent 
des  individus  non  attaches  a l'armée  navale, 
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les  règles  de  la  compétence  exigent  que  les 
conseils  maritimes  spéciaux  s'abstiennent 
non-seulement  de  prononcer  contre  eux  une 
pairie,  mais  encore  qu’ils  ne  statuent  aucu- 
nement sur  la  question  de  culpabilité  (1). 

La  désertion  d l'intérieur  commise  pur  des  ma- 
rins, est  prevue  pur  l'art.  37  du  décret  »m- 
périal  des  5 germinal  et  l,r  flur.  an  11. — Les 
conseils  de  guerre  maritimes  ne  peuvent,  à 
peine  de  cassation  de  leurs  jugemens,  se  dis- 

Senser  d'appliquer  à ce  cas  ta  peine  de  la 
ouline. 

(Dewersier,  Wanbauteghrm  et  Thevenet.) 
Les  nommés  Jérôme  Dewersier,  employé  au 
bureau  du  génie  maritime  ; Pierre-Jacques  Wan- 
hauleghem  , marin  ; Charles-Joseph  Lavacque- 
rie,  sous-commissaire  pour  l’inscription  mari- 
time, et  Pierre  Thevenet,  simple  particulier  à 
Anvers,  avaient  été  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  maritime  et  spécial  tenu  à Anvers,  comme 
prévenus  d'avoir  favorisé  la  désertion  de  mate- 
lots appartenans  à l’escadre  impériale  stationnée 
dans  le  port  d'Anvers. — Il  est  a remarquer  que 
ces  quatre  prévenus  n'éiaient  pas  tous  inculpés 
a raison  des  mêmes  faits.  — Les  deux  premiers 
étaient  accusés  d'avoir,  dans  le  courant  de  nov. 
1810,  fabriqué  et  remis  â deux  matelots  un  faux 
ordre  de  départ.—  Le  troisième  , le  nommé  La- 
vacquerie  , d'avoir  soustrait  à l'escadre  impé- 
riale des  matelots,  pour  les  placer  sur  le  cor- 
saire l’ Auversoise.  — Enfin,  le  quatrième  , le 
nommé  Thevenet,  simple  particulier,  et  n’étant 
sous  aucun  rapport  alla*  hé  a Tannée  navale, 
d'avoir  aussi,  a une  autre  époque,  soustrait  des 
matelots  au  service  de  l'escadre. 

Par  son  jugement  definitif,  le  conseil  spécial  a 
déclaré: — Que  Dewersier  ei  Wanbautcghcm 
étaient  convaincus  du  crime  qui  leurétail  imputé; 
— 2°  Que  l.avacquerie  n’était  p.is  convaincu  ; — 
3°  Enfin  , que  Thevenet  était  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  désertion  de  plusieurs  marins. «-Mais 
a la  suite  de  celle  déclaration , le  conseil  s'est 
déclare  incompétent  pour  prononcer  aucune 
peine  contre  les  prévenu»  jugés  coupable»,  sur 
le  motif,  en  ce  qui  concerne  Thevenet,  que, 
d'api è»  l'art.  49  du  décret  impérial  îles  5 gémi, 
et  Ie*  flor.  au  12,  les  simples  particuliers  qui  au- 
ront favorisé  la  désertion  des  marins  , doivent 
être  traduits  en  police  correctionnelle,  et  punis 
suivant  la  loi  du  21  brum.  tin  6,  relative  aux  dé- 
sei leurs  et  requisiiionnaires.  — Eu  ce  qui  con- 
cerne Dewersier  et  Waiihauteghem,  sur  le  motif 
que  les  art.  47  et  48  du  même  décret,  ne  par- 
laient que  de  la  désertion  a I ennemi  et  a l'étran- 
ger. ei  nullement  de  la  désertion  a fuilèi  leur, 
qui  était  le  cas  «le  l'espèce. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dewersier  et  autres. 

Alt  IIÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  le»  art.  28,  37,  4G  et  49  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  b germ.  cl  1"  flor. 
an  12;  41  du  Code  d'msl.  crim.  1808  ; 1*%  litre 
3 du  Code  peu.  1791  , et  la  loi  du  22  prair.  an  4, 
relative  a la  complicité  et  a la  tentative  des  cri- 
mes Attendu  que  les  coii.-eils  de  guerre  mari- 
times spéciaux  établis  par  ledit  ariété  ne  soui 
competeiis  que  pour  juger  les  individus  attachés 
a l année  navale,  prévenus  de  désertion  ou  de 
complicité  de  désertion  Qu'il  résulté  de»  dis- 
posiliotis  de  Tari.  49  du  même  arrêté,  que  les 
individus  non  allai  hes  a l'armée  navale,  préve- 
nus de  la  même  complicité,  doivent  être  jugés 
par  les  tribunaux  ordinaires;  — Attendu,  dans 


(I)  y . dans  le  même  sens,  Cass.  I J prair.  an  10} 
17  vent,  an  12,  et  les  uotes. 


( 18JÜÏLL.  1811.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 19  jcili..  1811.  ) 211 


l'espèce,  1°  que  Pierre  Thevenet,  prévenu  d’a- 
Voir  favorisé  la  désertion  de  plusieurs  marins, 
ne  faisait  point  partie  de  l'armée  navale  ; qu’il 
ne  puuvait  doue,  être  jugé,  i raison  «lu  Tait  a lui 
imputé,  que  par  les  tribunaux  ordinaires  ; que, 
conséquemment,  le  cons<  il  de  guerre  maritime 
et  spécial  d Anvers  a violé  les  règles  de  compé- 
tence, en  déclarant, par  >on  jugement  du  l*ravr. 
1811,  que  ledit  Thevenet  était  coupable; 

Attendu,  2°  que  Dewcrsicr  et  Vauhauteghem, 
tous  les  deux  attachés  a l'armée  navale,  étant 
aussi  prévenus  d'avoir  favorisé  la  désertion  d'au- 
tres marins  , étaient  à tous  égards  justiciables 
dudit  conseil  spécial;  — Que  ce  conseil,  après 
les  avoir  déclarés  coupables . detail  donc  aussi 
statuer  sur  la  peine  a leur  infliger,  d’après  les 
lois  qui  l'ont  déterminée  p>  ur  ce  genre  de  crime  ; 
et,  qu'en  se  déclarant  incompétent  à cet  égard, 
ledit  conseil  a egalement  violé  les  règles  de  com- 
pétence, et  contrevenu  aux  art.  28,  3?  et  40  ci- 
dessus  cités; — Casse,  etc. 

Du  ln  juill.  1811. — S»ect.  crim .—Rapp.,  31 
Barraud. — Concl* 31.  .Merlin,  proc.  géu. 


VOL.— Faussai  clkfs. 

On  doit  considérer  comme  fausse  clef  la  clef 
dérobée  au  propriétaire  par  un  domestique 
qui,  après  avoir  quitté  son  service , en  fait 
usage  pour  commettre  un  vol  (1). 

(Boaillf.) 

Le  nommé  Bouilly,  domestique  au  service  du 
lieur  Tempier,  s'etait  approprié  une  double  clef 
du  cellier  de  son  maître  Après  sa  sortie,  il  fut 
surpris,  trnlant  de  commettre  un  vol  dans  le  cel- 
lier à l’aide  de  la  double  rl<T qu’il  avait  conser- 
vée. Condamné  pour  ce  fan  à cinq  années  de 
travaux  forcés,  en  vertu  des  art.  2 et  384  du  Code 
pénal.  — Il  sc  pourvut  en  cassation. 

AKtlÈT. 

LA  COI' H ;— Attendu  que  la  clef  dont  s'est 
servi  le  réclamant  pour  commettre  le  vol  dont 
il  a été  accusé,  avait  perdu  la  destination  qu’elle 
avait  dans  les  maies  du  propriétaire,  et  n’étaii 
dans  les  mains  de  l’accusé  qu'une  fuiisse  clef;  — 
Rejette. 

Du  18  juillet  1811. — Sert.  crim. —Rapp.,  31. 
Bauchau. — Concl.  31.  Pons,  av.  gén. 


f •CONTRIBUTIONS  IN  DI  H ECTKS.— Puocfes- 
VftKB.tL  — Assignation. — Copik.— Datb. 

2°  BOISIONS. — CoTfGK. — TllA.NsVASKMe.MT. 

1® Lorsque,  après  la  rédaction  d'un  proces- 
verbal  en  matière  de  droits  reunis , ü <m  a 
été  délivré  copie  uu  prévenu,  il  n'est  pus  né- 
cessaire que  l'exploit  d'assignation  en  . tonne 
une  nouvelle  copie. 

L'assignation  ne  peut  non  plus  être  annulée 
par  cela  seul  que  la  date  du  procès  verbal 
de  saisie  y aurait  été  omise  ou  laissée  en 
blanc  La  loi  n exige  pas  que  cette  date  soit 
rappelée,  et  tl  suffit  d’ailleurs  que  ni  le  pre- 
Venu  ni  Injustice  ne  puissent  ignorer  l'objet 
de  ta  demande  r2/. 

rv  n débitant  est  en  contravention  du  moment 
que  le  congé  quil  représente  n'est  point  con- 
cordant avec  la  quantité  de  vin  de  nouvelle 
venue  trouvée  chez  lui. 

Les  débitons  ne  peuvent  pas,  sans  contraven- 
tion au  décret  du  b mai  18UIÎ.  transvaser  du 
vin  d'une  pièce  dans  une  autre , sans  y avoir 
appels  tes  commis. 


(1)1.  encore  sur  ce  qu’on  doit  entendre  par  fau*- 
•éS  ciels,  Cass.  5 niv.  an  14,  et  la  note. 


(Droits  réunis— C.  Guerre  }— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  20  et  2S  du  décret 
du  I"  germin  nu  t3;  34  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  et  17  c!  26  du  décret  du  b ruai  suivant  ; — 
Attendu  que  le  procès-verbal  des  employés  de 
la  régie,  du  8 août  18ns,  a été  rédigé  en  pré- 
sence du  prévenu  Jenn-B  ptiste  Guerre,  qui  l'a 
signé  après  en  avoir  eu  lecture,  et  qui  en  a reçu 
copie  a l'instant,  que  ce  procès-verbal  a été  af- 
firmé, le  même  jour,  devant  le.  juge  de  paix; 
qu’ainsi,  il  est  régulier  dam  sa  forme  Que 
l'assignation  donnée,  le  11  du  même  mois,  par 
deux  fies  signataire»  du  procès-verbal,  était  ré- 
gulière; que.  ni  le  décret  impérial  du  !•*  germ. 
nn  13,  qui  règle  la  forme  de  procéder  en  celle 
matière,  ni  aucune  loi  ou  réglement  postérieur 
ne  prescrivent  de  notifier  une  seconde  fois  au 
prévenu  une  copie  du  procès-verbal  en  tête  de 
l'assignation  Que,  d'ailleurs,  le  tribunal,  dont 
le  jugement  est  attaqué,  n’n  pas  déclaré  positive- 
ment et  expressément  que  la  copie  du  procès- 
Yftbal  u'.ivait  pas  été  transcrite  en  télé  de  l'as- 
signation-, qu'eûl-il  même  fait  celte  déclaration, 
il  n en  sentit  pas  résulté  une  nullité,  puisque  la 
loi  n’en  impose  pas  l’obligation  ;— Qu’il  ne  ré- 
sultait pas  plus  de  nullité  de  l'assignation,  de  ce 
que  la  date  du  procès-verbal  de  saisie  y aurait 
été  omise  ou  laissée  en  blanc,  soit  parce  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  d'y  rappeler  telle  date,  soit 
parce  que  l'exploit  d'assignation  dont  il  s’agit 
est  rédigé  de  manière  que  ni  le  prévenu  ni  la 
justice  n onl  pu  ignorer  l'objet  de  la  demande, 
et  qu'il  s'agissait  de  la  suite  de  la  saisie  d'un  ton- 
neau de  vin,  qui  avait  eu  lieu  chez  le  prévenu, 
par  un  procès-verbal  affirmé  le  9 août,  dont  il 
avait  reçu  copie;  — Attendu  qu’en  confirmant 
l'annulation  dudit  exploit  d'assignation,  qui  avait 
été  prononcée  par  les  premiers  juges,  le  tribunal 
d arrondissement  de  Saint-Mibiel  a commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  créeuue  nullité  que  la  lui 
n'a  point  établie; 

Attendu,  sur  le  fond, qu’il  résultait  du  procès- 
verbal  du  8 août  1808  , régulier  dans  sa  forme  , 
et  non  attaqué  , que  le  congé  représenté  par  le 
prévenu  ii  était  point  concordant  avec  le  tonneau 
de  vin  «le  nouvelle  venue  , trouvé  chez  lui  ledit 
jour,  dont  la  contenance  s'élevait  à trois  hecto- 
litres vingt-cinq  litres  seulement . et  qu’il  n'y 
avait  qu'lut  seul  tonneau,  taudis  que  ledit  conge 
portail  énonciation  de.  deux  pièces  de  vin  cou- 
tenant  nsemble quatre  hectolitres;  qu’uùisi  le 
congé  n était  pas  applicable  a ce  vin  de  nouvelle 
venue:  d’où  il  résultait  que  le  prévenu  éiait  en 
contravention  a l’art.  27  du  reglement  du  3 mai; 
—Qu’en  »»ipp  '««ni  qu’a  I aide  du  pri  |<  udu  billet 
«in  vendeur  Njm  i y.  par  lequel  il  aurait  demandé, 
le  6 août,  U délivrance  d'un  congé,  au  receveur 
buraliste  , et  malgré  la  discordance  qui  existe 
entre  le*  énonciation*  de  ce  congé  et  le  vin  trou- 
vé cher,  le  prévenu,  on  voulut  néanmoins  appli- 
quer ce  congé  audit  vin  , le  prévenu  n en  serait 
pas  moins  en  contravention  aux  loi*  ci  réglemens 
précité#,  sou  pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration 
de  ce  vin  de  nouvelle  venue  , soit  pour  l’avoir 
transvasé  de  deux  pièces  dans  une,  sans  y avoir 
appelé  iesrommis,  soit  pour  a voir  débite  soixante- 
quinze  litres  , ou  au  inouïs  trente-cinq  litres* 
sans  qu’ils  eussent  été  pris  eu  charge*  —* 
Casse , etc. 

* Du  19  juill.  1811.— Secl.  crim. — Rapp.t  3|. 
Chusle. — Concl.,  31.  Pons,  av.  gén. 


(2)  V.  couf.,  Merlin,  Hép  y>  Procès-verbal.  §>  4. 

u°ÿ. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-Assistakc* 


DK  JUGE. 

Pour  qu'un  juge  puisse  valablement  partici- 
per à un  jugement  correctionnel,  il  faut  au* il 
ait  assisté,  en  sa  qualité  déjugé,  à toute  «'in- 
struction qui  doit  servir  d'element  à ce  juge- 
ment. (Cod.  d’instr.  crim.,  art.  196.)  (!) 

(Bailleul.) 

Du  10  juill-  1811.  — Sect.  crim.—  Bapp.t  M 
Dutocq.  __ 

PRÊTRE  DÉPORTÉ.— Transaction.  — Hé- 

UITIEN». 

lorsque  les  héritiers  présomptifs  dfun  prêtre 
déporté  ont , apres  tou  amnistie,  traite  avec 
lui.  de  la  restitution  de  ses  biens,  ils  ne 
peuvent  faire  annuler  la  transaction,  comme 
étant  sans  cause  on  sur  cause  fausse,  par  relu 
seul  que  la  loi  du  22  fruct.an  3 leur  garan- 
tissait la  propriété  tncommutable  des  biens 
du  déporte.  (Cod.  ci?.,  arl.  1131  et  2052.)  (2) 
(Cnbiro — C Caussnde) 

Le  sieur  Cabiro,  préire  insermenté,  s'était 
déporté  volontairement  pour  obéir  a la  loi  du  26 
août  1792.  — Ses  biens,  frappés  «lu  séquestre  na- 
tional, restèrent  en  Pelai  jusqu’au  9 niv.  an  6, 
époque  a laquelle,  par  arrêté  de l'administration 
centrale  du  département  du  Gers.  Marte  Jeanne 
Cabiro,  sa  nièce,  eu  fui  envoyée  en  possession, 
aux  termes  de  In  loi  du  22  fructidor  au  3,  qui 
ordonnait  la  restitution  des  biens  des  prêtres 
déportés  a leurs  héritiers  présomptifs.  — Murie- 
Jeaune  Cabiro  épousa  le  sieur  Caussnde;  et  par 
leur  contrat  de  mariage,  les  futurs  époux  se  fi 
rent  une  donation  mutuelle  de  tous  biens,  en 
cas  de  survie.  — En  l’an  10,  le  prêtre  Cabiro 
rentra  en  France;  il  y fut  revu  par  les  époux 
Caussnde,  dans  une  maison  qu'ils  habitaient,  et 
qui  faisait  partie  des  biens  de  Cabiro,  dont  sa 
nièce  avait  été  envoyée  eu  possession  dés  le  9 
niv. an  6.  — I.e  17  niv.  an  13,  décès  de  Marie- 
Jeanne  Cabiro  sans  enfans  ; alors  le  sieur  Caus- 
sade  réclame  l'effet  de  sa  donation;  il  prétend 
surtoui  que  la  maison  dans  laquelle  il  habitait, 
ainsi  que  le  prêtre  Cabiro,  avait  appartenu  à sa 
femme,  par  suite  delà  déporiaiiou  volontaire  de 
Cabiro,  et  de  l’arrêt  de  restitution  du  9 nivôse; 
qu’il  était  donc  en  droit  de  la  revendiquer  comme 
donataire  ou  héritier  contractuel  de  Marie- 
Jeanne.  — En  conséquence  le  sieur  Caussade 
signifie  au  prêtre  Cabiro,  le  9 vent,  de  l'un  13, 
un  acte  ex>rajudiciaire,  par  lequel  il  manifeste 
ses  prétentions,  et  déclare  vouloir  jouir  a lui 
seul  de  la  maison  dont  sa  femme  était  devenue 
propriétaire. 

Cabiro  résiste  h cette  demande  de  Caussade  ; 
il  forme  à son  tour  des  répétitions  à la  charge 
de  ce  dernier,  et  exige  qu’il  lui  rende  compte  de 
l'administration  qu'il  avait  eue  depuis  l’an  6, 
des  biens  qui  lui  appartenaient  avant  sa  dépor- 
tation, et  dans  In  propriété  desquels  il  soutint 
avoir  été  réintégré  par  l'effet  de  l'amnistie. 

Sur  ces  entrefaites , le  17  du  même  mois  de 
ventôse,  le  sieur  Caussade  et  le  prêtre  Cabiro 
transigent  sur  leurs  prétentions  respectives.  Les 
parties  traitent  comme  si,  par  le  fait  de  sa  ren- 
trée en  France,  Cabiro  eût  recouvré  la  propriété 
cl  la  libre  admiuislration  des  biens  qu'il  possé- 
dait avant  sa  déportation.  Caussade  ne  sc  pré- 
vaut aucunement  à cet  égard  de  la  lui  du  22 
fructid.  an  3 et  de  l’ariélé  du  9 nivôse  an  6.  qui 

(1)  V.  Cass.  26  mess,  an  8 et  la  note,  et  22  oct. 

J807. 

(2)  Y%  codé,  Cas»  , 4 ma»  1840,  sur  l'applica 


garantissaient  irrévocablement  ces  biens  aux  hé- 
ritiers de  Cabiro.  — Il  consent  a les  restituer  au 
préire  Cabiro  : il  renonce  de  plus  a tous  les  droits 
quebonques  qu’il  pouvait  exercer  comme  do- 
nataire roiitrarluel  de  sa  femme  — Cette  renon- 
ciation et  restitution  se  firent  moyennant  4,000 
francs  une  fois  pavés  à Caussade.  l’abandon  que 
lui  fil  Cabiro  de  la  moitié  d’une  certaine  pile  de 
blé,  et  sa  promesse  de  ratifier  l'aliénation  de  deux 
pièces  de  terre  faite  par  Caussade.  — Dix  mois 
après  cette  transaction  . Caussade  entreprit  de  la 
faire  tinnulbr  pour  cause  de  dol,  de  fraude  , 
d’erreur  de  fait  et  défaussé  cause. 

Jugement  du  6 dée.  1*08.  par  lequel  le  tribu- 
nal de  Mirande  ordonne  l’exécution  delà  trans- 
action. 

I.e  A juill.  1809.  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
d'appel  d’Agen. — Il  importe d'observer que  Caus- 
sade déclara  expressément,  en  cause  d’appel, 
qu'il  u'enlendail  point  profiter  de  l’envoi  en  pos- 
session du  9 niv.  au  C.  qu’il  ne  demandait  rien 
des  biens  que  le  prélrc  Cabiro  possédait  avant  sa 
déportation  volontaire,  et  qu’il  restreignait  l’ob- 
jet de  »a  demande  aux  biens  propres  de  sa  femme, 
dont  II  était  heritier.  — P r l’airéi  cité,  la  Cour 
ilonne  acte  a Caussade  de  sa  déclaration  limita- 
tive, et  annulle  la  transaction,  non  pour  dol  ou 
erreur  de  fait,  mais  pour  défaut  de  cause  ou 
fausse  cause. 

» La  vétilé  rsl  (a  dit  la  Co  ir  d’appel  ) que  le 
prêtre  Cabiro  a cru  ou  fait  semblant  de  croire 
qu’il  était  resté  proprietaire  de  ses  biens.  Caos- 
sede  l'a  cru  comme  lui;  en  conséquence  de  cette 
fausse  opinion,  les  pat  lies  ont  fait  la  transaction, 
d’où  il  suit  qu’il  y a erreur  dans  le  droit,  mais 
non  point  erreur  dans  le  fait,  et  que  conséquem- 
ment celle  erreur  ne  peut  opérer  l'annulation  de 
la  transaction.  — Pour  décider  si  la  transaction 
doit  être  annulée  , il  faut  d’abord  examiner  si 
Cabiro  étant  déporté.  a été  en  cette  qualité  dé- 
pouillé de  tous  ses  biens.  Or,  cette  question  ne 
peut  souffrir  de  difficulté;  les  diverses  luis  rela- 
tives aux  déportés  ne  laissent  aucun  doute  a cet 
égard;  ils  sont  assimilés  aux  émigrés,  et  leurs 
biens  sont  coufu-qurs  : les  biens  «mi  été  ensuite 
rendus  a leur  famille,  sans  qu’un  puissedire  que 
cette  famille  tes  a reçus  eu  dépôt,  parce  que,  d'a- 
pres le  texte  des  lois,  ce  dépôt  n’avait  lieu  que 
pour  les  prêtres  reclus,  et  non  pour  les  déportés, 
et  ('administration  du  département  du  Gers  a 
rendu  a la  famille  de  Cabiro  les  biens  dont  il  s’a- 
git, conformément  a la  loi.  — Ainsi  ..  la  princi- 
pale. et  on  peut  dire  la  -euli*  objection  qu’un 
puisse  opposer  polir  la  nullité  de  la  transaction 
dont  il  s’agit . est  prise  de  l'nrl.  I (31  du  Code  ci- 
vil; celle  objection  est  basée  sur  ce  que  l’un  pré- 
tend que  cette  transaction  a été  passée  sans  cause 
ou  sur  une  fausse  cause.  Oc,  il  est  bien  certain, 
dans  I espèce,  que  le  prêtre  déporté  avait  perdu 
lotis  ses  droits.  — Il  n’avait  donc  rien  à répéter 
vis-à-vis  de  Caussade;  il  n’y  avait  donc  pas  une 
raison,  ni  pour  donner  lieu  a un  procès,  ni  |iour 
transiger  sur  ce  procès;  et  si,  par  une  erreur  qui 
n’est  pas  pardonnable,  les  parties  ont  cru  que  ce 
prêtre  avait  îles  droits  a réclamer,  on  a évidem- 
ment transigé  sur  une  fausse  cause.  . » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Causo.ide,  pour  fausse  application  «le  l'art.  t!31 
du  Code  civil,  et  violation  de  l'art.  2052  , qui 
défend  d’annuler  les  transactions,  sous  prétexte 
d’erreur  de  droit  et  de  lésion.— La  Cour  d'appel 
d'Agen,  disait-on,  a annulé  la  ttaiisaciioii  pour 

lion  de  ta  règle  que  l’erreur  de  droit  n'est  pas  uns 
cause  de  nullité  des  transactions,  Cass,  25  mari 
1807,  et  nos  observations. 
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fausse  caille  ou  défaut  de  cause,  aux  termes  de 
l’art.  1131  du  Code  civil  ; mai*  qnVntend-on  eu 
en  droit  par  cause  des  obligations?  Ecoutons  sur 
ce  point  Pothier  eu  son  Trnitédes  Obligation t, 
n°  12.  « Tout  engagement  doil  avoir  une  cause 
honnête-  Dans  les  contrat*  intéressés,  la  couse 
de  l'engagement  que  contracte  une  des  parues 
esl-ee  que  l'autre  partie  lui  dnniieou  s'engage  de 
lui  donner,  ouïe  risque  dont  elle  se  charge. Dans 
les  contrats  de  bienfaisance,  la  libéralité  que 
l’une  des  parties  veut  exercer  envers  l'autre  est 
une  cause  suffi  «ante  de  rengagement  qo’ellecoii- 
tracle envers  elle.» — Mai' la  transaction  est  bien 
certainement  un  contrat  intéressé,  c'est-à-dire 
un  contrat  de  ceux  qui  se  fout  pour  l'intérêt  ou 
l’utilité  réciproque  de  chaque  partie;  — Donc 
la  transaction  a une  cause  toutes  les  fois  que 
chaque  partie  abandonne  respectivement  quel- 
que chose  en  faveur  de  l’autre  ; et  dans  l'espèce, 
le  prêtre  Cabiro  a donné  au  sieur  Caussade  une 
somme  de  4,000  fr  ; il  lui  a fait  diverses  autres 
concessions:  donc  on  ne  peut  dire  qne  l.i  trans- 
action soit  sans  cause . ou,  ce  qui  revient  au 
même,  faite  sur  une  fausse  cause  ; donc  la  Cour 
d Agen,  en  le  décidant  de  la  sorte,  a faussement 
appliqué  l’art.  1131  du  Code  civil.  — En  quoi  la 
Cour  d’appel  a-t-elle  fait  consister  la  fausse 
cause  qui  lui  a servi  de  préti’ile  pour  annuler 
la  transaction?  — En  ce  que  , relativement  aux 
biens  qui  appartenaient  au  prêtre  Cabiro  , les 
parties  ont  traité  dans  la  persuasion  qu'a  l'épo- 
que du  17  veut,  an  13.  ces  mêmes  biens  étaient 
encore  la  propriété  du  prêtre  relevé  de  déporta- 
tion: mais  ce  n’est  la  qu  uue  erreur  «le  droit.  — 
La  Cour  d’appel  en  convient  ele-méme  uans  le 
premier  de  ces  motifs  ; et  l’art.  2052  du  Code  ci- 
vil, ne  permet  pas  d'annuler  une  transaction  par 
erreur  de  droit.  — D'ailleurs,  ou  a-vu  que  Cuus- 
sade  a déclare  formellement  ne  rien  vouloir  ré- 
clamer des  biens  qui  appartenaient  a Cabiro 
avant  sa  déportation;  il  a restreint  scs  préten- 
tions aux  biens  que  Marie  - Jeanne  Cabiro  avait 
possédés  de  son  chef.et  auxquels  il  avait  renoncé 
moyennant  un  prix  convenu:  doue  il  n'ailaqtiMii 
la  transaction  que  relativement  à ces  biens.  — 
Ce  n’était  donc  pas  en  réalité  pour  déf  ini  de 
cause  qu’il  revenait  contre  la  transaction,  puis- 
que le  défaut  de  cause  ne  porterait,  en  tous  cas, 
que  sur  lesbiens  propres  du  prêtre  Cabiro.  — Il 
intentait  plutôt  indirectement  une  action  en  res- 
cision de  la  transaction  pour  lésion;  action  pro- 
scrite par  l'art.  2052  du  Code  civil,  et  que  néan 
moins  la  Cour  d'appel  d’Agen  a implicitement 
admise  contre  un  texte  de  loi  si  précis.  — Dira- 
t*on  que,  dans  l’e»i>êce,  il  n y avait  pas  matière  a 
transaction,  pan  e que  rien  n’ était  litigieux  entre 
les  parties  contractantes?  Mais  qu'est-ce  qu’une 
transaction?  « C est.dit  l'art.  2041  du  Code  civil, 
un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestation  née,  ou  préviennent  une  contesta- 
tion à naître ■ » Donc  il  y a matière  suffisante  a 
transaction,  par  cela  seul  qu'on  peut  craindre 
une  contestation.  Or,  en  l’espèce,  le  prêtre  Ca- 
biro et  Caussade  tonnaient  des  prétentions  in- 
conciliables; donc  il  pouvait  naître  entre  eux  une 
contestation;  donc  les  circonstances  où  se  trou- 
vaient les  parties  donnaient  matière  a transiger. 

On  répondait  pour  le  défendeur  : l.a  transac- 
tion est  une  convention  à titre  onéreux,  par  la- 
quelle deux  parties  traitent  de  prétentions  dou- 
teuses et  incertaines.  Transactio  (dit  Voéi  sur 
le  Digeste,  liv,  2,  lit.  15,  ii®  I),  es:  super  re  du- 
biâ  aut  lile  incerta  rom  enlio  non  yrutuita, 
afiçuo  data  vel  relent o.  — I.  i 38,  auLodeds 
Transactionibus,  et  lot  1,  du  Dig.  eodem.  — 
Lorsque  les  droits  de  chaque  couUicUDl  sont 


rlairs  et  assurés,  que  l’un  n’a  aucune  obligation 
envers  l'autre,  toute  transaction  est  dès  l«»rs 
impossible.  — l.a  matière  du  contrat  manque; 
dés  lors  il  doil  être  annulé.  — Dans  l’espèce,  il 
n’y  avait  rien  de  douteux  ni  d'incertain  sur  les 
prétentions  respectives  des  sieurs  Caussadc  et 
Cabiro;  aucune  contestation  sérieuse  ne  pouvait 
s'élever  entre  eux  au  sujet  des  biens  resliiuésaux 
héritiers  Cabiro  par  l'an  èié  du  0 niv.aii  6, puisque, 
comme  l’a  du  lu  Cour  d appel,  ces  bien»  étaient 
irrévocablement  acquis  à Jeanne  Marie  Cabiro, 
et  par  Mille  a son  héritier  contractuel,  le  sieur 
Caussade.  — Caussade  n’était  point  obligé  de  les 
restituer,  In  loi  «lu  22  fruçt.  an  3.  lui  en  garan- 
tissait la  propriété  incommulable. — D un  autre 
côté,  aucun  procès  n’avait  lieu  et  u'éiaii  a crain- 
dre relativement  aux  bi»ns  de  Jeanne-Marie  Ca- 
biro. donné'  à Caussade  par  contrat  de  mariage; 
le  prêtre  Cabiro  n'avait  même  formé  aucune  pré- 
tention a cet  égard. — Donc,  en  ces  circonstances, 
il  n’y  avait  pas  lieu  à transaction,  et  la  Cour  im- 
périale a dû  annuler  la  convention  qualifiée  de 
la  sorte,  faite  entre  le»  parties  le  17  vent,  an  13. 
— Donc  sou  arrêt  échappe  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

AttiiÊT  (aptes  délib.  en  ch.  du  cons 

LA  COUIl;  — Vu  les  art.  1131  et  2052  du 
Code  civ.  ; — El  attendu  que  la  transaction  faite 
entre  Jean -Marie  Cabiro  et  Jean  Caussade  eut 
mie  cause  bien  réelle  et  bien  déterminée,  ainsi 
qu’on  le  Voit  soit  dans  l'acte  signifie  par  Caus- 
sade au  prêtre  Cabiro,  le  9 veut,  an  13,  soit  dans 
l ex|M).'é  de  cette  transaction,  où  sont  expliquées 
les  demandes  respectives  que  les  parties  enten- 
daient former  l’une  contre  l'autre , et  sur  les- 
quelles il  fut  transigé;  que  , si  Caussade  ne  se 
prévalut  pas  dans  celle  transaction  de  tous  les 
droits  que  pouvait  lui  conférer  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  Gers,  du  9 niv.  an  6,  que  ledit  Caus- 
sade connaissait,  ainsique  l'arrêt  attaqué  le  dé- 
clare en  fait  , c’est , ou  qu’il  ne  voulut  pas  s en 
prévaloir,  ou  de  sa  part  une  erreur  de  droit , 
mais  non  pas  une  f»u«se  cause  de  la  transaction  ; 
que  Caussade,  en  liimlanl  l'effet  de  la  demande 
en  nullité  de  la  transaction  au  recouvrement  in- 
tégral des  droits  de  su  femme  , dont  il  était  hé- 
ritier, de  laquelle  déclaration  limitative  l’arrêt 
lui  donne  acte,  il  a évidemment  entendu  revenir 
implicitement  par  voie  de  lésion  contre  celte 
transaction,  dont  les  droits  dérivant  de  la  suc- 
cession de  sa  femme  formaient  l’objet  spécial  ; 
d'où  il  sud  que  la  Cour  d’appel  d’Agen  . eu  pa- 
raissant n'annuler  la  transaction  intervenue  en- 
tre les  parties  que  sous  le  prétexte  du  défaut  de 
cause  ou  de  la  fausseté  de  la  cause  , quoiqu’elle 
l'annulât  pour  cause  de  l’erreur  de  droit  et  pour 
cause  de  lésion,  a faussement  appliqué  fart. 
1 131  du  Code  civil,  et  formellement  violé  l’art. 
2052,  même  Code;  — Casse,  etc. 

Du  22  Juill.  1811.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
ra ire,  p.  p.  — Happ.,  11.  Oudot ,—  Concl.  conf.t 
M Merlin,  proc.  géu.  — PI.,  MM.  Mailbe  et 
Chabroud. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE  — Dktte*.-»i- 

VlMOH  A DMIÎSISIU  AHOA. 

Du  22  juitl.  1811  (aff  Villeron). — K.  cet  arrêt 
a la  date  du  22  juill.  1812. 


RENTE  FÉODALE.  — Champart.— Arrotu- 

II  KM  B AT 

N'est  pot  compris  dans  l'abolition  de  ta  féo- 
dalité un  droit  de  champart  qui,  avant  la 
publication  des  lois  suppressives,  a été  or- 


SU  ( 43  juill.  18H.)  Jurisprudence  de 

roture  avec  réserve  expresse  de  la  directe 
par  le  ci-devant  seigneur.  (LL.  du  45  août 
r 1701,  art.  17;  17  juill.  179:»,  ait.  13;  Deoelft 
des  30  pluv.  au  11  ; 10  nies».  ou  13.)  (1) 

».  » - 

(Costan — C.  Cavalier.) — aruêt. 

l.A  COCU:  — Vu  les  orl.  17  de  la  loi  du  4.=» 
nom  1 702;  2. 17  juill.  179.»,  en*  mi  bte  h s » . : el 

impériaux  el  les  avis  du  cou-if  il  d Li  •»  us  SO 
pluv.  ni»  11,  Kl  mess,  an  13  . 43  avril  l S(i 7 et  7 
mars  1808; — Attendu  que  lurcdevanre  en  ur.  ins 
ou  droit  de  * hamparl  dont  il  s nuit,  avait  « le  «le- 
tachee  du  fief.  enliéretnenl  dégagée  do  ions 
droits  el  alirilmls  de  seigneurie  et  de  lé«  .a- 
lité,  par  un  acte  public  et  authentique,  Im.g- 
lernps  avant  la  publicniion  des  loi»  suppressives 
des  droits  féodaux;  que  cette  rente,  ainsi arro* 
turêe,  ne  tenant  plus  au  fief,  s'est  trouvée,  a 
celte  époque  , purement  foncière,  et  réclamée 
sur  des  particuliers  par  des  particuliers  non  sei- 
gneurs ni  possesseurs  de  fief,  soi  vaut  l'expres- 
sion de  l'art.  17  ci-dessus  , el , conséquemment, 
comprise  «Inns  l’exception  y porlée;  — Ai  tendu 
qu'il  suit  de  la  que  la  Cour  d’appel  «le  Mmes, 
en  renvoyant  Cavalier  de  la  demande  formée 
contre  lui  en  continuation  du  service  de  celle 
rente  et  des  arrerages  courus  depuis  1794,  et  la 
déclarant  supprimée  sans  indemnité,  sur  l’uni- 
que motif  qu'elle  aurait  été  feodale  avant  son 
arrolurement  en  1767,  a méconnu  l'esprit  de  res 
lois,  violé  les  art.  17  et  4 ci-dessus  rapportés,  et 
faussement  appliqué  les  décrets  de  8a  Majesté 
Impériale  el  les  avis  du  conseil  d’Etat  précités, 
qui  ne  sont  point  expliqués  sur  la  question  pré- 
sente Casse,  etc. 

Du  43  juill.  1811. — Sect.  civ. — Prés.,  il.  Mu- 
raire,  p.  p. — Rapp.,  M.  Sieyes.  — f’onrf.,  AI. 
Jourde.av.gén.— PI-,  MM.Thacussioset  Mailbe. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Compensation.  — 
Offices  uéei.les. — Adjudication. 
Lorsque  la  parfis  saisis  immobihè rement  al- 
lègue une  compensation,  ou  fait  des  offres 
réelles,  il  y a nécessité  de  statuer  sur  ta 
compensation  ou  sur  les  uffrestavunt  de  pro- 
céder à l'adjudication. 

S'il  arrive  que  le  tribunal , après  avoir  fixé  le 
jour  de  l'adjudication,  v.  g , au  5 octobre, 
renvoie  au  5 novembre  a statuer  sur  la  com- 
pensation, ce  jugement,  quoique  acquiescé, 
n'autorise  pat  à procéder  a l adjudication 
avant  qu'il  soit  statué  sur  la  compensation 
ou  les  offres. 

Et  si,  apres  l'adjudication,  la  compensation 
ou  les  offres  sont  rejetees,  cette  circonstance, 
postérieure  à l'adjudication,  ne  peut  couvrir 
la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a été  pro- 
cède a l’adjudication  avant  qu'il  eût  été 
statué  sur  les  demandes  incidentes  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  735;  Cod.  civ.,  art.  1289.)  (4, 

(I)  Sur  le  point  desavoir  quelles  renies  sout  main- 
tenue» comme  arroturées,  voy.  le  résumé  de  juris- 

prudence qui  accompague  l’arrêt  de  Cassation  du  5 

gerin.  an  13. 

(4)  Que  le  mérite  de  la  compensation  ou  la  vali- 

dité des  offres  doivent  être  jugées  avant  l’adjudica- 
tion. c'est  ce  qui  semble  juste  puisque,  ainsi  que  le 
dit  fort  bien  1 arrêt,  la  saisie  immobilière  est  un 
moyeu  siih-ôtliaire  de  paiement,  qui  devient  inutile 

et  sans  objet  si  le  sai>i  tait  des  offres  qui  désinté- 

ressent le  créancier,  oti  oi»{>  >»o  une  compensation 

qui  innt  la  dette.  Mais  la  thèse  ne  change-t-elle  pas 

lorsque  le  saisi  lui-mémo  a acquiescé  au  jugement 
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iTrédéeini  — C-  Blodesti.) 

Le  sieur  Tré  lécini.  en  vertu  d’actes  nulhenti- 
qui  s des  |t>  n-  v 1 Hti I et  IK  murs  1805.  était 
eré, un  1er  du  sieur  Modesli  d’un  capital  de  10.000 
fi.  el  «le  14.OH0  fr.  d'mtéréi*.  — Par  exploit  du  5 
mars  1809,  il  a fuit  a son  débiteur  un  coiiititau- 
dcmeni  lendaiu  a la  saisie  immobilière. 

La  procédure  »e  poursuit  sans  opposition,  elle 
17  août  1809  un  jugement  «lu  tribunal  civil  de 
F«"rei  z<>!a prononce  rmijudiraiion  pteparatoii e, 
et  tire  1 udjinlt*  aUoii  definitive  au  5 ocl.  suivant. 
— Le  46.  M odi  «U  fuit  signifier  nn  domicile  de 
Trédéetni,  pour  lois  absent,  un  exploit  où  il  est 
du  que  lui  lloili-<ii  s’est  fai»  transporter  diverses 
créances  sur  Tredénni;  qu'au  moyen  ue  ce 
transport,  la  somme  piiucipale  de  iO.OOO  fr.  et 
les  intérêts  se  trouvent  réduits,  par  l'effet  «le  la 
compensation,  a 19.903  fr.  14  s-  7 c.  de  Parme, 
el  qu'il  fait  offre  de  cette  somme  et  drs  frais;  eu 
conséquence,  il  deniamle  mainlevée  «le  la  saisie 
immobilière,  el  pour  le  cas  «le  refus,  il  assigne 
Trédéetni  à comparaître»  le  30  «lu  même  mois, 
devant  le  tribunal,  pour  voir  juger  la  validité  des 
offres. 

Le  30  août.  Modesli  comparait  sur  sa  propre 
assignation.  Trédéetni  fait  «iefaut;  et  il  est  jugé 
que  les  pièces  seront  remises  sur  le  bureau  pour 
eu  être  délibéré,  el  le  jugement  prononcé  a la 
première  auilieuce,  apiès  U s vacances  ulort  pro- 
chaine!. Toute»  les  parties  acquiescent  À ce  ju- 
gement. 

Cependant  arrive  le  5 ocl  , jour  fixé  par  le  ju- 
gement «lu  17  août,  pour  l'adjudication  définitive: 
nulle  opposition,  nulle  réclamation  de  la  part  de 
Modesti.  L'adjudication  des  biens  saisis  est  faite 
au  prix  de  5,000  fr. 

Le  1 4 ocl. , Modesli  appelle  du  jugement  d’ad- 
judication définitive;  ce  qui  u’enipéclic  pas  que 
la  demande  incidente  ne  soit  p«»ui suivie  au  tri- 
bunal de  première  instance. 

La  validité  des  offres  y est  discutée;  elle  13 
déc.  suivant,  jugement  intervint  qui  les  déclare 
nulle»  et  de  nui  efTet,  et  en  conséquence  valide, 
eu  tant  que  de  besoin,  I adjudmaiiun  du  5 oct. 
Il  n'y  a p «s  eu  appel  de  ce  jugement. 

A la  Cour  «ic  lieues,  il  sVgissail  toujours  de 
statuer  sur  l'appel  du  jugement  «l’adjudication 
définitive. — Modesli scuteuait  que  l'adjudication 
était  nulle,  pan  e que  le  tribunal  de  première 
instance  n’avait  point  jugé  auparavant  sa  de- 
mande incidente  relative  a la  validité  des  offres. 

Mais  Trédécim  répondait  que  le  tribunal  ne 
pouvait  y statuer  qu'uuiaui  que  les  parties  inté- 
leiséea  le  lui  auraient  demandé;  qu'elles  ne  rê- 
vaient point  fait:  qu'a  lu  vérité  Modesli  avait 
paru  mi  moment  vouloir  faire  juger  l'incident, 
mais  qu’il  y avait  renoncé  aussitôt  en  consen- 
tant au  jugement  qui  ordonnait  le  renvoi  après 
les  vacances;  que  toutes  les  parties  avaient  ac- 
quiescé a cé  jugement  de  renvoi;  qu’au  jour  de 
I adjudication,  nulle  réclamation  ne  s'était  éle- 
vée; que  les  juues  n’étaient  donc  pas  obligés  de 

qui  renvoie  après  l'adju«iication  la  décision  des  in- 
cidens  relatifs  a la  compensation  et  aux  offre»?  — 
« Je  pense,  dit  M.  Coffiniere,  Journal  des  Avoués , 
v°  Saisie  immobilière,  n.  330  bit  que  l'arrêt  attaqué 
n’aufuil  pa»  encouru  la  cassation,  s'il  avait  rendu 
une  decision  contraire.  Lu  effet,  la  Cour  d appel 
de  liéne*  aurait  pu  alors  motiver  son  opinion,  sur 
ce  que  In  saisi  en  ne  s'opposant  pas  a l'adjudica- 
tion, avait  reconnu  que  ses  offres  réelles  ne  désin- 
téressaient pas  le  poursuivant.  »-/.  toutefois  Bcrriat, 
p.  599,  note  104.  n.  3;  Huet,  de  h Saisie  immobi- 
lière, p.  297,  et  Favard,  Ripert.,  y(I) * * 4 * * * * 9  Saisie  immo- 
bilier», p,  79. 
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statuer  sur  la  demande  incidente,  avant  de  pas- 
ser outre  à C adjudication  — Il  ajoutait  que  d ail- 
leurs la  demande  avait  été  jugée  mal  fondée,  par 
le  jugement  du  |3dér.  1800,  dont  il  n'y  avait 
pas  d'appel,  et  qu'amsi  il  uc  pouvait  y avoir  lieu 
à prononcer  >n  nulliie  de  l'adjudication. 

13  janv.  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gè- 
nes, en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le  tribunal  de  Fiorenzola,  avant 
de  prononcer  sur  l’adjudication  définitive,  devait 
statuer  sur  lu  validité  ou  invalidité  de  l'offre 
réelle  faite  par  le  sieur  Modes» i au  sieur  Trédé- 
cini,  le  26  août  1809  , ainsi  qu'il  avait  demandé, 
par  requête  du  98  août  , même  année,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  demandes  incidentes 
doivent  être  jugées  par  préalable,  art  388,  § 8, 
du  Code  de  procédure  civile;— Attendu  que.  par 
le  jugement  de  reuv oi  du  30  août  susdit,  d'après 
les  conclusions  du  sieur  Mode»li,  portant  de- 
mande en  validité  d'offres , et  sursis  de  l'adjudi- 
cation définitive,  le  tribunal  était  censé  a*oir 
remis  sa  décision  sur  l'une  et  sur  l'autre  demande; 
qu’a  insi  il  ne  pouvait  pas  statuer  sur  l'adjudica- 
tion definitive,  le  5 octobre,  et  que  le  sieur  Mo- 
desti  ne  pouvait  pas  consentir  a un  jugement 
gravaloire  pour  lui  ; — La  Cour  déclare  le  juge- 
ment d’adjudication  définitive  comme  non-ave- 
nu, et  qu'il  ne  doit  sortir  aucun  effet,  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  delà 
chose  jugée  et  fausse  application  des  art.  338  et 
785  du  Code  de  procédure  civile.— Voici  comme 
sur  l'un  et  l’autre  point  s'expliquait  le  deman- 
deur : 

1°  Violation  de  la  chose  jugée  par  le  jugement 
duSOaoAt  1809  —11  était  jugée  par  le  jugement  du 
30aoùl  1809.  qu'il  serait  différé  jusqu'après  les 
vacances,  à statuer  sur  la  demande  incidente  en 
validité  des  prétendues  offres  réelles,  c'est-à-dire 
qu'il  serait  statué  après  l'adjudication,  puisqu'elle 
était  filée  au  6 oct. — Modesti  a acquiescé  à ce 
jugement:  il  l'a  exécuté.  Jamais  il  n'en  a inter- 
jeté appel,  et  aujourd’hui  même,  qu’il  a été 
définitivement  statué  sur  la  validité  des  offres 
réelles,  aujourd’hui  même  encore  il  n'est  atta- 
qué par  aucune  voie  légale.  — De  son  côté  Tré- 
décini  a acquiescé,  puisqu'en  vertu  du  jugement 
11  a poursuivi  la  décision  qui  est  intervenue  sur 
le  fond,  le  13  décembre. — Ainsi  le  juRementdu 
30  août  1809  avait  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
il  devait  donc  être  exécuté  : conséquemment 
quoique  les  demandes  incidentes  doivent  , en 
général,  être  jugées  avant  les  demandes  princi- 
pal es,  dans  le  cas  particulier  où  se  trouvaient  les 
parties.la  demande  sur  la  validité  desoffrrs  devait 
être  jugee  après  l’adjudication  définitive  fixée  au 
5 oct.— La  Cour  d'appel  a formellement  décidé  le 
contraire.  Eliearionc  violé  la  chose  jugée;eile  a 
excédé  ses  pouvoirs,  car  les  Cours  d’appel,  quoi- 
que juges  supérieurs,  ne  peuvent  ni  réformer  ni 
annuler  un  jugement  qui  ne  leur  est  pas  déféré 
par  appel. 

La  Cour  d'appel  dit  que  Modesti  ne  pouvait 
pas  acquiescer  au  jugement.— Mais  II  arrive  cha- 
que jour,  au  contraire,  que  nous  acquiesçons  a 
un  jugement  qui  nous  porte  préjudice,  et  au  fond 
le  jugement  ne  faisait  aucun  tort  a Modesti, 
puisque  ses  offres  Hélaient  qu’une  vaine  dé- 
monstration.— Pour  décider  que  le  tribunal  de 
première  instance  devait  juger  la  demande  in- 
cidente avant  de  procéder  à l’adjudication,  la 
Cour  d'appel  se  fonde  sur  l'art.  338,  § 2 du  Code 
de  procéd.,  qui  veut  que  ht  demauites  inciden- 
tes soient  jugées  par  préalable.  C'est  abuser  de 
cet  article.  Il  porte  : Les  demandes  incidentes 
seront  jugé  es  par  préalable,  s'il  y a lieu . — S’il 
y a lieu,  c’est-à-dire,  si  elles  sont  en  état.-at 


surtout  s’il  n’y  n pas  un  jugement  non  attaqué 
qui  décide  qu’elles  seront  jugées  après  la  de- 
mande principale;  car  la  chose  jugée  doit  passer 
avant  tout.  — Or,  dans  l’espèce,  il  était  décidé 
par  un  jugement  non  attaque,  que  lu  demande 
incidente  serait  jugée  apiès  la  demande  princi- 
pale. — Cela  devait  donc  s'exécuter  nonobstant 
l'art.  338,  g i. — Car  c’est  une  chose  a remarquer 
ici,  qu’au  jour  de  l'adjudication  définitive,  le 
tribunal  de  première  instance,  lors  même  qo’il 
l’aurait  bien  voulu,  n’aurait  pas  pu  statuer  préa- 
lablement sur  la  demande  incidente,  attendu 
qu’il  n’y  avait  pas  d’opposition  a son  jugement 
du  30  août  1809.  qui  faisait  loi  pour  lui.  — Le 
tribunal  eût  commis  une  irrégularité,  si,  le  5 
oct.,  jour  de  l'adjudication,  il  fût  venu  de  son 
propre  mouvement,  et  sans  que  personne  le  de- 
mandât, rétracter  son  jugement  du  30  août,  et 
examiner  la  question  de  validité  des  offres  réel- 
les; juger  ultra  petita , et  violer  la  chose  jugée, 
voila  pourtant  ce  que  la  Cour  d'appel  reproche  au 
tribunal  de  première  instance  de  n avoir  pas  fait. 

Mais , dit-elle , Modesti  avait  demandé  que 
l'incident  lût  jugé  par  préalable,  puisqu'il  avait 
assigné  sa  partie  à l'audience  du  30  août  1809.— 
Il  l’avait  demandé,  sans  doute;  mais  il  avait  été 
répondu  a celte  demande  par  le  jugement  du  30 
août, qui  avait  ordonué  le  sursis,  et  dès  lors  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  s'en  occuper  au  jour  de 
l’adjudication.  — A voir  les  motifs  de  l’arrêt,  il 
semblerait  que  la  nécessité  de  statuer  sur  une 
demande  incideote,  avant  l'adjudication  défini- 
tive, est  de  droit  public;  que  les  parties,  après 
qu  elles  l’ont  formée,  ne  peuvent  ni  s’en  désister 
ni  en  remettre  le  jugement  à un  autre  temps  ; 
que  le  juge  lui-méme  ne  peut  surseoir  à y faire 
droit,  pas  même  avec  leur  consentement,  et  que 
si  les  parties  négligent  de  faire  juger  l'incident 
avant  l’adjudication,  le  tribunal  doit  y statuer 
d'office.  Voilà  ce  que  l'arrêt  insinue;  mais  c'est 
une  grande  erreur.— Une  demande  en  nullité  de 
saisie  immobilière  n'intéresse  que  celui  qui  l'a 
faite,  et  tout  au  plus  les  parties  qui  sont  au  pro- 
cès.—Le  saisi  qui  forme  une  demande  incidente 
en  nullité  de  la  saisie,  parce  qu'il  prétend  avoir 
payé  son  créancier,  est  bien  le  maître  de  retirer 
celte  demande  en  tout  état  de  cause,  si  les  par- 
ties adverses  l'acceptent.  S’il  est  maître  de  la 
retirer,  il  est  bien  maître  aussi  de  consentir  à ce 
qu'elle  soit  suspendue  ou  différée  : car  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins.  Comment  donc  après  cela 
dire  que  quand  une  demande  est  formée  inci- 
demment a une  saisie  réelle,  les  juges  doivent 
nécessairement  y statuer  avant  l’adjudication, 
et  malgré  le  consentement  contraire  des  parties 
intéressées?  Nemtni  inviio  beneficium  confer- 
tur.  Unusqutsquejuri  pro  se  introductorenun - 
tiare  potest.  Voilà  ce  que  le  droit  nous  enseigne. 
La  Cuur  d’appel  parait  avoir  méconnu  ces  prin- 
cipes. — El  qu’on  ne  dise  pas  que  le  jugement 
d'adjudication  intéresse  non-seulement  le  saisis- 
sant et  le  saisi,  mais  qu'il  intéresse  encore  tous 
les  créanciers  et  l’acquéreur,  pour  eu  conclure 
que  le  jugement  des  demandes  incidentes  doit 
être  rendu  d'office  avant  l'adjudication. 

Car.de  deux  choses  l'une;  ou  l’acquéreur  et 
les  créanciers  sont  censés  avoir  été  parties  au 
jugement  de  sursis  . ou  c'est  le  contraire.  S'ils 
sont  censés  y avoir  été  parties,  tant  pis  pour  eux 
s’ils  ne  font  pas  juger  l'incident  avant  l’adjudi- 
cation ; s’ils  ue  sont  pas  censés  y avoir  été  par- 
ties, ce  qui  sera  jugé  sur  l’incident  ne  les  regar- 
dera en  rien;  l’adjudication  subsistera  toujours 
à leur  égard.  L’évenement  du  procès  sur  l'inci- 
dent ne  pourra  tout  au  plus  regarder  que  le  sai- 
sissant, qui  peut-être  sera  tenu  a des  dommages- 
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intérêts  dans  le  ras  ou  l'incident  sera  jnsré  fondé. 
— Celle  observation  démontre  que,  dans  tous  les 
cas  , les  intérêts  des  tiers  sont  a rouvert  par  le 
simple  effet  des  régies  les  plus  communes  delà 
procédure  ; elle  démontre  que  la  demande  inci- 
dente peut  être  jugée  après  l'adjudication,  si  le 
saisi  qui  la  forme  et  le  saisissant  contre  qui  elle 
est  formée  y cousent.  Lu  fin  , cette  observation 

achève  de  démontrer  la  fausse  application  de 
Part.  338  du  § 2 du  Code  de  procédure  civile  , 
dont  la  Cour  d'appel  a fait  usage  pour  décider 
le  contraire. 

Celle  Cour  ne  parle  pas  dans  ses  considérant, 
de  Part.  735  du  Code  de  procédure  civile,  de 
sorte  qu'on  ne  sait  pas  précisément  si  elle  a fait 
de  cet  article  une  des  bases  de  son  arrêt;  mais 
comme  elle  s’est  posée  cette  question  : L'article 
735  est-il  applicable  à l’espèce?  On  va  faire 
voir  que  si  elle  a prétendu  en  faire  usage,  elle  en 
a fait  une  fausse  application.  — L'article  porte  ; 
« La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  re- 
quête, avec  avenir  à jour  indiqué  , ses  moyens 
de  nullité  , si  aucuns  elle  a , contre  la  procédure 
postérieure  à l'adjudication  provisoire  . vingt 
jours  au  moins  avant  relui  indiqué  par  l’adjudi- 
cation definitive  : les  juges  seront  tenus  de  sta- 
tuer sur  lesmoyens  de  nullité,  du  jours  au  moins 
avant  ladite  adjudication  » 

Sous  deux  rapports  dilférens,  ces  dispositions 
étaient  inapplicables  à l'affaire  actuelle.  — 1° 
L’art.  735  ne  parle  que  des  nullités  de  procé- 
dure; et  ici  il  s'agissait,  lion  de  la  forme  de  la 
procédure,  mais  de  la  validité  delà  saisie  nu  fond. 
S°  Lorsque  la  loi  dit  que  les  juges  seront  tenus  de 
statuer  sur  les  moyens  de  nullité,  dix  jours  au 
r noms  avant  l'adjudication  definitive,  elle 
sous-entend,  si  les  parties  le  requièrent,  si  c'est 
possible.  — Car  si  les  parties  conviennent  du 
contraire;  si,  comme  dans  l’espèce,  il  \ a,  pour 
U remise,  chose  jugée  et  acquiescée,  l'obligation 
imposée  aux  juges  cesse  entièrement.— L’arl.  177 
du  Code  civ.  veut  aussi  que  les  juges  statuent, 
dans  les  dix  jours,  sur  la  mainlevée  d’opposition 
à un  mariage;  et  cependant  personne  ne  doute 
que  si  le  demandeur  en  mainlevée  consent  à ce 
que  le  jugement  soit  différé,  les  juges  peuvent  le 
différer.  Il  en  est  de  l'injonction  faîteaux  juges, 
par  l'art.  735  du  Code  de  procéd.,  comme  de 
celle  qui  leur  est  faite  par  l’art.  177  du  Code  civ.; 
ni  l’une  ni  l’autre  n’est  absolue,  toutes  deux 
sont  purement  relatives.  — Ajoutons  que  l’art. 
735  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité  ; ce 
qui  est  décisif,  vu  l'art.  1030  du  Code  de  procéd. 
— Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  fausse  application 
dePart.  735  serait  évidente. 

Mais  passons  à l'examen  du  second  considé- 
rant de  l'arrêt.  — « Par  jugement  de  renvoi  du 
30  août  1809,  y est-il  dit,  d'après  les  conclusions 
du  sieur  Modesti,  portant  demande  en  validité 
des  offres,  et  en  sursis  de  l'adjudication  défini- 
tive, le  tribunal  est  censé  avoir  remis  sa  décision 
sur  Pune  et  l'autre  demande  ; ainsi  il  ne  pouvait 
plus  statuer  sur  l'adjudication  définitive,  le  5 oc- 
tobre. » — Erreur  et  excès  de  pouvoir,  et  viola- 
tion déguisée  de  la  chose  jugée  le  19  août  18i>9, 
voilà  ce  que  présente  ce  motif.  — D’abord,  une 
vérité  matérielle,  c'est  que  le  jugement  du  30 
août  1809  ne  surseoit  point  à l'adjudication;  il  ne 
remet  après  les  vacances  que  le  jugement  sur  les 
offres  réelles.  — La  Cour  «l’appel  dit  que  M»desti 
demandait  aussi  qu’il  fût  sursis  h l’adjudication 
definitive;  mais,  en  prenant  \e  fait  pour  con- 
stant, il  ne  s’ensuivrait  pas  encore  qu'il  eût  été 
sursis  à l’adjudication  ; bien  loin  de  la,  il  s’en- 
suivrait tout  le  contraire;  car  surseoir  a statuer 
sur  une  deiutade  eu  sursis,  c'est-à-dire  que  les 


choses  continueront  jusque-là  de  se  passer 
comme  elles  se  seraient  passées,  cessant  la  de- 
mande. Si  je  prie  quelqu’un  d’em|»écher  un  évé- 
nement qui  doit  cci lanternent  armer  demain, 
et  qu'il  me  réponde,  j’y  pourvoirai  dans  drui 
jours,  il  est  certain  qu’il  rejettera  ma  prière  ; je 
sui*  averti  de  me  prérautionnrr  d'ailleurs. — Le 
motif  de  la  Cour  d'appel  n’est  donc  qu'un  fuux- 
fuyanl,  qu’un  palliatif  de  la  nouvelle  violation 
quelle  8 faite  delà  chose  jugée  le  17  août  1809, 
c’est-a-dire  du  jugement  qui  avait  fixé  l’adjudi- 
cation au  5 octobre. 

Pour  que  le  tribunal  fût  censé  avoir  sursis  à 
l'adjudication,  en  différant  le  jugement  sur  la 
demande  incidente,  il  faudrait  qu  i!  y eût  dans 
la  loi  une  disposition  d'après  laquelle  on  ne  put 
différer  le  jugement  de  l'incident,  sans  différer 
celui  du  principal.  Alors  il  y aurait  présomption 
<le  droit,  que  l’un  aurait  été  différé  avec  l’autre. 
Dès  qu'un  tribunal  aurait  sursis  au  jugement  de 
l’incident,  un  pourrait  dire  qu’il  serait  censé 
avoir  sursis  au  jugement  du  principal  ; mais  bien 
loin  qu’une  pareille  disposition  se  rencontre 
dans  la  loi,  on  y trouve  la  disposition  contraire, 
et  celle  de  l’art.  338  du  Code  de  procédure,  S 2, 
qui  laisse  la  chose  à la  discrétion  du  juge.  -Le 
jugement  du  3d  août  1809  peut  d'autant  moins 
être  censé  avoir  sursis  a l’adjudication,  qu'au 
jour  fixé  pour  cette  adjudication,  elle  a été  pas- 
sée par  le  tribunal  même  qui  «xajt  rendu  ce  ju- 
gement du  30  août,  et  que  la  demande  incidente 
a été  jugée  seule  après  l'adjudication . comme  il 
avait  été  ilécidé.-Ce  n’est  pas  sur  une  simple  pré- 
somption qu’on  peut  détruire  un  jugement  clair, 
précis,  interprété  par  deux  autres  jiigemens,  qui 
n’en  sont  que  l’exécution  naturelle  et  spontanée, 
jugctucns  d'ailleurs  rendus  par  le  tribunal  auteur 
du  jugement  qu'on  prétrnd  interpréter  : ejus  est 
inierpretnri enjus  est  condere . —Quelle  mission 
avait  tu  Cour  d’appel  de  Cènes  pour  interpréter 
le  jugement  du  30  août  dans  un  sens  contraire  h 
l'exécution  qu’il  avau  reçue  de  la  part  des  par- 
ties et  du  tribunal  même  dont  il  était  émané? 
Aucune.  Ce  jugement  uVtaii  attaqué  devant  la 
Cour  d’appel  par  aucunes  voies  légales. — Ainsi 
se  manifeste  l’excès  de  pouvoir  que  la  Cour  d’ap- 
pel a essayé  de  cacher,  sous  les  termes  du  con- 
stdértmi  qu’on  vient  de  discuter. 

2°  Violation  de  la  chose  jugée  par  le  jugement 
du  13  décembre  1809.—  Il  était  décidé  par  ce  ju- 
gement, non  frappé  d'appel,  que  les  offres  réelles 
avaient  été  milles,  cl  en  conséquence  que  l’ad- 
judication était  ferme  cl  irrévocable.  Ainsi,  tout 
était  jugé,  approuvé  et  ratifié  par  l'acquiescement 
entre  les  parties.  La  Cour  d'appel  avait  ce  juge- 
ment sous  les  yeux  ; elle  devait  le  respecter  ; au 
contraire  , elle  a tout  défait;  elle  a annule  l'ad- 
judication, et  replacé  les  parties  dans  l'étal  où 
elles  étaient  auparavant. — Li  pourquoi?  parce 
que  l’incident  n'avait  pas  été  jugé  axant  l’adju- 
dication. Mais  à l’époque  du  13  janv.  1810,  jour 
de  l’arrêt,  qu’importait  que  l’incident  eût  été 
jugé  avant  ou  apres  l’adjudication?  Il  était  jugé; 
voilà  le  fait.  Le  jugement  du  13  décembre  i*09 
axait  nécessairement  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  l’adjudication  qu'il  validait  : ratihabitio 
mandata  ai/uipar at ur.  Il  y a plus,  connue  le 
jugement  n était  que  déclaratif  de  la  nullité  des 
offres,  il  mettait  les  parties  précisément  dans  le 
même  cas  que  s’il  n’y  avait  jamais  eu  d'offres 
réelles,  ni  de  contestation  sur  ces  prétendues 
offres.  8a  date,  par  une  fiction  de  droit,  se  trou- 
vait reportée  au  17  août  18“9;  le  jugement  était 
censé  avoir  été  rendu  dés  eetle  époque  ; dès  lors 
il  menait  la  Cour  d'appel  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir statuer  sur  la  demande  qui  lui  était  soumis® 
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savoir,  si  l'adjudication  était  nulle,  f.-mtc  d’un 
jugement  antérieur  sur  la  validité  des  offres 
réelles.  Le  jugement  du  13  décembre  étant  censé 
a cause  de  la  fiction  de  droit,  avoir  été  rendu 
avant  l'adjudication,  la  question  s'évanouissait, 
et  l'appel  devait  être  déclaré  non  recevable.  — 
Car  il  faut  bien  se  filer  sur  cette  idée.  — St,  le  13 
décembre,  les  parties  avaient  transigé  ; si,  par 
un  acte  volontaire,  elles  avaient  reconnu  les  of- 
fres milles  et  l'adjudication  valable,  il  est  certain 
que  l'arrêt  contreviendrait  a cette  transaction. 
— Eh  bien,  il  y a entre  les  parties,  non  point 
une  transaction,  mais  plus  qu'une  transaction  ; 
il  y a eu  un  jugement,  et  ce  jugement  n'a  point 
été  attaqué;  il  jugeait  ce  qu'aurait  décidé  la 
transaction  : la  Cour  d'appel  y est  donc  contre- 
venue.  — Celte  violation  de  la  chose  jugée  est 
si  saillante,  qu'elle  suffira  sans  doute  pour  moti- 
ver la  cassation  de  l'arrêt. 

arrêt. 

LA  COUH; — Attendu  l°que  la  ('ourdeGêties, 
en  jugeant  que  la  saisie  immobilière  est  un 
moyen  subsidiaire  de  paiement;  que  l'exception 
de  compensation  et  les  oITres  fait*  » par  le  débi- 
teur devaient  être  préalablement  jugées,  et  qu’en 
conséquence  la  sentence  d’adjudication  définitive 
était  nulle; 

S°  Que  la  même  Cour,  en  décidant  que,  la 
sentence  d'adjudication  ainsi  annulée,  la  sen- 
tence postérieure,  qui  a déclaré  les  offres  milles, 
n'a  pas  pu  lui  donner  une  autorité  qu  elle  n’a- 
vait jamais  eue,  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
aucun»*  loi;  Iiej«*itf,  etc. 

Ou  S3  juill  181 1 — Sert,  req — Prfi„U  Hen- 
rion.  — Rapp M.  I.asngni.  — Concl.  conf.,  M. 
Daniels,  uv.  gén.— PI.  M.  Sirey. 


ADOPTION.  — Enfant  naturel. 

Sous  l'empire  de  la  lui  du  18  jan v.  1799,  il 
était  permn  d'adopter  ton  enfant  naturel 
reconnu,  encor*  qu'a  l'époque  où  /'adoption 
avait  eu  lieu,  l’adoptant  eut  déjà  un  enfant  lé- 
gitime, man  à la  condition  que  l'adoption 
serait  faite  par  acte  authentique  (f). 

L'art  338  du  C ode  civil,  qui  ne  permet  pat  à 
l'enfant  naturel  de  réclamer  le s droite  d’en- 
fant légitime,  n'eit  pas  ap/dicable  à V enfant 
naturel  que  son  père  a adopte.—  Dans  ce 
cas,  l'enfant  naturel  peut  jouir  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  enfant  adoptifs  (2). 
(Decamp-Lapeyrie— C.  Decamp.)—  arrêt. 
LA  COUH  ; — Vu  l’art.  I,r  de  la  loi  transi- 
toire du  2*>  germ.  an  11;— El  attendu,  1<>  que  les 
lois  romaines  concernant  l'adoption  étaient  inu- 
sitées eu  France,  tant  dans  les  provinces  régies 

fiar  le  droit  écrit,  que  dans  les  pays  coutumiers, 
orsque  l'adoption  y a été  introduite  eu  1792; 
qu’eu  conséquence  elles  sont  inapplicables  a 
r espece;  — Attendu,  2°  que  la  loi  transitoire  du 


1)  V.  conf.,  Cas9  21  nov.  1806. 

2)  Ce  qui  suppose  la  validité  de  l'adoption  faite 
sousle  Code  civil.—  P.  surce  point,  Paris,  15  germ. 
an  12,  elle  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qui  arcomp.igne  cet  arrêt. 

('A)P.  conf.,  Cass,  ifijanv.  1826. — L’arrêt  que 
nous  rapportons  ne  dorme  aucun  motif  à l'appui 
de  la  décision.  Voici  en  substance  ce  que  dit  M. 
Mangin,  à l'occasion  de  cet  arrêt  : S’il  ne  «'était  agi 
que  de  l'existence  ou  de  la  non  existence  d'un  pre- 
mier mariage  dont  on  ne  représentait  pas  l'acte  de 
célébration,  il  n'v  avait  là,  ce  semble  , â d rider 
qu'nn  point  de  fait  dont  le  jugrineut  appartenait  au 
jury.  Mais  il  y a lieu  de  penser  que  la  t.our  suprême 
s'est  déterminée  par  celte  circonstance  que  l'accusé 
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25  germ.  an  11  veut,  sans  distinction,  que  toutes 
adoptions  f.»  tes  par  acte  authentique,  depuis  le 
ix  janv.  1 792  ju «qu‘a  la  publication  des  disposi- 
tions du  Code  civil,  relatives  a l'adoption, soient 
valables,  quand  même  elles  (l'auraient  été  accom- 
pagnées d'aucune  des  disposition*  depuis  impo- 
sées pour  adopter  ou  ê( • e adopté;  que,  dans  Ines- 
péré, l’adoption  dont  il  s’agit  est  anterieure  au 
Code;  — Attendu,  3°  que  lu  loi  qui  réduit  l'eu  faut 
naturel  a une  portion  de  l'hérédité,  et  porte  qu'il 
ne  pourra,  par  donation  entie  vifs  ou  par  testa- 
ment, rien  recevoir  au  delà  de  c«*  qui  lui  est  ac- 
cordé au  tilre  des  successions,  (l'empêcherait  pas 
qu’il  ne  pùt  être  plus  avantagé  par  1 effet  «le  l'a- 
doption, si  elle  a lieu;  — Allen  tu,  f”  que  la  loi 
transitoire  du  K fl  or.  an  fl  lie  s’applique  qu’aux 
enfin*  naturels  dont  les  père  et  mère  étaient 
morts  dans  l'intervalle  du  12  brum.au  2 a la 
publication  du  Code  civil,  et  qui  u’avaieiit  pas 
été  adoptés  par  leurs  pè«e  ou  mère  dans  cet  in- 
tervalle; d’où  il  suit  qu’en  annulant  l'adoption 
faite  du  demandeur  par  sou  père  naturel,  par 
acte  authentique  du  premier  complément,  au  10, 
conséquemment  a une  epoque  antérieure  a lu 
promulgation  du  C'»de  civil,  la  Cour  de  Toulouse 
a fait  une  fausse  app-ication,  soit  des  lois  ro- 
maines relatives  a l'adoption,  soit  de  la  loi 
transitoire  du  U flor.  au  11,  soit  enfin  des  dif- 
férens  article*  du  même  Code,  au  litre  de*  suc- 
cessions, relatifs  am  eiifaits  nnturels  reconnus, 
et  qu'elle  a formellement  viole  l'art.  i*r  de  la 
loi  transitoire  du  25  germ.  au  It;  — Casse,  etc. 

Du  if  juill.  181 1.  — Sert,  civ  — Prés.,  M.  De- 
lacoste.  — Rapp..  M.  Cocha rd.  — oncl.  rouf., 
M.  Lecoulour. —PI.,  MM.  .Mu 1 1 tic  elChabroud. 


1°  BIGAMIE.— Question  préjudicielle, 

2°  Liberté  provisoire.  — Pourvoi  bn  cassa- 
tion. 

\°ll  suffit,  pour  qu'un  individu  puisse  être 
mis  en  jugement  a raison  du  crime  de  biga- 
mie.qu  on  puisse  prouver  l* existence  d’un  se- 
cond mariage  contracte  avant  In  dissolution 
du  premier  ; il  n’est  fias  nécessaire  d'atten- 
dre qu  il  ait  obtenu  l'annulation  de  ce  pre- 
mier mariage. 

Mais  lorsque  l'accusé  du  crime  de  bigamie  con- 
teste formellement , à l'ouverture  des  débats , 
l’existence  d'un  premier  mariage , et  que 
cette  allégation  u est  pas  détruite  par  la 
production  de  l'acte  de  ce  mariage  la  Cour 
d'assises  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils  pour  faire  juger  ta  question  préjudi- 
cielle  que  cette  exception  fait  naitre  (3). 

2° /.  accusé  du  crime  de  bigamie  qui  présente 
comme  twe  exception  que  son  premier  ma- 
riage n'a  pas  d'existence  legale,  doit,  lors 
même  que  le  jugement  de  cette  exception  au- 
rait été  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils, 

avouait  qu'un  simulacre  de  mariage  avait  eu  lieu 
entre  lui  et  la  femme  qu'on  prétendait  être  son 
épouse;  qu'il  était  prouve  qu’il  avait  vécu  avec  elle 
plusieurs  années  connue  avec  une  épousé  légitime, 
et  que  plusieurs  enfuis  nés  de  celte  union,  avaient 
été  inscrits  sur  les  registre»  de  l’étal  civil,  comme 
enfans  légitime»;  en  sorte  qu'il  s'agissait  bien  plus 
de  savoir  si  ce  que  l'accusé  apptdail  un  simulacre 
de  mariage  n'élut  pas,  eu  droit,  un  mariage  régu- 
lièrement çomracte,  que  de  savo  r si.  en  fait,  il  av  ail 
été  marié  » Mangin,  Traité  de  l'action  publique, 
l.  I*r,  n 194.—  I*  dans  le  même  sens.  Chauve, m 
et  Faustin  Hélie.  Théorie  du  Code  penal,  t.  6,  p. 
289  au  surplus , Cass.  19  pluv.  an  12  ; 6 jour. 
1807,  et  les  notes. 
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être  maintenu  en  état  d'arrestation  provi- 
soire. 

( Barbier.) 

Georges- Fr«l(léric  Barbier.  boucher  à Ro<  ken- 
hanseti,  departement  «lu  .Muni  Tonnerre,  avait 
Vécu  plusieurs  années  avec  un»*  fiuntiie  qu’il 
avau  traitée  comme  nui  épouse  légitime,  ei  il  en 
avait  eu  plusieurs  enfnus.  qu'il  avait  fut  in- 
scrire sur  le*  registre*  «le  l étal  civil,  comme 
fruil  «le  son  mariage. — Le  13  IV v.  1807,  il  épousa 
une  autre  femme.  — Poursuivi  comme  coupable 
rie  bigamie,  il  convient  «|ue,  vingt  jours  environ 
avant  la  publication  de*  loi*  françaises  dans  le 
département  du  Mont -Tonnerre,  il  avait  été  fait 
entre  lui  et  sa  prétendue  femme  un  simulacre 
«le  mariage  dont  il  n’avait  été  dressé  aucun  acte  ; 
mais  U soutint  que  ce  mariage  fiait  nul. 

Par  arrêt  du  10  janv.  1811  , la  Cour  de  Justice 
criminelle  du  département  du  Mont  Tonnerre 
ordonna,  avant  faire  droit,  que  l'accuse  »e  pour- 
voirait devant  les  jugesrtvils,  a l efTel  de  faire  dé- 
cider si  son  premier  mariage  était  valable  ou  non; 
et  que  provisoirement  il  serait  mis  en  liberté. 

Sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic. cet  arrêt  fut  casse  en  ces  termes, le  1"'  mars 
suivant: 

««  LA  COUR;  — Vu  l’article  456  du  Code  du 
8 brum.  au  4,  ainsi  conçu;  « Le  tribunal  de 
cassation  ne  peut  annuler  les  Jugemens  des  tri- 
bunaui  criminels  que  dans  les  cas  suivans..., 
1°  Lorsqu’il  y a eu  contravention  aux  règle*  de 
compétence  établies  par  la  loi  pour  la  connais- 
sance du  délit.. ou  qu'il  y a eu.  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir;» — 
Attendu  qu’un  mariage  contracté  devant  les  of- 
ficiers chargés  par  la  loi  d’en  recevoir  l'acte,  est, 
«le  droit . réputé  avoir  été  contracté  régulière- 
ment et  forme  un  lien  civil  jusqu'à  ce  que  la 
nullité  en  oit  été  prononcée  par  les  tribunaux 
cornpélens  ; qu'il  suffit  pour  constituer  en  bi- 
gamie et  soumcitre  aux  peines  de  ce  crime,  ce- 
lui qui,  avant  d’en  avoir  ainsi  obtenu  l'annula- 
tion, ou  avant  que  sa  dissolution  légale  ail  été 
opérée  par  la  mort  ou  par  le  divorce,  se  permet 
«l'eu  contracter  un  sernttd;  que  l'arrêt  de  la 
(’.our  de  justice  criminelle  «lu  département  du 
Alont-Tonucrre  n’avait  qu’a  faire  déclarer  par 
le  jury  si  le  prévenu  était  engagé  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage  lorsqu'il  en  avait  con- 
trecié  un  second,  et  s'il  v avau  preuve  d’une  ex- 
ception de  bonne  foi  qui  pùt  cire  admise;  que 
c£S  faits  qui  ne  piésentaieul  aucune  question 
de  droit  a dérider , ne  pouvaient  constituer  une 
question  préjudicielle  qui  rentrât  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  civil,  et  «lût  suspendre  l'ac- 
tion de  la  justice  criminelle;  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  «lu  Mont-Tonnerre, 
rendu  le  16  janv.  dernier,  eu  ordonnant  [avant 
de  prononcer  sur  l’ai'cusaiion  «le  bigamie)  le 
renvoi  des  pièces  devant  les  tribunaux  civils, 
pour  statuer  prélirniiiaiiem«'Ut  sur  la  question 
de  l'existence  et  de  la  validité  du  premier  ma- 
riage, et  que  cependant  le  prévenu  serait  provi- 
soirement mis  «ni  liberté,  o contrevenu  aux  ré- 
gies de  compétence  et  cummis  excès  de  pouvoir 
et  déni  de  justice  Ca*ve  et  annulle  l’arrêt  dé- 
noncé, renvoie  l'a  (Ta  ire  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  ltbin-et -Moselle.  » 

L'affaire  ie|>«riée,  en  exécution  de  cet  arrêt, 
devant  la  Cour  d’assises  «lu  departement  de  Rhin- 

(I)  Sic.  Cas*.  36  juin  1811.  I*.  dans  le  même 
sens,  et  géneraleimmt  sur  les  formes  du  pourvoi 
en  cassation  en  mali«-re  criminelle,  Cass.  17  mess, 
an  7,  et  les  développement  dans  lesquels  nous  som- 
mes entrés  à ce  sujet. 
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et  Moselle,  l’aeeusé  a demandé  acte,  au  moment 
de  l'ouverture  des  débats,  de  ce  qu'il  niait  for- 
mellement qu'il  eût  jamais  contracté  un  mariage 
avec  la  femme  dont  il  avait  eu  des  enfan*  anté- 
rieurement au  mariage  pour  raison  duquel  II 
était  constitué  en  accusation  de  bigamie.  — For 
arrêt  du  10  juin  1811.  la  Cour  d’assises  a ordonné 
qu’il  serait  sursis  au  jugement  de  l'accusation 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  sialué  par  les  juges  civils 
compélcns  sur  l'exception  de  l’accuse;  et  que 
cependant  l'accusé  tiendrait  prison. 

Recours  en  cassation  contr  e cet  arrêt  de  la  part 
du  procureur  général  criminel  , en  ce  qu'il  a 
sursis  au  jugement  de  l'accusation  ; et  de  la  part 
de  l'accusé,  en  ee  qu'il  lut  a refusé  sa  mise  en 
liberté  provisoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu’à  l’ouverture  des 
débats  devant  la  Cour  d'assises,  le  défenseur  de 
l'accusé  a contesté  formellement  l’existence  d'un 
premier  mariage  ; que  rien  dans  l'arrél  attaqué 
ne  détruit  cette  allégation  dont  il  a été  donné 
acte  à l'accusé;  qu’il  y est  même  reconnu  qu’au- 
cun acte  de  célébration  n'a  éié  représenié  ; qu’en 
renvoyant,  en  cet  état  de  l'affaire,  devant  les  tri- 
bunaux civils,  pour  faire  juger  la  question  pré- 
judicielle que  la  défense  de  l'accusé  faisait  naître, 
celle  de  savoir  s’il  avait  existé  véritablement  un 
premier  mariage,  la  Cour  d’assise»  a fait  une  juste 
application  des  disposilionsdu  Code  civil,  et  que, 
sous  ce  rapport,  son  arrêt  n'est  point  en  opposi- 
tion avec  le  principe  qui  a servi  de  motif  a l'arrél 
rendu  parla  Cour,  le  !vr  mars  dernier,  sur  lequel 
s’appuie  le  procureur  pour  fonder  son  recours; 
—Rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  crimi- 
nel;—Enxe  qui  concerne  le  pourvoi  de  Georges- 
Frédéric  Barbier  : — Attendu  que  le  Code  d'inst. 
criminelle  a détermine  les  cas  où  les  arrêts  ren- 
dus par  les  Cours  d'assises  peuvent  être  annulés; 
oue  la  disposition  qui  maintient  ledit  Barbier  en 
étal  d'arrestation  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
qui  donnent  ouverture  a cassation;  — Rejette 
pareille  meut  Iç  pourvoi  dudit  Barbier. 

Du  35  juill.  1811.— Sect.  crim. — Happ.,M. 
Ralaud. 

CASSATION.— Lettre  missivi. 

Un  pourvoi  en  cassation  n'est  régulier  qu'au - 
tant  quil  a été  formé  dans  le  delai  et  dans 
la  forme  voulus  par  les  art.  373  et  417  du 
Code  d’instruction  criminelle.  On  ne  sau- 
rait regarder  comme  équipollente  à ces  for- 
mes une  simple  lettre  écrite  a la  Cour  ou  au 
tribunal , dans  laquelle  on  déclarerait  qu'on 
se  pourvoit  en  cassation  (l). 

(N...  — C.  N...) 

Du  36  juill.  1811.— Sect.  crim. 


DÊl.IT  FORESTIER.  — Patcbag*.  — Boit 

PABIICri.lKR 

L'introduction  de  chèvres  dans  un  bois  non 
defensubie  appartenant  à un  particulier  , 
ne  constitue  pas  un  délit,  si  cette  introduc- 
tion a eu  lieu  du  consentement  du  proprié - 
luire  (t). 

(Forêts— C.  Georget  et  autres.)— aruèt. 

LA  COUR  Attendu  qu'il  est  reconnu  dan 
l'espèce  que  Georget , Jean  Baptiste  R.ilbri  et 
Jacques Canello  n’ont  introduit  des  chèvres  dans 


(2)  Antérieurement,  il  avait  été  jugé  que  la  pro- 
hibition était  d’ordre  public  ; Cass.  5 nov.  1807*  F, 
sur  ce  point,  la  note  qui  accompagno  l’arrêt  du  19 
od.  I8tl. 
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le  bois  dont  il  s’agit,  qu’avec  le  consentement  du 
propriétaire  de  «ce  bois,  consentement  atoué  par 
ce  propriétaire  lui-nici«ie  ; — Attendu  qu’eu  pa- 
reille circonstance,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  con- 
trevenir expressément  à aucune  loi , en  déchar- 
geant les  prévenus,  n'a  fait  qu'appliquer  des 
principes  consacres  par  le  decret  du  IHbrum.  an 
14  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  juilt.  181 1.  — Seot.  crim.  — Rapp.,  Al. 
Bazire. — Concl.,M.  Giraud,  av.  gcn. 


TENTATIVE.—  Cauaci  ères. — Acte  d'accu- 
sation. 

L'acte  d'accusation  dressé  contre  un  accusé  de 
tentative  de  crime  doit,  a petne  de  nullité, 
exprimer  que  la  tentative  a été  accompa- 
gnée de  toutes  les  circonstances  énoncées  en 
• l'art.  S du  Code  pénal. 

Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  poser  «n  fait,  qu’il 
g a eu  tentative  de  vol , et  que  cette  tenta- 
tive a été  suspendue  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  ; il 
faut  encore  établir  qu'il  y a eu  un  commen- 
cement d exécution.  (Cod.  pén.,  art.  2.)  (1) 
(Gorumand.)  — akuêt. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  211  , 271  et  429  du 
Code  d'instruction  criminelle;  2 du  Code  pén.; — 
Attendu,  1°  qu'il  ne  peut  être  dressé  acte  d'accu- 
sation que  sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi; 
— Que,  d’après  l'art  2 du  Code  pénal , la  tenta- 
tive d'un  crime  n'est  considérée  comme  le  crime 
même,  que  lorsqu'elle  a été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  suivis  d'un  commencement  d’exé- 
cution , et  qu  elle  n’a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l’auteur  ; — Que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  avait  mis  François-Hubert  Gommand 
eu  accusation  . et  l'avait  renvujé  devant  la  Cour 
d’assises  du  département  de  l’Aube  , avait  fondé 
cette  mise  en  accusation  et  ce  reuvoi  sur  la  pré- 
vention d’une  tentative  de  crime . caractérisée 
avec  toutes  les  circonstances  qui,  d’api  és  le  sus- 
dit art.  2 du  Code  pénal , devaient  l'assimiler, 
pour  la  poursuite  et  la  peine  , au  crime  con- 
sommé ; — Que,  néanmoins,  dans  l’acte  d’accu- 
talion  dresse  contre  lui  d'après  cet  arrêt , Goin- 
mand n’a  été  accusé  que  d avoir  tenté  de  voler 
dans  la  maison  habitée  par  Jean-Baptiste  Car- 
reau, laquelle  tentative  n'a  été  suspendue  que 
par  des  circonstances  fortuites.  Indépendantes 
do  la  volonté  du  prévenu;  — Que  lu  tentative 
de  vol , qui  a fait  la  base  et  l'objet  de  cet  acte 
d’accusation , ne  réunit  pas  les  circonstance! 
exigées  par  l'art.  2 du  Code  pénal,  pour  lui  don- 
ner le  caractère  criminel,  et  la  faire  considérer 
comme  le  crime  même:  — Que  cet  ai  le  d'accu- 
sation a donc  été  dressé  sur  un  fait  qui  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi,  et  qu’il  a soumis  au 
débat  et  au  jugement  une  accusation  autre  que 
celle  qui  était  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  de 
la  Cour  impériale;  — Que  cet  acte  «l'accusa- 
tion est  donc  nul;  que  les  débats  dont  il  a été  la 
matière  sont  frappés  de  la  même  nullité  ; 

Attendu. 2°que  le*  questions  ontélé posées  con- 
formément a cet  acte  d'accusation;  que  les  jurés 


(I)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unani- 
mes dans  ce  sens.  V . conf.  Cass.  4 bruni  an  7,  et 
la  note  ; 23  mars  1K|5;  IH  avril  et  30  mai  1816:  10 
juin  1818:  Ib  avril  1824;  28  juill.  1826:22  juin  1827. 
— Celle  régie  est  évidente;  car  il  ne  suffit  pas,  pour 
l’application  de  la  peine,  que  la  tentative  soit  décla- 
rée constante;  il  faut  qu'elle  soit  déclarée  constante 
avec  les  caractère*  déterminés  par  Part.  2 du  Code 
pénal.  L’aecttso  peut  être  déclaré  coupable  d’une 
tentative,  mais  si  cette  lentativo  n’est  pas  celle  du 


n’ont  décidé  que  le  fait  qui  y est  porté;  que  d® 
leur  déclaration , conséquemment , il  n’est  pas 
résulté  un  lait  qualifié  crime  par  la  loi;  — Que 
sur  rc  fait  néanmoins  , la  Cour  u'assiset  du  dé- 
partement «le  PAulie  a primotirc  contre  Gom- 
maml  une  condamnation  pémilc,  pur  application 
des  art.  2 et  386  du  Code  pénal;  — Que  celle 
condamnai  ion  est  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale  ; — Casse  l'acte  d’accusation  dressé  contra 
François-Hubert  Gorumand  ; — Casse  par  suite 
les  débats  qui  ont  ru  lieu  contre  lut  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  l'Aube  : — 
Casse  spécialement  l’arrêt  de  cette  Cour  rendu 
contre  ledit  Gommaud  te  13  juin  dernier:  etc. 

Du  46  juill .1811.— Sect.cnm.— Prés.,  M Bar- 
ris.— Rapp-,  M Ltborel  — Concl.,  M.  Thuriol. 

OUTRAGES.  — FowciiONNAinB  public.  — 

l’BINB.  — EfFKT  HKTROAC11F. 
Lorsqu'un  particulier  est  convaincu  d'avoir 
outragé  et  frappe  hors  de  l'audteuce  lin  ma- 
gistrat, et  que  le  [ail  s'est  passé  sous  l'em- 
pire du  Code  de  17ül.cc  sont  les  peines  du 
nouveau  Code  qui  sont  applicables  comme 
étant  tes  plus  douces  (2). 

(Hubert  Renotle.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’arl. 6 du  décret  «lu  23  juill. 

— Considérant  que  Part.  7 de  la  *r  sect. 
du  lit.  1”,  2*  pari.,  du  Code  pénal  de  1791.  pu- 
nissait d’une  détention  de  «leux  ans  les  outragea 
faits  à un  fonctionnaire  public  «laits  l’exercice 
de  ses  fonctions,  tandis  que,  d'apres  le  Code  pé- 
nal de  1810  , ce  délit  n'est  punissable  que  d*un 
emprisonnement  «le  deux  a cinq  ans  ; qu'il  en 
résulte  que,  la  peine  prononcé»*  par  le  Code  de 
1791  était  infamante,  et  que  celle  portée  par  le 
nouveau  Code  est  purement  correctionnelle  ; que, 
dans  le  concours  «l'une  peine  infamante  et  d’une 
peine  correctionnelle,  cette  dernière  était  évi- 
demment celle  qui  «levait  être  appliquée  Con- 
sidérant que  tes  outrages  faits  au  juge  de  paix 
du  quartier  de  l’ouest  de  la  ville  de  Liège  n ont 
pas  eu  lieu  a l'audience  , mais  pendant  qu'il  se 
trouvait  chef  un  particulier  pour  y exercer  se* 
fonctions;  que,  «lès  lors,  le  délit  imputé  a Re- 
noue n’entrainait  pas  celle  du  carcan  , d'après 
Part.  228 du  nouveau  Code  pénal , mais  bien  un 
simple  emprisonnement  plus  ou  moins  long  ; 
q u ainsi,  en  condamnant  Renoue  à deux  années 
«le  détention  et  a l'exposition  au  caican,  la  Cour 
«Passées  du  déparieineiit  de  POurthe  a fait  une 
fausse  application  du  Code  penal  de  1791,  et  de» 
art.  22  et  36  du  Code  pénal  de  1810  , et  qu’elle  B 
contrevenu  à Part.  6 du  décret  du  23  juill.  1810} 
—Casse,  etc. 

Du  46  juill.  1811.—  Sect. crin».  — Rapp.,  M. 
Fa  Yard  dcLangladc.  — Concl • , AI.  Thuriol,  av. 
gén.  

SAINT-DOMINGUE  — Colons.  — Cbbancbs. 

—Sursis. 

L'arrêté  des  consuls  du  !*J  [met.  or»  9 et  le  dé- 
cret impérial  du  20  juin  1007  portant  qu’il 
sera  sursis  jusqu’à  la  paix  maritime  aux 

Code  pénal , elle  ne  constituera  rien  autre  chose 
qu’une  intention,  un  projet  dont  In  répression  n’an- 
partient  point  à la  justice  sociale.  V.  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  2.  p.  42  ; Merlin,  Rép..yv  Acte  d ac- 
cusation; Legraverend,  Léyisl  crim., I.  I.  p.  246; 
Carnot,  Comm.duCode  d'insl  crin». féd. belge),  t.2- 
F.  aussi  Cass.  22  août  1811;  Paris  II  mai  1811,  et 
les  notes.  * 

(8)  F.  conf.,  Casa.  16  mars  1810,  et  la  note. 
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poursuite*  pour  le  paiement  de  créances  cau- 
sées pour  vente  <f  habitations  à Saint-Do- 
mingue, sont  applicables , même  aux  acqué- 
reurs ,/ni  ont  abandonné  cette  colonie  et  re- 
vendu leur  habitation  (I). 

(Iloudaigné— C.  los  héritiers  Demonlis.) 
Loquei-Drsbnrriéres  et  Demonlis  avaient  nc- 
qui*  «lu  *ieur  IIou«f»igtié  line  habitation  a S iinl- 
Uumnigue,  moyennant  le  somme  d'un  million. 
•—Le  30  juillet  1787,  liemoni is  céda  sa  portion 
à Loquet , son  acquéreur,  qui  vint  se  tuer 
en  France,  où  il  est  décéilé.  — Sa  succession 
n été  acceptée  sous  hénéGce  d’invontaiie  par 
I un  de  ses  frères  : et  celui-ci  a été  poursuivi 
par  Houduigné,  vendeur,  en  paiement  du  reste 
du  pru  de  la  vente. — Les  héritiers  rie  Demonlis, 
aussi  décédé  en  France,  ont  également  été  pour- 
suivis en  paiement  de  ce  qui  était  dû  par  leur 
nuteiir  — Les  débiteurs  ont  invoqué  l’anété  «tu 
19  frucl.  au  10  ci  le  decret  impérial  du  20  juin 
1807,  qui  ordonnent  qu'il  sera  sursis  à toutes 
poursuites  pour  le  paiement  des  eréanees  ante- 
rieures au  t#r  janvier  1792.  causées  pour  vente 
d’habitations  a Saint-Domingue. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  B ubczicux,  qui 
déclare  milles  les  poursuites,  comme  prématu- 
rées. 

Sur  l’appel,  ariél  du  23  août  |8m8,  par  lequel 
la  Cour  d'appel  de  B«»rdeimx  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  au  sursis:— «Attendu  que l'ariéiédu  19 
fi  ucl.  an  tu  mi  pour  objet  que  les  colons  de  Pile 
de  Saint-Domingue,  que  depuis  longtemps  le 
sieur  Demonlis  avait  ces>é  d être  colon,  puis- 
qu’il a \ ail  vendu  la  totalité  des  propriétés  qu’il 
avait  a Saint-Domingue  : qu’il  s'élntt  retiré  en 
France  «lès  1788  ; qu’il  est  évident  qu’en  accor- 
dant un  sursis  aux  colons,  le  gouvernement  n'a 
eu  pour  objet  que  de  leur  faciliter  les  moyens  de 
parvenir  avec  plus  d’aisance  au  rétablissement 
de  leurs  prop  létés,  ce  qui  ne  peut  p«>  être  ap- 
plicable a celui  qui  depuis  longtemps  avait 
vendu  ce  qu'il  possédait  a Saint-Domingue.» 

POURVOI  cm  as»Hliou  pour  violation  de  l'art. 
l«r  de  l'arrêté  «les  consuls  du  19  fiuct.  au  lu,  et 
de  l’art.  t*r«iu  decret  impérial  «lu  20  juin  1807. 
Les  demandeurs  prétendent  que  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  a établi  une  distinction  arbitraire, 
en  décidant  que  l’arrêté  du  10  frucl.  an  lu  ne 
dispose  qu’eu  faveur  des  colons  de  I Ile  Saint- 
Domingue;  que  cet  arrêté  porte  textuellement  : 
«qu’il  est  sursis  jusqu’au  l«  vend,  au  6,  tant 
envers  leurs  débiteurs  principaux,  qu’eu  vers 
leurs  cautions,  à toutes  poursuites  pour  le  paie- 
ment des  créances  antérieures  au  prjmiv.  1792, 
causées  pour  vente  d'habitations,  de  maisons  el 
de  negres  a Saint  - Domingiie,  ainsi  que  pour 
avances  faites  à la  culture  d»-s  terres.»  —Que  le 
décret  impérial  du  20  juin  1807,  qui  proroge  le 
sursis  port»1  par  l'article  précédent  jusqu’à  I expi- 
ration des  six  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  paix  maritime,  s’explique  également  d’une 
manière  générale;  que  quel  qu’ait  été  le  motif 
du  gouvei  minent  en  portant  ces  deux  arrêtés,  il 
n appartenait  pas  à la  Cour  d'appel  d'examiner 
« f***  motifs  ««mvennienl  ou  non  aux  deman- 
deurs : que,  «I  ailleurs,  le  gouvernement  n’a  pas 
plus  eu  pour  objet  «le  secourir  les  « «lions  de  Si- 
Domiugue  qui  sont  snu*  la  domination  anglaise, 
que  de  favoriser  ceux  qui  se  sont  reliiés  en  Fran- 
ce; qu’ainsi  la  Cour  d’appel  a également  mé- 

(1)  V.  conL,  Merlin.  Rcpert.,  v°  Loi,  g 10;— En 
sens  contraire,  Ca-s  l«  brum.  an  13. 

(S)  V.  conf., 20  juillet  l8IO.L'artiele  199 

au  Code  forestier,  eu  punissant  le  uiéme  Cm , et 
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rnnnu  les  motifs  du  gouvernement  et  les  dispo- 
silioiis  de  ces  arrêtés. 

Le  défendeur  répond  que  les  colons  sont  les 
s-miIs  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  arrêtés 
du  gouvernement;  que  «lès  longtemps  Demonlis 
avait  cessé  d’être  colon;  que  si  la  Cour  d’appel 
n a pas  donné  a l'arrêté  des  consuls,  du  29fruct. 
au  10,  mie  extension  que  ses  termes  ne  com- 
portent pas,  elle  ne  saurait  l’avoir  violé;  enfin, 
que  Demonlis,  coacquéreur  de  Ihabitation  dont 
il  s agit,  avait  revendu  sa  portion,  et  en  avait 
reçu  le  prix,  et  qu’il  serait  injuste  qu'il  le  retint 
au  préjudice  du  vemleur  originaire. 

ait  n fer. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1er  de  l'arrêté  des 
consuls  du  19  frurt.au  lu,  relatif  aux  créances  sur 
les  colons  «ie  Saint-Domingue,  et  l*r  du  décret 
du  20  juin  I8«»7,  qui  proroge  ie  sursis  porté  au 
précéiJeiit  arrête  jusqu’à  l’expiration  des  six  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  paix  mari- 
■ ime;  — Considérant  que  si,  d’après  le  titre  de 
l'arrêté  du  19  frucl id.  an  10.  le  sursis  ordonné 
par  l’art.  I*»  de  cet  arrêté  semble  ne  concerner 
que  les  colons  proprement  dits,  néanmoins  la 
disposition  «le  eel  artirh*  embrasse,  dans  sa  gé- 
néralité, tous  les  débiteurs  pour  cause  de  ventes 
d’habitations  a Saint-Domingue , sans  distinguer 
si  «-es  débiteurs  sont  ou  non  restés  habiians  de 
celle  colonie  et  propriétaires  desdites  habtla- 
lious; — Considérant  que  lorsque  la  disposition 
littérale  d’une  loi  ou  «l’un  arrêté  du  gouverne- 
ment est  expresse,  générale,  et  ne  renferme  au- 
cune modification,  il  n’esl  pas  permis  aux  tribu- 
naux d’en  restreindre  l'application  à tels  ou  tels 
individus,  sous  prétexte  qu’eux  seuls  sont  dé- 
nommés dans  l«*  litre  de  la  loi  ou  de  l’arrêté,  ou 
d’après  de  prétendues  con-idérations  d’équité 
que  le  législateur  a seul  droit  d’apprécier;— Qu’il 
suit  «le  la. qu'en  refusant  d'appliquer  a la  di'lte  des 
demandeurs  en  cassation,  laquelle  a iticontesla- 
blemeiil  pour  cause  une  vente  d'habitation  à St- 
Dommgue,  le  sursis  prononcé  par  l’art.  de 
l’arrêté  «lu  I9friici.  an  10,  et  par  l'art.  1«rdu  dé- 
cret du  20  juin  1807,  sous  le  vain  motif  que  les 
«lébileurs  ont  cessé,  depuis  la  vente  dont  il  s'a- 
git, d'habiter  la  colonie  et  d’y  être  propriétaires 
d'habitation,  et  en  créant  ainsi  une  distinction 
que  le  légMaleur  n’a  pas  établie,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux  a excédé  ses  pouvoirs  et  violé 
les  susdits  arrêté  et  décret;  — Casse,  etc. 

I)u  30  Juill.  1811.  — Sect  civ.  — Prés.,  M. 
M uraire.  p.  p.—  Rapp.,  .M  Boyer.— Court., M. 
Lecoiitour,  av.  gén.  —PI.,  MM.  Jousselin  el  Gi- 
rardin. 


BOIS. -ClIfcVRES. 

La  défense  de  conduire  des  chèvres  dans  les 
bois,  s'étend  à tous  les  individus  soit  mâles , 
soit  femelles  de  cette  classe  d'animaux  et  con- 
séquemment aux  boucs  et  aux  chevreaux  (3). 
Il  y n délit  punissable  par  le  seul  fait  de  l'in- 
troduction d’un  bouc  dans  un  bois , bien 
qu'aucun  déyàt  n'ait  été  commis. 

(Forêts— C.  Pierre  Brigue.)  — abkêt. 

LA  COUR  Vu  l’arrêt  rendu  le  21  mai  1718, 
P»r  le  ci-devant  parlement  du  Dauphiné;  — Et 
attendu  que  cet  arrêt,  remis  en  vigueur  par  le 
préfet  «le  la  Drùme.  est  devenu  obligatoire  pour 
tous  le*  administrés;  — Attendu  que  le  moi  chè- 
vres s'étend  évidemment  a tous  les  individus, 

sert  également  de  l’expression  de  chèvres;  la 
même  interprétation  devrait  donc  encore  être 
adoptée,  el  dés  lors  cet  arrêt  conserve  toute  son- 
autorité. 
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•oit  mêles,  soit  femelles,  rte  cette  classe  d'ani- 
maux: ce  qui  est  «feulant  moins  douteux  dans 
l’espèce,  qu'un  règlement  de  1731,  pour  la  ré- 
forrualion  des  eaux  et  forêts  du  Dauphiné,  remis 
de  même  en  vigueur  par  l urréiê  du  préfet  rte  la 
Drôme,  désigne  expressément,  dans  une  rte  scs 
dispositions,  les  chèvres  et  chevreaux  comme 
étant  également  dangereux;  — Attendu  que  des 
termes  de  l'arrêt  précité,  il  résulte  qu'il  était  in- 
différent que  le  bouc  en  question  eût  commis 
des  dégâ'S,  puisque  la  possession  seule  de  ce  bouc 
constituait  le  délit  prévu  par  ses  dispositions; 
d'où  il  suit  que  la  Lour  criminelle  de  la  Diôme 
n’a  pu,  sans  violer  les  règles  de  la  division  du 
pouvoir  administratif  et  Judiciaire,  et  sans  con- 
trevenir expressément  à l'art  ét  précité,  se  dis- 
penser d'appliquer,  dans  l’espèce,  les  peines  qu'il 
rononce  contre  ceux  qui  enfreignent  scs  prohi- 
bions;—Casse,  etc. 

Du  l,r  août  1811  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire, — Concl.,  M.  Pons,  ov,  gén. 


PORT  D’ARMES.  — Df.lit.  — Prescription. 
Lé  pori  d'armes  sans  permission  ne  peut  être 
considéré , lors  mime  qu'il  accompagne  un 
fait  de  chasse,  ni  comme  un  délit  de  chasse 
ru  comme  un  délit  rural  ; dés  lors , la  pres- 
cription d’un  mois  étab>ie  pour  les  délits  de 
ces  deux  classes,  ne  peut  lui  être  appliquée. 
— Dans  ce  cas , la  prescription  d’un  an  est 
sente  applicable.  [ LL.  22-30  avril  1790,  art. 
13:  28  sept.  1791,  titre  I»,  sccl.7,  on.  8.)  (1) 
(Intérêt  de  la  loi. — Rnbillard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'article  12  de  la  loi  du  22 
avril  1790,  et  l'artiele  8 de  la  section  du  litre 
de  la  loi  du  28  septembre  1791  ; — Et 
attendu  que  le  port  d'armes  sans  permission 
ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  délit  de 
chasse,  ni  comme  un  délit  rural  : qu'il  con- 
stitue une  infraction  à des  lois  de  haute  police  et 

(I)  Le  décret  du  4 mai  1812  qui  a puni  le  fait  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  n'a  soumis  la 
prescription  de  ce  délit  à aucune  régie  particulière; 
et  peut-être  aurait-on  du  induire  de  ce  silence  que 
le  droit  commun  pouvait  seul  être  appliqué.  Toute 
fois, la  Cour  de  cassation  a d eide  que  le  délit  du 
défaut  de  permis  de  port  d’armes  de  chasse, est  pres- 
crit par  un  mois,  comme  le  délit  de  chasse  lui- 
même.  V . Cass  29  avril  18397  1 0 sept  1831. 

(21  La  question  < tait  vivement  controversée. Dans 
le  sens  contraire  à l'arrêt  ci- dessus,  on  invoquait  l'au- 
torité de  Ricard,  des  Donations,  part.  1.  n 230.  et 
celle  de  Duplessis,  Traité  des  donations  entre  vifs, 
liv  I,  ch-  4,  qui  disent,  en  elfct,  que  les  personnes 
condamnées  à une  peine  emportant  mort  civile,  sont 
incapables  des  donations  entre  vifs  aussi  bien  que 
des  testament  A l'appui  de  cette  opinion  on  citait 
la  loi  15,  ff.,  de  interdictis,  relegalit  et  deportntis, 
d'après  laquelle,  deporiatus  ciiitniem  amittit,  non 
tibertatem , et  speciali  quidem  jure  cicitatis  non 
fruitur,  jure  tamen  gentium  utilur  ; émit  enim  et 
pendit,  local,  condu  il.  ftrn  us  exerce  t,  et  ctrirrastmi- 
lia  On  concluait  de  ce  texte  que  puisqu'il  ne  dé- 
clarait pas  spécialement  le  déporté  capable  «le 
donner  entre  vifs,  comme  il  déclarait  capable  «le 
vendre,  d’acheter  etc.,  il  le  lui  interdisait  implici- 
tement ce  droit.  - Mais  celle  disposition,  loin  d'étre 
contraire  à la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  ci  des- 
sus. ta  confirmait  bien  plutôt.  D'une  part,  en  effet, 
elle  ne  limitait  pas  aux  actes  spécialement  dénom- 
més la  capaeité  du  déporté  ; elle  l'étendait,  par  ces 
expressions  et  calera  timilia , à tous  les  actes  de  la 
IBêmii  nature.  D'une  autre  part,  la  loi  disait  ex- 


un  délit  de  police  ; que  dès  lors  on  ne  saurait 
lui  appliquer  ni  la  loi  du  30  avril  1790,  sur  la 
chasse,  ni  celle  du  28  sept.  1791  sur  la  police 
rurale,  non  plus  que  les  régies  de  prescription 
fixées  par  ces  lois  pour  les  délits  qui  en  sont 
l'objet;  que  néanmoins  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Villeneuve  sur- Vannes  a «lédaié  pres- 
crite la  demande  «lu  maire  de  celle  commune, 
en  vertu  de  l’art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
et  que  par  conséquent  il  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  eette  loi; — Lasse,  etc. 

Du  l*r  août  1811.— Secl.  crim.  — Prés.,  AI. 
Barris.  — Rapp.,  AI.  Favart  de  Langladc. 


MORT  CIVILE.— Emigre  — Don  a ’i  ion. 
Avant  le  Code  civil , Cindtvsda  frappe  de  mort 
civile  (unemtyré)  pouvait  donner  entre  vifs. 
— I.'art.  tbdu  Code  civil  est  introductif  d'un 
droit  nouveau.  (Cad  civ.,  art.  25.)  *2) 

(Le  sieur  Ponthicr  et  demoiselle  de  Varia  j.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Ailcndii  qu’avant  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  la  donation  entre  vifs,  était, 
connue  appartenant  au  droit  des  gens  ei  non  au 
droit  civil,  au  long  «les  actes  dont  les  individus 
morts  civilement  étaient  CNp.ibles;qu'aiusi  la  de- 
moiselle «le  Al.ilans  (émigrée)  a pn.qiioiqiie  frap- 
pée de  mort  civile, transmettre  valablement  partie 
de  ses  biens  a Kigotiaux  lits,  pai  lu  donation  in- 
sérée au  contrat  de  ruanage  Juilit  Itigiuiaux,  du 
9 frirn.  an  t,  cl  que  la  disposition  de  l'arrêt  at- 
tnqué,  qui  maintient  celte  donation,  est  cou- 
ronne aux  principes  et  aux  lois  delà  matière; 
— R«*jeite,  etc. 

Du  1*'  août  1811.  — Secl.  req.  — Prés..  M. 
Henriou.  — Itapp ,,  M.  Aumoiit—  Coud.  couf.t 
Al.  Merlin,  proc.  gén. — PL,  Al  D. mieux. 


ÉMIGRE.— Acqiéiimr.—  Libération. 

Le  versement  fait  dans  les  caisses  de  l'Ltat, 

pre-si'incnl  que  le  déporte,  quoique  privé  du  droit 
do  cité,  pouvait  néanmoins  exercer  tous  les  actes 
qui  dciivaieni  du  droit  des  gens.  Or,  la  donation 
entre  vifs  est  cerlaini’inen!  une  dérivation  de  ce 
droit.  Elle  tient  en  effet  au  droit  de  propriété  que 
le  droit  civil  pr<  suppute  bien  . muis  qu'il  n'a  pas 
fondé,  et  des  lors,  comme  la  propriété  meme  dont 
elle  est  une  émanation,  lu  donation  a pris  sa  source 
dans  le  droit  des  gens.— On  peut  dirc..l  e*l  vrai, que 
la  faculté  analogue  de  lester  est  une  conséquence 
du  droit  civil.  .Mais  cela  tient  a une  considération 
d'un  ordre  particulier.  Lu  mort  dépouillant  l'homme 
de  tous  les  biens  , il  a fallu  que  le  droit  civil  inter- 
vint pour  autoriser  à en  disposer  pour  le  temps  où 
l'on  ne  sera  plus;  et  cette  considération  ne  saurait 
s'appliquer  a la  donation  entre  vif»  qui  se  lie  essen- 
tiellement a ce  dt  oit  naturel  utendi  et  abutendi.  qui 
competc  à tout  propriétaire.  Au»t  Polluer  en-eigne- 
l-il,  des  Donations  entre  l ift , secl.  Irr.  art.  Ier,  que 
«la  donation  entre  vifs  étant  du  «itoil  des  gens,  il 
s'ensuit  que  les  personnes  qui  joui»»etil  du  droit 
des  geu» , quo««|u'elles  ne  jouirent  pas  du  droit 
civil,  peuvent  donner  entre  vifs,  quoiqu'elles  ne 
puis-eni  pas  le  faire  par  testament.  » 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  et  qui  est  rendu 
dans  ces  principes,  a considéré  la  donation  sous  lo 
meme  point  de  vue.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  changé 
son  caractère; mai» elle  l'a  formellement  retranchée 
du  nombre  des  actes  qui  peu  veut  être  fait»  par  l’in- 
dividu frappe  de  mûri  civile. 

V . sur  cette  affaire  le  réquisitoire  de  Merlin  an 
Répcrl.f  vy  Mort  ciçilef  § 1,  ait.  2,  n.  6. 
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du  prix  d'un  immeuble  dont  le  vendeur  est 
émigré,  équivaut  a un  paiement  régulier  de 
la  part  de  l acquéreur,  de  telle  sorte  que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  plus 
exercer  leur  ne1 2  ion,  non-seulement  contre 
cet  acquéreur,  mais  encore  contre  le  vendeur 
lui-meme,  et  qu'ils  n'ont  plus  de  recours  con- 
tre l’Etat  pour  restitution  de  ce  qu'il  a reçu 
en  leur  lieu  et  place  (1). 

Montmocin  de  Touc — C.  de  la  Rorhclainberl.) 
Du  lrf  aoùi  1811.  — Sert.  de*  req.  — llapp ., 

M.  Zaugiacomi. — Conclu  M.  Merlin,  proc.  gèn. 


APPEL  EN  M ATIERE  CORRECTIONNELLE. 

— JtJGBMEXT  INTERLOCUTOIRE.  — ROIS.— 
ADJUDICATAIRE 

Du  2 août  1811.  (ATf.  Jtœhmer.)  — Voy.  cel 
arrêt  à la  date  du  2 août  1810. 

ESCROQUERIE  — CakactIibes  constiiutif* 
— Vente  — Fraude. 

il  n’y  a pas  escroquerie  dans  le  sens  de  la  loi 
piaule,  /ri  où  les  manœuvres  frauduleuses 
employées  ne  sont  pas  de  nature  a tromper 
la  prévoyance  ordinaire  du  commun  des  hom- 
mes et  moins  encore  la  prudence  particulière 
à la  classe  d'hommes  auprès  desquels  les 
manœuvres  ont  été  employées.  (L.  10-22  juill. 
1791,  art.  35.)  (2) 

En  conséquence  ^lorsqu'il  a été  remis  des  mar- 
chandises a une  personne  qui  se  proposait 
de  les  acquérir  pour  les  revendre , cl  que, 
pour  les  lui  faire  acheter  à un  prix  plus  élevé, 
le  vendeur  lui  a envoyé  un  tiers  qui  u prise 
ces  marchandises  1res  haut  et  lui  a donné 
des  arrAcj,  cette  manœuvre  frauduleuse  ne 
su(Jit  pas  pour  constituer  le  délit  d'escro- 
querie, bien  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  de 
faire  acheter  les  marchandises  au-dessus  de 
leur  valeur  (3). 

(Vaucelles  — C.  Gonelle  et  Chenaille.) — arb^t. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  35  de  la  loi  du  22juill. 
1791  ; — Attendu  que , des  faits  déclarés  pur  la 
Cour  impériale  dePu  ris,  conlreMudelcineDupont, 
femme  divorcée  Vaucelles,  il  ne  résulte  point 
que  , par  dot  , et  a l’aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises  , ou  d'un  crédit  imaginaire  , 
ou  d espérances  ou  de  craintes  chimériques,  la- 
dite Dupont  ait  abusé  tic  la  crédulité  de  Jean 
Chenaille  et  de  François-Mai ie  Gonelle  , pour 
leur  escroquer  tout  ou  partie  de  leur  fortune; 
—Que  lesdits  Chenaille  et  Gonelle.  bijoutiers  de 
profession,  ont  dû  connaître  la  valeur  commer- 
ciale des  bijoux  et  parures  dont  la  femme  Du- 
pont leur  proposait  l'achat  ; que  , s’ils  ont  porté 

(1)  V.  encore  sur  l'eflet  du  versement  dans  les 
caisses  de  l'Etat, du  prix  des  immeubles  provenant 
d'émigrés,  par  rapport  aux  hypothèques,  nos  obser- 
vations sur  nu  arrêt  analogue,  Cass.  G vent,  au  10. 

(2)  Cet  arrêt  pose  un  principe  qui,  restreint  dans 
de  certaines  limites,  est  vrai,  in-nie  »ous  l’empire 
de  l'art.  405  du  Code  pi  nal,  mais  qui  ne  doit  pas 
être  étendu  nu  delà  de  ces  limites.  Les  manœuvres 
frauduleuses  cessent  d Vire  un  élément  «lu  délit  d’es- 
croquerie , quand  elles  sont  tellement  premières 
qu'elles  ne  peuvent  tromper  la  prévoyance  la  plus 
Ordinaire  ; In  personne  qui  s’est  laisse  abuser  doit 
•'imputer  son  ignorance  cl  sa  crédulité,  toutefois, 
tous  les  hommes  ne  *«<nt  pas  doues  de  la  même  pru- 
dence cl  des  un  mes  lumières;  il  faut  donc  distin- 
guer, suivant  les  personnes  auxquelles  s’est  adressé 
Je  prévenu,  si  les  manœuvres  qu'il  a employée» 
étaient  capables  d'égarer  la  prudence  et  la  pré- 


ces  objets  a un  très  haut  prix  ; c’est  par  l'effet 
d’une  ignorance  ou  «l'une  inattention  , pour  la- 
quelle la  loi  lie  leurdoit  ni  protection  ni  goranlie; 
que  les  faits  déclarés  ne  caractérisent  aucune 
fraude  qui  ail  pu  les  induire,  sur  ce  prix , dans 
une  erreur  nécessaire  ; — Que , si  les  demandes 
de  Froment  oui  été.  à leur  égard,  une  manœuvre 
frauduleuse,  pratiquée  de  concert  avec  ladite 
Dupont,  pour  les  engager  h l'achat  des  bijoux  et 
parures  «îonl  il  s’agit , celle  manœuvre  n'a  pu 
constituer  un  abus  «le  crédulité  , parce  qu’elle 
n’était  pas  «le  nature  a tromper  la  prévoyance 
ordinaire  «lu  commun  des  hommes,  et  moins  en- 
core la  prudence  et  la  réfleiion  qui  doivent  diri- 
ger des  négociait»  dans  leur»  opérations  de  com- 
merce; — Que,  d'ailleurs,  lcstlil*  Chenaille  et 
Gonelle  ont  exigé,  ou  du  moins  reçu  dudit  Fro- 
ment des  anhes.  pour  l’exécution  «le  l'achat  que 
ce  particulier  annonçait  vouloir  faire  cbex  eux 
des  mêmes  bijoux  , dont  la  vente  leur  avait  été 
proposée  par  Madeleine  Dupont  ; — Qu’en  rece- 
vant ces  arrhes  , ils  ont  fixe  cl  accepté,  d’après 
cette  fixation,  le  dédommagement  de  la  perle 
qu’ils  p«iurraienl  éprouver,  dans  le  cas  où  ledit 
Froment  ne  prendrait  pas  au  prix  convenu  ce 
qu  ils  auraient  acheté  de  la  femme  Dupont;  — 
Qu’ils  n’ont  donc  pu  , postérieurement  a toutes 
ces  circonstances  , et  sur  un  marché  conclu  li- 
brement et  en  connaissais*  de  cause,  prétendre 
que  ladite  Dupont  eût  commis  a leur  égard  un 
délit  d escroquerie  , ce  délit  supposant  toujours 
un  préjudice  occasionné  par  une  fraude  dont  la 
irudence  ordinaire  n’aurait  pu  éviter  les  atlein- 
es  Qu’en  déclarant  .Madeleine  Dupont  ron- 
vaiucuedu  délit  d'escroquerie  sur  le*  fait*  recon- 
nus dans  l'arrêt , et  en  la  Condamnant  a 200  fr. 
«l'amende  et  à trois  mois  d'emprisonnement,  par 
application  de  l'art.  35  «lu  litre  2 de  la  lot  du  22 
juillet  1791  , la  Cour  impériale  de  Paris  a faus- 
sement appliqué  cet  article;  — Casse  et  an- 
nuité, etc. 

Du  2 août  1811.  Secl.crim,— Près.,  M.Bar- 
ris .—Happ. , M.  Lamarque.— Concl. , M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  

DÉPÔT.  — Notaire.  — Eniikgistrkiiert.  — 

ACIE  IMPARFAIT. 

Cn  acte  mis  sous  enveloppe  et  sous  cachet  pour 
ne  voir  le  jour  qu'au  gré  d’un  ami  de  con- 
fiance, n'a  pas  une  existence  parfaite  et  ne 
peut  avoir  d’effet.  — C’est  un  depot  de 
chose  ignorée  aux  yeux  de  la  toi  et  des  ma - 
gistrats  : ce  n’est  pas  tu  un  dépôt  d’acte  dont 
la  communication  puisse  être  exigée  par 
l’administration  des  domaines  , sous  pré- 
texte d'enregistrement.  (Cud.  CIV.,  art.  1985  ; 
L.  du  22  frim.  an  7,  art.  54.)  (4) 

voyance  qu’on  devait  naturellement  supposer  dans 
ces  personnes.  Ainsi  limitée,  la  réglé  n’a  plus  aucun 
danger,  et  elle  c»l  lundi  e sur  ce  principe  de  droit 
naturel  que  chacun  doit  supporter  les  conséquences 
de  ses  tantes . et  que  l'ignorance  portée  a un  trop 
haut  degré  devient  une  sorte  d'appàl  pour  le  délit, 
et  par  là  même  une  excuse,  l’.au  reste,  nos  ob- 
servations sur  ce  point  dans  les  notes  placée»  sous 
les  arrêts  des  24  bruni,  on  8,  et  2'*  tuai  t SUS. 

(3j  Les  manœuvres  qui  se  rattachent  à une  vente, 
et  qui  n'ont  pas  pour  but  de  se  (aire  remettre  l'objet 
vendu,  mais  seulement  d'en  faire  élever  le  prix,  ne 
sont  point  considérées  comme  constituant  le  délit 
d'escroquerie.  Elles  rentre  ni  dans  la  classe  des  doit 
civils,  et  ne  peuvent,  en  cas  de  préjudice  cause, 
donner  lieu  qu’à  une  action  civile.  * 

(4) Cel  arrêt  fait  une  distinction  importante  entre 
les  diverses  qualité*  dans  lesquelles  un  uolajro  peut 


( 6 août  181t.)  Jurisprudence  de  la 
(L’anregist  renient  — C.  Pérignon.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  54  de  la 
loi  du  Si  fri  ni.  an  7,  porte  bien  que  tous  les  dé- 
positaires chargés  des  archives  et  dépôts  de  titre» 
publics  sont  obligés  de  les  communiquer  aux 
préposé*  de  l'enregistrement;  mais  que  cette 
disposition  ne  saurait  être  applicable  à l'espèce, 
par  le  motif  qu'il  ne  s’agit  que  d'un  paquet  remis 
cacheté  au  notaire  Pérignon,  dont  l’intérieur 
est  encore  inconnu,  elqui  porte  pour  susrripiion  : 

« Ce  paquet  m'a  été  remis  de  confiance  par  MM. 
Fontigny  et  Taiirarvillc,  pour  n‘ être  ouvert  qu’en 
leur  présence.  Paris,  le  6 juin  1792;»  d'où  il 
résulte  que  Pérignon  ne  peut  être  considéré 
comme  un  dépositaire  public,  mais  seulement 
comme  un  dépositaire  particulier  et  purement 
confidentiel  ; quainsi,  le  jugement  attaqué  a 
Tait  une  juste  application  de  la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  4 août  1811. — 8ect.  req.  — Prêt.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Favard  de 
Langlade.  — Coud M.  Joubert,  av.  gén. 


BILLET  A ORDRE).  — Valeur  fournie.  — 

COMMERÇANT. — COMPÉTENCE 
Le  billet  à ordre  qui  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie  est  une  simple  promesse  et  ne  rend 
pas  le  particulier  non  négociant  qui  l'a  sous- 
crit justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
encore  qutl  puisse  être  ci>lé  par  la  voie  de 
rendoeeemenf.(C.com.lart.l88l  G;i6et  637.)(1) 
(Sibille  — C.  Vaneste.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  en  jugeant  qu‘uu  billet  portant  la 
Clause  a ordre,  mais  qui  n'enonçait  aucune  va- 
leur pour  laquelle  il  avait  été  fait,  n’a  pas  le  ca- 
ractère voulu  par  la  loi  (tour  Attribuer  aux  tribu- 
naux de  commerce  la  connaissance  de  l'action 
en  paiement  de  ce  billet,  et  que  ce  billet  est  une 
simple  promesse  dont  l'action  en  paiement  ap- 
partient aux  tribunaux  civils,  loin  de  violer  ou 
faussement  appliquer  les  art.  188,  636  et  637  du 
Code  de  commerce,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion; — Rejette,  etc. 

Du  6 août  1811.  — Sert.  req.  — Prés.,  M> 
Henrion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Lasagni.  — 
ConcL.M.  Daniels,  av.  gén. 


recevoir  un  acie  en  dépôt.  Mais  un  autre  arrêt  du 
Il  mai  1825.  a jugé  qu'il  y avait  contravention,  et 

3ue  l'acte  était  régulièrement  découvert  par  la  régie 
e l'Enregistrement,  lorsque  le  notaire  l'avait  volon- 
tairement communique  au  vérificateur. 

(I)  V.  conf-,  Colmar,  23  mars  1814;  Riom,  6 
tuai  1 8 1 7 ; Merlin,  Répert.,  v°  Billet  à ordre,  § !•*, 
n.  6;  Pavard,  Répert.,  v®  Billet  à ordre,  n.  5; 
Vineens,  Législ.  comm.,  loin.  2,  p.  37 1 ; Rolland  de 
Vlllorgues,  Répert  du  noUtr .,  v®  Billet  à ordre, 
fi.  4 ; et  notre  Dictionnaire  du  contentieux,  \ « Bil- 
let à ordre,  n®*  4 et  19. — 11  en  serait  autrement  s’il 
t’agissait  d'une  lettre  do  change.  K. l'arrêt  précité  de 
• Riom,  6 mai  1817.  — Le  billet  à ordre  nul  comme 
èffet  de  commerce,  faute  d’énont  iaiion  de  la  valeur 
fournie,  n’esi  pas  nul  comme  obligation  civile  : 
Bourges  12  ftv.  1825. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  t5  juill.  1818;  Bordeaux,  2 
déc.  1828  ; Montpellier,  19  nov.  1829;  Bordeaux, 
|8  mars  1830;  Merlin,  Répert.,  y ° Péremption, 
•ect.  I",  g 2;  Carré,  Lois  de  la  f>roc.,  t.  2.  p 29; 
Raynaud,  Pércmpt  , n.  79  et  suiv.— il  est  évident 
p*  «Het, que  i'indicaiiott  de  l'heure  de  U siguilica- 


Côur  de  cassation.  ( 6 août  1811.  ) 223 

PÉREMPTION.—  Signification.—  Priorité 

(PRÉSOMPTION  DK. 

En  matière  de  péremption , lorsque  la  requête 
a fin  de  demande  en  péremption  et  un  acte 
en  poursuite  d'instance  ont  été  signifiés  le 
même  jour,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  d’après  les  circonstan- 
ces de  la  cause . que  la  requête  a été  signifiée 
la  première , quoique  l'acte  en  poursuite  con- 
tienne seul  l'enonciation  précisé  de  l'heure 
à laquelle  il  a été  signifié.  (Cod.  proc.,  art. 
v®9;  Cod.  civ.,  uM.  1353.)  (2* 

(Daguilarii— C.  la  commune  de  Taultavel.) 
Le  6 juin  1810,  le  sieur  Daguilanl  forme  une 
demande  eu  péremption  d'une  instaure  d'appel 
introduite  contre  lui  par  la  commune  de  Taulta- 
vel. Sa  requête  est  signifiée  a l'avoué  de  la  com- 
mune.— Le  même  jour  un  acte  en  reprise  d'ins- 
lance  est  signifié  a l'av  mié  du  sieur  Daguiiard. 
Cet  acte  porte:  signifié  a deux  heures  de  relevée. 

A l'audience,  débats  entre  les  parties,  sur  la 
point  de  savoir  auquel  des  deux  actes  doit  être 
accordée  la  priorité  de  date  — La  commune  nr- 
gumrnic  fortement  de  rénonciation  de  I beuro 
de  la  signification  contenue  dans  son  exploit. 

Mais  la  Cour,  « Attendu  que,  jusqu’au  G juin 
courant,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  sans 
poursuite  de  lu  part  de  la  commune  de  Taulta- 
vel ; que  ledit  Jour  6 juin,  le  sieur  Duguillard  a 
demandé  par  requête  que  la  péremption  fût  dé- 
clarée; — Attendu  que  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  prouvent  que  celle  requête  a été  si- 
müée  à l'avoué  du  moire  de  la  commune  de 
'uuilavel,  avant  l.i  sommation  faite  par  celui-ci 
a l'avoué  du  sieur  Daguiiard,  et  notamment  par 
la  protestation  de  ce  dernier,  lors  de  la  significa- 
tion de  ladite  sommation,  et  par  le  silence  gardé 
pur  l'avoué  du  maire  de  Taultavel  qui,  lors  delà 
signification  de  la  requête  du  sieur  Daguiiard, 
n'eûl  pas  manqué  de  faire  constater  une  récep- 
tion postérieure;— Déclare  l'instance  périmée.  » 
Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune pour  violation  des  art.  399  du  Code  de 
prucéd.,  et  1341,  1353  du  (Iode  civil.  Les  deux 
derniers  articles  défendent  d'udmeltie  contre  les 
actes  les  preuves  par  témoins,  et  les  présomp- 
tions non  caractérisées  par  la  loi. 

•arrêi. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d’appel, 
en  décidant  dans  l'espece  de  cette  cause,  que 

lion,  soit  dans  la  requete  on  péremption,  soit  dans 
l’acte  interruptif  de  péremption  n'emporte  nulle- 
ment la  preuve  que  Tarie  qui  contient  celte  énon- 
ciation ail  été  signifie  avant  relui  qui  ne  la  contient 
pas.  Les  parties  se  trouvent  doue  absolument  dans 
la  mémo  position  quo  si  l’heure  n'était  indiquée  ici 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  actes,  et  des  lors  la 
question  de  priorité  dépend  de*  fait»  et  circonstan- 
ces dont  l'appréciation  doit  mve^aireiucut  elro 
abandonnée  aux  tribunaux  Toutefois,  on  s'est  de- 
mande a qui  incombait,  eu  pareil  cas,  la  preuve  de 
priorité,  ci  la  jurisprudence  est  d'accord  avec  les 
auteurs  pour  décider  que  c'est  au  demandeur  en 
péremption.  I Rennes.  26  jauv.  1814,  et  10  juin 
1816;  Mets,  10  nov  1819;  Angers,  24  juill.  1827; 
Carre,  loc.cit  ; Reynaud,  Pèrempl.,  n.  86.  Ce  der- 
nier auteur  ajoute,  que  si  le  defendeur  en  péremp- 
tion,sans  prétendre  que  l'acte  interruptif  a été  signi- 
fié avant  l'heure  mdiqu>  e dans  la  requetc,  soute- 
nait que  relie  indication  n'est  pas  exacte,  et  que  la 
signification  n'a  rte  faite  qu’à  une  heure  plusavan- 
cee.  il  devrait  prendre  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  Nous  partageons  celle  opinion,  car  la  signifi- 
cation fait  foi  do  sa  date. 


$21  (Y  AOÛT  181!)  Jurisprudence  de 

Tarie  par  lequel  la  commune  de  Taullavel  déela 
rail  reprendre  l'instance  impoiirsume  depuis 
trois  ans.  n'avait  été  signifié  que  poslérieure- 
nieiita  Tarte  par  lequel  •(EUllard  avau  demandé 
que  celte  instance  fût  déclarée  périmée.  n*a  fait 
eu  cela  que  jtiuer  un  puint  de  fait;  d'où  il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  a cassation;  — 
Rejette,  etc. 

bu  G août  1811.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  Ge- 
nevois. 


ACTION  DOMANIALE.— Agkiit  dk  district. 

-Arbitrage. 

Sous  l'empire  de  la  loi  (les  15-27  mars  1791, 
l'agent  national  du  district  n'avait  pas 
qualité  pour  représenter  la  nation.  En  con- 
séquence était  nulle  une  sentence  arbitrale, 
intei  venue  dans  un  procès  intenté  par  une 
commune  contre  cet  agent,  comme  représen- 
tant i Etat,  et  pour  laquelle  il  avait  con- 
couru à la  nomination  des  arbitres  vl). 
(Saint-Maurice  — C.  commune  de  Genevrcy.) 

A H HÊ I , 

I.A  COUR  Vu  les  arl.  13,  lit.  3 de  la  loi  du 
5 nov.  1790,  et  G.  sect.  3e  de  la  loi  du  14  fri  ni.  au 
2 ; — Attendu  qu'aux  tenues  des  luis  piénlées, 
l'action  de  la  commune  ne  pouvait  cire  valablc- 
mciit  intentée  que  contre  le  procureur  général 
syndic  du  dépariniieni  , ou  contre  le  piésident 
de  Tudminisiralion  centrale  ; ei  que,  Taxant  été 
contre  l'agent  national  du  district,  elle  Ta  été 
contre  un  fonctionnaire  public  sam»  droit  et  sans 
qualité  pour  représenter  le  gouvernement;  d ou 
il  suit  que  U nomination  d'aibiire*  par  lui  Taiie, 
.«•vl.  ainsi  que  tout  ce  qui  Ta  suivie,  frappé  d'une 
nullité  radicale; — Casse  la  décision  ai bitrale  du 
18  germ.  an  2,  pour  v otation  expresse  des  lois 
des  5 nov.  1790  et  14  frini.  an  2,  etc. 

Du  7 août  1811  — Sect.  civ.  — Rapp  , M 
l’oriquel.— Coud.,  M.  I.ecuulour,  av.  g eu.' 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Exécution  rnovi- 

SOIRK. — APPKL. 

L'appel  des  jiiyemens  sur  les  incident  d'une 
saisie  immobilière  est  suspensif,  encoreque 
l'exécution  provisoire  en  ait  èle  oi  donne t r.— 
Dans  ces  cas,  il  ne  peut  être  procédé  a l'ad- 
judication defintlii  e avant  qae  les  jugement 
rendus  sur  les  i ncidens  aient  acquis  t uuto- 
rité  de  la  chose  jugee.  (Cod.  civ.,  ail.  22  15; 
Cod.  proc.  civ.,  urt.  57.)  (2) 

Lorsqu  un  tribunal , en  rejetant  les  moyens  de 
nullité  proposes  contre  une  saisie  immobi- 
lière, ordonne  que  son  jugement  sera  provi- 
soirement exécuté,  lu  partie  qui  veut  en  ar- 
rêter l'exrcotion  n est  pas  obmjec  de  deman- 
der des  défenses  a cet  effet  ; il  Suffit  qu  elle 
fasse  léga  entent  signifier  son  appel.  (Cod. 
proc  civ.,  art.  459.)  (3) 

Le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  défi- 
nitive est  nal  par  cela  seul  qu'il  a ete  rendu 
avant  qu'il  eiit  ele  statue  sur  l'appel  des 
jugement  incident , et  l'appelant  peut  en  de- 
munder  l'annulation,  encore  qu'il  ne  se  soit 
pas  oppose  a l'adjudication,  api  es  avoir  in- 
terjeté son  appel . (Cod  proc.  civ.,  ait.  730.) 


(I)  E . coiif..  Merlin,  tUp..  Ve*  Domaine  public, 

g 5. — |(I) * * * * * 7.  au*»!  anal,  daus  le  int-nie  sens,  Cass.  19 

prair.  au  II.HpIuv.  an  13,  9 jan*.  thtl9. 

I-  (ij  La  jurisprudence  est  confiante  sur  ce  point.— 

Mai*  pour  le  ca»  ou  I appel  serait  nul  ou  non  rece- 

vable. I . Ca»».  7 janv.  181a  ; bordeaux,  *6  août 

18(0  j Paris,  20  août  1814;  7 jaav.  1818,  27  mars 


i Cour  de  eattation.  (7  août  1811.) 

(Barré— C.  les  demoiselles  Gardien.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Au  fond  , vu  les  arl.  2215  du 
Code  civil,  et  457  du  Code  de  proc.;— El  attendu 
qu'il  résulte  di  s faits  de  la  cause  que  le  sieur 
Barré  séiait  rendu  appelant  en  temps  utile, 
tant  du  jugement  du  10  août  1*08  qui  avait  re- 
jeté ses  moyens  de  nullué  contre  la  poursuite 
d’expropriation  forcée  dirigée  sur  ses  biens, que 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire  rendu 
le  même  jour,  puisque  sou  appel  était  du  juge- 
ment au  10  août  et  de  tout  ce  qui  avait  pu 
s'ensuivre  ; qu'a  la  vérité,  le  premier  de  res  ju- 
gemeiis,  en  ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  A 
l'adjudication  piépaiatoire,  portait  qu'il  serait 
circulé  par  provision  , nonobstant  appel  ; mais 
qu'en  supposant  celle  disposition  admissible 
dans  un  jugement  de  celle  nature  , son  elTet 
avait  été  complètement  rempli  pur  l'adjudication 
préparatoire  qui  a eu  lieu  le  même  jour  ; et  que 
le  jugement  d'adjudication  préparatoire,  qui  or- 
donnai! qu'il  serait  procédé,  le  24  sept,  suivant, 
a l'adjudication  définitive,  ne  contenait  pas  et 
ne  pouvuil  contenir  la  même  disposition  d'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel  ; — Qu'ainsi, 
l'appel  de  ce  jugement  était  inrontratablement 
suspensif,  et  qu'en  procédant  a Tadjudic.il ion 
définitive,  an  préjudice  de  cet  appel,  et  sans 
qu'il  y eût  élé  statué  , b*  tribunal  civil  de  Jours 
avait  évidemment  excédé  ses  pouvoirs  et  violé 
directement  Tort.  457  du  Code  de  proc. . viola- 
tion que  la  Cour  d'Orléans  s'est  rendue  propre 
en  confirmant,  par  son  arrêt,  l adjudication  dé- 
finitive dont  il  s'agit  ; 

Qu'en  vain,  pour  atténuer  celle  violation  di- 
recte de  la  loi,  les  defendeurs  allèguent,  1°  que 
le  sieur  Baire  n'avait  pas  spécialement  appelé 
de  la  disposition  du  jugement  du  10  août  qui 
pur I a 1 1 qu'il  serait  exécuté  par  provision  nonob- 
stant appel;  2* qu’il  n'a  point  obtenu  de  la  Cour 
d'appi  l des  def«*nses  de  passer  outre  h celle  exé- 
CUtion,  aux  termes  de  Tait.  459  du  Code  de  pro- 
cédure; 3°  qu’il  n a pas  fait  statuer  sur  son  ap- 
pel avant  ( adjudication  definitive,  et  dans  le 
delai  prescrit  par  l’article  736  du  même  Code; 

4°  qu'il  n’a  pus  proposé  devant  lé  premier  juge, 
et  avant  ladite  adjudication  définitive,  le  moyen 
de  nullité  qu'il  prétendait  tirer  de  son  appel  ; 
5°  enfin,  qu  il  ne  Ta  pas  proposé  non  plus  de- 
vant la  Cour  impériale,  où  que  du  moins,  si  ce 
moyen  a Tait  parue  des  griefs  articulés  dans  son 
acte  d appel,  il  ne  Ta  pas  reproduit  daus  ses  con- 
clusions motivées,  et  n'a  pas  uns  ainsi  la  Cour 
en  mesure  d’y  faire  droit  Que  ce*  diverses  al- 

légations s'écartent  sulfi-ammeut  par  les  consi- 
dérations suivantes,  savoir  : lw  que  le  sieur 
barré  n’uvail  aucun  motif  légal  d’appeler  de  la 
disposition  spéciale  du  premier  jugement  du  10 
août  1810,  qui  en  ordonnait  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  appel,  puisque  relie  execution 
avait  eu  lieu  sur-le-champ  et  sans  de»eni|»arer, 
cl  que,  ainsi  qu'un  Ta  dit,  celte  disposition  ne  se 
retrouvait  pu»  dans  le  second  jugement  du  même 
jour  ; 2°  que,  par  les  mêmes  raisons,  des  défen- 
ses d'execution  eussent  été  illusoires,  tant  a l'é- 
gard du  premier  jugement,  déjà  exécuté,  que 
du  second,  dont  Texëculion  provisoire  n etait  . 
pas  ordonnée  ; 3°  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n ordonne  la  péremption  de  l'appel  faute  d'y 


1830;  Lyon,  26  août  1830;—  Merlin,  Ripert v* 
.Siiirc  imnwb  , § 6.  art.  2.  n.  Il;  Carré,  Lois  delà 
proc.,  n.  2(50;  rigeau,  t.  2,  p.  16*2. 

(3)  Cependant  l'appel  ne  serait  pas  suspensif  si  le 
jugement  avait  été  qualifie  en  dernier  ressort,  fut-ce 
par  suite  d'erreur,  et  si  l'appelaul  n'avait  i.oinl  ob- 
tenu do  défenses  de  U Cour.  A'.  Cass,  12  août  1828. 
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«voir  fait  statuer  dans  le  délai  prescrit  par  l’art. 
736  du  Code  de  procédure;  4°  que  Barré  avait 
suffisamment  satisfait  a la  disposition  de  l’art. 
734  par  la  signification  qu'il  avait  faite  aui  dé- 
fendeurs de  son  appel  avant  l'adjudication  défi- 
nitive, et  par  U notification  qu'il  en  avait  faite 
aux  juges,  dans  la  personne  du  greffier,  par  ao 
tes  des  29  et  30  août  1H08  ; 5°  enfin  aue,  ce 
moyen  de  nullité  coutre  I adjudication  définiti- 
ve ayant  été  formellement  dénoncé  à la  Cour 
impériale,  par  l’acte  d'appel  même,  et  la  Cour 
impériale  n'en  ayant  pas  même  prétendu  cause 
d'ignorance,  puisqu'il  se  trouve  consigné  dans 
les  qualités  de  son  arrêt,  cette  Cour  ne  pouvait 
se  dispenser  d’y  faire  droit;— Casse,  etc. 

Du  7 août  181 1. — Sect.  civ.— Prêt.,  M.  Mu* 
raire.— Rapp.,  M.  Boyer.— fond.,  M.  Merlin, 
proc.  féti.— PL,  MM.,  liouchereau,  Péchard  et 
Gérardiu. 


FAUX.  — Acte  authentique.  — Nullité.— 
Tint  avive. 

Lorsqu'un  acte,  faux  par  supposition  de  per- 
sonnes, a été  signé  par  les  parties,  et  qu’il 
y a eu  ami»  signature  de  faux  nom,  si  l of - 
cier  public  refuse  de  signer  cet  acte  et  de 
lui  donner  par  la  le  caractère  d'acte  authen- 
tique, le  crtme  constitue  encore  un  faux  en 
écriture  privée.  (Cod.  proc.,  art.  150.)  (1) 

(N.) 

Du  8 août  1811.  — Sect.  crim.  — Concl ., 
M.  Merlin,  proc.  géo. 


VOL.  — Auberge.  — Salarié. 

L'art.  380  du  Code  de  procédure  qui  punit  de 
la  réclusion  te  vol  commis  dans  une  auberge 
par  celui  qui  y est  reçu,  est  applicable  au 
cas  où  le  vo l esl  commis  par  une  personne  qui 
rend  dans  l'auberge  des  services  salariés. 
(Cod.  pén.,  art.  386.)  (8) 

(Magnolfi.)  —arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  386  du  Code  pénal, 
931  du  Code  d’instruction  criminelle;  — El  at- 
tendu que  la  dernière  disposition  de  l’art-  386 
esl  générale  , et  comprend  tous  les  vols  commis 
dans  les  hôtelleries  par  ceux  qui  y sont  reçus  , 
qu’on  ne  pouvait  conséquemment,  sans  la  violer, 
la  restreindre  aux  vols  commis  par  les  auber- 
gistes ou  hôteliers  vis-a  vis  de  ceux  là;  — Que 

(I)  Ce  fait  peut  être  incriminé  sous  un  double 
rapport,  soit  comme  faux  commis  en  écriture  pri- 
vée, so. t comme  tentative  de  faux  en  écriture  pu- 
blique. Il  faudrait  toutefois  distinguer  dan»  ce  der- 
nier cas  si  la  nullité  provient  du  fait  de  l'agent  ou  si 
elle  esl  indépendante  de  sa  volonté  ; dans  le  pre- 
mier cas,  et  si  par  exemple  le  garde  rédacteur  u'un 
faux  procès  verbal  a négligé  de  l'affirmer,  ou  si  un 
notaire,  apres  avoir  rédigé  une  convention  qu'il 
savait  fausse,  ne  l'a  pas  fan  signer  par  les  témoins 
instrumentaires,  l'auteur  du  faux  est  présumé  avoir 
renoncé  à son  entreprise  ; il  en  a lui-même  arrêté 
les  effets  ; c'est  une  tentative  dont  il  s'est  volontai- 
rement désiste.  (T.  dans  ce  seus,  Cass.  14  août 
1817. j Si,  au  contraire,  l'acte  doit  sa  nullité  à une 
circonstance  étrangère  à l'auteur  du  faux,  l'action 
peut  être  considérée  comme  ui\e  tentative  du  crime 
de  faux  en  écriture  publique,  qui  n'a  manque  son 
effet  que  par  une  circonstance  indèpeNdanle  de  sa 
-volonté. r dans  ce  sens, Cass. 9 juill.1807.clla  note, 
/'.aussi  Théorie  du  Code  Penal,  1.3,  p.  3 f Tel  318.’ 
(2;  Celle  interprétation  n'a  plus  d'intérêt  puisque 
la  loi  du  25  juin  1821,  et  celle  du  28  avril  1832, 
'ont  supprimé  la  dernière  partie  du  n°  4 de  Part. 
386  du  Code  penal  ; le  vol  doul  il  a’agil  ne  consli- 
VI.— 1"  PARTIE. 
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si  la  loi  a dû  venger  l’hospitalité  violée  , elle  n’a 
pas  moins  dû  protéger  ceux  qui,  par  l'effet  d’une 
confiance  forcée  , sont  obligés  de  vivre  sous  le 
même  toit,  et  souvent  dans  la  même  chambre  ; 
— Qu'ainsi,  Magnolfi  étant  prévenu  d’un  vol 
commis  dans  une  auberge  dans  laquelle  il  était 
reçu . la  Cour  impériale  de  Florence  ne  pouvait 
pas  le  renvoyer  par-devant  un  tribunal  de  police 
correctionnelle,  sans  violer  les  articles  ci-dessu* 
cités;  — Casse,  etc. 

Du  8 août  1811.— Sect.  crira.—  Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Brillât- Savarin.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén. 


VOL.  — Effraction. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y ait  effrac- 
tion extérieure,  qu  elle  ait  eu  pour  but  de 
favoriser  l’introduction  du  voleur. 

Ainsi,  le  vol  de  tuyaux  de  plomb  commis  en 
arrachant  par  des  moyens  violens  les  pierres 
dans  lesquelles  ces  tuyaux  sont  encaissés , 
peut  être  considéré  comme  un  vol  avec  effrac- 
tion. (Cod.  proc.,  art.  381,  384  et  393.)  (3) 
(Morandi.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  381  du  Code  pén., 
931  du  Code  d’inst.  crim.  ; — Et  attendu  que  la 
dernière  disposition  de  l'art.  386  esl  générale,  et 
comprend  tous  les  vols  commis  dans  les  hôlelle 
ries  par  ceux  qui  y sont  reçus;  qu’on  ne  pouvait 
conséquemment , sans  la  violer,  la  restreindre 
aux  vols  commis  par  les  aubergistes  ou  hôteliers 
vis-à-vis  de  ceux-la  ; — Que  si  la  loi  a dû  venger 
l’hospitalité  violée,  elle  n’a  pas  moins  dû  proté- 
ger ceux  qui,  par  l’effet  d une  confiance  forcée, 
sont  obligés  de  vivre  sous  le  même  toit,  et  sou- 
vent dans  la  même  chambre;  — Qu'ainsi,  Ma- 
gnolû  étant  prévenu  d'un  vol  commis  dans  une 
auberge  dans  laquelle  il  était  reçu,  la  Cour  im« 
pénale  de  Florence  ne  pouvait  pas  le  renvoyer 
par-devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
sans  violer  les  articles  ci-dessus  cités;— Casse.etc. 

Du  8 août  1811.— Sect.  crira.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Brillai  Savarin.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


BIGAMIE.— Question  préjudicielle.—  Com- 
pétence. 

En  matière  de  bigamie,  ta  chambre  d’accusé 
tion  a le  droit  d'examiner  si  les  nullités 


tuerait  donc  plus  aujourd'hui  qu'un  vol  simple, 
passible  des  dispositions  de  l'article  401 , à moins, 
1 ° que  le  vol  n eut  été  commis  au  préjudice  de  l’au- 
bergiste, car  il  pourrait  alors  être  considéré  comme 
vol  domestique  ; 9”  que  le  prévenu  ne  fût  le  pré- 
posé de  l'aubergiste,  et  n'eùt  reçu  à ce  titre  le  dé- 
pôt des  objets  volés,  car  le  vol  rentrera. t dans  ce 
cas,  dans  les  termes  du  n»  4 de  l'article  386. — V . 
Merlin,  Répert .,  v°  Vol,  sect.  2,  § 3,  art.  4,  n.  5. 

(3)  Merlin,  Répert.,  v°  Eol,  sect.  2,  g 3,  dist.  4, 
a soutenu  que  les  murs  fracturés  servaient  de  clô- 
ture aux  tuyaux,  et  que  sous  ce  rapport  il  y avait 
effraction  extérieure: «Qu'importe apres  cela,  ajoute 
ce  magistrat,  que  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit 
dans  les  maisons  dont  dépendaient  les  tuyaux  et 
les  murs?  Il  a'esl  introduit  dans  les  murs  memes, 
ou  du  moins  il  y a introduit  ses  bras,  et  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  caractériser  l'effraction  exté- 
rieure. o Cette  interprétation  esl  fortement  criti- 
quée par  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén., 
t.  7,  ch.  des  circonst.  modificatives  du  vol  ; ce»  au- 
teurs établissent  par  la  combinaison  des  art.  381, 
384,  393  et  395,  que  le  législateur  n'a  point  incri- 
miné d'autre  effraction  extérieure  que  celle  qui 
donne  entree  dans  la  maison  ou  dans  l'enclos.  * 
15 


Jurisprudence  delà  Cour  de  conation l 


ÎÎO  ( 8 AOUT  1911.) 

proposées  par  le  prévenu  contre  son  pre- 

mier  mariage  ne  sont  pas  couvertes  et  s'il 

est  encore  recevable  à s’en  prévaloir  (1). 
(Bilteetrt.) 

Billecart,  inculpé  du  crime  de  bigamie,  a pré- 
tendu que  son  premier  mariage  était  nul,  parce 
qu’il  était  mineur  et  qu’il  l'avait  contracté  sans 
le  consentement  de  son  pire,  parce  qu’il  n’avait 
pas  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
la  loi  du  20  septembre  1792;  enfin  parce  que  deux 
témoins  seulement  y avaient  assisté. 

Le  5 juin  1811,  arrêt  de  la  chambre  d’accu- 
sation de  la  Cour  de  Nancy,  qui  rejette  cette  ex- 
ception et  renvoie  Billecart  devant  la  Cour  d'as- 
sises : « Attendu  que  l’exception  proposée  par  le 
prévenu  ne  pourrait  donner  lieu  de  surseoir  à la 
mise  en  accusation,  qu'autant  que  cette  excep- 
tion serait  de  telle  nature  qu'étant  vérifiée,  elle 
anéantirait  l’inculpation,  et  deviendrait  ainsi 
préjudicielle,  comme  serait  l'allégation  de  sup- 
position et  de  faux  de  l'un  des  actes  de  mariage 
représentés  ; que  l'allégation  faite  par  Billerart 
de  prétendues  irrégularités  commises  soit  dans 
les  actes  préliminaires  a son  premier  mariage, 
soit  dans  l'acte  de  célébration  d'icelui,  ne  présen- 
tent point  ce  caractère,  puisque,  même  étaut 
admises  et  vérifiées,  elles  laisseraient  l’inculpa- 
tion subsister  en  son  entier;  qu’eneffel,  lorsqu’il 
y a possession  d élai,  et  que  l'acte  de  célébration 
du  mariage  devaui  l'officier  de  l’état  civil  est 
représenté,  les  époux  sont  respectivement  non 
recevables  à demander  la  nullité  de  cet  acte; 
que.  l'acte  de  mariage  étant  produit,  et  la  pos- 
session d'état  non  contestée,  il  serait  contraire  à 
l’esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  suspendre  le  cours 
de  la  justice  par  le  seul  motif  de  donner  cours  à 
une  action  qu  elle  rejette;  qu'enfin  il  serait  con- 
traire a l'intérêt  des  mœurs  qu’une  critique  mi- 
nutieuse et  tardive  d’un  lien  de  mariage  jusque 
alors  maltaqué  et  réputé  inattaquable , fût  ad- 
mise comme  excuse  de  sa  violation.  » 

Pourvoi  du  ministère  public.  — Ml.  le  procu- 
reur général  Merlin  a pensé  que  ce  pourvoi  pré- 
sentait trois  questions  ; 1°  si  la  nullité  du  pre- 
mier mariage  contracte  par  le  prévenu  formait 
une  question  préjudicielle  ; 2°  si  la  décision  de 
celle  question  appartenait  aux  tribunaux  civils; 
3°  si  les  juges  criminels  avaient,  dans  tous  les 

(I)  « Il  semble  au  premier  coupd'œii,  dit  M.  Man- 
gin , qu'il  y a contradiction  à reconnaître  au  juge 
criminel  une  compétence  suffisante  pour  prononcer 
Sur  la  recevabilité  do  l'exception,  taudis  que  cette 
compétence  n 'existe  pas  pour  prononcer  sur  le  lond 
de  celte  exception,  puisqu'elle  rentre  dans  les  at- 
tributions des  tribunaux  civils;  mais  cette  contra- 
diction n’est  qu'apparente.  » { Traité  de  l'action  pu - 
blique, n.197.; — bu  effet, M.  Merlin,  dans  le  réqui- 
sitoire qui  a précédé  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
a fait  une  distinction  entre  les  lins  de  nou-recevoir 
qui  se  rattachent  a une  action  déjà  formée  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  devant  lequel  on  les 
oppose,  et  les  fins  de  non-rccevoir  qui  se  rattachent 
à un  acte  qui  n'est  pasencore  forme.  Dans  le  premier 
cas,  il  décidé  que  le  jugement  des  lins  de  uon-rece- 
voir  n'appartient  qu'au  tribunal  saisi  de  faction 
qu’elles  tendent  a écarter.  Mais  si  la  demande  n’a 
pas  encore  été  formée , les  juges  criminels  ont  le 
pouvoir  d’apprécier  et  de  déclarer  les  fins  de  non 
recevoir.  Eu  ellet,  il  fout  bien  que  le  juge  auquel 
on  demande  do  surseoir  aux  poursuites  examine  si 
ce  sursis  aurait  une  base  1 gale,  c'est-à-dire  si  l'ac- 
tion qui  le  motiverait  peut  utiiemeut  être  exercée. 
Le  tribunal  qui  suspend  faction  publique  par  le  ! 
motif  que  le  preveuu  se  propose  de  faire  valoir  cer- 
tains droit# , doit  du  moins  vérifier  si  ces  droits 
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cas,  le  droit  d’examiner  si  cette  exception  était 
recevable  de  la  part  de  l'accusé;  il  a résolu  cei 
(rois  questions  affirmativement. 

La  Cour  de  cassation  s’est  bornée  à staluersar 
la  troisième. 

ARiiftï  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  LOlIlt  ; — Attendu  qu*»  les  nullités  propo- 
sées par  Maximilien  Joseph-Victor  Billecart, 
contre  son  premier  mariage  avec  Marie  Pinet, 
étaient  couvertes,  d'après  les  termes  tant  de  la 
loi  du  20  septembre  1792  que  du  Code  civil,  et 
qu  en  rejetant  en  conséquence  l'exception  prise 
de  ces  prétendues  nullités,  et  en  melianL  par 
suite  ledit  Billecart  en  accusation,  comme  pré- 
venu de  bigamie,  devant  la  Cour  d’assises  du 
département  de  la  Meurlhe,  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  n’a  contreve- 
nu à aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  8 août  1811.— Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Bailly.— Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gen. 


COÜR  D’ASSISES.— Jurés.— Cohmünicatîoïi 

AU  DF.U0RS. 

L’art.  353  du  Code  d’instruction  criminelle 
doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  les  jurés 
peuvent,  pendant  les  débats,  aller  dîner  et 
coucher  chez  eux  ou  à l'auberge,  et  que  les 
intervalles  de  suspension  peuvent  compren- 
dre plusieurs  heures  (2). 

(Sterlin.) 

Du  9 août  1811.— Sect.  crlro. 

Jl’ RÉS.— Juges  slpplêatis. -Incompatibilité. 
L'incompatibilité  prononcée  entre  les  fonctions 
de  juré  et  celles  de  juge,  n’est  pas  étendue 
aux  simples  suppléans.  (Cod.  d’instr.  crim., 
art.  384.) 

(Landois.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  droit,  l'incompa- 
tibilité prononcée  par  l’art.  384  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  entre  les  fonctions  de  juré 
cl  celle  de  juge,  n'est  pas  étendue  aux  simples 
suppléans  , et  qu’ils  peuvent  par  conséquent, 
comme  tous  autres  citoyens  des  classes  désignées 
par  l'art.  382,  être  régulièrement  appelés  a faire 
partie  du  jury  ; — Casse,  etc. 

Du  9 août  1811.— Section  crlm.  — Prés.,  HL. 

existent  ou  s’il  a perdu  la  faculté  de  s>n  prévaloir. 

( Hépert .,  v°  Bigamie , n.  2.)  V.  dans  ce  sens,  Cass. 
2 avril  1807  et  17  déc.  1812,  et  Théorie  du  Code’ 
pénal,  t.6,  p.  294. — Mais  le  juge  criminel  peut-il 
faire  une  distinction  entre  les  nullités  proposées  par 
l’accusé,  séparer  celles  qui  sont  absolues,  et  celles 
qui  sontreîa/ite*,et  n'accueillir  que  les  lins  de  non- 
recevoir  qui  se  fondent  sur  les  premières?  La  Cour 
de  cassation  a résolu  celte  question  affirmativement 
par  deux  arrêts  des  19  nov.  1807  et  26  août  1819, 
bourguignon  ( Jurtspr . des  Codes  crim.,  loin.  l*r, 
p.  38).  et  Carnot  ( Instr . crim.,  I.  I«,  p.  93),  ont 
adopté  cette  décision;  elle  a été  combattue  par 
Mangin,  Traité  de  l’action  publique , t.  I,  p.  4/4, 
et  par  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénat , L 6,  p.  296.  * 

(2j  L'art.  353  ne  porte  aucune  nullité,  et  dès  lors 
les  moyens  que  I'od  a (.retendu  tirer  de  la  suspen- 
sion intermédiaire  des  débats,  ordonnée  soit  dam 
l’intérêt  de  l'accusé,  soit  à raison  de  circonstances 
particulières  imprévues,  qu’il  appartient  a la  Cour 
d’assise*  d apprecier,  uni  toujours  été  rejetés  par  la 
Cour  de  cassai  on.  — V.  Cass.  1 1 avril  1817;  9 sept. 
1819;  23  mars  1820  et  22  mars  1821.  Yoyes  aussi 
Bourguignon,  Jurtspr.  des  Codes  crim.,  I.  2,  p.155; 
Carnot,  de  T Instr.  crim .,  t.  2,  p.  678.  * 
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( 9 août  1811.)  Jurisprudence  dé  la 

Battis.—  Rapp.,  M.  Rataud. — ConcL.M.  Tbu- 
riot,  av.  gén.—  Pi.,  M Duprat. 


DOMMAGES- INTÉRÊTS.—  Partie  civile. 
Une  Cour  de  justice  criminelle  ne  peut  con- 
damner un  accusé  à des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  lésée  qui  n’en  a point  de- 
mandé (1). 

(Barrichini.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Y u les  art.  4 et  6 de  la  loi  du  3 
bruin.  an  4 Attendu  que,  dan»  l’espèce,  l'ac- 
tion civile  n’a  pas  été  eicrcée  Que  néanmoins 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  departement  des 
Apennins  a condamné  Barrarhi  aux  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile:  qu'en  ce  . elle  a 
prononcé  sur  une  action  dont  elle  n’était  pas 
saisie  ; —Casse,  etc. 

Du  9 août  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bauchau.— Concl.,  M.  Thurioi,  av.  gén. 


1«  JEU.— Loterie.— Dette.— Action. 

8°  Escroquerie. — Prêt.— Lotehib. 

Wart.  1965  dtt  Code  civil  qui  n’accorde  au- 
cune action  pour  une  dette  de  jeu,  ne  s’ap- 
plique point  à des  promesses  souscrites  par 
des  actionnaires  a des  receveurs  de  loteries 
pour  mises  faites  dans  leurs  bureaux  (2). 

f «Celui  çui,  en  se  donnant  pour  proprietaire 
d'une  m<iison  dont  il  n'a  que  l’usufruit,  et 
en  remettant  des  billets  signés  de  son  nom 
mais  d'une  main  étrangère,  se  fait  faire  des 
avances  par  un  receveur  de  la  loterie,  com- 
met le  délit  d’escroquerie.  (L.  16-22  juill. 
1791,  lit.  8,  arl.  85.) 

(Bornions — C.  Olivier  et  Vongard.) 

Du  10  août  181  l.-Sect.  crim  -Pris  ,M. Harris. 

— Rapp., M.Favard.-  Concl. ,M.Thurlot,av.gén. 

LEGS  INCERTAIN. -Nullité.  — ACCROISSE- 
MENT. 

Tout  legs  fait  à une  personne  incertaine,  et 
laisséà  la  volonté  d’un  tiers,  est  nul.— Ainsi, 
lorsqu’un  testateur  ordonne  qu’une  certaine 
somme  soit  mise  à la  disposition  de  quelqu'un 
(un  ecclésiastique ) pour  être  employée  par 
lui  selon  les  intentions  dont  il  a le  secret,  on 
ne  peut  dire  quil  y ait  véritablement  legs  au 
profit  de  ce  tiers  : un  tel  legs  est  réellement 
au  profit  de  personnes  incertaines,  et  comme 
tel  il  est  nul. — Peu  importe  l’offre  ultérieure 
faite  par  l'ecclésiastique  de  nommer  la  per- 
sonne qui,  en  réalité,  doit  profiter  du  legs, 
et  de  prouver  aux  juges  qu’il  n’est  pas  in- 


(1)  F. dans  le  même  sens, Cass. 30  juill.  1807, et  16 
janv.  1808;  Merlin, v°  Réparation  civile.  § 11- 

(8)  Carnot  critiquecelle  décision,  C omm.  du  Code 
pénal,  t 2,  p 401,  n.  13.  « Le  motif  de  le  décider 
ainsi,  dit  il,  fut  que  la  loterie  impériale  était  un  jeu 
autorisé  » Mais,  ajoute-t-il,  en  offrant  aux  joueurs 
cette  facilité  de  faire  des  mises,  sans  bourse  délier, 
n’est-ce  pas  augmenter  encore  l’intensité  du  mal.  et 
achever  de  porter  la  désolation  dans  les  familles? 
Les  jeux  de  hasard  étant  mis  en  ferme,  et  étant,  par 
suite,  dea  jeux  autorisés,  il  faudrait  donc  dire  aussi 
que  les  fermiers  des  jeux  auraient  action  pour  se 
faire  rembourser  des  avances  qu’ils  auraient  faites 
aux  joueurs,  ou  de  l'argent  que  tes  joueurs  auraient 
perdu  sur  parole! 

(3)  Dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  recueillons, 
le  legs  n’èlail  pas  fait  en  faveur  du  sieur  Laugier. 
Il  était  seulement  chargé  d’en  faire  emploi  au  pro- 
fit d’une  ou  plusieurs  personnes  restées  inconnues, 
de  sorte  que  le  véritable  légataire  était  incertain, 
ce  qui  suffisait  évidemment  pour  vicier  la  disposi- 
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terposé  au  profit  d’un  incapable.  (C.  civ.,  art. 
908.)  (3) 

De  ce  qu'un  légataire  universel  a déclaré  con- 
sentir l’exécution  d'un  legs  particulier,  que- 
rellé par  les  héritiers  naturels,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  le  légataire  particulier  soit  rece- 
vable à repousser  les  héritiers  naturels,  sous 
prétexte  que  la  caducité  du  legs  accroissant 
a l’héritier  institué,  Us  sont  sans  intérêt  à 
en  faire  prononcer  la  nullité.  (Cod.  civ.,  art. 
1003.) 

(Laugier— C.  les  héritiers  Merendol.) 
arrêt  (après  délib.  en  chambre  du  cons.). 
LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  par  le  réclamant,  et  qu'il  fait  ré- 
sulter de  ce  que  les  defendeurs  sont  sans  qua- 
lité pour  lui  cnn  t este  r.la  délivrance  de  son  legs  , 
qu'il  n'est  pas  recevable  lui-méme  à exciper  des 
droits  d'un  tiers,  lorsque  surtout  celui-ci  en 
excipe personnellement  dans  son  intérêt; 

Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l’art.  902  du  Code  civil,  que  l’arrél  attaqué  n’a 
pas  jugé  que  le  testateur  fût  incapable  de  don- 
ner, et  que  le  sieur  Lauuier  fût  incapable  de  re- 
cevoir , mats  seulement  que  le  legs  n’avait  pas 
été  fait  au  sieur  Laugier  personnellement , et 
que  toute  disposition  faite  à une  personne  incer- 
taine et  laissée  h la  volonté  d’un  tiers,  ne  peut 
avoir  aucun  effet;  ce  que  la  Cour  d'appel  n pu 
juger  sans  violer  aucune  loi,  et  en  se  conformant 
même  au  vœu  de  toutes  les  législations  qui  s« 
sont  succédé  , notamment  de  la  législation  ac- 
tuelle; — Sans  s'arrêter  a la  fin  de  nou-recevoir; 
—Rejette  le  pourvoi  du  sieur  Laugier,  etc. 

Du  18  août  1811.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M.  Carnot. — Concl.,  M. Merlin, 
proc.  gén.  —PL,  MM.  Geoffrenet  et  Chabroud. 


ENREGISTREMENT.  -Command.  — Avoué. 

Du  14  août  1811.  (L’enregistrement  — C.  Pi - 
caret.)— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  Cass, 
du  9 avril  précédent. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  - SàarissTBE.  — 
Prescription. 

Lorsqu'à  l'époque  de  son  ouverture,  une  succes- 
sion est  frappee  du  séquestre  national,  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  de 
mutation  ne  commence  a courir  que  du  jour 
de  la  mainlevée  du  séquestre  (4). 

(Enregistrement  — C.  Montmans.) 

Du  14  août  1811.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Liger-Vcrdigny. — Conc/.,  M.Lecoutour,  av.  gén. 

lion  testamentaire.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  8 août 
1826  : Besançon,  6 fév.  1887,  et  Merlin.  Répert., 
v°  Légataire,  § 1 1 , où  se  trouve  rapporté  le  réquisi- 
toire sur  lequel  a été  prononcé  l’arrêt  ci-dessus. — 
Mais  si  au  contraire  le  testateur,  après  avoir  insti- 
tué un  légataire,  se  contentait  d’ajouter  que  le  lé- 
gataire conuait  ses  internions  et  possède  sa  con- 
fiance. la  personne  du  légataire  n’en  serait  pas  moins 
certaine,  et  les  expressions  dont  il  aurait  fait  suivre 
le  legs  seraient  insuffisante*  pour  établir  que  le  legs 
est  un  fidéicommis  réprouve  par  la  loi  Code  civil, 
895  et902) P.  Lyon,  13  fév.  1836  [Vol.  1836}. 
— Lu  legs  fait  aux  pauvres,  celui  d'une  soinino 
destinée  * être  employée  en  bonnes  œuvres  son 
valables.  F.  Cass.  4 gorin.  an  13;  Bordeaux,  19 
août  1814. 

(4)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 therm.  an  9; 
2 vent.,  14  germ  , 3 mess,  an  11  ; 23  bruni,  an  13; 
11  mai,  7 août  1807;  1er  août  1808,  et  principale- 
ment la  note  qui  accompagne  l’arrêt  du?  janv.1817. 
—En  sens  contraire,  voy.  iti  frim.  et  9 vent,  an  8. 
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1"  ACTION  CIVILE.  — Acquittement. 
20Semie!it  supplétoiiie.— Faits  personnels. 

i°  L'acquittement  d'un  prévenu  sur  une  pour- 
suite  criminelle  ne  l’affranchit  pas  de  l’ac- 
tion civile  en  dommages-intérêts (I). 

2°  les  juges  peuvent  déférer  à un  individu  le 
serment  supplctoire  sur  des  faits  qui  ne  lui 
sont  pas  personnels,  mais  dont  il  peut  avoir 
connaissance.  (Cod.  civ., art.  1 359  ci  1366.;  (2) 
. (Bernoux  — C.  Brock.) 

Loi  époux  Bernoux  avaient  été  traduits  en 
1808,  devant  le  jury  d’accusation,  comme  pré- 
venus d’avoir  spolié,  de  complicité  avec  d'autres 
individus,  la  succession  du  sieur  François  Brock, 
et  sur  la  plainte  d’un  autre  sieur  Brock  agissant 
comme  tuteur  delà  demoiselle  Marie-Françoise- 
Julie  Brock,  petite-nièce  et  héritière  instituée 
du  défunt.  — Le  30  nov.  1808,  une  ordonnance 
renvoya  les  époux  Bernoux.de  la  plainte  portée 
contre*  eux.  — Cependant  le  sieur  Brock,  per- 
sistant dans  son  accusation,  les  cita  devant  le 
tribunal  civil  de  Bàlc,  a fin  de  restitution  des  ob- 
jets, que  scion  lui,  ils  avaient  enlevés.  — Le  3 
août  1809,  un  jugement  de  ce  tribunal  ordonne, 
en  effet,  la  preuve  des  faits  de  spoliation.  — 
Sur  l’appel,  intervient  le  6 août  1810  un  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon  ; ar- 
rêt qui  d'ailleurs  évoquant  le  fond,  condamne  les 
époux  Bernoux  a payer  au  sieur  Brock  diffé- 
rentes sommes  pour  les  indemnités,  et  afin  de 
fixer  la  valeur  des  effets  enlevés,  défère  a ce  der- 
nier le  serment  supplétif. 

Pourvoi  des  époux  Bernoux  pour  prétendue 
violation.  t°  de  la  chose  jugée,  en  ceque  l'extinc 
lion,  par  ï'arquillrmcni,  de  l'action  publique, 
avait  éteint  également  l'action  civile  ; 2°  de  l'art. 
1359  du  Code  civil,  en  ce  que  les  juges  avaient 
déféré  le  serment  au  sieur  Brock,  sur  un  fait  qui 
ne  lui  était  pas  personnel. 

AitnÈT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'acquittement  sur 
une  poursuite  criminelle  intentée  par  la  partie 
publique  n'affranchit  point  l'individu  ainsi  ac= 
quitte  de  ( action  civile  en  dommages  intérêts; 
— Attendu  que  le  serment  qui  a été  déféré  au 
tuteur  sur  des  faits  dont  il  pouvait  avoir  con- 
naissance est  un  serment  suppléloirc,  qu'un  juge 
a le  droit  de  déférer  sur  une  demande  qui  ne 
lui  parait  pas  dénuée  de  preuves  et  sur  laquelle 
il  veut  éclairer  davantage  sa  religion;  — Re- 
jette, etc. 

Du  14  août  1811— Sect.  req.— Rapp.,  51.  Lc- 
fessicr-Graudprcy. 


1 "DIVORCE. — Préciput. — Déliviiancb- 

4°RbPRISES  MAI  RIMOMALR».  — DlYOKCE.  — 
Conciliation. 

i* Lorsque,  dans  ttn  contrat  de  mariage,  les 
parties  ont  stipulé  tm  préciput,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  les  juges  peu- 
vent ordonner  ta  déliv  rance  du  préciput  dès 
le  moment  que  la  société  est  dissoute,  encore 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  17  dit.  an  13, 
et  la  note  qui  accompagne  cel  arrêt , dans  la- 
quelle nous  avons  examiné,  d'une  manière  générale, 
la  question  de  savoir  quelle  influence  le  criminel 
exerce  sur  le  civil.  V.  encore  conf.,  Colmar,  15 
fèv.  1806,  et  la  note. 

(2)  C’esl-i-dire  une  connaissance  personnelle ;c*r 
autrement  le  serment,  mémesupplétoire,  ne  serait 

f»as  admissible.  — «Le  fait  sur  lequel  on  peut  déférer 
o serment  supplétoire,  dit  Toullier  ( Droit  civil , 


que  la  dissolution  ait  eu  lieu  par  le  divorce. 

(Cod.  civ.,  art  1528.) 

2°Z,fi  femme  qui,  après  avoir  obtenu  le  divorce , 
poursuit  le  paiement  des  sommes  que  son  mari 
lui  doit, n’est  pas  tenue  de  tenter  la  voie  de  la 
conciliation, surtout  si  elle  avait  formé  sa  de- 
mande pendant  l’instance  en  divorce. —Dant 
ce  cas,  elle  peut  former  sa  demande  par  un 
acte  d’avoué  a avoué,  et  l'action  de  la  femme 
pour  ses  reprises,  après  le  divorce , peut  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  n prononcé  le 
divorce , encor»  que  depuis  la  prononciation, 
le  mûri  ait  changé  de  domicile.  (Cod.  proc. 
civ.,  art  48,  59  et  68.)  (») 

(Thouret— C.  de  Lacoudraye.) 

Le  25  nov.  1809,  le  tribunal  civil  d’Amiens  a 
prononcé  le  divorce  entre  le  sieur  Thouret  et  la 
dame  Reneuf  de  Lacoudraye,  et  ordonné  qu’il 
serait  procédé  a la  liquidation  des  intérêts  civils 
des  parties,  suivant  les  règles  de  droit. — Les 
parties  avaient  contracté  mariage  en  1808,  et 
avaient  stipulé  un  préciput  en  faveur  du  surviT 
vaut,  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté.—En  vertu  de  cette  stipulation,  et  en  exé- 
cution du  jugement  qui  avait  prononcé  le  divorce, 
la  dame  de  Lacoudraye  a formé  contre  le  sieur 
Thouret,  devant  le  tribunal  civil  d’Amiens,  une 
demande  en  restitution  de  sa  dot,  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire,  et  en  délivrance  du 
préciput  conventionnel.  Celle  demande  a été 
formée  par  un  acte  signifié  à l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  le  sieur  Thouret  pendant  l’instance 
en  divorce.— Jugement  par  défaut,  qui  adjuge  la 
demande  de  la  dame  Lacoudraye.— Opposition  de 
la  part  du  sieur  Thouret.— L’opposant  demande 
l'annulation  des  poursuites, sur  le  motif  qu’ayant 
changé  de  domicile  depuis  l'instance  en  divorce, 
il  aurait  dû  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  nouveau  domicile;  et  encore  sur  le  motif  que 
la  demande  de  la  dame  de  Lacoudraye  n’a  pas 
été  précédée  de  la  tentative  de  la  conciliation. 

15  juin  1810,  jugement  qui  rejette  les  moyens 
de  nullité. 

A ppel;— Et  le  22  août  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  d’Amiens,  qui  confirme  la  décision  des 
premiers  juges,  et  condamne  le  sieur  Thouret  à 
payer  a la  dame  de  Lacoudraye  une  pension  ali- 
mentaire, et  le  préciput  conventionnel,  et  à lui 
restituer  sa  dot. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
48,  59  et  68  du  Code  de  procéd.  civ.  et  de  l’art. 
1518  du  Code  civ. 

Le  demandeur  observait  qu'aux  termes  de 
Part.  48  du  Code  de  procédure  civile  aucune  de- 
mande principale  introductive  d’instance  entre 
parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets 
qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction, 
ne  peut  être  reçue  eu  première  instance,  que  le 
défendeur  n'ait  clé  préalablement  appelé  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les 
porties  n’y  aient  volontairement  comparu  ; qu'il 
suit  de  là  que  ladameLacoudruye  ne  pouvait  for- 
mer sa  demande  en  paiement  des  droits  qu’elle 
prétendait  exercer,  avant  que  d'avoir  tenté  la 

t.  10,  n.  420),  doit  être  un  fait  personnel  à celui 
qui  doit  le  prêter,  ou  du  moins  dont  il  ait  une  con- 
naissance personnelle,  nutittam  tensualem , disent 
les  auteurs  ; il  doit  jurer  de  verilate , non  de  crédit - 
Utate.  On  n'a  aucun  égard  à la  déposition  d'un  té- 
moin digne  de  foi,  sur  un  fait  qui  lui  est  étranger, 
lorsqu'il  parle  de  ce  qu'il  croit,  et  non  de  ce  qu’il 
a vu  ou  entendu,  per  sensum  corporcum , à plus 
forte  raison  au  serment  de  celui  qui  jure  sur  la  foi 
d’autrui.  » 

(3)  V.  conf.,  Cass.  28  mars  1808. 
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conciliation  ; qu'à  la  vérité,  pendant  l’instance 
en  divorce,  la  dame  de  Lacoudrajc  avait  mani- 
festé l'intention  de  le  poursuivre  en  paiement  de 
ce  qu’elle  prétendait  lui  être  dû.  mais  que  celle 
instance  n'avait  eu  qu’un  seul  objet,  In  pronon- 
ciation du  divorce  ; qu'ainsi  la  demande  du  paie- 
ment de  sa  dot  et  du  préciput  conventionnel 
était  véritablement  introductive  d'instance,  rl  le 
tribunal  ne  pouvait  l'admettre  sans  violer  l'art. 
48  du  Code  de  proc.  civ.— Le  demandeur  faisait 
observer,  en  outre,  que  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
tait écoulé  entre  le  jugement  qui  avait  prononcé 
le  divorce,  et  la  nouvelle  demande  de  la  dame 
de  Lacoudraye,  il  avait  transféré  son  domicile 
dans  un  autre  arrondissement;  que  c’était  par 
conséquent  devant  le  tribunal  de  cet  arrondis- 
sement que  la  demande  devait  être  formée,  sui- 
vant les  dispositions  de  l’art.  59  du  Code  de  proc. 
civ.;  et  que  l’exploit  par  lequel  la  demande  avait 
été  formée  était  nul.  aux  termes  de  l'art.  6S  du 
même  Code,  puisqu'il  n'avait  été  signifié,  ni  à 
personne,  ni  à domicile.— Enfin,  le  sieur  Thou- 
ret  prétendait  que  la  Cour  d'appel  d'Amiens  avait 
violé  l’art.  !51H  du  Code  civil  en  le  condamnait 
à payer  le  préciput  conventionnel  à la  dame  de 
Lacoudraye.— Cet  article  porte  en  ellet  que  lors- 
que la  dissolution  de  la  communauté  s’opère  par 
le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a 
pas  lieu  à la  délivrance  actuelle  du  préciput, mais 
que  l'époux  qui  a obtenu,  soit  le  divorça,  soit 
la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits  au 
préciput  en  cas  de  survie,  et  que  si  c'est  la 
femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le 

récipul  reste  toujours  provisoirement  au  mari, 

la  charge  de  donner  caution.— Le  demandeur 
convenait  que  le  préciput  avait  été  stipulé  pour 
le  cas  où  la  communauté  serait  dissoute;  mais  il 
soutenait  que  les  époux  n'avaient  prévu  que  le 
cas  où  la  dissolution  de  la  communauté  aurait 
lieu  par  le  décès  de  l’un  d eux;  que  cela  résultait 
même  des  termes  du  contrat  de  mariage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  formant  sa  de- 
mande en  divorce  devant  le  tribunal  civil  d'A- 
miens , la  dame  Reneuf  de  la  Coudrayc  a aussi 
demandé  la  liquidation  et  ta  fixation  de  sadolel 
de  ses  autres  intérêts  civils;  que,  par  jugement 
de  ce  tribunal  du  28  nov.  1809,  confirmé  par  un 
arrêt  qui  a force  de  chose  jugée,  la  dame  Reneuf 
de  la  Coudraye  a été  autorisée  à faire  prononcer 
son  divorce,  et  que,  parce  même  jugement , il 
a été  ordonné  qu  après  In  prononciation  du  di- 
vorce il  serait  procédé  à la  liquidation  des  inté- 
rêts civils  des  parties  ; que  , dés  lors,  les  pour- 
suites faites  par  la  Reneuf  de  la  Coudraye,  après 
la  prononciation  de  son  divorce  devant  le  tribu- 
nal civil  d’Amiens , n’étant  qu’incidentes  et  ac- 
cessoires à la  demande  principale  en  divorce,  ce 
n’était  pas  le  cas  d'une  citation  préalable  en 
conciliation  , ni  de  signifier  les  actes  de  procé- 
dure au  domicile  de  Thouret,  mais  seulementau 
domicile  de  son  avoué,  ni  d'avoir  égard  aucban- 
gementdu  domicile  de  Thouret.  changement  qui 
ne  pouvait  être  d'aucune  influence  dans  une 
instance  régulièrement  créée  ; 

Attendu  que  le  mariage  de  Thouret  et  de  la 
dame  Reneuf  de  la  Coudraye  a été  contracté  sous 
l’empire  des  lois  qui  autorisent  le  divorce;— Que, 
dans  ce  contrat,  ainsi  que  l’a  reconnu  en  fait  la 
Cour  d’appel , il  a été  stipulé  un  droit  de  préci- 
put  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  ia  future 
communauté,  et  celte  dissolution  s’étant  opéiéc 
par  l’effet  du  divorce  prononcé,  et  par  la  renon- 
ciation de  la  dame  Reneufde  la  Coudraye  a celte 
communauté  , la  Cour  d’appel  a pu  , sans  com- 
mettre aucun  eicés  de  pouvoir,  interpréter  lei 


clauses  du  contrat  de  mariage , et  décider,  sans 
contrevenir  a l’art.  1518  du  Code  civil  , que  le 
préciput  était  dù  a la  dame  Reneuf  de  la  Cou- 
draye , et  quelle  pouvait  l'exiger,  sou  divorce 
ayant  opéré  la  dissolution  du  mariage  et  de  la 
communauté  ;— Rejette,  etc. 

Du  U août  1811.— Sect.  req. 

CONTRARIÉTÉ  D'ARRÊT.-Chosb  jcsée  — 
Cassation. 

Lorsque,  par  deux  Cours  différentes,  il  a été 
rendu  deux  arrêts  contraires  et  que  le  pre- 
mier des  deux  est  passe  en  force  de  chose  ju- 
gée, le  deuxième  doit  être  cassé  pour  vice  de 
contrariété.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  50t.) 

Deux  arrêts  peuvent  être  contraires  quoiqu'ils 
soient  rendus  entre  des  parties  nominative- 
ment différentes,  si  les  parties  du  deuxième 
arrêt  représentent  les  parties  du  premier. 
'Cod.  civ.,  art.  1351.) 

(Vandeveld — C.  baron  Adhibert.)—  arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  l’art.  504  du  Code  de  pro- 
cédure ;— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  du  3 mai  1808a  ordonné  definitivement 
le  paiement  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit, 
en  faveur  de  Yandevelde;  qu'il  a statué  sur  la 
propriété  desdites  lettres,  et  qu’il  a rejeté  l’ex- 
ception résultante  du  prétendu  dépôt;  — Que 
quoique  cet  arrêt  n’ait  été  prononcé  que  contre 
les  frères  Coulon , accepteurs  desdites  traites , 
il  porte  également  contre  Baron  et  Adhibert, 
qui  étaient  leurs  associés,  qui,  sous  le  titre  ap- 
parent de  tireurs,  étaient  codébiteurs  desdites 
lettres  , et  qui  par  conséquent  avaient  été  re- 
présentés par  les  frères  Coulon  dans  ledit  arrêt; 
ce  qui  a été  irrévocablement  jugé  entre  les  par- 
lies  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  mars 
1809 , qui  n'a  pas  été  attaqué  et  a acquis  entre 
les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  deTou- 
louse,  du  6 juin  1808  , en  jugeant  que  lesdites 
lettres  de  change  n'ont  jamais  appartenu  ni  a 
Yandevelde,  ni  à Segbers  qui  les  lui  a cédées, 
qu’elles  n’avaient  été  remises  a Fulchiron  qu’à 
titre  de  dépôt,  dans l’intérét  des  frères  Coulon 
cl  de  Baron  et  Adhibert,  et  qu’il  y a eu  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  Yandevelde  d’en  accep- 
ter le  transport , a admis  les  moyens  et  les  ex- 
ceptions qui  avaient  été  condamnés  par  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  et  qu’il  est  en  contrariété  avec 
les  arrêts  de  ladite  Cour  des  3 mai  1808,20  mars 
1809,  qui  n'ont  point  été  attaqués,  et  qui  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  d’où  il  suit 
qu’il  existe  une  contrariété  entre  des  arrêts  ren- 
dus sur  les  mêmes  moyens  et  entre  les  mêmes 
parties  ; ce  qui  autorise  la  cassation,  aux  termes 
de  la  loi  ci-dessus  citée  Casse , etc. 

Du  U août  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Rapp.,  M.  Àudier-Massillon.— Conel., 
M.  Jourde,  av.  gén .—  PL,  MM.  Mathias  f» 
Péchart. 


CASSATION.— Désistement. -Partie  civile. 

—Frais.— Indemnité. 

Lorsque  la  partie  acquittée  est  intervenue  dans 
l'instance  en  cassation,  sur  le  pourvoi  d'une 
partie  civile  (administration  ou  régie  de 
l'Etat),  le  désistement  du  pourvoi  ria  peut 
soustraire  cette  administration  ou  partie 
civile  au  paiement  des  frais  et  indemnité , 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 
436  du  Code  d'instruction  criminelle  il). 


(1)  Sic,  4 sept.  1813,  contra,  9 juill.  IS30.  M. 
Tarbé.  Régi,  delà  Cour  de  eau.  lotrod..§  14,  pré- 
fère la  première  de  ces  solutions.  D’autres  arrêta 
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(1/ Administration  des  foréU — C. 

Du  16  août  1811.— Sert.  crim. 


GARDE  FORESTIER.  — Phoc8s-tebe.u..  — 

AFFIRMATION. 

V obligation  imposée  aux  gardes  forestiers 
d'affirmer  leurs  proces-verbaux  n'est  pas 
remplie  parla  déclaration  non  assermentée 
que  les  procès-verbaux  sont  sincères  et  véri- 
tables. L'acte  d'affirmation  doit  énoncer  que 
le  procès-verbal  a été  affirmé,  ou  si  cette  ex- 
pression n'est  pas  employée,  elle  doit  cire 
suppléée  par  des  termes  qui  en  rendent  le 
sens  et  desquels  tl  résulté  que  la  sincérité  du 
procès-verbal  a été  déclarée  avec  serment  (1). 

(Forêts— C.  Laverone.) 

Du  16  aoùi  1811.  — Sert.  crim. 


1°  et  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-Ma- 

TlfeHE  UE  POLICE.  — DERNIER  UEàôOHT.  — 

Omission  de  statuer. 

3°  Cassation.— Intérêt  delà  loi. 

4°  Délit  forestier. — Compéte>cb. 
i°Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel sur  une  contravention  de  police,  est 
en  dernier  ressort , lorsqu'aucune  des  parties 
n'a  demandé  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police  (Cod.  d’ins l.  crim  , art.  19*  ) 

2°lrn  jugement  correctionnel  doit  être  cassé  par 
celaseul  qu’il  n u pas  expressément  prononcé 
sur  une  réquisition  faite  par  le  ministère  pu- 
blic, encore  bien  qu'il  résulte  desmotifs, que 
les  juges  ont  voulu  rejeter  celte  réquisition. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  art.  408.  (2) 

3®Uh  tribunal  correctionnel  excède  les  bor- 
nes de  sa  compétence  en  annulant  un 
jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi;  ce  pouvoir 
t n’appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation.  (Cod. 

d'iustr.  crim.,  art.  441  et  412.)  13) 

A1» L’art.  139  du  Code  d'itistruction  criminelle 
ui  attribue  au  juge  de  paix  laconnaissance 
es  contraventions  forestières  poursuivies 
à la  requête  des  particuliers  , n’est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  la  peine  encourue  peut 
s’élever  au-dessus  de  15  francs  d’amende  ou 
de  cinq  jours  d'emprisonnement.  Dans  ce 
cas.  la  connaissance  du  délit  appartient  au 
tribunal  correctionnel  (4). 

(Colas.) 

Pierre  et  Edme  Colas,  père  et  ÛU,  prévenus 
d avuir  coupé  deux  arlires  dans  un  bois  appar- 
tenant au  sieur  de  MoiitmorenCJ-Robecq,  ont 
été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
d’Avalon,  pour  la  répression  de  ce  délit.  — Au- 
cune des  parties  n’a  préieudu  que  le  tribunal  fût 
incompétent  pour  connaître  de  la  cause  qui  iui 
était  soumise. 

Le3juin  1811  , jugement  qui , en  vertu  des 
art.  1er  et  8 du  lit.  32  de  l’ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  de  l’article  2 de  la  loi  du  23 


ont  distingué  entre  les  frais  et  l'indemnité:  K. Cass., 
27  janv.  1838,  et  la  note. 

(I  ) L’affirmation  d’un  procès-verbal  est  la  déclara- 
lion  faite  avecsermenl  que  les  énonciations  contenues 
au  procès-verbal  sont  sincères,  et  quoique  l'expres- 
sion d'affirmation  ne  soit  pas  sacramentelle,  il  est  ce- 

Eendanl  nécessaire  que  la  sincérité  du  procés-ver- 
al  soit  déclarée  avec  serinent;  toute  fa  formalité 
consiste  dans  celle  déclaration  assermentée.  V. 
Cass.  20  et  29  fév.,  20  mars  et  3 joill.  1812  ; Man- 
gin , Traité  des  procès  verbaux , n.  25  ; Carnot, 
Instr.  crim.,  t.  1,  p.  255. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Legraverend,  Lëgisl.  crim. 
fèd.belge),  t.  2,  p. ,119  et  s.;  Carnot,  Instr.  crim., 
4.2,  p.  176. 


Cour  de  cassation.  ( 16  AOUT  1811.) 

therm.  an  4 et  dei  art.  52  et  55  du  Code  pénal» 
et  de  l’art.  194du  Code  d’instruction  criminelle» 
condamne  les  accusés  solidairement  et  par  corps 
à 3 fr.  d’amende,  à pareille  somme  de  restitution 
et  aux  frais. 

Appel  a minimâ de  la  part  du  procureur  im- 
périal criminel  du  département  de  l’Yonne , au 
tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  de  ce 
département,  séant  à Auxerre.  — L’appel  était 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  avait  appliqué  le* 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1669,  au  lieu 
des  art.  36  et  37  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791. 

Pierre  et  Edme  Colas  obt  prétendu  que  la 
cause  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice, et  ont  demandé,  sous  ce  rapport,  l’annula- 
tion du  jugement,  et  leur  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  police. 

2 juillet  1811 . jugement  du  tribunal  civil 
d'Auxerre,  qui,  faisant  droit  sur  l’appel  du  pro- 
cureur impérial  criminel , et  sur  les  conclusion* 
des  intimés. annuité  la  procédure  et  le  jugement 
dont  est  question  dans  l’intérél  de  la  loi  seule- 
ment : — a Attendu  , en  la  forme,  que  les  juge* 
d’Avallon  ont  été  incompétemment  saisis,  l'art. 
139  du  Code  d inst.  crim.  ayant  attribué  exclu- 
sivement la  connaissance  des  contravention*  fo- 
restières, poursuivies  à la  requête  des  particu- 
liers, aux  juges  de  paix;  que  par  suite  le  tribunal 
ne  peut  en  connaître;  et  que,  dans  ce  sens  seu- 
lement, le  ministère  public  peut  s’élever,  pour 
violation  des  formes  de  la  compétence  qui  est  de 
droit  public;  que  l’appel  dont  il  s’agit,  ayant 
un  objet  opposé  à ces  dispositions , ne  peut  pas 
être  admis.  » 

Pourvoi  dans  i’inlérét  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  le  réquisitoire  de  U.  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation;  — 
Vu  aussi  les  art.  192,  408.413,  441  et  442  du 
Coded’inslruclion  criminelle,  et  435  du  Code  pé- 
nal de  1810 ; — Attendu  qu'en  supposant  que  le 
délit  dont  est  question  fût  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police,  il  résultait  de  l'art.  192  du 
Code  d’instruction  criminelle , qu'aucune  des 
parties  ifayani  demandé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d’Avallon  le  renvoi  de  la  cause  au 
tribunal  de  police  , le  jugement  d’Avallon  dont 
était  appel  avait  pu  appliquer  la  peine,  et  statuer 
sur  les  dommages  et  intérêts,  le  tout  eu  der- 
nier ressort;  d oit  il  suitaue  l’appel  de  cejuge- 
ment  n’élait  pas  admissible,  dans  le  cas  sup- 
posé ; 

Attendu  que  tout  jugement  en  dernier  ressort, 
par  lequel  il  a été  omis  ou  refusé  de  prononcer 
sur  une  réquisition  du  ministère  public,  est  ex- 
pressément sujet  à cassation,  d’après  les  art.  408 
et  413  du  Code  d’instruction  criminelle;  d’où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué , ne  s'élanl  occupé 
de  l'appel  du  procureur  impérial  que  dans  les 

(3)  V.  Jurisprudence  constante  : Cass.  13  avril 
1809;  9 janv.  1813;  23  sept.  1826;  13  juill.  1827; 
22  oct-  1829. 

(4)  V.  en  ce  sens.  Merlin,  Rèpert.,  Délit  fores- 

tier, §15,  n°  3,  et  Quetl.de  droit , v°  todem 
g 12.  — Aujourd’hui  , d’après  le  Code  fores- 
tier, toutes  les  poursuites  exercées  à la  requête  de 
l'administratiou  forestière , sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  quel  que  soit  le  taux 
de  l’amende  (art  171).  — Mais  quant  aux  contra- 
reniions  dans  les  bois  des  particuliers,  on  doit 
encore  appliquer  la  règle  consacrée  par  l’arrêt  «!■» 
dessus  (art.  190),  . - - , 
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motifs,  et  n'ayant  pas  expressément  prononcé  sur 
cet  appel  dans  le  dispositif,  est  irrégulier; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  441  et  442  du 
Code  d'instruction  criminelle,  le  pouvoir  d'an- 
nuler les  jugemens,  dans  l'intérêt  «le  la  loi  , est 
uniquement  réservé  à la  Cour  de  cassation;  d’où 
11  suit  que  le  tribunal  d'Auxerre,  en  se  permet- 
tent d’annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi , le  juge- 
ment dont  était  appel , a transgressé  les  bornes 
de  sa  compétence,  ce  qui  suffît  pour  motiver  la 
cassation  du  jugement  attaqué,  d'après  les  art. 
408  et  413  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 

Attendu  enfin  que  l'art.  445  du  Code  pénal , 
punit  le  délit  dont  étaient  prévenus  Colas  père 
et  fils  d’un  emprisonnement  dont  la  duréeexcède 
celle  que  peuvent  pronoii(*er  les  tribunaux  de 
police;  — Que,  si  l'art.  13!)  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  , place  dans  les  attributions  des 
tribunaux  de  police  les  contraventions  fores- 
tières poursuivies  à la  requête  des  particuliers  , 
celte  attribution  doit  être  entendue  d'après  les 
art.  137  et  179  du  même  Code,  et  ne  peut  consé- 
quemment s'appliquer  qu'aux  contraventions  de 
ce  genre,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une 
peine  de  15  fr.  d'amende  ou  au-dessous  , ou  de 
cinq  jours  d'emprisoiiuemenl  au  plus;  d’où  il 
suit  que  le  tribunal  correctionnel  d’Avallon 
était  compétent  dans  l'espèce  ; et  que  le  juge- 
ment dénoncé,  en  prononçant  le  contraire,  et  en 
n'infligeant  pas  les  peines  prononcées  par  le 
susdit  art.  145,  a tout  à la  fois  violé  cet  article  et 
méconnu  sa  propre  compétence  ; — Casse  , etc. 

Du  16  août  1811.*—  Se  ci.  crim. 


1*  RÉCIDIVE.  — Condamnation. 

2°  Responsabilité  civile.  — Maki. 
l°il  ne  suffit  pas,  pour  qu’il  y ail  récidive,  que 
le  délit  ail  été  commis  plusieurs  fois;  il 
faut  qu’il  ait  été  commis  après  une  première 
condamnation.  (Cod.  pén.,  art.  56  et  483.)  (1) 
%°Le  mari  n'est  pas  civilement  responsable 
des  délits  commis  par  sa  femme . (C.od.  civ., 
art.  1384  et  1424.)  (2) 

(Lambert.) 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé 
par  le  gouvernement  de  requérir,  pour  l’iuiérét 
de  la  loi,  la  cassation  d’un  jugement  rendu  dans 
les  circonstances  suivantes  : — « Le  25  inai  der- 
nier, Jacques  Collet  et  Marie  Croissarl,  son 
épouse,  font  assigner  Anne  Bernardet,  épouse 
d'Antoine  Lambert,  devant  le  tribunal  de  police 
de  Nogenl-sur-Seine,  pour  se  voir  condamner  a 
leur  faire  réparation  d’injures  graves  dont  ils 
exposent  qu'elle  les  a,  depuis  quatre  mois,  con- 
stamment cl  journellement  accablés. Ils  citent  en 
rtiéme  temps  et  aux  mêmes  fins,  Antoine  Lam- 
bert. comme  responsable  civilement  des  f.iilsde 
son  épouse.  — Aune  Bernardol  comparait  sur 
cette  citation,  reconnaît  qu'elle  a injurie  les  de- 
mandeurs, mais  soutient  qu'elle  y a été  provoquée 
par  les  injures  qu'ils  s’étaient  eux-méiues  per- 

(1)  Cette  régie  est  rappelée  par  tous  les  auteurs: 
V.  Legraverend,  Lèg.  crim.  (éd.  belge),  1.2,  p.4(>6: 
Carnot,  Code  pénal. i.\,p.  173;  Bourguiguoo,J  ur  des 
Codes  crim  , l.  3.  p.  47  ; Fuvard  de  Langlade,  v« 
Récidive , n.4.  Mais  aucun  d'eux  u en  a donné  l'ex- 
plication Les  auteurs  de  la  Thtorie  duCode  pénal 
s’en  expliquent  en  ces  terme*  : « C'est  dan»  la 
vertisscmcut  qui  résulte  d’une  première  condamna- 
tion, disent  MM.  Hélie  et  Chauveau  , que  réside 
toute  la  légitimité  de  l'aggravation  pénale;  c'est 
cette  condamnation  seule  qui  peut  démontrer  l'inef- 
ficacité de  la  peine  ordinaire  ; et  quelle  preuve  au- 
rait-on, ai  cette  condamnalionja'eAUlail  pas,  que  la 
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mises  contre  elle.  — Quant  à Antoine  Lambert, 
il  fait  défaut.  — Par  jugement  du  28  du  même 
mois,  le  tribunal  de  police  prononce  en  ces  ter- 
mes : « Oui  les  parues,  et  M.  le  maire;  considé- 
rant, dans  le  fait,  que  la  femme  Lmnbert  a re- 
connu et  avoué  qu’elle  avait  dit  et  proféré  les 
injures  énoncées  en  la  demande;  qu'elle  s’est 
bornée  à alléguer  qu'elle  avait  été  provoquée  , 
sans  offrir  d'administrer  et  de  rapporter  la  preu- 
ve de  cette  provocation  ; considérant  que  ladite 
femme  Lambert  n'a  pas  déniéavoir  injurié  à diffé- 
rentes fois  la  femme  Collet;  qu'elle  en  est  au  con- 
traire convenue;  considérant,  dans  le  droit,  que 
toute  personne  qui  en  a injurié  une  autre  sans  ex- 
cuse suffisante,  est  passible  des  peines  prononcées 
par  la  loi;  faisant  droit  aux  conclusions  et  réquisi- 
toire de  M.  le  Maire,  condamnons  ladite  Anne 
Bernardol,  femme  Lambert,  en  deux  jours  d’em- 
prisonnement, conformément  h l’art.  471,  n°  tl, 
cl  a l'art.  474  du  Code  pénal  ; la  condamnons  en 
outre  conjointement  et  solidairement  avec  son 
nniri.  ce  dernier  par  défaut,  aux  frais  et  dépens.» 

« La  ( iour  remarque , du  premier  coup  d’œil, 
que  ce  iugement  contrevient  à la  loi  de  deux 
manières  également  frappantes,  — 1°  Il  ne  pou- 
vait, d’après  l’art.  471  du  Code  pénal,  condamner 
Anne  Bernardol  qu'a  une  amende  d'un  franc  au 
moins  et  de  cinq  francs  au  plus.  Pourquoi  donc 
la  condamne-t-il  a un  emprisonnement  de  deux 
jours?  c'est,  dit  le  tribunal  de  police,  en  vertu 
de  l'art.  474,  lequel  veut  qu'en  cas  de  récidive, 
les  personnes  mentionnées  dans  l’art.  471,  soient 
toujours  punies  d’un  emprisonnement  d'un  à trois 
jours.  Mais  Anne  Bernardol  était-elle  en  réci- 
dive, par  cela  seul  qu  elle  avait  réitéré  plusieurs 
fois  les  injures  dont  elle  s'était  rendue  coupable 
envers  Jacques  Collet  et  sa  femme  ? Non  : en 
fait  de  contraventions  de  police,  comme  en  fait 
de  crimes  et  de  délits,  il  n’y  a récidive  que  lors- 
que le  coupable  a été  précédemment  condamné, 
soit  à raison  d'un  autre  crime  ou  délit,  soit  à 
raison  d'une  autre  contravention.  Cela  résulte, 
pour  les  crimes  et  les  délits,  des  art.  56,  57  et 
58  du  Code  pénal,  et  c'est  ce  qu’établit  égale- 
ment l’art.  483  pour  les  contraventions  de  po- 
lice: r 11  y a (porte  ce  dernier  article)  récidive 
dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre, 
lorsqu’il  • été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze  mois  précédons,  un  premier  jugement 
pour  contravention  de  police  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal  ; 2®  Sur  quel  fonde- 
ment le  tribunal  de  police  condamne-l-il  An* 
toinc  Lambert,  conjointement  et  solidairement 
avec  son  épouse,  aux  frais  et  dépens?  C’est  sans 
doute  parce  qu  à ses  yeux,  le  mari  est,  comme 
l'exposaient  les  demandeurs  dans  leur  exploit  de 
citation,  responsable  civilement  des  faits  de  sa 
femme.  Mais  c'est  là  une  très  grande  erreur. 
L’art.  1424  du  Code  civile  décide  su  contraire 
textuellement,  que  les  amendes  encourues  par  la 
femme  ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels  tant  que  dure 


première  peine  eût  été  impuissante  à corriger  ra- 
gent? Qui  pourrait  dire  que  la  justice,  nar  une  ac- 
tion plus  rapide,  la  peine,  par  »a  bienfaisante  in- 
fluence, n'auraicQl  pas  prévenu  sa  rechute?  Ce 
n'est  que  lorsque  la  justice  a épuisé  les  moyens  de 
correction,  l'avertissement  et  la  discipline  de  ses 
peines,  qu'elle  est  fondée  à déclarer  le  condamné 
retapa  incorrigible,  et  à déployer  contre  lui  une  sé- 
vérité plu»  grande. » (T.  f.p.  410.) — F. aussi  Du* 
verger,  Manuel  des  juges  d'inst ,,  t.  1,  n*  46.  * 

(2)  V.  coul.,  Cass,  9 juili.  1807;  6 juin  1811,  et 
les  notes. 
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la  communauté;  et  sans  doute,  il  en  doit  être  i 
des  frais  comme  des  amendes.  D'ailleurs,  l'art. 
74  du  Code  pénal  veut  que  dans  les  cas  de  res-  | 
ponsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter  dans 
les  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police,  les  Cours  et  tribunaux  devaol  qui  res  af- 
faires seront  portées,  se  conforment  aux  dispo- 
sitions  du  Code  civil,  liv.  3 , lit  4 , chap.  2 ; or, 
on  voit  bien  dans  le  chap.  % du  tit.4  du  liv.  3 du 
Code  civil,  qu'en  certains  cas , le  père,  le  tuteur 
et  le  maître  sont  civilement  responsables  des 
dommages  causés  par  leurs  enfans,  leurs  pupil- 
les ou  leurs  domestiques;  mais  on  n'y  voit  rien 
de  semblable  pour  le  mari  à l'égard  de  sa  femme. 
Aussi  la  Cour  a-t-elle  cassé,  sur  les  réquisitoires 
de  l’exposaul,  par  arrêts  des  9 Juillet  1807  et  6 
juin  1811,  des  jugemeus  semblables  à celui  dont 
il  est  ici  question. 

« Ce  considéré , il  plaise  à la  Cour , vu  l'art. 
4SI  du  Code  d’instruction  criminelle,  les  art. 
74,  471,  474  et  483  du  Code  pénal,  et  l’art,  liai 
du  Code  civil,  casser  et  annuler,  dans  l'inlérét 
de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  à 
l'égard  des  parties  intéressées,  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Nogent-sur- 
Seine,  ci-dessus  mentionnée  et  dont  expédition 
est  ci-jointe , et  ordonner  qu'à  la  diligence  de 
l'exposant , l’arrêt  à intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal, 
a Fait  au  parquet,  le  3 août  1811. 

a Signe  Merlin.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  471,  474  et  483  du 
nouvean  Code  pénal; — Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  cités,  la  peine  d’emprisonnement  ne 
peut  être  prononcée,  pour  injures  verbales, 
qu'en  cas  de  récidive,  et  qu’il  n’y  a récidivé  que 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  483; — Attendu  que 
le  jugement  attaqué  condamne  la  femme  Lambert 
deux  jours  d’emprisonnement;  que  néanmoins 
il  n’a  été  nullement  établi  que  cette  femme  fût 
dans  le  cas  de  la  récidive  déterminée  dans  le 
susdit  art.  483  ; que,  dés  lors,  le  jugement  atta- 
qué a violé  formellement  les  art.  471,  474  et 
483  du  nouveau  Code  pénal  ; 

Vu  pareillement  l’art.  1424  du  Code  civil;— 
Attendu  que,  d’après  cet  article,  le  mari  n'est 
pas  civilement  responsable  de  sa  femme;  que, 
cependant,  le  jugement  attaqué  condamne  Lam- 
bert, solidairement  avec  sa  femme,  aux  frais  et 
dépens  ; que,  dès  lors,  il  a commis  une  seconde 
violation  de  la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  16  août  1811.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Favard  de  Lauglade.— 
Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

CASSATION.  — Amende  (consignation  d ). 

— Quittance. 

En  matière  criminelle,  lorsque  le  demandeur 
*n  cassation  a été  déclaré  non  recevable 
dans  son  pourvoi  faute  de  consignation  d'a- 
mende, il  peut  se  faire  restituer  contre  l’ar- 
rêt de  rejet , en  prouvant  qu’il  a fait  cetle 
consignation  eu  temps  utile,  et  que  la  non- 
production  de  la  quittance  à l'appui  du 
pourvoi  n’a  pas  été  de  son  fait  (I). 

(Deoicastro.) 

Du  16  août  181 1 . — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Brillat-Savarin. 

(1)  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  non- 
production  est  le  fait  du  demandeur  : en  ce  cas,  il 
ne  peut  se  faire  restituer,  quand  même  il  établirait 
avoir  réellement  consigné  I amende  en  temps  utile. 
F.  en  ce  sens,  Cass.  29  jue*f<  an  8 • 9 prair.  an 
10;  24  déc.  1824. 


( 17  AOUT  flSll.) 

COMPLICE.  — Accusé  principal.—  Acquit- 
tement. 

il  n'existe  aucune  contradiction  dans  la  dé- 
claration du  jury  qui,  après  avoir  prononcé 
la  uon-culpabilité  du  principal  accusé,  dé- 
clare le  fait  constant  et  le  prévenu  de  com- 
plicité coupable  de  participation  au  crime . 
(Cod.  d’inst.  crim.,  art.  337  et  345.)  (2) 
(Martin.) 

Louis-François  Adeline,  dit  Laverdun  , et 
Marguerite  Martin,  dite  Agathe,  ont  été  traduits 
devaqt  la  Cour  d'assises  ; le  premier  pour  avoir 
soustrait , à l’aide  de  fausses  clefs  et  dans  une 
maison  habitée  , différens  objets  appartenant  à 
la  demoiselle  Meunier  ; et  la  seconde , pour  s’ 6- 
tre  rendue  complice  de  ce  vol , soit  en  aidant  et 
assistant  Laverdun  dans  les  faits  qui  en  ont  fa- 
cilité l’exécution  , soit  en  recélant  et  appliquant 
a son  profil  partie  des  objets  volés,  sachant  qu’ils 
provenaient  d’un  vol. 

Par  sa  déclaration,  le  jury  a déclaré  Laverdun 
non  coupable  du  vol  dont  il  était  prévenu  ; mais 
à l'égard  de  Marguerite  Martin,  il  a fait  la  dé- 
claration suivante  : — «Oui,  à la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  Marguerite  Martin  , dite 
Agathe,  est  coupable  des'élre  rendue  complice 
de  vol , en  recèlent  et  appliquant  à son  profit 
des  objets  volés,  sachant  qu’ils  provenaient  d’un 
vol.  » — En  conséquence  de  ces  déclarations,  la 
Cour  d’assises  a acquitté  Louis-François  Ade- 
line , dit  Laverdun  ; mais  elle  a condamné  Mar- 
guerite Martin  a cinq  ans  d'emprisonnement , 
par  application  de  la  peine  portée  par  l’art.  401 
du  Code  pénal,  contre  le  vol  simple,  non  quali- 
fié ni  accompagné  de  circonstances  aggravantes: 
attendu  que  des  réponses  aux  deux  questions 
proposées  aux  jurés,  il  résultait  l'affirmative  de  la 
culpabilité  de  l’accusée  Martin  , dite  Agathe  , 
comme  complice  d’un  vol  par  recélé  , sans  que 
l'auteur  du  vol  fût  reconnu,  ni  qu’il  fût  assuré 
que  ce  vol  eût  été  commis  avec  toutes  les  circon- 
stances énoncées  dans  la  première  question. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Margue- 
rite Martin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l’accusé  n’est 
pas  convaincu  , le  jury  de  jugement  doit , aux 
termes  de  l'art.  345  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , déclarer  qu'il  n’csl  pas  coupable  , sans 
que  la  déclaration  de  non-culpabilité  soit  la  dé- 
claration de  non  existence  du  fait;  — Qu'après 
avoir  prononcé  que  le  principal  accusé  u’est  pas 
coupable,  si  le  jury  aperçoit  que  le  vol  ou  autre 
crime  est  cooslant , et  s’il  voit  en  même  temps, 
à l’égard  d’un  complice  , la  conviction  qu'il  n’a 
pas  jugée  établie  contre  le  principal  accusé , il 
peut,  sans  violer  la  loi,  après  avoir  déclaré  la  non- 
culpabilité  de  celui-ci.  déclarer  le  complice  cou- 
pable ; — Qu’il  suit  de  la  qu’il  n'y  a eu  ni  contra- 
vention aux  art.  337  et  34ô  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  (qui,  au  surplus  , ne  portent  pas 
la  peine  de  nullité),  ni  contradiction  dans  la  dé- 
claration du  jury,  lorsque  , d'une  part,  il  a été 
déclare  qu' Adeline,  dit  Laverdun  , principal  ac- 
cusé, n'élail  pas  coupable  ; et,  d'autre  part,  que 
la  culpabilité  de  Marguerite  Martin,  comme  com- 
plice du  vol,  était  prouvée;  — Rejette,  etc. 

Du  17  août  1811.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 


(i)  C'est  un  point  consacré  par  une  fouie  d’ar- 
rêts. V.  Cass.  27  tuai  1808;  13  prair.  et  20  fruct. 
an  12;  26  pluv.  an  13,  et  les  notes.  V.  aussi  MM. 
Ilëlie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  penal,  t.  2,  p. 
119  et  120. 
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Barris.  — Rapp. , M.  Lamarque.  — Conet.,  M. 
Pou»,  a»,  gén.  

MISE  EN  J IX,.  DES  FONCT.  PUBLICS.  — 
l'AÉrosfcs  ut  i.’kmieoisibeiiiint. 
les  receveurs  et  vérificateurs  de  l'enregistre- 
ment ne  peuvent  être  mis  en  jugement,  à 
raison  des  crimes  commis  dans  l'exercice,  de 
leurs  fonctions,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  (l). 

(Thouard.) 

Du  17  août  1811.—  Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Chasle.  — Concl.,  Bl.  Tons,  av.  gén. 


JURY.— Tirage  au  sort.  — Publicité. 
L'art.  395  du  Code  d'instruction  criminelle 
n’étant  pas  présent  à peine  de  nullité,  on 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  le  tirage  pour  le  complément  des  trente 
jurés  n'aurait  pas  été  fait  publiquement  (S). 
(Stelins.) 

Du  19  août  1811.  — Sect.  crim. 


1»  LETTRE  DE  CHANGE.  — Domaines  na- 
tionaux.—Prescription. 

2°  Novation. — Vkntk.— Lettre  de  change. 
\°Des  effets  souscrits  en  la  forme  de  lettres  de 
change  et  causés  pour  valeur  reçue  en  quit- 
tance du  prix  d’adjudication  d’immeubles 
nationaux  (suivant  la  circulaire  de  l’admi- 
nistration des  domaines  du  13  niu.  an  13), 
n'ont  pas  le  véritable  caractère  de  lettres  de 
change , et  ne  sont  pas  soumis  à la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  (Cod.  connu.,  art.  189.)  (3) 
%°Le  paiement  d’un  immeuble  en  lettres  de 
change  causées  valeur  en  quittance  de  prix 
d'immeubles , n’opère  pas  utie  not  ation,  telle 

?>u’au  cas  de  prescription  des  lettres  de  change, 
e prix  de  la  vente  ait  cessé  d'être  dû.  (Cod. 
cir.,  art.  1271.)  (4) 

(Domaines — C Du  val.) 

Il  s'agissait  d une  coupe  de  bois  appartenaut  a 
l'Etat.  Ces  bois  avaient  été  vendus  au  sieur 
Henry  , lequel  s’était  obligé  de  payer  le  prix  en 

auatre  traites  rédigées  et  acceptées  dans  la  forme 
éterminée  par  une  circulaire  de  la  régie  de  l'en- 
registrement du  13  niy.  an  13.  — Le  sieur  Henry 
donna  pour  caution  le  sieur  Choquel,  et  le  sieur 
Duval  pour  certificateur  de  caution.  — Les  trois 
premières  traites  furent  payées.  La  quatrième  ne 
le  fut  pas.  Henry  et  Choquel  devinrent  insolva- 
bles. — Plus  de  cinq  ans  après  l’échéance  de 
cette  quatrième  traite,  l'administration  des  do- 
maines s'adresse  au  sieur  Duval,  cerliücateur  de 
caution.  Duval  oppose  la  prescription  de  cinq 
ans,  aux  termes  de  l’wt.  21,  lit.  5 de  Tord,  de 
1673. 


(1)  F.  conf.,  Cass.  19  fruct.  an  12,  et  la  note. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  22  juin  1815,  el  20  juio 
1816. — La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  modiliée  depuis  la  loi  du  2 mai  1 H27,  dont 
l’art.  12,  inséré  par  la  loi  du  2.8  avril  1832,  dans 
l’art.  393  du  Code  d'instr.  crim.  a prescrit  que  le 
président  désignerait  en  audience  publique  el  par 
la  cote  du  tort,  les  jurés  qui  doivent  compléter  le 
nombre  de  trente.  La  Cour  de  cassation  a juge,  en 
conséquence , que  le  tirage  en  audience  publique 
des  jurés  en  remplacement,  est  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l’omission  entraîne  la  nullité  des  dé- 
bats et  du  jugement.  F.  Cass.  2i  jujll.  1828;  13 
janv.  1831.  * 

(3)  y.  anal.,  par  application  du  même  principe. 
Cas»  15  juin  1825,  24  iuiil.  1828  ; Bordeaux  , 27 

jaoT.  1819  j Nancy,  4 janv.  1827.-*J&n  sens  con- 


29  juin  1808,  jugement  qui  condamne  le  sieur 
Duval,  nonobstant  son  exreptlonde  prescription. 

3 fév.  1809,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Amiens, 
qui  décharge  au  contraire  le  sieur  Duval , el  dit 
mal  jugé;  « attendu,  1°  que  le  prix  de  l’adjudi- 
cation a été  soldé  par  les  traites;  2n  que  la  traite 
dont  il  s'agit  a été  éteinte  par  la  prescription,  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
1271  du  Code  civil,  et  pour  fausse  application  de 
l’art.  21,  lit.  5 de  Ford,  de  1073. 

ABnÈT- 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1271  du  Code  civil, 
cl  21,  lit.  5 de  l ord  de  1673;-- Attendu  que,  sui- 
vant le  premierde  ces  articles,  In  novation  d'une 
dette  ne  s'opère  par  un  nouvel  engagement  du 
débiteur  envers  son  créancier  qii’aulanl  que  , 
dans  l'intention  des  parties,  l'ancienne  obligation 
est  éteinte  au  moyen  de  la  nouvelle  qui  lui  est 
substituée;  — Que  rien  n'indique,  dans  la  con- 
vention des  parties,  que  la  dette  résultant  de 
l'adjudication  du  5 bruni,  an  9 ail  été  éteinte  au 
mot  en  des  traites  dont  il  s'agit  ; qu’il  résulte  au 
contraire  des  clauses  de  cet  acte  et  des  termes 
de  celle  de  ces  traites  qui  fait  le  sujet  du  procès, 
qu’elles  ont  été  faites  uniquement  pour  accéder 
à l'adjudication  el  pour  en  procurer  el  faciliter 
le  paiement: 

Attendu  d’ailleurs  que  la  prescription  établie 
par  l’art.  21.  lit.  5,  ord.  1673,  étant  limitée  aux 
lettres  et  billets  de  change,  ne  peut  être  étendue 
à des  billets  d’une  autre  nature;  que  la  traite 
dont  il  s'agit  n'est  ni  une  lettre  ni  un  billet  de 
change,  mais  un  billet  d'une  espèce  différente  ; 
d'où  il  résulte  que  la  Cour  d'appel  a fait  une 
fausse  application  des  lois  ci-JeS'US  citées , en 
déclarant  le  prix  de  l'adjudication  soldé  par  les 
traites,  el  les  traites  éteintes  par  la  prescription, 
et  eu  rejetant  par  une  suite  la  demande  de  la 
régie;  — Casse,  etc. 

Du  19  août  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p ,—Rapp  , M.  Cassaign e.— Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Command.— Avoué. 
Du  20  août  1811  (aff.  Enregistrement  — C. 
A udebeau). — Même  décision  que  par  l'arrêt  ci- 
dessus,  du  9 avril  1811. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Prescription.-— 
Compétence- 

La  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  opposer 
la  prescription  de  deux  ans  aux  créanciers 
et  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  d’une  suc- 
cession, qui  demandent  la  restitution  des 
paiement  faits  a valoir  sur  les  droits  de  mu- 
tation par  les  fermiers,  auec  les  revenus  pos- 
térieurs de  la  vente  (5). 

traire,  Cass.  16  janv.  1828;  15  déc.  1829;  15  mai 
1839,  et  la  note. 

(4)  F.  conf..  Merlin,  Rèpert.,  v°  S ovation,  § 5. 
Jugé  au  contraire,  implicilcinent.que  le  paiement  du 
prix  do  la  vente  d’une  coupe  de  bois  en  lettre»  de 
change  causées  valeur  en  quittance,  opéré  novation 
tellement  que  le  porteur  «le  ces  lettres  de  change  est 
astreint,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  à toutes 
les  réglés  prescrites  relativement  aux  lettres  do 
change,  et  notamment  à celles  qui  concernent  la 
prescription.  V.  Cass.  2 janv.  1807,  et  la  note  ; F. 
aussi  15  déc.  1829. — Quanta  la  question  générale 
desavoir  si  l'acceptation  de  lettres  de  change  ou  de 
billets  à ordro  en  paiement  d'une  créant , opère 
novation  de  cette  creance,  y.  Rouen,  2 avril  1811, 
ella  noie. 

(5)  L'action  en  répétition  des  tiers  acquéreurs 
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Dans  ce  cas,  l'action  est  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  des  défendeurs. 
(Drfotssy.) 

Du  20  août  1811—  Seci.  dv.—  Rapp.,  M,  De- 
laco<le.— Concl.,  31.  Lecoulour,  av.  géu. 


ÉTRANGER.— Assignation.— Risidbncb. 
Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1667  , tm 
étranger  a pu  être  assigné  au  lieu  de  sa  ré- 
sidence en  France , encore  que  le  gouverne- 
ment français  ne  l'eut  pas  autorise  a ij  éta- 
blir son  domicile.  (Oraonn.  de  1667,  lit.  2, 
art.  7 ; Cod.  riv.,  art.  13.  (!} 

(Churck— C.  Ciirgill.) 

Le  t7  bruni,  an  U , le  tribunal  «le  commerce 
de  la  Seine  a rendu  un  jugement  entre  Churrk 
et  Cargill.par  lequel  lia  ordonné  la  mise  en  «anse 
de  Barlow,  Anglo- Américain  résidant  en  Angle- 
terre. En  vertu  «le  ce  jugement,  Cnrgill  a fait  as- 
signer Barlow  a romparulire  devant  le  tribunal. 
La  copie  de  l'assignation  a été  laissée  a la  maison 
que  ce  dernier  ai ait  occupée  à Paris,  et  «le  la- 
quelle il  était  propriétaire-— Barlow  n’nvant  pas 
comparu  , Churrk  a demandé  l'annulation  de 
l’assignation,  sur  le  motif  que  la  copie  n'avait 
pas  été  laissée  au  domicile  «je  l’assigné,  lin  «lit 
qu'à  la  vérité  Barlow  avait  demeuré  dans  la  mai- 
son qu'il  avait  à Pans  , mais  que  l'babiiation  ne 
constituait  pas  le  domicile;  que  Barlow,  étant 
étranger,  ne  pouvait  avoir  un  domicilcen  France, 
qu’avec  l'autorisation  du  gouvernement  français, 
autorisation  qu'il  n’avait  pas  obtenue;  que  «les 
lors  il  ne  pouvait  être  assigné  qu'au  domicile  du 
procureur  général,  aux  termes  de  l’art.  7 du  lit. 
2 de  l’ord.  «le  1067. 

Le  18  avril  1809,  jugement  qui  déclare  l’assi- 
gnation valable  : attendu  que,  auprès  l'art.  8 du 
lit.  2 de  Tord,  de  1667,  Csrgitla  valablement  as- 
signé le  sieur  Barlow  a son  dernier  domicile 
connu. 

Appel.— Le  2 fév.  1810,  arrétde  laCourd'appel 
de  Paris,  qui  confirma  la  decision  des  premiers 

es. 

’ounroi  en  cassation  de  la  part  de  Churrk. — 
Le  demandeur  a prétendu  que  la  Cour  d'appel 
avait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  H du 
til.  2 de  l ord,  de  1607,  et  qu'elle  avait  violé  en 
outre  l’art.  13  du  Code  civil;  — Que  le  premier 
de  ces  deux  articles  n’est  applicable  qu’aux  Fran- 
çais abseus  pour  cause  de  faillite,  de  bannisse- 
ment. ou  pour  toute  autre  cause  ; que  l’art.  7 qui 
précède  détermine  les  formalités  à suivre  à 

était  fondée  sur  l'avis  du  conseil  d’Etat  «lu  21  sept. 
1810,  aux  termes  duquel  l'action  accordée  h la  régie 
de  l’anregistremeatpar  I art.  32  de  la  loi  du  22  frirn. 
an  7,  pour  le  droit  de  mutation  par  décès,  no  peut 
être  exercée  au  préjudice  des  tiers  ncqurreurs. — K. 
à cet  égard, les  observations  qui  accompagnent  deux 
arrêts  rendus  antérieurement  à l’avis  pi  ecité du  con- 
seil d’Etat  : Cass.  9 Vend,  an  14,  et  3 janv.  1809. 

(1)  F.  eonf.,  Cass.  2 juill.  1822;  — Anal,  en  ce 
•ans. Cass. 27  juin  ISO!).- Kl,  quant  a la  question  plus 
générale  de  savoir  quand  le»  étrangers  peuvent  être 
considère»  comme  avant  leur  domicile  en  France 
relativement  aux  actions  exercée»  contre  eux,  voy. 
nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  22  janv. 
1806. 

(2)  Celle  décisionVécarte  de  la  théorie  développée 
par  MM.Championniére  et  Higaud.dan»  leur  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  i.  |,  n°*  242  et  204. 
Ce»  auteurs  soutiennent  que  la  maxime  suivant  la- 
quelle les  employé»  nu  seraient  pas  juges  de  la  nul- 
lité des  actes  soumis  a la  perception,  maxime  qui 
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l’égard  des  étrangers , et  ordonne  qu'ils  soient 
assignés  au  domicile  des  procureurs  généraux; 
enfin  que  l'art.  13  du  Code  civil  ne  permet  aux 
éirangers  d'établir  leur  domicile  en  France  qu'a- 
vec l'autorisation  du  gouvernement. 
arrêt. 

LA  Cf )UR  ;— Attendu  qu’en  droit,  le  domicile 
otuibutif  des  droits  politiques  et  civils  qu'un 
étranger  ne  peut  acquérir  qu'en  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  la  loi . est  essentielle- 
ment distinct  du  domicile  de  fait  auquel  peut 
être  assigné  tout  individu  tésidant  en  Fiance  ; 
— Attendu  qu’en  fait,  et  d'après  les  circonstances 
du  procès,  les  juges  ont  reconnu  que  le  sieur 
Barlow  demeurait  à Paris , où  il  payait  ses  im- 
positions Rejette,  etc. 

Du  20  août  1811.—  Secl.  req.—  Prés.,  ftl.Hen- 
rion.— Rnpp., M.Lefessier-Grandprey.— Concl., 
M.  Daniels,  av.  gin.— PL,  fil.  lluart-Duparc. 

APPEL.  — Signification.  — Commandement. 

Du  2t  août  1811  falT.  Robin).  —V. cet  arrêt 
infra  à la  date  du  28. 


ENREGISTREMENT.— Acte  socs  sf.ing  pbi- 
vé  — Inyknt  aire  — Acte  nul.— Vente. 

La  régie  peut  se  prévaloir  de  l'énonciation , 
dans  un  inventaire,  d'actes  sous  seing  privé 
contenant  transmission  de  propriété  et  ré- 
clamer les  droits  de  mutation  en  conséquence, 
alors  surtout  que  l'énonciation  est  corrobo- 
rée de  la  possession  du  nouveau  propriétaire 
constatée  par  un  bail  et  par  le  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

L' arrêté  du  directoire  du  22  ventôse  an  7, 
gui  permet  de  mentionner  dans  un  inven- 
taire des  actes  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés, ne  fait  nas  obstacle  à ^application 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  2£  frimaire  an  7 
qui  ordonne  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois,  à peine  du  double  droit,  de  fous  actes 
sous  sema  privé  contenant  transmission 
d'immeubles. 

On  ne  peut  opposer  à la  régie,  contre  la  per- 
ception du  droit  de  mutation , la  nullité  gui 
résulterait  de  l'inexécution,  dans  un  acte  de 
vente,  des  formalites  prescrites  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs  {2). 

Les  actes  sous  seing  privé  emportant  muta- 
tion de  propriété  étaient , comme  les  actes 
authentiques,  soumis  par  les  lois  antérieures 
à 1790  aux  droits  d’insinuation  et  de  cen- 


serl  do  base  à l'arrêt  ci-dessus,  n’a  pas  de  fonde- 
ment— «Les  nullités  sont  d«*  deux  sortes,  disent-ils  : 
le»  unes  de  plein  droit,  ipso  jure,  qui  sont  pronon- 
cée» immédiatement  par  la  loi  elle-même;  les  autres 
qui  sont  prononrees  par  le  ministère  du  juge  et  par 
voie  d’action.  C’e»l  de  celles-ci  seulement  qu’il  peut 
être  vrai  de  dire  que  les  employé»  ne  sauraient  être 
j nues.  » Quant  aux  autre»,  continuent  ce»  auteurs, 
<«  «'agissant  d’une  nullité  nécessairement  prononcée 
par  la  loi  que  Remployé  ne  peut  pas  ignorer,  puis 
qu’il  l’applique,  cl  d un  vice  apparent  et  visible,  on 
n'est  fia»  fondé  à dire  qu'il  est  obligé  de  les  juger  ; 
la  nullité  de  droit  ne  se  juge  pas,  elle  s aperçoit,  elle 
frappe  les  yeux  : c’est  la  loi  et  la  loi  seule  qui  la 
prononce.  » De  ces  principe».  M>l.  (lhampionnière 
et  Rigaud  confluent  que  le  droit  ne  doit  pas  être 
erçu  sur  un  acte  entarhe  de  cette  sorte  de  nullité. 
I faut  dire  neanmoins  que  cette  doctrine  n’a  pas 
été  consacré  en  jurisprudence.  L’arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici, lui  est  contraire.  Y.  dans  le  mémo  sens, 
Cass.  3 vent,  aa  8 (aff.  IteneuU),  et  lea  arrêta  qui  y 
sont  cita*. 
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tième  denier  dans  un  délai  de  rigueur»  En 
conséquence,  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement doit  être  perçu  lorsqu’une  telle 
mutation  est  découverte  par  la  régie  sous  la 
toi  de  frimaire  an  7 (I). 

(Truol  el  Lépine—  C.  Enregistrement.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Alleniiu,  en  premier  lieu, 
qu’il  résulte  des  pièces  et  des  circonstances  du 
procès,  notamment  du  bail  à colonage  du  17 
juin  1H06,  et  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
de  la  commune  de  Vaux,  que  la  famille  Truol  de 
Laborie  était  en  possession  du  domaine  men- 
tionné dans  les  actes  de  cession  sous  seing  pri- 
vé de  1786  el  de  l’an  1 1 ; que,  par  conséquent , 
l’énonciation  faite  de  ces  actes  dans  l'inventaire 
authentique  de  1806,  loin  d’être  isolée,  se  trou» 
vail  accompagnée  et  corroborée  de  la  possession, 
et  que  de  celte  double  circonstance  résultait  au 
moins  la  présomption  légale  de  l'existence  el  de 
l'exécution  desdits  actes,  laquelle  suffisait  pour 
autoriser  la  régie  à poursuivre  le  paiement  des 
droits  dus  pour  lesdiles  cessions;— Attendu,  eii 
deuxième  lieu,  que,  si  l'arrété  do  directoire  exé- 
cutif du  32  vent,  an  7 a modifié  l’art.  33  de  la 
loi  du  28  frim.  an  7,  en  permettant  d’invento- 
rier les  actes  sous  seing  privé,  sans  qu’ils  aient 
été  préalablement  enregistrés,  il  n’a  pas.  pour 
cela,  dérogé  à l’art.  22  de  la  même  loi,  qui  veut 
que  les  actes  sous  seing  privé  contenant  trans- 
mission d’immeubles  soient  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  sous  peine  du  double 
droit  ; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  la  question  de 
savoir  si  les  formalités  requises  avaient  été  ob- 
servées ou  non  pour  la  cession  du  l*r  frim.  an 
11,  était  étrangère  à la  régie,  et  qu’elle  n’avait 

ris  à s’en  occuper  avant  d*exiger  les  droits  dus 
cause  de  celte  cession; 

Attendu,  en  quatrième  et  dernier  lieu,  que, 
par  les  lois  antérieures  à 1790,  les  mutations 
d’immeubles,  quoique  opérées  par  acte  sous 
seing  privé,  n’en  étaient  pas  moins  soumises, 
comme  celles  opérées  par  actes  authentiques, 
aux  droits  d’insinuuliou  el  de  centième  denier, 
dans  un  délai  de  rigueur; — Rejette,  etc. 

Du  21  août  1811.— Sect.  clv.— Prés.,  M.  De- 
lacoste. — Rapp.,  M.  Rupérou. — Concl.,  M.  Le- 
coulour,  av.  gén.— PI.,  M.  Duprat. 


1°  APPEL  INCIDENT. — Acquiescement* 

2°  SociÈ’i K.  — SoLin.vHiiÈ. 

1° Peut-on  appeler  incidemment  d’un  jugement 
après  y tiroir  acquiesce  postérieurement  à 
la  signification  de  l'appel  principal  (2;?— 
Présenter  une  requête  a la  Cour  d'appel  pour 
obtenir  une  abréviation  de  delà i,  a l’effet  de 
plaider  sur  l'appel  principal,  ce  n est  pas, 
de  la  paît  de  l intimé,  acquiescer  au  juge- 
ment et,  par  suite,  renoncer  a la  faculté  d'en 
appeler  foci<lemmer»<.(Cod.proc.,arl.4t3.)(8) 
2 °Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1073,  des 
associes  peuvent  ctre  tenus  solidairement 
des  obligations  contractées  par  l'un  d’eux  , 
encore  qu’il  n’y  ait  point  eu  signature  en 
nom  social,  si  d ailleurs  il  résulte  des  faits 
et  des  circonstances  de  la  cause  que  l'obli- 
gation a été  prise  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété (4). 

(Ve  Pouyet— C.  Pou  y et.) 

Le  3 sept.  1806,  Jean-Baptiste  Pouyet,  agis- 

(1)  V.  coof.,  Cass.  24  flor.  an  13  (afT.  Buart-Du- 
plenis),  at  la  note. 

(2  cl  3)  y»  sur  ce  point  les  arrêts  cite»  dans  le 


sont  tant  en  son  propre  et  privé  nom  que  pour 
la  dame  veuve  Pouyet,  sa  mère,  tous  deux  asso- 
ciés el  commeiçans  a Bayonne  . sous  la  raison 
sociale  de  veuve  Pouyet  el  lits  , emprunte  de 
Jean-Jacques  Pouyet  une  somme  de  40,000  fr. 
Pour  sûreté  du  prêt,  il  affecte  une  maison  qu’il 
déclare  posséder,  avec  sa  mère,  rue  de  la  Mon- 
naie, et  signe  l'acte , non  de  la  raison  sociale  , 
mais  de  son  propre  nom.  — Le  8 avril  1808,  ji 
défaut  de  paiement  des  termes  échus,  Jean- 
Jacques  Pouyet  fait  pratiquer  une  saisie  immo- 
bilière sur  la  maison  hypothéquée.  Mais,  le  16 
novembre  suivant,  la  veuve  Pouyet  demande  la 
nullité  de  ta  saisie,  attendu  quelle  n’a  ni  signé, 
ni  ratifié  l’obligation  du  3sepl.  1806. 

Le  24janv.  1809,  jugement  qui,  « avant  faire 
droit,  permet  a Jean-Jacques  Pouyet  de  prou- 
ver, tant  par  litres  que  par  témoins,  que  les 
sommes  empruntées  par  le  contrai  public  du  3 
sept. 1806  ont  été  employées  a l’acquit  des  sommes 
dues  par  la  maison  de  commerce  veuve  Pouyet 
elfils;  la  preuve  contraire  réservée  a la  veuve 
Pouyet.  » — Le  3 fév.  suivant , le  sieur  Pouyet 
fait  purement  et  simplement  signifier  ce  juge- 
ment a la  veuve  Pouyet , et  l’assigne  en  même 
temps  pour  être  présente  a l'audition  des  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

Le  lendemain,  la  veuve  Pouyet  appelle  du  ju- 
gement du  2i  janvier.  — Le  23  mars,  le  sieur 
Pouyet  obtient,  sur  une  requête  tendante  a ce 
qu’il  soit  fixé  une  audience  rapprochée  pour 
plaider  sur  l'appel  dont  il  s’agit,  une  ordonnance 
du  président  de  la  Cour  d'appel  de  Puu,  qui  per- 
met d’assigner  au  8 avril. 

Le  22  avril,  il  déclare  appeler  incidemment 
du  jugement  attaqué  par  la  veuve  Pouyet. — La 
veuve  Pouyet  soutieul  qu'il  est  non  recevable. — 
Le  9 juin  1810,  arrêt  qui,  sans  avoir  égard  a la 
fin  de  nou-rccevoir,  reçoit  l’appel  incident  el  sta- 
tue au  fond  en  ces  termes;  « — Attendu  qu’il 
résulte  de  l'acte  public  du  3 sept.  18u6,  que Jean- 
Baptiste  Puuyel,  déclarant  agir  Uni  en  son  nom 
qu’en  celui  de  la  veuve  Pouyet , sa  mère  el  son 
associée,  se  constitua  debiteur,  audit  nom  de 
Jacques  Pouyet , de  40,000  fr.,  pour  sûreté  de 
laquelle  il  hypothéqua  sa  maison  , qu’il  déclara 
sociale...  ; qu’il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre 
que  la  société  n'est  obligée  que  lursque  l’associé 
ajoute  a sa  signature  les  mois  et  compagnie;  qu’il 
suivrait  de  ce  système  quo  la  mention  expresse 
que  l’associé  ferait  dans  l'acte  qu’il  traite  pour- 
la  société  serait  moins  efficace  que  la  déclaration 
Ucile  résultant  des  mots  el  compagnie  .systèmo 
que  la  raison  désavoue  et  que  l'article  précité 
(7,  lit.  4 de  l'ordonnance  de  1673)  condamne 
formellement , puisqu'il  fait  dépendre  l’obliga- 
tion de  lu  société  de  lu  seule  condition  que  l'as- 
socié ait  signé  pour  elle  ; qu’étant  bien  constant 
ici,  par  leslermesmêmesdc  fade  du  3 sept.  1806, 
que  Jean-Baptiste  Pouyet  y contracta  pour  la 
société,  la  conséquence  est  que  la  veuve  Pouyet 
s’e-t  solidairement  engagée  avec  lui...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Pouyet.  — M.  Merlin  dont  le  réquisitoire  fait 
connaître  les  moyens  de  la  demanderesse,  a dit 
sur  ce  pourvoi  ; 

« Le  principe  sur  lequel  repose  le  premier 
moyen  de  cassation  de  la  demanderesse,  n'est 
susceptible  d'aucune  contradiction.— Sans  doute, 
ou  ne  peut  plus  appeler  d’un  jugement  après  y 
avoir  acquiescé;  el  quoique  celle  règle,  qui  était 

réquisitoire  ci-dessus  reproduit  de  M.  Merlin,  y. 
aussi  Cass.  3 iherai.  an  8,  el  la  noie. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  28  gerni.  au  12;  23  frim.  an 
13,  et  )«•  notes  i>«s»9e  30  juiil.  1810. 
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écrite  en  caractères  lumineux  dans  les  lois  ro- 
maines et  dons  l'ordonnance  de  16fi7,  ne  se  re- 
trouve littéralement  ni  dans  le  Code  civil,  ni 
dans  le  Ode  de  proeéd.  civ.,  elle  n'en  est  pas 
moins  dam  l'esprit  de  l'un  ci  de  l'autre,  elle 
n'en  est  ni  moins  constante,  ni  moins  sacrée.  — 
Elle  s'applique  d’ailleurs  à l’appel  incident  comme 
à l'appel  principal.  A la  vérité,  l'art. 413  du  Code 
de  proeéd.  civ.  porte, en  renouvelant  une  maxime 
de  notre  ancienne  jurisprudence,  que  l'intime 
peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout  étal 
de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestation.  — M us  cet  article  ne 
peut  s entendre  que  des  cas  nu  avant  d’interjeter 
son  appel  incident,  I intimé  n’avait  pas  acquiescé, 
depuis  la  signification  de  l’appel  principal,  au 
jugement  qui  est  l’objet  de  ces  appels;  et  c'est  ce 
que  la  Cour  a décidé  par  plusieurs  arrêts.  — Le 
6 frim.  an  13,  au  rapport  de  M.  Coffinhal,  vous 
axez  rejeté  la  requête  en  cassation  d’un  arrêt  de 
la  Gourde  Paris  qui  axait  déclaré  le  sieur  Cbaillo 
non  recevable  à appeler  incidemment  d’un  ju- 
gement dont  le  sieur  Ditrnei  avait  appelé  avant 
lui;  et  cela  sur  le  seul  rondement  qu’en  antici- 
pant l'appel  du  sieur  Iturnci,  il  lui  avait  donné 
assignation  pour  voirconfirincr  ce  jugement  spiis 
réserve.  Le  31  ort.  1809,  au  rapport  de  M.  Boyer, 
vous  avez  pareillement  rejeté  la  requête  en  cas- 
sation d'un  arrêt  do  la  Cour  d'Agen,  qui  avait 
déclaré  les  dames  Dcshoiinea  non  recevables  a 
appeler  incidemment  d'un  jugement  sur  I appel 
principal  duquel  elles  avaient  donné  assignation 
à bref  délai,  avec  des  conclurions  expresses  a ce 
qu'il  fût  confirmé  purement  et  simplement. — Et 
le  23  janv  1810,  au  rapport  de  M.  Carnot,  la 
même  section  a prononcé  en  ces  termes  sur  le 
recours  en  cassation  du  sieur  Pmisnim  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  l’avait  déclaré  non 
recevable  a appeler  incidemment  d’un  jugement 
dont  il  avait  lui-même  demandé  et  obtenu  par 
défaut  la  confirmation  pure  et  simple.  — Il  est 
donc  bien  clair  que  si,  dans  notre  e#pèce,!e  sieur 
Poiiyei,  avant  d'appeler  incidemment  de  la  dis- 
position du  jugement  du  24  janv.  1809,  qui  Cad-* 
mettait  a une  preuve,  avait  acquiescé  purement 
et  simplement  a celle  disposition,  la  Cour  de 
Pau  aurait  dû.  sous  peine  de  cassation  de  son  ar- 
rêt, le  déclarer  non  recevable  dans  son  appel  in- 
cident. — Mais  quels  sont  les  actes  dont  la  de- 
manderesse prétend  induire  que  Jean-Jacques 
Pou  y et  avait  acquiescé  a celle  disposition  du  ju- 
gement du  2i  janv.  1809,  avant  d'en  appeler  in- 
cidemment?—Il  y en  a deux  : l’assignation  du  3 
fév.  1809,  pour  assister  à l'audition  des  témoins, 
et  la  requête  du  23  mars  suivant  en  abréviation 
des  délais. — Mais  1°  l'assignation  dll  3 fév.  1809, 
est  antérieure  à l'appel  de  la  veuve  Pouyet;el  si, 
comme  on  n’en  peut  douter  elle  renferme,  de  la 
part  de  Jean-Jacques  Poux  cl,  un  acquiescement 
formel  au  jugement  du  21  janv.,  du  moins  cet 
acquiescement  est  tacitement  subordonné  a la 
condition  que  la  veuve  Pouycl  n'appellera  pas 
elle-même  de  ce  jugement.  La  veuve  Pouyel  ne 
peut  donc  plus  se  prévaloir  de  cet  acquiescement, 
dès  qu’elle  en  a rompu  la  condition  par  son  pro- 
pre appel.  Jean-Jacques  Pouycl  esl  censé,  par 
son  assignation  du  3 février  1809,  avoir  dit  a la 
veuve  Pouycl:  « J'exécute  le  jugement  du  2t  i 
janv.,  parce  que  vous  n'en  avez  pas  encore  ap- 
pelé, el  dans  la  supposition  que  vous  n’en  ap- 
pellerez pas.  » La  veuve  Pouyel  ne  peut  donc 
pas,  en  appelant,  tirer  avantage  de  l'exécution 
que  Jean-Jacques  Pouyel  a donnée  au  juge-  [ 
nie  ut.  Elle  ne  peut  donc  pas  lui  dire:  «Je  sé- 
pare l’exécution  que  vous  avez  donnée  au  juge-  | 
meut,  de  la  condition  que  vous  y avez  mise;  et  j 
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je  veux,  en  faisant  faillir  celle-ci,  m’emparer  de 
cclle-la. 

« Inutile  d’objecter  que  l'art.  443  du  Code  do 
proeéd.  civ.  ne  relève  l’intimé,  à qui  son  adver- 
saire a fait  notifier  un  appel,  que  de  la  significa- 
tion qu'il  aurait  précédemment  faitedu jugement 
sam  protestation;  el  qu’en  ne  le  relevant  pas  dea 
autres  actes  qu'il  aurait  faitsavant  l'appel  de  son 
adversaire,  pour  parvenir  à l’exécution  du  juge- 
ment, il  laisse  subsister  contre  lui  la  tin  de  non- 
rcrexoir  qu’ils  élèvent  par  eux  mêmes  contre 
toute  espèce  d'appel  de  su  part. — Ces  expressions 
de  l'art.  443,  quand  même  il  aurait  fait  signifier 
le  jugement  sans  protestation,  ne  sont  pas  limi- 
tatives: elles  ne  font  qu'indiquer  l’une  des  ma- 
nières les  plus  communes  d’acquiescer  à un  juge- 
ment dont  on  pourrait  appeler,  el  en  l'indiquant, 
elles  n'excluent  pas  les  autres;  elles  ne  dérogent 
pas,  pour  les  autres,  aux  principes  généraux  qui, 
avant  le  (iode  de  proeéd.  civ.,  régissaient  les  ap- 
pels incidens.  Or,  il  est  certain  qu'avant  le  Code 
tle  proeéd.  civ.,  la  jurisprudence  autorisait  l'in- 
linié  a appeler  incidemment  du  jugement  auquel 
il  avait  acquiescé  , n'importe  par  quel  acte  al 
de  quelle  manière,  avant  que  son  adversaire  eu 
eù:  interjeté  appel  ; et  qu'elle  l’y  autorisait,  parce 
que  son  acquiescement  était  réputé  n'avoir  eu 
lieu  que  sous  une  condition  qui  avait  failli  par 
l'appel  de  son  adversaire.  — Nous  pourrions  en 
citer  des  exemples  sans  nombre;  en  voici  un  qui 
est  très  positif.— Le  12  frim.  an  7,  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  l'Ardèche,  qui 
prononce  sur  une  contestation  entre  l'adminis- 
tration de  ce  département  et  le  sieur  Millot.  Le 
Il  vent,  suivant,  l'administration,  par  l’organe 
du  commissaire  du  gouvernement  établi  prés 
d’elle,  appelle  de  ce  jugement;  mais,  le  12  bruni, 
au  8,  elle  se  désisie  de  son  appel,  et  consent,  par 
un  arrêté  expiés,  que  ce  jugement  soit  exécuté. 
Le  9 frim.  de  la  même  année,  le  sieur  Millot  ap- 
pelle lui -même  d'une  disposition  de  ce  jugement 
qui  lui  estdésavantageuse.  En  conséquence,  l'ad- 
ministration rétracte  son  désistement,  et  les  deux 
appels  sont  portés  devant  la  Cour  de  Nîmes,  qui, 
par  arrêt  du  27  prair.  an  12,  sans  avoir  égard  a 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Mil- 
Iota  l'appel  de  l'administration,  réforme  le  juge- 
ment dans  toutes  ses  dispositions.  Le  sieur  Mil- 
lot se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et 
soutient  que  la  t.our  de  Nîmes  a violé  l’art.  5 du 
lit.  27  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  déclare  non 
recevable  l’appel  de  tout  jugement  auquel  on  a 
formellement  acquiescé  Mais  par  arrêt  du  3 
prair.  an  13,  nu  rapport  de  M.  Genevois  et  sur 
nos  conclusions  :«  Attendu.,  que  Lémistion  de 
l’appel  .du  demandeur  a fait  rentrer  l'adminis- 
tration dans  son  droit  d'appeler  ou  de  poursuivre 
l'instance  sur  l'appel  qu’elle  avait  précédemment 
émis la  Cour  rejette...  — 2°  Quant  à la  re- 

quête de  Jean-Jacques  Pouy  el  du  23  mars  1809, 
en  abréviation  de  délai,  il  est  vrai  qu’elle  est 
postérieure  à l'appel  de  la  veuve  Pouyel;  et  que, 
si  elle  contenait  , de  la  part  de  Jean-Jacques 
Pouyel,  un  acquiescement  formel  à l'appointe- 
meni  à faire  preuve,  prononcé  par  le  jugement 
du  24  janv.  précédent,  il  a dù  en  résulter,  contre 
l'appel  incident  de  Jean  Jacques  Pouyet,  une 
Un  de  nnu-recevoir  insurmontable. 

« Mais  où  la  demanderesse  a-t-elle  pris  que  , 
par  cette  requête,  Jean-Jacques  Pouyet  avait  ac- 
quiesce a la  disposition  du  jugement  du  24  janv. 
qui  l'appointait  a faire  preuve?  Jean-Jacques 
Pouyet  expose  par  celle  requête  que,  s'il  faut 
faire  une  enquête,  il  esl  instant  d'y  procéder  , 
pan e que  les  preuves  peuvent  dépérir;  et  par 
cette  raison,  il  demande  que  le  président  de  la 
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Cour  de  Pau  flte  une  audience  rapprochée  pour  (J.  Manissier  — C.  droits  réunis.) 

plaider  sur  l’appel  de  la  veuve  Pouyel.  Assuré-  25  mai  1811, arrêt  de  la  Cour  d’appel  ne  Paris, 
ment  par  ces  mois.  « s’il  faut  faire  une  enquête,  qui  confirme  un  jugement  correctionnel  rendu 
il  est  instant  d'y  procéder, «Jean-Jacques  Pouyel  le  16  fév. précédent,  contre  Jeanne  Manissier, 
n’a  pas  dit  qu’il  fûldans  son  intention  obsoluc  de  marchande  d’eau-de-vie,  pour  introduction  frau- 
faire  procéder  8 l'enquête  ordonnée  par  le  pre-  duleuse  de  boissons.  — L’arrêt  est  rendu  sans  que 
rnier  juge;  il  n’a  parlé  que  conditionnellement,  rappelante  se  soit  présentée  à l'audience  ni  per- 
et  il  a clairement  annoncé  qu’il  lui  paraissait  sonne  pour  elle  ; seulement  elle  avait  présenté 
possible  que  l’enquête  n'eùl  pas  lieu.  Comment  sa  requête  d appel  dans  les  délais. — Cet  arrêt 
cela  était-il  possible?  de  deux  manières:  ou  ainsi  rendu,  parties  non  ouïes,  a été  frappé 
parce  que  le  jugement  pouvait  être  réformé  sur  d’opposition,  comme  étant  par  défaut, 
l'appel  de  la  leuve  Pouyel,  ou  parce  qu’il  pou-  29  juin  1811,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'appel, 
vaii  l’être  sur  l'appel  qu’il  interjetterait  lui-  qui  déclare  l’opposition  non  recevable  : attendu 
même.  Il  n’a  donc  pas  renoncé  , par  les  termes  que  l’arrêt  ayant  été  rendu  sur  le  vu  de  l'acte  et 
dont  il  s’agit,  au  droit  d'appeler  lui  même.  Il  a de  la  requête  d’appel,  devait  être  réputé  comme 
donc  conservé  ce  droit.  Et  s’il  y avait  la-dessus  contradictoire  avec  l’appelant, 
quelques  doutes,  quelle  loi  aurait  violée  la  Cour  POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à 
d’appel,  en  les  interprétant  a l’avantage  de  Jean-  l’art.  208  du  Code  d’instruction  criminelle  , et  à 
Jacques  Pouyel?  Aucune.  La  Cour  de  Pau  n’au-  l'art.  32  du  décret  itnp.  du  t*r  germ.  an  13. 
rail  fait  en  cela  qu’user  du  droit  qu’elle  avait  de  La  demanderesse  reconnaissait  que  l’arrêt 
juger,  d'après  sa  conscience,  la  question  de  vo-  pourrait  se  justifier  s’il  avait  été  rendu  sous 
lonlé  qui  naissait,  à l'égard  de  Jean-Jacques  l’empire  du  Code  du  3 bruni,  an  4 , dont  les  art. 
Pouyel,  de  sa  requête  du  23  mars  1809  —Le  pre-  192 , 193  , 191  et  195  disposent  dans  le  sens  de 
mier  moyen  île  cassation  de  la  demanderesse,  l'arrêt  dénoncé.  — Mais  elle  soutenait  que  l’art, 
est  donc,  à tous  égards,  dénué  de  fondement,  a 208  du  Code  d'instruction  criminelle  onrait  une 
Sur  le  2*  moyen,  31.  le  procureur  général  a innovation  législative,  qui  ne  permettait  plus  de 
pensé,  que  le  rédacteur  de  l’ordonnance  de  1673  repousser  l’opposition  de  lu  partie  qui  n'avait 
n’avait  pas  eu  l’intention  de  faire  des  mots,  et  pas  comparu  8 l’audience  de  la  Cour  criminelle, 
compagnie,  ajoutés  à la  signature  de  l’un  des  jugeant  sur  appel  d’un  tribunal  correctionnel. — 
associés,  des  termes  tellement  sacramentels,  qu’il  Eu  effet,  cet  article  est  ainsi  conçu  : « Les  juge- 
fût  impossible  d’y  suppléer  par  aucune  sorte  d’é-  mens  rendus  par  défaut  sur  l’appel  pourront  être 
qtiipollcnce ; — Que,  dans  l’espèce,  les  déclara-  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la 
tions  insérées  dans  le  corps  de  l’acte  du  3 sept,  même  forme  et  dansl  e même  delai  que  pour  les 
1806,  équivalaient  a la  signature  sociale;  et  jugement  par  défaut  rendus  parles  tribunaux 
qu’ainsi,  il  y avait  heu  a rejeter  le  pourvoi  (1)  correctionnels  » — La  loi  ne  fait  donc  aucune 
arrêt.  distinction  entre  l’appelant  et  l’intimé.  — Peu 

LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  : — Al-  importe  d’ailleurs  que  l’appelant  ait  présenté 
tendu  que  Jean-Jacques  Pouyel  a été  reconnu  une  requête  ; cette  requête  ii  étant  plus  aujour- 
n’avoir,  par  aucun  acte  postérieur  h l’appel  de  d'hui  que  facultative  ne  saurait  être  considérée 
la  demanderesse,  acquiescé  au  jugement  de  pre-  comme  équivalant  a la  comparution, 
mière  instance,  et  qu'en  appelant  de  ce  jugement  arhêt  (api  et  délib.  en  ch.  du  cons.), 
la  demanderesse  avait  rendu  8 Jean-Jacques  LA  COUR  ; — Vu  les  art.  32  «lu  décret  du  l«f 
Pouyet  le  droit  d'en  appeler  lui-même;  —Sur  le  germin.  au  13,  cl  190,  208  et  210  du  Code  d’in- 
deuxième moyen:— Attendu  que  l’art.  7,  lit.  4 de  structiou  crirnin.  de  1808;  — Et  considérant  que, 
Pord.  de  1673,  qui  avait  déterminé  dans  quelle  for-  le  droit  d'opposition,  en  matière  correctionnelle, 
me  un  associé,  en  matière  de  commerce,  pouvait,  étant  ordonné  d'une  manière  générale  par  l’art, 
parsa  signature,  obliger  ses  coassociés,  n'a  dérogé  208  du  Code  d’instruction  criminelle,  il  s’ensuit 
a aucune  des  dispositions  générées  des  lois  sur  qu'il  «loi t être  commun  à l’appelant  et  a l'intimé; 
la  preuve  des  obligations,  sur  les  cominencemcns  — Que  l’appelant  ne  peut  en  être  exclu  parce 
de  preuve  par  écrit  et  sur  les  présomptions;  — qu’il  aurait  produit  une  requête  contenant  des 
Attendu  qu’en  jugeant  que,  par  des  clauses  po-  moyens  d'appel  ; que  l'art.  210  du  même  Code 
sitives  de  l’acte  «lu  3 sept.  1806,  J B.  Pouyel  veut  en  cfTet  que  toutes  les  parties  soient  enten- 
arait  obligé  la  demanderesse,  son  a>sociée,  la  dues  à l'audience,  à la  suite  du  rapport; — Qu’un 
Cour  d’appel  n’a  violé  aucune  loi; — Rejette, etc.  jugement  rendu  contre  un  appelant  qui  n’o  pas 
Du2i  août  1811.  — Secl.  req.  — Prés.,  M.  été  entendu  à la  suite  du  rapport età  l’audience, 
Ilenrion.  — Rapp. . M.  Oudard. — Conct M.  personnellement  ou  par  un  défenseur,  ne  peut 
Merlin.  — PI.,  M.  Geoffrenet.  donc  prendre  le  caractère  de  jugement  contra- 

dirtoire,  de  la  production  aujourd’hui  purement 

TRIBUNAL  CORRECT.— Jccf.me3t  par  ns-  facultative  d’une  requête  contenant  des  moyens 
FAUT.— Appel.  d’appel; —Considérant,  en  fait,  aue  Jeanne  .Ma- 

La  faculté  de  former  opposition  à un  arrêt  par  nissier,  appelante  . n'avait  pas  été  entendue  8 
défaut  rendu  en  matière  correctionnelle,  est  l’audience  «le  la  Cour  de  Paris,  du  25  mai  1811  ; 
établie  même  pour  i'a/rpclant  qui  a fourni  qu’en  conséquence  . l’arrél  rendu  contre  elle  n 
sa  requête  d'appel. — Eu  d’autres  termes  : Un  celte  audience  avait  bien  et  dûment  éfé  qualifié 
arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle  peut  par  défaut;  qu'elle  avait  formé  opposition  en 
être  rendu  par  défaut  contre  rappelant,  en-  temps  utile  a cet  arrêt;  et  que  néanmoins,  sous 
core  qu’il  ait  présenté  sa  requête  d'appel. — le  prétcuc  qua  raison  de  sa  qualité  d'appelante, 
A cet  égard,  le  Code  d'instruction  criminelle  elle  «levait  être  censée  avoir  été  jugée  contradic- 
fait  innovation  aux  dispositions  du  Code  toirement  à celle  même  audience,  ladite  Cour 
antérieur.  (Cod.  du  3 bruni,  an  4,  art.  192. 193  l’a  déclarée  non  recevable  dans  son  opposition  , 
194  et  195  ; Cod.  d’insl.  criai.,  art.  190,  208  et  par  arrêt  «léfinitif  «lu  29  juin  suivant;  en  quoi  elle 
310.)  (2)  est  formellement  contrevcmie  auxdits  art.  190  , 

fl)  F.  au  surplus  celte  partie  des  co  clusions,  an  (2)  F.  Cass.  15  frira,  et  13  fruct.  an  13,  et  les 
Rép.f  v°  Société,  secl.  6,  S 1er,  n°  2.  noies.  P.  aussi  Merlin,  Rcpert.,  vQ  Trib.  de  police, 

sect.  2,  § 3. 
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208  et  21 0 du  Code  d'initruction  criminelle  ; — 
Casse,  etc. 

Du  22  août  1811.  — Sect.  crim.  — Prit.,  M. 
Barris.  — I tapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Mer- 
lin , pruc.  gén.  — PI-,  M.  Loiieau. 

TENTATIVE.— Homicide.  — Commencement 

D’EXÈCniON. 

Enoncer  qu’une  tentative  d'homicide  a eu 
lieu  en  tirant  un  coup  de  fusil  sur  une  per- 
sonne qui  n'a  pas  été  atteinte,  cest  indiquer 
suffisamment  que  celte  tentative  a été  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d’un 
commencement  d'exécution.  (Cod.  proc.,arl. 
*-)  (1) 

(Gouverneur  .)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que  le  résumé  de  l acté  d’accusation  et 
les  questions  posées  en  conséquence  présentent 
tous  les  caractères  et  toutes  les  circonstances  du 
crime  prévu  par  les  art.  2,  295,  296  et  297  du 
Code  pénal  Rejette,  etc. 

Du  22  août  1811.— Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Schwendt.— Concl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL. -Citation. 
Les  prévenus  qui  ont  interjeté  appel  des  juge- 
mens  correctionnels,  doivent  être  cités  à la 
requête  du  ministère  public  à comparaître  à 
l’audience  de  lal'our  ou  du  tribunal  d’appel, 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  détenus.  (Cod.  d'instr. 
crim.,  art.  209.)  (2) 

(N.-C.  N.) 

Du  23  août  1811.— Sert.  crim. 


COUR  SPÉCIALE.— Compétence.—  Délit. 
Lorsqu'une  accusation  de  faux,  régulièrement 
portée  devant  une  Cour  spéciale,  dégénéré, 
d'après  les  débats , en  un  simple  abus  de 
blanc  seing,  cette  Cour  est  compétente  pour 
appliquer  a ce  délit  les  peines  correctionnel- 
les portées  par  la  loi  (3). 

(Lenti  et  autres— C.  Pietra.) 

La  dame  Pietra  avait  argué  de  faux  la  signa- 
ture de  sou  mari  apposée  au  pied  d’un  acte  pro- 

(1)  La  question  relative  aux  circonstances  consti- 
tutives de  la  tentative  doit  être  posée  aux  jurésdans 
les  termes  mêmes  de  la  loi.  Dans  les  premiers  temps 
qui  suivirent  la  promulgation  du  Code  pénal,  la 
jurisprudence  manifesta  quelques  incertitudes  sur 
ce  point  ; l'arrêt  que  nous  rapportons  en  est  un 
exemple,  et  l’on  trouve  encore  des  traces  de  celte 
première  jurisprudence  dans  les  arrêts  des  22  janv. 
et  I *r  jiiill.  1813.  Il  est  maintenant  bien  reconnu 
que  les  expressions  dont  s’est  servi  le  Code,  ne  peu- 
vent être  remplacées  par  des  termes  équipollens. 
V.  dansce  sens,  Cass.  26  juill.  I$l  I,  et  la  note.  * 

(2)  Cet  arrêt  est  cité  par  Legraverend , Lé- 
gislation criminelle  (édition  belge),  tom.  2,  p. 
269.  — Si  le  prévenu  a été  condamné  sur  la  cita- 
tion directe  de  la  partie  civile,  le  ministère  public 
doit-il  le  citer  pour  faire  vider  l’appel  de  ce  pré- 
venu au  cas  ou  la  partie  civile  ne  fait  pas  celle  cita- 
tion? Il  nous  semble  qu'alors,  le  ministère  public 
doit  suppléer  à sa  négligence  ; car  il  importe  qu’une 
action  ne  demeure  pas  suspendue,  qu'une  procé- 
dure commencée  soit  terminée,  et  il  appartient  au 
ministère  public,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses 
conclusions,  de  faire  vider  l'appel  qui  suspend 
l'exécution  d'un  jugement.  * 

(3)  V.  conf.,  Cass.  3 therm.  an  fl;— En  sens  con- 
traire , Cass.  20  pluv.  an  12.  V.  aussi  Carnot,  de 
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duit  par  Lenti.  Le  5 juin  1811,  arrêt  de  la  Cour 
spéciale  de  Turin  qui  décharge  Lenti  de  l’accu- 
sation du  crime  de  faux,  mai*  le  déclare  con- 
vaincu d'avoir  abusé  d'un  blanc  seing,  et  le  con- 
damne à six  mois  d'emprisonnement. 

Pourvoi  fondé  sur  l'incompélence  de  la  Conr 
spéciale  pour  connaître  d'un  simple  délit  qui 
avait  une  existence  indépendante  du  crime. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  spéciale 
de  Turin  n'a  ni  violé  les  règles  de  sa  compéten- 
ce, ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  soit  parce 
qu’elle  a été  légalement  saisie  d'une  prévention 
de  faux,  soit  parce  que  les  circonstances  du  fans 
ayant  été  atténuées  aux  débats,  elle  a pu,  d’a- 
près les  art.  434  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  et  589 
de  celui  de  1810,  infliger  une  peine  correction- 
nelle;—Rejette,  etc. 

Du  23  août  181  l.-Sect. crim. — Pris., M.  Bar- 
ris.— liapp.,  M.  Chasle.  — Concl.,  M.  Thuriol, 
av.  gén.— PL,  M.  Lero-Neufvillette. 


BOISSONS.  — Congé.  Bail. 

La  fausseté  de  la  destination  indiquée  lors  du 
congé  pris  pour  un  transport  de  boissons , 
constitue  une  contravention. 

Les  marchands  de  vin  ne  peuvent  entreposer 
des  boissons  dans  des  celliers  ou  magasins 
hors  de  leur  domicile,  sans  qu’il  y ait  bail 
authentique  desdils  celliers  ou  magasins  et 
sans  en  faire  la  déclaration  a la  régie  (4). 
(Droits  réunis— C.  Toumajoux  et  autres.) 

Du  24  août  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

Chasle. — Concl. , M.  Thuriol,  av.  gén. 

LIBERTE  PROVISOIRE.— Caution.— -Appel. 

—Compétence. 

La  mise  en  liberté  provisoire  sbus  caution  peut 
être  demandée  et  accordée  en  cause  d’appel 
comme  en  première  instance.  (Cod.  d’instr. 
crim.,  art.  It4.)  15) 

Dans  ce  cas,  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de 
l’appel  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  liberté  provisoire.  (Cod.  d'instr. 
crim.,  art.  124.)  (6) 

(Femme  Sauflroy.) 

La  femme  Sauffroy  avait  été  traduite  devant 


r/nstr.  crim.,  t.  2,  p.  742,  et  Legraverend,  Législ. 
crim.  (éd.  belge),  (t.  f,  p.  409.  " 

(4)  Le  simple  particulier  qui  prendrait  une  cave 
à location  d'un  débitant , ne  serait  pas  tenu, 
comme  celui-ci,  de  représenter  un  bail  authentique. 
V.  Cass.  20  oct.  1808. 

(5  et  6)  Ces  deux  règles  ont  constamment  été 
maintenues  depuis  cet  arrêt  par  la  jurisprudence. 
La  question  qui  s'élevait  dans  celte  affaire  pour  la 
première  fois  depuis  la  mise  en  activité  du  Code 
d'inst.  crim. .était  grave  ; car  ce  Code  avait  modiGé, 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  provisoire,  le 
Code  du  3 brum.  an  4 qui  ne  permettait  {'élargis- 
sement que  des  seul»  prévenus,  et  n'autorisait  pas 
l'application  de  celte  mesure  en  tout  état  de  cause, 
et  par  conséquent  après  le  jugement  de  première 
instance.  Il  s'agissait  donc  d'interpréter  le  nouveau 
Code,  et  de  fixer  le  sens  de  ses  dispositions  sur  le 
droit  du  prévenu  et  la  compétence  des  juges  pour 
statuer  sur  sa  demande  après  un  premier  jugement. 
Tou»  les  auteurs  ont  adopté  sans  aucune  observa- 
tion la  double  solution  consacrée  par  la  Cour  do 
cassation.  V.  Legraverend,  Législ.  rrtm.(éd. belge) 
t.  I,  p.  249  et  s.;  Carnot,  de  l'Instr.  crim.,  t.  1,  pj 
447;  Bourguignon,  Manuel,  t.l,  p.  203,  et  Jur.  des 
Codes  crim.,  t.  I.  p.  241  ; Merlin,  Rép .,  vu  Elar- 
gissement ; Duverger,  Manuel  des  juges  d'inst . 
t.  2,  n°  455  et  suiv.  * 
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le  tribunal  correctionnel  de  Nancy,  pour  un  dé- 
lit de  la  compétence  de  ce  tribunal. — Elle  avait 
formé  une  demande  à tin  d'élrc  mise  en  liberté 
provisoire,  sous  caution;  mais  il  n'avait  pu  y 
être  fait  droit  avant  le  jugement  définitif,  par 
lequel  elle  avait  été  condamnée  à l'emprisonne- 
ment.— Sur  son  appel,  elle  avait  renouvelé  celte 
demande  devant  la  Cour  impériale  ; mais  celte 
Cour,  par  arrêt  du  28  mars  1811 , avait  cru  de- 
voir la  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel 
auquel  elle  avait  pensé  qu'il  appartenait  de  sta- 
tuer.—Pourvoi. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  !U,  416  et  441  du 
Code  d’inst.  crim.;— Attendu  que  la  mise  en  li- 
berté provisoire , sous  caution  , pouvant  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause,  il 
suit  nécessairement  de  cette  disposition  de  la 
loi,  qu'elle  peut  être  demandée  et  accordée  eu 
cause  d'appel,  comme  en  première  instance; 

Mais  que,  lorsque  la  demande  n'en  a pas  été 
faite  et  accordée  en  première  instance , c’est 
devant  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'appel 

u'elle  doit  être  formée  ; et  que  c'est  à celle 

oar  ou  tribunal  qu  il  appartient  exclusivement 
d'y  faire  droit,  parce  que  l'appel  est  essentielle- 
ment dévolutif;  qu’il  dépouille  les  premiers  ju- 
ges de  la  connaissance  entière  de  l'alTaire  sur 
laquelle  ils  ont  prononcé  ; qu'ils  sont,  par  con- 
séquent, dessaisis  du  provisoire  comme  du  prin- 
cipal , et  qu’ils  deviennent  sans  pouvoir  à l'é- 
gard de  l’un  comme  a l'égard  de  l’autre  Que, 
si  l’art.  124  dudit  Code  porte  que  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  ne  pourra  être  accor- 
dée au  prévenu  qu'après  avoir  été  par  lui  élu  do- 
micile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunal, 
on  ne  peut  en  induire  que  toujours  et  dans  tous 
les  cas,  c'est  au  tribunal  correctionnel  a statuer 
sur  les  demandes  de  ce  genre  ; — Qu’il  est  évi- 
dent que,  par  celte  disposition  comme  par  plu- 
sieurs autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cha- 
pitre , le  législateur  ne  s'est  occupé  que  de  la 
manière  de  procéder  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires, sans  s’occuper  du  cas  très  rare  où  le  pré- 
venu d'un  délit  oltcnd  jusqu’après  le  jugement 
définitif,  pour  demander  d’étre  provisoirement 
mis  en  liberté;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas, 
si  la  loi  n’a  pas  prescrit  expressément  aux  Cours 
et  tribunaux  d'appel  de  se  conformer,  autant 
que  la  différence  d’organisation  peut  le  compor- 
ter, aux  régie#  tracées  pour  les  tribunaux  de 
première  instance,  elle  la  leur  prescrit  implici- 
tement, d'après  le  principe  général,  établi  par  le 
Code  de  proc.  civile  et  par  le  Code «l'inst. crim., 
que  les  règle#  de  procédure  données  aux  tribu- 
naux de  première  instance  sont  communes  aux 
tribunaux  d’appel  ; — Qu’il  est  certain  que,  ni 
par  ledit  art.  lit.  ni  par  aucune  disposition  du 
chapitre  dont  cet  article  fait  partie  , le  législa- 
teur n'a  été  au  prévenu  le  droit  qui  lui  est  ac- 
cordé d’une  manière  formelle  par  l'art.  514  , de 
demander,  en  caiisc  d'appel,  sa  mise  en  liberté 
provisoire  , ni  attribué  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  une  prolongation  de  juridiction 
sur  des  affaires  dont  l’appel  les  aurait  dépouil- 
lés ;— Que  si,  avant  le  nouveau  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  Cour  a annulé  des  arrêt#  de 
tribunaux  criminels,  qui  avaient,  pendant  l’ap- 
pel, ordonné  la  mise  en  liberté  provisoire,  sous 
caution  , d’individu#  condamnés  par  le#  juge- 
mens  dont  était  appel , a la  prison,  ce  n’est  pas 
parce  que  le  Code  du  8 bruni,  an  4 ne  parlait, 
relativement  au  droit  d’accorder  la  liberté  pro- 
visoire, que  des  directeurs  de  jury,  mais  bien  et 
uniquement  parce  que  le  pouvoir  attribué  à ces 
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magistrats  ne  portait  que  sur  de  simples  pré- 
venus, non  sur  de#  condamnés  ; et  que  l’ancien 
Code  lie  permettait  pas,  comme  le  nouveau,  de 
demander  et  d’accorder  l'élargissement  provi- 
soire en  tout  étal  de  cause  ; — Qu’ainsi,  dans 
l’espèce,  la  Cour  impériale  de  Nancy,  en  refu- 
sant de  statuer  clic  même  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire,  formée  en  cause  d'ap- 
pel par  la  femme  Sauffrov , et  eu  renvoyant  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  pour  être 
statué  sur  ladite  demande,  a violé  les  règles  de 
la  compéten'  e , eu  méconnaissant  celle  qui  lui 
était  attribuée  par  la  lui,  et  en  attribuant  nu  tri- 
bunal correctionnel  une  juridiction  qu’il  ne  pou- 
vait plus  exercer  ;— Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  etc. 

Du  24  août  1811 . — Srct.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris. — Rupp.,M.  Kataud.— Concl.,  M.  Thu- 
not,  av.  gén. 


DOUANES.  — Marchandise*  angcaises.  — 
Saisie . Pays  réuni*. 

Ce  n’est  pas  seulement  au  moment  de  leur  im- 
port al  ion  que  les  marchandises  anglaises  ou 
réputées  telles  peuvent  être  saisies;  elles  sont 
également  îaisissables  après  l'importation 
effectuée  (1  . 

Le  defaut  de  publication  de  la  loi  du  10  brum. 
an  5 dans  les  pays  réunis  à la  France , au- 
torise la  consommation  des  marchandises 
réputées  anglaises  dans  ces  pays,  quandl'in- 
troduction  de  ces  marchandises  est  anté- 
rieure à la  réunion  ; mais  à défaut  de  cette 
justification, elles  sont  présumées  n'avoirété 
introduites  que  posterieurement,  et  dés  lors 
elles  sont  soumises  à la  saisie  et  a la  confis- 
cation. 

(Bartoccio.)  — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  lesart.  5 et  15  de  la  loi  du  10 
brum  an  5;  l«f  et  2 de  l’arrêté  du  gouvernement 
du  4 coinpl.  an  1 1 ; — Attendu  qu'il  résulte  for- 
mellement des  dispositions  de  ces  divers  articles, 
que  ce  n'est  pas  seulement  au  moment  de  leur 
importation,  que  les  marchandises  anglaises,  ou 
réputées  telles,  peuvent  être  saisies,  mais  qu'el- 
le* sont  également  saisi ssables  après  l'importa- 
tion effectuée:— Que,  dans  l e-péce,  c’est  sur  des 
avis  qu'il  avait  été  introduit  des  marchandises 
prohibées,  chex  ic  sieur  Bartoccio,  que  les  pré- 
posés des  douanes  se  sont  transportés  dans  le 
domicile  de  ce  négociant,  et  y ont  trouvé  plu- 
sieurs ballots  contenant  des  cuirs  tannes  ou  cor- 
royés, dont  quelques-uns  n'étaient  pas  même 
encore  ouverts  ;— Qu’il  n'a  été  justifié  ni  de  l’o- 
rigine de  ces  marchandises,  ni  de  leur  introduc- 
tion licite  dans  les  magasins  de  Bartoccio;  — 
Qu'étant  par  cela  même,  et  par  leur  nature,  ré- 
putées légalement  provenir  des  fabriques  ou  du 
commerce  de  I Angleterre,  la  «aisic  en  a dû  être 
faite  et  déclarée  ; et  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Trasiméhc  ne  pou- 
vait, se  dispenser  d'appliquer  a la  contravention 
les  peines  portées  par  la  loi  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  articles  de  la  loi  du 
10  brum.  qui  assujettissaient  les  propriétaires  ou 
détenteurs  de  marchandises  anglaise*  a en  faire 
la  déclaration,  pour  être  ensuite,  dans  les  délais 
déterminés,  réexportées  à l'étranger,  n aient  pas 
été  publié*  dans  le*  départemeu*  composés  des 
anciens  Etat*  romains;  que  ce  défaut  de  publi- 
cation a bien  pu  autoriser  la  consommation  de 
ces  marchandises  dan*  l’étendue  «le  ce*  départe» 
niens,  quand  il  serait  justifié  que  leur  introduc- 
tion dans  ce*  pays  avait  été  anterieure  à leur 


(I)  Coof.  Cass.  11  niv.  an  7. 
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réunion  à l'empire  français,  mais  qu’à  défaut  de 
reite  justification,  elles  sont  de  droit  censée» 
n'avoir  été  introduites  que  postérieurement,  et, 
par  conséquent,  soumises  a la  recherche  des 
préposés  a la  saisie  et  a la  confiscation;  — Que, 
cependant , la  Cour  de  justice  criminelle  dont 
l’arrél  est  attaqué  a jugé  la  saisie  faite  sur  le 
sieur  Bartoccio  nulle  et  mal  fondée,  sur  le  mo- 
tif que  les  préposés  n’avaient  pas  saisi  les  cuirs 
dont  il  s’agit,  au  moment  même  de  leur  impor- 
tation, cl  n'avaient  pas  d'ailleurs  constaté  qu'ils 
provinssent  véritablement  des  fabriques  ou  du 
commerce  de  l’Angleterre;  — Mais  que  , par  la, 
celle  Cour  o formellement  méconnu  et  violé  le 
vœu  des  articles  de  la  loi  et  du  décret  ci-dessus 
cités  Casse,  etc. 

Du  St  août  1811.  — Sect.crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Itapp.,  M,  Uulaud. — Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  géo. 

ENFANT  NATUREL.  — Rkcomxaissance.  — 

fiftlKACTATIO*  — ALI»!  K»». 

Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  peut 
être  rétractée , quoique  provoquée  et  obtenue 
par  importunité  : seulement  elle  pourrait 
être  annulée  ou  rescindée  dans  les  mimes  cas 
et  par  les  mimes  moyens  que  les  conventions 
ordinaires  consignées  dans  1rs  actes  authen- 
tiques, notamment  au  cas  de  dol  (t). 

Un  enfant  naturel  a action  contre  son  père 
pour  des  alimens. — A défaut  de  disposition 
dans  la  loi,  ces  alimens  sont  dus  par  suite  de 
V obligation  naturelle  résultant  du  fait  de 
paternité  (8). 

Des  alimens  peuvent  être  demandés  par  Ven- 
faut  naturel,  encore  que  le  père  soit  en  état 
de  mariage  et  encore  que  la  reconnaissance 
ait  été  faite  pendant  le  mariage.  (Cud.  civ., 
art.  337  Cl  756.)  t3) 

(Corayon— C.  Marie,  femme  Cabanon.) 

AiuiÈr. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'une  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  n'étant  pas  libre 
cl  volontaire , par  la  seule  raison  qu'elle  a été 
provoquée  par  l’enfant  naturel  ; — Quelle  ne  peut 
être  arbitrairement  rétractée  par  le  père  ou  la 
mère  qui  l'a  consentie,  et  que  seulement  elle  peut 
être  annulée  ou  rescindée  dans  les  mêmes  cas  et 
par  les  mêmes  moyens  que  toutes  les  conven- 
tions consignées  dans  des  actes  authentiques;— 
Que  . dans  l’espèce,  les  faits  de  d<»|  allégués  par 
le  demandeur  sont  démentis  par  les  termes  mê- 
mes de  la  rétractai  ion  qu'Ü  a faite,  et  que  d’ail* 
leurs  , comme  ils  tendaient  a établir  que  , dans 
l’acte  qui  contient  la  reconnaissance , il  aurait 
été  commis  un  faux  contre  cet  acte,  la  preuve 
vocale  n'en  était  pas  admissible  sans  inscription 
de  faux  ; el  que  les  autres  faits  articulés  par  le  de- 

(!)  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  celte  re- 
connaissance aurait  été  obtenue  par  la  crainte  de 
poursuites  judiciaires,  au  moins  sous  I empire  delà 
législation  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité. 
V.  sur  ce  point,  Cass.  6 janv,  18U8  ; l’au.  15  prair, 
an  13,  et  les  notes. — V.  du  reste,  sur  l’irrévocabi- 
lite  de  la  reconnaissance,  l’arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
du  10  fév.  1506,  el  nos  observations  dans  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  F.  en  ce  sens  , Cass.,  16  nov.  1808;  Mont- 
pellier, 2 N janv.  1806,  et  nos  observai  ous.  V. 
aussi  MM.  I oullier,  I.  *2,  ii°*  976  et  977;  Delvin- 
court,  t.  1er,  p.  377;  Merlin,  v°  Aliment , g 1", 
n*  6,  el  Duranton,  t.  Ier,  n°  377. 

(3)  Lo  doute  qu’on  a pu  élever  un  instant  sur 
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mandeur  ne  portent  pas  le  caractère  d'une  vio- 
lence réelle  qui  soit  de  nature  à faire  annuler  la 
reconaissance  qu’il  a souscrite;— Qu’ai nai, l'arrêt 
dénoncé,  loin  d’avoir  faussement  appliqué  l'art. 
1519.  et  violé  l'art.  1 1 09  du  Code  civil , en  a fait 
au  contraire  une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu,  1°  que  la  na- 
ture elle-même  , indépendamment  de  toute  loi 
positive  , impose  aux  pères  l’obligation  de  four- 
nir des  alimens  a leurs  enfans,  el  que  celte  obli- 
gation , qui  dérive  nécessairement  du  fait  de  la 
paternité,  s'applique  au  père  qui  a reconnu  son 
curant  naturel  comme  au  père  d'un  enfant  légiti- 
me;—Que  la  uovelle  89  , chapitre  H,  donnait  à 
cet  égard  les  mêmes  droits  aux  enfans  naturels 
qu'aux  enfans  légitimes  , et  qu’ils  leur  étaient 
accordés  également  en  France  par  une  jurispru- 
dence constante  et  uniforme;  — Qu'a  la  vérité, 
le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  ex- 
presse. quant  aux  alimens,  en  faveur  des  enfans 
naturels  reconnus  ; mais  que,  dans  le  silence  des 
lois  positives  , il  faut  recourir  au  droit  naturel; 
—Qu’il  n’y  a,  dan»  le  Code  civil,  aucune  disposi- 
tion contraire  ; — Que  les  art.  756  et  757  ne 
s’occupent  que  de  la  succession,  cl  que,  suivant 
la  maxime  du  droit  Fiventisnullaest  heereditas, 
ils  devaient  nécessairement  supposer  le  décès 
«les  père  el  mère  de  l’enfant  naturel,  pour  régler 
leur  succession;  — Qu’au  surplus,  ils  ue  décla- 
rent pus  que  l'enfant  naturel  n aura  de  droit* 
sur  les  biens  des  père  el  mère  qu  après  leur  dé- 
cès; qu'il»  décident  seulement  que  , pour  avoir 
«les  droits  sur  les  biens  des  père  el  mère  après 
leur  décès,  il  faut  qu’il  ail  clé  légalement  recon- 
nu ; mais  qu’il  n’eu  résulté  pas  que  le  père  vi- 
vant ne  doive  pas  «i  a. miens  a l'enfant  naturel 
qu’il  a reconnu;— Qu'on  ne  peut  et  ne  doit  pas 
supposer  que  les  auteurs  du  Code  civil  aient  vou- 
lu affranchir  les  pères  naturels  de  la  dette  la  plu» 
sacrée,  «lu  devoir  le  plus  impérieux  de  la  pater- 
nité .—Qu’on  effet,  l’un  des  rédacteurs  du  Code 
disait,  eu  parlautau  nom  du  gouvernement,  sur 
le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation,  que 
lu  loi  serait  a la  fois  impuissante  et  barbare,  qui 
voudrait  otoulTcr  le  cri  de  la  nature  entre  ceux 
qui  donnent  el  ceux  qui  reçoivent  Texisleoce,  et 
que  les  pères  ont,  avec  leurs  enfans  naturels  de» 
devoirs  d’autant  plus  grands  qu  ils  ont  a se  re- 
procher leur  infortune  Qu'il  résulte  d'ailleur* 
de  plusieurs  dispositions  du  Code  civil  qu'il  n'a 
pas  eu  réellement  l’intention  de  refuser  des  ali— 
meus  aux  enfans  naturels  reconnus; — Qu  avant 
les  lois  nouvelles,  l'enfant  naturel  ne  succédait 
jamais  à sou  pere  , cl  que  cependant  il  avait  le 
droit  de  lui  demander  une  pension  alimentaire; 
que,  dans  le  droit  romain,  il  succédait,  mais  que 
lu  successibilüé  ne  faisait  point  obstacle  a la  de- 
! mande  en  alimens  ; el  que  le  Code  civil  ayant 
I accordé  a l'enfant  naturel  des  droits  sur  la  suc- 


celte  question,  venait  de  la  rédaction  de  l'art.  337 
du  Code  civ., qui  déclare  que  ia  reconnaissance  de 
l’enfant  naturel  faite  pendant  le  mariage,  ne  peut 
nuire  ni  au  conjoint  de  celui  qui  a lait  celte  recon- 
naissance, ni  aux  enfans  nés  du  mariage,  sans  ac- 
corder meme  des  alimens  à l'enfant  naturel  ; el  l’om 
concluait  de  ce  silence  que  l’eufaut  n’avait  pas  d'ac- 
tion pour  uliweus.  Ma  s cela  est  inadmissible,  car 
Ja  reconnaissance  éunl  valable,  le  lait  de  la  pater- 
nité,  et  par  conséquent,  l'obligation  naturelle  de  la» 
part  du  pere  de  fournir  des  alimens  à son  bis  t •* 
trouvent  légalement  constaté»  ; et  d'ailleurs  com- 
ment admettre  que  la  loi  refuse  l'actiou  pour  alip 
mens  a feulant  naturel  reconnu  pendaul  le  mariage, 
alors  qu  elle  accorde  cette  action  a l'enfant  adulte», 
nu  lui -mémo!  (Code  civ*»  art.  763.) 
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cession  de  son  père  qui  l’a  reconnu  (art.756,  757 
et  758),  et  ayant  même  donné  au  père  la  succes- 
sion de  son  enfant  naturel  décédé  sans  postérité 
(art.  765),  on  doit  conclure  de  ces  rapports  éta- 
blis entre  le  père  et  l’enfant  qu'ils  se  doivent 
mutuellement  des  alimens  pendant  leur  vie;  — 
Qu’enfin  ce  qui  ne  permet  plus  de  doute  à cet 
égard  , c'est  que  ie  Code  ayant  expressément  ac- 
cordé , par  l'art.  762  , des  alimens  aui  enfans 
adultérins  ou  incestueux,  il  serait  contradictoire 
qu’il  en  eût  refusé  aux  enfans  nés  de  personnes 
libres,  qui,  sans  doute , sont  bien  favorables  , et 
qu'en  effet , il  a traités  avec  beaucoup  plus  de 
faveur  ; — Que  déjà  la  Cour  a décidé  en  faveur 
d'un  enfant  naturel , par  arrêt  du  16  nov.  1808, 
et  qu’elle  doit  maintenir  cette  décision  , qui  est 
conforme  au  vœu  de  la  nature,  à la  morale  , à 
la  justice  et  au  véritable  esprit  de  la  législation  ; 

2°  Que  la  disposition  de  l'art.  337  du  Code 
civil , ne  s’oppose  pas  à ce  qu’il  soit  accordé  des 
alimens  à un  enfant  naturel  qui  a été  reconnu 
par  sun  père,  pendant  le  mariage  de  celui-ci, 
avec  une  autre  femme  que  la  mère  de  l’enfant 
naturel  ; que  ces  alimens,  lorsqu'ils  sont  pris  sur 
les  revenus  qui  appartiennent  au  père,  et  dont 
il  est  le  maître  de  disposer,  n’enlèvent  aucun 
droit  ni  à l'épouse  ni  aux  enfans  légitimes  ; 
qu’ils  ne  pourraient  être  pris  sur  la  propriété 
des  biens  du  père,  au  préjudice  des  droits  de  la 
femme , qui  a une  inscription  légale  sur  ces 
biens,  a compter  du  jour  de  son  mariage;  que 
les  enfans  légitimes  ne  pourraient  s’en  plaindre, 
puisque  le  père  a le  droit  d’obliger  scs  biens  , et 
qu'entin,  la  disposition  de  l'art.  337  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  droits  que  l'enfant  naturel 
reconnu  pourrait  réclamer  sur  les  biens  de  son 
père  décédé,  en  vertu  de  l'art.  705,  mais  ne  doit 

fias  s'appliquer  a de  simples  alimens  que  tous 
es  eniaus  ont  également  le  droit  d'exiger  ; — 
Qu’il  n’est  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  statuer  sur  la  quotité  des  alimeus;  — Re- 
jette,  etc. 

Du  27  août  1811.— Sect.  req.—Prés.,  M.  Pa- 
jon.— Rupp.,  M.  Chabot  de  l’Ailier. — Concl., 
M.  Daniels,  uv.  gén .—Pi.,  M.  Duprat. 


APPEL.— Signification.— Commandement.— 
Domicile  élu. 

L'appel  d’un  jugement  signifié  avec  com- 
mandement d’y  obéir,  ne  peut  être  valable- 
ment signifie  au  domicile  élu  dans  ce  com- 
mandement (Cod.  proc.,  ur  1.584);...  alors  sur- 
tout que  le  jugement  ordonnant  une  liqui- 
dation n 'est  pas  susceptible  d’une  exécution 
immédiate. — L'appel  dans  ce  cas  doit  être 

(1/11  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante, 
ue  l'appel  du  jugement  qu'une  partie  est  menace» 
e voir  exécuter  contre  elle,  peut  être  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  qui  doit  pré- 
céder celle  exécution,  et  qu  a cet  egard  I exception 
introduite  dans  l'art,  58  4 du  Code  de  proc.  n'est 
pas  limitée  à I appel  des  jugement  rendus  sur  des 
contestations  survenues  dans  le  cour-,  de  I exécu- 
tion. K.  a cet  - gard.la  note  sur  l'arrêt  de  Bruxelles 
du  14  août  1807,  i'arret  de  Cass,  du  23  jauv.  1810, 
etla  note  qui  l'accompagne. -Mais  ce  poiut  entendu, 
il  reste  à savoir  si  toute  signification  du  jugement 
avec  commandement  accompagne  deleuion  de  do- 
micile, emporte  le  droit  de  slguilien  'appel  au  domi- 
cile élu  ? Sur  cela  des  distinction*  sont  faire  : pour 
que  la  sigmlicalion  du  jugement  avec  commande- 
ment emporte  le  droit  du  siguilicr  l'appel  à domicile 
clu  , il  faut  que  ce  coiuiuaiideineul  tende  a une 
exécution  immédiate  ; il  no  faut  pas  qu'il  no  mil 
VL— r«  parus. 


signifié  à personne  ou  domicile, en  conformité 
de  l'art.  456  du  Code  de  procédure  (1). 

(Robin—  C.  Castellane.) 

Le  23  juill.  1806,  le  sieur  Robin,  domicilié  à 
Meaux,  a obtenu  du  tribunal  civil  de  Toulouse , 
un  jugement  qui  condamne  le  curateur  nommé 
à la  succession  vacante  de  la  veuve  Puibusque  , 
h lui  payer  tous  les  arrérages  d’une  rente  de  370 
francs  que  celte  dernière  lui  servait,  suivant  la 
liquidation  qui  en  serait  faite  par  les  parties,  et 
à lui  rembourser  le  capital.  Le  méine  jugement 
condamne  la  dame  de  Castellaneà  verser  dans 
les  mains  du  sieur  Robin  le  prix  d'un  domaine 
de  la  succession,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû  en  capital  et  intérêts 
Le  29  déc.  de  la  même  année,  Robin  a fait 
signifier  ce  jugement  a la  dame  Castcllane,  avec 
commandement  d'y  obéir  , et  il  a élu  domicile 
chez  M.  Parle,  avoué  à Toulouse.  — La  dame 
Custellane  a interjeté  appel  du  jugement,  et  elle 
l'a  fait  signifier  au  domicile  élu  chez  51-  Parle  , 
avoué  — Kobin  a demandé  l'annulation  de  l'appel, 
sur  le  motif,  qu'il  n’avait  été  signifié  ni  à per- 
sonne, ni  a domicile. 

Le  16  juin  1808,  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse, 
qui  déclare  I appel  valable:  — «Attendu  que 
l'exploit  de  signification  du  jugement  du  25 juill. 
1807,  fut  fait  a la  dame  de  Castcllane,  avec  com- 
mandement de  s'y  conformer;  que  le  sieur  Ro- 
bin, étant  domicilié  à Meaux, devait, aux  termes 
de  l'art.  583  du  Code  de  procédure  , faire  élec- 
tion de  domicile  dans  la  ville  de  Toulouse,  ou  la 
dame  de  Castellane  est  domiciliée  , et  uu’il  fit 
réellement  celte  élection  de  domicile  chez  M. 
Parle  père,  avoué  de  première  instance;  que  , 
suivant  le  même  article  , la  dame  de  Castellane 
a été  autorisée  a faire  signifier  son  acte  d’appel 
à ce  domicile  élu  ; que  conséquemment  lemoyen 
de  nullité  articulé  contre  celte  notification,  sous 
le  vaiu  prétexte  qu  elle  n’a  pas  été  faite  au  do- 
micile réel  dusieur  Kobin  dans  la  ville  de  Meaux, 
manque  absolument  dans  le  droit,  a 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Robin 
pour  violation  de  fart.  456  et  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  584  du  Code  de  procédure  civile. 
—Le  demandeur  observait  que  l'art.  456  du  Code 
, de  procédure  civile  veut  que  tout  acte  d'appel 
soit  signifié  à personne  ou  domicile  à peine  de 
nullité;  qu  a la  vérité  I art.  584  veut  que  le  débi- 
teur puisse  signifier  l'appel  au  domicile  élu  par 
le  commandement  qui  précède  la  saisie;  mais 
que  celle  exception  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  faite  ; 
qu’il  faut  donc,  pour  que  le  débiteur  puisse  si- 
gnifier l’appel  a un  domicile  élu  , que  le  com- 
mandement , fait  au  nom  du  créancier  , puisse 

qu'une  simple  sommation  d’exécuter  le  jugement, 
de  s’y  conformer,  d’y  obéir,  etc.  ; ou  bieo  que  la 
signification  ail  un  objet  plu*  ou  moins  étranger  a 
l’execution,  comme  défaire  courir  des  delais...  Y . 
Trêves,  6 mars  181 1;  Cass.  28  ocl.  1811;  Limoges, 
24  avril  1812;  Uass.  20  juill.  1824  — .A  bien  plus 
forte  raison , la  signification  de  l’appel  au  domicile 
élu  n'est-elle  pas  permise  lorsque  le  jugement,  par 
sa  nature  meme,  n'est  pas  susceptible  d'une  exé- 
cution immcdjaie,  par  exemple,  lorsqu'il  ordonne 

Suelque  mesure  préalable,  telle  que  la  prestation 
un  serment,  une  liquidation,  ainsi  que  cela  avait 
lieu  dans  l’espèce  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  la  signifi- 
cation à personne  ou  domicile,  selon  la  réglé  géné- 
rale , est  donc  indispensable.  Y.  sur  ces  divers 
oints  de  jurisprudence,  le  Üielionn.  de  procéd.  de 
1A1.  ltiochc  cl  üoujet,  v**  Appel,  n0*  180  et  181, 
et  Saisie  ex-eculùm,  n°*  74,  73  cl  76;  Y.  aussi  Aler- 
lin,  Ré p .,  v®  Domicile  élu,  § 3,  n®  2. 
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être  suivi  d’une  saisie;  mais  que  la  dame  de 
Castcllane  n’avait  aucune  exécution  à craindre 
delà  part  du  sieur  Robin,  puisque  celui-ci  devait, 
avant  toutes  poursuites,  liquider  ce  qui  lui  était 
dù.  conjointement  avec  le  curateur  de  la  suc- 
cession vacante  de  la  veuve  Puibusque  ; qu  ainsi 
J a Cour  d'appel  de  Toulouse  a faussement  appli- 
qué l’art.  584  du  Code  de  procédure,  et  violé  l’art. 
45 il  du  même  Code. 

La  dame  de  Castellano  répondait  que  l’art. 
456  du  Code  de  procédure  n’établit  aucune  dis- 
tinction entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  d’é- 
lection ;qu’ainsi,  il  suffit  que  l’appel  soit  signifié 
il  un  domicile  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rem- 
pli.que,  d’ailleurs,  Robin  lui  ayant  fait  comman- 
dement d’obéir  au  jugement,  et  ayant  élu  do- 
micile comme  s’il  avait  eu  l'intention  del’exé- 
cnter,  elle  n'avait  pas  dù  attendre  que  scs  biens 
fussent  saisis  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  la  condamnait. 

ARRÊT. 

LA  COIJH;—  Vu  les  art.  456  et  584  du  Code 
de  procédure:  — Et  attendu  que  l’art.  456  con- 
tient une  disposition  générale:  que,  si  l’art.  454 
dit,  au  litre  de«  Saisies-exécutions,  que  l’appel 
pourra  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  com- 
mandement qui  doit  précéder  la  saisie-exécution, 
c’est  une  exception  qu'il  crée  dans  un  cas  dé- 
terminé, qui  évidemment  ne  peut  être  appliqué 
qu’À  ce  commandement,  par  lequel  commence 
l’exécution  coactive  d'un  jugement;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  le  jugement  signifié  avec 
commandement  de  s’y  conformer  n’était  pas  en- 
core susceptible  d’une  exécution  rigoureuse  et 
forcée,  puisque  les  condamnations  qu’il  pronon- 
çait contre  la  dame  de  Castellane  portaient  sur 
des  sommes  qui  devaient  être  liquidées,  en  sorte 
qu’il  y a eu  une  grande  erreur  de  confondre  le 
commandement  de  s’y  conformer,  qui  n’était 
réellement  qu’une  simple  sommation  d’obéis- 
sance, avec  le  commandement  dont  parlent  les 
art.  583  et  581  du  Code  de  procédure,  qni  est 
le  premier  acte  d’une  exécution  qui  ne  pouvait 
pas  même  avoir  lieu,  d’après  les  erremens  delà 
cause  ; que  si,  a la  faveur  de  ce  rnul  commande- 
ment, employé  improprement  et  dans  des  cir- 
constances qui  n'en  comportent  pas '/application, 
tout  appel  pouvait  être  signifié  au  domicile  élu, 
la  règle  générale  qui  veut  qu'il  soit  signifié  il 
personne  ou  h domicile  succomberait  sons  une 
simple  exception  qui  a été  apposée,  exception  qui 
doit  être  rigoureusement  limitée  nu  cas  pour  le- 
quel elle  a été  faite:  et  il  faudrait  effacer  l’art. 
456  du  Code  de  procédure  civile;  d’où  il  suit 
qu'en  jugeant,  dans  le  cas  particulier  du  procès, 
que  l'appel  avait  pu  être  et  avait  été  bien  signifié 
ati  domicile  élu.  l’arrêt  attaqué  a faussement  ap- 
pliqué l’art.  583  du  Code  de  procédure  civile,  et, 
par  suite,  violé  l’art.  456  du  même  Code;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  août  1811.— Sert,  ci v.— Prés., M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M ütidot. — Concl.,  M.  Jourde  , 
av.  gén.  — jri.,  MM.  baladin  et  Mailhe. 


TIERCE  OPPOSITION.  — Divisibilité.  — 

Chose  jüc.ér. 

La  tierce  opposition  ne  profite  pat  aux  coi'n- 
téressrt  du  tiers  opposant,  a moins  d’indi- 
visibilité delà  matière  —On  n’admet  plus  la 
maxime  causa  judicati  individus.  (Cod.  civ., 
art.  135;  Cod.  proc.  civ.,  arl.  474.)  (1) 

(1)  C’est  un  principe  reconnu  que  la  tierce  oppo- 
sition ne  nuit  ni  ne  profile  a ceux  qui  ont  été  par- 
ties au  jugement  attaqué , à moins  que  l'objet  du 


(Larivière— C.  Bertrand-Rcynaud.) 

Le  20  avril  1762,  la  succession  des  époux 
Bertrand  avait  été  partagée  entre  leurs  descen- 
dans,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  mineurs 
représentés  par  leur  mère.— En  1776,  Anne 
Bertrand,  devenue  majeure,  ratifia  l’acte  de  par- 
tage que  sa  mère  avait  fait;  mais  le  12  juillet 
1783,  elle  prit  des  lettres  de  rescision  contre 
l’acte  de  ratification.— Elle  forma  sa  demande 
en  rescision  contre  Jean  Bertrand-Re)naud, 
l’un  des  copartageans,  qui  avait  reçu  un  do- 
maine en  paiement  de  la  somme  qui  lui  avait 
été  accordée  par  le  partage  ; elle  prétendit  que  le 
partage  devait  être  maintenu,  en  ce  qu’il  fixait 
la  somme  h laquelle  chacun  des  copartageans 
avait  droit,  et  rescindé,  en  ce  que  le  domaine 
de  l.age  avait  été  accordé  à Jean  Berlrand-Rey- 
naud  et  a la  femme  Gautier. 

Le  5 septembre  1785,  une  sentence  du  juge 
d’Agen  déboula  Anne  Bertrand,  devenue  épouse 
du  sieur  Larivière,  de  sa  demande  en  rescision, 
si  mieux  elle  n'aimait  consentir,  suivant  les  of- 
fres de  Jean  Bertrand-Reynaud,  à ce  que  le 
traité  du  20  avril  1662,  et  l'acte  de  ratification 
du  29  juillet  1776,  demeurassent  nuis  pour  le 
tout  et  dans  l’inlerét  de  toutes  les  parties. 

Appel  de  la  dame  Larivière. — Le  3 décembre 
1787,  l'appelante  cède  ses  droits  a son  mari,  qui 
se  désiste  de  l'appel,  et  acquiesce  aux  actes  de 
partage  et  de  ratification. 

Cependant,  quelque  temps  après,  ie  sieur  La- 
rivière  forme  une  nouvelle  demande  contre  les 
enfaos  de  Jean  Bertrand-Reynaud  décédé;  il  de- 
mande l’annulation  de  son  acte  de  désistement, 
et  la  rescision  des  actes  antérieurs.  La  fin  que  le 
demandeur  se  proposait  était  d'obtenir  la  moitié 
du  domaine  de  Luge. 

Le  31  août  1792,  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Brives.  qui  statuant  sur  la  demande 
de  Martial  Larivière,  entérina  les  lettres  de  res- 
cision, remit  les  parties  dans  le  même  étal  où 
elles  étaient  avant  ie  traite  de  1762,  et  ordonna 
le  partage  du  domaine  deLage.  — Le  même  juge- 
ment ordonna  que  les  droits  de  Bertrand-Rey- 
naud demeureraient  fixés  à la  somme  portée 
par  le  traité  rescindé. — Ce  jugement  a été  exé- 
cuté. 

En  l’an  8,  les  enfans  de  Bcrirand-Reynaud  y 
ont  formé  tierce  opposition.  Ils  se  sont  fondés 
sur  ce  que  Gabrielle  Bertrand-Reynaud  leur 
soeur,  n'avait  pas  été  personnellement  mise  en 
cause,  quoique  pubère. 

Larivière  soutenait  que  toutes  les  parties 
avaient  été  légalement  mises  en  cause;  mais 
qu’en  supposant  que  Gabrielle  Iterlrand-Rey- 
naud,  épouse  du  sieur  La\ laie,  eût  le  droit  d’at- 
taquer le  jugement  du  31  août  1792,  il  ne  s’en- 
suivrait pas  que  les  autres  parties  eussent  le 
même  droit  ; que  ce  jugement  avau  acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  a leur  égard,  attendu 
qu'il  n'était  pas  indivisible  dans  son  exécution. 

Jugement  «lu  tribunal  de  première  instance  de 
Rrives.  qui  déclare  que  la  tierce  opposition  de 
la  sœur  doit  profiter  a ses  frères. 

Appel. — Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui 
confirme  In  décision  des  premiers  juces  : - « At- 
tendu que  le  privilège  delà  minorité  cesse  d être 
personnel,  et  profite  aux  cohéritiers  du  mineur, 
toutes  les  fois  qn'il  s'agit  de  choses  indivisibles; 
que  c’est  ici  le  c as  de  l’exception,  parce  que  rien 
n'est  moins  susceptible  de  division  qu'un  juge- 
ment, causa  judicati  individua  . ainsi  que  le 

jugement  ne  soit  indivisible.  V.  Cass.  15  plur.  an  9 , 
et  la  note. 
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fait  observer  Rodier  sur  l’art.  I du  lit.  35  de 
l'ordonnance  de  1667,  question  5,  et  sur  l’art.  5 
du  même  titre,  questions;  et  c'est  ce  qui  a été 
jugé  par  un  arrêt  du  mois  de  déc.  1755,  rapporté 
par  ce  commentateur , et  par  lequel  il  fut  décidé 
que  l'opposition  formée  envers  un  arrêt , par  une 
partie  non  comprise  dans  tel  arrêt,  profilait  à 
celui  qui  avait  été  condamné  contradictoirement; 
et  qu'un  autre  arrêt  du  5 février  1690,  cité  par 
l'annotateur  de  Lapcyrérc,  a admis  la  requête 
en  adhésion  à une  requête  civile,  après  les  six 
mois  de  l'ordonnance,  arrêt  fondé  sur  ce  qu'une 
décision  souveraine  ne  peut  pas  être  détruite 
pour  une  partie,  et  subsister  pour  l'autre.» 

POURVOI  eu  causation  de  la  part  de  Martial 
Lariviére. 

Le  demandeur  prétendait  que  la  Cour  de  Li- 
moges avait  violé  l'autorité  delà  chose  jugée,  en 
déclarant  que  la  tierce  opposition  formée  par 
Gabrielle  Bertrand-Rcymiud  devait  profiter  ù 
ses  frères  cl  sœurs  ; — Que  le  jugement  du  31 
août  1792  pouvait  être  exécute  a l'égard  de  ces 
derniers,  quoiqu'il  fût  réformé  à l'égard  de  l'op- 
posant, puisuiie  l'objet  du  litige  était  divisible; 
—Que  cependant,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le 
jugement  ne  peut  pas  être  exécuté  contre  une 
partie  sans  l'élre  également  contre  l'autre  , que 
la  tierce  opposition  formée  par  l'une  d'elles  pro- 
fite à toutes  les  deux. 

Les  défendeurs  prétendaient,  au  contraire, 
qu'un  jugement  est  indivisible  toutes  les  fois 
que  les  parties  ont  le  même  intérêt,  parce  qu’il 
serait  inconvenant  qu'une  décision  reconuue 
injuste,  et  réformée  comme  telle  au  profil  d’une 
partie,  fut  déclarée  juste  et  maintenue  contre 
une  autre  partie. 

M.  Jourde,  av.  gén  , a conclu  à la  cassation. 

AllIlftT. 

LA  COUR; — Vu  les  art. 5 et  11,  tit .87  de  Tord, 
de  1667; — Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
dcBrives,du3l  août  1792,  avait  acquis  la  force  de 
la  chose  jugée  envers  les  eufaui  et  héritiers  de 
Jean  Brrtrand-Reynaud,  autres  que  Gabrielle, 
régulièrement  assignés  et  condamnés  par  ce  ju- 
gement contre  lequel  ils  ne  s'étaient  pas  pour- 
vus; — Que  si  la  tierce  opposition  de  Gabrielle 
Berlrand-Rey  naud  était  recevable  à raison  de  la 
circonstance  particulière  dons  laquelle  elle  sc 
trouvait  placée,  le  bénéfice  de  cette  opposition 
ne  pouvait  profiter  qu'a  elle  dans  son  intérêt  per- 
sonnél;  —Que  l'on  ne  peut  s'écarter  de  cetta  rè- 
gle que  dans  le  seul  cas  où  il  y a impossibilité 
absolue  d'exécuter  le  premier  et  le  second  juge- 
ment;—Que,  dés  lors,  en  décidant  que  In  tierce 
opposition  de  ladite  Gabrielle  devait  profiter  à 
scs  cohéritiers,  la  Cour  de  Limoges  a violé  les 
articles  de  l'ordonnance  précitée  et  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à l'égard  desdits  cohéritiers,  puis- 
que rien  n est  si  facile  que  de  procéder  au  par- 
tage dont  il  s'agit  nu  procès,  d'après  les  divers 
modes  que  les  différent  jugement,  qui  sont  in- 
tervenus, ont  établis  pour  les  divers  intéressés; 
— Casse  la  disposition  de  l’arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges,  du  7 fruct  an  tt,  concernant 
les  héritiers  de  Jean  Bertrand-Reynaud,  autres 
que  Gabrielle,  etc. 

Du  28  août  1811.— Sect.  civ.— Prêt.,  M.  Mû- 


ri) V.  cont,  Cass.  1 6 juill . 1812;  18  mai  1815; 
9 fév.  1816;  9 avril  1 8 f K — V.  aussi  Merlin,  Hep., 
v°  Témoin  judiciaire,  § l«,  art  3 , n°  3,  et  Le- 
graverend  , t.  I , ch.  6,  sect.  2,  § t*r , p.  255.  — 
« Quoique  cet  avertissement  ne  soit  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  dit  ce  dernier  auteur,  tout  magis- 
trat bien  pénétré  de  ses  devoirs,  doit  savoir  qu'il 
violerait  ouvertement  la  loi  en  le  négligeant,  et 
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fülré.— Rnpp.,  M.  Guieu.— Concl.,  M.  Jourde  , 
av.  gén. 

TÉMOINS.  — l>i:xo*cf  ATKUits. 

L'art.  323  du  C ode  d'instruction  criminelle 
qui  ordonne  d'avertir  le  jury  si  les  témoins 
ont  la  qualité  de  dénonciateurs  récompensés 
pécuniairement  par  la  loi,  n'est  pas  prescrit 
à peine  de  nullité,  et  son  inobservation  ne 
peut  être  un  moyen  de  cassation.  (Cod.  inst. 
crim.,  art.  323.)  cl) 

(N.—  C.  Le  ministère  public.) 

Du  29  août  1811.  — Sect.  crim. 


COMPÉTENCE.—  Renvoi  APitfcs  cassation. 
Lorsqu'une  Cour  de  justice  criminelle  saisie 
d'un  appel  en  matière  correctionnelle  par  un 
renvoi  après  cassation, vient  a être  supprimée 
avant  d’avoir  statué,  le  tribunal  d'arron- 
dissement ne  peut  se  saisir  de  la  connaissance 
de  cet  appel;  il  y a lieu  a règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation.  (Cod.  d’inst.  crim., 
art.  408,  416  et  417.)  (2) 

(Droits  réunis— C.  Chavannes.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  417  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  408  et  416,  qui  ouvrent  la 
voie  de  cassation  contre  les  arrêts  et  jugemens 
rendus  en  dernier  ressort,  par  lesquels  les  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi  ont  été  violées; 
— A (tendu  que  la  Cour  ayant,  par  son  arrêt  du 
5 avr.  dernier,  cassé  et  annulé  l'arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Léman, 
qui  avait  statué  sur  l'appel  du  jugement  de  po- 
lice correctionnelle  de  Genève  du  2 janv.,  avait 
renvoyé  l'affaire  et  les  parties  devant  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  l'Ain;  — 
Attendu  que  cette  dernière  Cour  ayant  été  sup- 
primée avant  d'avoir  jugé  l'affaire,  ni  le  tribu- 
nal de  l’arrondissement  de  Bourg,  ni  aucun  autre 
tribunal  ou  Coûr,  n'ont  été  légalement  saisis  de 
ladite  affaire,  et  n'ont  pu  s’en  attribuer  la  con- 
naissance; — Attendu  que  le  tribunal  de  Bourg 
n’a  pu  légitimer  l'attribution  qu’il  s'en  est  faite 
de  son  autorité,  sous  le  prétexte  que,  dans  l'ordre 
actuel  des  choses,  il  est  légalement  établi  juge 
d'appel  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
du  tribunal  de  Genève,  parce  que,  d'abord  la 
Cour  de  justice  du  Léman,  qui  était  alors  juge 
d’appel  de  Genève,  avait  consommé  son  pouvoir 
par  l'arrêt  qu’elte  avait  rendu,  et  qui  avait  été 
cassé;  et,  en  second  lieu,  parce  que  la  Cour  de 
justice  criminelle  de  l'Ain,  à laquelle  le  tribunal 
de  Bourg  s est  substitué  arbitrairement,  n'avait 
été  saisie  que  par  une  attribution  spéciale,  qu'au* 
rime  loi  n'a  déclarée  dévolue  a une  autre  Cour 
ou  tribunal;  — Casse,  etc. 

Du  29  août  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Itapp.,  M.  Chasle.—  Concl.,  M.  Pons , 
av.  gén. 

VIOL.—  Ace.  - Jchy. 

Lorsqu'il  s’agit  (f un  viol  commis  sur  un  en- 
fant âgé  de  moins  de  quinze  ans , il  faut  que 
te  jury  s'explique  sur  l'dge  de  C enfant , et  la 
Cour  d'assises  ne  peut  suppléer  a l'insuffi- 
sance de  sa  réponse  sur  ce  point,  par  l'acte 
de  naissance  de  la  victime.  Elle  doit  enjoin- 


qu'il  tromperait  le  jury  par  sa  réticence,  en  l'expo- 
sant è puiser  sa  conviction  dans  des  dispositions 
contre  lesquelles  le  législateur  a voulu  qu'on  le 
Uni  en  garde.  » 

(2)  T.  conf  , Cass.  25  juin  1812;  Merlin,  Rép.t 
v°  Délég.  de  jurid.,  et  Quest add.,  v°  Allrib.  de 
jurid..  et  Legravereud,  Lèyisl,  crim.  (cd.  belge), 
l.  î,  ch.  5,  p,  305. 

10* 


944  ( 30  AOUT  181t.  ) 

dre  aux  juré»  de  faire  «me  nouvelle  décla- 
ration ' i . 

(N...—  C.  Le  ministère  public.) 

Du  30  août  1811.— Sect.  crim. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL  -Gàrdi  hatio- 

NALB. 

Un  maire  ne  peut,  par  un  arrêté,  attribuer 
aux  tribunaux  de  police  la  connaissance  des 
infractions  au  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale;  ces  infractions  n'étant  passibles 
que  d'une  taxe  de  deux  journées  de  travail 
faite  par  la  municipalité,  les  tribunaux  sont 
incompétens  pour  en  connaître.  (L.  14  oct. 
1791,  1"  sect.,  trt.  15.)  (9) 

(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Dufour.)— ARntT. 

LÀ  COUR; — Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  impérial  près  la  Cour;— Vu  aussi 
Part.  15,  sect.  lr*  de  la  loi  du  14  oct.  1791; — Vu 
enfin  les  motifs  de  l'arrêté  du  directoire  eiécutif 
du  90  niv.  an  5;  — Attendu  que  de  ces  disposi- 
tions il  résulte  qu’un  citoyen  qui  ne  se  présente 
pas  ou  ne  se  fait  pas  remplacer  pour  faire  le  ser- 
vice ordinaire  de  ta  garde  nationale,  doit  être 
taxé,  par  la  municipalité , h deux  journées  de 
travail,  et  n’est  passible  d’aucune  autre  peine;— 
D’où  il  suit  que  les  tribunaux  de  police  munici- 
pale ne  peuvent,  dans  ce  cas  , ni  connaître  du 
défaut  de  service,  ni  infliger  au  défaillant  une 
peine  quelconque; — Attendu  que  l’arrêté  du 
maire  d’Agen  ne  se  rattachant  à aucune  loi  qui 
ail  infligé  îles  peines  de  police  h ceux  qui  man- 
quent au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale, 
n'a  pu,  d’une  part , conférer  au  tribunal  de  po- 
lice d’Agen  une  attribution  que  la  loi  seule  pou- 
vait lui  conférer,  et  ira  pu,  d'autre  pari,  établir 
une  peine  qui,  n'étant  autorisée  par  aucune  loi, 
ne  peut  être  prononcée  par  aucun  tribunal;  — 
Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  avril  1894 
— Cette  décision  est  vivement  critiquée  par  Le- 
graverend  ( Législ . crim.  (éd.  belge),  I.  2,p.l51), 
et  nous  pensons  que  c'est  à tort.  « L'extrait  de 
naissance  de  la  victime,  dit  cet  auteur,  étant  une 
pièce  authentique,  et  faisant  preuve  nécessaire,  il 
semblerait  absurde  de  le  soumettre  au  jury,  qui  ne 
doit  dire  interrogé  que  sur  des  faits  incertains,  et 
non  pas  sur  des  Faits  déjà  prouvés  par  des  actes  qui 
font  foi  en  justice  ; et  il  en  doit  être  de  ce  cas, 
comme  de  celui  de  la  récidive,  lorsque  la  première 
condamnation  est  produite  devant  les  juges  dans 
une  forme  authentique.  » — A notre  avis,  celte  assi- 
milation n'est  pas  exacte  : la  récidive  n'est  pas , 
comme  l’âge  de  la  victime,  une  circonstance  aggra- 
vante du  crime;  elle  n'influe  que  sur  l'inlensite  de 
la  peine,  et  non  sur  l'existence  du  crime  en  lui- 
même.  Une  question  séparée  doit  donc  être  posée 
au  jury  sur  celte  circonstance  (K.  Cass  II  juill. 
1839  et  8 novembre  1838,  Volume  1838;  Chauveau 
et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  1 88.)  A la 
vérité  l’acte  de  naissance  de  la  victime  devra  être 
présenté  au  jury  comme  élément  de  sa  décision  sur 
cette  circonstance,  et  il  en  sera  vraisemblablement 
la  base  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ; mais  il 
n'en  conservera  pas  moins  le  droit  de  décider  celle 
question  selon  sa  conscience,  et  sans  être  tenu  à cct 
égard  de  s'arrêter  i l'authenticité  de  l'acte. 

(9)  La  loi  du  29  sept.,  14  oct.  1791,  sur  la  garde 
nationale,  porte,  sect.  I'*,  art.  15,  que  «les  citoyens 
qui  ne  serviront  pas  volontairement  ou  ne  fourni- 
ront pas  volontairement  leurs  remplaçant,  au  jour 
indiqué  pour  le  service,  seront  taxés  par  la  munici- 
palité 4 une  somme  égale  à la  valeur  de  deux  jour* 


(9  SCTT.  1811.) 

Du  30  août  1811.  — Sect.  crim. —Prés.,  M‘ 
Barris.— Rapp.,  M.  Basire. — Concl.,  M.  Pons» 
av.  gén. 

RENTE  FÉODALE.  — A rrottrriikjt. 
Lorsque  le  débiteur  <f  une  redevance  féodale # 
en  vendant  le  fonds , a divisé  les  redevances , 
de  sorte  que  les  obéissances  de  fief  iraient  au 
seignéur,  et  que  la  rente  lui  serait  payée  à 
lui,  vendeur  (sauf  à lu»  de  payer  ensuite  le 
seigneur ),  ce  n'est  pas  là  un  arrolurement  de 
la  rente — Elle  est  féodale  dans  les  mains  des 
détenteurs  comme  dans  les  siennes  ; en  sorte 
que  les  lois  abolitives  ne  lui  profitent  pas , 
mais  profitent  au  détenteur.  (L.  du  17  juill* 
1793,  art.  1«  ) 

(Teissier— C.  Loiseau.) 

Du  2 sept.  1811  —Sect.  clv.— Prêt»,  M.  Mo- 
raire.— Rapp.,  M.  Carnot.—  Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.—  PL,  MM.  Dupont  etColin. 


EXPERTS.— A rbitrks. —Partage  d’opirioxs. 
Lorsque  des  parties  ont  nommé  trois  experts 
ou  arbitres  pour  procéder  à une  estima- 
tion, et  que  deux  seulement  y procèdent  sur 
le  refus  du  troisième,  le  rapport  est  nul,  et 
les  juges  ne  peuvent  le  déclarer  valable,  sous 
prétexte  qu'il  est  a présumer,  d’après  les 
circonstances  de  la  cause,  que  les  parties 
n'ont  nomme’  trois  experts  que  pour  le  cas 
où  deux  seraient  en  discord.  (Cod.  proc.,  art. 
303,  310,  318  et  1019.)  (3) 

(Lefebvre  — C.  Groux.) 

Les  époux  Groux  d’une  part,  et  de  l’autre  le 
sieur  Lefebvre  avaient  nommé  à l'amiable  trois 
experts  pour  procéder  à l’évaluation  d’une  in- 
demnité qui  devait  être  payée  par  Lefebvre  aux 
époux  Groux  pour  labours  et  semences  d’un  do- 

nées  de  travail.»  Dès  lors,  la  connaissance  delà  con- 
travention n'appartenait , dans  le  système  de  celle 
législation,  qu'à  la  municipalité  ; le  tribunal  de  po- 
lice devait  donc  se  déclarer  incompétent  : car  l'ar- 
rêté du  maire  n'avait  de  force  que  dana  ses  dispo- 
sitions administratives;  il  ne  pouvait  rien  changer  à 
l'ordre  des  juridictions  que  la  loi  seule  établit.  F. 
dans  ce  sens,  Cass.  23  juin  1809;  Merlin,  Quest., 
v°  Garde  nat.,  § 9.  * 

(3)  Bien  qu'en  apparence  il  ne  fût  question  que 
d’une  expertise, daus  l'espèce  sur  laquelle  est  inter- 
venu l'arrêt  que  nous  recueillons , en  réalité,  les 
fonctions  et  les  pouvoirs  conférés  aux  trois  experts 
étaient  ceux  de  véritables  arbitres.— Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  jugé  la  question  pour  l'un 
comme  pour  l’autre  cas.  En  effet,  les  principes 
qui  servent  à la  décider  lorsqu'il  s'agit  d’experti- 
se, peuvent  et  doivent  servir  à la  décider,  lors- 
qu'il s'agit  d'arbitrage.  Lorsque  plusieurs  person- 
nes sont  nommées  arbitres  ou  experts  dans  une 
affaire. alors  même  qu’on  n’aurait  pas  dit  qu’elles 
procéderont  conjointement,  si  le  contraire  n'a  pas 
été  expressément  convenu, elles  ne  peuvent  procéder 
séparément,  car  c’est  à la  réunion  de  ces  personnes 
que  les  pouvoirs  ont  été  confiés. — En  vain  dirait-on 
qu'en  cas  d'accord  de  la  majorité,  l'absence  de  la 
minorité  est  indilîérente.puisque  sa  dissidence  même 
n empêcherait  pas  la  décision.  On  répondrait  que  si 
la  minorité  eût  été  présente, il  serait  possible  quelle 
fût  parvenue  è changer  l'opinion  ae  la  majorité. 
Cela  est  vrai  surtout,  en  matière  d’arbitrage,  car 
c’est  la  réunion  des  arbitres  qui,  seule,  peut  consti- 
tuer le  tribunal  arbitral,  et  c'est  au  tribunal  arbitral 
seul  qu'il  peut  appartenir  de  statuer.  F.  dans  co 
sens,  Carre,  Lois  de  la  procéd.  rie.,  o.  1 158. 
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maine.  Il  était  dit  expressément  que  les  experts 
procéderaient  ensemble.  — Deux  des  experts 
seulement  se  rendent  sur  les  lieux,  et  il  est 
déclaré  à l'une  des  parties  que  si  le  troisième 
expert  ne  se  présente  pas,  on  procédera  sans  lui. 
— Les  deux  experts  procèdent  eu  effet  en  l'ab- 
sence du  troisième,  et  rendent  leur  rapport.  Une 
des  deux  parties  a demandé  l'annulation  de  ce 
rapport,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  fait  con- 
formément a la  convention  des  parties. 

Jugement  du  tribunal  de  Soissons,  qui  en  pro- 
nonce l'annulation. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  qui  in- 
firme la  décision  des  premiers  juges  et  entérine 
le  rapport  «Attendu  que,  par  cela  même  qu’il 
n'y  a que  deux  parties  contractantes  , et  qu'à 
travers  les  ratures  qui  existent  dans  le  traité,  on 
lit  que  d'abord  il  n'y  a eu  que  deux  experts  nom- 
més, il  est  à croire  que^e  nombre  n’en  a été  por- 
té à trois  que  pour  le  cas  seulement  où  les  deux 
premiers  seraient  d'avis  différens  ou  contraires, 
ce  qui  n'est  pas  arrivé;  que  d’ailleurs, l’opération 
des  experts  est  devenue  inattaquable , d'après 
l'acquiescement  des  parties;  que  d'ailleurs  une 
nouvelle  estimation  étant  impraticable,  c'était  le 
cas  pour  les  juges  usant  avec  sagesse  de  la  latitude 
qui  leur  est  laissée  par  la  loi , en  matière  d'ex- 
pertise, de  se  décider  pour  le  résultat  d’une  es- 
timation déjà  faite  par  les  experts  , a la  foi  des- 
quels les  parties  s'en  sont  d’abord  rapportées.  » 

POURVOI  en  cassation, pour  violation  des  art. 
803,916,318  et  1012  du  ('.ode  de  procéd.,  et  pour 
fausse  application  de  l’art.  322  du  même  Code. 

Le  demandeur  faisait  observer  que  l'art.  303  du 
Code  de  procédure  veut  impérieusement  qu'une 
expertise  ne  puisse  se  faire  que  par  trois  experts, 
à moins  que  les  parties  n'aient  consenti  qu’il  sera 
procédé  par  un  seul;  que  l’art.  316  du  même 
Code  porte  que  si  quelque  expert  n’accepte  point 
la  nomination,  ou  ne  se  présente  point , soit 
pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise , aux  jours 
et  heures  indiqués,  les  parties  s’accorderont  sur- 
le-champ  pour  en  nommer  un  a sa  place,  sinon 
la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le 
tribunal;  que  l'art.  It8,  en  déterminant  la  form, 
dans  laquelle  le  procès-verbal  doit  être  rédigée 
veut  également  la  présence  des  experts;  qu'a  la 
vérité,  l'art.  323  déclare  que  les  juges  ne  sool 
point  astreints  à suivre  l'avis  des  experts,  si  leur 
conviction  s’y  oppose,  mais  que  cet  article  ne  les 
dispense  nullement  de  suivre  les  formes  précé- 
demment exigées;  que  quaud  même  on  pourrait 
considérer  la  convention  du  21  juin  1808  comme 
un  compromis,  et  lesexperlscommedesarbilres, 
l'opération  n'en  serait  pas  moins  nulle,  puisque 
l’art.  1012  du  Code  de  procédure  porte  que  le 
compromis  finit  par  le  décès,  refus,  déport,  ou 
empêchement  d'un  des  arbitres. 

On  répondait , pour  les  défendeurs,  que  les 
art.  303  , 316  et  318  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ne  sont  pas  applicables  aux  expertises  volon- 
taires, et  que  la  Cour  d'appel  avait  été  d’autant 
plus  fondée  à s’en  tenir  au  rapport  de  deux  ex- 
perts, qu’il  était  impossible  de  faire  procéder  à 

(1)  F . conf. , Cass.  27  août  1810  (aff.  Ltcaeher  et 
DetcaUet),  et  la  note;  23  avril  1823,  et  Rouen,  21 
avril  1809.— Cependant,  si  la  femme  s'était  consti- 
tué eo  dot  ses  droits  à venir  dans  la  succession  de 
son  père,  et  que  cette  succession  ne  se  fût  ouverte 
que  sous  1 empire  du  Code  civil,  les  biens  recueil- 
lis par  la  femme  seraient  inaliénables,  aux  termes 
de  la  loi  nouvelle,  bien  que  la  loi  existante  au 
moment  du  maridge  accordât  au  mari  la  libre  dis- 
position des  actions  dotales,  Cass.  16  mars  1829. 

(2)  Jugé  cependant  que  la  partie  dont  le  pourvoi 


une  seconde  estimation  *,  que  d'ailleurs  on  ne 
peut  voir  dans  la  décision  de  la  Cour  d’appel 
qu'une  interprétation  de  la  convention  du  24 
juin  1808  et  que  sous  ce  rapport  elle  ne  peut  être 
cassée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  303,  316,  318  et  10t2 
du  Code  de  proc.  ; — Considérant  que  la  Cour 
impériale,  par  des  conjectures  vagues  et  incer- 
taines, mises  à la  place  de  l'expression  même 
littérale  du  traité  du  24  juin  1808,  a donné  effet 
à une  convention  devenue  nulle  tant  par  l'inexé- 
cution de  la  volonté  des  parties  que  par  le  vœu 
formel  de  la  loi  Qu'en  effet,  soit  qu’on  consi- 
dérât la  mission  donnée  aux  trois  experts  nom- 
més par  ledit  traité,  comme  une  simple  exper- 
tise, soit  qu'on  la  considérât  comme  un  véritable 
arbitrage , l’absence  ou  le  refus  de  l'un  de  ces 
trois  experts  mettait  obstacle  à ce  que  les  deux 
autres  pussent  procéder,  puisque,  dans  le  cas 
d'expertise,  il  fallait,  d'après  les  art.  303,  316  et 
318  précités,  qu’un  autre  expert  fût  nommé  à sa 
place  par  les  parties,  ou  à défaut  par  le  tribunal , 
et  que , dans  le  cas  d'arbitrage,  le  compromis, 
d’après  i’art.  1012,  aussi  référé,  avait  cessé 
d’exister  Casse,  etc. 

Üu  2 sept.  1811.— Sect.  civ.— Prêt.,  M.  Mu- 
raire. -Rapp.,  M Rupérou.-Conc/.,  M.  lourde, 
av.  géo .—PL,  MM.  Barbé  et  Guichard. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Dernier  ressort. 

Du  3 sept.  1811  (aff.  Duhamel).  —Cass.— K. 
cet  arrêt  à la  date  du  5 même  mois. 


1°  DOT. -Inaliénabimté. -Effet  rétroactif. 
2°  Cassation. — Signification. — Décès. 
i°Le  Code  civil  ne  règle  let  droits  des  époux 
que  pour  les  mariages  faits  sous  son  empire. 
—Ainsi,  les  articles  de  ce  Code  qui  prohi- 
bent l'aliénation  des  biens  dotaux,  ne  sont 
pas  applicables  aux  femmes  mariées  sous 
une  législation  antérieure  qui  ne  contenait 
pas  la  même  prohibition.  (Cod.  Civ.,  irt.  2 et 
1554.)  (1) 

2 °Est  valable  la  signification  d'un  arrêt  d’ad- 
mission d'un  pourvoi  en  cassation  faite  à 
une  personne  décédée , mais  dont  on  ignore 
le  décès,  à son  dernier  domicile,  en  parlant 
à son  procureur  fondé.  (Régi.  28  juin  1738  ; 
Cod.  proc.,  art.  68.)  (2) 

(Marquier—  C.  Cavalier.)— Ann ét. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  constate  qu’elle  a été  frite 
aux  sieur  et  dame  Cavalier,  demeurant  ensem- 
ble à Perpignan,  dans  leur  domicile,  en  parlant 
au  sieur  rons , qui  a dit  être  leur  procureur 
fondé  par  acte  notarié , enregistré  en  la  même 
ville  le  17  mai  1808  ; — Qu’il  résulte  également 
de  la  contexture  de  cet  acte  qu’il  a été  délivré 
copie  de  l’arrêt  d’admission  et  de  l’exploit  de 
signification  à chacun  d’eux,  en  la  personne  du- 
dit procureur  fondé  ; qu’à  l'époque  de  cette  si- 


a  été  admis  par  jugement  delà  section  des  requêtes 
ne  peut  signiGer  ce  jugement  au  domicile  du  dé- 
fendeur mort  dans  1 intervalle,  et  que  dans  ce  cas 
la  signification  doit  être  frite  & la  personne  ou  au 
domicile  des  héritiers,  encore  que  ceux-ci  n’aient 
point  notifié  le  décès  de  leur  auieur.  V.  Cass.  14 
niv.  an  11;  12  lherm.  an  12;  2 fév.  1813;  1"déc. 
1829;  5 et  27  mai  1834,  19  déc  1837.  V.  dans  le 
sens  de  ces  décisions,  M.  Tarbé  Lois  et  règlemens 
de  la  Cour  de  cassation.  Introduction,  ch.  4,  § 10, 
p.  129. 
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gniflcation,  le  décès  de  la  dame  Cavalier  n'était 
point  connu  a Perpignan,  ainsi  qu’il  se  recueille  I 
soit  de  ladite  réponse,  soit  du  défaut  d'inscrip- 
tion, sur  les  registres  de  l’état  civil  de  ladite 
ville,  de  Pacte  de  décès  de  ladite  dame,  qui  est 
morte  en  pays  étranger,  mil  même  de  Pat- 
ience de  toute  articulation  d’indices  contraires; 
qu'alnsi,  le  vau  »i«*  l’art.  68  du  Code  de  procéd. 
civ.,  et  du  règlement  du  28  juin  I7:'8  a été  rem- 
pli ; — Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

Au  Tond, — Vu  les  art  2 et  1551  du  Code  civ.; 
—Attendu  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'ave- 
nir, et  n’a  point  d'effet  rétroactif;— Que  si.  dans 
certains  pays  de  droit  écrit,  il  existait  des  lois 
ou  usages  particuliers  suivant  lesquels  la  femme 
avait  le  droit  d'aliéner  et  hypothéquer  le  fonds 
dotal,  celte  faculté,  formant  une  condition  tacite 
des  constitutions  faites  sous  l’empire  de  celle 
jurisprudence,  est  un  droit  acquis  qui  n'a  été 
aboli  par  aucune  loi;  — Qu’on  ne  peut  faire  ré- 
sulter l'abrogation  de  celte  faculté  de  la  disposi- 
tion de  fart.  1551  du  Code  civil,  qui  prohibe 
l’aliénation  «les  biens  dotaux , puisqu'elle  n'a 
pour  objet  que  les  biens  placés  par  la  volonté 
expresse  des  parties  sous  le  régime  dotal  établi 
par  ce  Code  ; qu’il  résulte,  au  contraire,  de  l’art. 
1557.  que,  même  sous  ce  régime,  l’immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a 
été  pcrnr.se  par  le  contrat  «le  mariage  ; — Qu’en 
jugeant  le  contraire  , et  en  annulant  par 
suite  l'obligation  dont  il  s'agit,  l'arrêt  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  1551  et  violé  l’art.  2 du 
Code  précité  ; — Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d’appel  de  Montpellier,  le  ISjanv.  18<>9,  etc. 

Du  3 sept.  181t.— Sect.  ci v. — Prés.,  M.  Mu- 
raire  — Rapp.,  M.  Cochard .-Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén .—PL,  .MM.  Dupont  et  Custe. 


1°  ÉTRANGER.— Compétbkcb.— Cassation. 
2°  DÉSAVEU  d’eisfant.— Impossibiliiê  piiysi- 

QÜE. 

l°L’ûicompéfenca  des  tribunaux  français  pour 
juger  des  questions  d'état  entre  des  étran- 
gers, ayant  lieu  à raison  des  personnes  et 
non  à raison  de  la  matière , peut  être  cou- 
verte par  le  consentement  des  parties  (1). 
Ainsi,  lorsqu'un  étranger  [et  particulièrement 
un  Suisse ) a formé  une  action  en  désaveu  de 
paternité  contre  Ven  faut  de  sa  femme,  et  qu’il 
a succombé  en  première  instance  et  en  appel, 
il  ne  peut  demander  la  cassation  de  l'arrêt, 
sur  le  motif  qu  'il  a été  rendu  par  des  juges 
incompitens,  (Cad.  civ.,  art.  14;  Cud.  proc., 
art.  168  et  169.) 

%°!,es  lois  romaines  n'admettaient  l'action  en 
désaveu  de  paternité,  que  dans  le  cas  où  le 
père  prouvait  qu’a  l'époque  de  laconcepliimt 
il  avait  été  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  son  épousé  (L.6,  (T.,  de  Mis 
qui  sui  vel  aheni  juris  suni.)  (2) 
(Salis-Ifaldeinstein.) 

Dans  le  mois  de  fruct.  an  10,  la  dame  de  Salis- 
llaldeinstctn,  usant  de  la  permission  qu’elle 
avait  obtenue  de  sou  mari,  partit  «ic  la  ville  «le 
Coire  (en  Suisse)  où  elle  étau  domiciliée,  et  se 
rendit  a Amsterdam.  Elle  était  accompagnée 
d'un  officier  français  qu'elle  avait  connu  dans  le 
lieu  de  son  domicile,  l'eu  de  temps  après.,  sans 
en  prévenir  son  mari,  elle  quitta  la  Hollande; 
et  après  avoir  pa>»c  quelques  mois  à Bruxelles, 
elle  se  rendit  à Fliiics-les-  Montagnes,  chez  le 

^1)  y.  dans  ce  sens,  Cass.  5 friin.  an  14;  29 
mai  1833,  et  la  note.  C.  aussi  nos  observations  sur 
'arrêt  du  22janv.  1806  (aiT.  Muult-Florence), 


père  de  l’oIReier  français  qui  l'accompagnait. 
Là  elb*  aci  ou  ha,  le  17  pluv.  an  U,  d'un  fils  qui 
fut  inscrit  sur  les  nui  sires  «le  Pétai  civil , comme 
issu  «lu  sieur  SaUs-Huldcinstein  et  de  son  épou- 
se.—Huit  jours  après  la  darne  de  Salis  mourut; 
et  il  parait  que  son  mari,  quinesavail  pas  qu’elle 
lût  quitté  fa  Hollande,  crut,  pendant  prés  d’une 
année,  qu  elle  était  décédée  a Amsterdam,  et 
Ignora  qu’elle  eut  lai-sé  un  fils. — Dés  que  le 
sieur  «le  Salis  fut  instruit  «le  ce  qui  s’était  passé, 
il  forma  une  action  eu  désaveu  de  paternité 
contre  le  tuteur  nommé  a l’enfant  que  sa  femme 
avait  mis  au  jour;  et  au  lieu  «le  porter  sa  deman- 
de dotant  les  juges  de  son  domicile  en  Suisse,  il 
la  porta  devant  le  tribunal  civil  de  Valenciennes. 
—Ce  tribunal  prenant  pour  réglé  les  disposi- 
tions de  l'art.  316  du  Code  civil,  le  déclara 
mal  fondé  dans  son  action  en  désaveu,  attendu 
qu’il  ne  l'avait  pas  formée  dans  le  délai  prescrit 
par  cet  article. 

Sur  l’appel, le  sieur  de  Salis  a prétendu  que  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  était  légitimé  ou 
adultérin,  devait  être  jugée  par  les  lois  du  lieu 
de  son  domicile;  qu’aiusi  c'était  par  les  lois  ro- 
maines, eu  usage  en  Helvéïie,  et  non  par  les 
dispositions  des  lois  françaises,  que  le  tribunal 
de  Valenciennes  devait  se  déterminer. 

Par  un  arrêt  du  28  nov.  1806,  la  Cour  d'appel 
de  Douai  a adopté  le  système  du  sieur  de  Salis; 
et  considérant  que,  suivant  les  dispositions  des 
lois  romaines,  le  mari  ne  pouvait  désavouer  la 
paternité  que  dans  le  cas  où,  au  temps  de  la  COQ* 
ception,  il  avait  été  dans  l'impossibilité  physi- 
que de  cohabiter  avec  sa  femme,  elle  admit  le 
sieur  de  Salis.n  prouver  qu'en  effet,il  n’avait  pu 
cohabiter  avec  sou  épouse  dans  le  temps  où  elle 
avait  conçu. 

Le  sieur  de  Salis  n'a  pas  fait  la  preuve  à la- 
quelle il  avait  été  admis;  en  conséquence,  par 
arrêt  du  8 août  1810,  il  a été  déboulé  de  sa 
demande  en  désaveu  « Attendu  que  la  règle 
pater  is  est  quem  nuptiœdemonslrant . établie 
par  les  lois  romaines,  a pour  objet  l'utilité  publi- 
que, le  repos  des  familles  et  la  tranquillité  des 
mariages  ; qu’il  en  résulte  une  présomption  lé- 
gale eu  faveur  de  l’innocence  de  la  mère  et  de 
l’état  de  l'enfant  ; que  les  lois  romaines,  et  no- 
tamment la  loi  6,  If.  de  lus  qui  sut  cet  alieni 
juris  sunt,  if  admettent  d'autre  exception  a celte 
règle  générale,  que  celles  qui  résultent  de  l'im- 
possibilité physique  de  la  cohabitation  des 
epoux,  tant  par  l’absence  «pie  par  l'impossibilité 
naturelle  «lu  mari,  continuelle  ou  passagère;  que 
ces  exceptions  sont  les  seules  qui  puissent  dé- 
truire la  pré-omption  légale;  que  c'est  parce 
motif  que  l’an  et  interlocutoire  a admis  la  preu- 
ve offerte  par  le  sieur  Salis,  fa  seule  qui,  suivant 
la  législation  romaine, pouvait  être  admise;  que 
celte  preuve  n ayaul  pas  été  faite  par  le  sieur 
•Je. Salis,  clne  p «uvanlétre  suppléée  par  aucune 
«les  présomptions  morales  dont  il  s’est  prévalu, 
il  eu  résulte  que  la  présomption  établie  par 
les  lois  romaines  doit  avoir  effet  avec  d'autant 
plus  de  raison, qu'il  est  constant  en  fait, que  l'é- 
pouse du  sieur  de  Salis  a habité  la  maison  ma- 
ritale pendant  quelque  mois,  lors  et  depuis  la 
comeptiou  «le  l’enfant. 

HH  K YOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Salis,  pour  vimation  des  régies  sur  la  compé- 
tence et  pour  fausse  interprétation  des  lois  ro- 
maines.—Le  demandeur  a agité  pour  la  pre- 
mière fois  I»  question  de  savoir  si  les  tribunaux 


(2)  Y.  couf.,  Bordeaux,  4 therm.  an  il,  alla 
noie. 
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fronçais  étaient  compétent  pour  statuer  sur  une 
question  «l’état  entre  «leux  étrangers.—  Il  a ob- 
servé d'abord  que  les  lois  qui  règlent  l’état  et  la 
capacité  des  personnes  les  suivent  dans  quelques 
lieux  qu’elles  habitent;  que  cette  doctrine,  pro 
fessée  par  Dumoulin  dans  sa  53*  Consultation  ; 
par  Boullenois,  dans  sou  Truité  des  statuts  réels 
et  personnels,  tome  1er,  pag.  51  ; et  par  D’Ar- 
gentré,  sur  l’art.  S 18  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, gloss.  6,  n°  12.  a été  consacrée  a l'égard 
des  Français,  par  l’article  3 du  Code  civil  ; que, 
dans  l’espècç.  s’agissant  de  statuer  sur  la  légiti- 
mité d’un  enfant  etranger,  la  question  ne  pou- 
vait être  jugée  que  par  les  lois  du  lieu  de  son  do- 
micile; que,  par  conséquent  les  tribunaux  fran- 
çais étaient  incompélens  pour  en  coiiuaiLre,  n'é- 
tant établis  que  pour  faire  l'application  des  lois 
de  leur  pays;  que  telle  est  la  disposition  de  la  loi 
ir»,  Cad.  ubi  causa  status  agi  debeat;  enfin, 
que  c’est  dans  ce  sens  que  le  parlement  de  Paris 
a jugé  la  question  eu  1782,  entre  lady  llamilton 
et  lord  Beresford. 

Le  demandeur  ajoutait  qu’à  la  vérité  il  avait 
lui-même  porté  la  cause  devant  un  tribunal  fran- 
çais ; niais  qu’il  ne  s’ensuivait  pas  qu'il  n'eût 
pas  le  droit  de  demander  l’annulation  de  l’arrêt 
pour  cause  d’incompétence,  parce  que.  s’agissant 
d'une  question  d’état,  les  parties  n’avaient  pu 
déroger  aux  lois  qui  eu  attribuoient  la  connais- 
sance a leurs  juges  naturels;  que  d'ailleurs  un  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  français  entre  deux 
étrangers,  devait  être  considéré,  moins  comme 
un  véritable  jugement  que  comme  une  décision 
arbitrale,  dont  toute  la  force  réside  dans  la  con- 
vention des  parties  (1).  Blais  que,  si  les  parties 
n’avaient  pas  la  faculté  de  transiger  sur  la  ques- 
tion qui  les  divisait , il  était  évident  qu’elles  ne 
pouvaient  pas  le  soumettre  a un  tribunal  étran- 
ger pour  elles.— Au  fond,  le  demandeur  préten- 
dait que  les  juges  d'appel  avaient  fait  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  6.  fT.  de  his  qui  sut  vel 
alieni  jurts  sont  , en  décidant  que  le  mari  ne 
peut  désavouer  l'enfant,  que  lorsqu'il  a été  dans 
('impossibilité  de  cohabiter  avec  la  mère. 

ARR&T. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  tribunaux  français  ne  pouvaient  être  in- 
compétcns,  ratione  materiœ,  pour  statuer  sur 
une  action  relative  à un  enfant,  même  étranger, 
puisque  cette  action  n'est  pas  réelle  ; que  seule- 
ment,ils  étaient  incompélens  ratione  personœ. 
toutes  les  parties  étant  étrangères  ; mais  que  le 
demandeur  n’ayant  propose  cette  incompétence 
ni  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni 
devant  lu  Cour  d'appel,  et  ayant,  au  contraire, 
saisi  lui-mème  les  tribunaux  français,  il  n'est 
plus  recoablc,  après  l'arrôi  définitif,  à opposer 
l’incompétence; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pas  violé  les  lois  romaines,  en  dcciilant 
que  ces  lois  n’admettaient  d’autre  exception  h 
la  règle  is  pater  est  qnem  justas  nuptue démons 
trant , que  celle  résultant  d'une  impossibilité 
physique  de  la  part  «lu  mari  de'  cohabiter  avec 
sa  femme  au  temps  de  la  conception  de  l’enfant; 
— Rejelte  etc. 

Du  4 septembre  1811.— Scct.  req.  — Prés.,  BI. 
Lasaudade.  — Rapp-,  BI. Chabot, —Concl.  conf 
M.  Merlin. —PL,  M.  Gérardm. 


(I)  F.  Bouderais,  Traité  des  statuts  réel»  ef  per- 
sonne/*,til.2, ch. 4, oh*  25;  Locré,  Esprit  du  Code  etc. , 
liv.  I , til.  l,r.  3e  part.;  — Traité  entre  la  France  et 
la  Suisse,  du  24  vend,  an  12,  art.  12,  13  et  15;  — 
Code  de  proc.,  art.  168  et  169. 

) F.  dans  le  même  sens,  Cass.  17frocl.  an  12; 

7 juin  1810,  et  les  notes. 


DERNIER  RESSORT.  —Demande  réduite. 
Lorsque  la  demande  originaire  a été  réduite 
de  manière  que  le  litige  à juger  porte  sur  une 
valeur  moindre  de  1,000  francs,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  encore  que  la  demande 
originaire  excède  1,000  francs  (2). 

( Drbaise— C.  Chapsal.)— aiiuèt. 

LA  COUR;— Attendu  que, s’il  est  de  prineipe 
que  la  compétence  eu  dernier  ressort  des  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  se.  détermina  par  la 
valeur  de  l'objet  principal  de  la  demande,  il  est 
également  certain  que  la  demande  peut  être  mo- 
difiée et  restreinte  jusqu’au  jugement  définitif; 
que  , par  conséquent , c’est  par  la  valeur  de  la 
demande  lors  du  jugement  que  la  compétence 
doit  se  régler  ;— Que, dans  le  fait,  Chapsal  avait 
demande  dans  l’origine,  d’un  côté,  776  fr.  50  c. 
d’autre  côté,  les  intérêts  de  cette  somme  du  jour 
de  la  demande  , et  enfin  iOO  fr  de  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  «lu  marché  Blais  que 
le  jugement  du  lo  nov.  1807,  en  lui  adjugeant 
les  deux  premiers  objets,  ne  lui  avait  pas  accordé 
le  troisième  ; qu'il  l’en  avait , au  contraire  , dé- 
boulé, forma  neyandi;— Que. sur  l'opposition  de 
Dcbaisc  a ce  jugement , loin  de  se  plaindre  du 
refus  des  dommages-intérêts  , Chapsal  conclut 
au  débouté  de  l'opposition  et  à l'exécution  du 
jugemeut  ; que,  par  celte  restriction  , Chapsal 
réduisit  formellement  sa  demande  aux  776  fr. 
50  c.  etaux  intérêts  que  le  jugement  lui  adjugeait, 
el  qui,  de  leur  nature,  étaient  de  la  compétence 
en  dernier  ressort,  et  que , dès  lors,  le  jugement 
n’était  potni  sujet  à l'appel;— Rejette  etc.  , 
Du  4 sept.  1811. — Scct.  civ. — Rapp.,  M.  Cas- 
s aigne. 

RÉPERTOIRE. — Notaire. — Dépôt. 

Du  4 s*»ni  1811  ( alT.  Pr/\f , Jti'M  et  autres). 
Cass.— Blcme  décision  que  par  l'arrêt  du  ISjuin 
précédent.  


COUR  D’ASSISES.  — Débats.  — Suspension. 

Du  5 sept.  1811  (aff.Groj).— Cass.— Blême  dé- 
cision que  p8r  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9 août,  même  année. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Dernier  ressort. 
Un  jugement  de  police  n'est  pas  susceptiblê 
d’appel,  lorsqu’il  ne  prononce  ni  emprison- 
nement ni  condamnations  pécuniaires  au* 
dessus  de  cinq  francs,  lors  même  que  le  mi- 
nistère  public  ou  la  partie  civile  ont  conclu 
a des  amendes  ou  réparations  plus  considé- 
rables. (Cod.  in  si.  crim., art.  172.)  (3) 

( Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Duhamel.  ) — aürêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  172  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  — Attendu  que  cet  article  ne 
donne  la  faculté  d'appeler  à l'égard  des  jugemens 
de  police,  qu’aulant  qu’ils  prononcent  l'empri- 
sonnement ou  des  condamnations  qui  excèdent 
la  somme  de  5 fr.,  outre  les  dépens;  — Que  la 
disposition  de  cet  article  rie  peut  pas  être  chan- 
gée par  son  rapprochement  avec  l'art.  166,  qui 
précédé,  soit  parce  que  celui-ci  a pour  but  de 
régler  la  compétence  entre  les  juges  de  paix  et 
les  maires , et  non  pas  les  cas  où  ils  jugent  en 
dernier  ressort,  soit  parce  qu’il  n’est  pas  permis 
de  recourir  a des  rappmehemens , toutes  les  fois 


(3)  F.  conf.,  Cass.  26  mars  1813,  ot  le  réquisi- 
toire do  Blerlin,  //ép.,  v°  Trib.  de  police , § 3.  F. 
aussi  Carnot  sur  l’art.  172.  Code  inst.  crim  , t.  1, 
p.  715:  Legravcrend,  Léyitl.  criwim.  (éd.  belge), 
1.2.  p 228  el  suiv.;  bourguignon,  Jurisp.  des  Cod . 
crtm.,  l«  J.  p.  398.  n”  2.  * 
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que  la  loi  contient  une  disposition  claire  et  com- 
plète; d'où  il  suit  qu’en  recevant  l'appel  d'un 
jugement  de  police  dont  les  condamnation»  ne 
s’élevaient  en  total  qu’à  la  somme  de  5 fr.,  outre 
les  dépens  , le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Mantes  a violé  les  régies  de  compétence  et 
l’art.  172,  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  5 sept.  1811.  — Sert.  crim.  — Prêt.  . M. 
Barris. — Itapp  ..  M.  Brillat-Savarin.  — CoricL, 
M.  Merlin,  pr.  gén. 


VOL.  — C'UKMIM  PÜBLtC- 
La  seule  circonstanee  qu'un  vol  a été  commis 
sur  un  chemin  public  suffit  pour  entraîner 
la  peine  des  travaux  forcés  a perpétuité  (1). 
— Est  en  conséquence  passible  de  cette  peine 
tout  vol  commis  sur  un  chemin  public,  en- 
core qu'il  l’ait  été  sans  violences  ni  voies  de 
fait,  hors  la  présence  du  voyageur  volé  et 
sur  des  objets  dont  son  cheval  se  trouvait 
porteur. 

(Mocard.) 

André  Emériau,  allant  à Nantes  avec  une  voi- 
ture chargée  de  marchandises,  s’élail  arrêté 
dans  une  auberge,  laissant  ses  chevaux  continuer 
la  roule  sans  conducteur.  Joachim  Mocard,  pro- 
fitant de  celle  absence,  enleva  de  dessus  un  des 
chevaux  une  poche  en  toile,  contenant  19  francs 
40  cent,  en  monnaie  de  billon.  — Condamné 
pour  ce  fait,  cl  comme  convaincu  de  vol  sur  un 
chemin  public,  aux  travaux  forcés  a perpétuité, 
Mocard  se  pourvut  en  cassation,  et  fil  valoir  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  sou 
crime  avait  été  commis. 

AitnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  et  la  déclaration  du  jury  por- 
taient sur  un  vol  commis  sur  un  chemin  public  * 
que  ce  vol  rentrait  dans  l'art.  383  du  Code  pénal 
1810;  que  ledit  art.  383  ne  fait  aucune  distinc- 
tion relativement  aux  vols  commis  sur  le  chemin 
public;  qu'ainsi  le  demandeur  avant  clé  déclaré 
coupable  de  vol  commis  sur  un  chemin  public, 
il  a été  fait  une  juste  application  de  la  peiuc;  — 
Rejette,  etc. 

Du  5 sept.  1811.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bcuvenutti.—  Concl .,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


COUR  D’ASSISES.  — Arrêt  de  i\bwvoi.  — 
Lecture. 

On  n«  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  l'arrit  de  renvoi  devant  une  Cour 
d'assises  n’ a pas  été  lu  aux  débats. 

(Ruel  et  Levasseur.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
tendant  à attaquer  la  décision  des  jurés  qui  n’est 
pas  soumise  h examen,  que  la  Cour  ne  peut  et  ne 


i Cour  de  cassation.  (6  sept.  1811.) 

doit  pas  se  livrer  à l'examiner  ; — Attendu  qu'il 
n été  décidé,  en  fait,  par  l«i  Cour  d’assises,  que 
Desmolleux  n’était  ni  partie  plaignante  ni  dé- 
nonciateur;— Attendu  encore*  que  la  liste  des 
témoins  o été  lég.ili'iiicnt  notifiée;  — Attendu, 
enfin,  que  la  disposition  de  l'art.  313  n’est  point 
prescrite  h peine  de  nullité;  — Attendu,  d’ail- 
leurs, qu’il  n’a  élé  commis  aucune  violation 
d'articles  prescrits  à peine  de  nullité;  — Re- 
jette, etc. 

Du  5 sept.  1811.  — Sert  crim.  — Rapp.,  M. 
Vasse.—  Concl.  M.  Tbunol,  av.  gén. 


lo  ACTION  PUBLIQUE.  — Escroquée».  — 
Restitution. 

2°  Conscription.  — Escroquerie. 

3°  Appel  cohukctionnkl.  — Effets. 

1° L’action  publique  étant  indépendante  des  in* 
teréts  civils  des  parties,  le  prévenu  d'escro- 
querie ne  peut,  quand  le  délit  est  reconnu 
constant,  être  renvoyé  de  la  poursuite  par 
le  motif  qu’il  a restitué  la  somme  indûment 
perçue  avant  toute  action  judiciaire . (Cod. 
péri.,  art.  2 et  405.)  (2) 

2 °Lc  secrétaire  d’une  mairie  qui  délivre  à un 
consent  réfractaire  un  passe-port  menson- 
ger, moyennant  une  somme  d'argent , se  rend 
coupable  d'escroquerie  lorsque  d’ailleurs  il 
est  établi  que  cette  somme  a été  le  prix  de 
cette  délivrance  ( L.  16-22  juilL  1791,  art  35  ) 
3 ° l.'appel  indéfini  d'un  jugement  correctionnel 
saisit  les  juges  d appel  de  la  connaissance 
de  toutes  les  dispositions  de  ce  jugement , et 
oblige  ces  juges  à y statuer,  quelles  que 
soient  les  conclusions  restrictives  du  minis- 
tère public. 

(Tropigny) 

Troplgny,  maire,  et  Meyraneslo,  secrétaire  de 
mairie,  étaient  poursuivis  pour  difTérens  faits 
d'exaction.  Acquittés  sur  certains  chefs,  ils  fu- 
rent condamnés  sur  d’autres  à six  mois  d'empri- 
sonnement et  200  fr.  d’amende.  Appel  du  minis- 
tère public  et  des  prévenus.  La  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Stura,  tout  en  déclarant  constant 
les  faits  établis  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, décida  que  ces  faits  ne  constituaient  pas 
le  délit  d’escroquerie  déclaré  par  ce  jugement , 
et  quant  à ceux  déclarés  non  constant,  elle  les 
écarta  par  le  motif  que  la  partie  civile  avait  élé 
désintéressée,  avant  toute  poursuite,  et  que  le 
ministère  public,  n’ajonlpas  conclu  sur  ces  faits, 
avait  implicitement  renoncé  à leur  poursuite. 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  35,  lit.  2 de  la  loi 
du  22  juill. 1791  cl  456  du  Code  du  3 brum.  an  4, 
et  le  decret  du  4 juill.  1810;  — Attendu,  1°  que 


fl)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  juin  1818; 
4 janv.  1822.  — Celte  jurisprudence  est  aujour- 
d’hui abrogée  par  l’art.  383  du  nouveau  Code  penal 
(loi  du  28  avril  1832,  art.  86),  lequel  ne  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  i perpétuité  pour  les  vojl 
commis  sur  les  chemins  publics,  que  lorsqu’ils  I'm 
élé  avec  deux  des  circonstances  aggravantes  prémôl 
par  l’art.  381. 

(2)  Celte  décision  est  évidente  : le  délit  e**  oon 
sommé  ; tout  acte  ultérieur  ne  peut  plus 
aucune  influence  sur  l’action  publique.  Laglvi  ro- 
maine consacrait  cette  décision  en  matière  difrol 
qui  ect  mente  alienum  quid  amtrcelai  il,  ut  t 
ceret,  tametsi  mutât u consilio  , id  posted 
reddidii,  fur  est ; nemo  enimlali  peeeato  jxtniion- 
lui  iu/1  noeens  esse  desiit,  L.  65,  au  Dig.,  de  fitirtù. 
— .MM,  Chauveau  et  Faustin  ilélie  admettent  celte 


même  règle:  « Du  principe  que  la  soustraction  est 
l’acte  matériel  qui  consomme  le  vol,  disent  ces  au- 
W-urs,  nous  tirerons  cette  conséquence,  que.  lorsque 
cet  acte  est  consommé,  le  repentir  du  coupable  et  la 
iffslitulion  mémo  immédiate  qu'il  ferait  ae  la  chose 
volée,  ne  feraient  pas  disparaître  le  caractère  crimi- 
nel du  vol.  En  elïel.  la  réparation  du  préjudice 
causé  n'éteint  nue  l’action  civile;  l’action  publique 
qui  a pour  but  la  réparation  du  délit  moral, s’exerce 
indépendamment  du  dommage  matériel  que  ce  délit 
a pu  produire.  Le  repentir  du  coupable,  attesté  par 
la  restitution,  atténue  la  culpabilité,  mois  ne  l’effaco 
pas  entièrement.  L’action  répressive  naît  au  mo- 
ment même  où  le  délit  eat  consommé,  et  les  actes 
postérieurs  de  l'agent  no  sauraient  arrêter  son 
cours.»  ( Théorie  du  Code  pénal , t.  6.  p.  562|.  — V . 
dons  ce  gens,  Cass.  8 lUcru.aa  b,  cl  4 avril  1839.* 
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l'action  publique  est  indépendante  de  l’a  cl  ion 
et  des  intérêts  des  parties  civiles;  qu’ainsi  , elle 
—.peut  éire  intentée  et  poursuivie  . nonobstant  je 
désintéressement  de  la  partie  civile;  que,  dès 
lors,  l’arrêt,  après  avoir  reconnu  comme  conslans 
les  Taits  établis  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, à l'égard  de  Tropigny,  et  en  l'acquittant 
par  le  motif  qu’il  avait  restitué  la  somme  indû- 
ment perçue  avant  toute  poursuite  judiciaire , a 
contrevenu  aux  lois  qui  règlent  Feiereicc  de 
l’action  publique,  et  a l’art.  35,  lit.  2 de  celle 
du  22  juill.  1791  . qui  réprime  les  délits  commis 
par  dol,  abus  de  crédulité  , à l’aide  d’espérances 
chimériques  ou  de  crédit  imaginaire  ; 

Attendu,  2°  en  ce  qui  concerne  .Meyranesio, 
que  le  fait  du  passe-port  fallacieux  et  mensonger, 
expédié  par  lui,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la 
mairie,  est  délivré  au  nommé  Fossati,  conscrit 
réfractaire  ou  déserteur,  et  de  la  somme  de  200 
francs  reçue  par  lui  lors  de  sa  délivrance,  est  con- 
staté par  l’arrél;  qu’il  n’a  pas  été  déclaré  par  la 
Cour  qui  l’a  rendu  , qu’il  eût  été  prouvé  que 
cette  somme  de  200  fr.  reçue  par  ledit  .Meyrane- 
sio, lors  de  la  délivrance  du  passe-port  a Fossati, 
ait  été  le  paiement  d une  créance  légitime  sur 
ce  conscrit,  et  étrangère  à la  délivrance  du  pas- 
se.port;  que,  dans  ces  circonstances,  l'acquitte* 
ment  de  .Meyranesio  a encore  été  une  violation 
dudit  art.  35  de  In  loi  du  22  juill.  1791  ; 

3°  Que  l’appel  indéfini  du  Jugement  de  pre- 
mière instance  avait  saisi  la  Cour  criminelle  de 
la  connaissance  de  tous  les  faits  énoncés  dans  ce 
jugement,  et  de  toutes  ses  dispositions;  qu’ainsi 
elle  aurait  dù  y statuer,  quelques  conclusions  in- 
complètes qu'ait  pu  prendre  le  substitut  du  pro- 
cureur général;  — Casse,  etc. 

Du  6 sept.  1811.  — Secl.  crim.  — Rapp 
M.  Schwendt.  — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


MILITAIRE. — Complice.— Compétence. 
Lorsqu'un  individu  militaire , prévenu  d'un 
crime,  a pour  complice  un  individu  égale- 
ment militaire,  mais  qui  se  trouve  en  rongé 
au  moment  de  l’exécution  du  crime,  la  con- 
naissance de  cette  affaire  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  (L.  22  mess,  an  4,  art. 
*•)  <0 

(Tornbarelle  et  Dubernet.)— a un  8t. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  527  du  Code  d’inst. 
crim.  de  1808,  et  2 de  la  loi  du  22  mess,  au  t,  et 
l'avis  du  conseil  d’Etat  du  30  therm.  au  12 , ap- 
prouvé par  l’empereur,  le  1 fruct.  suivant  ; — 
Considérant  que  l’assassinat  commis  à Nantes, 
le  11  mars  IHtl,  sur  la  personne  d'Auguste  Le 
févre,  brigadier  au  l*r  escadron  du  20*  régiment 
de  chasseurs  à cheval,  est  imputé  a Honoré 
Tornbarelle,  Chasseur  au  même  régiment,  en 
garnison  a Nantes,  mais  que  Gaston  Dubernet, 
matelot  a bord  du  brick  le  Mameluk,  en  rade  à 
Paimbceuf,  lequel  matelot  est  prévenu  d’avoir 
aidé  Tornbarelle  a commettre  cet  assassinat- 
était  alors  a Nantes  par  congé,  et  qu'il  s'agit 
d'ailleurs  d'un  crime  consommé  par  infraction 
aux  lois  générales  de  l'empire  ; d’où  il  suit  , 
d’une  pan,  que,  pour  raison  de  ce  crime,  Du- 

(I)  La  qualité  de  militaire  ne  soumet  au  tribunal 
d’exception  celui  qui  la  porte  légalement,  qu’autaut 
qu’il  a commis  le  délit  tous  les  drapeaux  et  à son 
corps  ; c'est  par  suite  de  ce  principe,  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  7 fruct.  an  12  a renvoyé  aux  ju- 
ges ordinaires  les  délits  communs  commis  par  des 
militaires  eu  congé  ou  hors  de  leurs  corps  V.  les 
motifs  de  cette  distinction.  Théorie  du  Code  pénal , 
|,  1,  p.  60  et  suiv.  V.  auaJ.,  Cass.  22  germ.  an  5, 
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bernet  n’est  justiciable  que  des  tribunaux  ordi- 
i aires;  et.  d’autre  part,  qu’attendu  l’indivisi- 
bilité de  l'instruction, Tornbarelle  doit  être  jugé 
par  les  mêmes  juges  que  ledit  Dubernet,  selon 
le  vœu  formel  dudit  art.  2 de  la  loi  du  22  mess, 
au  4;  ce  qui  'suffit  pour  établir  que  le  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  12*  division 
militaire,  séant  à I.»  Rochelle , a violé  les  règles 
de  sa  compétence  en  prenant  connaissance  «ludit 
assassinai , nu  préjudice  des  juges  ordinaire-»  de 
Nantes; — Faisant  droit,  par  forme  de  reglement 
déjugés  , sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral, sons  avoir  égard  aux  actes  d’instruction  faits 
par  le  Capitaine  rapporteur  dudit  conseil,  les  6 
et  1 1 avril  derniers,  lesquels  actes  et  jugemena 
elle  déclare  nuis  et  comme  non  avenus;  — Or- 
donne, etc. 

Du  <»  sept.  1811.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Bailly. — Concl.,  M.  Thuriot, 
nv.  gén. 

DOUAIRE.  — Normandie.  — Droit  éven- 
tuel. — Droit  ouvert.  — Usufruit.  — 

HYPOTHÈQUE. 

Le  douaire  coutumier  (dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie)  n est  point  un  droit 
de  propriété  ou  d'usufruit,  tant  qu’il  n'est 
pas  ouvert.  Jusque-la  c'est  une  simple 
créance  hypothécaire  assujettie  à la  formalité 
de  l'inscription , et  que  les  tiers  acquéreurs 
peuvent  purger  parla  transcription  du  con- 
trat d’acquisition  des  biens  qui  y sont  assu- 
jettis. ( r*  loi  du  11  bruni,  au  7.  art.  21  ; 
2e  loi  du  même  jour,  art.  25;  Cod.  ciY., 
anal.)  (2) 

(Banque  territoriale  — C.  Planche.) 

Du  9 sept.  1811.  — Secl.  civ-  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M Cocbard.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — Pi,  MM.  Mailhe  et 
Raoul. 

INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.  — Stipula- 
tion — Echéance. 

La  clause  d'une  obligation  portant  que  la  dette 
sera  payée  dans  un  certain  délai,  avec  les 
intérêts  jusqu'à  cette  époque,  ne  fait  pas  cou- 
rir de  plein  droit  les  intérêts  après  l'expi- 
ration du  ferme  (3). 

(Héritiers  Lucas  — C.  Larotissière.) 

En' 1781.  le  sieur  Lucas  emprunta  du  sieur  de 
lu  Roussière,  une  somme  de  8,000  liv.  pour  un 
an  et  sons  ta  condition  d’en  servir  les  intérêts.— 
En  178S,  Lucas  paya  les  intérêts,  rendit  2,000 
livres  sur  le  capital,  puis  il  donna  une  nouvelle 
obligation  de  6.000  liv.  pour  un  an,  et  de  300 
livres  pour  intérêts.  En  1789,  il  paya  les  300  liv. 
d’intérêts.  — Peu  après,  la  Roussière  et  sa  fa- 
mille quittèrent  la  France  d’où  ils  furent  absens 
pendant  plusieurs  années.  — La  Roussière  et 
Lucas  étant  morts,  le  fils  de  La  Roussière  de- 
manda aux  heritiers  Lucas,  le  paiement  des 6,000 
livres  avec  intérêts  depuis  1789,  et  le  16  mai 
•d8|o.  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  ac- 
cueillit cette  demande. 

Pourvoi  en  cassation. 


et  le -réquisitoire  do  Merlin  , Quest.,  v°  Militaire, 

£ 4.  J 

(%)  r.  conf . Cass.  25  therin.  an  13;  et  Merlin, 
il*  y/-  r|.«  v"  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §7. 

{?.)  Ÿ.  dans  le  mémo  sens.  Bourges,  25  avril 
1Ég6.-La  doctrnc  contraire  est  professée  par  Mer- 
Un  flépcrt.,  v°  Intérêts,  § 3,  nw  12,  cl  par  Toui- 
lle», Oruit  civil , t.  6,  n°  272. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le*  art.  60  de  l'ordonnance 
d’Orléans,  et  1155  du  Code  civil;  — Considère  ni 
que.  dans  l'espèce,  la  créance  lie  produisait  pas 
de*  intérêts  de  droit,  et  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de 
stipulation  pour  le  temps  postérieur  a 1780,  eu 
sorte  que,  lors  même  que  l'origine  de  la  créance 
aurait  quelque  rapport  éloigné  avec  des  affaires 
de  commerce,  la  Cour  de  Kiom  u’aurail  pu  adju- 
ger plu*  de  vingt  années  d'iulérét*  sans  contre- 
venir aux  lois  citées;  — Casse  I arrêt  de  Riom, 
en  ce  qu'il  a adjugé  des  intérêt*  anterieurs  à la 
demande  en  justice,  etc. 

Du  10  sept.  1811.  — 8ecl.  civ.  — Rapp.,  M. 
Gandou.  — Concl M.  Jourde,  av.  gén. 


ACTION  POSSESSOIRE. — Skrvitudk. 
L'action  possessoire  n’est  pat  recevable  au  cas 
d’une  servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  que 
par  titre  (I). 

(Sabadini  et  autres  — C.  Rugarli.)—  arrêt. 
LA  COUR;—  Attendu  que  s'agissant  d’une 
servitude  discontinue,  il  n'y  avait  pas  lieu  a 
l'action  possessoirê;  que  les  demandeurs  en 
possession  n'avaient  pas  même  invoqué  en  leur 
faveur  l'exception  portée  en  l’art  691  du  Code 
civil,  et  que,  dans  le  Tait,  le  juge  de  paix  n’y 
avait  vu  lui-méme,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  ju- 
gement, qu'une  possession  seulement  de  quel- 
ques années,  laquelle,  dans  tous  les  cas,  eut  été 
incapable  d'opérer  aucune  prescription,  surtout 
celle  immémoriale  requise  suivant  l'ancienne  ju- 
risprudence du  pays  ; qu’il  suit  d«*  là  que  les  juges 
du  tribunal  civil  de  Rorgaloro,  bien  loin  d'avoir 
violé  les  article*  précité*  du  Code  de  procédure, 
et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  691,  s’y 
sont  parfaitement  conformés,  — Rejette,  etc. 

Du  10  sept.  1811.  — Seel.  rcq.  — Rapp.,  M. 
Sieyès. 


ENREGISTREMENT.  - Vert*.  — Procês- 
vrrb  al.— Vacations. 

Lorsqu’une  vente  exige  plusieurs  séances , le 
notaire  n'encourt  pas  l'amende,  par  cela  seul 
qu’il  procède  a une  vacation  avant  que  le 
procès-verbal  des  vacations  antérieures  soit 
enregistre  ; il  suffit  que  le  procès-verbal  de 
chaque  séance  soit  enregistré  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi  (3). 

(1)  F.conf.,  Cass.  *21  ocl.  1807,  et  nos  observa- 
tions, ainsi  que  les  différent  arrêts  dans  le  uiérne 
sens,  auxquels  nous  avons  renvoyé 

(3)  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  bnim.  an  11, 
porte  : « Art.  1",  tous  officiers  ayant  droit  de  rédi- 
ger des  inventaires,  ou  autres  actes  dont  la  muta- 
tion peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'in- 
diquer à chaque  séance  l'heure  du  commencement 
cl  celle  de  latin; — Art  3,  toutes  les  fois  qu’il  y a in- 
terruption dans  l'opération  avec  renvoi  à un  autre 
jour,  ou  à une  autre  heure  de  la  même  journée,  il 
en  sera  fait  mention  dans  l'acte  que  les  officiers  cl 
les  parties  signeront  sur-lc  champ,  pour  constater, 
celle  interruption:— Art.  3,  \e procès-verbal  est  sujsfi 
à F enregistrement  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;— 
Art.  4,  le  droit  d'enregistrement  fixé  i 2 fr.  par  va- 
cation, est  exigible  par  vacation  dont  aucune  ne 
peut  excéder  quatre  lieuros.  » 

Le  décret  distingue  trois  choses  : 1°  la  *ésdîre, 
dont  la  durée  n'est  pas  limitée  ; 2°  les  vacations 
dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre  heurts x 3°  le 
procéa-verbal.  lequel  e6l  l'inventaire,  la  vente,  l'acte 
enfin  , dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs 
séance*.  Ainsi,  le  proces-verbal  qui  est  sujet  à l'en- 
registrement, et  doit  être  enregistré  dans  les  délais, 


( 11  MOT.  1811.) 

(L'enregistrement— C.  Malo.) 

Le  38  mai  1809,  procès-verbal  de  la  part  du 
sieur  Malo,  notaire,  qui  renvoieau  4 juin  suivant 
l'adjudication  d'uu  objet  qu’il  était  chargé  de 
vendre,  attendu  l'insuffisance  des  offres.  —Le  4 
juin,  l'adjudication  a lieu,  et  le  prorès-verbal  est 
présenté  a l'enregistrement  le  10  du  même  mois. 
—Le  receveur  fait  un  enregislrementséparé  pour 
chacune  des  deux  séances;  constate  par  un  pro- 
cès-verbal que  le  notaire  a procédé  è l'adjudi- 
cation ovanl  que  le  procès-verbal  du  28  mai 
cul  été  enregistré , et  décerne  une  contrainte 
contre  le  notaire  en  paiement  de  l'amende  de 
50  fr.— Le  20  sept.  1809,  sur  l'opposition  du  no- 
taire. le  tribunal  civil  d’Epernay  rend  un  juge- 
ment qui  déclare  qu'il  n'est  dû  aucune  amende. 
— «c  Attendu  que  le  procès-verbal  du  28  mai 
porte  que  personne  n'ayant  voulu  mettre  un 
prix  sulHoant,  la  vente  a été  remise  au  dimanche 
suivant,  et  que  cet  acte  est  un  simple  procès- 
verbal  de  remise  qui  ne  peut  être  regardé  que 
comme  le  commencement  de  la  première  vaca- 
tion du  procès-verbal  d'adjudication  qui  a eu  lieu 
le  4 juin  suivaut,  jour  indiqué  par  cette  remi»e , 
d ou  il  suit  que  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7 n'est  pas  applicable.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  administra- 
teurs de  l’enregistrement. 

AURÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  décret  du 
10  bruni,  an  14  et  la  décision  ministérielle  du  19 
frim.  suivant  n'exigent  lu  présentation  à l'enre- 
gistrement des  séances  successives  d’un  procès- 
verbal  non  encore  clos  ui  terminé  , que  dans  le 
délai  do  la  loi  par  rapport  à chacune  d elles,  et 
non  pas  qu'il  ne  puisse,  en  aucun  eu,  être  pro- 
cédé a une  autre  séance,  avant  que  la  precedente 
soit  enregistrée  ; et  qu  amsi,  il  a été  satisfait  au 
vœu  de  ce  décret  cl  de  cette  décision,  quand  cha- 
ue  séance  de  ce  procès-verbal  a été  enregistrée 
ans  ce  délai;  — Considérant  qua,  dans  l’espèce, 
la  séance  du  28  mai,  pour  raison  de  laquelle  il  a 
été  dressé  un  procès-verbal  de  contravention  , 
sous  le  prétexte  qu  elle  navaît  pas  été  enregis- 
trée avant  de  vaquer  a celle  du  4 juin,  avait  été 
présentée  a l'enregistrement  le  10  de  ce  mois,  et 
par  conséquent  dans  le  délai  de  la  loi;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué,  eu  déchargeait  le 
défendeur  de  l'effet  de  la  contrainte  décernée 
contre  lui.  loin  de  violer  ce  décret  et  celle  dé- 

ce  u'esl  pas  celui  de  chaque  vacation  ou  de  chaque 
séance,  mais  celui  de  l'operation  tout  entière,  et 
cette  solution  est  couforine  à la  règle  générale  de 
perception  suivant  laquelle  le  droit  n est  dû  que  d'un 
acte  parfait.  On  ne  voit  pas  d’ailleurs  pourquoi  le 
législateur  aurait  soumis  5 plusieurs  cnrcgislre- 
mens,  uu  acte  qui  n'est  qu'uu,  quoique  sa  confection 

fiuisse  exiger  plusieurs  séances  ; ce  n'est  point  sur 
es  séances  que  l'impOt  est  établi  mais  sur  les  actes, 
et  un  acte  ne  peut  rendre  exigible  qu'un  seul  droit, 
c'est-à-dire  qu'uu  seul  enregistrement. 

Cependant,  l'instruction  generale  du  30  frim.  an 
1 1,  n°  296,  porte  : « Que  par  le  mol  procès-verbal 
on  doit  entendre  celui  de  la  vacation , signé  des 
parties  et  de  l'officier  public,  et  non  la  réunion  de 
toutes  les  vacations,  soit  du  même  inventaire , 
soit  de  l'apposition  ou  delà  levée  des  scellés.  »Cette 
décision  suivie  dans  la  pratique,  et  que  l'arrêt  ci- 
dessus  suppose  régulière,  n'est  cependant  accompa- 
gnée d'aucun  motif, et  ceux  que  nous  venons  de  faire 
connaître  semblent  devoir  la  faire  rejeter. 

F. dans  ce  sens,  le  Traité  des  droits  d’ enregistre • 
ment  de  MM.  Champioonière  et  Rigaud,  t.  4,  ons 
3749  et  3904.  f,  aussi  Merlin,  Repert..  v°  Enre- 
gistrement (droit  éF),  $ 20.  ” 


( lt  sept.  1811.)  JurisprudêMê  de  la  Cour  do  conation.  { 13  sept.  181!.  ) 85! 


cision  , s’y  est  au  contraire  conformé;  — Re- 
jette, etc. 

Du  tl  sept.  1811.— Sect.  civ. — Prés .,  M.BIu- 
raire.—/îa/>p.,  Al.  Babille. — Concl.,  AI.  Jourde, 
av.  gén.—  Pl.t  Al.  Dupont. 

1 

ENREGISTREMENT.  - Effet  rétroactif. 

— Avocat. — Serment  (prestation  de). 
L'art  2 du  C ode  civil  portant  que  la  loi  n’a 
pas  d 'effet  rétroactif  ne  t'applique  pas  aux 
droits  d enregistrement  (1). 

Spécialement,  l'acte  de  la  prestation  du  ter - 
ment  d'un  avocat  bien  qu'antérieur  au  dé- 
cret du  31  mai  18U7.  est  passible  du  droit 
fixe  de  15  francs , établi  par  ce  décret , s'il 
n’a  pas  été  enregistré  avant  sa  promulga- 
tion (2*. 

(Enregistrement— C.  Mangin.) 

Du  11  sept.  1811.—  Sert,  ci v.—Rapp.,  M.Cas- 
saigne.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

MUTATION  PAR  ItÉCÈS— UscFnmT. 
L'héritier  de  la  nue  propriété  ne  peut  différer 
le  paiement  du  droit  entier  de  mutation  jus- 
qu'au moment  de  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  propriété  (3). 

(Enregistrement— C.  V*  Condet.) 

Le  sieur  Comiet  est  mort  en  1808  , laissant 
l’usurruit  de  ses  biens  à sa  veuve,  et  la  nue  pro- 
priété a Thérèse  Comiet , sa  nièce.  Celle-ci  a 
prétendu  ne  devoir  le  droit  de  mutation  sur  la 
valeur  entière  qu’à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Jugement  du  tribunal  de  Courtray,  qui  ac- 
cueille ce  système  en  ces  termes  : — « Attendu 
que  l'usufruit  était  une  distraction  de  la  proprié- 
té ; que,  par  la  loi  du  22  fri  in  an  7,  il  était  éva- 
lué à moitié  de  la  propriété  ; que,  par  conséquent, 
l’héritier  de  la  nue  propriété  ne  succédant  que 
pour  moitié,  on  ne  pouvait  l'obliger  a payer  l'in- 
tégralité du  droit  au  moment  du  décès  , sans  le 
grever  au  delà  de  sa  portion  héréditaire,  ce  qui 
n'était  pas  juste  ; que  ladite  loi  du  2i  frira.  an 
7 l’avait  ainsi  considéré  (art.  15  , n®  7,  § 2) , en 
laissant  a l'héritier  de  la  nue  propriété  la  faculté 
de  payer  à raison  de  la  propriété  entière  , ou  de 
payer  pour  l'usufruit  réuni  à la  propriété  au  mo- 
ment où  s'opère  celte  réunion.  » 

Pourvoi. 


(1)  La  jurisprudence,  longtemps  incertaine,  est 
maintenant  tixee  en  sens  rouira  ire.  Y pour  les  dé- 
veloppemens,  les  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  analogue.  Cass.  13  déc.  1800. 

(2)  Conf.,  Merlin,  Répert.,  v®  Avocat. 

(31  P.  conf.,  Cass.  13  flor.  an  9,  21  mai  1806,  et 
les  notes.— Celle  disposition  de  la  loi,  en  la  suppo- 
sant sainement  entendue  par  la  jurisprudence,  ap- 
pelle certainement  une  reforme:  il  e*t  contraire  au 
principe  même  delà  législation  fiscale,  qui  établit  le 
droit  sur  les  valeurs,  de  percevoir  le  méine  impôt 
sur  la  transmission  de  la  propriété  entière,  et  sur 
celle  d'une  nue  propriété  qui  peut  être  sans  utilité 
pendant  de  longue»  années.  L'héritier  d'une  nue 
propriété  peut  être  obligé  de  vendre  une  partie  de 
son  droit  pour  acquitter  l'impôt , et  dans  tous  les 
cas.il  sera  forcé  de  puiser  dans  sa  caisse  personnelle, 
puisqu'il  n'existe  point  de  revenus  qui  puissent  lui 
servir  à cet  usage  : tel  n’est  pas  assurément  l'esprit 
de  la  loi,  qui  a présumé  que  le  droit  serait  toujours 
couvert  par  les  revenus  des  biens  transmis  , esprit 
manifeste  par  la  disposition  de  l'art.  32 , qui  ne 
donne  à la  régie  d'action  que  sur  les  revenus.  Si 
l'on  remonte  à l'origine  du  droit  de  mutation  par 
décès,  cette  considération  sera  plus  manifeste  en- 


ARRÉT. 

LA  COUR;— Va  l'art.  14  et  les  §§  7 et  8 de 
l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Et  attendu, 
1°  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  pro- 
priété doit  être  évaluée  a vingt  fois  le  produit 
des  biens,  sans  égard  a la  charge  de  l'usufruit; 
— Attendu,  2®  que  la  loi  n’est  point  facultative; 
qu’elle  ne  laisse  pas  à l'héritier  le  choix  du  mo- 
ment où  il  doit  acquitter  les  droits  ; qu'elle  éta- 
blit seulement  qu’il  n'est  rien  dù  pour  la  réu- 
nion de  l'usufruit  a la  propriété,  lorsque  le  droit 
d'enregistrement  a été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  la  propriété;— J^ttodu, 3°  qu’en  jugeant 
ue  l'héritier  de  la  nue  propriété  avait  la  faculté 
e payer  a raison  de  la  propriété  entière,  ou  de 
payer  pour  l’usufruit  réuni  à la  propriété  au  mo- 
ment où  s'opère  celle  réunion,  le  tribunal  civil 
de  Courtray  a formellement  contrevenu  auxdits 
art  U et  15  ci-dessus  cités,  et  qu'il  a fait  en 
même  temps  une  fausse  application  du  dernier 
paragraphe  du  n°  7 dudit  an.  15;  — Casse,  etc. 

Du  11  sept.  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  A1  Mu- 
rairc,  p.p.— Rapp.,  M.Cocbard.— Concl.  conf.. 
Al.  Jourde,  av.  gén.— PI.  , MM.  IIuart-Duparc 
et  Lavnux.  

COUR  PRÉVÔTALE  DES  DOUANES.— Con- 
nexité.—Faux. 

Du  12  sept.  1811  (aff.  Vitalis). — Cas*. — 
arrêt  au  12  ocl.,  même  année. 


1#  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Juge.— Assis- 
tance.—Ministère  public.— Défaut. 

2°  Dépens.— Ministère  public. 

1*  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police 
rendu  par  un  juge  qui  n'a  pas  assisté  a tou- 
tes les  audiences  de  la  cause  et  qui  l’a  rendu 
sur  les  dépositions  des  témoins  entendus  par 
un  suppléant,  qui  en  a dressé  procès-verbal. 
(Cod.  au  3 bruni,  an  4,  art.  162.)  (4) 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  à peine 
de  nullité,  dans  toutes  les  affaires  portées  au 
tribunal  de  police.  (Cod.  (lu  3 bruni,  an  4 , 
art.  162.)  (5) 

Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sous  prétexte  de 
la  non-comparution  du  ministère  public , 

( tonner  defaut  contre  lui . Cette  non-compa- 
rution et  mime  le  désistement  du  ministère 
public  ne  dispensent  pas  le  tribunal  de  con- 
damner le  prévenu  s’il  est  coupable  (6). 

eore;  or,  ce  droit  a remplacé  le  droit  de  relief  lequel 
consistait  dans  une  attribution  reelic  des  revenus 
d’une  année,  attribution  posterieurement  remplacée 
par  une  évaluation  en  argent,  mais  conservant  tou- 
jours le  caractère  de  représentation  d’un  revenu,  et 
en  supposant  dés  lors  l’existence. 

Cependant, le  texte  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 se 

rirêle  à l'interprétation  quelque  peu  extensive  que 
ui  donne  la  Cour  de  cassation  : on  peut  la  justifier 
jusqu’à  un  certain  point,  en  considérant  que  la  trans- 
mission d’une  nue  propriété  équivaut  Tune  trans- 
mission à terme  de  la  propriété  eotiére,  et  que  le 
terme  ne  suspend  pas  la  perception  C'est  donc  au 
législateur  seul  qu’on  doit  recourir  pour  rappeler 
la  perception  aux  régies  que  comporte  une  juste 
répartition  de  l'impôt.  Y.  sur  ce  point  le  Traité  des 
droits  d'enregistrement , de  MAI.  Cbampionniére 
et  Rigaud,  t.  4.  n®  3493.  ** 

(4)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  4 prair.  an  12,  et  le 
note;  V.  aussi  Cass.  26  mess,  an  8,  et  10  bruni, 
an  9. 

(b)  V.  Cass.  17  therm.  an  11,  et  les  arrêts  cités 
en  note. 

(6)  V.  le  réquisitoire  de  Merlin,  Quest.  de  droit , 
i*  Ministère  publie,  g b,  u®  2. 


*5'-’  ( là  SEPT.  1811.  ) Juriiprudenct  de  la  Cour  de  caséation.  ( 13  sirr.  1811.  ) 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.— Ouhohsakc*  DB 


2 °Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  con- 
damne aux  dépens  (1). 

(Intérêt  de  la  loi— -C.  Noîet.)  — arrêt. 

LA  COm  : — Attendu  que  , d’après  l’art.  162 
du  Code  du  3 bruni,  on  4,  les  jugement  des  tri- 
bunaux de  pouce  ne  peuvent  être  rendus  que 
sur  une  instruction  orale  , et  .1  peine  de  nullité  ; 
—Que  néanmoins,  dans  l’espèce,  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Freiner)  , rendu 
sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  au  4,  l a été 
par  le  juge  de  paix,  sur  les  déposilions  des  té- 
moins entendus  par  l’un  des  suppléons  qui  en 
avait  dressé  procès  verbal  ; que,  dès  lors,  ce  ju- 
gement est  intervenu  sur  une  instruction  écrite, 
ce  qui  est  une  contravention  formelle  a l'art.  162 
du  Code  du  3 bruni  au  4 ; 

Attendu  que.  d’après  le  rnéme  art.  162  le  mi- 
nistère public  doit  aussi,  .1  peine  de  nullité,  être 
entendu  dans  toutes  les  affaires  portées  au  tri- 
bunal de  police  : que , cependant , le  jugement 
attaqué  a été  rendu  sans  l’audition  du  ministère 
public;  que,  dès  lors,  il  y a.  sous  ce  second  rap- 
port , violation  dudit  art.  162  ; 

Attendu  qu’un  jugement  rendu  par  des  juges 
qui  n’ont  pas  assiste  à toutes  les  audiences  de  la 
cause  est  nul  ; que  ce  principe , confirmé  par  la 
loi  du  20avr.  1 H 1 0 , a été  violé,  puisque,  dans 
l’espèce,  le  juge  de  paix  n’a  pas  assisté  à deux  des 
audiences  qui  avaient  précédé  son  jugement,  et 
dans  lesquelles  l'instruction  avait  été  faite;  que 
dés  lors  il  y a eu  de  sa  part  excès  de  pouvoir; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  n’a  pas  examiné 
la  culpabilité  du  prévenu;  qu’il  a seulement 
donné  congé  de  In  demande  du  ministère  public, 
sous  prétexte  qu'il  était  défaillant;  que,  cepen- 
dant, la  non-comparution  du  ministère  public, 
et  même  son  désistement , ne  dispensent  jamais 
le  juge  d'examiner  si  le  prévenu  est  coupable,  et 
de  le  condamner  s'il  est  trouvé  tel,  qu'amsi , en 
n’appréciant  pas  le  résultat  des  preuves  , comme 
en  prononçant  sans  l'audition  préalable  de  la  par- 
tie publique  représentée  par  l'adjoint  du  maire  , 
ou  un  remplaçant  légal,  le  juge  de  paix  a violé 
toutes  les  règles  et  commis  un  nouvel  excès  de 
pouvoir  ; 

Attendu  enfin,  que  l'officier  du  ministère  pu- 
blic ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens 
dans  les  affaires  où  il  est  partie  poursuivante  ; 
qu’il  ne  peut  être  passible  de  condamnation  qu’à 
la  suite  d’une  prise  à partie  régulièrement  exer- 
cée contre  lui;  que  cependant  le  jugement  atta- 
qué condamne  l’adjoint  du  maire,  en  sa  qualité 
d'officier  du  ministère  public;  et  que  , dès  lors  , 
il  en  résulte  une  contravention  à la  loi;— Casse, 
dans  l'intérét  de  la  loi , etc. 

Du  13  sept.  1811.— Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Favard de  Langladc.— Coud.,  M.  Pons,  av.  gén. 


(1)  V.  Cass.  1S  mess,  an  9,  et  les  arrêts  cités  eu 
note. 

(*).  M.  L egraverend  { t.  t ) , s’est  prononcé 
avec  beaucoup  de  chaleur  contre  cette  doctrine,  et 
soutient  que.  nonobstant  l'ordonnance  du  la  cham- 
bre du  conseil.  le  procureur  général  doit  toujours 
pouvoir  user  du  droit  que  lui  donne  Part.  250  du 
Coded'instr.  Crirn-,  de  faire  venir  les  pièces  de  la 
procédure , et  de  soumettre  l'affaire  à la  chambre 
d’accusation.  M Bourguignon  ; Juritpr . des  Codes 
crim.,  t.  I,  p 209 1;  Merlin,  Rèp.,  v°  Opposition  à 
une  ordonnance;  Carnot,  sur  l art.  217  du  Code 
d' intir.  crim.,  t.  2,  p.  175,  n°  t ; Mangin,  de  f Ac- 
tion publique,  loin.  2,  p.  312,  s'accordent,  au  cou- 


MO*  LIMJ. — ClIOSR  JUGÉE. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  por- 
tant qu'il  n’y  a pas  lieu  à suivre,  faute  de 
charges  suffisantes , ont , lorsqu'elles  n’ont 
pas  etc  attaquées  double  délai  légal,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  i*e  procureur  général 
est  non  recevablea  y former  opposi(ion»(Cod. 
inst.  crim.,  art.  1350  (2) 

(Jacot.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  rioppel  de  Nancy,  en  date 
du  12  jttill.  1811,  a déclaré  le  procureur  général 
non  recevable  dans  l’opposition  par  lui  formée 
le  même  jour  à une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  NeufchAteau,  du  15 
> juin  précédent:  — « Attendu  que  les  délais  pour 
se  pourvoir  contre  les  jugemens  sont  de  rigueur; 
qu’après  leur  expiration. les  jugemens  sujets  au 
pourvoi,  acquièrent  l’autorité  de  la  chose  irré- 
vocablement jugée,  et  que  ce  principe  est  appli- 
cable au  jugement  de  la  chambre  du  conseil  , 
exécuté  sans  opposition  dans  le  délai  prescrit.  » 
Pourvoi  du  procureur  général. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  son  arrêt  du 
12  juillet, la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  de 
Nancy  a fait  une  juste  application  de  l’art.  135 
du  Code  d’instruction  criminelle;  —Rejette,  etc. 

Du  13  sept.  1811.—  Sect.  critn.  — llapp.,  M. 
Fayard  de  Langlade.— Concl.,  M-  Pons,  av.gén. 

CHAMBRE  DACCUSATION. -Compétence. 
La  chambre  des  mises  en  accusation  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  l’opposition  formée 
parle  ministère  public  à l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  prononce  la  mise  en 
liberté  d'un  prévenu  de  délit  correc/ionno/. 
(Coded’inst.  crim.  art.  133  et  135  ) (3) 
(Arenl.) 

Le  sieur  Aient  étaft  détenu  sous  mandat  d’ar- 
rêt, comme  prévenu  d’avoir  porté  des  coups  et 
fait  des  blessures.  Une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  prononça  sa  mise  en  liberté  en 
renvoyant  l’niïairc  devant  le  tribunal  de  police. 
Opposition  du  ministère  public.  Arrêt  de  la 
chambre  d’accusation  de  la  Cour  de  Colmar  du 
3 août  1811,  qui  se  déclare  incompétente  : « At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  229,  230  et  S60  du 
Code  d'inst.  crim.,  elle  ne  pouvait  et  ne  devait 
s’occuper  que  des  affaires  de  nature  a entraîner 
une  peine  afiliclive  ou  infamante,  et  des  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi  »— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’opposition  du 
procureur  impérial  du  tribunal  civil  de  Colmar 
a l’ordonnance  de  mise  en  liberté  rendue  parce 
tribunal,  le  31  juillet  dernier,  a été  formée  dans 
les  termes  précis  des  art  128  et  135  du  Code 
d’inst.  crim.  ; que,  dés  lors,  la  Cour  impériale 
de  Colmar , en  se  déclarant  incompétente  pour 


traire,  pour  résoudre  la  question  dans  le  sens  de 
l’arrêt  que  nous  rapportons  ici.  C'est  aussi  dans  ce 
sens  que  s’est  fixée  la  jurisprudence, Cass- 27  fèv., 
19  mars,  1S  avril  et  27  août  1812  ; id.,  19  mars 
1813. 

f3)  Conf.,  Cas».  29  oct.  1813. — Celte  règle  d'at- 
tribution. aujourd’hui  appliquée  sans  contradiction, 
se  trouve  énoncée,  pour  la  première  fois,  dans  cet 
arrêt.  Le  sens  de»  dispositions  les  plus  importantes 
du  Code  d'instr. crim. n’était  point  encore  fixé  A celle 
époque,  et  les  arrêts  intervenus  dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  »a  promulgation,  en  forment 
en  quelque  sorte  le  complément.  P.  au  surplus. 
Merlin,  Rcpcrt iteRco»  après  conation , 3*  * 
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connaître  de  celte  opposition,  a violé  les  régies 
de  compétence  établies  par  la  loi  , et  fait  une 
fausse  application  des  art.  129,  230  et  250  du 
susdit  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  13  sept.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés , M. 
Barris.  — Rapp. , M.  Favard  de  Langlade.— 
Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Puocfes- 
verbal.— A yeux.— Preuve. 

Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  les  préposés  de  la  régie  ont  trouve  plu- 
sieurs tndt’utduj  buvant  chez  un  ancien  ca- 
baretier , postérieurement  à sa  déclaration 
de  cesser ' le  commerce,  et  que  celui-ci  avait 
avoué  qu'il  vendait  du  vin,  le  procès-verbal 
fait  foi  de  ces  faits  et  de  cet  aveu  jusqu’à 
inscription  de  faux.  (L.  du  l«r  germ.  an  13, 
art.  26.)  (1) 

(Droits  réunis— C.  Pelvey.) 

Joseph  Pelvey  et  sa  femme  , anciens  cabare- 
tiers  a Vire,  avaient  déclaré  à la  régie  la  cessa- 
tion de  ce  commerce.— Soupçonnés  do  le  conti- 
nuer en  fraude,  ils  furent  surveillés  par  les  pré- 
posés.— Le  7 juin  1811,  les  préposés  virent 
sortir  trois  militaires  de  ches  Pelvey  ; y étant 
entrés  de  suite  , ils  en  trouvèrent  un  quatrième 
qui  sortait,  et  leurs  quatre  verres  qui  étaient 
encore  sur  la  table  ; ils  virent  aussi  un  homme 
seul,  assis  à une  table  servie  d'un  pot  de  cidre 
dont  il  buvait.  — Aux  interpellations  faites  aux 
femme  et  fille  Pelvey,  par  les  préposés  qui  leur 
reprochaient  de  vendre  en  fraude,  Pelvey  qui 
était  assis  prés  de  la  cheminée,  se  lève  brus- 
quement et  dit  aux  préposés  : au  surplus,  je 
vends  et  je  vendrai  quand  je  voudrai.  — Ces 
faits  et  cet  aveu  caractérisaient  la  fraude  : néan- 
moins, la  Cour  d'appel  de  Caen  les  a déchargés 
de  l’action  — L'arrêt  de  celte  Cour  a été  cassé 
en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  26  du  décret  du  1er 
germ.  an  13,  et  34  de  la  loi  du  21  avril  1806  ; — 
Attendu  qu’il  résultait  évidemment  des  faits 
rapportés  au  procès-verbal  du  7 juin  dernier,  et 
principalement  de  l’aveu  formel  de  Pelvey,  que, 
quoiqu'il  eût  déclaré  a la  régie  la  cessation  de 
son  commerce,  il  n’en  continuait  pas  moins  de 
vendre  des  boissons  en  détail , sans  déclaration 
et  en  fraude  des  droits;  — Que  ces  faits  et  cet 
aveu  lie  pouvaient  pas  être  atténués,  et  qu’ils 
devaient  faire  foi  jusqu'à  la  voie  d’inscription 
en  faux  qui  n’a  pas  été  prise;— Casse,  etc. 

Du  20  sept.  1811.  — Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Chasle. — Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Uscfrcit.-Leqs. 
-Intébèts. 

Du  23  sept.  1811  (alT.  Anneix).  —Cass.  — V. 
cet  arrêt  au  23  nov.  même  année. 


JURY.  — Tableau  ( formation  du  ).  — Dé- 
fenseur. 

L'art  399  du  Coded  inst.  crim.  n’autorise  pas 
les  accusés  à te  faire  assister  d'un  conseil  ou 


(1)  F.  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  quant 
aux  aveux  des  prévenus,  Cass.  20  oct.  1808,  et 
Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  33. 

(2)  F.  dans  le  même  sens.  Cass.  4 juin  1812,  et 
99  avril  1813.  — Cette  jurisprudence  est  virtuelle- 
ment abrogée  aujourd'hui  par  le  nouvel  art.  399  du 


défenseur,  lors  de  la  formation  du  tableau 
du  jury  (i). 

(Parelain.) 

Du  1,T  oct.  1811.— Sect.  crim. 


GARDE  CHAMPÊTRE.—  Délit.  — Dépens. 

—Compétence. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompétent  pour 
prononcer  des  condamnations  contre  des  gar- 
des champêtres,  à raison  de  fautes  ou  de 
délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Ces  gardes  sont  placés.comme  officiers 
de  police  judiciaire, sous  la  surveillance  des 
procureurs  du  roi  qui  seuls  ont  le  droit  de 
les  poursuivre. 

En  conséquence , un  garde  champêtre  ne  peut 
être  condamné  par  un  tribunal  de  police  aux 
dépens  d'une  information  commencée  sur 
son  proces-verbal,  parce  qu’il  aurait  été  re- 
connu qu’il  n'avait  verbalisé  contre  le  pré- 
venu que  pour  se  conformer  à Tordre  de  son 
maître.  (Coü.dinst.  crim.,  408et  413. }(3) 
(Leroy  ) 

Le  tribunal  de  police  de  Dammartin  avait  rendu 
un  jugement  ainsi  conçu  : «Considérant  qu’il 
n'y  a eu,  dans  le  fait  imputé  nu  sieur  Patria,  ni 
contravention  ni  délit  ; que  le  sieur  Lhoste  en  a 
provoqué  la  poursuite , que  Leroy,  dans  cette  af- 
faire, oubliant  les  devoirs  de  sa  place,  a été  l'in- 
strument servile  de  la  passion  de  son  maître  : — 
Renvoie  Patria  de*  conclusions  prises  contre  lui 
et  condamne  Leroy  aux  dépens.  » — Pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art*  408  et  413  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  attendu  que  les  gar- 
des champêtres  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  comme  tels  soumis  à la  surveillance  des 
procureurs  impériaux  ; que  c'est  conséquemment 
aces  magistrats  qu'appartient  exclusivement  le 
droit  de  les  poursuivre,  a raison  des  crimes,  des 
délits  OU  des  fautes  qu'ils  peuvent  commettre 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  — Attendu 
que  les  contraventions  de  police  simple,  dont  lu 
connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix, 
sont  les  faits  qui  donnent  lieu,  soit  à 15  fr.  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  a cinq  jours  d'empri- 
sonnement ou  au-dessous,  ei  que,  dans  aucuno 
des  trois  classes  des  faits  mentionnés  au  Code 
pénal  de  1810,  comme  formant  des  contraven- 
tions de  police,  il  n'est  question  de  ceux  des 
gardes  champêtres  considérés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  que  de  la , il  s'ensuit  que,  si  la 
conduite  du  garde  champêtre  Leroy  , dans  l'es- 
pèce, était  susceptible  d une  correction  légale , 
le  maire  de  Dammurliu  devait,  nu  lieu  de  pren- 
dre des  conclusions  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  police,  le  dénoncer  au  procureur  impérial  du 
ressort,  et  qu’en  le  condamnant  aux  dépens, 
parce  qu  il  n'a  verbalisé  contre  Palna,  que  pour 
obéir  a lTlostc  sou  iiiuilre  , ce  tribunal  a mani- 
festement excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 
— Casse,  dans  T intérêt  de  la  loi,  la  disposition  du 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Dammartin, 
du  2 mai  dernier,  qui  condamne  Leroy  aux  dé- 
pens. 

Du  4 oct.  1811— Sert,  crim.— Prés.,  M.  le  ba- 
ron Barris. — Rapp.,  M.  Auruont. 


Code  d'instr.  crim.  (loi  du  28  avril  1832,  art.  10), 
qui  autorise  formellement  la  préseuce  du  conseil  do 
l'accuse  à la  formation  du  jury. 

(3)  P.  dans  ce  sens,  Carnot,  de  f Intir.  rrtm.,sur 
l'art.  17,  t.t,p.  175;  Legravereud,  Légal.  crim.t 
(éd.  belge),  t 2,  p.  191  ; Merlin,  Quest.  de  droit , 
v»  Gardes  champêtres  $ 1". 
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AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 

Cassation.  — Arrêt  d'admission. 

Est  nulle  l'assignation  donnée  à uns  femme 
mariée,  même  ayant  l’exerc \ce  de  tes  ac- 
tions, si  le  mari  n'est  en  même  temps  ou  as - 
signé,  ou  sommé  d'autoriser  sa  femme  à 
comparaître  en  justice,  et  à défendre  à la 
demande  (1). 

La  règle  est  la  même,  encore  que  la  femme  as- 
signée ne  soit  mariés  que  depuis  l’arrêt  d'ad- 
mission qui  a permis  de  l’assigner  devant  la 
Cour  de  cassation  (2). 

Il  ne  suffirait  pas  de  sommer  la  femme  d'avoir 
à se  faire  autoriser. 

(François  — C.  Brichot.)  — aiikêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  ari.  915  el  2i5  du  Code 
civil,  — El  attendu,  1°  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles, nulle  femme  mariée  ne  peut  esteren  juge- 
ment sans  l'autorisation  préalable  de  son  mari, 
ou  celle  de  la  justice,  a son  refus,  et  que  la 
femme,  le  mari  ou  les  héritiers  peuvent  opposer 
la  nullité  fondée  sur  le  defaut  de  cette  autorisa- 
lion;  — *2°  Qu'a  l'époque  du  9 ocl.  1810,  jour 
auquel  le  demandeur  a fait  citer,  en  vertu  de 
l'urrét  d'admission  de  son  pourvoi  en  cassation, 
rendu  par  la  section  des  requêtes  le  14  août  pré- 
cédent, la  défenderesse  a comparaître  par-devant 
la  Cour,  h l'effet  de  procéder  sur  sa  demande, 
celte  dernière  était  mariée  ; qu'en  conséquence 
il  devait,  pour  la  régularité  de  celte  nouvelle 
procédure,  faire  citer  egalement  le  sieur  Brichot 
son  mari,  ou  du  moins  lui  faire  sommation  à 
l'effet  de  l’autoriser  à comparaître  en  justice  el 
à défendre  è la  demande;  qu’en  se  contentant 
d'adresser  cette  réquisition  à la  défenderesse 
elle-même,  il  n'a  rempli  ni  pu  remplir  le  vœu  ni 
satisfaire  à l’objet  de  la  loi  ; — 3°  Que  le  sieur 
Brichot  a été  fondé  en  conséquence  à opposer  la 
nullité  de  la  citation  faite  à son  épouse,  comme 
étant  contraire  aux  articles  ci-dessu*  cités;  — 
Déclare  l'exploit  de  citation  signifié  a la  défen- 
deresse le  9 ocl.  1810  nul  el  de  nul  effet,  comme 
contraire  à la  disposition  des  art.  215  et  225  du 
Code  civil;  — El,  eu  conséquence,  le  deman- 
deur déchu  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  7 oct.  1811.  — 8cct.  civ.  — Près.,  JA.  Mu* 
rairc  p.  p.  — li app.,  M.  Cocbard.  — Concl. 

(1)  Toutefois,  cette  omission  peut  être  réparée 
paruuc  assignation  donnée  au  mari.  V . Cass.  5 août 
1812.  — Mais  il  faut  observer  que  s'il  s'agit  d'une 
action  dont  l'exercice  soit  soumis  à un  delai,  il  faut 
que  l'assignaliou  au  mari  pour  autoriser  sa  femme, 
soit  donnée  dans  ce  délai,  autrement, et  si  elle  était 
tardive,  le  délai  serait  expiré  sans  que  l'action  ail 
été  introduite  d'une  manière  régulière  el  utile,  el 
l'assignation  donnée  ultérieurement  au  mari,  ne 
pourrait  avoir  aucun  effet  rétroactif,  et  valider  la 
procédure.  « Si  la  Temmo  est  assignée  devant  la 
Cour  de  cassation,  dit  M.  Duranton,  t.  2,  nu  450, 
le  mari  doit  être  appelé  pour  l'autoriser...  sinon 
l’assignation  donnée  en  vertu  de  l'arrêt  d'admission 
du  pourvoi  serait  nulle  et  de  nul  efTel,  el  par  suite 
le  demandeur  en  cassation  serait  déchu.  Mais 
pourvu  que  le  mari  soit  appelé  dans  les  trois  mois 
de  l’admission  du  pourvoi,  quoique  ce  ne  soit  pas 
par  le  même  exploit,  cela  suflil.  » 

(2)  Mallevile,  t.  I,p.  215;  Vazcille,  t.  2 n°302, 
et  avant  eux  l’othier,  de  la  Puissance  maritale, 
n°55,  pensent  qu'une  femme  qui  se  marie  durant 
le  cours  d’une  instance,  dans  laquelle  elle  figure,  a 
besoin  pour  continuer  à procéder  valablement,  de 
l'autorisation  du  mari  sous  la  puissance  duquel  elle 
vient  se  ranger.  A plus  forte  raison  doit-il  en  être 
Ansi, lorsque  le  mariage  a lieu  après  un  pourvoi  en 
Casi.  dont  l'admission  a été  prononcée,  et  avant 


conf.,  M-  lourde,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Loiieav 
el  Dupont. 


PROCÈS-VERBAL.  — Douanes. 

En  matière  de  douanes,  un  procès-verbal  n'a 
pas  besoin,  pour  être  régulier,  d’être  écrit 
de  la  main  des  préposes  qui  le  dressent.  ( L. 
du  9 flor.  an  7,  lit.  4,  art.  2.)  (3) 

(Liandoz  — C.  Douanes.) 

Du  8 oct.  1811.  — Sect.  criin.  — Rapp.,  H.  ' 
Rataud.— Prés.,  M.  Barris. 


ENREGISTRE^!.— Puésomptions  légales. 
Avant  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  les  mutations 
d'immeubles,  quoique  opérées  par  des  actes 
sous  seing  privé  ou  par  des  conventions  ver- 
bales, étaient  soumises,  comme  les  mutations 
opérées  par  actes  authentiques,  aux  droits 
de  mutation  dans  un  délai  de  rigueur  (4). 
Ainsi, t’administraliondel 'enregistrement  peut 
réclamer  te  droit  de  mutationet  même  le  dou- 
ble droit,  d’après  des  présomptions  légales 
et  sans  production  ni  relation  de  titre  d'a- 
liénation, encore  que  la  mutation  parut*** 
antérieure  à la  lot  du  9 vend,  an  6.  s’il  est 
d’ailleurs  constant  que  la  mutation  remonté 
à une  époque  antérteure  a la  loi  du  5 dec. 
1790  (5). 

( Enregistrement  — C.  Héritiers  Sanlerre.  ) 
arrêt. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  24  de  l’édit  de  1703  , 
les  art.  20  elii  de  la  déclaration  du  22  jqill.  1704, 
el  l'art,  lo  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  : 
— Vu  pareillement  les  art.  2,  11  cl  28  de  la  loi 
du  5 déc.  1790 , les  art.  30  el  33  de  celle  du  9 
vendém.  an  6,  les  art.  12  el  22  de  celle  du  22  frim. 
an  7,  et  l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  — El 
attendu  que,  dans  l ancienne  législation  qui  n'a 
cessé  d’être  en  vigueur  qu’à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  5 déc.  1790  , les  mutations 
d'immeubles,  quoique  ocrées  par  des  actes  sous 
seing  privé,  ou  par  des  conventions  verbales , 
étaient  soumises,  comme  les  actes  authentiques, 
aux  droits  d'insinuation  et  de  centième  denier, 
dans  un  délai  de  rigueur  ; — Que  la  preuve  de  la 
réalité  de  la  mutation  étant  acquise,  le  nouveau 

l’assignation  devant  la  chambre  civile  do  la  Cour, 
cette  assignation  constituant  une  instance  nouvelle 
et  distincte  de  celle  à laquelle  a mis  fin  l'arrêt  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé.  (Sic,  Cass.  5 mai  1834 
(Yoluine  1834); 29  novembre  1836  Volume  1S3C); 
Tarbé,  Lois  et  régi.  île  la  Cour  de  Cass.,  ch.  4,  § 10, 
p.  129,)— Observons  toutefois  que,  dans  une  in- 
stance ordinaire,  la  régie  qui  veut  que  le  mari  soit 
rais  en  cause,  pourrait  recevoirexception  au  cas  où 
l'alTaire  est  en  état  (Code  de  proc.,  342,  343.  344). 
Il  a même  été  jugé  que  le  mariage  d'une  femme 
contracté  pendant  le  cours  d’une  instance,  n'empê- 
che pas  la  procédure  de  continuer  avec  elle,  si  le 
mariage  n'a  pas  été  notifié  aux  parties  adverses.  Y. 
Cass  6 déc.  1812. 

(3)  En  général,  il  n’est  pas  de  l'essence  des  pro- 
cès-verbaux d'être  entièrement  écrits  de  la  main 
de  l’ofiicier  public  qui  les  a dresses.  Ce  n'est  que 
lorsque  la  loi  exige  celle  formalité,  qu'ello  doit  être 
remplie,  niais,  hors  ces  cas,  un  procès  verbal  peut 
être  écrit  par  toutes  personnes;  il  suffit  qu'il  soit 
signé  par  le  fonctionnaire  dont  il  émane.  Alangio, 
Traité  des  proces-verbaux,  n°  22.  * 

(4)  V.  l’arrêt  conforme,  du  19  juin  1809,  el  nos 
observations;  V . aussi  Merliu,  Hëpcrt.,  v°  Muta- 
tion, § 5. 

(5}  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accota- 

pagactrt  l'uttl  de  Cm.  du  17  juin  1811. 


(«OCT.  1811.) 

possesseur  pouvait  être  contraint  an  paiement 
des  droits,  en  tout  temps,  et  même  avant  qu'il  fit 
auron  usage  de  son  titre . et  que  la  preuve  des 
mutations  se  déduisait  des  mêmes  circonstances 
que  la  loi  du  0 vend,  an  6 et  les  lois  subséquen- 
tes ont  désignées  comme  étant  propres  a l'éta- 
blir; — Que  ces  régies , dont  l'exécution  avait 
été  modifiée  par  les  dispositions  de  la  loi  du  5 
déc.  1790,  ont  repris  toute  leur  vigueur  depuis  la 
publication  de  la  loi  dti  9 vend,  an  6 , et  des  lois 
des  22  frun.  an  7 et  27  vent,  an  9 , qui  eu  ont 
reproduit  et  régularisé  toutes  les  dispositions;— 
Que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
s’est  toujours  conformée  aux  différences  surve- 
nues dans  la  législation , et  qu'elle  n'a  varié  que 
suivant  les  circonstances  et  d’apres  les  époques 
auxquelles  appartenaient  les  mutations  sur  les- 
quelles il  s’agissait  de  prononcer;  de  sorte  qu'elle 
a constamment  jugé  que  les  mutations  antérieu- 
res a la  publication  de  la  loi  du  5 déc.  1790,  et 
postérieures  à celle  du  9 vend,  an  0 , devaient 
être  soumises  au  paiement  des  droits,  même  dans 
le  cas  où  les  possesseurs  n'avaient  fait  aucun 
usage  de  leurs  litres,  tandis  qu’elle  a reconnu 
que  les  mutations  opérées  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  5 déc.  1790  jusqu'à  celle  de  la  loi  du 
9 vend,  an  6,  n’étaient  susceptibles  du  paiement 
des  droits  quautant  que  les  actes  avaient  été 
produits  en  justice,  ou  relatés  dans  un  acte  au- 
thentique, modilication  que  la  loi  du  5 déc.  1790 
avait  apportée  à l'ancienne  législation , et  qui  a 
été  abrogée  par  In  loi  nouvelle;  — Attendu  qu’il 
est  constant,  en  fait,  soit  d'après  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Laon  . soit  d’après  les  aveux  et 
déclarations  de  Louis-Toussaint  Sanlerre,  que  la 
mutation  du  fief  de  Roye  a eu  lieu  en  1788  , nu 
profit  d’André  Santerre.  c'est-à-dire,  à une  épo- 
que où  la  législation  fondée  sur  les  édits  et  dé- 
clarations du  roi  précités,  soumettait  les  actes 
sous  seing  privé  au  paiement  des  droits  de  con- 
trôle et  de  centième  denier;  — Qu’il  suit  de  là 
qu'en  affranchissant  les  héritiers  Santerre  du 
paiement  des  droits  réclamés  contre  eux  , et  en 
annulant  la  contrainte  décernée  par  l'adminis- 
tration, le  tribunal  civil  de  Laon  a violé  les 
dispositions  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  lé- 
islalion  , pour  appliquer  la  législation  inlermé- 
iaire,  introduite  par  In  loi  du  5 déc.  1790,  a une 
espèce  qui  n'était  pas  susceptible  de  celle  appli- 
cation; — (lasse,  etc. 

Du  Ooetobre  1811.  — Sect.  civ,  — Près.,M.  le 
coinle  Miliaire  , p.  p.  — liapp.,  M.  Guieu.  — 
Concl.,  M.  .lourde,  av.  gén. 

ÉVOCATION.  — Nullité  d’exploit.—  Juge- 
mf.xt. 

Lorsqu’un  tribunal  de  première  instance  n'a 
statué  que  sur  une  nullité  d'exploit  proposée 
par  le  défendeur , la  Cour  d'appel  ne  peut, 
en  ré  formant  ce  jugement,  statuer  sur  le  fond 
du  procès  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  (1). 

Vrte  Cour  royale,  en  cas  d'évocation,  ne  peut 
statuer  sur  le  fond  par  un  jugement  distinct 
et  sépare  de  celui  par  lequel  elle  réforme  la 
sentence  du  tribunal  inférieur.  (Cod.  proc. 
Civ.,  art.  46*  et  *73.)  (!) 

(Mens— C.  Lansberg.) 

Le  sieur  l.ansberg  avait  assigné  le  sieur  Mens 
devant  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers.  Au 


(1)  Dans  le  môme  sens,  Pari»,  19  déc.  1812.— 
V.  au  surplus  sur  celte  question,  et  sur  celles  qui  s’y 
rattachent,  nos  observations  en  note  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  vend,  an  8,  et  Merlin, 
Répart.,  v°  Prorogation  de  juridiction,  n°  2, 


(9  0CT.  1811.) 

fond,  il  s'agissait  d’un  reliquat  de  compte  mon- 
tant à la  somme  de  3,045  fr.  58  cent.  ; mais  le 
sieur  Mens  ne  comparut  que  pour  demander  la 
nullité  de  l’assignation,  attendu  que  l’exploit 
n’énonçait  pas  la  patente  de  son  adversaire  , ce 
qui  était  une  contravention  à l’art.  37  de  la  loi 
du  l*r  bruin.  au  7. 

Le  tribunal  de  commerce  s’arrêta  â ce  moyen 
de  nullité  ; et  le  !•*  déc.  1807,  il  annula  l’assi- 
gnation, sans  rien  statuer  au  fond 

Appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles  rcetteConr, 
après  avoir  téformé  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  déclaré  l’exploit  valable,  rendit  succes- 
sivement quatre  autres  arrêts,  par  lesquels  elle 
ordonna  aux  parties  de  plaider  sur  le  fond  . In- 
terloqua et  appoint»  sur  les  faits  contraires  , 
prescrivit  des  enquêtes  sur  ces  faits,  et  enfin 
prononça  sur  le  résultat  des  enquêtes,  en  con- 
damnant le  sieur  Mens  a payer  3,045  fr.  58  cent, 
au  sieur  Lansberg. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Mens,  pour  violation  de  la  loi  du  1*'  mai  1790  , 
de  l'art.  17  du  titre  2 de  la  loi  du  24  août  de  la 
même  année,  et  de  l'art  464  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  établissent  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Anu&i  ( après  délib.  en  chambre  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  l*r  mai  1790;  les 
art.  17,  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790  ; 7 de  la 
loi  du  3 brum.  an  2 ; 464  et  473  du  Code  de  pro- 
cédure ; — El  attendu  que  la  Cour  d’appel  de 
Bruielles,  qui  n'était  saisie  que  de  l’appel  du  ju- 
gement du  tribunal  decornmercequi  avait  décla- 
ré nul  l'exploit  introductif  de  l'instance  entre  les 
parties,  n'a  pas  pu  retenir  le  fond  de  l'affaire, 
qui  n’avait  encore  eu  ni  développement  ni  in- 
struction devant  les  premiers  juges,  sans  outre- 
passer les  limites  de  ses  attributions,  restreintes 
a l’appel  qui  lui  était  déféré;  — Attendu  que 
cette  rétention  du  fond  est  une  véritable  évoca- 
tion et  un  déni  formel  du  premier  degré  de 
juridiction;  qu’elle  produit  une  nullité  radicale, 
absolue  et  d'ordre  public,  telle  enfin  qu  elle  ne 
peut  être  couverte  par  aucune  exécution  subsé- 
quente ni  par  aucun  acquiescement; 

Qu’il  n’est  pas  possible  , dans  l’espèce,  de  se 
placer  dans  l'exception  établie  par  l’art.  473  du 
Code  de  procédure  . 1®  parce  que  la  matière 
retenue  n’était  pas  disposée  à recevoir  une  déci- 
sion définitive,  puisque  le  défendeur  originaire 
s’était  borné,  en  primitive  instance  , à opposer 
la  nullité  de  l’exploit  d’assignation,  et  n'avait 
pas  même  conclu  au  fond;  2U  parce  que  la  (leur 
d'appel  devait  du  moins , en  se  conformant  a ce 
qui  est  prescrit  par  cet  art.  473,  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond  définitivement , par  un  seul  et 
mémo  jugement,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  puisqu'au 
contraire , l’instance  qu’il  a fallu  instruire  tout 
entière  devant  elle  s’est  prolongée  pendant  plut 
d’une  année  et  a donné  lieu  a cinq  arrêts  succes- 
sifs; d'où  il  «uit  que  son  arrêt  du  20  avr.  1808  a 
violé»  la  fois  les  lois  prohibitives  des  évocations, 
les  lois  qui,  en  toutes  affaires,  établissent  et  ga- 
rantissent deux  degrés  de  juridiction,  les  lois  qui 
limitent  la  juridiction  des  Cours  d’appel  aux 
appels  qui  leur  sont  déférés,  ju-qnc-la  môme, 
qu'il  est  défendu  de  former  devant  elles  aucune 
nouvelle  demande;  d’où  il  suit  encore  que  ce 
même  arrêt  a faussement  appliqué  l'art.  473  du 
Code  de  procedure  ; d’où  il  suit  enfin  que  le  vice 


(2)  F.  conf.,  Cass.  !2nov.  1816;  18  juin  1817; 
26  fév.  1823;  2 fèv.  1824; — Merlin,  Quest.,  Ap- 
pel, § 14,  art.  Ier,  n“  8 et  9;  Bioche  et  üougel. 
Dicl,  de  proc.,  Appel,  n°  327, 
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radical  de  ce  premier  arrél,  se  communiquant  à 
tous  les  autres,  qui  n'en  sont  que  la  conséquence 
et  l'elTet.  entraîne  nécessairement  la  cassation  du 
tout  ; Casse  , etc. 

Du  9 oct.  1811.— Sert.  civ.  — Prit.,  II.  Mu- 
rnirc. — llapp.,\ M.  Delacosle. — Concl.,  M .lour- 
de, av.gén .-PI-,  MM.  Lagrange  cl  Loiseau. 


I®  PRESCB1PTU  >N— Cassation. 

2°  COMSIGR  A T ION. — NoTIFICAI  105. 
l'On  ne  peut  opposer  pour  la  première  fois  de- 
vant ta  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de 
la  prescription  (.1). 

^ Avant  la  publication  du  C ode  civil,  était 
nulle  la  consignation  qui  n'avait  pas  été 
notifiée  au  créancier. 

(Civalte — C.  Giraud.) 

8 me* Mil.  au  3 , offre*  réelles  d'une  somme  de 
600  T.  faites  par  le  sieur  Civalte  au  sieur  Giraud, 
son  créancier.  Refus  du  sieur  Giraud:  jugement 
qui  prononce  lu  libération  drCivaue,  à lu  charge 
par  lui  de  déposer  le  principal  et  les  mléiélsà  la 
caisse  du  receveur  du  district.— Ce  dépôt  cul  lieu 
le  11  ihrrm.  au  3,  après  sommation  d’y  assister. 
— Dix-sepl  ans  apres , Giraud  forma  une  action 
en  paiement  du  principal  et  des  iuléiéis  , et  no- 
nobstant le  dépôt  effectué,  un  jugement  con- 
damna Civalte  à payer  de  nouveau  , attendu  que 
le  procès- verbal  de  dépôt  n'avait  pas  élé  signi- 
fié au  créancier. 

Pourvoi  en  cassation:  le  sieur  Civalte  invoque, 
1°  la  loi  9 du  Code,  de  Solut.  et  libérât  ; 2°  la 
prescription  établie  par  l'art.  71  de  l'ordonnance 
de  1510. 

AltÉT. 

l.A  COUR  Considérant  qu’en  annulant  nne 
consignation  faite  a l’insu  du  créancier  sans 
aucune  notification  faite  a ce  dernier,  le  tribu- 
nal n a violé  aucune  loi  . et  s’est  conformé  aux 
principes  de  la  jurisprudence; 

Sur  le  moyen  tiré  de  lu  prescription,— Consi- 
dérant qu'il  n a pas  élé  soumis  aux  premiers 
juges . et  qu’en  le  supposant  fondé,  il  ne  pou- 
vait être  supplée  d ofüce  ; — Rejette,  etc. 

Du  9 net.  181 1.— Sect.  civ.— Happ.  , M.  Zan- 
giacomi.  — Concl.,  M.  Giraud,  ov.  gén. 

RÉHABILITATION — Coun  spéciale. 
L'art,  553  du  Code  U instruction  criminelle  qui 


attribue  aux  Cours  spéciales  la  connaissant a 
des  crimes  commis  par  des  condamnés  à des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  s'applique- 
t-il  aux  condamnés  qui  ont  été  réhabilités? 


Arg.  nég.  (2). 

Jusqu’à  ce  que  la  réhabilitation  ait  été  f>ro— 
noncée.  le  condamné  reste  soumis  à la  juri- 
diction des  Cours  spéciales,  même  après  I ex- 
piration de  sa  peine.  (L.  du  20  avril  1810,  art. 
23;  Cod.  d’iiisl.  crim.,  art.  553  et  619.)  (3) 
(Borchi.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  articles  555  et  619  du 
Code  d'instruction  criminelle  Considérant 
que  lu  loi  laisse  sous  le  poids  de  la  condamna- 
tion tout  condamné  a des  peines  afilicttvei  ou 
infamantes,  Jusqu’à  sa  réhabilitation  . même 
après  l'expiration  de  sa  peine,  et  qu'elle  attribue 
aux  Cours  spéciales  ordinaires  l»  connaissance 
des  crimes  commis  par  eux  en  cet  état,  aux  ter- 
mes de  l'article  23  de  la  lot  du  20  avril  1810; 
qu'ninsi,  l’arrêt  attaqué  a méconnu  ces  disposi- 
tions, et  fuit  une  fausse  application  de  l’article 
27  de  la  même  loi;  — Faisant  droit  sur  le 
pourvoi  de  Al.  le  procureur  général ,— Casse 
l’arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Gènes,  du 
22  août  dernier,  portant  renvoi  du  nommé  B.ir- 
ebi  devant  la  Cour  spéciale  extraordinaire,  pour 
violation  des  lois  citées; 

Du  10  octobre  1811  .-Sect. crim.— Rapp.,  M 
Schwendl-St-Ltienne.—  Concl.,  M.  Lecoulour. 


1°  ACQUITTEMENT.— Cassation. 

2°  DlSCeitSl.MKKT.— ACQtJlTTKMEJIT.—  DÉTR5- 
TIOIS. 

1° L'ordonnance  d’acquittement  régulièrement 
rendue  sur  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
être  attaquée  par  le  ministère  public  que 
dans  l’intérêt  de  la  -loi.  (Cod.  d’inst.  criai., 
art.  A09.)  (4) 

2° Lorsque  le  jury  a déclaré  que  Vaccusé,  âgé 
de  moins  de  se ize  ans , est  convaincu  d'un 
crime,  mais  a agi  sans  discernement,  la  Cour 
d'assises  ne  peut  réduire  la  duree  de  la  dé- 
tention à moins  d’une  année . (Cod.  pén.,art. 
66.)  (5) 

(Slrogin.)— AitnÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'oux  termes  de  l’art. 
407  du  Coile  d'instruction  criminelle,  dans  le 
cas  d’acquittement  de  l’accusé,  l'annulation  de 
! ordonnance  qui  l’aura  prononcé  ne  pourra  être 


(1)  Y.  dans  le  même  sens  , Cass.  21  lèv.  1827. 

(2)  Bien  que  cette  solution  implicite  ne  ré- 
sulte pas  textuellement  du  Code  d instr.  crim., 

Eue  l’art.  633  »e  borne  à déclarer  que  la  reba- 
lion  lait  cesser  toutes  les  incapacités  résultant 
du  fait  de  la  condamnation,  cependant  il  semble 
que,  dans  ces  iucapacile»,  devraient  être  compris  les 
effets  de  la  première  condamnation,  en  ce  qui  con- 
cerne la  récidive  Y.  toutefois  eu  sens  contraire, 
Cass.  6 fév.  1623. 

(3)  L’art  23  de  la  loi  du  20  avril  1810  attribuait 
aux  Cours  spéciales  ordinaires  les  crimes  spécifiés 
par  l’art.  553  du  Code  d’iiist  crim.;  et  l'art.  27  por- 
tail que  la  Cour  spéciale  extraordinaire  remplace- 
rait le  jury  dans  les  departemens  où  le  jury  ne  »erait 
pas  établi.  Dans  l'espece,  la  cbambre  d'accusation 
avait  renvoyé  devant  celle  dernière  Cour  (comme 
remplaçant  la  Cour  d'asrises).  quoique  I accuse  eut 
déjà  clé  Trappe  d'une  peine  offliclive  et  infamante, 
et  qu'il  n'eut  pas  clé  réhabilité.  L'erreur  de  ce  ren- 
voi provena.t  de  ce  que  la  chambre  d accusation 
avait  limite  l’application  de  ces  termes  de  l’art.  553 
du  Code  d'instr.  crim.  : condamnés  à des  peines 
o ffiichvct  ou  infamantes,  aux  coudauuié*  qui  subis- 


saient actuellement  leurs  peines.  Au  surplus,  cette 
question  n a plus  d' intérêt  qu’en  ce  qui  concerne 
refict  donné  a la  rebabiliUUou  : les  Cours  spéciales 
sont  abolies,  et  les  art.  553  et  suiv.  ont  été  abrogés 
par  i effet  de  celle  ubolilion  * 

(4)  Y.  sur  Pirrévocabililc  de  l'acquittement  pro- 
noncé a la  suite  d'une  déclaration  négative  du  jury, 
les  observations  dont  nous  avons  accompagne  deux 
arrêts  de  Cas*,  de»  1 1 niv.au  7 (aff./fourtirun),  cl  17 
brum.  an  8 (aff.  Maire),  ainsi  que  les  décisions  et 
autorités  qui  y sont  rappelées.  K.  encore  Cass.  8 
août  1*07. 

(5)  MM-  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  après  avoir 
rappelé  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  et  un  ar- 
rêt contraire  du  8 février  1833  ( Volume  1833  ), 
se  prononcent  pour  la  doctrine  consacrée  par  co 
dernier  arrêt.  « Elle  s'appuie,  disent-ils,  sur  le  texte 
de  l'urt.  66,  et  elle  est  conforme  à son  esprit,  puisque 
les  juges,  qui  remplacent  dans  celle  circonstance,  le 
pere  de  l.nnille.  doivent  être  investis  du  pouvoir  de 
mesurer  la  durée  de  la  détention,  d'apres  la  perver- 
sité présumée  du  mineur.  » (Théorie du  Code  pénal, 
t.  2,  p 186.)  Telle  est  aussi  l opiiiion  do  Carnot, 
Cumin,  du  Code  penal,  »ur  l'ul.  ü«. 
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Poursuivie  que  dans  l'intérét  de  la  loi,  et  sans 
Préjudice  a la  partie  acquittée  Que,  dans  l es* 
Pèce,  'l'ordonnance  qui  acquitte  Sophie  Stragin 
est  rendue  en  conséquence  d'une  déclaration  du 
jury,  portant  qu'elle  est  coupable  du  vol  qui  lui 
est  imputé,  mais  qu'elle  n’a  pas  agi  avec  discer- 
nement ; qu'ainsi  l’annulation  de  cette  ordon- 
nance ne  saurait  être  poursuivie  au  préjudice 
de  ladite  Stragin  Déclare  le  ministère  public 
prés  la  Cour  d’assises  du  département  de  la  Lys 
non  recevable  dons  son  pourvoi; 

Mais  vu  l'art.  66  du  Code  pénal  de  1810;— Et 
attendu  que  ces  expressions  de  l’article,  tel 
nombre  d'années,  prouvent  clairement  la  vo- 
lonté du  législateur,  que  la  détention  qu’il  or- 
donne, dans  le  but  et  l'espoir  d’effacer  les  mau- 
vaises impressions  reçues  par  l'individu  et  de 
changer  ses  habitudes,  n'ait  pas  une  durée  moin- 
dre d’une  année;— Que  cependant  l'arrêt  de  la 
Cour  d’assises  a réduit  h six  mois  la  durée  de  la 
détention  de  Sophie  Stragin  ; que  cette  réduction 
est  une  contravention  manifeste  au  susdit  art- 
du  Code  pénal  ; — Casse  et  annuité,  dans  Tinté* 
rél  de  la  loi,  la  disposition  dudit  arrêt,  qui  or- 
donne la  détention  de  Sophie  Stragin  dans  une 
maison  de  correction  pendant  six  mois,  etc. 

Du  11  oct.  1811.  — Seci.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Aumonl. 

1®  CHAMBRE  D ACCUSATION.— Ministère 
public.  — Incompétence.  — Cassation 
(pourvoi  en). 

9°  Non  bis  in  idem.— Arrêt.— Incompétence. 

1 °Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation portant  qu'il  n'y  a lieu  à suivre , 
lorsque  ce  pourvoi  est  fondé  sur  une  violation 
des  règles  de  la  compétence  et  non  sur  une 
appréciation  des  charges.  (Cod.d'inst.  crim., 
art.  407  et  408.)  (I) 

2° Lorsque  la  juridiction  correctionnelle  saisie 
d’un  fait  qui  avait  les  caractères  d’un  crime, 
a statué  incompétemment  sur  ce  fait,  son 
arrêt,  quoique  entaché  d’excès  de  pouvoir  a, 
lorsqu’il  n'a  point  été  attaqué  dans  les  dé- 
lais de  droit,  l’autorité  de  la  chose  jugée  , 
et  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  de 
nouvelles  poursuites.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art. 
360.)  (2) 

(Mondot-Lagorce.  ) 

Nous  avons  rapporté  la  première  phase  de 
cette  affaire  avec  l’arrêt  du  9 mars  1811  II  en  ré- 
sulte que  Lagorce  avait  été  poursuivi  par  l’un  de 
ses  créanciers,  Ragoulcau,  pour  banqueroute; 
que  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine 

(1)  Celte  décision,  conforme  au  texte  des  art. 
407  et  408  du  Code  d’instruction  criminelle,  a tou- 
jours clé  admise  depuis  cet  arrêt  sans  difficulté. 
V . Legraverend,  IJgisl.  crim.  (êd. belge),  t.  1er,  p. 
322;  Carnot,  deCInst.  crim.,  I.  2,  p.  179;  Merlin, 
Réperl.,  v°  Non  bis  in  idem,  n°  12.  * 

i.l)  Le  doute  provenait  de  Part.  360  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui,  en  déclarant  que  toute 
personne  acquittée  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à raison  du  même  fait,  ajoute  acquittées  lé- 
galement. De  là  ne  peut-on  pas  induire  , en  effet , 
qu’il  n’y  a que  les  arrêts  cl  les  jugements  parfaite- 
ment conformes  à la  loi.  qui  soient  susceptibles  d’ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  ? Cependant,  tel 
ne  saurait  être  le  sens  de  ces  mots,  car  il  en  résulte- 
rait que  les  arrêts  et  les  jugement  qui  n’auraient 
pas  été  attaqués  par  les  voies  de  recours  établies 
par  la  loi,  demeureraient  éternellement  soumis  à 
vannullation,  au  cas  où  ils  seraient  irréguliers,  et  no 
VI.— r*  PARTIR. 


avait  déclaré  que  le  concordat  accepié  par  les 
créanciers  rendait  celle  poursuite  not»  recevable; 
que  cet  arrêt  fut  cassé,  mais  dans  l’intérét  de  la 
loi  seulement. — Le  9 avril  1811  , une  nouvelle 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse  fut  portée 
par  trois  autres  créanciers.  Lagorce  oppose  la 
chose  jugée.— Arrêt  de  la  chambre  d’accusation 
du  24  août  1811  . qui  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à 
accusation,  par  le  motif  que  le  premier  arrêt  de 
la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a déclaré  que  par  l’effet 
du  concordai,  le  prévenu  se  trouvait  à l’abri  de 
toutes  poursuites  criminelles,  a raison  des  faits 
qui  pouvaient  avoir  accompagné  le  fait  de  sa 
faillite. — Pourvoi  en  cassation  du  procureur  géné- 
ral pour  fausse  application  du  principe  de  la  chose 
jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  pourvoi  du 
procureur  général  près  1a  Cour  de  Paris  ne  porte 
pas  sur  une  mise  en  liberté  ordonnée  d'après  une 
appréciation  plus  ou  moins  exacte  des  preuvas; 
conséquemment  qu  il  n'y  a pas  lieu  a l’applica- 
tion des  art.  360  et  409  du  Code  d'insl.  crim., 
ni  d'aucun  autre  article  de  ce  Code;  au’il  est 
fondé  sur  une  prétendue  violation  des  règles  de 
compétence  établie  par  la  loi  ; que,  dès  lors,  et 
d après  les  art.  4ü7  et  408  du  même  Code,  il  est 
recevable;  — Rejette  la  fin  «Je  non-recevoir  pro- 
posée par  Mondot-Lagorce;  etc. 

Attendu,  en  second  lieu,  relativement  au  pour* 
voi  du  procureur  général,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
île  justice  criminelle  de  la  Seine,  du  29  déc. 
1810,  a embrassé  dans  ses  motifs  la  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse,  comme  celle  de 
banqueroute  simple;  que  dans  son  dispositif,  il 
a expressément  jugé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
suivre  sur  la  plainte  rendue  par  Ragouleau  con- 
tre Lagorce;  que  celte  plainte  de  Ragouleau  pré* 
sentait  néanmoins  et  cumulativement  la  préven- 
tion de  banqueroute  simple  et  celle  de  banque- 
route frauduleuse;  que,  si  la  cour  de  justice  cri- 
minelle a statué,  par  violation  de  toutes  les 
régies  de  sa  compétence,  sur  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  qui  ne  pouvait  jamais 
entrer  dans  les  attributions  île  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, l’arrêt  de  celte  Cour,  n'ayant  point 
été  attaqué  par  le  ministère  public,  n’en  a pas 
moins  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  fa- 
veur de  Mondot-Lagorce,  sur  cette  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse  comme  sur  celle  de 
banqueroute  simple;  et  qu'en  faisant  résulter  de 
cet  arrêt  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  pour- 
suite du  ministère  public  sur  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  la  Cour  de  Paris  n’a 
violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

produiraient  jamais  les  effets  de  la  chose  jugée. 
Or,  il  est  impossible  d’admettre  une  telle  consé- 
quence. Le  Code  d’insl.  crim.  a ouvert  des  voies  de 
recours  contre  le*  arrêts  et  les  jugements  ; quand 
ces  voies  n’ont  pas  été  prises,  ces  actes  devien- 
nent inattaquables  ; ils  obtiennent  la  même  autorité 
que  s’il*  étaient  parfaitement  réguliers;  leurs  vices, 
quels  qu’ils  soient,  se  trouvent  couverts.  «Il  faut, 
dit  M.  Mangin  , un  terme  aux  procès , et  surtout 
aux  procès  criminels  ; c'est  surtout  sur  les  choses 
finies  que  reposent  l’ordre  de  la  société  et  la  paix 
des  familles  ; et  y il  aurait  plus  d’inconvéniens  à 
prolonger  l'incertitude  des  citoyens  sur  la  conser- 
vation de  leurs  biens  les  plus  chers,  qu’il  ne  peut  y 
en  avoir  3 sanctionner  des  jugemens  contraires  à la 
lui,  lorsqu’on  n’a  nas  u*é  des  moyens  qu'elle  ollra 
de  les  attaquer.»  (Traité  de  l'action  publique.  n° 
375.)  V.  aussi  Carnot,  de  l’Inst.  crim.,  t.  2,  p.  288 
et  716.  * 
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Du  lloct.  1811.— Scct.  crim.— Prés.,M.  liar- 
ris.— Ha/ip-,  H.  Aumonl.— Cône/.,  M.  Merlin, 
proc.  géu. 

COUR  PRÉVÔTALE.  — COMPÉTENCE.— CON- 
NEXITÉ.— FàüX.—  DOUANES. 

Un e Cour  prévôtale  ne  peut  connaître  que  des 
crimes  mentionnés  dans  la  loi  de  son  insti- 
tution.— Si  sa  compétence  s'étend  plus  loin, 
c'est  lorsqu’un  crtme  a été  commis  par  des 
personnes  spécialement  soumises  à sa  juri- 
diction, ou  lorsque  les  faits  se  rattachant  à 
ceux  qui  rentrent  exclusivement  dans  ses 
attributions,  il  s'établit  une  connexité  qui 
ne  permet  pas  de  diviser  F instruction  et  le  ju- 
gement (1). 

Ainsi,  dans  le  cas  de  faux  sur  une  expédition 
de  douanes,  les  C ours  prëvàtales  ne  peuvent 
connaître  du  crime  de  faux  qu  autant  qu’il 
aurait  été  commis  par  un  préposédes  douanes 
agissant  dans  ses  fonctions,  et  qu’il  aurait 
pour  objet  une  entreprise  de  contrebande  ou 
de  fraude.  (Déc.  imp.  du  1 8 ocl.  1810,  art.  5.) 

(Vitalif.) 

Du  1*  oct.  1811.  — Sect.  crim.  — Ropp.,  M. 
Ratoud. — Concl.,  AI.  Lecoutour,  av.gén. 


NOTAIRE.— Destitution.— Pouvoir  Disc  h b- 
TIONNAIliB. 

Du  13  oct.  1811  (off.  Farrichi).  — Yoy.  cet 
arrêt  ci-après,  à la  date  du  31  même  mois. 


NOTAIRE.  — Avances.  — Preuve. 
te  notaire  qui,  pour  des  actes  par  lui  reçus,  a 
fait  les  avances  des  droits  d’enregistrement 
et  de  papier  timbré,  peut  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ces  avances  contre  les  parties, 
sur  la  seule  représentation  de  ses  minutes. 
La  foi  due  aux  minutes  a cet  égard , ne  peut 
être  détruite  par  de  simples  présomptions. 
(Loi  du  82  fnm.  an  7,  art.  30;  Cod.  civ.,  art. 
1315  cl  1353.) 

(Meynard— C.  Massias.) 

Le  notaire  Sudrie  avait  reçu  plusieurs  actes 
dans  lesquels  Massias  était  partie  ; il  avait  fait 
les  avances  des  droits  d'enregistrement  et  de 
papier  timbré;  il  n’en  avait  pas  été  délivré 
d'expédition.— -Le  notaire  Me  y nard  ayant  succé- 
dé aux  droits  et  à l'ollice  du  notaire  Sudrie,  cita 
Alassias  devant  le  bureau  de  paix  , en  paiement 
d'une  somme  de  109  fr.  a laquelle  il  porta  le 
montant  des  avances  et  vacations  qui  restaient 
dues  au  notaireSudric.— Massias  convint  devoir 
les  avances  et  vacations  de  l'un  des  actes  ; quant 
aux  autres , il  demanda  du  délai  pour  vérifier 
s'il  ne  lui  en  aurait  pas  été  délivré  d’expédition. 
— Meynard  fil  citer  Massias  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  en  paiement  de  la  somme 
réclamée.— Mussias  changea  alors  de  langage, et 
il  prétendit  que  la  demande  de  Meynard  u'étail 
pas  suffisamment  justifiée  sur  la  représentation 
de  ses  minutes  ; il  dénia  au  surplus  lui  devoir 
la  somme  réclamée.— A l’appui  de  sa  demande, 
le  notaire  Meynard  fil  remarquer  dilTérens 
chiffres  et  lettres  qui  se  trouvaient  sur  les  mi- 
nutes qu'il  représentait , cl  d'où  résultait  que 
s'il  y avait  eu  des  sommes  payées  a compte  , il 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens;  Cass.  26  mars 
1812. 

(2)  P.  couf..  Florence,  13  mai  1811. — Il  faut  re- 
marquer qu'il  s'agissait , dan»  l'cspcco  , d'une 
donation,  ou  plutôt  d'une  institution  contractuelle  , 
qui , bien  que  frite  avant  le  Code  civil , se  trouvait 
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en  avait  été  Tait  mention,  ainsi  que  de  celles  qui 
pouvaient  rester  dues. 

Mais  ce  qui  devait  assurer  le  succès  de  In  de- 
mande du  notaire  Meynard,  fut  précisément  ce 
quidéçida  le  tribunal  saisi  à lui  faire  perdre  sa 
cause.— Le  tribunal  supposa  que  le  notaire  Mey- 
nard fondait  sa  demande  sur  des  chiffres  et  sur 
des  lettres,  tandis  qu’il  ne  s’en  était  que  subsi- 
diairement prévalu;  car  son  titre  était  dans  la 
représentation  de  ses  minutes.  — Aussi,  sur  sa 
réclamation  contre  ce  jugement,  la  Lourde  cas- 
sation en  a-t-elle  prononcé  l'annulation  de  la 
manière  qui  suit  : 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  21  frim. 
an  7,  et  les  art.  1315  et  1353  du  Code  civil  ; —El 
attendu  que  le  notaire  Meynard  avait  justifié 
parla  représentation  des  minutes  des  actes  reçus 
par  le  notaire  Sudrie,  au  nom  de  Massias, la  de- 
mande qu'il  avait  formée  contre  ce  dernier  en 
paiement  des  avances  et  vacations  restant  dues 
sur  lesdits  actes;  — Attendu  que  la  représenta- 
tion desdites  minutes  était  suffisante  pour  éta- 
blir la  demande  dudit  M- y nard , suoeeMMtr  et 
exerçant  les  droits  du  notaire  Sudrie,  et  dont  ce 
dernier  avait  été  tenu  de  faire  les  avoin  es  , sauf 
son  recours  contre  Massias,  qui  ne  justifiait  pas 
en  avoir  fait  le  remboursement  ; 

Attendu  que,  devant  le  bureau  de  paix,  Mas- 
sias s'était  borué  a prétendre  qu'il  lui  avait  été 
délivré  des  expéditions  desdits  actes,  dont  il  fe- 
rait la  recherche  dans  ses  papiers,  en  avooani 
formellement  devoir  les  droits  de  l'un  de  ceux 
dont  les  minutes  lui  étaient  représentées;  que 
ce  ne  fut  que  devant  le  tribunal  civil,  sans  rap- 
porter aucune  expédition,  qu’il  fil  la  dénégation 
de  rien  devoir  des  sommes  qui  lui  étaient  récla- 
mées ; — Attendu  que,  dan>  cet  eut  de  chose* , 
et  la  demande  du  notaire  Meynard  ne  $o  trou- 
vant pas  éteinte  par  la  prescription,  rien  ne  ten- 
dait a détruire  la  foi  duc  à la  représentation  de* 
minutes  faite  par  le  notaire  Meynard;  que  ce- 
pendant, le  tribunal  saisi  s'attachant  à des  pré- 
somptions qui  n élaient  pas  fondées  sur  la  loi  , 
lorsque  la  preuve  vocale  de  la  libération  de 
Massias  n'ourait  pas  été  admissible  , a ouverte- 
ment violé  les  principes  du  Code  civil  ;— Attendu 
enfin  que,  si  le  notaire  Meynard  s'élail  prévalu 
de  lettres  initiales  et  de  chiffres  qui  se  trouvaient 
sur  les  minutes  qu'il  représentait , ce  n'avait  été 
que  par  surabondance  de  droit  et  dans  l'unique 
iiiiérél  de  .Massias,  puisque  le  nolaiic  Meymird 
n’avait  besoin , pour  fonder  sa  demande  , que  de 
la  représentation  de  ses  minutes;  — De  tout  quoi 
il  résulte  une  violation  expresse  des  articles  cités 
«le  la  loi  du  22  frim.  an  7 et  du  Code  civil;  — 
Farces  motifs;— Casse,  etc. 

Du  U ocl.  1811.  — Sect.  civ. — Ilapp. , AI. 
Carnot — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

RÉSERVE.— Dotation.—  Héritier.—  Effet 

RÉTROACTIF. 

Une  réserve  de  biens  donnés  (par  donation 
faite  avant  le  Code  civil ) , encore  quelle 
soit  dévolue  au  donataire  par  l’art.  1086 
du  Code  civil  , peut  cependant  être  at- 
tribuée à l'héritier,  s'il  n'y  a pus  suffisam- 
ment d'autres  biens  pour  lui  composer  un. 
réserve  légale  dans  le  sens  du  Code  civil  (2). 

néanmoins  soumise  aux  dispositions  de  ce  Code» 
quant  à ses  effet!»,  parce  que  le  décès  de  l'instituant 
u'était  arr  vé  quaprès  la  promulgation  du  Code, 
Quant  a celles  qui  avaient  été  faites  sous  l'empire 
de  la  loi  du  f b pluv.  an  5,  on  décidait  constamment 
que  1a  reservo,  en  cas  de  uoq  disposition , appar* 
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La  question  de  savoir  à qui  appartient  une  ré- 
serve de  biens  donnés,  est  une  question  de 
succession  plus  que  de  donation  et  se  décide 
par  la  loi  du  décès,  non  parla  loi  du  contrat, 
(Cod.  civ.,  art.  2;  Ordonn.  de  1731,  art.  11  ; 
L.  18  pluv.  an  5;  Cod.  civ.,  art.  1086.)  (1) 

(Le  fit*  et  les  filles  de  la  V*  Siraudin.) 

Le  12  déc.  1777,  donation  par  la  veuve  Sirau- 
din à son  fils  aîné,  en  le  mariant , de  tous  ses 
biens  présens  et  à venir,  à la  charge  de  payer  , 
à chacune  de  ses  sœurs  une  légitime  de  10,000  fr. 
— De  plus,  la  donatrice  se  réserve  de  disposer 
d’une  somme  de  20,000  Fr.,  voulant  qu'à  défaut 
de  disposition,  ces  20,000  Fr.  appartiennent  au 
donataire. -En  1807,  décès  de  la  donatrice. — 
Ses  filles  ont  réclamé  la  légitime  de  10,000  fr., 
lus  la  réserve  de  20,000  fr.— Il  y a eu  difficulté 
cause  de  la  réserve. 

Le  donataire  disait  (ou  ses  enfans  pour  lui)  : 
les  20,000  fr.  réservés  doivent  être  recueillis  par 
le  donataire,  parce  qu’ils  étaient  conditionnelle- 
ment compris  dans  la  donation  ; ainsi  le  déci- 
dait l’art.  18  de  l’ordonnance  de  1731  , sous 
l’empire  de  laquelle  la  doualion  fut  faite.—  A la 
vérité,  la  loi  du  18  pluv.  un  5 (art.  2)  décida  que 
les  réserves  ou  donations  révocables  feraient 
désormais  partie  de  la  succession  du  donateur. 
Mais  l’art.  1086  du  Code  civil,  a abrogé  l’art.  2 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  et  rétabli  le  principe 
consacré  par  l'ordonnance  de  1731. — Les  20,000 
francs  dont  il  s’agit,  ne  sont  donc  pas  dans  la  suc- 
cession de  la  défunte  donatrice;  ils  en  avaientété 
détournés  par  elle. 

Les  légiiimaires  répondaient  : Il  faut  conci- 
lier toutes  les  dispositions  du  Code  civil. — Il  est 
vrai  qu'il  minime  la  réserve  au  donataire;  mais 
aussi  il  établit  une  réserve  légale  que  la  donation 
ne  peut  altérer.  Si  donc  la  réserve  légale  que 
nous  destine  le  Code,  absorbe,  et  la  légitime  qui 
nous  a été  fixée,  et  la  réserve  de  20,000  fr.  que 
nous  réclamons,  nous  sommes  pleinement  dans 
les  termes  du  Code  civil. —L’art.  2 de  la  loi  du 
18  pluv.  an  b décide  que  la  réserve  fait  partie  de 
la  succession.— Il  suit  de  là  que,  si  la  donatrice 
était  décédée  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  2,  la  réserve  nous  appartiendrait  sans  diffi- 
culté.—Quoi  changement  le  Code  a-t-il  apporté 
à cette  législation  ?— Nous  pourrions  dire  que  le 
Code  civil  est  inapplicable  aux  donations  anté- 
rieures.—Mais  comme  on  répondrait  qu’il  s’agit 
moins  de  savoir  ce  qui  fut  jadis  dans  la  donation 
que  de  savoir  ce  qui  reste  dans  la  succession, 
supposons  que  le  Code  civil  est  applicable  à la 
question. — A la  vérité,  le  Code  civil  ne  veut 
pas  que  la  réserve  faite  par  ledonateur  reste  dans 
sa  succession;  mais  aussi  il  veut  que,  dans  la 
succession,  sc  trouvent  tous  les  biens  nécessai- 
res pour  remplir  la  réserve  légale  établie  par  le 
Code.— Ces  deux  dispositions  ne  peuvent  être 
divisées.— La  réserve  légale  établie  par  le  Code 
civil  doit  se  trouver  dans  toutes  les  successions 
ouvertes  sous  son  empire  : s'il  y a exception  re^ 
lativement  aux  donations  antérieures,  ce  n’est 
qu’nulant  que,  pour  compléter  la  réserve  légale, 
il  faudrait  détruire  les  droits  acquis  par  la  dona- 
tion ; mais  la  donation,  en  tant  qu  elle  conférait 
un  droit  réel  et  acquis,  n’embrassait  pas  la  ré- 
serve : celle  réserve  n’était  dévolue  au  donataire 
que  par  disposition  conventionnelle  rcvocublc  , 

tenait  aux  heritiers  non  institués , et  même  qu'ils 
pouvaient  la  cumuler  avec  leur  légitime.  V.  sur 
ce  point,  Cass.  1er  frimaire  au  11  , et  la  nole(. 

.(t)  Ainsi  jugé  constamment.  V , Cass.,  5 nov. 


ou  par  disposition  statutaire  de  succession;  con- 
séquemment, le  donataire  n’y  avait  qu’une  ex- 
pectative;  donc,  en  lui  ôtant  cette  réserve  con- 
ventionnelle, pour  en  composer  la  réserve  légale 
établie  par  le  Code  civil,  le  Code  n’opère  que  son 
effet  naturel;  il  n’a  point  d’effet  rétroactif. 

Il  janv.  1809,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Mâcon,  sous  le  bénéfice  des  offres  faites  par 
les  enfans  du  donataire,  de  payer  à leurs  tantes 
les  20.000  francs  formant  la  réserve,  à la  charge 
d’en  faire  imputation  sur  leurs  légitimes,  ren- 
voya ces  enfans  de  la  demande  formée  contre 
eux. 

Appel.— 25  août  1800,  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Dijon,  qui,  inûrmaut  le  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance,  décide  que  la  réserve 
adjugée  aux  héritiers  naturels  ne  doit  pas  entrer 
en  imputation  des  légitimes. 

«Considérant.ditrarrôi,  que  la  succession  de  la 
<Jamc  Dumont  s’est  ouverte  sous  l’empire  du  Cod. 
civ.  et  que  par  conséquent  ses  enfans  et  héritiers 
ont  droit  à la  réserve  légale  par  lui  fixée;  que  néan- 
moins celte  loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif,  et 
queparconséquent  les  héritiers dudonatoire uni- 
versel de  la  dame  Dumont  peuvent  relirerctcon- 
server  tout  ce  que  la  donation,  faite  à leur  père, 
lui  avait  irrévocablement  acquis  avant  l’émission 
delà  législation  nouvelle; — Que,  d’après  ces  prin- 
cipes, la  somme  de  20,000  francs,  que  la  dame 
Dumont  avait  exceptée  de  sa  donation,  et  dont 
elle  s’était,  jusqu’à  la  mort,  réservé  la  disposi- 
tion, n’ayant  jamais  été  irrévocablement  acquise 
au  donataire  universel,  est  rentrée  dans  la  suc- 
cession ab  intestat,  et  doit  être  relâchée  aux 
héritiers,  à compte  de  la  réserve  légale  qui  leur 
est  attribuée  ; que  les  héritiers  ab  intestat  ne 
peuvent  être  obligés  d’imputer  sur  cette  somme 
de  20,000  francs,  leurs  legs  cl  leurs  anciennes 
légitimes,  parce  que  le  donataire  universel  n’a 
acquis  un  droit  irrévocable  aux  biens  donnés, 
que  sous  la  déduction  des  légitimes  et  de  la 
somme  réservée;— Qu’on  ne  peut  dire  ici  que  les 
appelans,  dans  les  principes  du  droit,  sont  te- 
nus d’imputer  sur  leur  légitime  tout  ce  qu’ils 
ont  reçu  du  défunt,  parce  qu’ils  ne  se  présentent 
pas  comme  légiiimaires,  mais  comme  héritiers, 
et  qu’ils  demandent,  non  In  légitime  ancienne, 
mais  la  réserve  légale  du  paiement  de  laquelle  le 
donataire  ne  peut  s’affranchir  en  totalité,  qu’en 
relâchant  tout  ce  qui  peut  être  ôté  sans  effet  ré- 
troactif. * 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  h 
l’art.  1086  du  Code  civil,  en  ce  que  la  réserve 
avait  été  attribuée  aux  héritiers,  tandis  que  le 
Code  l'attribuait  aux  donataires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  jugeant  que 
tous  les  biens  disponibles  délaissés  par  la  veuve 
Siraudin,  décédée  sous  l’empire  du  Code  civil, 
appartenaient  a scs  héritiers,  la  Cour  de  Dijon, 
loin  d’avoir  violé  les  principes  , a’y  est,  au  con- 
traire, scrupuleusement  conformée; — Attendu 
qn’en  .adjugeant  aux  enfans  légitimes  la  réserve 
de  20,000  fr.  que  la  dame  Siraudin  s’était  faite 
par  l’institution  contractuelle  de  son  fils,  et  un 
retranchement  sur  ladite  institution  dcl’cnliére 
légitime  de  ses  enfans,  la  Cour  n’a  porté  aucune 
atteinte  à l'irrévorabilitédc  l’institution,  qui  n’a- 
vait été  consentie  qu'à  la  charge  de  ladite  ré- 
serve et  de  la  légitime  des  soeurs  de  l’institué; 


1806  cl  28  nov.  1815;  Turin,  15  mars  1806  ; Gre- 
noble 27  janv.  1800;  Bourges,  24  mai  1813.  — Il 
en  est  de  même  à l’égard  des  dons  de  survie  faits 
entre  époux  par  contrat  de  mariage.  V . Cass.,  5 
vend,  an  7,  et  la  note. 
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— Attendu  que  le»  héritier»  du  donataire  n'ont 
soutenu,  ni  en  première  instance  ni  en  cause 
d'appel,  que  la  réserve  des  80,000  fr.  et  les  légi- 
tinies  excédassent  la  réserve  légale;  d’où  il  suit 
qu’ils  sc  sont  regardés  comme  suffisamment 
remplis  de  l'effet  de  l'institution  contractuelle 
du  18  déc.  1777;  - Rejette,  etc. 

Du  16 oct.  1811.— Sect.  civ.— Près.,  M.  De- 
lacosle.—  Rapp..  M.  Carnot.—  Concl..  M.  Da- 
niels, av.  gén  — PI.,  MM.  Mathias  cl  llodm. 


VOL.— M AllACUAGE.  — PEINES. 

Les  peines  établies  contre  le  vol  ne  sont  pas 
réductibles,  et  le  crime  ne  peut  changer  de 
nature,  a raison  de  t'exiguilé  de  l’objet  volé . 
Spécialement  : Vu  vol  de  fruits  ou  de  légumes , 
commis  à l’aide  d’escalade  dans  un  jardin 
clos,  doit  être  puni  comme  un  vol  qualifie  et 
non  comme  un  simple  maraudage  (I). 

(Nely.) 

Il  s’agissait  d'un  vol  do  plant  de  choux  , com- 
mis la  nuit,  par  escalade,  dans  un  jardin  clos, 
Taisant  partie  d'une  maison  située  dans  la  ville 
de  Dicuie.— La  Cour  d'appel  de  Nancy,  chambre 
d’accusation,  avait  jugé  que  ce  fait  ne  pouvait 
donner  lieu  qu’a  des  peines  de  simple  police,  et 
avait  en  conséquence  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  tribunal  do  police,  en  vertu  de  l’article  34  du 
titre  2 de  la  loi  sur  la  police  rurale.— Pourvoi. 

ARUÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  408  et  416  du  Cod. 
d’instr.  crim.;  — Vu  oussi  l'art.  384  du  Code 
pénal  de  1810  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
cet  article  est  absolue  et  générale;  qu’elle  s’ap- 
plique a tous  les  vols  commis  avec  l'une  des  cir- 
constances qui  y sont  déterminées,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  \aleur  des  objets  vo- 
lés; -Que,  dans  l’espèce,  la  prévention  portail 
^ur  un  vol  de  plant  de  choux,  mais  commis  dans 

(1)  V.  couf.,  Merlin,  Répert.,  v°  Maraudage, 
g 8,  et  Fatird  eod.  rerà.,  u°  4. 

(2)  V.  conf.,  Cass.,  12  pluv.  an  13  et  la  note; 
Cass.,  17  oct.  1816;  24  nov.  1820;  88  juin  1822;  *2 
juill.  1831  (Volume  1831  J. — Aujourd’hui,  ce  prin- 
cipe confirmé  par  uno  longue  jurisprudence  , est  à 
l'abri  de  toute  contestation  ; mais  on  peut  Tacite- 
ment se  rendre  compte  des  difficultés  que  son  appli- 
cation a dù  soulever  dans  l'origine.  Elle»  prenaient 
leur  source  dans  l’art.  135  du  Cod.  d'insl.  crim.  qui 
autorise  la  partie  civile  à se  pourvoir  par  opposi- 
tion contre  les  ordonnances  acs  chambres  «lu  con- 
seil. Ce  droit  semblait  entraîner  celui  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation.  Car,  par  quel  raotiT  interdire  le  recours 
dans  ce  second  cas,  quand  il  est  permis  dans  le  pre- 
mier? Le  recours  en  cassation  est  de  droit  commun; 
il  est  ouvert  à toute  partie  intéressée,  et  si  le  Code 
d'instr.  criminelle  n a pas  formellement  autorisé  la 
partie  civile  a se  pourvoir,  il  ne  lui  a pas  non  plus 
dénié  ce  droit.  On  ajoutait  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'exercer  l'action  publique  cl  de  requérir  l'applica- 
tion des  peines , mais  de  provoquer  son  exercice  et 
de  la  mettre  en  mouvement;  que  la  partie  civile  no 
pouvait  sans  doute  prendre  de  conclusions  qu'à 
regard  de  ses  intérêts  civils , mais  qu'elle  avait  le 
droit  de  plainte,  d'opposition  et  de  recours  contro 
Ica  jugements  qui  rejetaient  sa  plainte  ; enfin  , que 
les  art.  408  et  4 1 2 n'élevaient  une  fin  de  non-recevoir 
contro  6on  action,  que  lorsque  les  délais  du  pourvoi 
étaient  expirés  , ou  au'il  s'agissait  d'un  arrêt  d'ac- 

Î(uillcmenl  ou  d'absolution. — Ces  motif»,  bien  que 
ort  spécieux , ne  sont  pas  toutefois  Tondes  sur  le 

véritable  «en#  de  la  loi,  11  ne  faut  considérer , ca 


de  la  Cour  de  cassation.  ( 17  oct.  1811.  ) 

un  jardin  clos,  et  par  escalade;  que,  dès  lors,  c 
Tait  ainsi  caractérisé  rentrait  dans  l’application 
dudit  article  384  du  Code  pénal;  — Que  cepen- 
dant, la  Cour  d’appel  de  Nancy  n’a  considéré  le 
vol  dont  il  s'agit  que  comme  un  simple  marau- 
dage prévu  par  l’article  34  du  titre  2 de  la  loi  sur 
la  police  rurale,  cl  a en  conséquence  renvoyé  le 
p é venu  devant  le  tribunal  de  police;  — Mais 
que,  par  la,  celle  Cour  a fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  article  34  du  Code  rural,  et  violé  for- 
mellement la  disposition  de  l'article  384  du  Code 
pénal;— Par  ces  motifs  Faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  d ap- 
pel de  Nancy  Casse  l'arrél  rendu  près  ladite 
Cour,  chambre  d’accusation,  le  7 septembre  der- 
nier , etc. 

Du  17  oct.  1811.— Sect.  crim.—  Rapp.  M.  Ra- 
laud.—  Concl.  M.  Thuriot,  av.  gén. 


PARTIE  CIVILE.  — Cassation.  — Chaubbb 
d'accusation. 

En  matière  criminelle,  la  partie  civile  est  non 
recevable  a se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à suivre, 
lorsque  le  ministère  public  n’a  pas  lui-mime 
forme  de  pourvoi.  (Cod.d’iusi.  crim.,  art.  298, 
408  cl  412.)  (2) 

(Rances.) 

En  1811,  le  sieur  Rancez  rend  une  plainte  en 
fmu  contre  quatre  de  ses  créanciers , et  contre 
les  sieurs  Line  et  Srhunck , qui  avaient  été  pré- 
cédemment ses  associés.  — Le  9 mai,  ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance  de  lu  Seine, 
qui,  conformément  à l’art.  128  du  Code  d'insl. 
crim.,  déclare  qu’il  u’y  o pas  lieu  a suivre. — 
Opposition  à cette  ordonnance  d'après  l'art.  125. 
— Le  28  mai , arrêt  «le  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  rejette  l'opposition,  confirme  l’or  don- 
iiuuce  du  9 tuai,  et  rend  aux  prévenus  leur  II- 

premier  lieu  , l’art.  135 , que  comme  une  disposi- 
tion exorbitante  du  droit  commun  , une  exception 
au  principe  qui  place  l'action  publique  dans  les  mains 
du  ministère  public  et  exclut  la  partie  civile  de  ta 
direction.  Cette  disposition  doit  donc  être  restrein- 
te dans  ses  termes;  c'est  un  recours  donné  à la 
partie  civile  dans  un  cas  particulier,  ce  n'est  point 
un  droit  d'action  directe  et  principale.  En  second 
lieu,  aucun  article  du  Code  ne  lui  attribue  la  faculté 
de  se  pourvoir  ou  cassation  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation.  Le*  art  177  et  216  lui  ac- 
cordent le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  jugement 
définitifs  en  matière  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle  ; l'art.  373  restreint  calte  faculté 
contre  les  arrêts  portant  condamnation,  à ses  inté- 
rêts civils  seulement;  l'art.  412  ne  lui  ouvre  cette 
voie  contre  les  arrêts  d'absolution,  que  pour  le  cas 
où  l'accusé  a obtenu  des  dommages  intérêt*  supé- 
rieurs à ceux  qu'il  avait  demandés.  La  disposition 
ui  permet  le  recours  contre  les  arrêts  des  chambres 
'accusation  n'est  donc  nulle  part , et  la  raison  en 
est  simple  , c'est  que  l'action  publique  est  éteinte; 
c'est  que  les  parties  privées  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
tenter tiue  action  criminelle  ; c'est  que  le  dépôt  de 
l'action  publique  n'a  été  remis  par  la  loi  qu'entre 
les  mains  du  ministère  public;  c'est  enfin  que, 
lorsque  le  ministère  public  renonce  à l’exercer , il 
ne  peut  être  permis  à un  simple  particulier  de  la 
reprendre  cl  de  la  mettre  en  mouvement. — Celte  dé- 
cision, au  reste  , a été  adoptée  par  tous  les  auteurs. 
V.  Legraverend,|f>ÿiW.  crim.  (éd.  belge),  loin.  1, 
Carnot,  dtl'Insl.  crim.,  tom.  2,  p.  284  ; Rourgui- 
gnou,  Juritp  des  Codes  crim.  loin.  2,  p.  16;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Cass.,  g 4,  ell’arbé, Régi,  de  la  Cour 
lit  C«M.,  Jnlrvii,,  ci,  5,  S »,  n»4 , p.  J 60  «I  321. 
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bcrté  « Attendu,  d’unp  part,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  128,  129  et  135  du  Code 
(finit,  crim.,  que  la  rartic  civile  est  autorisée  à 
former  opposition  à l'ordonnance  qui  prononce 
qu’il  n’y  a pas  lieu  h poursuivre , et  que  le  pré- 
venu doit  être  mis  en  liberté , soit  que  le  pré- 
venu ait  été  précédemment  arrêté  ou  non  ; — 
Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  vérifiés  par 
l’instruction,  ne  caractérisent  pas  le  crime  de 
faux  imputé  a Vayne,  Ba>ard,  Sarraille  , Doin, 
Schuncli,  Line,  Losbre,  Lonnoy,  Omis  et  com- 
pagnie; sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  procureur  général,  sans  s'arrêter 
a l'opposition  de  Raneez,  confirme  l’ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  en  dute  du  9 du  mois.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Raneez. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des  art. 
l»r  et  3du  Codcd’inst.  crim.de  1808,  que  l’exer- 
cice de  l’action  civile  qui  naît  d’un  crime  est 
essentiellement  subordonné  à l’exercice  de  l’ac- 
tion publique;  que,  conséquemment,  la  partie 
privée  ne  peut  poursuivre  son  action  devant  les 
tribunaux  criminels,  lorsque  le  ministère  public 
n’agit  point,  ou  acquiesce  aux  jugemens  rendus 
•ur  ses  premières  poursuites;  que  Pinlérét  de 
l’ordre  social  est,  en  elTet  , l'objet  principal  de 
la  juridiction  criminelle,  et  que  les  intérêts  pri- 
vés n’en  sont  que  l’objet  accidentel  et  acces- 
soire; que,  si  l’art.  135  du  Code  d'inst.  crim., 
autorise  la  partie  civile  à se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  les  ordonnances  des  chambres  d'in- 
struction, dans  les  cas  et  dans  le  délai  porté 
dans  cet  article,  c'est  une  exception  au  droit 
commun,  oui  doit  être  restreinte  dans  sa  dispo- 
sition, et  dont  on  ne  peut  induire,  en  faveur  de 
la  partie  civile,  aucun  droit  d’action  directe  et 
principale,  ni , par  conséquent , le  droit  de  sc 
pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  défini- 
tifs d'un  tribunal  supérieur  contre  lesquels  le 
ministère  public  ne  réclame  pas;  qu’aucun  des 
articles  dudit  Code  relatifs  aux  attributions  des 
chambres  d’occusation  ne  confère  aux  parties 
civiles  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre leurs  arrêts;  que  ce  droit  des  parties  civiles 
doit  donc  être  apprécié  et  jugé  suivant  les  prin- 
cipes généraux  et  les  règles  particulières  fixées 
par  ledit  Code  ; que,  d'après  les  principes  géné- 
raux, il  ne  peut  y avoir,  devant  les  tribunaux 
criminels,  d’action  civile  là  où  il  n’y  a pas  d'ac- 
tion publique , que,  d'après  les  règles  particu- 
lières établies  par  les  art.  408  et  412  dudit  Code, 
relatives  au  droit  de  pourvoi  des  parties  civiles 
en  matière  criminelle,  ce  droit  de  pourvoi  n’est 
accordé  aux  parties  civiles  que  relativement  aux 
condamnations  civiles  qui  pourraient  avoir  été 
prononcées  contre  elles  ; que  le  ministère  public 
ne  s’est  point  pourvu  en  cassation  contre  l’arrêt 
delà  chambre  d’accusation  de  Paris  contre  le- 
quel est  dirigé  le  pourvoi  dn  demandeur,  cl  que 
cet  arrêt  n’a  prononcé  contre,  lui  aucune  con- 
damnation civile;  qu’il  suit  de  la  que,  sous  au- 


(1)  V.  anal.,  Cass.  8 fév.,  et  26  déc.  1812,  et  13 
ocl.  1815. 

(2  et  3)  F.  dans  cesens.Legraverend  , IJg.  crim,, 
(éd. belge),  t.  2,  p 340;  Carnot,  de  rinslr.crim.,  t. 
3,  p.492.  MM. Chauveau  ettUélie,  apres  avoir  posé 
en  principe  que  la  contrefaçon  en  pays  étranger  de 
monnaies  étrangères,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit, 
ajoutent  : «Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation paraît  avoir  implicitement  décidé  qu’un  mili- 
taire français  qui  contrefait  des  monnaies  étrangè- 
res, dans  un  pays  étranger  qu'occupe  une  armée 
rançaise,  commet  le  crime  prevu  par  l'art.  134  du 
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cun  rapport,  la  Cour  n’est  légalement  saisie  du 
droit  de  connaître  dudit  arrêt  ; — Déclare  le  de- 
mandeur non  recevable,  etc. 

Du  17  oCL  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Busschop.  — Conel.  conf., 
M.  Merlin,  proc.  gén. 


FAUX.  — Usage.  — Questions  aü  jury. 
L’usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse  est 
un  faux,  comme  la  fabrication  de  cette  pièce; 
ces  deux  espèces  de  faux  ne  different  que 
dans  leurs  moyens  d'exécution  ; en  consé- 
quence, les  Cours  d’assises  peuvent  poser  une 
question  sur  l'usage  fait  sciemment  de  piè- 
ces fausses,  quoique  la  fabrication  de  ces 
pièces  (lit  été  seulement  le  sujet  de  l'acte  d'ac- 
cusation. (Cod.  pén.,  art.  148  et  151  ; Cod. 
d’inst.  crim.,  art.  338.)  (1) 

(Demernon.) 

Du  !7oct.  1811. — Sect. crim. — Rapp.,  M.Vasse 
de  St-Ouen. 


1°  DÉLIT  MILITAIRE.  — Armée.  — Coupé- 

TENCB. 

2°  Fausse  monnaie.  — Cour  spéciale.  — 
Militaire.— Pays  étranger. 

{•Les  militaire»  français  et  ceux  faisant  par- 
tie des  armées  françaises  hors  du  territoire 
restent  soumis  aux  lois  du  royaume  quant 
aux  crimes  par  eux  commis,  notamment  en 
ce  qui  touche  la  compétence.  (Cod. d'inst. 
crim.,  art.  5 et  7.)  (2) 

2° L’avis  du  conseil  d'Etat  du  27  flor.  an  11, 
qui  dispose  que  les  militaires  sont  justiciables 
des  Cours  speciules  à raison  des  crimes  spé- 
ciaux qu'ils  commettent,  s’applique  au  crime 
de  fausse  monnaie  étrangère  commis  dans 
un  pays  étranger  où  se  trouvait  le  corps 
d’armée  dont  ils  faisaient  partie  (3). 
çVinoski.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  crime  de  fausse 
monnaie  a été  rangé  dans  les  attributions  des 
Cours  spéciales  par  la  loi  du  23  flor.  an  10  et  par 
l’art,  554  du  Code  d’instruction  criminelle;  — 
Que,  d’après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
le  28  flor.  au  11  , les  militaires  sont  justiciables 
des  Cours  spéciales  pour  les  cas  spéciaux; 

Que  les  militaires  français  et  ceux  faisantpar- 
tie  désarmées  françaiscshorsdu  territoire  restent 
soumis  aux  lois  du  royaume;  — Qu'ainsi , dans 
l’espécc,  où  il  s'agit  d’un  crime  de  fausse  mon- 
naie, dont  sont  prévenus  huit  soldats  du  régi- 
ment de  la  Vislule,  faisant  partie  de  l'armée 
française  en  Espagne,  c’est  à une  Cour  spéciale 
qu’il  appartient  d’en  connaître,  comme  l a jugé 
le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
division,  du  nord  d’Fspagne,  qui,  en  conséquence, 
s’est  déclaré  incompétent  par  jugement  du  30 
déc.  dernier;  — Qu’il  importe  de  faire  cesser  les 
obstacles  qui , en  cet  étal  , arrêtent  la  marche 
d’une  procédure  criminelle , et  de  désigner,  à 
cet  effet , l'autorité  qui  devra  procéder  au  juge- 

Code  pénal.  Mais  cet  arrêt  a son  principe  dans  cetto 
fiction  que  le  pays  occupé  par  une  armée  française 
est  censé  faire  partie  du  territoire  français;  et  que 
le  militaire  qui  est  sous  le  drapeau  doit  être  consi- 
déré comme  s’il  était  en  France.  Ainsi,  cet  arrêt  re- 
connaît la  règle  légale  tout  en  y dérogeant  » ( Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  3,  p.  21*5.)  Du  reste,  ces  au- 
teurs ne  pensent  pas  qu’à  l’aide  d’une  fiction  qui 
n’a  été  introduite  qu’en  faveur  des  militaires,  et 

Pour  conserver  leurs  intérêts , on  puisse  étendre 
application  d'uno  peine  au  delà  des  limites  fixées 
par  la  loi.  * 
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ment  ; — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général , et  statuant  par  réglement  de 
juges,  — Renvoie  les  nommés.  ..  devant  la  Cour 
de  Pau,  pour,  sur  l’instruction  déjà  faite  ou 
complétée  conformément  a la  loi,  être  procédé, 
s’il  y a lieu  , devant  la  Cour  spéciale  de  la  même 
Ville. 

Du  18  oct.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés., 
M.  Barris.  — Rapp.,  Al.  llataud.  fond., 
Al.  Thuriot,  av.  gén. 


1°  CASSATION.— Pourvoi.— Notification. 

2°  Délit  forestier.— Pâturage.— Bois  par- 
ticulier. 

1 °Le  recours  en  cassation  en  matière  criminelle 
n’est  frappé  d'aucune  déchéance  , soit  parce 
qu’il  a été  notifié  après  l’expiration  du  délai 
fixé,  soit  parce  que  l'acte  de  notification  se- 
rait irrégulier.  (C.  d’insl.  crim.,  art.  418.)  (1) 
2° Le  fait  par  un  particulier  d avoir  introduit 
des  chèvres  dans  son  bois  avant  qu'il  soit 
défensable,  ne  constitue  pas  un  délit  (2). 

(Forêts— C.  Bandielle  et  Joui.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  418  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  vculquc  le  recours 
en  cassation  soit  notifié,  parla  partie  qui  l'exer- 
ce, à la  partie  contre  laquelle  il  est  dirige  , ne 
porte  ni  la  peine  de  déchéance,  en  cas  de  noti- 
fication après  l'expiration  de  délai  fixé  , ni  la 
peine  de  nullité,  en  cas  d'irrégularité  dans  l'acte 
de  notification;  — Rejette  la  lin  de  non-rece- 
voir, etc.  ; 

El  attendu  qu'en  jugeant  dans  l'espèce,  que  la 

?|uestion  de  propriété  élevée  par  les  prévenus 
aisait  naître  une  question  préjudicielle  qui  de- 
vait être  préalablement  jugée  par  les  tribunaux 
compétens,  la  Cour  de  Alontpellier  n'a  point  vio- 
lé l'art.  13  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669, 
ni  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  18  bruni,  ou  14;— Rejette,  etc. 

Du  18  oct.  1811.— Sect. crim. —Prés.,  Al. Bar- 
ris.— Rapp. , Al.  Rataud.— C oncl. , Al.  Thuriot, 
av.  gén.  ______ 

JURY.— Liste.— Notification. 
Lorsque  la  liste  de  complément  des  trente  ju - 

(1)P.  conf.,  Cass.  4 nov.  1811;  15  oct.  1819;  25 
juin  1824;  23  sept.  1836;  2 mars  cl  26  ruai  1838.  U 
résulte  seulement  du  defaut  de  notification  du  pour- 
voi que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  serait  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  du  prévenu.  ( V.  l'ar- 
rêt précité  du  23  sept.  1836). 

(2)  y conf.,  Cass.  26  juill.  1811.  — Dans  rorigiue, 
la  prohibition  de  l’ordounance  do  1669  d'envoyer 
paitro  des  chèvres  et  moulons  dans  des  bois  non 
déclarés  défensables,  était  considérée  comme  étant 
d'ordre  public,  même  à l'égard  des  bois  des  parti- 
culiers, à ce  point  que  les  propriétaires  ne  pouvaient 
envoyer  paliro  des  animaux  do  colle  espèce  dans 
leurs  propres  bois,  ni  autoriser  des  tiers  à exercer 
ce  pâturage.  P.  dans  ce  sens.  Cass.  5 nov.  1807. — 
Mais  la  jurisprudence  a dû  changer  depuis  l'avis  du 
conseil  d'Etat  des  18  bruni.- 16  fiixn.  an  14,  qui 
restreint  la  prohibition  aux  usagers,  avis  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  cependant  pas  applique  dans 
l'arrêt  précité  do  1607.  C'est  du  reste  par  um  ur 
que,  dans  la  note  »ur  cet  arrêt,  nous  avons  in- 
diqué comme  conformes  à sa  décision,  l'arrêt  ci- 
dessus  rapporte  cl  celui  du  26  juill.  1811,  qui  sont 
rendus  dan»  le  sens  de  l'avis  du  conseil  d'EUU 
. (3)  K.  conf.,  Cass.  28  déc.  1811.— Il  est  évident 
que  l'accusé  u'est  pa»  recevable  a se  plaindre  qu’on 
lui  ail  notifié,  au  beu  de  la  liste  primitive  des  jurés 
désignés  pour  le  service  de  la  session,  cette  liste  rec- 
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rés  a été  notifiée  à l’accusé  la  veille  du  jour 
indiqué  pour  l’ouverture  des  débats,  au  lieu 
de  la  liste  des  trente-six , cet  accusé  n’est 
pas  recevable  à se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  cette  notification  qui  étend  ses  moyens 
de  récusation.  (Cod.  d'insl.  crim.,  art.  393  et 
393.)  (3) 

(Dermenon.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  liste  de  complé- 
ment, formée  d'après  l'art.  395,  a été  notifiée  à 
l'accusé  la  veille  du  jour  indiqué  pour  l'ouver- 
ture  des  débats  relatifs  à son  accusation  ; que 
l'accusé  a donc  connu  les  jurés  sur  lesquels  ses 
récusations  pouvaient  être  exercées;  qu’il  a pu 
préparer  ses  récusations;  qu'ainsi  il  est  irrece- 
vable a se  plaindre  d'une  forme  de  procéder  qui 
a étendu  le  moyen  de  défense  au-delà  de  ce  que 
pouvait  prescrire  la  loi  : — Rejette,  etc. 

Du  18  oct.  1811.— Sect  crim.  — Rapp.,  M. 
Vasse.— Coud.,  Al.  Thuriot,  av.  gén. 


ENREGISTREAIENT.  —Vente  verbale. 
L’écriture  n'est  aucunement  de  l’essence  d’une 
vente  d’immeubles.— Ainsi,  les  ventes  ver- 
bales d'immeubles  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  imparfaites  jusqu’à  la  rédaction 
du  contrat,  ni  dispensées  jusqu’à  cette  épo- 
que du  droit  d'enregistrement.  *L.  22  frim. 
an  7,  art.  22  et  38; C.  civ.,  art.  1582,  anal  ) (4) 
(L’enregistrement  — C.  Brandin.)—  arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  articles  ci-dessus  cités 
des  lois  des  22  friin.  an  7 cl  27  vent,  an  9;  — 
Considérant  que  les  mutations,  même  verbales  , 
sont  sujettesaux  droits  d'enregistrement,  et  que, 
d’après  les  lois  précitées  , la  perception  du  dou- 
ble droit  doit  avoir  lieu  pour  les  ventes  qui  n'ont 
pas  été  enregistrées  dans  les  délais;  — Que  ce 
principe,  qui  n'a  pas  été  contesté  dans  l'espèce  , 
n'a  été  éludé  par  le  jugement  attaqué, qu’a  l aide 
d’une  supposition  deuienlie  par  le  texte  même 
du  contrat  public  passé  le  15  mars  1809  , entre 
le  sieur  Brandin  et  le  sieur  Lecaillelol  ;—  Qu'il 
résulte  de  ce  contrat,  en  termes  exprès,  que  la 
veute  publique  passée  à celte  époque  au  sieur 
Brandin  lui  avait  déjà  été  verbalement  consen- 
tie par  le  sieur  Lecaillelol  dès  la  Saint-Michel 


tifiée  par  le  relranchément  des  jurés  absens,  et  l'ad- 
jonction des  noms  des  jurés  désignés  par  la  voie  du 
sort  et  en  audience  publique  pour  compléter  le  nom- 
bre de  trente.  Lapremiereliste.cn  effet,  ne  fait  point 
connaître  à l'accusé  ses  véritables  juges,  mais  seu- 
lement ses  juges  présumés.  C'est  donc  à raison  de 
la  notification  de  celle  premiéro  liste,  plutôt  que  de 
la  secoudc  que  l'accuse  pourrait  former  un  pourvoi 
en  cassation.  Cependant  l'usage  de  notifier  la  liste 
primitive,  s'est  maintenu  quoiqu’elle  soit  toujours 
inexacte,  puisqu’il  résulte  des  comptes  rendus  de  la 
justice  cruninelle'publiés  annuellement  par  le  garde 
des  sceaux,  que  sept  jurés  au  moins  à chaque  ses- 
sion soûl  récusés  et  remplacés.  Cet  usage  est  vi- 
cieux,en  ce  qu'il  peut  avoir  pour  effet  de  paralyser  le 
droit  de  récusation  entre  les  mains  de  l'accusé  ; et 
la  Cour  de  cassation  elle-même,  tout  eu  le  mainte- 
nant par  la  jurisprudence,  a reconnu  par  un  arrêt 
du  26  déc.  1833  (afT.  Jean  Buguel*)  quels  notifica- 
tion do  la  liste  rectifiée  est  pleinement  conforme  à 
l'esprit  do  la  loi.  * 

(4)  I’.  anal.  Cass.  10  iberrn.  an  13,  et  la  note. — 
Remarquons  toutefois  que  la  vente  purement  ver- 
bale ne  peut  douner  ouverture  au  droit  de  mutation 
qu'aulani  qu'il  y a eu  prise  do  pos session.  — y.  sur 
ce  point,  l 'arrêt  du  3 sept.  1806,  ol  la  note  qui  rac- 
compagne. V.  aussi  Championniére  et  Rigaud 
Traité  des  droits  d’enrsg.,  t.  2,  nM  1061  «4 1604. 
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1806;  — Que.  cette  énonciation  positive  étant 
plut  que  suffisante  pour  constater  la  mutation 
yèrbalo,  le  tribunal  de  Coulantes  aurait  dû  faire 
ii  l'espèce  l'application  des  lois  qu’il  a violées  en 
les  éludant , — Casse,  etc. 

Du  îl  oct.  1811.— Sert. cir.  — Pris.,* I.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Itapp.,  M.  Guieu.  — Conel.,  M. 
lourde,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Iluari-Duporc  et 
Champion.  

ENREGISTREMENT. -Acte  es  conséquence. 
Le  notaire  qui  rédige  un  acte  public  en  consé- 
quence d’un  autre , non  encore  enregistré, 
se  rend  passible  de  l’amende  de  50  francs. 
— La  règle  s'applique,  encore  que  les  dé- 
lais pour  V enregistrement  du  premier  acte 
ne  soient  pas  expirés;  encore  que  tes  deux 
actes  aient  été  passés  à quelques  heures  de 
distance  l’un  de  l’autre,  et  que  pendant  ces 
quelques  heures , le  bureau  local  d enregistre- 
ment ait  été  fermé  (1). 

Pour  l'application  de  la  régie  ci-dessus,  un 
acte  est  réputé  fait  en  conséquence  d’un  acte 
antérieur,  lorsqu’il  en  est  la  suite  : il  n’est 
pas  nécessaire  que  lepremiersoit  le  fondement 
du  second. 

(Enregistrement  -C.  Colombier.)—  arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  81 
frim.  an  7;  — Attendu  que  cet  article  défend 
expressément  aux  notaires,  à peine  de  50  fr.  d’a- 
mende, de  rédiger  aucun  acte  en  conséquence 
d’un  autre,  avant  que  celui-ci  soit  enregistré , 
encore  bien  que  le  délai  de  l’enregistrement  ne 
soit  pas  expiré;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  la 
quittance  passée  devant  le  notaire  Belvezc  n’a- 
vait pas  été  soumise  à la  formalité  de  l'enregis- 
trement, lorsque  le  notaire  Colombier  l'a  relatée 
dans  l’acte  portant  quittance  finale  du  prix  de 
la  vente  consentie  a Lafarguc;  que  ce  second 
acte  a été  fait  par  suite  nécessaire  du  premier, 
puisque,  sans  son  existence  préalable,  le  secoud 
n'aurait  pas  exprimé  la  libération  entière  de  La- 
forgue; — Attendu  enüu,  qu’en  refusant  de  con- 
damner le  notaire  Colombier,  sous  le  préteile 
que  les  deux  quittances  devaient  être  considé- 
rées comme  un  seul  et  même  acte,  ie  tribunal 
civil  de  Montauban  a créé  uue  distinction  que  la 
loi  n’autorisait  pas;  —Casse,  etc. 

Du  81  oct.  1811.— Sect.  civ.  — Prés.  M.  Mu- 
rairc,  p.  p.  — Itapp.,  M.  Ligier  - Verdiguy. — 
Conel.  conf.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Huart-Duparc  et  Sirey. 


(1)  Laloi  du  16  juin  l884,art.l3,aautorisé  les  no- 
taires à faire*  des  actes  do  vente  on  vertu  et  par  suite 
d’actes  sous  seing  j>rivé , non  enregistrés,  sous  la 
condition  que  ces  derniers  demeureraient  annexés 
à Pacte  notarié  et  seraient  soumis  avant  lui  à l'en- 
registrement; mais  celle  disposition  ne  concerne  que 
les  actes  sous  seing  privé,  et  ne  peut  s'étendre  aux 
actes  notariés.  Du  reste,  l'amende  do  50  fr.  a été 
réduite  à 10  fr.  par  Part.  10  de  la  même  loi.  P.  le 
Traité  des  droits  d'enregistrement  de  Mil  Cham- 
pion niére  cl  Rigaud.  l.  4.  n.  3916.  ** 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  1 6 mess . an  2;  1 8 vend et 
4 frim.  an  3;  19  lherm.an  7;  81  flor.  an  9;  24  bruni, 
an  II;  85  frira,  an  14;  2»  mars  1807;  2 oct.  1810; 
26  août  1818;  31  mars  1819  ; 18  novembre  1829; 
17  janv.et  3 avril  1838;  Merlin,  Questions  de  droit , 
v°  Acquiescement  ; Favard  de  Langlade,  Bépert., 
V°  Acquiescement. 

(3)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  Casa.  1"  mai 
1815;  1«*  août  1820  et  84  août  1830. 

(4)  L’art.  186  de  la  Coutume  do  Paria  portail: 
a Droit  de  serviludo  ne  s’acquieri  par  longue  jouit* 
sauce  quelle  qu'elle  soit , sans  titre,  encore  que  l'on 


ACQUIESCEMENT.  — Exécution.  — Réser- 
ves.—Cassation. 

Celui  qui  exécute  tin  jugement  Qualifié  en  der- 
nier ressort , encore  qu’il  put  obtenir  d'un 
juge  d’appel  des  défenses  d’exécution,  est  ré- 
puté ne  pas  y acquiescer,  s’il  fait  des  réserves 
de  se  pourvoir.  (Cod.  proc.,  art.  454.)  (8) 
L’erreur  des  juges  d’appel  sur  la  question  de  sa- 
voir s’il  yaoun'y  a pas  acquiescement.est  un 
moyen  de  cassation.  (Cod.  civ.,  art.  1351.)  (3) 
(Savûurnin— C.  Faultrier.)  — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  , par  la  teneur 
du  commandement  même  fatl  à Savourin  lors 
de  la  signification  du  jugement , il  consle  évi- 
demment que  l’exécution  qu’il  y a donnée  n’a 
pas  été  volontaire,  mais  absolument  forcée,  d’au- 
tant plus  que  le  jugement  ayant  été  qualifié  eu 
dernier  ressort  , l’appel  même  n’en  aurait  pas 
loapeodtt  l’exécution  avant  d’avoir  obtenu  des 
défenses  à l'audience  du  juge  d’appel;  — Consi- 
dérant qu'au  surplus  Savournin  eu  satisfaisant  à 
ce  commandement  , a déclaré  de  la  mauière  la 
plus  expresse  , qu’il  ne  remettait  la  somme  ad- 
jugée dans  les  mains  de  l’huissier,  que  comme 
contraint  et  forcé  et  sans  approuver  le  jugement, 
contre  lequel  il  s’esl  réservé  tous  ses  droits  ; — 
Considérant  que  la  réserve  particulière  par  lui 
faite  du  recours  eu  cassation,  n’e  pas  pu  nuire  à 
l'effet  de  ses  autres  protestations  générales  , et 
n'ofTrait  qu’une  preuve  de  plus  qu’il  n’entendait 
pas  acquiescer  à ce  jugement  ;— D’où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  de  première  instance  séant  à 
Aix  a violé,  par  son  jugement,  les  susdits  articles 
443  et 454  du  Code  de  procédure,  et  a fausse- 
ment appliqué  l’art.  6du  tit.  17  de  l'ordonnance 
de  1667,  qui  veut  un  acquiescement  formel,  par 
conséquent  libre  et  volontaire  ; — Casse,  etc. 

Du  88  oct.  1811.  —Sect.  civ.— Pré*.,  M.  Mu- 
nir*. — Itapp.,  M.Reuven».— Conclu  M.  Jour- 
de, av.  géo . — PI.,  MM.  Dupont  et  Sirey . 


SERVITUDE.  — Propriété.  — Fosse  d’ai- 
sances. 

Celui  qui,  pendant  trente  ans,  a usé  de  fosses 
d'aisances  établies  sous  la  maison  du  voisin, 
et  ce,  au  moyen  de  tuyaux  inédi/tés  dans  la 
maison  voisine,  a acquis  par  prescription 
le  droit  de  continuer  d'en  jouir. — C est  là  un 
droit  de  propriété  prescriptible,  et  non  un 
droit  de  servitude  imprescriptible.  (Coût,  de 
Paris,  arl.  186;  Cod.  civ.,  art.  718.)  (4) 


en  ait  joui  par  cent  ans.»  La  plupart  des  Coutumes 
avaient  une  disposition  semblable  qui  se  traduisait 
dans  la  formule:  nulle  servitude  tans  litre. Cependant 
tous  les  auteurs  ont  admis  uue  exception  au  prin- 
cipe général  de  l'imprescriptibilité  des  servitudes  , 
pour  le  cas  où  ces  servitudes  s’annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs  établis  ou  édifiés  sur  l'héritage 
voisin  auquel  il  se  trouvent  incorporés,  «Car,  en  un 
tel  cas,  dit  Coquille  (Cou/,  du  Nivernais,  cban.  10, 
art  2),  il  n'y  a pas  simple  souffrance  , mais  fl  y a 
œuvre  pour  entreprendre  sur  autrui , qui  est  acto 
de  vraio  possession  et  saisine.»—  V.  aussi  Ferrière, 
sur  l'art.  186  , Coût,  de  Paris , glose  1T*,  n°  10; 
René  Chopin  sur  le  même  article;  Rourjon,  Droit 
commun  de  la  France,  lit.  des  Servit .,  sect  .3 , n°* 
14  et  15;  Dumoulin,  sur  l'art  230,  Coût,  de  Blois; 
Brodeau,  sur  Louet,  lettre  S,  sect,  l,#,  n°  5;  Bou- 
guier  , lettre  S , arrêt  3 ; Basnagc,  Coût,  de  Nor- 
mandie, art  G07;  .Mornac,  ad.  leg.  9 de  Sercitut.; 
Lalaure,  Traité  des  Servitudes,  p.  170;  Roua- 
seaud  de  Lacombc,  v°  Servitudes  , sect.  2 , n°  4. 
— Sous  l'empire  du  Code,  la  question  ne  peut  plus 
s'élever  pour  les  servitudes  continues  et  apparente» 
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(Chenal  — C.  Dosquillon.) 

l.e  fleur  Bosquillon  est  propriétaire  d une 
maison  située  a Paris,  rue  de  lu  Tixeranderle,  n° 
2.  — Cette  maison  fait  usage,  depuis  un  temps 
immémorial,  d’une  fosse  d'aisance  commune 
avec  la  maison  n°  27  : cet  usuge  est  aussi  ancien 
que  la  maison,  dont  la  construction  remonte  à 
plus  d'un  siècle. 

Lorsque  les  vidanges  ont  eu  lieu,  elles  se  sont 
toujours  faites  d'un  parfait  arcord  entre  les  deux 
propriétaires.  — Mais  en  1810  les  ouvriers  du 
sieur  Chenal  ont  refait  la  fosse  a neuf,  et  se  sont 
permis  de  détruire  les  communications  qui  exis- 
taient dans  la  fosse  commune  pour  faciliter  a la 
maison  du  sieur  Itosquillon  l'usage  de  cette  fosse. 
— On  » prétendu,  delà  part  du  sieur  Chenal, 
qne  le  droit  du  sieur  Bosquillon  a la  fosse  com- 
mune était  une  serviludedont  il  ne  pouvait  jouir 
sans  litre.  — Le  sieur  Bosquillon  a opposé  à la 
prétention  de  son  adversaire  l'art.  712  du  Code 
lequel  article  porte  : « La  propriété  t'ac- 
quiert aussi  par  accession  ou  incorporation,  et 
par  prescription  ; et  il  a soutenu  que  cet  article 
était  le  résultat  de  l'ancienne  jurisprudence  fon- 
dée sur  les  principes  et  les  autorités  des  auteurs 
les  plus  accrédités. 

Le  17  mars  1800.  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  une  visite  d experts. 

Ce  jugement  a chargé  les  experts  de  vérifier 
n 1°  s'il  y a construction  et  inédification  qui  con- 
state la  réunion  et  incorporation  de  tout  ou  par 
tie  delà  fosse  dont  il  s'agit,  et  de  son  usagcavec 
la  maison,  et  si,  pourret  usage,  il  y a eu  en  effet 
ouverture  pratiquée  dans  le  mur  mitoyen  ; 2° 
si  ces  inédificaliunssonl  anciennes  ou  nouvelles, 
d'indiquer,  autant  que  possible,  depuis  quel 
temps  elles  existent  ou  paraissent  exister  : 3°  de 
constater  la  possession  plus  ou  moins  ancienne; 
à cet  effet,  de  recevoir  les  déclarations  et  de  se 
procurer  tous  les  renseignemens  qu'ils  pourront 
recueillir  soit  sur  l étal  primitif,  soit  sur  la  pos- 
session et  ses  caractères.» 

Il  résulte  du  rapport  des  experts  que  la  jouis- 
sance du  sieur  Itosquillon  est  constante,  ainsi 
que  rinédification  ; mais  on  ajoute  que  toulccla 
a eu  lieu  par  tolérance. 

Le  25janv.  1811.  jugement  qui  accorde  les 
conclusions  du  sieur  Chenal  et  condamne  le  sieur 
Bosquillon: 

« Attendu  que,  suivant  la  disposition  de  l'art. 
189  de  la  coutume  de  Paris , oui  règle  les  par- 
ties , le  droit  de  servitude  ne  s*acquiert  par  lon- 
gue jouissance,  lorsqu'elle  est  sans  titre,  encore 
que  l’on  ail  joui  pendant  cent  ans  ou  plus  ; at- 
tendu que  Bosquillon  ne  représente  aucun  titre 
établissant  soit  un  droit  de  propriété,  6oit  celui 
de  servitude  de  la  fosse  d'aisance , entièrement 
construite  sous  la  maison  de  Chenal  Attendu 
u'il  résulte  des  expressions  du  titre  de  propriété 
e Bosquillon,  et  de  l’étal  des  lieux,  qu'il  a 
existé,  sous  la  direction  des  tuyaux  de  descente 
des  cabinets  d'aisance  supérieurs,  une  fosse  qui 
depuis  aurait  été  convertie  en  cave,  sans  qu'il  en 
Teste  de  traces.  » 

Appel.  — Le  sieur  Bosquillon  se  plaint  de  ce 
qu’on  a appliqué  ici  les  principes  ordinaires  de 
la  matière  des  servitudes,  au  lieu  d'oppliqucr  les 

que  l’art.  690  déclare  prescriptibles  par  30  ans. 
Mais  elle  pourrait  s’élever  encore  n l’égard  des 
servitudes  discontinues,  ou  continues  et  non  appa- 
rentes. Il  résulte  de  l'arrêt  quo  nous  recueillons , 

ne,  pour  ces  dernière» , la  prescription  en  vertu 

e l'incorporation  pourrait  être  admise  par  une 
conséquence  de  l’arl.712,  (Iode  civil,  parce  que  en 
ce  cas,  comme  le  dit  Bourjon  (loc.  cit.) , c'est  plus 


principes  régulateurs  du  droit  de  propriété.  — 11 
soutient  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  est  coproprié- 
taire de  la  fosse  d'aisance  litigieuse;  il  fonde 
son  droit  de  propriété  sur  la  prescription,  c’est- 
à-dire  sur  une  jouissance  immémoriale,  au 
moyen  d’édifices  qui  sont  des  litres  muets. 

Il  août  1810  , arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  qui  dit  mal  jugé,  bien  appelé,  et  consacre 
le  droit  du  sieur  Bosquillon  . attendu  qu’il  ré- 
sulte suffisamment  de  l'état  des  lieux  , tel  qu'il  a 
été  constaté  par  les  experts,  qu'il  y a inédifica- 
tion, et  que  la  possession  de  Bosquillon  qui  ne 
peut  pas  être  qualifiée  de  précaire  m de  clan- 
destine'! remonte  à plus  de  trente  ans  ; que  ses 
titres  n’indiquent  pas  qu'il  y ait  eu  originaire- 
ment, sous  sa  propre  maison  , une  fosse  d’al- 
sancc,  qui  depuis  aurait  été  convertie  en  cave, 
et  que  l’on  convient  qu'il  n'en  existe  aucune 
fracc. 

Le  sieur  Chenal  s’est  pourvu  en  cassation,  et 
a soutenu,  comme  en  Cour  d’appel,  que  la  fosse 
étant  bien  sur  son  terrain  ou  sous  sa  maison,  le 
droit  réclamé  par  le  sieur  Bosquillon  ne  pouvait 
être  qu’un  droit  de  servitude  ; que  selon  l'art. 
186  de  la  coutume  de  Paris,  nulle  servitude  ne 
s'acquérait  sans  titre  , et  par  l’effet  seul  de  la 
prescription. 

AiinfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  jugeant  qu'il  y 
a inédification,  et  que,  la  possession  do  Bosquil- 
lon remontant  à plus  de  trente  ans,  le  droit  de 
propriété  lui  est  acquis,  la  Cour  d’appel  n'est 
point  contrevenue  a l’art.  186  de  la  coût,  de 
Paris,  qui  n’a  trait  qu'au  droit  de  servitude,  qui 
ne  s'acquiert  pas  par  une  longue  jouissance,  et 
a fait  une  juste  application  de  l'art.  712  du  Code 
civil  Rejette,  etc. 

Du  22  oct.  1811.  — Secl.  rcq.  — Rapp.,  M. 
Lombard  de  Quincieux  — Concl.,  JM.  Giraud, 
av.  gén. 

INFANTICIDE.  — Nos  bis  ik  idf.m.  — IIomi- 
cidk. — Imprudence. 

La  déclaration  du  jury  portant  qu’une  fille  ac- 
cusée d'infanticide  n est  pas  coupable  d'avoir 
infanticide  son  enfant,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  lu  Cour,  jugeant  correctionnellement, 
la  punisse  comme  coupable  d’homicide  com- 
mis par  imprudence  sur  la  personne  de  son 
enfant  (1). 

(Anne  Tychenne.) 

Du  24  oct.  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bauchau. — Concl. , M.  Lecoutour,  av.  gén. 


RAPT  DE  SÉDUCTION. — Culpabilité. 

Le  détournement  ou  l’enlèvement  d’une  jeune 
fille  au-dessous  de  seize  ans,  par  un  majeur 
de  vingt-un  ans,  constitue  un  enlèvement 
criminel,  dans  le  sens  de  l'art.  356  du  Code 
pénal,  encore  qu'il  ait  été  opéré  sans  fraude 
ni  violence  (2). 

(Lenoir.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu l’ait.  356 du  Code pén. de 
1810;  — Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  il  était  reconnu  constant  que  Claude  Le- 
noir, majeur  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  s'était 


propriété  que  servitude,  V . en  ce  sens,  Toullier,  I. 
3 , n"  622;  Duranton  , l.  5,  n°  148;  Pardessus  , 
Traité  des  Servit,,  n°  7. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  les  arrêts  de  Cass,  des  il 
brum.  an  7,  et  29  mai  1806. 

(2)  V.  conf. , Cas».  14nov.  1811. 
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rendu  coupable  d'avoir  détourné  Françoise  Res- 
reaux,  âgée  de  moins  de  seize  ans,  de  la  maison 
de  ses  père  et  mère;  que  si  de  la  même  déclara- 
tion il  résultait  que  ledit  détournement  ou  enlè- 
vement n'avait  été  opéré  ni  par  fraude  ni  par 
violence,  le  fait  déclaré  constant  n'en  rentrait 
pas  moins  dans  l’application  de  l'art  356  du  Code 
pén  ; que  l'ordonnance  d'acquittement,  rendue 
en  faveur  dudit  Claude  Letioir,  a donc  été  une 
Violation  directe  a cet  article  Casse. 

Du  24  oct.  1811.  — Soct.  crim.  — Bapp.,  M. 
Bauchau.— Concl.,  M.  Lecuuiour,  av.  gén. 


VOL.— Logecr.— Hôtellerie. 

Les  mots  hôtellerie  et  auberge,  employés  dans 
Vart.  380,  § 4,  du  C ode  pénal,  comprennent 
les  hôtels  et  maisons,  ou  parties  iVhôtels  et 
maisons  où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix 
ou  une  rétribution  pour  y prendre  le  loge- 
ment ou  la  nourriture . 

Ainsi,  le  vol  commis  dans  la  «miison  d'un  lo- 
geur par  un  «ndii'idu  qui  y était  reçu,  est 
passible  de  la  réclusion  établie  par  Vart.  380 
du  Code  pénal  (I). 

(Vanderschalden.) 

Du  25  oct.  1811.  — Sert.  crim.  — Bapp.,  M. 

Busschop.— Concl. f M.  Lccouiour,  av.  gén. 


1°  CHAMBRE  D ACCUSATION. —Co*pk- 

TK>CE. 

2°  Ch am b u r do  cossf.il. — Obdoxsaîice.— Op- 
position. 

1 °Les  chambres  d'accusation  ont  caractère  et 
Juridiction  pour  connaître  de  toutes  les  op- 
positions formées  par  le  ministère  public  et 
les  parties  civiles  contre  les  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  soit  que  le  fait  soit  qua- 
lifié par  ces  ordonnances  crime,  délit  ou 
contravention.  (Cod.  d'iust.  crim..  oi  t.  132  et 
135.)  (2) 

2 °Le  droit  d'opposition  aux  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  n'est  pas  exclusivement 
limité  au  seul  cas  où  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  a été  ordonnée  par  la  chambre  du 
conseil  ; il  peut  également  être  exercé  dans 
le  cas  où  le  prévenu  n’a  pas  été  arrêté  et  où 
la  mise  en  liberté  a été  refusée.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  art.  135.)  (3) 

(Langlois— C.  Serry.) 

Le  sieur  Langlois  avait  porté  plainte  en  escro- 
querie contre  Serry.  La  chambre  du  conseil  du 
tribunal  du  Ilàvre  déclara  qu’il  n’y  avait  lieu  â 
suivre.  Sur  l’oppositionde  Langlois,  la  chambre 
d’accusation  de  la  Cour  de  Rouen  se  déclara  in- 
compétente , en  8e  fondant  sur  ce  que  le*  cham- 
bres d’accusation  ne  peuvent  connaître  que  des 
faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.— Pourvoi  eu 
cassation  de  Langlois. 

AltnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  416  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  ; — Vu  aussi  les  an.  128. 132, 
135 , 29  , 229  et  230  du  même  Code  Attendu, 
l°que  de  lu  combinaison  de  ces  différons  arti- 
cles il  résulte  que  les  chambres  d’accusation  des 
Cours  impériales  ont  caractère  et  juridiction 
pour  connaître  de  toutes  les  oppositions  formées 
par  le  ministère  public  et  les  parties  civiles, 
onlre  les  ordonnances  des  chambres  d’instruc- 


(1)  F.  conf..  Cass.  27  juin  1811,  et  la  note  Les 
lois  des  25  juin  1824  et  28  avril  1832  ont,  comme 
ou  sait,  modifié  l'art.  386,  n°  -1  du  Code  pénal. 

(2)  F.  en  ce  gens,  Legraverend,  Lègiil.  crim.  (éd. 


lion,  soit  que  le  fait  sur  lequel  portent  ces  or- 
donnances «il  été  qualifie  , par  elles  ou  par  la 
plainte,  de  crime  emportant  peine  afllictive  ou 
infamante  , soit  qu’il  n’ait  été  qualifié  que  de 
simple  délit  ou  de  contravention  ;que  les  cham- 
bres d'accusation  ont  à cet  égard  une  attribution 
générale  de  compétence, qui  ne  saurait  être  res- 
treinte sans  que  laction  de  la  vindicte  publique 
ne  fût  entravée,  que  les  intérêts  particuliers  ne 
fussent  blessés,  et  que  la  volonté  de  la  loi  ne  fût 
méconnue;— Que,  s’il  est  porté  dans  l’art.  135  , 
qu’en  cas  de  l' opposition  qu’autorise  cet  article, 
l’envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu’il  est  dit  a 
l’art.  132  , celte  indication  de  l’art.  132  est  évi- 
dcrmneniiine  erreur  de  transcription;  que,  dans 
l'esprit  et  l’intention  du  législateur,  cet  envoi 
des  pièces  doit  être  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à l’art. 
133;  que  l’art.  132  n’est  eu  effet  relatif  qu’auras 
de  renvoi  parles  chambres  d’instruction  a la  po- 
lice municipale  ou  à la  police  correctionnelle  : 
que,  si  l'indication  de  cet  article  n’était  pas  une 
erreur  de  transcription  ou  d'impression,  il  s’en- 
suivrait que  l’art.  135  n’aurait  pas  déterminé  à 
qui  doivent  éire  envoyées  les  pièces  dans  les  cas 
d’opposition  à nue  ordonnance  sur  une  préven- 
tion du  crime  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante; que  cette  omission  de  disposition  peut 
d’autant  moins  être  supposée  dans  la  loi,  que 
l’orateur  «lu  gouvernement,  dans  l’eiposé  «les 
motifs  sur  celte  partie  du  Code,  a dit  formelle- 
ment que,  dans  tous  les  cas  d’opposijion  , les 
pièces  sont  nécessairement  transmises  au  pro- 
cureur général;  que  cette  transmission  suppose 
et  établit  la  nécessité  de  soumettre  l'affaire, dans 
tous  les  cas  d’opposition,  a la  chambre  d'accu- 
sation ; 

Attendu, 2°  que  le  droit  d’opposition  aux  ordon- 
nances des  chambres  d’instruction,  accordé  par 
l’urt.  135  au  ministère  public  et  aux  parties  ci- 
viles, n’est  pus  exclusivement  borné  au  seul  cas 
où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  aura  clé  ordon- 
née par  la  chambre  d'instruction  ; que  ce  cas 
n’est  énoncé  dans  cet  article  que  dans  un  sens 
démonstratif,  et  non  dans  uii  sens  limitatif; 
que  l’opposition  à une  ordonnance  de  mise  en 
liberté  ne  peut  en  elTet  être  jugée  que  par  l'ap- 
préciation des  charges  et  de  la  qualification  don- 
née nu  fait  qui  lui  a servi  de  base;  que  si  le  lé- 
gislateur a voulu  que  celle  appréciation  pût  être 
ainsi  faite  par  les  chambres  d'accusation,  dans 
le  cas  de  mise  en  liberté  des  prévenus,  il  l’a 
voulu,  à plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu n’aurait  pas  été  arrêté,  ou  que  sa  mise  eu 
liberté  n’aurait  pas  été  prononcée  ; que  l’oppo- 
sition aux  ordonnances  des  chambres  d’instruc- 
tion dou  doue  être  leçue  et  jugée  devant  les 
chambres  d'accusation , soit  que  le  prévenu  ait 
été  arrêté  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  soit  que  sa 
mise  eu  liberté  ait  été  prononcée  par  la  chambre 
d’instruction  ou  qu  elle  ait  été  par  elle  refusée  ; 
— Casse,  etc. 

Du  25  oct. 1811.— Sect.  crim. — Prés.,  M.  Har- 
ris.— Bapp.,  .VI.  Bauchau. — Concl.  , M-  Lecou- 
tour.  av.  gén. 


GARDE  FOUI  STIFR.  — Pitocfes-vciiBAL.  — 
Pni  m:.  - A v b u x . 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  non-seule- 
ment des  faits  matériels  qu'ils  constatent , 


belge,  1. 1,  p.  274jet  suiv.;  Carnot,  de  r Inst,  crim  , 
I.  !,  p.  537. 

(3)  F.  conf.,  Legraverend,  Législ.  crim.  (édit, 
belge),  t.  I,  p.  271  cl  s.;  Carnot,  de  Cl  ml.  crim,, 
I.  l,p.  495,  et  t.  2,  p.  289. 
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mais  encore  des  aveux  et  déclarations  des 
prévenus  (i). 

(Forêts— C.  Peigne!.)— AnnfcT. 

P LA  COUR;— Vu  Part.  9 ilulll.  32  «Jo  l’ordon- 
nance de  IG69:—  Alicndii  qu'amunc  loi  n’auto- 
rise la  distinction  qui  sert  de  base  au  jugement 
attaqué  ; «loti  il  suit  que  la  foi  accordée  par  les 
luis  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers, 
leur  est  due  rclotivemcnl  aux  aveux  des  dclm- 
quans,  comme  elle  leur  est  due  relativement  aux 
autres  faits  matériels  qu’ils  constatent  ; cl  que 
ces  procès-verbaux  doivent , sous  l’un  et  l outre 
rapport,  être  Crus  jusqu’à  l'inscription  de  faux  ; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  li  résultait  du 
procès-verbal  non  argué  de  faux,  1°  que  la  voie 
d'une  charette  ayant  d'abord  conduit  les  gardes 
sur  les  souches  du  bois  coupé  en  délit,  les  avait 
ensuite  conduits  au  nommé  Peignet,  qu’ils  ont 
rencontré  avec  ladite  charette  ; 2°  que  , sur  la 
demande  qu'ils  lui  ont  faite  si  c’était  lui  qui 
avait  coupé  ce  bois  , il  avait  répondu  oui  , que 
c’était  lui;— Atléndu  que  de  cette réponse.cl  du 
fait  constaté  par  le  procès-verbal,  que  Peignet 
avait  été  constitué  gardien  de  la  charette  et  du 
bois  du  délit,  il  résultait  la  preuve  légale  que 
Peignet,  lorsqu'il  fut  rencontré , emmenait  le 
bois  sur  sa  charette;  d’où  il  suit  que  la  confis- 
cation requise  n'a  pu  être  refusée,  sans  contra- 
vention à l’article  précité;—  Casse,  etc. 

Du  25  oct.  181!  — Sect.  crim.  — Près.,  M 
Ujiris.—  Uapp.,  M.  Bazire. — Concl.,  AI.  Lecou- 
lour,  av.  gén. 


COMPLICITÉ.  — Vol.  — Effraction. 
Lorsqu'un  accusé  a été  déclaré  ^coupable  de  s'è- 
tre  rendu  complice  d'un  vol  commis  avec  ef- 
fraction, la  peine  de  ce  crime  lui  est  appli- 
cable , encore  que  le  jury  ait  ajouté  qu'il 
n'était  point  complice  de  l'effraction.  (Cod. 
proc.,  art.  59  et  384.)  (2) 

(Reid-Gerbens-Reiding.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59  et  384  du  Code 
pénal;  — Considérant  que,  par  In  déclaration  du 
Jury,  Reid-Gerbens-Reiding  a été  convaincu  de 
s’étre  rendu  complice  d'un  vol  commis  a t'aide 
d’effraction  ; que,  d'après  l'art.  384  du  Code  pé- 
nal, l'auteur  d'un  pareil  vol  doit  être  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps;  et  que,  sui- 
vant l'art.  59  du  même  Code,  les  complices  d'uu 
crime  doivent  être  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs;  qu’il  suit  de  là  que  Reid-ücrbens- 
Reiding  devait  être  condamné  à la  peine  des 
travaux  forcés  a temps;  et  qu'en  ne  le  condam- 
nant qu'à  des  peines  correctionnelles,  la  Cour 
d'assises  du  département  de  Frise  a faussement 
appliqué  l'art.  401,  et  violé  les  art.  59  et  384  du- 
dit Code  pénal  ; — Que  peu  importe  que  le  jury 
oit  ajouté  a sa  déclaration  que  l’accusé  n'était 
point  complice  de  l'effraction,  puisque  l’cffrac- 


(1)  F.  les  art  176 et  177 du  Code  forest.  F.conf., 
Cass.  20  juiu  |h06,  et  la  note  ; cl* .Mangin  , Traité 
des  procès-verbaux,  n.  33  et  176. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  25  niv.an  7 cl  la  note;  4 flor. 
•n  10;  22  pluv.  an  II;  17  juiil.  et  26  déc.  1812;  22 
aout  1817. — La  Cour  de  cassation  a constamment 
jugé  uue  la  méiue  peine  doit  frapper  et  les  auteurs 
du  crime  cl  leurs  complices,  encore  bien  qu’il  soit 
reconnu  que  ces  derniers  n’ont  point  participé  aux 
circonstances  aggravantes  du  crime,  et  mémo  uu’ils 
les  ont  ignorées.  Les  motifs  do  celte  jurisprudence 
•ont  que  l’art  5'J.  Cod.  pcn.,  ne  fait  point  dépendre 
•on  application  de  la  participation  qu’aurait  prêtée 
le  complice  aux  circonstances  aggravantes  du  (ail 
principal,  et  quo  l’art.  63  ne  permet  de  modifier  la 


lion  n’est  qu’une  circonstance  aggravante  du  vol, 
et  que  l’art.  59  cite  n’exige  point  pour  appliquer 
nu  complice  la  même  peine  qu’à  l’auteur,  qu’il 
ait  participé  non-seulement  ou  fait  principal, 
maii  aussi  aux  circonstancea  qui  en  détenuiucnl 
la  gravité;  — Casse,  etc. 

I>u25ocl  1811.  — Sect.  crim.  — Pris-,  AI. 
Barris.  — Itapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Lccoulour,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT. — Acte  e*  conséquence 
d’en  aotdb. 

Bu  28  oct.  1811.— (aff.  Colombie).— V.  Cet 
arrêt  à la  date  du  22  du  même  mois. 


CASSATION.  — Aunf.r  d'admission.— Domi- 
cile élu.— Signification. 

Il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  les 
arrêts  d'admission  soient  signifiés  à personne 
ou  domicile  réel;  ou  ne  peut  en  faire  la  si- 
Unification  au  domicile  élu  en  première  sn- 
stance  ou  en  appel  pendant  le  cours  de  l’in- 
struction (3). 

(Enregistrement— C.  Arnoudy.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  30,  lit.  4,  P*  partie 
du  règlement  de  1738,  portant  que  a l'arrêt  de 
6oil  communiqué  sera  signifié  à personne  ou  do- 
micile dans  trois  mois  au  plus  tard,  et  que, 
faute  par  le  demandeur  do  l'avoir  signifié  dans 
ledit  temps,  il  demeurera  déchu  de  sa  demande 
en  cassation;  •— Et  considéraul  que  l'élecliou 
de  domicile  pendant  l'instruction  n'a  d'effet  que 
pour  les  actes  de  l'instruction  même  ; qu'on  ne 
peut  surtout  y notifier  un  arrêt  d’admission,  no- 
tification qui  emporte  assignation  pour  plaider 
en  lu  Cour  de  cassation,  cl  qui,  suivant  les  lois, 
doit  être  faite  à personne  ou  domicile;— Consi- 
dérant que  les  trois  mois  accordés  pour  signifier 
régulièrement  l'arrêt  d'admission  sont,  dans 
l’espèce,  écoulés  depuis  longtemps  ;—  Déclare 
nullcs  les  significations  de  l’arrêt  d’admission 
du  31  janvier  1811,  faites  le  29  mars  suivant  aux 
domiciles  élus  par  les  défendeurs,  dans  leurs  ac- 
tes d'opposition  aux  contraintes,  chez  leurs 
avoués  au  tribunal  de  Carcassonne  Déclare 
la  régie  déchue  de  son  pourvoi  eu  cassation,  etc. 

Du  28  ocl.  1811. — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Camion.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  géu. 

l°  APPEL.  - Domicile  élo. 

2*  Exception.— Nullité  d’exploit.— Consti- 
tution d’avoué. 

i° L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu  par 
Cintimé  dans  la  signification  du  jugement 
de  première  instance,  est  nul.— A cet  égard, 
la  disposition  de  l'art.  584  du  Code  de  pro- 
cédure, est  une  exception  qui  doit  être  res- 
treinte au  cas  de  saisie  (4). 


peine  lorsque  les  complices  n'ont  point  eu  connais- 
sance des  circonstances  aggravantes,  que  dans  le 
seul  cas  du  recelé.  V.  dans  ce  sens,  llélie  et  Chau- 
veau, Théorie  du  Code  pénal,  I.  2,  p.  123  ; Renier, 
Droit  crim.,  loin.  1,  p.  215;  Duverger,  Manuel  des 
juges  d'instruction,  I.  I,n°26.  note  2. 

l3)  V.  dans  lu  mémo  sens,  Cass.  2 flor.  an  9,  et 
nos  observations. 

(4j  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant,  même 
au  cas  où  la  signification  du  jugement  serait  faite  avec 
commandement  de  l'exécuter  ou  d'avoir  à e'y  con- 
former ; V . Cass.  25  vend,  an  12;  13  mai  1807; 
28  août  1811;  20  août  1822;  Poitiers,  13  niv. 
an  13  et  2 fev.  1 808 ; Trêves,  21  août  IS07.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Pau,  30  oov.  1809 
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2° La  nullité  d'un  exploit  ou  d’un  acte  de  pro- 
cédure, n’est  pas  couverte  par  la  constitu- 
tion d’avoué. — C ette  constitution  n’est  ni 
une  défense  au  fond  n*  une  exception,  mais 
un  préalable  nécessaire  et  indispensable 
pour  en  proposer . (Cod.  proc.,  art.  75, 173  cl 
*70.)  (1) 

(Héritiers  Hart— ('-Héritiers  lierre nsrhmitt.) 
LACOLR;  — Vu  les  art.  173,  456  et  584  du 
Code  de  procédure;  — Attendu  que,  suivant 
l’art.  456,  ci-dessus  énoncé,  l’acte  doit  être  signi- 
fié à personne  ou  domicile  réel,  5 peinede  nullité; 
— Que,  dans  l'espèce , il  n’a  été  notifié  qu’a  un 
domicile  élu . auquel  aucune  loi  n’aulorisuit  à en 
faire  la  signification  ; — Que  l'élection  do  domi- 
cile doit  toujours  être  restreinte  ii  sou  objet , et 
ne  peut  jamais  être  étendue  hors  de  son  cas;  — 
Que  celle  dout  il  s'agit  avait  été  faite  par  les 
héritiers  d’Elisabeth  llarth  dans  la  signification 
du  jugement  de  première  instance  de  Saverne  , 
faite  a leur  requête  a Herrenschmitt  père  et  i 
ses  enfans,  en  leur  déclarant  qu’ils  continueraient 
leur  élection  de  domicile  en  l’étude  de  M*  Val- 
brett,  avocat,  leur  avoué  constitué,  avec  assigna- 
tion à comparaître  devant  le  même  tribunal, 
pour  y prêter  le  serment  qui  leur  était  imposé 
par  ce  jugement , où,  en  cas  de  refus , se  voir 
déclarer  déchus  du  bénéfice  du  même  jugement 
et  leur  voir  adjuger  leurs  fins  cl  conclusions  y 
retenues  ; — Qu’il  résulte  évidemment  de  ces 
termes  que  l’élection  de  domicile  n’avnit  pas  été 
faite  dans  un  commandement  a fin  de  saisie* 
exécution  ; que , par  conséquent , l’art.  584  pré- 
cité était  inapplicable  a l’espèce;  — Qu’il  en  ré- 
sulte également  que  l’élection  de  domicile  n’était 
que  la  continuation  de  la  précédente,  n’avait  que 
le  même  objet  cl  se  renfermait  dans  les  mêmes 
bornes  ; qu  elle  n’avait  conséquemment  pour 
but  que  la  continuation  des  procédures  de  pre- 
mière instance,  cl  non  l’introduction  et  la  signi- 
fication de  l’appel  ; que  , par  une  conséquence 
ultérieure , l’acte  d'appel  n'a  pu  , sous  aucun 
rapport , être  valablement  signifié  à ce  domicile; 

Attendu,  2°  que,  d’après  l’ait.  173  également 
précité,  les  nullités  d’exploit  ne  se  couvrent  que 
par  les  défenses  ou  exceptions,  autres  que  les 
exceptions  d'incompétence  ; — Que  la  constitu- 
tion d’avoué  n’est  ni  une  défense  ni  une  excep- 
tion, mais  un  préalable  nécessaire  et  indispen- 
sable pour  les  proposer  ; — Que  les  héritiers 
d'Elisabeth  llarlli  n’ont  constitué  avoué,  en  ap- 
pel , que  sous  la  réserve  expresse  d’exciper;  — 
Qu’ils  ont  proposé  la  nullité  de  l'appel  avant 

et  Bruxelles,  15  flor.  an  12. — Il  eu  est  autrement 
lorsque  la  signification  du  jugement  coulient  com- 
mandement tendant  à saisie-executwn f dan»  ce  cas 
l'acte  d'appel  peut  être  signifie  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  du  jugement  ; c’est  I hypothèse  prévue 
par  l’art.  584  du  Coda  de  proc.  P.  eu  ce  *eu»,  Trê- 
ves. fi  janv.  181 1,  et  la  note.  — La  règle  cesserait 
encore  d'être  applicable  si  l'élection  de  donne. le  pa- 
raissait avoir  été  faite  dan»  la  vue  d'y  recevoir  luu- 
les  significations,  et  notamment  celle  de  1 appel,  ce 
qui  pourrait  arriver  dans  le  ca*  ou  celui  qui  signifie 
le  jugement  n'a  pas  une  résidence  permanente,  ou 
juge  à propos  de  charger  un  tiers  de  veiller  à ses 
intérêt»  ; mais,  hors  de  là,  l’élection  de  domicile, 
même  dans  une  signification  contenant  commande- 
ment d'exécuter,  ne  peut  s'entendre  que  d'un  do- 
micile élu  pour  y recevoir  des  oITres  de  paiemeul, 
ou  la  notification  de  tous  actes  qui  auraient  pour 
objet  d’arrêter  ou  de  suspendre  l'exécution.  C’ait 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Hernies  par  un  arrêt  du  1er 
juin  181 I. 

(t)  Jugé  de  même,  sous  l’empire  de  Taocieaao 


tonte  défense  et  exception , puisque  ce  n'est  que 
subsidiaireuifnt,  et  en  cas  où  elle  ne  serait  point 
prononcée,  qu'ils  ont  conclu  au  fond  ; — Qu’ainsi 
ils  n’ont  couvert  celte  nullité  , ni  en  constituant 
avoué,  ni  en  contestant  au  fond;  — Attendu  en- 
fin qu’il  résulte  «le  ec  que  dessus,  qu’en  refusant 
d'annuler  l’acte  tEappel , quoique  non  signifié  à 
personne  ou  domicile  réel,  et  en  le  déclarant 
valable,  sous  le  prétexte  qu'il  a été  signifie  a do- 
micile élu , et  que  la  nullité  en  a été  couverte 
par  la  constitution  d’avoué  et  la  contestation  au 
fond  , l’arrêt  a violé  l’art.  156  et  faussement  ap- 
pliqué les  art.  173  et  584  dudit  Code;— Casse,  etc. 

Du  28  oct.  1811.  — Secl.  ctv.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Cassagne.  — Conclu 
M.  Daniels,  av.  gén. 


CONVOL.— Délai. 

Il  ne  suffit  pas  qu’une  disposition  du  Code  ci- 
vil soit  conçue  en  termes  prohibitifs,  pour 
que  sa  violation  emporte  nullité.  — Ainsi, 
nonobstant  la  prohibition  de  l’art.  228  du 
Code  civil , une  femme  peut  convoler  à de 
secondes  noces  avant  les  dix  mois,  sans  que 
le  deuxième  mariage  soit  nul  (2). 

(Héritiers  Verchères  — C.  femme  Verchèrcs.) 

Le  11  lherm.  an  11 , Marie  Berrv  , convola  en 
secondes  noces  avec  le  sieur  Verchères,  qui,  par 
contrat  de  mariage  , lui  fil  donation  de  tous  scs 
biens  présent  et  a venir.  — Après  le  décès  du 
sieur  Verchères,  Marie  Berry  se  mit  en  posses- 
sion des  biens  de  l'hérédité.  — Celle  possession 
lui  fut  contestée  par  les  héritiers  collatéraux  du 
défunt  ; ils  attaquèrent  la  donation  et  le  mariage 
du  II  therin.  an  11.— Ils  alléguèrent  que  Marie 
Berry  avait  été  précédemment  mariée  au  sieur 
Pierre  Hénu  , et  qu’elle  avait  épousé  le  sieur 
Verchères  avant  qu’il  sc  fût  écoulé  dix  mois 
depuis  la  dissolution  de  son  premier  mariage. 
Qu’ainsi,  son  mariage  avecVercbères  était  radi- 
calement nul,  aux  termes  de  l'art.  228  du  Code 
civil,  prohibitifs  des  secondes  noces  dans  les 
dix  mois  de  deuil  ; — D'où  ils  concluaient  à ce 
ne  la  donation  contractuelle  du  t!  therin.  au 
I fût  déclarée  caduque,  comme  faite  en  faveur 
d'un  mariage  nul  et  non  avenu.  (Code  civ.,  art. 
1088.) — Dans  le  fait,  il  était  bien  constant  que 
Marie  Berry  avait  épousé  le  sieur  Verchères 
dans  les  dix  mois  du  décès  de  Pierre  Hénu, 
mort  sans  postérité  le  14  fnm.  an  11;  mais  la 
question  était  de  savoir  si  la  prohition  de  l'art. 
228  devait  elre  observée,  à peinede  nullité . 

législation,  que  la  partie  dont  le  procureur  a fait 
dresser  au  greffe  I acte  de  sa  présentation  (cet 
aclo  avait  le  racine  objet  qu’aujourd’liui  la  conslilu- 
lion  d’avoué),  n’est  pa»  déchut*  du  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  l’assignation.  V . Cass.  0 janv.f  $09. 
— Depuis  le  Code  denrored.,  T.  couf.,  Cass.  7 mai 
1818;  Bruxelles,  4 déc  1807,  dans  une  «HTairc  où 
l'intimé  avait  lion  seulement  constitué  avoué,  mais 
avait  demandé  à introduire  un  appel  d’urgence  cl 
avec  citation  pour  plaider.— Enfin,  la  sommation 
do  comparaître  à l'audience,  ou  de  communiquer 
les  pièces,  n’élèvc  nas  non  plus  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  nullité.  I*.  Cass.  23 
mai  et  26  juill.  ISOH. 

(2 > V.  eonf..  Trêves,  30avri!  1806  ; Merlin,  Re’p. , 
v°  IS’oees  [secondes],  Toullier,  t.  2,  nft66i;  Durait- 
ton,  t.  2,  n"  174;  Locré,  Esprit  du  C ode  civ.,  sur 
l’art.  228,  t.  2.p.  379;  Yazeille,  Traité  du  mariage, 
l.  I,  n°  100;Pezzani,  Empêchement  au  mariage, 
n°»  538  et  suiv.; — En  sens  contraire.  Delvincourt, 
Court  de  droit  cio. , t.  I , p.  1 25. — I'.  aussi  les  motifs 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  7 juin  1808. 
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Le  tribunal  civil  fie  Charolles  , par  jugement 
du  22  t h crin,  an  12,  prononça  In  nullité  du  ma* 
nage  cl  de  bi  donation  du  11  lherni. 

Mais  sur  l'appel  intervint,  le  3 juill.  1807,  un 
nrrét  infirmai!!-  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon.  ( V. 
cet  arrêt  à sa  date.) 

POURVOI  en  cassation  ponrviolntion  de  l’art. 
228  du  Code  civil,  qui  defernl  à la  femme  decon- 
irncler  un  fécond  mariage  dans  le<  dix  mois  de 
deuil. — L’arl.  228  e*l  ainsi  conçu  : « La  femme 
ne  peut  contracter  un  second  mariage  qu'après 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  ma* 
nage  précédent.  » — Les  demandeurs  argumen. 
latent  de  ce  texte  de  loi,  cl  disaient  : — La  loi  dé- 
fend a la  femme  de  se  marier  dans  les  dix  mois 
de  deuil  ; c'est  une  obligation  qu’elle  lui  impose 
de  passer  ces  dix  mois  duus  le  veuvage  : or,  il 
ne  peut  dépendre  d’un  particulier  de  se  sous- 
traire arbitrairement  aux  ordres  ou  aux  défenses 
du  législateur.  Si  donc  un  acte,  un  contrat  quel* 
conque  est  en  opposition  à une  loi  prohibitive, 
cet  acte  est  indistinctement  nul;  il  ne  peut  pro- 
duire aucun  cITet. 

En  faveur  de  celle  doctrine  . les  demandeurs 
invoquaient  la  loi  7,  § IG,  nu  dig.  de  partis  ; la 
loi  5,  au  Code  de  legibus;  Cujas,  dans  ses  Obser- 
vations, liv.  29,  cb.  80,  Weber,  d ni'  800  Traité 
des  obligations  naturelles,  $$  61  et  74. 

C’est  par  suite  de  ce  principe  , disent-ils  . que 
les  mariages  contractés  nonobstant  la  prohibi- 
tion expresse  des  art  144  , 147  , 148  , ICI , IG2, 
163,  228.  295,  297  et  298,  sont  nuis.  — El  qu’on 
ne  dise  pas  qu'ils  sont  nuis  uniquement  parce 
que  la  nullité  en  est  prononcée  par  l'art.  1S4  du 
Code  civil.  Cet  article  ne  détermine  pas  les  cas 
de  nullité  il  ne  fait  que  déterminer  les  person- 
nes recevables  à proposer  la  nullité. 

La  défenderesse  niait  le  principe  invoqué  sur 
l’cfTet  particulier  aux  dispositions  prohibitives. 
— Elle  n’admeuail  de  nullité  qu’en  deux  cas, 
1°  lorsqu'elle  est  prononcée  ; 2°  lorsque  la  dis- 
position violée  est  substantielle.  — Elle  disait 
que,  dans  l'espèce,  le  législateur  n’a  pas  voulu 
attacher  la  peine  de  nullité  ou  mariage  contracté 
dans  les  dix  mois  de  deuil  ; qu’à  cet  égard  la 
discussion  au  conseil  d’Etat  sur  l’art.  228  est 
positive. 

Ainsi,  concluait  la  défenderesse  , la  Cour  de 
Dijon  , loin  ü avoir  violé  l’art.  228,  en  refusant 
d’annuler  le  moriage  et  la  donation  du  1 1 therm., 
l a sagement  interprété  d’après  l’esprit  du  légis- 
lateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  228  du 
Code  civil,  portant  que  « ta  femme  ne  peut  con- 
tracter un  nouveau  maiiage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précé- 
dent . » n’a  pas  attaché  à cette  prohibition  la 
peine  de  nullité  du  mariage;  que  celle  prohibi- 
tion n'est  pas  rangée  parmi  les  causes  «les  de- 
mandes en  nullité  de  mariage  dont  il  est  traité 
au  cbap.  4 , lit.  5 , liv.  l«r  du  Code  ; — Attendu 
qu’en  effet , il  y aurait  une  rigueur  exagérée  à 
annuler  l'acte  le  plus  important  et  le  plus  favo- 
rable de  la  vie  civile,  un  mariage,  par  l'applica- 

(I)  V.  conf..  Cas».  1 1 prair.  an  13  et  7 janv.1806; 
Nîmes,  27  prair.  an  12;  Bruxelles,  29  ort.  |H30; 
.Merlin,  Queit.de  droit,  v«  Homme  de  loi , g pf,  et 
Rép.,  v°  Jugement,  g 1";  Fuvard  de  Langladc.ftéy»., 
v°  Jugement,  sert.  lr%  g !•»,  n°  8;  Carré,  Lots 
de  l'onjan.  et  eompet.,  art.  334.  Cel  auteur  fait 
observer  que  la  loi  ne  permet  le  concours  des  avo- 
cats et  avoués  qu’à  refret  do  compléter  cl  non  de 
constituer  le  tribunal. -—La  Cour  de  Poitiers  a ce- 
pendaut  jugé  que  le  tribuual  dv  commerce  était  va- 
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tion  trop  étendue  de  cet  article  du  Code,  qui  ne 
crée  qu’un  empêchement  temporaire  , qui  n’est 
que  de  précaution  et  de  police,  tandis  que,  pour 
eu  remplir  le  vœu,  pour  en  assurer  l'exécution 
et  pour  prévenir  les  inconvéniens  possibles  de  la 
précipitation  des  secondes  noces  , il  est  des 
moyens  sulUsans  dans  l'attention  plus  exacte  des 
officiers  de  l'état  civil  et  dans  la  surveillance 
active  des  magistrats  exerçant  le  ministère  pu- 
blic ;d’où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Dijon, 
en  ne  reconnaissant  pas  et  en  ne  prononçant  pas 
la  nullité  du  second  mariage  de  Marie  Berry 
veuve  Verchèrei,  n'a  par  violé  Part. 228  du  Code 
civil  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  oct.  1811—  Secl.  civ.  — Prés.,  M Mu- 
mire.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdigny.  — Conel., 
M.  Daniels,  av.  gén.  — PL,  MM.  Loiseau  et 
Moilhe. 


JUGES  SUPPLÉANS.  - Avocats.-  Avoués- 
Les  avocats  ou  avoués  ne  peuvent  être  appelés 
en  nombre  supérieur  à celui  des  juges  ou 
suppléons  pour  former  un  tribunal.  Un  ju- 
gement rendu  par  mm  tribunal  ainsi  con- 
stitué, es l essentiellement  nul.(L.  du  27  vent, 
an  8,  art.  16;  L.  du  30  germ.  an  5 art.  16.)  (1) 

(Prix— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  Part.  16  de  la  loi  du  27  vent, 
on  8,  portant  : a Les  jugemens  des  tribunaux  de 
première  instance  ne  pourront  être  rendus  par 
moins  de  trois  juges  : » — El  considérant  que, 
dans  l'espèce,  un  seul  juge  a participé  au  juge- 
ment attaqué,  auquel  ont  concouru  deux  avoués  ; 
— Que  si  la  loi  du  30  germin.  an  5 permet  le 
concours  désavoués  en  remplacement  des  juges 
nbsens  ou  empêchés,  ce  n’est  qu'à  l'effet  seule- 
ment de  compléter,  au  besoin,  le  tribunal,  mais 
qu’il  n’en  résulte  pas  que  les  avoués  puissent  y 
être  appelés  eu  nombre  supérieur  a celui  des  ju- 
ges. ce  qui  en  effet  ne  serait  pas  compléter  le 
tribunal,  mais  plutôt  le  constituer  ; —Casse,  etc. 

Du  30  oct.  1811.— Sect.  civ.  — Prés-,  M.  Mo- 
raire.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdigny.  — Toncl 
M.  Daniels,  av.  gén. 


1°  et  2°  ABSENT  MILITAIRE.  — Sursis.  - 
Expropriation. 

3°  Ministère  pu blic. -Conclusions  — Mineur. 

1°  Le  sursis  accordé  à toutes  exécutions  con- 
tre les  défenseurs  de  la  patrie , pendant  la 
guerre,  s'appliquait  même  au  cas  où  ils 
étaient  débiteurs  par  acte  authentique  et 
paré  (2). 

2°  Il  n'était  pas  permis  de  saisir  immobilière- 
ment  les  propriétés  indivises  dont  ces  mili- 
taires avaient  une  part,  encore  même  que 
l'on  donnât  caution  pour  la  conservation 
des  intérêts  du  militaire  (3). 

'J* L’art.  83  du  code  de  procédure , qui  déter- 
mine les  causes  dans  lesquelles  le  ministère 
public  doit  être  entendu , est  applicable  aux 
poursuites  en  expropriation  dirigées  contre 
un  mineur  (4). 


lablcment  composé  d’un  seul  juge  titulaire  et  de 
deux  négocians  notables,  qui,  dans  cet  ordre  de  ju- 
ridiction, remplacent  les  avocats  et  avoués,  quant 
au  droit  de  suppléer  Ips  juges.  F.  cet  arrêt  à la  date 

du  2 déc.  1824. 

(2  et  3)  F.  conf.,  Cass.  27  oct.  1814.  F.  aussi 
Merlin,  Quest.,  v°  Expropriation  forcée , g 7. 

(4)  y.  en  ce  sens,  Cass.  26  avril  1809;  Grenoble. 
21  flor.  an  9,  et  les  notes. 
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(Beleille  et  Jougla— C.  Monlagu.) 

Le  sieur  de  Jougla  était  créancier,  par  contrat 
authentique  et  exécutoire,  de  la  veuve  et  des  hé- 
ritiers Montagu-Lomagne.  Parmi  les  héritiers 
Monlagu  se  trouvait  le  sieur  Alexandre  Clément 
mineur,  et  militaire  en  activité  de  service.  Le 
sieur  de  Jougla,  voulant  être  payé,  poursuivit 
l'expropriation  forcée  d'un  immeuble  indivis 
entre  ses  codébiteurs.  Le  12  fév.  1808,  il  leur  fit 
un  commandement  de  payer;  le  12  ayr.  1809,  il 
fut  procédé  t»  l’adjudication  préparatoire;  et  le 
19  juin  suivant,  le  sieur  Beleillc  se  rendit  adju- 
dicataire définitif. 

11  importe  d'observer  que,  lors  des  jucemens 
d’adjudication  rendus  tant  contre  Alexandre 
Clément  quecontrc  ses  codébiteurs,  le  ministère 
public  ne  fut  point  entendu  ; et  cependant 
Alexandre  Clément,  ainsi  que  nous  l’uvons  dit, 
n’avait  pas  atteint  l âge  de  majorité. 

Le  12  juill.  1809,  Alexandre  Clément  appela 
des  jugemens  d’adjudication  rendus  les  12  avril 
et  12  juin  précédens;  il  prétendit  que  ces  juge- 
mens  étaient  nuis,  soit  parce  que,  rendus  contre 
un  mineur,  le  ministère  public  devait  nécessai- 
rement être  entendu  , aux  termes  de  Kart.  83  du 
Code  de  procédure  civile;  soit  parce  que  la  loi 
dtfc  6 bruni,  au  5 (ort.  4),  s’oppose  formellement 
a ce  qu’un  militaire  en  activité  de  service  puisse 
être  exproprié. 

Le  22  juin  1810,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Agen,  qui,  adoptant  ces  deux  moyens  , an- 
nulle,  à l'égard  d’Alexandre  Monlagu  , les  juge- 
mens  dont  il  se  plaignait. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
2204  du  Code  civil,  et  fausse  application  tant  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  0 bruni,  an  5,  que  de  l'art. 83 
du  Code  de  procédure  civile- 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; —Attendu  qu’en  jugeant  qu’au- 
cune prescription  ou  expiration  de  délai  ne  pou- 
vait être  acquise  contre  un  mililoire  en  activité 
de  service,  la  Cour  impériale  d’Agen  n n fait 
qu’une  juste  application  de  l’art.  2 de  la  loi  du 
6 bruni,  an  5 ; 

Attendu,  au  fond,  qu’en  déclarant  nul,  dans 
l’ intérêt  d’un  mineur,  les  jugemens  d’n  rjudica- 
tion  préparatoire  cl  définitive  , faute  d ninluion 
du  ministère  public,  la  Cour  d’appel  s’esi  confor- 
mée aux  dispositions  de  l’art.  83,  du  Code  de 
procédure,  ce  qui  suffit  pour  Justifier  l’arrêt 
attaqué;— Rejette,  etc. 

Du  30  oct.  1811. — Sect.  req.  — Prés.,  Lnsau- 
dade.— Ilapp  , M.  Lasngni. —Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén .—PI.  M.  Mailhe. 

1°  PREUVL  TESTIMONIALE.  — Vente— 

AcilON  COR U ECT  ION  N ELLE. 

2°  Dol.  — Action  correctionnelle. 

1°  Lorsqu'une  vente  pure  et  simple  est  con- 
statée par  un  écrit  privé,  on  ne  peut  être  ad- 
mis par  voie  correctionnelle  a prouver  par 
témoins  la  suppression  d'une  condition  qui 
aurait  été  convenue,  et  que  le  rédacteur  de 
l’acte  aurait  omis  volontairement  d’y  insé- 
rer {i). 

2°  En  général,  celui  qui  se  trouve  lésé  par 
suite  d'une  confiance  aveugle,  mais  libre, 
c'est-à-dire  d'une  confiance  non  surprise  par 

(1)  En  général,  lorsque  l'existence  d'un  délit  pré- 
suppose une  convention  antérieure,  les  tribunaux 
de  justice  répressive  saisis  de  la  connaissance  du 
délit,  ne  peuvent  admettre,  sur  le  fait  de  la  conven- 
tion, que  les  preuves  autorisées  par  ia  loi  civile  ; ils 
ne  pçu veut,  cq  conséquence,  admettre  la  preuve 
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dol  et  fraude,  n'a  pas  d’action  correction- 
nelle contre  l’auteur  du  dommage  (2). 

(Fusi  — C.  Perret.) 

9 juill.  1811  , arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  ainsi  conçu  : — « Considérant  qu'il  est 
constant  que  le  2 avr  dernier  il  y a ru  vente 
par  François  Perret,  joaillier  à Paris,  à Antoine 
Fusi,  joaillier  a Milan, d’un  saphir  d'Orient , du 
poids  de  cent  trente-trois  karals,  mojennanl 
170, noo  fr. , et  au  même  moment  vente  par  Fusi 
à Perret  de  certaine  quantité  de  brillins  et  per- 
les ; que  le  même  jour  ou  la  vente  a eu  lieu  , 
Fusi  a remis  a Perret  un  bon  payable  a présen- 
tation, de  la  somme  de  71,545  fr.,  qui  est  ap- 
prouvé par  lui,  pour  tout  son  contexte,  sous  la 
date  du  2 avr.  lequel  bon  porte  cette  mention  , 
conformement  a la  facture  de  ce  jour  ; — Con- 
sidérant qu’il  y a quittance  d’une  somme  de 
30,000  fr.  donnée  le  lendemain  3 avr.  par  Perret 
a Fusi,  a compte  sur  le  bon  de  71,545  fr.  ; que 
trois  jours  après  cette  vente,  Fusi  a prétendu 
qu’elle  n’était  que  conditionnelle  ; qu  avant  In 
consommation  il  avait  été  arrêté,  entre  Perret  et 
lui,  quelle  demeurerait  sans  exécution,  si  dans 
les  quatre  jours  il  remettait  le  saphir  h Perret , 
et  lui  payait  une  somme  de  5,000  fr.  de  dédit; — 
Considérant  que  , dans  la  plainte,  sous  la  date 
du  9 avr.  dernier.  Fusi  est  convenu  , de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  que  lorsqu'on  lui  présenta 
a signer  les  factures  des  ventes  respectives  du 
saphir,  des  diamans  et  perles  , il  fit  n Perret 
l’observation  qu’il  n’était  pas  fait  mention  de  ia 
condition  do  pouvoir  rendre  le  saphirmoycunonl 
la  perle  de  5,000  fr.;  que  quoique  ledit  Fusi  eût 
insisté  pour  que  la  mention  en  fût  faite  , il  j,c 
rendu  aux  observations  de  Perret  et  sa  femme  , 
et  signa  les  factures  telles  qu’elles  lui  étaient 
présentées  , et  sans  mention  de  la  condition  ré- 
solutoire , en  disant  qu’il  s’en  rapportait  a eux  ; 
que  l'expose  en  la  même  plainte,  qui  forme  la 
base  de  toute  l'instruction  de  Fusi,  porte  qu  il  y 
avau  eu  vente  a lui  faite  d’un  saphir,  et  en  même 
temps  remise  par  lui  a Péri  et  de  perles  et  dia- 
mans, au  prix  et  quantité  constatés,  à valoir  sur 
le  prix  du  saphir;  qu'il  y avait  également  remise 
d’un  bon  de  71,545  fr.,  stipulé  payable  a présen 
talion,  pour  solde  qui  restait  due  a Perret;  ce  qui 
résuite,  en  fait , de  la  facture  remise  par  relui— 
ri  a Fusi  ; mais  que  Fusi  n’articulant,  a l’appui 
de  sa  plainte,  et  n oyant  articulé  depuis  aucuns 
faits  de  nature  à persuader  que  , s’il  a été  amené 
a souscrire  les  écrits  dont  il  s agit,  ce  soit  à i aide 
de  manœuvres  réprouvées  par  la  loi  et  punies 
par  le  Code  penal , le  tribunal  correctionnel  de- 
vait, des  qu'il  s agissait,  d’après  l'expose  en  la 
plainte  , de  l’exécution  d’actes  signes  et  recon- 
nus, de  l’allégation  d’une  violation  de  dépôt,  ren- 
voyer Fusi  u se  pourvoir  a Uns  civiles  ; que  Fusi 
parait  u avoir  saisi  le  tribunal  correctionnel  que 
pour  se  procurer  indirectement  une  preuve  testi- 
moniale contre  et  outre  le  contenu  eu  des  écrits 
par  lui  souscrits  et  approuvés;  que  , si  une  sem- 
blable marche  était  autorisée,  il  s’ensuivrait 
contre  le  vœu  de  la  loi,  que  les  conventions  com- 
merciales et  tous  actes  pourraient  être  attaqués. 

en  prenant  la  voie  détournée  de  la  plainte; 

Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Déclare  Fusi  non  recevable  dans  la  plainte 

testimoniale  hors  des  cas  où  elle  est  admissible*  en 
matiero  civile.  y.  dans  ce  scus,  Cass.  *2ü  frucl.  au 
12,  et  dos  observations. 

(2)  V.  anal,  dans  le  meme  sens.  Cass.  2 dot. 

i Q I •>  ’ 


270  ( 01  oct.  1811.)  Jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation.  ( 31  oct.  1811.  ) 


par  lui  rendue  le  5 avril  dernier;— A nnulle  ladite 
plainte,  et  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Fusi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  la  plainte  n’é- 
nonçail  aucun  fait  matériel  de  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui  qui  ait  pu  être  qua- 
lifié vol,  larrin  ou  filouterie;  que  cette  plainte  se 
rattachait  a l'execution  d’actes  signés  par  les  par- 
ties, et  qu’elle  ne  présentait  aucun  fuit  de  dnl  ou 
manœuvres  au  moyen  desquels  on  aurait  abusé 
de  la  crédulité  de  Fusi  pour  l’engager  a donner 
sa  signature  a ces  a*  tes  ; qu’en  supposant  vrais 
tous  les  faits  portés  dans  celte  plainte,  Fusi  au- 
rait eu  à s'imputer  la  confiance  aveugle  , mais 
libre  , qu’il  aurait  accordée  à la  bonne  foi  de 
Perret  ; que  des  lors , en  déclarant  que  cette 
plainte  n'était  pas  susceptible  de  In  juridiction 
correctionnelle  , la  Cour  impériale  de  Paris  n’a 
commis  aucune  violation,  et  qu’elle  a , au  con- 
traire, fait  une  juste  application  des  lois  et  des 
règles  de  compétence;—  Rejette,  etc. 

Du  31  oct.  1811.  — 2*  secu  crim.  — Jtapp., 
M.  Brillat-Savarm.— ConeL, M.Thuriot , av.gén. 


NOTAIRE. — Dbstii ui ton.— Pouvoir  discré- 
tionnaire.—Non  BIS  IN  IDEM. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
en  matière  de  destitution  de  notaires. 

Il  suffit  qu’un  notaire  ait  subi  une  condamna- 
tion correctionnelle,  pour  qu’il  soit  conve- 
nable de  prononcer  sa  destitution. 

La  maxime  non  bis  in  idem  nest  point  un  ob- 
stacle a la  prononciation  de  cette  peine  de 
discipline,  par  un  jugement  postérieur  à 
celui  de  condamnation.  (L.  du  23  vent,  an 
11,  art.  53.}  (1) 

(Taricchi.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Coni,  en  date  du  9 janv.  1810,  le 
sieur  Jean  Taricchi,  notaire  et  secrétaire  de  la 
mairie  de  Monticeili  arrondissement  d'Alba), 
avait  été  déclaré  convaincu  d'avoir  escroqué 
une  somme  de  300  fr.  sur  le  prétexte  de  faire 
obtenir  le  congé  a un  conscrit,  et  condamné,  en 
conséquence,  à la  peine  de  six  mois  d’emprison- 
nement, en  l'amende  de  200  fr.,  aux  restitutions 
et  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée,  et 
aux  frais  de  la  procédure.  — Ce  jugement  a reçu 
son  exécution.— Ensuite  la  chambre  des  notaires 
de  l'arrondissement , ayant  été  invitée  par  le 
procureur  impérial  a émettre  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  le  notaire  Taricchi,  con- 
damné pour  escroquerie,  devait  être  destitué  ou 
suspendu  de  ses  fonctions,  elle  a été  d’avis  qu’il 
fût  maintenu  dans  l'exercice  du  notarial,  no- 
nobstant la  condamnation  soufferte.  — Malgré 
cet  avis  , le  procureur  impérial,  d’après  les  or- 
dres précis  qu’il  avait  reçus  de  S.  E.  le  grand 
juge  ministre  de  la  justice  et  préalable  assignation 
donnée  au  notaire  ïaricchi , en  a provoqué  la  j 
destitution  auprès  du  tribunal  d’Alba  dont  il 
était  justiciable  a raison  de  sa  résidence  ; et  à 
ces  fins,  il  a fait  observer  a ce  tribunal,  d’après 
les  instructions  mêmes  du  ministre,  qu’il  lui 
appartenait,  comme  investi  d’un  pouvoir  discré- 
tionnaire sur  les  officiers  soumis  3 sa  .surveillance, 
d'éliminer  de  l'ordre  des  notaires  un  individu 
qui,  déclaré  escroc  par  jugement,  avait  perdu  la 
confiance  du  gouvernement  et  celle  du  public. 
-wALiis  le  tribunal  d'Alba,  par  son  jugerneiil  du 
24  déc-  1810.  a déclaré  n’y  avoir  lieu  a pronon- 
cer la  destitution  requise  par  le  ministère  public. 


(I)  F.  conf.,  Cass.  6 avril  1808,  ainsi  que  les 
arrêta  et  autorités  indiqués  à la  note. 


Le  ministère  public  a dénoncé  ce  jugement  à 
la  Cour  d’appel  de  Turin. 

Le  notaire  Taricchi,  intimé,  a soutenu  le  bien 
jugé  par  le  tribunal  de  première  instance  d’Alba. 

10  mars  1811,  arrêt  en  ces  termes:  « Attendu 
que  la  tache  d'escroc  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Coni,  du  9 janv.  1810,  a em- 
preinte sur  l'intime  Taricchi , est  absolument  in- 
conciliable avec  ce  caractère  de  probité,  d'hooné- 
tetéetde  délicatesse  qui  est  necessaire  dans  ceux 
qui  exercent  les  honorables  fonctions  du  notariat; 
—Qu’elle  est  d'autant  plus  ineffaçable,  que  le  dé- 
lit d’escroquerie  pour  lequel  Taricchi  a été  con- 
damné , sc  rapporte  à des  menées  tendantes  à 
éluder  la  loi  sur  la  conscription  militaire,  celte 
base  sacrée  de  la  force  de  l'empire  , et  suppose 
nécessairement  dans  le  fonctionnaire  public  qui 
l’a  commise,  tout  oubli  des  principes,  et  r inté- 
rêt le  plus  sordide; — Attendu  que, quoique  l’art. 
53  de  la  loi  du  25  vent,  on  11 , combiné  avec 
ceux  qui  le  précédent , ait  pu  avec  fondement 
plausible  être  rapporté  aux  seules  suspensions, 
destitutions  et  condamnations  mentionnées  dans 
les  articles  précédens , ainsi  qu’il  a été  jugé  |»ar 
l’arrêt  de  cette  Cour,  du  22  août  1810,  au  procès 
Gaiuli,  et  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  19  juillet  1809;  d’après,  cependant, 
la  jurisprudence  adoptée  sur  ce  point  par  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  postérieur  du 
13  déc.  1SI0,  U ne  paruil  plus  douteux  que  ledit 
art.  53  donne  aux  tribunuux  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  prononcer  toutes  les  suspensions, 
destitutions  ou  condamnations  a des  amendes 
qui  peuvent  avoir  été  encourues  par  des  notai- 
res, quoique  non  spéciliées  dans  les  autres  art. 
de  la  loi;  — Que,  cette  interprétation  que  le 
maintien  de  la  dignité  du  notariat  et  des  consi- 
dérations sensibles  d’ordre  public  réclament 
d’ailleurs  impérieusement,  est  eu  outre  entière- 
ment conforme  h celle  qui  a été  donnée  audit 
art.  53  par  le  chef  suprême  de  U magistrature 
dons  scs  lettres  des  23  fév.  et  16  nov.  1810 , par 
le  ministre  dans  les  attributions  duquel  le  no- 
tariat est  compris,  et  qui,  par  conséquent,  est  le 
seul  organe  par  lequel  on  puisse  connaître,  à cet 
égard,  les  intentions  cl  les  vues  du  gouverne- 
ment;—Que,  par  suite  des  considérations  ci- 
dessus , il  est  évident  que  lorsque  les  premiers 
juges,  tout  en  convenant  quif  le  notaire  Taricchi 
avait  manqué  aux  lois  de  l'honneur,  et  qu’il 
avait  dù  perdre  la  confiance  publique,  ne  se  sont 
pas  crus  autorisés  a prononcer  sa  destitution,  ils 
ont  mal  applique  il  l’espèce,  ledit  art.  53  de  la 
loi  du  25  vent,  on  11,  et  que  leur  jugement  doit 
être  émendé;  — Attendu  enfin  que  l'intimé  Ta- 
ricchi cherche  en  vain  a se  soustraire  à la  desti- 
tution qui  est  provoquée  contre  lui,  en  suppo- 
sant qu  elle  violerait,  h son  égard,  le  principe 
connu  non  bis  in  idem , et  qu’aprés  avoir  subi  la 
peine  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Coni,  il  ne  peut  plus,  pour  le  même 
fait,  encourir  la  peine  de  la  destitution  de  ses 
fonctions  de  notaire.  Et,  en  effet,  quelque  fâ- 
cheuses que  puissent  être  pour  l'intérêt  de  l’in- 
timé les  suites  de  In  destitution,  il  est  sensible 
que  ce  n’est  point  là,  une  peine  nouvelle  pour 
le  délit  dont  il  a été  inculpé,  mais  une  simple 
suite,  une  conséquence  naturelle  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Coni , qui  a déclaré 
l’intimé  convaincu  d’escroquerie;  aussi  c’est  le 
tribunal  civil  qui,  aux  termes  de  l’art,  sus- 
énoncé,  était  chargé  de  lui  appliquer  cette  me- 
sure de  discipline,  et  la  Cour,  en  dédorant  l in- 
timé destitué  de  ses  fondions  de  notaire,  ne  lui 
inflige  poiut  une  peine  nouvelle  pour  l’escroque- 
rie par  lui  commise  ; elle  déclare  seulement  que 
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la  lâche  d’escroc , dont  il  a été  ntteint  par  le  ju- 
gement susdit,  le  rend  incapable  de  continuer 
l'eiercice  de  fonctions  aussi  pures,  aussi  impor- 
tantes que  celles  du  notarial  Met  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; entendant,  dit  que  l'intime  Jean 
Taricchi  demeure  destitué  de  ses  fonctions  de 
notaire  ; en  conséquence  , lut  fait  inhibition  et 
défense  d'exercer  lesdile»  fondions  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Tarrichi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  que  l'art.  53  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  autorise  les  tribunaux  ci- 
vils à prononcer  toutes  suspensions  et  destitu- 
tions des  notaires  n la  poursuite  du  ministère 

fiublic;  2°  que  les  art.  0,  IG  et  16  de  la  susdite 
oi  ne  limitent  point  aux  seuls  cas  y exprimes  le 
pouvoir  que  l'art.  53  accorde  aux  tribunaux  ; 3« 
que  l'arrêt  dénoncé,  en  prononçant  comme  me- 
sure de  discipline  la  destitution  d'un  notaire  dé- 
claré coupable  d’escroquerie,  par  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel,  n'a  point  viole  la  règle 
non  bis  in  idem  ; — Rejette,  etc. 

l)u3ioct.  1811. — Scct.  req.  — -Près.,  M. 
Lasaudade.  — Rapp.,  M.  Boltoii  Castellariionte. 
— Concl .,  M.  Pons,  av.  gén. 


JURY.  — Déclaration.  — Lecture. 

La  lecture  et  la  signature  de  la  déclaration  du 
jury  doivent  être  faites  avec  le  concours  et 
en  la  présence  des  douze  jures.  La  nullité 
résultant  de  ce  qu'un  des  jurés  a etc  absent 
à cette  lecture,  n'est  pas  couverte  par  la  dé- 
claration  du  chef  du  jury  que  le  juré  absent 
a assiste  a la  deliberation  et  à la  lecture . 
(Cod.  «finit',  crirn.  art.  394.)  (!) 

(Petitjean.) 

Le  sieur  Joseph  Petitjean,  juge  de  paix  à Di- 
jon, o été  traduit  devant  la  Cour  d’as>i$es  de  la 
Côte-d'Or,  pour  une  prétendue  soustraction  de 
titres  commise  dans  la  maison  du  sieur  de  .Mai- 
son-Blanche, ou  il  avait  été  appelé,  et  pour  un 
prétendu  vol  par  lui  commis  dans  la  même  mai- 
son, pendant  le  temps  qu'il  y procédait  a une  ap- 
position de  scellés.  — Après  avoir  délibéré,  les 
jures  soûl  rentrés  dans  l'auditoire  pourfuirc  leur 
déclaration,  mais  l'on  s’est  aperçu  que  l'un  d'eux 
était  absent.  — Sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  la  Cour  a invite  le  chef  des  jurés  à dé- 
clarer si  les  douze  jurés  avaient  concouru  a la  dé- 
libération ; et  si  le  juré  absent  avait  été  présent  a 
la  rédaction  qui  en  avau  été  faite. — Le  chef  des 
jurés  a répondu  affirmativement;  et  l'accusée 
été  déclaré  convaincu  des  crimes  qui  lui  étaieul 
imputés. 

En  conséquence,  par  arrêt  du  29  août  1811. 
la  Cour  d’assises  l a condamné  a douze  années 
de  fers  et  à 10,000  fr.  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  héritiers  de  Maison-Blanche. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Petitjean, 
pour  violation  de  l'article  393  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 


( I ) V . dans  ce  sens,  Cass,  f 3 flor.  an  1 2,  et  la  note; 
Merlin,  Ilep.,y°  Jur  y,  §4;  Carnot,  de  final,  cnm., 
t.  2,  p.  864;  Legraverend,  Lég.  crim. (ed.  belge), 
t.  2,  p.  283.  ad  notant,  où  l'arrel  ci-dessus  est  cite. 
—Carnot  agite  la  question  de  savoir  quelle  serait 
la  peine  applicable  au  juré  qui  refuserait  de  repren- 
dre sa  place:  il  est  évident  que  celte  peine  serait 
l'amende  prévue  par  les  art.  396  et  398  du  Code 
d'inslr.  criin.,  sauf  le  casjde  corruption.  1 ouïe  autre 
mesure  ne  trouverait  aucun  fondement  dans  la  loi.* 
(2)  V . en  sens  contraire,  Cass.  23  mars,  et  1 1 
avril  1811;  Carnot,  sur  l'art.  231  du  Code 
tf  intir.  crim.,  g 6. 
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arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  393  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  ainsi  conçu  : Le  nombre 
de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  ju- 
ry; — El  attendu  que  de  cet  article  il  résulte 
que  le  nombre  de  douze  jurés  est  substantiel  nu 
caractère  du  jury  et  aux  fonctions  que  la  loi  lui 
attribue  ; qu'il  ne  peut  donc  y avoir  de  délibéra* 
lion  de  jury  vulable,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  prise 
avec  le  concours  de  douze  jurés;  que  la  lecture 
et  la  signature  de  cette  délibération  en  sont  in- 
séparables et  en  forment  le  complément;  que 
cette  lecture  et  cette  signature  doivent  donc  être 
faites  avec  le  concours  et  en  présence  de  douze 
jurés;  que  l’absence  de  l’un  d'eux  anéantit  le 
jury  cl  lui  ôte  tout  caractère;  — Attendu  que, 
dan*  l'espèce,  la  délibération  du  jury  a été  lue 
par  son  chef  en  l’absence  d’un  des  douze  jurés  ; 
que  le  chef  du  jury  en  l’absence  d’un  des  jurés, 
a été  sans  caractère  pour  certifier  et  faire  répu- 
ter  constant  que  cette  délibération  avait  été  par 
lui  signée,  tous  les  jurés  présens;  que  la  déclara- 
tion sur  laquelle  a été  prononcé  l’arrêt  de  con- 
damnation de  Joseph  Petitjean  ne  pouvait  donc 
être  considérée  comme  l’ouvrage  d’un  jury  com- 
posé ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  393  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; qu  elle  n'a  donc  pu 
servir  de  base  légale  a ladite  condamnation;  — 
Casse,  etc. 

Du  2 nov.  1811.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barri*.— Rapp.,  M.Aumont.— PI.,  31.  Loiseau. 


COUR  SPÈCIALE  DE  PARIS.— Compétence. 
Dans  les  affaires  exclusivement  attribuées  à la 
Cour  spéciale  de  Paris,  non- seulement  la 
seule  prévention  suffisait  pour  soumettre  les 
prévenus  a cette  juridiction , mais  à cette 
Cour  seule  appartenait  le  droit  de  déclarer 
sa  compétence  et  de  faire  l'instruction  (2). 
(N...) 

Du  2 nov.  1811.— Sect.  crim. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Révoca- 
tion.—Clause  ADDITIONNELLE.—  LECTURE. 
—.Mention. 

De  ce  que  la  révocation  des  testamens  anté- 
rieurs peut  être  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire des  actes  publics;  il  ne  s'ensuit  pas 
qu’une  clause  révocatoire  insérée  dans  un 
testament  puisse  être  valable  , lorsqu'elle 
u est  pas  revêtue  des  formalites  prescrites 
pour  les  testamens  (Code  Civ.,  art.  1035.)  (3) 
Si  donc  la  mention  de  la  lecture  du  testament 
est  placée  avant  lu  clause  revocatoire,  la 
mention  de  la  lecture  ne  se  rapportant  pas 
a la  clause  revocatoire,  cette  clause  est  nulle. 
Lorsque  dans  un  testament  il  existe  une  dis- 
position,  telle  qu'une  clause  révocatoire  d'un 
précédent  testament,  dont  la  lecture  n’est 
pus  mentionnée,  il  y a nullité, non-seulement 
de  la  disposition,  mais  encore  du  testament 
dans  son  entier.  ^Cod.  civ.,  art.  972,  1001  et 
1035.)  14) 

(8)  V.  sur  celte  question  fort  délicate  les  obser- 
vations dont  nous  avons  accompagné  l'arrêt  do  la 
Lourde  cassation,  du  14  llor.  on  11. — V.  aussi  les 
conclurions  de  Merlin  dans  cotte  affaire,  Rèprrt., 
y"  lit  location  de  legs ; junge , Quest.,  vu  Révocation 
de  testament,  § l,r. 

{i}  Touiller  expose  en  ces  termes  le  principe 
gênerai  qui  sert  de  base  h cette  solution  : « S'il 
est  démontré,  dit-il,  loin.  5,  n°  432,  par  la  ré- 
daction du  testament,  que  1a  lecture  s'est  bor- 
née à une  partie,  la  mention  faite  de  la  lecture 
de  cette  parue  est  insuffisante  et  tout  le  testament 
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(Brissy  — C.  Brissy.) 

Le  21  juillet  iHttô,  Nicolas  Joseph  Brissy  fit 
un  testament  par  lequel  il  disposa  de  tout  ce 
qui  lui  appartenait,  par  différent  legs  particu- 
liers.—Le  25  août  suivant,  il  fit  un  nouvau  tes- 
tament devant  notaire  a Cartignies. — Dans  ce 
testament,  après  avoir  fait  plusieurs  legs  parti- 
culiers, le  testateur  s'exprime  ainsi  : «Quant  aux 
immeubles  appartenant  au  testateur  au  jour  de 
son  décès,  et  dont  il  n'a  pns  disposé,  il  veut  et 
entend,  et  telle  est  sa  volonté,  que  Marie  «Barbe 
Carré,  sa  femme  , si  elle  lui  est  survivante, 
en  jouisse  et  dispose  a sa  volonté  pour  la  rem- 
plir de  ses  propres  vendus.»  — Le  testateur  an- 
nonce ensuite  que,  quant  aux  meubles,  il  ne 
veut  rien  changera  son  contrat  de  mariage. — l.c 
testament  finit  eu  ces  mots  : « Ainsi  fait  et  dicté, 
le  présent  testament,  par  ledit  testateur,  à nous 
notaire,  en  présence  îles  témoins  susdits  et  sous- 
signés, en  la  maison  dudit  testateur.-,  le 25  août 
1806.  lequel,  après  avoir  été  lu  et  relu  h haute 
cl  intelligible  voix,  par  nous  notaire,  audit  tes- 
tateur, toujours  en  présence  des  témoins  susdits, 
ledit  sieur  testateur  y a persisté,  cl  a déclaré,  en 
la  même  présence  des  notaires,  que  c'était  son 
testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
voulant  qu'il  sorte  sou  plein  et  entier  effet. — 
Ayant  déclaré,  ledit  sieur  testateur,  a nous  no- 
taire, en  présence  des  témoins  susdits,  qu'il  ré- 
voquait tous  les  autres  teslamciis  et  codicilles 
qu'il  pouvait  avoir  ci-devant  faits;  se  réservant 
cependant,  ledit  testateur,  la  faculté  et  le  pou- 
voir de  le  charger,  diminuer,  augmenter  ou  ré- 
voquer à sa  volonté  ; ut  a,  ledit  sieur  testateur, 
signé  avec  nous  tiolairv  et  témoins  il  la  minute 
des  présentes.  » 

Le  sieur  Brissy  étant  décédé  peu  de  temps 
après  avoir  fait  ce  testament,  ses  héritiers  en 
demandèrent  la  nullité,  attendu  qu'il  n’avait  pas 
été  donné  lecture  au  testateur,  eu  présence  des 
témoins,  de  toutes  les  dispositions  tusérées  dans 
le  testament,  notamment  de  la  clause  révoca- 
foire  qui  se  trouvait  û la  fin. 

:t0  juillet  1808,  jugement  du  tnbual  de  pre- 
mière instance  U’Avcsties,  qui  maintient  le  tes- 
tament. « 

Appel  devant  la  Cour  de  Douai,  qui  infirme 
le  jugement  de  première  instance,  par  arrêt  du 
4 juill.  1800,  ainsi  conçu  : — » Considérant  que  le 
testament  attaqué  ne  contient  pas  d'institution 
universelle;  qu'il  ne  contient  que  îles  legs  parti- 
culiers, et,  qu'eu  résultat,  ses  dispositions  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  celles  du  premier 
testament,  que  des  lors,  il  fallait  une  révocation 
expresse  pour  rendre  nul  le  premier  testament  ; 
qu'ainsi  la  révocation  contenue  dans  celui  qui  est 
attaqué, fait  partie  essentielle  des  voloulésdu  tes- 
tateur; que  cependant  celte  révocation  est  placée 
après  la  mention  de  la  lecture  faite  au  testateur, en 
présence  des  témoins,  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, sans  avoir  mentionné  qu'il  ait  été  donné 
lecture  delà  révocation;  qu'une  semblable  omis- 
sion frappe  do  nullité  celle  partie  du  testament, 
ce  qui  en  vicie  nécessairement  le  surplus  ; — 

est  nul.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'après  la  mention 
delà  lecture,  le  testateur  ajoute  quelquedisposilion. 
11  faut  alors  donner  lecture  de  celte  addition  en 
présence  des  ti-inoins,  et  faire  mention  expresse  de 
cette  lecture,  faute  de  quoi  le  testament  serait  mil  en 
toutes  se> disposition»;  car  uu  testament  sc  compose 
de  toutes  les  dispositions  dictées  par  le  testateur,  et 
du  proces-verbal  rédigé  par  le  nolairo.  Or,  la  loi 
prescrit  la  lecture,  non  pas  seulement  d'une  ou  de 
plusieurs  parties  de  l'acte,  mais  du  testament.  On 
nç  peut  donc  diviser  cet  acte,  le  déclarer  valable 


Cour  de  caséation.  ( 5 bot.  1811.  ) 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Emondant,— Déclare  le  testament  nul  et  de 
nul  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
veuve  Brissy,  pour  violation  des  art.  972.  1035 
et  1036  du  Code  civil. 

AtinÛT. 

I.A  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  du  testa- 
ment du  sieur  Brissy  que  la  lecture  qui  lui  en 
fut  donnée  ne  porte  pas  sur  In  révocation  de  ses 
dispositions  antérieures  ; — Attendu  que  celle 
révocation  devenait  nécessaire  dés  que  le  testa- 
ment qui  la  contenait  ne  renfermait  pas  de  dis- 
positions incompatibles  avec  celles  précédem- 
ment faites  par  le  testateur,  et  que,  du  moment 
qu  elle  était  prononcée  par  acte  testamentaire, 
elle  devait  être  revêtue  de  toutes  les  formalités, 
des  dispositions  h cause  de  mort; — Rejette,  etc. 

Du  \ nov.  1811.— Sert,  civ  — Prés.,  M.  Mu- 
raire.p.  p. — Rapp.,  M.  Carnot.  — Concl.conf 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — Pl.t  MM.  Girardia  et 
Dupont. 

EXPLOIT.— Parlant  a. 

Le  pnrlant  n <f  utl  exploit  doit,  à peine  de  nul- 
lité , clairement  indiquer  le  rapport  qui 
existe  entre  l'assigné  et  la  personne  qui  re- 
çoit la  copie  : il  ne  suffit  donc  pas  de  dire, 
parlant  a une  fille  de  confiance  , ainsi  qu'elle 
a dit  être,  sommée  de  le  faire  savoir.  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  61  cl  68.)  (1) 

(La  régie  des  domaines— C.  Lemarquant.) 

ARUÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  61  et  08  du  Code 
de  procédure  ; — El  attendu  que  l'assignation 
donnée  nu  défendeur,  a la  requête  de  ('adminis- 
tration de  l'enregistrement,  lui  ayant  été  signi- 
fiée a son  domicile.  «en  parlant  n une  fille  de 
confiance,  ainsi  qu’elle  m a dit  être,  trouvée  à 
domicile,  sommée  a le  faire  savoir , a promis , » 
ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  l'esprit,  ni  lu  lettre  des- 
dits articles,  puisqu'elle  laisse  ignorer  si  la  tille 
de  confiance  est  étrangère  ou  défendeur , ou  si 
au  contraire  elle  est  h son  service;  d’où  il  suit 
qu'une  pareille  signification  est  en  contradiction 
formelle  soit  avec  ledit  art.  61,  qui  exige  impé- 
rieusement que  la  copie  soit  donnée  a personne 
-ou  domicile,  soit  avec  ledit  art.  68,  qui  veut 
qu'elle  soit  délivrée  a un  parent  ou  a un  servi- 
teur de  la  partie  assignée;— Déclare  nulle  ladite 
signification  , et,  par  suite,  l'administration  de 
l'enregistrement  déchue  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  4 uov.  1811.— Sert.  civ. 


COUR  D’ASSISES.— Ait iifeT  de  renvoi.— Lec- 
ture. 

Du  5 nov.  1811  (alT.  lluel  et  Levasseur )•  — 
Cass.—  K-  ccl  arrêt  au  5 sept,  même  aimée. 


ENREGISTREMENT.  — Vente  a n i n t uf:.  — - 
Expertise. 

La  régie  de  l’enregistrement  peut  demander 
l’estimation  d’un  immeuble  vendu,  lors - 
qu’elle  présume  que  le  prix  énoncé  dans  l’acte 

quant  aux  dispositions  auxquelles  se  rapporte  I# 
mention  de  la  lecture,  et  l'annuler  pour  le  surplus^ 
Le  testament  n'ayant  pas  été  lu  en  entier,  le  vœu  de* 
la  loi  n'est  pu*  rempli.»- F.  en  ce  sens,  Cass.  19  avril 
et  13  sept.  1809;  12  nov.  1816 — Mais  il  en  est  au- 
trement à l'égard  des  renvois  approuvés:  la  men- 
tion de  la  lecture  du  leslaintMil  s'applique  à ces  ren- 
vois comme  au  corps  de  l’acte.  Y. ass.C  3 août  !80Sr 
et  Touiller,  ubi  tup.  n.  433. 

(I)A'.  conf.,  Cass.  26  fruct.  an  1 1 ; 20  juin  1808- 
•7  août  1809;  15  fcv.  cl  28  août  1810,  cl  les  notes.* 
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de  vente  est  inférieur  à la  valeur  réelle  de 
V immeuble,  encore  que  la  vente  n'ait  été 
faite  qu’avec  clause  de  rachat , et  que  le 
temps  fixé  pour  le  rachat  ne  soit  pas  ex- 
pire (I). 

(L'enregistrement— C.  Chesnel.) 

Le  16  sept.  1807  , vente  d’un  immeuble  de  la 
part  du  aieur  Lorard  en  faveur  du  sieur  Chesnel, 
moyennant  une  somme  de  1.960  fr.,  avec  faculté 
de  rachat  pendant  cinq  ans.  — Bientôt  après  . 
demande  en  expertise  de  la  pari  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement , attendu  que  le  prix 
énoncé  dans  l'acte  de  vente  est  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  — Fin  de 
non-recevoir  de  la  part  de  Chesnel , acquéreur, 
fondée  sur  ce  que  la  vente  peut  être  résolue  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.  — Jugement  du 
tribunal  civil  d'Argentan . qui  accueille  la  fin  de 
non-recevoir,  et  rejette  la  demande  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tari.  17 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COIJR;  — Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  92 
frim.  au  7;  — Et  attendu  qu’il  résulte  de  cet 
article  que  la  régie  de  l’enregistrement  peut  re- 
quérir l’expertise  de  l'immeuble  vendu , lors- 
qu’elle présume  que  le  prix  énoncé  dans  le  con- 
trat est  inférieur  à sa  valeur  réelle,  a l'époque 
de  l'aliénation  ; que  celte  faculté  introduite  , 
pour  prévenir  la  fraude,  embrasse  généralement, 
et,  sans  aucune  exception,  tous  les  actes  transla- 
tifs de  propriété  ou  d’usufruit  a titre  onéreux 
Attendu  qu’il  s’agissait , dans  l’espèce , d’une 
transmission  de  biens  effectuée  à litre  onéreux; 
que  la  réserve  du  réméré,  stipulée  dans  le  con- 
trat, n'en  changeait  pas  In  nature  ; — D'où  il  suit 
que  le  tribunal  civil  «l’Argentan , en  refusant 
d'ordonner  Peiperlise,  sur  le  prétexte  que  l’art. 
17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 n’était  point  appli- 
cable aux  contrats  de  vente  a réméré,  a créé 
«me  distinction  qui  n'est  pas  dans  ia  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  5 nov.  1811.  — Sect.  civ. 


(1)  L'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  in- 
contestablement applicable  aux  ventes  faites  sans 
faculté  de  rachat;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  l'exper- 
tise et  l'évaluation  doivent  s’effectuer  comme  si  la 
condition  du  réméré  n’était  pas  stipulée.  Cette  con- 
dition enlève  nécessairement  à la  propriété  une  par- 
tie de  sa  valeur  : la  propriété  résoluble  ne  peut 
valoir  celle  qui  est  incommutable  ; l'existence  de 
droits  éventuels  gène  la  disposition  du  bien;  la  sur- 
veillance et  les  actes  conservatoires  du  vendeur, 
l’obligation  de  souffrir  un  fermier  incommode  ou 
de  continuer  un  bail  onéreux,  sont  autant  de  causes 
notables  d’une  dépréciation  de  la  chose  vendue. 
L'objet  de  l'expertise  sera  donc  de  déterminer  la 
valeur  vénale  du  bien,  dans  les  conditions  du  con- 
trat, c’est-à-dire  de  savoir  si  l'immeuble  vendu  a 
réméré,  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  devra  pro 
«luire  un  prix  plus  élevé;  autrement,  les  parties 
pourraient  être  frappées  d’une  amende  qu'aucune 
dira u de  ou  dissimulation  de  prix  ne  justifieraient.  V. 
«le  Traité  des  droits  d'enregistr.,  de  MM.  Cham- 
-pionniere  et  Higaud,  t.  4,  n.  3277.** 

(2)  Nul  doute  que  les  arbitres  forcés  ne  -soient 
«compétent  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
^puisqu’ils  sont  de  véritables  juges  institués  par  la 
-foi,  et  non  »ar  la  volonté  des  parties.  V.  Par- 
•dessu»,  Cours  de  droit  commercial,  n.  14  DG,  et 
•Carré,  n®»  3327  et  3334. — Mais  il  y a difficulté  sur 
le  point  de  savoir  si  des  arbitres  forcés,  institue» 
«niables  compositeurs,  peuvent  prononcer  la  coq- 
Upinle  par  corps,  et  surtout,  si  CO  pouvoir  appaç- 

* VI.— I"  PARTIE. 


ARBITRAGE.  — Contrainte  far*  corps.  — 
Deumier  ressort.  — Appel.  — INCOMPÉ- 
TENCE. 

Les  arbitres  nommés  pour  décider  des  contes - 
tâtions  relatives  a une  société  de  commerce, 
sont  compétens  pour  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  comme  pour  statuer  sur  le  fond. 
(Cod.  proc.  civ.  «rt.  126  et  1003;  Cod.  civ. 
art.  2063.)  (2) 

Et  si  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort , leur  jugement  est 
également  de  dernier  ressort  quant  a la  con- 
trainte par  corps. 

Une  Cour  d’appel,  devant  laquelle  est  portée 
une  question  de  nullité  d’emprisonnement 
pour  vice  de  forme,  opéré  en  vertu  d’une 
sentence  arbitrale  rendue  en  dernier  ressort , 
ne  peut , sans  excès  de  pouvoir , juger  la 
question  de  savoir  si  la  contrainte  parcorpt 
a pu  être  prononcée  par  les  arbitres  :ta  sen- 
tence arbitrale  ne  pourrait,  sous  ce  rapport, 
être  (ilfaouée  que  par  voie  d action  en  nullité , 
si  les  arbitres  avaient  excédé  les  termes  du 
compromis. 

(Fonlanier  — C.  Lugan.)— arrêt. 

LA  COUR;  — - Vu  les  art.  9 du  ttt.  4 de  l'or- 
donu.  de  1673  ; 14  du  lit.  12  de  la  loi  du  24  août 
de  1790;  1350  du  Code  civ.,  et  1028  du  Code  de 
procéd.,  et  enfin  la  loi  du  1er  mai  1790; 

Attendu,  t°  que,  suiv.  l’art. 9 du  lit.  4 de  l’urd. 
de  1673,  les  différends  qui  s’élèvent  entre  asso- 
ciés, en  matière  de  société  commerciale,  doivent 
être  jugés  par  des  arbitres  convenus  entre  par- 
ties ou  nommés  d’office  par  le  tribunal  de  com- 
merce ; que  de  paieils  arbitre»  forment  un  tri- 
bunal legal  et  sont  investis  par  la  loi  d’uuc  at- 
tribution générale  en  cette  matière  ; qu’ils  sont, 
par  conséquent , compétens  pour  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  comme  pour  statuer  sur  le 
fond  ; 

Que  , d’après  l'article  14  du  titre  12  de  la 
loi  du  24  août  1790,  les  parties  peuvent  consentir 
à être  jugées  sans  appel  par  le  tribunal  de  com- 
merce, qui,  en  ce  cas,  prononce  en  dernier  res- 

lient  à des  arbitres  volontaires.— S’il  appartient  à 
des  arbitres  volontaires , nul  doute  qu'il  n'appar- 
tienne aux  arbitres  forcés  insliiués  amiables  com- 
positeurs. Quant  aux  arbitres  volontaires,  M.  Par- 
dessus (n.  1404),  contraire  en  ce  point,  à l'opinion 
de  Carré  (uét  sup.),  hésite  à croire  qu’ils  puissent 

firononcer  la  contrainte  par  corps,  ce  droit,  suivant 
ui,  ne  devant  appartenir  qu’a  des  juges  qui  tiennent 
leur  pouvoir  de  la  loi.  Cependant,  cette  faculté  leur 
a été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1er  juill.  1823,  qui  décide  que  dans  l'art.  2067  du 
Code  civ.,  portant  que  la  contrainte  par  corps,  dans 
le  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement,  le  mol  juge- 
ment doit  s’entendre  d'une  décision  rendue  par  des 
arbitres  volontaire»,  aussi  bien  que  de  celle  rendue 
par  des  juges  magistrats.  Vainement  dirait-on,  d'a- 
prés  cet  arrêt,  qun  pour  prononcer  la  contrainte 
parcorps.il  faut  avoir  juridiction  et  commandement; 
et  que  si  la  loi  permet  aux  parties  de  conférer  aux 
arbitres  fa  juridiction,  elle  ne  leur  a pas  également 
donné  le  droit  de  conférer  à des  arbitre»  le  comman- 
dement, inséparable  du  pouvoir  souverain. — Dans  ce 
système  les  arbitres  forcés,  alors  même  qu'ils  se- 
raient institué»  comme  amiable»  compositeurs,  ou 
que  leurs  pouvoirs  seraient  modifiés  par  ia  volonté 
des  parties  conserveraient  néanmoins  le  droit  do 
pronoucer  la  contrainte  par  corps.  C’est  ce  «|tii  n 
été  jugé  par  l’arrêt  ci-dessus  rapporte; parla  Cour 
de  Paris  le  20  mars  1816,  et  par  celle  do  Toulouso 
le  17  mai  1823. 
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fort  our  la  contrainte  par  corps,  comme  sur  le 
foini  de  la  rotilestatioii  ; que,  par  suite,  elles  peu- 
vent consentir  a être  jugées  de  même  par  les  ar- 
bitre» qui  le  remplacent;  — Qu'au  Tond,  le  diffé- 
rend jugé  par  la  sentence  orbilralc  du  15  juin 
1S07  avait  pour  objet  des  contesta  lions  entre 
associes  pour  fait  de  société  de  commerce,  et 
que  les  parties  avaient  consenti  à être  jugées  dé- 
finitivement et  sans  appel  par  les  arbitres  ; que, 
conséquemment,  ces  arbitre»  étaient  compétrns 
pour  prononcer  lu  contrainte  par  corps  cl  pour 
statuer  en  dernier  ressort  sur  ce  cher  comme 
sur  le  fond;et, qu'en  jugeant  le  contraire. l'arrêt  a 
violé  les  articles  précités  de  l'ord.  de  1073  et  de 
la  loi  de  1790; 

Attendu,  S"  que  les  jugcnieus  en  dernier  res- 
sort ont  force  île  chose  jugée  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  élé  rétractés  par  une  vote  legale;  — Que, 
d'après  l'art.  1028  du  Code  de  procéd.,  lorsqu'un 
jugement  arbitral  est  rendu  hors  les  termes  du 
compromis,  la  nullité  doit  en  être  demandée  par 
opposition  a l'ordonnance  d'eieculion , devant 
le  tribunal  qui  l’a  rendu;  et,  suivant  la  loi  du 
l,r  moi  1790,  une  action  principale  ne  peut  être 
soumise  à une  Cour  d'appel  qu'aprèa  11  voir  élé 
à un  tribunal  de  première  instance;  —Que,  dans 
le  fait,  la  disposition  de  la  sentence  arbitrale  du 
15 juin  1807,  portant  la  contrainte  par  corps, 
était  en  dernier  ressorl.ct  n’avait  été  aucunement 
attaquée  ni  en  première  instance  ni  en  cause 
d'appel. (I);  que,  neanmoins, In  Cour  d’appel  l'a 
mise  au  néant  en  annulant  l'emprisonnement  , 
sous  prétexte  que  la  contrainte  était  nulle,  comme 
incompélemmcnl  prononcée  ; qu'en  jugeant 
ainsi,  elle  a enfreint  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
interverti  l'ordre  des  juridictions , commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  par  la  violé  les  art.  1350  du 
Code  civ.,  1028  du  Code  de  procéd.,  et  la  loi  du 
1er  mai  1790;  — Donne  défaql  contre  l.ugMti;  — 
Pour  le  profil Casse,  etc. 

Du  5 nov.  1811.— Secl.  civ.—  Près .,  AI.  Mu- 
nira, p.  p.— Rapp.,  M.  Cassagnr. — Cône/  , Al. 
Jourde,  av.  gén .—Pi.,  Al.  Alailhe. 


EXCEPTION.— Nullité. 
Lorsqu'une  nullité  d'exploit  a été  proposée 
avant  toute  defense  ou  exception.  Ici  tribu- 
naux ne  peuvent  la  déclarer  couverte,  sous 
ce  seul  pretexle  quelle  n'a  pas  été  indiquée 
formellement  par  t»n  aete  spécial  d'avoué  a 
avoué.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  173.) (8) 
(Pontal— C.  Brunet.) 

Brunet  était  appelant  d'un  jugement  de  la 
justiec  de  paix  de  Mourg-Kaini-Aiidéol.  L'huis- 
sier, en  signifiant  l'exploit  de  l'uclc  d'ap- 
pel, omit  dans  la  copie  laissée  a Pontal,  intimé, 
la  date  de  l’année.— Le  9 janvier  1808,  celui-ci 
constitua  un  avoué  qui  en  fit  la  dénonciation  à 
celui  de  rappelant,  avec  déclaration  qu'il  occu- 
perait pour  l’intimé,  sous  protestation  de  nul- 
lité et  de  cassation  de  l'acte  d'appel  et  de  tout 
ce  que  de  droit.  Deux  jours  après,  il  lui  ütsigni- 
fier  un  avenir  pour  comparaître  a l'audience, 
joui  toutes  protestations  de  droit.— En  cet 

(1)  Dans  l'espèce,  la  dcmanùo  do  l'appelant, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  n’avait  eu 
pour  seul  et  unique  objet,  que  de  faite  prononcer 
la  nullité  de  son  cinpri»onnemoni.  sur  le  moiif  que 
la  sentence  arbitrale  lui  avait  élé  signifiée  à un 
autre  domicile  que  le  sien  ; ainsi  c'éuit  en  quclqnc 
sorte,  d'office,  et  omitso  media,  que  la  Cour  d'ap- 
pel avait  jugé  le  point  de  savoir  »i  le»  arbitres 
avaient  pu  prononcer  la  contrainte  par  corps, 

(2)  P.  conf..  Merlin,  ltep.,  ?<*  Mullilé.  g a,  n.  4; 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  1. 1«  p.  (6|]  bâtard 
f.  2,  p.  403,  et  Derrial-Seini-Prix,  l.  I,  |>.  219. 


état,  les  parties  comparurent,  et  l’avoué  du  dé- 
fendeur excipa  uniquement  de  la  nullité  de  l'ex- 
ploit de  l'acte  d’appel  : il  borna  là  toute  sa  dé- 
fense, et  11  coudui  a ce  que  ledit  exploit  fut  dé- 
claré nul.— L’avoué  de  l'appelant  prétendu  alors 
que  ce  moyeu  de  nullité  avait  clé  couvert,  parce 
que  celle  exception  formant  un  iucideul,  aurait 
dû  être  proposée,  dit-il,  par  uu  acte  formel  d'a- 
voué. et  que  la  sommation  de  venir  a l’audience 
ne  l'avait  point  spécifiée.— Pontal  invoqua  l'art. 
173  du  Code  de  procédure;  il  fit  valoir  les  deux 
actes  cnoucés  ci-dessus,  la  protestation  formelle 
de  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  de  l'acte 
d’appel,  cl  observa  qu’il  n’avait  proposé  aucune 
defense  au  fond,  ni  aucune  autre  exception. 

Le  tribunal  déclara  néanmoins  Pontal  non 
recevable  dans  sou  exception,  parce  qu’elle  n* au- 
rait pas  été  formellement  élevée  par  un  acte 
ad  hoc , est-il  dit,  d’avoué  a avoué,  ce  qui  le 
icmlait  inadmissible. 

Pourvoi  en  cassation  par  Pontet, pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1 73;  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation directe  de  la  disposition  du  même  art. 173. 

AitnfcT. 

LA  COL  II  ; — Vu  I art.  173  du  Code  de  pro- 
cédure ;— A ttendu  qu'ü  résulte  des  faits,  des  ac- 
tes du  procès,  et  même  du  jugement  attaqué  en 
cassation,  que,  des  deux  odes  émanés  de  Pontal 
avant  l'audience,  le  premier,  qui  était  la  décla- 
ration de  constitution  d’avoué,  portant  cxpTes- 
sérncnl  ces  mots  : « Sous  protestation  de  la  nul- 
lité et  cassation  de  l'exploit  d'appel  et  de  tout 
ce  que  de  droit  ; » et  l'autre,  signifie  deux  jour* 
après  pour  sommer  l’avoué  de  l'appelant  de  com- 
paraître à I audience,  contenait  aussi  ces  mois: 
n Sous  toutes  protestations  de  droit,  » et  qu'ils 
ne  contenaient  l'un  cl  l'aulreaucunes  défenses  au 
fond;  qu  il  était  encore  Justifié  qu  é l'audience 
l'avoué  de  Pontal  n'eu  avait  uon  plus  allégué 
aucunes;  et  qu'il  avait  de  suite  uniquement  ex- 
ci  pé  de  la  nullité  de  l'exploit,  a laquelle  U con- 
clut Attendu  que  l'art.  173  ne  déclare  une 
nullité  de  celte  nature  couverte  qu'auum 
qu  elle  n'aurait  pas  élé  proposée  avant  toute  au- 
tre defense  ou  exception,  sauf  celle  de  l'incom- 
pétence , que,  dans  P espèce,  elle  ne  peut  avoir 
été  couverte  par  d'autres  défenses  ou  exceptions, 
qui  de  fait  n ont  pas  existé  et  n’existent  même 
pas  en  l’état  du  procès,  de  la  part  de  Pontal,  in- 
tinté;— Attendu  qu'il  suit  de  la  que  le»  jugea,  en 
substituant  audit  article  une  autre  disposition 
querelle  y contenue,  ont  non-seulement  fausse- 
ment appliqué  la  loi,  mais  qu’ils  y ont  formelle- 
ment i uuiri  venu , —Casse,  etc. 

Du  6 nov.  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  Ai.  Alu- 
rotre.  p.p.— Rmpp.,  AL  Sieyès.  — Conel.,  Al. 
Jourde,  iv* gén — PL,  AlAI.^Costeel  Tbacusttos. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.— Fail- 
lit*.— Question  pbruoicikll*. 

Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  peut  être 
l'objet  d'uns  poursuite  sans  que  l'accusé  att 
été  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tnbunal 
de  commerce . (Cod.  pén.,  art.  402.)  (3) 

(3)  Ce  principe,  consacré  par  une  jurisprudence 
confiante  (Cas s.  19  avril  181 1 ; 3 nov.  lsi4; 
15  ovni  1526;  |*»  septembre  1827;  ||  *of.i  |$;i7 
IN  olmneisa?].)  ne  peut  donner  lieu  à aucuu  doute 
La  qualité  de  failli  du  prévenu  do  banqueroute,  est 
l’un  de»  démens  du  crime;  il  appartient  donc  aux 
juge»  de  ce  crime  de  constater  celte  qualité,  et  pat 
conséquent  Pelai  de  la.ilite;  cet  étal  d'ailleurs  ne 
forme  point  une  question  de  droit  dont  les  tribunaux 
civil»  puissent  seuls  connaître;  c’est  un.qucnwnt  un 
point  de  lait;  U résulté  de  U cessation  des  paterne**. 


( 7 Hov.  1811»)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Y'  Laurent. ) 

La  Cour  d'assises  du  Gard  avait  condamné  la 
veuve  Laurent  à six  ans  de  réclusion  pour  ban- 
queroute frauduleuse.  Elle  a fondé  son  pourvoi 
sur  ce  que  son  état  de  faillite  n'a  va  U point  été 
déclaré  par  le  tribunal  de  commerce  avant  la 
poursuite  en  banqueroute,  et  sur  ce  que  lu  ques- 
tion  de  la  faillite  était  une  question  préjudicielle 
h la  poursuite. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'action  publique 
est  essentiellement  indépendante  de  l'action  pri- 
vée, hors  lestas  où  la  loi  peut  avoir  expressé- 
ment ordonné  une  disposition  contraire;  que  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut 
être  saisieque  parles  parues  privées;  que  si  le 
jugement  de  ces  tribunes  surlc  fait  de  la  faillite 
était  un  préalable  nécessaire  a l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  sur  le  fait  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse , il  s'ensuivrait  que  l’exercice  de  cette 
action  serait  soumis  a ( arbitraire  des  .intérêts 
privés,  cc  qui  serait  directement  contraire  a la 
loi;  que  la  banqueroute  frauduleuse  n’est  pas 
une  circonstance,  une  modification  du  fait  de  la 
faililie;  qu'elle  constitue  un  fait  principal  sur 
lequel  le  ministère  public  peut  agir,  quoique  le 
tribunal  de  commerce , qui  n’est  institué  que 
pour  les  intérêts  privés,  n'ait  pas  été  saisi  do  la 
réclamation  des  créanciers  sur  le  fait  de  la  fail- 
lite; — Attendu  que  les  faits  déclarés  COlUlans 
par  le  jury  étant  nu  nombre  de  ceux  qui  caracté- 
risent la  banqueroute  frauduleuse , cl  la  veuve 
Laurent  en  ayant  été  déclarée  convaincue , sa 
condamnation  a la  peine  établie  contre  <tc  genre 
de  crimes  ne  saurait  être  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale; 

Du  7 nuv.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris,  p.  p . — Happ.,  M.  Au  mont. — Concl.,  M. 
Lecoulour,  av.  gén .—PI.,  M.  Sirey. 

GROSSESSE  — Mise  et*  jugement.  — Sursis. 
La  loi  du  23  germ.  an  5 qui  porte  qu'aucune 
femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine 
de  mort, ne  peut  être  mise  en  jugement  avant 
qu’il  n’ait  été  vérifié  qu  elle  n'est  pas  enceinte, 
a été  implicitement  abrogée  par  l'art.  27  du 
Code  pénal  : la  femme  qui  se  prétend  en- 
ceinte  peut  seulement  en  cas  de  condamna- 
tion à mort,  reclamer  le  sursis  autorisé  par 
cet  article  (I). 

(Marie  Bonnefoy .)—  arrêt. 

I.A  COUlt;  — Attendu  que  le  Code  pénal  a 
fait  cesser  la  loi  du  23  germ.  an  3;  et  que  la 
condamnée  peut  reclamer,  s’il  y a lieu,  que  l'art. 
27  de  ce  Code  soit  exécuté  a son  égard;  — Re- 
jette, etc. 


et  dès  lors,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  cc  fait  soit  con- 
staté par  les  jurés.  P.  dans  ce  sens,  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,  p 1 60; 
Mangin,  Traité  de  l'action  publique , n.  420;  Lcgra- 
verend.  Législ.  crim.  (éd.  belge),  t.  1,p.  44  * Car- 
not, Comm.  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  359.  * 

(1)  K.conf.,  Chauveau  et  Faustin  lit-lie.  Théorie 
du  Code  pénal,  l.  I,  p.  316  et  317  ; Bourguignon, 
Jurispr.  des  Codes  crim.,  sur  Part.  27  du  Code 
pénal  ; Merlu»,  Bép.,  v®  tirossesse,  n.  3.  — Carnot 
a soutenu  que  U loi  du  23  germ.  an  3 était  toujours 
en  vigueur  (Comm  du  Code  pénal,  ton».  1.  p 97.) 
Celte  opinion  est  évidemment  inexacte.  V.  au  sur- 
plus, Cass.  3 mai  1807,  et  la  note. 

(2)  V . dan*  le  mémo  sens.  Cass.  26  déc.  1807; 
12  oct.  1809,  et  18  juin  1813,  et  les  notes. 

(3)  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'accusé  con- 
sente expressément  au  jugement;  il  suffit  qu'il  ail 
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Du  7 nov.  1811.  — Sect.  crim.  — Pris,,  M. 
Barris.-- Happ.,  M.  Bauchau. 

VOL.  — Escalade.  — Caractères. 
L’esralade  existe,  bien  que  le  voleur  ne  se 
soit  pas  servi  d'une  échelle,  ou  de  tout  au- 
tre moyen  semblable , pour  s'introduire  dans 
T intérieur  d'une  maison,  — Spécialement  : 
T introduction  du  voleur  par  la  simple  en- 
jambée d’une  fenêtre  élevée  seulement  de  trois 
pieds  au-dessus  dusol,  constitue  un  vol  avec 
escalade  (2). 

(Leclerc.) 

Du  7 nov.  1811.  — Sect.  crim. 


COUR  D'ASSISES.  — Jlgemk^t.  — Délai. 

Les  réquisitions  du  procureur  général,  men- 
tionnées à l'art  261  du  Code  d'instr.  crim.t 
ne  sont  point  relatives  a T intérêt  de  l'accusé, 
mais  seulement  u celui  de  l’action  publique . 
Ainsi,  il  n'y  a pas  d'irrégularité  a faire  ju- 
ger un  accusé  dans  les  assises  ouvertes  avant 
son  arrivée  à la  maison  de  justice,  pourvu 
qu'il  g ait  consenti  ; et  quoique  le  procureur 
général  n'en  ait  pas  fait  la  réquisition,  et 
que  le  président  n aît  pas  rendu  d’ordon- 
nance formelle  à cet  égard,  les  actes  de  pour- 
suite faits  en  conséquence  par  le  procureur 
général  et  le  president  constituent  un  acquies- 
cement su/Jisunt  de  la  part  de  ces  magistrale. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  art.  261.)  (3)> 

(N....) 

7 nov.  1811.  — Sect.  crim. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.— Prescription. 
Aux  termes  des  art.  248  et  229  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  les  chambres  d'accusa- 
tion, lorsqu’elles  n'aperçoivent  pas  de  traces 
de  délit,  ordonnent  la  mise  en  liberté  des 
prévenus;  par  conséquent,  elles  peuvent 
prononcer  sur  la  prescription  qui  anéantit 
le  crime  ou  le  délit  (4). 

(Barthélemy.)  — arrêt. 

LA  COCR;  — Considérant  que  la  prescription 
est  un  moyen  péremptoire  pour  faire  cesser  toute 
poursuite  a raison  d’un  crime;  d’où  il  suit  que 
in  Cour  impériale,  chargée  de  prononcer  sur  la 
mise  en  accusation,  est  nécessairement  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  mérite  de  la  prescrip- 
tion : — Considérant  que  la  prescription  que  le 
condamné  veut  faire  valoir,  a été  légalement 
écartée  ; — Que , d’ailleurs , il  n’a  été  commif 
dans  la  procédure  et  les  débats  aucune  violation 
des  formes  prescrites  par  la  loi,  a peine  do 
nullité  , et  qu'au  fait , déclaré  constant  par  le 


participé  aux  débats  sans  réclamation:  Cass.  5 janr* 
I î>3S  (ait*.  Breton).  Cependant,  il  est  indispensable 
qu’il  sa  soit  « coulé  un  délai  do  plus  de  cinq  jour* 
entre  la  notification  do  l'arrêt  de  renvoi  suivi  de 
son  interrogatoire, et  sa  comparution  au  débat:  Cass. 
7 avril  et  30  juiil.  1.836.  I’.  dans  cc  sens,  Bourgui* 
gnou.  Jurispr.  des  Codes  crim.,  t.  10,  p.539;  Car- 
not, de  l'/nstr  crim.,  t.  2,  p.  332;  Lcgravcrend, 
Législ.  crim.  (éd.  belge),  t.  2,  p.  102.* 

(4)  « La  loi,  dit  en  effet  Carnot,  sur  Part.  246  du 
Code  d’inst,  crim.,  $ 13,  n'autorise  des  poursuites, 
que  contre  les  auteurs  des  crimes  et  délits  auxquels 
il  peut  être  appliqué  des  peines . » Or,  il  ne  peut 
en  cire  apfdiqué  dans  ce  cas.  V . dans  le  même  sens, 
Mangin,  de  l'Action  publique,  t.  2,  n.289;  id.,  Le- 
gravereml,  Législ.  crim.  (éd.  belge),  t.  1 , ch.  11  ; 
Duverger,  Manuel  des  juges  d'inst.,1.  2,  n°  523,  at- 
tribue le  même  pouvoir  à la  chambre  du  conseil. 
Y . encore  Merlin,  R ép.r  v°  description. 
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jury,  la  peine  a été  justement  appliquée;  — 
Rejette,  etc. 

Du  8 nov.  1811.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.  — Tond.,  M.  Lecoutour,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Greffier.  — Acte 

KM  CONSÉQUENCE. 

Lorsqu'il  est  procédé  à une  levée  de  scellés  sur 
la  réquisition  d’un  tuteur,  avant  que  l'acte 
de  nomination  à la  tutelle  ait  été  enregistiê, 
le  greffier  qui  souscrit  le  procès-verbal  en- 
court une  amende  de  50  francs.— Dans  ce 
cas,  le  greffier  ne  peut  être  dispensé  de  l'a- 
mende, par  le  motif  aue  la  levée  des  scellés 
est  un  fait  du  juge  de  paix,  et  quelle  nest 
pas  laconsiquence  nécessaire  de  la  nomina- 
tion du  tuteur  (I). 

(Enregistrement  — C.  Lanisian.)  — arrêt 
LA  COUR  ; — Vu  l*art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —El  attendu  que  cet  articledéfend,  en  ter- 
mes généraux  cl  formels,  à tous  greniers  , sous 
peine  d amende  , de  Taire  aucun  acte  en  consé- 
quence d'un  autre  acte  soumis  a l’enroçislre- 
ment,  sur  la  minute  ou  l'original . avunt  que 
celui-ci  ail  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expi- 
ré ; qu’il  est  constant,  en  fait,  dans  l'espèce,  que 
le  greflier  a assisté  h la  levée  des  scellés  , « reçu 
et  souscrit  le  procès-verbal  de  celte  opération  a 
la  requête  du  tuteur,  puisqu’elle  a été  faite  a la 
requête  de  ce  dernier,  et  que  celui-ci  ne  pouvait 
le  requérir  a ce  titre,  ni  le  urclllcr  y procéder  en 
conséquence,  qu’en  vertu  de  l'acte  dénomination 
du  tuteur  : qu  elle  est  aussi  manifestement  du 
fait  du  grelllcr,  vu  que  son  ministère  était  indis- 
pensable pour  l'opération  , et  qu’il  y a réelle- 
ment concouru  , tant  en  y assistant  et  coopérant, 
qu’en  souscrivant  et  recevant  le  procès-verbal 
qui  l'a  constatée:  que  la  loi  défendant  à ce  fonc- 
tionnaire île  procéder  il  la  levée  des  scellés  a la 
réquisition  du  tuteur  sans  que  la  nomination  de 
celui-ci  eût  été  enregistrée,  c’était  il  lui  à veiller 
a ce  que  ce  dernier  ucte  fût  enregistré  avant  de 
prêter  son  ministère  pour  l’autre;  qu’en  ne  le 
faisant  point,  il  est  contrevenu  a la  loi,  et  a 
encouru  l umendc  qu’elle  prononce;  et  en  ju- 
geant le  contraire,  le  tribunal  de  Dax  a formel- 
lement violé  la  disposition  dudit  article  ; 
— Casse,  etc. 

Du  U nov.  181t.  — Sect.  civ.  — Près..  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Cassaigne.  — Concl., 
M. Daniels,  av.  gén. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  — Auto- 
rité JUDICIAIRE.  — COMPETENCE. 
Encore  que  l ’autorité  judiciaire  ait  été  saisie, 
par  renvoi  de  l'administration  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  paiement  faits  a la  na- 
tion, comme  représentant  un  émigré,  sont 
valables,  les  tribunaux  doivent  s'abstenir  de 
statuer,  surtout,  si  l’arrêté  administratif  de 
renvoi  est  frappé  de  recours  au  conseil  d'E- 
tat. (L.  16  fruct.  an  S.)  (7) 

(Les  héritiers  Gaillot  — C.  Giguet.) 
Pendant  l absencc  du  sieur  Giguet,  les  sieurs 
Gaillot.  scs  débiteurs  du  restant  de  prix  d’une 
vente  d’immeubles  faite  au  mois  de  décembre 


(1)  V.  dans  le  môme  sens.  Merlin,  Répert v° 
Scellé,  § 3,  art.  7,  et  l'arrêt  du  22  oct.  1811. 

(2)  Il  a déjà  été  jugé  plusieurs  fois,  que  les  con- 
testations relatives  aux  paiemens  faits  è la  républi- 

ue  comme  représentant  un  prétendu  émigré,  sont 
o la  coippéieuce  de  l'autorise  administrative.  V. 


\ Cour  de  cassation.  ( Il  nov.  1811.) 

1792,  avaient  versé  A la  caisse  du  district,  les  11 
messidor  an  2 et  25  messidor  an  3,  une  somme 
de  10.369  fr.5cent.,  en  déduction  de  leur  créance. 
— De  retour  è Lyon,  Giguet  a demandé  la  nul- 
lité de  ce  paiement,  au  conseil  de  préfecture, 
qui,  sur  le  motif  qu’il  n’était  inscrit  sur  aucune 
liste  d’émigrés,  l’a  renvoyé  à se  pourvoir  devant 
les  tribunaux. 

L’affaire  ayant  été  portée  au  tribunal  civil  de 
Brlley , les  héritiers  Gaillot  y ont,  è leur  tour,  de- 
mandé le  renvoi  à l’administration,  pour  être 
«lamé  sur  l’incident  relatif  h la  validé  du  paie- 
ment fait  à la  caisse  du  district. 

Déboutés  de  cette  demande  par  sentence  du 
14  septembre  1807,  ils  en  ont  interjeté  appel  h la 
Cour  de  Lyon,  devant  laquelle  ils  ont  demandé 
qu’il  fût  sursis  h prononcer,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  par  le  conseil  d’Etat. 

Le  17  mars  1809,  arrêt  qui  refuse  le  sursis,  dé- 
clare nuis  les  paiemens  faits  à la  caisse  du  dis- 
trict, cl  condamne  les  héritiers  Gaillot  a payer 
suivant  la  valeur  des  assignats  au  jour  de  la 
vente. 

Les  héritiers  Gaillot  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  loi  du  16  niv.  an  6. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  disposition  finale  de  U 
loi  du  16fructid.  an  3,  et  l’art.  3 de  la  loi  du  16 
niv  an  6,  etc.;  — Considérant  qu'en  déclarant 
ut;  > cl  irréguliers  des  paiemens  faits  au  trésor 
public,  contre  lequel  Giguet  aurait  eu  nécessai- 
rement droit  d’exercer  une  demande  en  restitu- 
tion, et  en  refusant  d'accorder  le  sursis  demandé 
jusqu’au  jugement  de  l'appel  de  l'ariété  du  con- 
seil de  préfecture  pendant  au  conseil  d’Etat,  la 
Cour  d'appel  a expressément  violé  les  lois  qui 
défendent  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
administratifs,  et  spécialement  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  3,  ci-dessus  citée;  — Considérant  qu’en 
ordonnant  que  le  paiement  de  la  somme  restée 
due  à Giguet  pour  solde  du  prix  d’une  vente  d’im- 
meubles faite  en  1792,  serait  fait  d’après  la  va- 
leur en  numéraire  des  assignats  au  jour  de  la 
vente,  au  lieu  d’ordonner  l'estimation  par  ex- 
perts de  la  valeur  en  numéraire  de  l'immeuble  au 
jourdufoniral,  ainsi  qu’il  y avait  été  conclu,  la 
Cour  d'appel  a expressément  contrevenu  a l'art. 
3 ci-dessus  cité  delà  loi  du  16  niv.  au  6;  — 
Casse,  etc. 

Du  11  nov,  1811.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Rapp.,  M.  Cochard.  — Concl.,  M. 
Daniels.  — PL,  MM.  Sirey  et  Geoiïrenet 


1®  HYPOTHÈQUE  LÈGALE.-Héritiers.— 
Gestion. 

2®  Inscription  hypothécaire.  — Titre.  —Li- 
quidation.—Exigibilité. 

l°L«f  coheritiers  d'une  succession  n’onf  point 
d'hypothèque  légale  pour  sûreté  du  compte 
qui  leur  est  dû  et  le  paiement  du  reliquat 
sur  les  biens  de  celui  d'entre  eux  qui  a géré 
la  succession  jusqu'au  partage.  (L.  Il  brum. 
an  7,  ait.  3 et  21  ; Cod.  civ.,  art.  2121,  anal.) 

Cette  règle  est  la  mime,  encore  que,  parmi  les 
cohéritiers,  il  y ait  des  femmes  mariées  ou 
des  mineurs  dont  t héritier  qui  a géré  n’était 
ni  le  mari  ni  te  tuteur  (3). 


Cass.  18  pluv.  an  12,  et  la  note.  P.  aussi  sur  ce  point 
M.  de  Cormenin , (Juest.  de  droit  administratif, 
V®  Remboursement. 

(3)  La  gestion  d’afTaire  n'emporte  hypothèque  que 
relativement  a certains  mandataires  ou  gérans  d’une 
espèce  particulière,  tels  que  loi  maris  pour  leur* 


(1*  Hoy.  1811.  ) Jurisprudence  delà 

9°Une  inscription  est  nulle, lorsqu’elle  n’énonce 
ni  la  date  du  titre,  ni  le  montant  de  la 
créance,  ni  l'époque  d' exigibilité , bien 
quelle  soit  prise  pour  sûreté  d'une  dette 
dont  la  liquidation  ordonnée  n'a  pas  encore 
été  faite . (L.  11  brum.  ou  7,  art.  17  ; Cod  CIV., 
art.  21 18,  anal.)  (1) 

(Ehrard  et  ses  créanciers  — C.  les  héritiers  La- 
roche.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  , 1°  que  l’art.  3 de  la 
loi  du  11  brum.  an  7 , en  déterminant  les  diffé- 
rentes manières  d’acquérir  l'hypothèque  ne  re- 
cohnaît  que  les  hypothèques  conventionnelles, 
les  hypothèques  légales  et  les  hypothèques  judi- 
ciaires;— Attendu , 2%jue  l’art.  21  de  la  meme 
loi  caractérise  les  divers  faits  auxquels  il  atta- 
che le  privilège  de  t'hypothèque  légale,  et  qu’il 
ne  l’attribue  qu’à  la  nation  sur  les  comptables 
de  deniers  publics,  à raison  de  leur  gestion;  aux 
mineurs,  aux  interdits  et  aux  absens , sur  leurs 
tuteurs,  curateurs  et  administrateurs,  aussi  pour 
raison  de  leur  gestion;  et  enfin  aux  époux,  pour 
raison  de  leurs  conventions  et  (fruits  matrimo- 
niaux éventuels  ; — Attendu,  3°  qu’en  accordant 
la  même  hypothèque  légale  et  tacite  aux  cohéri- 
tiers de  celui  qui  s'est  ingéré  dans  l'administra- 
tion d’une  succession  commune,  la  Cour  d’appel 
de  Colmar  a étendu  ce  privilège  à un  cas  non 
prévu  par  ladite  loi,  en  quoi  elle  a créé  une  dis- 
position législative  qui  n’existe  pas  ; d'où  il  suit 
qu  elle  a excédé  ses  pouvoirs  et  qu  elle  est  en 
même  temps  contrevenue  aux  art.  3 et  21  de  la 
loi  du  11  brum  au  7; 

Attendu,  4°  que  l'inscription  prise  par  les  co- 
héritiers de  Joseph  Ehrard  , de  Mazevaux,  qui 
s’était  entremis  seul  dans  la  succession  de  Do- 
minique Laroche  qui  lui  était  commune  avec 
eux,  pour  la  sûreté  et  la  garantie  des  droits  qu'ils 
auraient  h exercer  sur  les  biens  dudit  Joseph 
Ehrard,  après  la  liquidation  du  compte  qu’il 
aurailvà  leur  rendre  de  l'administration  de  la- 
dite succession  , ne  contenait  pas  d'ailleurs  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  l'art.  17  de  la 
même  loi  du  11  brum.  an  7,  pour  rendre  les  in- 
scriptions valables,  en  ce  qu'elle  ne  rappelait  ni 
la  date  du  litre , ni  le  montant  de  la  créance 
pour  laquelle  elle  avait  été  faite,  ni  l’époque  de 
son  exigibilité,  ce  qui  rendait  ladite  inscription 
nulle,  aux  termes  dudit  art.  7 ; - Casse,  etc. 

Du  11  noY.  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu* 
raire  , p.  p.  — Rapp. , M.  Cochard.  — Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  géo MM.  Cham- 
ion  et  Raoul. 


ENREGISTREMENT.-  Contre-lbttrb. 
En  matière  d' enregistrement , l'existence  d'une 
contre-lettre , comme  pouvant  fournir  la 
preuve  de  la  fraude  des  droits  de  mutation, 
est  indépendante  de  la  nullité  ou  validité 
de  l’obligation  y contenue  , considérée  sous 
d’autres  rapports. — En  conséquence, l'annu- 
lation par  jugement  d’une  contre-lettre  con- 
tenant obligation  de  payer  un  supplément 
de  prix  de  vente,  ne  dispense  pas  d’acquitter 

femmes,  les  tuteurs  pour  les  mineurs  ou  inter- 
dits, elles  administrateurs  pour  les  communes  ou 
élablissemens  publics.  L'opinion  contraire  admise 
dans  l’ancien  droit  par  des  jurisconsultes  allemands 
avait  été  universellement  réprouvée  comme  un  pa- 
radoxe par  Mathieu*.  de  Achonibus,  liv.  1 . ch. 19, 
50  *1  58;  et  Pothier  établit  dans  son  Traité  du 
mandat,  n.  68,  que  le  mandant  n'a  point  hypothèque 
deplein  droit  sur  les  biens  du  mandataire.—  V.  sur 
ce  point  les  savantes  conclusions  de  Merlin,  R èp., 
v°  Hypothèque,  sect.  2,  § 2,  art.  45,  n.  2. 
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les  droits  qu'on  a voulu  frauder  et  ceux  en 

sus,  pour  la  peine  encourue , conformément 

à l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 (2). 
{Enregist.  — C.  RigoMy  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  12,  40  et  60  de  la 
loi  de  frim.  an  7;  — Attendu  que  l'existence  de 
la  contre-lettre  dont  il  s'agit,  comme  pouvant 
fournir  la  preuve  de  la  fraude  des  droits  d’enre- 
regist  renient,  est  indépendante  de  la  validité  de 
l’obligation  y contenue,  considéréesous  d’autres 
rapports,  tels  que  ceux  présentés  et  décidés  lors 
du  jugement  du  25  nov.  1806,  jugement  étran- 
ger a l’administration;— Attendu  que  l'existence 
de  cette  contre-lettre,  comme  renfermant  la 
preuve  de  la  fraude  des  droit  d'enregistrement, 
résulte,  dans  l'espèce,  1°  du  contenu  rappelant 
la  teneur  de  l’acte  public  de  vente  que  les  partie* 
venaient  immédiatement  de  souscrire, la  déclara- 
tion de  la  dissimulation  du  véritable  prix, et  de  ce- 
lui qui  avait  fait  réellement  l’objet  de  leur  con- 
vention^0 des  signatures  des  acquéreurs  qui  s'o- 
bligeaient à payer  ce  supplément  de  prix,  signa- 
tures qui  n'ont  jamais  été  déniées,  et  qui  res- 
tent constantes  au  procès;  3°  de  la  rémission 
volontairement  faite  par  les  acquéreurs  au  ven- 
deur, seul  intéressé  a l'exécution;  de  la  nature 
des  moyens,  même  d'opposition  à la  contrainte 
du  24  prair.  an  13,  respectivement  fournis  par 
les  opposans  ; et  enfin  du  concours  de  toutes  ces 
circonstances;  — Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce 
qui  vient  d’étre  dit , que  l’annulation  de  l’acte 
sous  seing  privé,  comme  contenant  l’obligation 
de  payer  le  supplémentdu  prix,  ne  dispense  pas 
d’acquitter  les  droits  qu’on  a voulu  frauder  et 
ceux  en  sus  pour  la  peine  encourue  , conformé- 
ment à l'art.  40  susrappelé;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  s’agissant  d'un  écrit  sous  seing  privé 
présenté  à l'enregistrement  pour  en  réclamer 
l'exécution  devant  les  tribunaux  , il  a fallu  en 
acquitter  les  droits,  conformément  aux  disposi- 
tions y contenues  ; et  que,  quels  qu'aient  été  les 
événemens  ultérieurs  dans  l’espèce,  le  maintien 
devait  en  être  ordonné  conformément  au  susdit 
art.  60  de  la  loi  précitée;  — Donne  défaut  ; — 
Pour  le  profit  ; — Casse,  etc. 

Du  12  nov.  1811.  — Sect.  clv.  — Rapp-,  M. 
Sieyès.—  Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


ADOPTION.— Pays  réunis. 

La  loi  du  25  germ.  an  1 1 , gui  déclare  valables 
indistinctement  toutes  adoptions  faites  par 
actes  authentiques  depuis  le  18  janvier  jus- 
qu'à la  publication  du  Code  civil,  s'applique 
même  aux  adoptions  faites  dans  les  pays 
réunis. — Ces  adoptions  sont  maintenues,  en- 
core qu'elles  ne  fussent  pas  conformes  aux 
statuts  locaux. 

La  règle  est  applicable  même  à l’égard  de  l’a- 
doption d'un  enfant  adultérin,  faite  avant 
le  Code  (3). 

(Gaudelpho— C.  Line.) 

Du  12  nov.  1811.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
rüire,p.p.— Rapp.,  M.  Liger-Verdigny.— Concl. 


(1)  V.  sur  ces  points  divers,  Cass  22  avril  1807; 
5 sept.  1808,  et  N'Imes,  13  juill.  1808. 

(2)  V.  conf.,  Masson  de  Longpré,  Code  de  Ven- 
regislr.,  n«  952;  Roland  et  Trouillet,  Dictiann.  de 
l' enregist. , v°  Contre-lettre,  nw  2;  Plasman,  des 
Contre- lettres,  p.  43. 

(31  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 fèv.  1824; 
Bordeaux,  18  fév.  182t. — Mais  voyez  en  sens  con- 
traire, Cass.  23  déc  1816;  13 juill.  1826;  Naocy, 
18  août  1814;  Grenoble,  27  avril  1825. 
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conf.,  RI.  Daniels.  — PI.,  MM.  Dupont  et  Gui- 
chard. 


COMPÉTENCE.— Veste.— Commis  voyageuo. 

— Liviiaison.— Paiement. 
Lorsqu'une  maison  de  commerce  a fait  au  com- 
mis voyageur  d’une  autre  maison  i inc  com- 
mande de  marchandises , le  lieu  où  la  com- 
mande est  faite  est  le  lieu  du  contrat,  dans 
le  sens  de  l’art.  420  du  Code  de  procédure 
civile. 

Bt  lorsque  ces  marchandises  doivent  être  payées 
après  envoi,  arrivée  et  véri/tcatwn,  le  paie- 
ment, à moins  de  convention  contraire,  est 
réputé  devoir  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur. (Cod.  civ.,  art. 1247  et  ICM.) — Cesl  donc 
le  iuge  du  domicile  du  débiteur  qui  est  com- 
petent, aux  termes  de  l’art.  420  du  Code  de 
procedure  civile. 

Le  iuge  du  lieu  où  la  marchandise  a été  livrée 
rvest  compétent,  aux  termes  de  l'art.  420  du 
Code  de  procédure  civile , qu  autant  que  c’est 
aussi  le  lieu  où  la  promesse  a été  faite  (1). 

(Dambry— C.  (.église.) 

Un  commis  voyageur  de  la  maison  Léglise,  de 
Marseille,  était  a Paris  en  1810.  — Il  reçut  du 
sieur  Dambry,  marchand  quim  ailler,  la  com- 
mande d'uneballc  d’éponges  —En  conséquence, 
la  balle  d’éponges  est  expédiée  de  Marseille  a 
Paris,  en  août  1810  — Et  pour  le  paiement,  il  Tut 
fait  traite  sur  le  sieur  Dambry  de  Paris.  — La 
traite  ne  fut  pas  payée.  — Par  suite,  le  sieur  Lé- 
glice  assigna  Dambry  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qu'il  crut  compétent, 
attendu  qu’il  y avait  commande  ou  contrat  à 
Marseille,  expédition  de  Marseille,  et  par  suite 
paiement  dû  a Marseille. 

Cependant, le  sieur  Dambry  de  Paris,  mécon- 
tent de  la  qualité  des  éponges,  déclare  a la  mai- 
son Léglise  qu’il  n'en  veut  nas  et  qu’elles  sont 
en  dépôt.  Il  s’adresse  au  tribunal  de  commerce 
de  Paris  qui  ordonne  une  expertise  pour  en  vé- 
rifier la  qualité;  finalement,  il  assigne  la  maison 
Léglise  devant  les  juges  de  Paris,  attendu  que 
c’est  à Paris  qu’il  a traité  avec  la  maison  Léglise, 
par  l’entremise  du  vo>ageur  commissionnaire, 
et  attendu  que  c’est  à Paris  qu’il  a dû  payer  après 
l’arrivée  des  éponges  et  après  vérification  de  leur 
qualité. 

Pourvoi  en  règlement  déjugés. 

LA  COUR; — Attendu, Ie  qn’il  est  établi  en  fait 
aue.ie  marché  dont  il  s’agitavaitétécondu  a Paris 
lieu  du  domicile  de  la  partie  de  Guichard  (Dam- 
bry);-2°  Que  si  la  marchandise  qui  en  étaltVobjet 
a été  livrée  à Marseille,  il  ne  s’ensuit  pas  que  la 
question  qui  fait  l’objet  du  litige  fût  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville, 
par  la  raison  que,  d’après  l’art.  420  du  Code  de 

troc.,  il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ait  été 
vrée  dans  l'arrondissemeut  d’un  tribunal  de 
commerce,  pour  établir  sa  compétence  exclusive; 
mais  il  faul.en  outre, que  la  promesse  y ail  eu  lieu 
en  même  temps;  d'où  résulte  que,  dans  l’espèce, 
la  promesse  ayant  eu  lieu  à Paris,  et  la  livraison 
à Marseille,  'c  tribunal  de  commerce  de  celte 
dernière  ville  était  incompétent  pour  statuer  sur 
l'exécution  de  cette  promesse;— 3°  Que, rien  n’é- 
tablissant an  procès  le  lieu  où  le  paiement  devait 
être  fait,  ce  ne  devait  être,  d'après  les  pnnei- 


(1)  U.  dans  le  sens  deces  solutions,  Angers,  3 janv, 
1810,  et  la  note;  Toulouse,  2 avril  1824;  Limoges, 
14  mars  et  Bordeaux,  22  avril  1828;  Cass.  22 
avril  1830,  3 mars  1835,  et  notre  Dielionn.  du  corn * 
ientieux  commercial , v»  Commis  voyageur,  n.  6, 
12  et  suiv. 


pes  du  droit,  qu’au  domicile  du  débiteur  qu’on 
pouvait  l'exiger;  d’où  résulte  que,  le  demandeur 
étant  domicilié  à Paris,  il  y a nécessité  de  ren- 
voyer les  parties  à procéder  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  celte  ville:  — Renvoie,  en  con- 
séquence, les  parties  h procéder  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  pour  être  procédé 
nu  jugement  de  leur  contestation,  sauf  rappel  à 
la  Cour  supérieure  séant  en  la  même  tille  : 

Du  13 nov.  1811.— Sert,  req.,  Prés.  M.Lasau- 
dade.— Rapp.,  M. Pajon.— Concl.,  M.Pons,av. 
gén.— PI.,  MM.  Guichard  et  de  Lagrauge. 

ACTION  POSSESSEUR  K . -Denmen  iu*mobt. 

— DkmaM)»:  neco^vErsTio?if«ELLr. 

Une  action  possessoire  est  de  nature  à être 
jugée  en  dernier  ressort,  lorsque  le  deman- 
deur a conclu  à la  maintenue  en  possession 
et  à des  dommages-intérêts  non  excédant  50 
francs,  encore  que , reconventionnellement , 
le  défendeur  eût  conclu  à 30  francs  de  dom- 
mages-intérêts. (Cod.  proc.  civ.,  art.  3 et 
453.)  (2) 

(Robès— C.  Artiguières.’) 

Le  27Tcnt.  on9,  lesieur  Robès  traduit  le  sieur 
Artiguières  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Nai,  pour  se  voir  maintenir  dans  la  possession 
d'un  cours  d’eau.  — Ayant  mal  expliqué  sa  de- 
mande, il  se  fait  délivrer  une  set  onde  eédqteflîr 
le  juge  de  paix,  et  conclut  a ce  qu'il  soit  main- 
tenu provisoirement  dans  la  possession  du  cours 
d'eau,  et  à ce  que  le  sieur  Artiguières  soit  con- 
damné a détruire  les  obstacles  qu'il  a mis  a sa 
possession,  et  a lui  payer  50  fr.  à titre  de  dom- 
mages-intérêts. — De  son  côté,  Artiguières  pré- 
tend avoir  la  possession  du  cours  d’eau  dont  il 
s’agit,  et  demande  que  le  sieur  Robès  soie  con- 
damné a lui  payer  une  somme  de  30  fr.  à titre 
de  dommages. 

Le  25  vent,  an  11,  jugement  qui  maintient 
Robès  dans  sa  possession,  et  condamne  Arti- 
guières  aux  dépens  —Dans  ce  Jugement,  i\  n’est 
pas  fait  mention  si  le  juge  de  paix  a prononcé  eu 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

Appel  de  la  part  d*  Artiguières. —Robès  oppose 
à l'appelant  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ee 
que  le  juge  de  paix  étant  compétent  pour  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  son  Jugement  ne  peut 
être  attaqué  parla  voie  de  l'appel. 

Le  7 fév.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pau  qui,  sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-rece- 
voir, dit  qu'il  a été  mal  jugé,  et  maintient  Arti- 
guières dans  la  possession  du  cours  d'eau. 

POURVOI  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  de  Part.  10  du  lit.  5 de  la  loi  du 
25  août  1790. 

Le  demandeur  observait  que,  suivant  les  dis- 
positions de  l'article  précité,  le  juge  de  paix  peut 
connaître  en  dernier  ressort  Jusqu’à  ta  valeur 
de  50  liv.;  que  par  conséquent,  il  peut  prononcer 
sans  appel  sur  une  action  possessoire,  toutes  les 
fois  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
demandeur  ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de  50  fr., 
qu’a  la  vérité  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  le 
contraire,  par  son  arrêt  du  20  lherm.  an  12,  en 
cassant  un  jugement  du  tribunal  d'Yvctot , mais 

3ue,  depuis  cet  arrêt,  elle  en  o rendu  une  foule 
'autres,  qui  tous  décident  -unanimement  que 
les  juger  de  paix  doivent  connaître  sans  appel.de 
toutes  actions  possessoire*,  lorsque  les  dommages 

(2)  La  jurisprudence  de  la  Cour,  longtemps  in- 
certaine, a'ost  fixée  en  sens  contraire.  V,  sur  ce 
point,  Cass,  24  mess,  an  1 1,  et  la  note. 
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réclamés  n’excédent  pas  50  fr.;  que  M.  Merlin  , 
Km!  en  professant  une  doctrine  contraire . at- 
teste que  la  Jurisprudence  de  la  Cour  est  cons* 
tante  n cet  égard  ( Ripes  t.,  %•  Dernier  ressort , 

$ t,  n°3).  — Le  demandeur  ajouinit  que  , si  le 
jugement  du  Juge  de  vais  n’nvail  pas  été  qualifié 
en  dernier  ressort,  il  n’en  était  pas  moins  inat- 
taquable par  In  voie  de  l’appel  , parce  que  In 
qualification  de  la  loi  devait  suppléer  celle  du 
juge;  que  telle  est,  au  surplus,  la  décision  de 
l’art.  454  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  défendeur  répondait  que  les  principes  in- 
voqués par  le  sieur  Lobés  n'étaient  pas  applica- 
bles à l’espèce;  que  In  demande  de  50  IV.  n titre 
dédommages,  jointe  a la  demande  reconvcn- 
tionuelle  de  30  francs,  lie  permettait  pus  au  juge 
de  paix  de  prouoncersaits  appel, et  que  d'ailleurs 
le  jugement  u'avant  pas  éu- qualifié  en  dernier 
ressort,  il  avait  pu  en  être  appelé,  puisque  l’art. 
454  du  Code  de  procéd.  n'y  était  pas  applicable. 

ARIlftl. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  10  du  Ut.  3 de  la  loi 
du  24  août  1700;  —Attendu  que,  suivant  les  dis- 
position» de  la  loi  précitée,  le  juge  de  paix  cou* 
liait,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr  , des 
actions  pour  entreprises  sur  les  cours  d eau; — 
Attendu  que  la  demande  dont  la  justice  de  paix 
avait  été  saisie,  avait  pour  objet  unique  In  main- 
tenue posse*M>irc  d un  cours  d’eau  et  la  répara* 
lion  du  trouble  apporté  dons  l'auiiéc  de  cette 
possession,  et  qu’il  n’aiailélc  conclu  qu'a  50  fr. 
de  dommages-intérêts  ; —Attendu,  enfin,  que  le 
juge  de  paix,  compétent  dès  le  principe  par  la 
nature  de  la  demande,  n'a  pas  cessé  de  l'étie  par 
les  conclusions  incidentes  et  reronvemiounrlles 
du  défendeur;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal 
civil  de  l’au  a ouvertement  violé  l'art.  10  de  la 
loi  du  24  août  1700,  lorsqu  il  a annulé  la  décision 
que  le  juge  de  paix  a prononcée  dans  une  espèce 
nommément  désignée  par  la  loi  dans  rémuné- 
ration des  causes  de  sa  compétence  en  dernier 
ressort;— Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1811.—  Sect.  civ.—  Près..  51.  Mu* 
raire,  p.  p.  — Rapp..  M.  Ligcr*Verdiguy.  — 
Coud,  conf.,  SI.  Daniels.—/4/.,  51  M.  Mailhe  et 
Lerui-Neufvillctle. 

1»  RAPT  DE  SÉDUCTION  -CahactEees. 

2"  Acquittement.  — Absolution.  — Compé- 
tence. 

3°  Cassation  Pourvoi.— Ministère  public. 

—Notification. 

1°Ii  fait  (Pavoir  détourné  une  jeune  personne 
de  moins  de  seize  ans  de  la  maison  pater- 
nelle et  de  l'avoir  tenue,  de  son  plein  gré , 
cachée  à ses  parent,  constitue  un  enlèvement 
criminel,  dans  le  sens  de  Part.  350  du  Code 
pénal,  lorsque  le  coupable  est  majeur  de 
vingt  et  un  ans.  (Cod.  pén.,  art.  356. ) ^1) 

2 °Ce  n’est  que  lorsque  l’accusé  est  déclaré  non 
coupable  qu*il  appartient  au  président  de 
prononcer  seul  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment ; mais  lorsque  l’accusé  est  déclaré  cou- 
pable , bien  que  le  fait  ne  soit  pas  défendu 
par  une  loi  pénale,  c’est  à la  Cour  d’assises 
à prononcer  son  absoluhon.(Cod.  d'instcriui., 
art  358.) 

3* Lorsque  le  pourvoi  du  ministère  public  a été 

(1)  l\  conf.,  Cass.  24  odobro  1811,  et  la  note. 
— La  loi  n'exige  pas,  dans  l'article  356,  que  l'en- 
lévcraent  ait  été  opéré  avec  fraude  ou  violence;  il 
suffit,  pour  l'existence  du  crime,  que  la  victime  mi- 
neure de  seize  ans,  ait  été  détournée  des  lieux  où 
l’avait  placée  l’autorité  de  ses  part-us,  lors  même 
qu’elle  les  aurait  quittés  volontairement  pour 


fait  dans  Us  délais , la  notification  de  ce 
pourvoi  n’est  pas  prescrite  a peine  de  dé- 
chéance. sauf  à l'accusé,  s’il  n’a  pas  défendu 
au  pourvoi,  a former  opposition.  (Cod.diusL 
crim.,  art.  418.)  (8) 

(Lenoir.) 

Claude  Lenoir.  Agé  de  plus  de  SI  ans,  était 
accusé  d’avoir,  par  séduction  et  par  fraude,  en- 
levé et  détourné  de  la  maison  paternelle  une 
jeune  personne  de  moins  de  seize  ans.  La  réponse 
du  jury  fut  que  l’accusé  était  coupable  d’avoir 
détourné  celle  mineure  de  la  maison  de  scs  père 
et  mère,  mais  de  l’avoir  fait  sans  fraude  cl  d’a- 
voir profité  de  la  volonté  de  celte  mineure  pour 
la  tenir  cachée  â ses  parens.  Le  président  des  as- 
sises crut  devoir  rendre  une  ordonnance  d’ac- 
uitternent.  Le  lendemain,  pourvoi  en  cassation 
u ministère  public  ; aucune  notification  de  ce 
recours  né  fut  faite  b l’accusé.  Dr  la, lin  de  non- 
recevoir  contre  cc  pourvoi  présentée  par  cet  ac- 
cusé. 

aukêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’il  est  constaté 
par  ta  teneur  même  du  pourvoi  du  ministère 
public,  que  cet  acte  a été  fait  le  lendemain  de 
l'ordonnance  uttaquée  : — Considérant  que  la  no- 
tification du  pourvoi  du  ministère  public  a la 
partie  acquittée  n'est  pas  prescrite  a peine  de 
nullité  ou  de  déchéance  , et  que  celle  partie  , 
lorsqu’elle  n’a  pas  défendu  à ce  pourvoi,  a la  fa- 
culté de  former  opposition  a l’arrêt  qui  aurailété 
rendu  contre  clic;— Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir; 

Au  fond,  considérant  que  Claude  Lenoir,  ma- 
jeur de  vingt  et  un  ans,  a été  déclaré  coupable 
d’avoir  détourné,  le  2 juin  1811,  Françoise  Des 
reaux,  mineure  de  moins  de  seize  ans,  de  la 
maison  de  ses  père  et  mère,  mais  de  l’avoir  fait 
sans  fraude  ; qu'il  a de  pins  été  déclaré  coupable 
d’avoir  profilé  de  la  volonté  de  cette  mineure 
lorsqu'elle  a quitté  la  maison  paternelle,  pour 
la  tenir  cachée  à ses  parens;— Considérant  que 
ce  fait  est  défendu  par  l’art.  350  du  Code  pénal, 
sous  une  peine  afflictive  et  infamante;  et  que, 
néanmoins,  le  président  de  la  Cour  d’assises  a 
rendu,  le  10  septembre  dernier,  une  ordonnance 
par  laquelle  il  a déclaré  Claude  Lenoir  ac- 
quitté; 

Considérant  que  c'est  uniquement  lorsqu'un 
accusé  est  déclaré  non  coupable,  qu’il  appartient 
au  président  de  prononcer  seul  une  ordonnance 
d’acquittement;  et  qu’en  ce  cas,  l'annulation  de 
cette  ordonnance  ne  peut  être  prononcée  que 
dans  Vintèrêt  de  ta  loi,  sans  préjudiciera  la  par- 
tie acquittée  ; — Mais  que,  lorsqu’un  accusé  est 
décime  coupable,  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  dé- 
fendu par  une  loi  pénale,  le  président  ne  peut 
prononcer  une  ordonnance  d’acquittement;  que 
c’est  h la  Cour  d’assises  entière  que  les  art.  363, 
361  et  363  du  Code  d’instruction  crim.  ont  re- 
mis le  pouvoir  d’en  connaître,  et,  si  le  fait  n’est 
pas  défendu,  d 'absoudre  l’accusé,  et  non  de  l'ac- 
oni tter  pleinement,  ou  de  le  condamner  si  te 
lait  esi  défendu  par  une  loi  pénale; 

Considéiant  que  tout  arrêt,  tout  jugetnent  qui 
n’a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  prescrit 
parla  loi  est  nul,  d'après  Part.  7 delà  loi  du  20  av. 
1310;  d'où  il  suit  que  le  président  de  la  Cour 

suivre  le  séducteur;  c’est  le  rapide  séduction, 
tel  que  l’avait  prcTU  l’ancien  droit,  qui  se  trouve 
incriminé  et  puni.  V.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6, 
p.  380:  Fournel,  Traité  de  la  séduction,  p.  831. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  4 fruct.  an  7;  8 fruct.  an  8, 
29  niv.  an  9,  et  les  observations  placées  sous  ce 
dernier  arrêt.  * 
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d’assises  de  Saône-et-Loire,  en  rendant  l'ordon- 
nance du  10  sept-  dernier,  n contrevenu  aux  art. 
7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 3«3,  36 1 et  365  du 
Code  d'instruction  crirn.,  et  356  du  Code  pénal; 
— Déboule  Lenoir  de  son  opposition,  et»*. 

Du  14  nov.  1811.  — Secl.  crirn.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Oudard.—  Concl.  conf.,  M. 
Thuriot,  av-gén.— PI.,  M.  Mathias. 


ABSENCE.— PneuTE  — Acte  de  notoriété. 
Lorsqu  après  une  déclaration  d'absence  régu- 
lièrement prononcée,  un  tiers  vient  deman- 
der la  préférence  sur  celui  qui  a obtenu  l'en- 
voi en  possession,  et  qu'il  s’élève  une  con- 
testation pour  fixer  l'époque  précise  des 
dernières  nouvelles  de  l'absent,  en  ce  cas,  il 
u est  pas  nécessaire  d'ordonner  une  enquête 
contradictoirement  avec  le  ministère  public. 
—Les  preuves  à admettre  sont  abandonnées  à 
la  prudence  des  juges.  Ils  peuvent  se  con- 
tenter d’un  simple  acte  de  notoriété.  (Cod. 
civ.,  art.  116  et  ISO.)  M 
(Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  — C.  V*  Ma- 
gonet  )— arrêt. 

LA  COL’R  Attendu  que  la  Cour  impériale 
de  Hennés,  loin  d’avoir  méconnu , a , au  con- 
traire, pris  pour  base  de  son  arrêt  la  disposition 
de  l'art.  120  du  Code  civil,  qui  adjuge  la  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l’absent  a son  héri- 
tier présomptif,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles  ; mais  qu’elle  a reconnu 
en  point  de  fait  que  l'époque  des  dernières  nou- 
velles des  frères  Gravé  devait  être  Uxéc  au  6 
fruct.  an  6;  d’où  il  suivait  que  leur  mère  (aus 
droits  de  laquelle  est  maintenant  le  domaine  de 
l'Etal),  déjà  décédée  alors,  n’avait  pu  leur  suc- 
céder Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  confondre 
deux  choses  très  distinctes;  qu’il  est  vrai  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  l’absence  et  le  dé- 
faut de  nouvelles  dans  l’intérêt  de  l’absent , il 
faut  suivre  strictement  les  formes  de  procédure 
établies  par  les  art.  115,  116, 117  et  1 18  du  Gode 
civil,  et  quainsi  l'absence  doit  être  constatée  par 
une  enquête  faite  contradictoirement  avec  le  mi- 
nistère public;  mais  si,  après  la  déclaration 
d’absence  régulièrement  faite,  un  tiers  vient  de- 
mander la  préférence  dans  l’envoi  en  possession 
sur  celui  qui  l’a  obtenu,  et  si  la  question  tient 
uniquement  k un  point  de  fait , celui  de  déter- 
miner l'époque  des  dernières  nouvelles  , la  loi  a 
abandonné  l'appréciation  des  preuves  de  ce  fait 
à la  sagacité  et  à la  conscience  des  Juges  At- 
tendu que  , dans  l’espèce  , l’absence  des  frères 
Gravé,  pour  défaut  de  nouvelles  depuis  quatre 
ans,  avait  été  régulièrement  déclarée  par  lesju- 
geinens  du  tribunal  de  Savenay , des  27  et  29 
pluv.  on  13,  rendus  contradictoirement  entre  la 
veuve  Magonel  et  le  procureur  du  roi;  qu’ainsi, 
dans  les  nouvelles  instances  , qui  ont  suivi  ces 
jugernens  , introduites  par  l’administration  des 

(1)  Il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
stater et  de  déclarer  l’absence.  Dans  ce  cas,  l’enquête 
est  un  élément  essentiel  de  la  procédure,  et  elle 
doit  même  être  faite  dans  la  forme  ordinaire , 
tellement  qu’une  enquête  sommaire  à l’audience 
serait  insuffisante  et  nulle.  P.  Colmar,  16  therm. 
an  12;  V.  aussi  dans  ce  sens  Merlin,  Répert.  add., 
v°  Absent,  sur  l’art.  116  et  sur  l’art.  120,  n®  3. 

[2)  Cette  décision  suppose  nécessairement,  com- 
me il»  fait,  cela  était  vrai  dans  l'espèce,  que  le  rem- 
placement des  deux  jurés  écartés  à raison  d'une  in- 
compatibilité qui  n'existait  pas,  avait  eu  lieu  en  pré- 
sence de  l'accusé  ; car  s'il  avait  eu  lieu  en  son  ab- 
sence, comment  aurait-il  pu  s’jr  opposer?  V.  sur  ce 
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domaines  et  le  préfet,  la  question  s’est  réduite 
uniquement  au  point  de  savoir  qui  de  l’Etat  ou 
de  la  veuve  Magonel  devait  être  préféré  dans  la 
possession  provisoire  , cl  si  les  dernières  nou- 
velles des  frères  Gravé  remontaient  au  2 mai 
1797,  ou  si  elles  devaient  être  Osées  au  6 frucl. 
an  6 ; — Que  la  Cour  impériale  de  Rennes  n'a 
violé  aucune  loi  et  n’a  jugé  qu’un  point  de  fait, 
en  adoptant  cette  dernière  époque  a l’appui  des 
présomptions  et  des  pièces  énoncées  dans  son 
arrêt,  et  dont  l’appréciation  lui  appartenait  ex- 
clusivement;— Rejette , etc. 

Du  14  nov.  1811.  — Secl.  req.— Prés..  51.  lien- 
rion. — Rapp.,  M.  Bolton. — Concl.,  M.  Pons,  av. 
gén . — PI. , M.  Mathias. 


1®  JURY.  — Incompatibilité.  — Opposition. 
2U  Témoins.  — Experts. 

3®  Cour  d’assises.  — Réquisitions.  — Omis- 
sion DK  STATUER. 

1 ° Lorsque  l'accusé  ne  s’est  pas  opposé  d ce  que 
deux  suppléons  déjugés  de  paix  fussent  éli- 
minés. delà  liste  des  jurés,  pour  cause  d’in- 
compatibilité,il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  cette  élimination  erronée  ; il 
suffit  qu’il  ait  été  pourvu  au  complément  de 
la  liste  des  trente  jurés.  (Cod.  d’inst.  crim., 
art.  393.)  (2) 

2 °ll  ne  resuite  aucune  nullité  de  ce  que  des  per- 
sonnes qui  ont  rempli  les  fonctions  d’experts 
dans  l'instruction  soient  appelées  comme  té- 
moins aux  débats  (Cod.  d’insl.  crim.,  art. 
315  et  341.)  (3) 

3 °Les  réquisitions  de  l'accusé  ou  du  ministère 
public  pour  l’observation  des  formes  non 
prescrites  à peine  de  nullité , oupour  l’exer- 
cice des  droits  ou  facultés  qui  lui  sont  accor- 
dés, ne  peuvent  produire  un  moyen  de  cassa- 
tion que  dans  le  seul  cas  où  ilaurait  été  omis 
ou  refusé  d’y  prononcer  ; mais  si  la  Cour  a 
prononcé,  son  refus  d" accorder  l’exercice  du 
droit  ou  de  la  faculté  ne  peut  donner  ouver- 
ture à cassation  qu’autant  que  Us  disposi- 
tions de  la  loi  sont  prescrites  à peine  de 
nullité.  (Cod.  d’instr.  crim.,  art.  408.) 

(Gosset  et  Got.) 

Du  14  nov.  1811.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart.  — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

I»  DÉLIT  MILITAIRE.  — DLserteüh.  — 
Compétence. 

2°  Réglemknt  de  juges.  — Conflit  négatif. 
l9La  connaissance  des  délits  communs,  com- 
mis par  des  militaires  en  état  de  désertion, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res. (LL.  30  sepl.-19  ocl.  1793,  lit.  1",  art.  7 ; 

3 pluv.  an  2,  lit.  !•*,  art.  3;  Av.  cons.  d'Etat 
du  30  lherm.-7  fruct.  an  12.)  (4) 

2°  Il  y a lieu  a règlement  déjuges  parla  Cour 
de  cassation , lorsqu’un  tribunal  correction- 

point,  Cass.,  23  germ.  an  7;  2 et  21  vend.,  8 prair. 
an  8;  26  frim.  et  6 niv.  an  9,  et  les  notes,  f,  en 
outre  Carnot,  de  Vhut.  crim.,  loin.  3,  p.  24.* 

(3)  Ce  point  d’une  pratique  constante  a été  jugé 
in  terminis  dans  l'affaire  Demiannay , Casa.  3 dre. 
1836  ( Volume  1836  ),  que-i.  18  ; mais  c'est  a la 
condition  que  l'expert  entendu  comme  témoin  prê- 
tera un  nouveau  serment  ; ces  deux  prestations  de 
serment  constituent  une  formalite  substantielle.  Y . 
Cass.  19  janv.  1827  et  13  août  1835 

(4)  K conf.,  Cass.,  19  fruct.  an  5;  10  fruct.  an 
12;  3 et  8 pluv.  an  13,  et  les  notes;  aussi  Théorie 
du  Code  pénal,  loin.  I*r,  p.  76,  et  Legraverend, 
Législ,  crim.  (éd.  belge),  loin.  2,  p.  652.  * 
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nel  et  un  conseil  de  guerre  se  sont  successi- 
vement déclarés  incompétens  pour  connaître 
d'un  crime  ou  d'un  délit. 

(Chabaud.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  approuvé  par  sa  majesté  le  7 fruc- 
tidor an  13,  les  délits  commis  par  des  militaires 
en  rongé  ou  hors  «le  leurs  corps  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires;  qu'il  en  est  de 
même,  à plus  forte  raison,  pour  les  crimes  «u 
délits  commis  par  des  déserteurs;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  e$l  reconnu  que  Jacques  Chabaud,  pré- 
venu d’être  l'auteur  «te  l'homicide  dont  il  s'agit, 
est  déserteur  du  3®  régiment  d'infanterie  légère  ; 
ue,  cependant,  le  tribunal  de  première  instance 
e Carcassonne,  dans  l'arrondissement  duquel  le 
crime  imputé  à Chabaud  a été  commis,  a jugé, 
le  14  août  1811,  que  les  tribunaux  ordinaires 
étaient  incomp«-tens  pourconuullrc  dudit  crime, 
et  a,  eu  conséquence,  renvoyé  devant  qui  de 
droit,  mais  que  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  10® 
division  militaire,  devant  lequel  le  prévenu  a été 
traduit,  s’est  pareillement  déclaré  incompétent, 
pôriugrmenl  du  10  sept,  suivant,  en  conformité 
de  ravis  du  conseil  d'Etat  ; qu'en  cet  état,  il  im- 
porte de  faire  cesser  l'obstacle  qui  arrête  la  mar- 
che d’une  procédure  criminelle  : — Faisant  droit 
sur  la  demande  du  procureur  impérial  prés  le 
tribunal  de  première  Instance  de  Carcassonne, 
et  statuant  par  règlement  de  juges,  sans  s’arrêter 
au  jugement  dudit  tribunal  du  U août  dernier, 
lequel  sera  regardé  comme  non  avenu;  — Ren- 
voie Jacques  Chabau«l  devant  le  juge  d'instruc- 
tion elle  procureur  impérial  de  l'arrondissement 
de  Montpellier:  etc. 

Du  15  nov.  1811.  — Sect.  criro.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Hataud.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. 

TRIBUNAL  CORRECT  — Citation. -Délai. 

— Nullité. 

Le  tribunal  correctionnel  peut,  d'office,  pro- 
noncer la  nullité  d’une  citation  donnée  a un 
délai  plus  court  que  celui  fixé  par  la  loi, 
dans  le  cas  même  où  le  prévenu  a fait  défaut. 
(Cod-d'inst.  cru».,  art.  14A  et  184.)  (1) 
(Douanes  — C.  Célesdy.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  prononçant  la 
nullité  d'une  citation  donnée  à un  délai  plus 
court  que  celui  réglé  par  l'art.  184  du  Code  d'in- 

(1)  Cette  décision  n'est  point  fondée,  comme  le 
dit  Carnot,  de  Chut.  crim.,  lom.  l*r,  p.  607,  sur 
la  nature  spéciale  du  délit  dont  la  répression  était 
poursuivie  ; car  il  s'agissait  d'un  délit  do  douanes, 
el  aucune  disposition  de  la  législation  des  douanes 
n'avait  réglé,  à l'époque  où  fut  rendu  cet  arrêt,  les 
délais  des  citations  : l'arrêt  s'appuie  d'ailleurs,  sur 
l'art.  184  du  Code  d'instruction  criminelle  ; or,  que 

riorle  cet  article  ? que  la  nullité  résultant  do  ce  que 
e delai  légal  n’a  pas  été  observe , ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience  et  avant  toute 
exception  ou  défense.  Il  suit  de  ces  ternies,  que  celte 
nullité  doit  nécessairement  être  proposée  par  le 
prévenu.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  les  délais 
n'ont  pas  été  observés,  cl  si  le  prévenu  ne  compa- 
rait pas,  il  ne  doit  ni  condamner  par  défaut,  puis- 
que celle  condamnation  serait  viciée  dans  sa  base, 
ni  annuler  la  citation,  puisque  celte  citation  n'est 
frappée  que  d'une  nullité  relative;  il  doit  seule- 
ment renvoyer  la  cause  à une  autre  audience, 
sauf  à prononcer  la  nullité,  si  elle  est  ultérieurement 
demandée.  F.  dans  ce  sens,  Cass  , 23  fév.  1811);  | 
15  fév.  1841.  — Du  reste  la  question  est  très  con-  j 
troversée  en  matière  civile.  F.  les  arrêts  indiqués 
sur  celui  de  Besançon  du  17  déc.  1808;  F.  aussi  ] 
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struction  criminelle  , la  Cour  prévôtale  des 
douanes,  séant  à Florence  . n'a  violé  formelle- 
ment aucune  loi,  et  qu'ainsi  cette  disposition  de 
son  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  a cassation; 
— Rejette,  etc. 

Du  15  nov.  1811.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  — Bapp.,  M.  Rataud.  — Concl.,  51.  Thu- 
riot, av.  gén. 

EXCUSE.— Provocation. -Question  au  jury* 
—Préméditation. 

Les  Cours  d’assises  ont  essentiellement  le  droit 
de  juger  si  les  faits  de  provocation  allégués 
par  un  accusé  sont  de  nature  a produire  une 
excuse  legale  et  par  suite  de  juger,  s'il  y a 
lieu  de  soumettre  aux  jurés  la  question  de 
provocation.  (Cod.  d'inst.  crim.,  art.  339.)  (4) 
La  question  de  préméditation  résultant  de 
l'acte  d'accusation  n'est  point  un  obstacle  à 
ce  que  celle  de  la  provocation,  lorsqu'elle  est 
reconnue  résulter  des  débats,  soit  posée  au 
jury. 

(Vanderslraelen  ) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  Cours  d'assi- 
ses ont  essentiellement  le  droit  de  juger  si  les 
faits  de  provocation  nlléguês  par  un  accusé  sont 
de  nature  à produire  une  excuse  legale,  et.  par 
suite,  rie  juger  s’il  y a lieu  de  soumettre  aux  jurés 
la  question  de  provocation  ; 

Que  la  question  de  préméditation  résultant  de 
l’acte  d’accusation  n'est  point  un  obstacle  à celle 
de  la  provocation  , lorsque  celle  ci  est  reconnue 
résulter  des  «iébats,  puisque  c'est  d’après  les  «lé- 
bals  que  les  jurés  doivent  déclarer  leur  con- 
viction et  déterminer  le  caractère  du  crime;  — 
Rcjétle,  etc. 

Du  15  nov.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés  , 51. 
Barris.  — Rapp.,  51.  Rataud.  — Concl.,  51. 
Thuriot, av.  gén.  


1°  CASSATION.  — Pourvoi.  — Delai. 

4°  Tribunaux  crim.  d’exception.  — Faux.  — 
Compétence.- Dénonciateur.—  Domma- 

GES-IN  IÉRÊTS. 

1 °Le  pourvoi  d’un  condamné  est  recevable, 
bien  que  formé  hors  des  délais,  s’il  est  cons- 
taté que  le  retard  ne  peut  lui  être  imputé  (3). 
4 °Les  tribunaux  d’exception  (tel  qu'une  com- 
mission militaire)  doivent  strictement  se 
renfermer  dans  les  limites  de  leur  compé- 

Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe.,  t.  1,  quest. 
n°  341.* 

(2)  F.  en  ce  sens,  la  note  sur  l’arrêt  du  14  germ. 
an  9 (aff.  Cotin).  — Il  suffit  maintenant,  que  Te  fait 
d'excuse  soit  admis  comme  tel  par  la  loi,  pour  que 
le  président  doive , à peine  de  nullité  , le  proposer 
au  jury.  C’est  ce  qui  résulte  de  Part.  339  , modifie 
par  la  loi  du  28  avril  1*32.  Cependant  une  question 
délicate  peut  se  présenter  encore  : Suffit-il  qu'un 
(ail  d'excuse  soit  allégué  par  l'accuse,  pour  qu'il 
doive  être  dans  tous  les  cas  soumis  au  jury?  On 
doit  distinguer.  La  Cour  est  toujours  appelée  à vé- 
rifier si  le  fait  proposé  n’est  pas  admis  par  la  loi. 
Mais  là  se  borne  sa  mission,  et  alors  même  que  le 
fait  proposé  serait  dénué  de  toute  preuve,  de  toute 
vraisemblance  , la  Cour  ne  pourrait  pas  le  rejeter 
dés  qu’il  ne  serait  pas  étranger  au  procès  et  qu'il 
Constituerait  une  excuse  légale.* 

(3)  Celte  décision  , qui  est  fondée  sur  uno  puis- 
sante raison  d’équité,  ne  peut  donner  li**u  h aucune 
difficulté.  La  Cour  de  cassation  a d’ailleurs  jugé 
que  les  dispositions  du  Code  d'inst.  crim.,  qui 
fixent  les  delais  du  recours  en  cassation , n'ont 
trait  qu'aux  jugements  émanés  des  juridictions  or- 
dinaires. (Cass.,  17  nov.  1834.',* 
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tence  : ils  sont  incompétens  pour  connaître 
du  crime  de  faux  témoignage  ou  du  délit 
de  dénonciation  calomnieuse  commis  à leur 
audience  par  tm  témoin 
L"*  tribunaux  criminels,  même  ceux  d'excep- 
tion,ne'sont  compétent  fd)ur  condamner  le  dé* 
nonciateur  d'un  acculé  acquitté,  a des  dont - 
muges-intérêts,  qu  autant  que  cette  condam- 
nation a été  requise  par  l’uccuse  lui-même . 
(Cod.  d’Insl.  crim  , arl.  359  et  585.)  (I) 
(Giorgetli.) 

Par  décret  impérial  du  15  fruct.  an  13,  une 
commission  militaire  a été  établie  à Gênes,  pour 
la  répression  des  vols  et  brigandages  commis 
dans  les  grandes  routes.  — Le  sieur  Zerba  et  le 
nommé  Charles  Carosio  avaient  été  traduits  de- 
vant cette  commission  , comme  prévenus  d'un 
crime  de  ce  genre;  cl  lors  des  débats,  un  nommé 
Georges  Giorgetli  fut  entendu  comme  témoin.— 
La  commission  militaire  crut  rccominitrc  que 
ses  déclarations  T.iiles  , tant  par  ^cril  qu'ornle- 
ment,  étaient  captieuses,  et  en  eunséquence.  elle 
décerna  mandai  d'arrêl  contre  lui  jusqu'à  la  (in 
du  débat.  — L'instruction  terminée  , Zerba  cl 
Caro  vio  furent  acquittés;  mais  la  commission 
considérant  que  leur  arrestation  et  leur  mise  en 
jugement  avaient  été  l'effet  des  déclarations 
faites  par  Giorgetli,  elle  le  déclara  coupable  du 
crime  de  calomnie  , et  lui  appliquant  l’art.  373 
du  Code  pénal , elle  le  condamna  à un  mois 
d'emprisonnement,  5 une  amende  de  1,000  fr. 
et  h 1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  envers  les 
accusés  acquittés.  — Ce  Jugement,  en  ce  qui  con- 
cerne Giorgetli , présentait , sous  tous  les  rap- 
ports, un  excès  de  pouvoir;  la  cassation  rp  a été 
prononcée  par  les  motifs  développés  en  Parrél 
qui  suit. 

AnnftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  Justifié  que 
Georges  Giorpelti  n fait,  dans  un  délai  utile, 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  déclarer  cl  faire  re- 
cevoir sa  déclaration  de  recours  en  cassation, 
contre  le  jugement  rendu  le  27  Juillet  dernier  à 
son  préjudice,  par  la  commission  militait  e éta- 
blie a Gènes;  — Déclare  ledit  Giorgetli  receva- 
ble dans  son  poumd  ; 

Et,  vu  l’art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ; — 
Attendu  que  la  commission  militaire  établie  à 
Gènes  n’a  été  instituée  que  pour  réprimer  les 
vols  et  les  brigandages  sur  les  grondes  routes;— 
Que  Giorgetli  n'a  point  été  poursuivi  ni  jugé 
pour  un  rrimc  de  ce  genre,  et  qu’il  n’était,  sous 
aucun  rapport,  soumis  a la  Juridiction  de  la  com- 
mission militaire  ; — Que  si  cette  commission, 
saisie  de  la  connaissance  d'un  crime  qui  entrait 
dans  ses  attributions,  a rru,  après  avoir  acquitté 
les  accusés,  reconnaître  que  Giorgetli.  entendu 
comme  témoin  , s'était  rendu  coupable  d'un 
faux  témoignage  ou  d’une  dénonciation  calom- 
nieuse, elle  était  sans  pouvoir  pour  connaître,  à 
l'égard  de  Giorgetli,  soit  d'uu  crime  de  faux  té- 
moignage, soit  du  délit  de  calomnie,  puisque  sa 
compétence  est  bornée  aux  seuls  forts  de  vol  et 
brigandage  sur  les  grondes  roules; 

Que  si.  usant  de  l'attribution  faîte  aux  Cours 
Spéciales  par  l'art. 589 du  Code  d'insl.crim., les  tri- 
bunaux militaires  peuvent  prononcer  de»  peines 
correctionnelles  ou  de  police  contre  un  accusé,  ce 
ne  peutétre  qu’à  raison  du  fait  pour  lequel  il  a été 
poursuivi  devant  eux,  et  jamais  contre  des  tiers 

(I)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  23  mess,  an  12  et 
la  note. — Cette  régie  est  évidente  ; les  dommage»- 
intérêts  n’ont  dans  aucun  cas  le  caractère  d une 
peine  ; ils  ne  peuvent  dohe  être  prononcés  d’office; 
c’est  a la  partie  qui  se  prétend  lésée  a faire  valoir 


Cour  de  cassation.  ( 18  woy.  1811.  ) 

qui  n'ont  figuré  dans  l'instruction  que  comme 
dénonciateurs  ou  témoins,  et  qui  ne  sont  préve- 
nus, eu  l’une  cl  l'autre  qualité,  que  d’un  crime 
de  faux  témoignage,  ou  d’un  délit  de  calomnie  ; 

Attendu  aussi  que.  si  tout  tribunal  criminel, 
même  d’exception,  es',  compétent  pour  condam- 
ner le  dénonciateur  d’uu  «censé  acquitté  à des 
dommages-intérêts,  il  résulte  évidemment  des 
dispositions  des  art  359  et  585  du  Code  d’inst. 
crim. , que  ces  condamnations  ne  peuvent  être 
prononcées  que  lorsque  l’accusé  lui-mémc  en  a 
fait  la  réquisition  ; — Que  , cependant , la  com- 
mission militaire,  après  avoir  acquitté  les  accu- 
ses dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  s'est  permis  de 
déclarer  Giorgetli  coupable  du  délit  de  calom- 
nie. cl  fuisanl  l’application  de  l’art.  373  du  Code 
pén.  , de  le  condamner  à un  mois  d’emprison- 
neinent,  à une  amende  de  1,000  fr..  en  tous  les 
frais,  et,  en  outre,  à 1,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts envers  les  accuses  acquittés, quoique  ceux- 
ci  n'en  eussent  point  fait  In  demande  ;— Que,  par 
là,  et  sous  tous  les  rapports,  la  commission  mili- 
taire de  Gênes  a évidemment  excédé  ses  pou- 
voirs Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  impérial,  ci  sur  le  pourvoi  de  Geor- 
ges Giorgetli;— Casse,  etc. 

Du  15  nov.  1811.  — Sert.  crim.  — Prés-.  SI. 
Harris.  — Itapp.,  M.  Ralaud.  — Concl.,  M.  Thu- 
riot,  av.  gén.  


JUGE  SUPPLÉANT.  — Cassation.  — Re- 
qofciic  civile.  — Jugement. 

Un  jugement  est  nul,  par  cela  seul  qu'un  sup- 
pléant ;/  a concouru  sans  nécessite.  (LL.  S7 
mars  1791,  arl.  29;  27  vent,  on  8,  art.  12  et 
10.)  (t) 

Cette  décision  a lieu,  encore  nue  le  suppléant 
n'ait  été  récusé  par  aucune,  des  parties.  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  3K2  et  480.} 

Dans  ce  cas , le  jugement  doit  être  attaqué  par 
la  voie  de  cassation  et  non  par  requête  ci- 
vile.  (Cod.  proc.  civ., ait.  480,  n»8.) 

(Sabadie — C.  V*  Bouche.) 

Il  s’agissait  d'un  jugement  rendu  le  14  août 
1809  par  le  tribunal  civil  de  Satnl-Gaudens  au 
profit  du  sieur  Bourbe  contre  le  sieur  Sabadie. 
Ce  jugement  avait  été  rendu  par  trois  juges  et 
un  suppléant. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Sabadie.— 
Le  demandeur  invoquait  l’art.  29  de  la  loi  du  27 
mars  1791,  portant  que  les  suppléant  ne  seront 
appelés  par  le  tribunal  que  dans  le  cas  où  leur 
présence  présumée  serait  nécessaire  à la  validité 
dujugement,  cl  il  observait  que,  quoique  le  tri- 
bunal de  Snini-Gaudeus  ue  fût  compose  que  de 
trois  juges,  lo  Jugement  attaqué  avait  été  rendu 
par  trois  juges  ci  par  un  suppléant;  il  invoquait 
aussi  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27 
veut,  au  8,  portant  que  les  suppléans  n'auront 
point  de  fonctions  habituelles:  qu’ils  sont  uni- 
quement nommés  pour  remplacer  momentané- 
ment, soit  les  juges  soit  les  commissaires  du  gou- 
vernement ; enfin,  l’arl.  16  qui  autorise  les  j uges 
de  première  Instance  à juger  en  dernier  ressort 
au  nombre  de  trois  juges. 

La  défenderesse  répondait  que  l’art.  29  de  la 
loi  du  27  mars  1791  n été  abrogé  lorsque  les  tri* 
bunaux  pour  lesquels  il  avait  été  fait  fuient  abo- 
lis; que  la  loi  du  27  rent.  an  8 ayant  supprimé 

les  faiu  qui  lui  ont  causé  quelque  préjudice  (F- 
Legravercnd,  Législ.  m'm.(éd.belge),  1.2,  p.lTf.)* 
\i)  F.  dans  le  même  son»,  Cass.,  12  vend,  et  3 
mess,  an  6;  18  gérai,  an  11  et  les  notes;  23  juill.  1823 
et  3janv.  1828, et  Merlin,  /tty.v*Juy.,g  t**,n®  5 ttr. 
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les  tribunaux  pour  les  réorganiser,  était  seule  la 
loi  de  lu  matière. 

Que  l'article  8 de  cotte  loi  porte,  à la  vérité, 
que  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  sera  composé 
de  trois  juges  et  de  doux  suppléons;  que  l'article 
12  de  lu  mémo  loi  dit,  que  les  suppléons  n'au- 
ronl  point  de  fondions  habituelles  ; qu’ils  se- 
ront nommés  uniquement  pour  remplacer  mo- 
mentanément, selon  l'ordre  de  leur  Humiliation, 
soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du  gouver- 
nement; et  ciifiu , que  l'article  19  veut  que  le 
suppléant  n'oit  point  de  traitement  lixe,  et  qu'il 
ait  sou  droit d'assistanéc  quand  il  remplace  un 
juge.—  Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  diverses 
dispositions  que  les  suppléons  ne  peuvent  pas 
siéger  en  même  temps  que  les  juges  ; et  que  le 
Jugement  auquel  ils  concourent  soit  nul  si  les 
trois  jdges  principaux  sont  déjà  en  séance.  — En 
effet,  disait  la  défenderesse,  les  suppléons  sont  de 
véritables  juges,  ils  tirent  celte  qualité,  non  pas 
delà  nécessité,  tomme  les  avocats  et  les  avoués 
qui  font  les  fondions  de  remplaçons , mais  de 
leur  brevet  de  nomination.  — Si  la  loi  du  27 
vent,  dit  que  les  suppléans  n'auront  point  de  fonc- 
tions habituelles,  elle  ne  dispose  ainsi  que  pour 
régulariser  l’ordre  du  service  et  pour  faire  en* 
tendre,  u’uncûlé,  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  à 
aucun  droit  d'assistance,  lorsque  les  juges  dont 
le  traitement  est  lixe  sont  préseus  ; cl  d'un  autre 
côté  pour  que  ni  leur  tribunal  , ni  le  public  uo 
puissent  exiger  d'eux  des  services  dont  ils  nere- 
cevraicnt  point  d'indemuilé.  Mois  il  ne  s'ensuit 
pas  que  si,  mettant  a part  toute  idée  d'émolu- 
mens.les  suppléait»  veulent  siéger  avec  les  autres 
juges,  ils  ne  puissent  le  faire.  Il  n')  aurait  d'ail- 
leurs aucun  motif  de  les  en  exclure,  parce  que 
plus  il  y a de  juges  en  séance,  et  plus  il  y a de  lu- 
mières. La  loi  elle-même  le  présume  ainsi,  puis- 
qu'elle place  un  plu»  grand  nombre  de  juges 
dans  les  Cours  d'appel  que  dans  les  tribunaux 
de  première  luslance  ; et  uu  plus  grand  nombre 
à la  Cour  de  cassation  que  dans  les  Cours  d'appel. 

Enfin,  si  la  loi  recourrait  pour  bon  le  jugement 
auquel  un  suppléant  concourt  en  troisième  , à 
plus  forte  raison  doit-elle  reconnaître  pour  bon 
le  jugement  auquel  il  concourt  en  quatrième.  — 
La  défenderesse  finissait  par  faire  observer  que 
Sabadie  n'uyonl  pas  récusé  le  suppiéaut  avant  le 
jugement,  avait  couseuli  par  cela  même  à ce 
qu’il  y prit  part  ; et  que  par  conséquent  il  n’était 
plus  fondé  a se  plaindre,  aux  termes  de  l'art. 381 
du  Code  de  procédure  civile.  — Que  d ailleurs  , 
et  eu  supposant  que  la  présence  du  suppléant 
fût  un  moyen  de  nullité  du  jugement . et  que 
celle  nullité  n rut  pas  été  couverte,  la  demundu 
de  Subudic  n'eu  serait  pas  mieux  fondée,  puisque 
le  vice  reproché  ou  jugement  ne  pourrait  être 
considéré  que  comme  un  vice  de  forme  , et  que 
de  tels  vices  ne  peuvent  être  corrigés  que  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  480  du  Coi  0 dt  procédure  dl île.  - Cet 
article  porte  en  effet  que  a 1rs  jugcuieiis  seront 
attaqués  par  requête  civile  , si  les  formes  pres- 
crites, a peine  de  nullité,  ont  été  violées  , soit 
avant,  soit  lors  du  jugement,  pourvu  que  la  nul* 
lilé  n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties,  p 


(I)  La  procédure  en  matière  d'ordrn  est  toute 
spéciale,  et  la  forme  céiere  à laquelle  elle  est  sou* 
mise  ne  permet  pas  de  Mippoter  qu'elle  puisse  être 
entravée  par  une  opposition  qui  ne  saurait  concor- 
der avec  l'enseiuble  des  règles  prescrites  en  cetie 
matière. — Tel  est  au  surplus  Pari»  de  tous  les  au* 
tours.  V . Favard,  Reperl  , tr®  Opposition  aux  juge* 
ynens  , J I , n®  3 ; Lê  Praticien  français,  t.  4.  p, 
468;  V.  aussi  Carré  , n°  2588;  Bcrriat,  p.  616; 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  29  de  la  loi  du  27 
mars  1791  ; 12  et  16  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
et  8 de  la  même  loi,  qui  n’intlilue  que  trois  ju- 
ges a Saint-Gaule  ns;— Attendu  que  le  juge- 
ment a été  rendu  par  ti  ois  juges  et  un  suppléant, 
quoique  l'assistance  de  ce  dernier  ne  fût  pas  né- 
cessaire pour  sa  validité  ; qu'il  résulte  clairement 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  veut  au  8,  que  la 
disposition  de  relie  du  27  mars  1791  a été  main- 
tenue, puisqu'elle  s’y  trouve  reprise  en  d’autres 
termes  équivalons,  cette  loi  portant  expressé- 
ment que  les  suppléons  n'ont  point  de  fondions 
habituelles,  cl  qu’ils  sont  nommés  uniquement 
pour  remplacer  momentanément  les  juges;  que 
l'ait.  16  autorise  ceux  de  première  instance  à 
juger  au  nombre  de  trois  eu  dernier  ressort  ; — 
Qu’il  suit  de  la  combinaison  de  cesarticlcsque  le 
juge  suppléant  a concouru  sans  nécessité  uu  ju- 
gement dénoncé  ; que.  pur  conséquent,  Il  y a vio- 
lation tant  de  l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791 , 
que  de  la  disposition  de  l'art.  12  de  celle  du  27 
vent,  an  8 ; 

Qu'il  ne  pouvait  élro  question,  dans  l'espèce, 
de  former  une  demande  en  récusation,  et  de 
l'application  de  l’art.  382  du  Code  de  procédure, 
qui  y est  relatif,  puisque  les  cas  spécifiés  au  ti- 
tra des  Récusations  nes'appliquent  point  à l’ob- 
jet dont  il  est  question;  qu’il  ne  s'agit  point  non 
plu»  d'une  forme  d'instruction  ou  de  rédaction, 
eL  que  l'art.  480  n'est  point  applicable  a la  nul- 
lité qui  failli  matière  de  la  cause;— Casse,  etc. 

Du  18  nov.  181 1 — S ri  av.— Prés.,  M.  lK - 
lacosle.— Rapp  . M.  Rousseau  — Concl.  conf., 
M.  lourde,  av.  g éu.— PL,  MM.  Mailbe  elSirey. 


ORDRE.  — Jügbmwt  pau  DÉFAUT.—  Oppo- 
sition. 

En  matière  (Tordre , ou  est  non  recevable  d 
former  opposition  aux  Jugement  rendus  par 
défaut  sur  les  contestations  renvoyées  à Vau - 
dience.—Ces  jugemens  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les 
dix  jours  de  leur  signification  à avoué.  (Cod. 
proe.  civ.,  an.  113,  149,  157,  413,  455  et 
763.)  (1) 

i Vannier— C.  Picard  et  Hauzer.)— AitnftT. 

«A  COUR;  — Vu  les  art.  149,  157,  455,  762 
et  763  du  Code  de  procédure  ;— Et  considérant 
que  les  lois  spéciales  ou  d'exception  dérogent 
nécessairement,  cl  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  in- 
sérer une  clause  expresse  à cet  égard,  il  toutes 
les  lois  qui  sont  inconciliables  avec  leurs  dis- 
positions;-Que  la  forme  de  procéder  en  matière 
d'ordre  est  déterminée  par  une  loi  spéciale,  ran- 
gée sous  le  titre  14  du  Code  civil;— Que  cette 
loi  spéciale  (art.  762  cl  763)  porte  que  u le  juge- 
ment (des  contestations  renvoyées  a l'audience) 
sera  rendu  sur  te  rapport  du  juge-commissaire 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  et  que 
l'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  icçu,  s'il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  significa- 
tion a avoué,»  sans  faire  aucune  distinction  en- 
tre le  cas  où  le  jugement  est  par  défaut  cl  celui 
où  il  est  contradictoire;— Que  ccs  dispositions 


Merlin,  Ripert.,  v®  Saisie  immobil.,  g 8,  n"4; 
Ilautefeuille.  p.  421.  — C'est  aussi  do  co  coté  que 
penche  la  jurisprudence.  F.  Paris.  28  janv.  1809; 
Colmar,  5 déc.  1812,26  juiu  1813  cl  13  mars  1817; 
Grenoble.  2 nui  1818;  Cass.,  13  juin  1827;  Metz, 
iâjuill.  1835.  — En  sens  contraire  Liégo.  19  fév. 
1810.  — Jugé  encore  dans  ce  dernier  sens,  quant 
aux  arrêts  par  défaut.  F.  l'arrêt  précité  de  Mets,  et 
l’arrêt  de  Caeo  du  9 mai  1837. 
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sont  évidemment  inconciliables  avec  la  faculté 
de  former  opposition  aux  jugemens  par  défaut, 
qui,  dans  les  matières  ordinaires,  est  de  droit 
commun,  et  avec  les  art.  149, 157  et  455  du  Code 
de  procédure,  qui,  en  autorisant  les  oppositions 
aux  jugemens  par  défaut  déterminent  l«i  forme 
et  prescrivent  les  délais  dans  lesquels  elles  «loi- 
vent  être  faites; — Qu'elles  sont  notamment  in- 
conciliables avec  l'art.  157  du  Code,  puisque  cet 
article  fait  courir  le  délai  pour  former  opposi- 
tion oui  jugemens  par  défaut  a compter  du  jour 
de  la  signification  à avoué,  tandis  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  763,  c’est  le  délai  de  l'appel  qui 
court  à compter  du  jour  de  la  signilkation  a 
avoué  du  jugement  énoncé  dans  l'art.  764; — 

Qu’elles  le  sont  encore  plus  évidemment  avec 
I art.  455,  qui  porte  que  « les  appels  des  juge- 
mens  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  rece- 
vables pendant  la  durée  du  délai  de  huitaine 
donné  pour  l’opposition,  d tandis  que,  suivant 
l'art.  763,  les  appels  «les  jugemens  d’ordre  sont 
recevables  a compter  du  jour  de  la  signification 
à avoué,  c’est-à-dire  pendant  le  temps  que,  dans 
les  matières  ordinaires,  le  Code  accorde  pour 
former  opposition  Que  les  dispositions  des 
art.  762  et  763  «lu  Code  de  procédure,  sont  éga- 
lement inconciliables  avec  le  système  entier  de 
l’ordre  de  procéder,  suivant  lequel,  en  cas  d’op- 
position à un  jugement  par  défaut,  c’est  le  juge- 
ment rendu  sur  cette  oppo^tioii  qui  devient  sus- 
ceptible «l’appel,  tandis  qu'eu  matière  d'ordre, 
c’est  toujours  le  jugement  énoncé  dans  l'art. 

702  que  l'art.  763  autorise  à attaquer  par  lu  voie 
de  l’appel  ;— Qu'rtifin,  ces  dispositions  insérées 
dans  une  loi  spéciale,  dont  le  but  principal  est 
d’abréger  et  de  simplifier  les  procédures,  en  ré- 
duisant a dix  jours  le  délai  de  l'appel  des  juge- 
mens, ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  le  droit 
de  former  à ces  mêmes  jugemens,  pendant  la 
huitaine,  une  opposition  qui  ne  pourrait  pres- 
que jamais  étrr  jugée  pendant  le  temps  accordé 
pour  interjeter  appel;— Que  de  là  il  suit  qu'en 
jugeant  qu’en  matière  d’ordre,  l’opposition  for- 
mée au  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  com- 
missaire, cl  après  les  conclusions  du  ministère 
public,  n’était  pas  recevable,  la  Cour  d'appel  de 
Besançon  a parfaitement  saisi  le  sens  de  la  loi, 
dont  elle  a fait  une  juste  application  Rejette. 

Du  19  nov.  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  Al.  Mu- 
ra ire,  p.p . — Rapp.,  M.Poriquet. — Concl. conf.. 

Al.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  MAI.  Chabroud  cl 
Darrieux. 

1°  A1IMSTÈKE  PUBLIC.  — Conclusions.  — 

Acquiescement.— A ction  publique. 

2°  Notaire  — Destitution.— Cassation. 

1* Lorsqu’il  a été  intenté  une  action  publique 
pour  la  répresiion  d'un  fait  punissable,  s’il 
arrive  que  le  ministère  public,  par  ses  con- 
clusions, consente  a l'absolution,  le  jugement 
d'absolution  est  susceptible  de  recours  par  le 
ministère  public  tout  aussi  bien  que  s'il  avait 
conclu  à une  condamnation. — En  d'autres  ter- 
mes: Les  conclusions  da  ministère  public  ne 
sont  qu'une  opinion;  elles  ne  sont  pas  {exer- 
cice de  l'action  publique  : elles  ne  peuvent 
avoir  le  caractère  d' acquiescement  au  juge- 
ment qu'elles  provoquent.  (Cod.  «l'inst.  crim., 
art.  1 et  2;  Cod.  civ.,  art.  1351.)  (1) 

3° Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion - 

(!)  C’est  un  point  qui  rentre  dans  la  jurispru- 
dence la  plus  accréditée,  F.  Cass.  Sl'rim.  an  4;  24 
brum.  an7;  2 mars  1827;  3janv.  1834;  15  juill. 

1836;  21  nov.  1839  ; P.  aussi  MAI.  Carnot,  Inst, 
crim.,  sur  l’art.  408,  et  Mangin,  de  L’action  publi - 


(30  NOV.  1811.) 

naire  pour  la  suspension  et  destitution  des 

notaires.  Il  y a lieu  de  casser  le  jugement  qui 

s'abstient  de  prononcer  la  destitution,  par 

ernirife  d’excéder  les  dispositions  de  la  loi. 

(L.35venl.  an  11,  art.  53;  Arr.  du  gouv.  2 uiv. 

an  12.)  (2) 

(Gaudi.) 

Après  avoir  subi  quinze  mois  d’emprisonne- 
ment pour  escroquerie  en  matière  de  conscrip- 
tion, le  notaire  Gaudi  reprit  scs  fonctions  AI  le 
procureur  impérial  «le  Turin  requit  sa  destitu- 
tion : elle  fut  prononcée  par  le  tribunal  civil; 
mais  sur  l’appel,  et  le  32  août  1810,  la  Cour  irtip. 
de  Turin  réforma  ce  jugement  par  les  motifs 
suivans  : — a La  Cour,  considérant  qu'il  est  de 
l'essence  de  toute  procédure  que  les  tribunaux 
lie  puissent  prononcer  oucunc  condamnation , 
(uni  que  le  défendeur  ne  parait  pas  ou  li  a pas  fait 
défaut  sur  une  assignation  à lui  donnée  dans  les 
firmes  requises; — Que  la  législation  de  l'em- 
pire ne  renferme  aucune  disposition  qui  écarte 
ce  principe  de  la  procédure  sur  la  destitution  des 
notaires  et  autres  officiers  publics  ; et  si,  pour  la 
demande  eu  divorce,  par  suite  de  la  condamna- 
tion de  l'un  des  époux  à une  peine  infamante,  le 
Code  Nap.,  à l'art  261,  a voulu  adopter  les  for- 
malités y indiquées,  ce  ne  serait  que  par  un  obus 
de  pouvoir  qu’on  voudrait  les  appliquer  à la  de- 
mande en  destitution  d'un  notaire;  — Que  rien 
n'importe  que  la  condamnation  ou  la  destilutiou 
soient  demandées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
celui-ci  ne  permet  jamais  de  condamner  personne 
sans  l'avoir  entendu,  hormis  qu'il  ail  fait  défaut 
après  avoir  été  dûment  appelé;  — Que  ce  fut 
donc  en  violant  ce  principe,  que  le  tribunal  civil 
de  cette  ville,  sur  le  simple  réquisitoire  de  Al.  le 
proc.irnp.  qui  s'eslporléparlie  poursuivante. sans 
entendre  le  sieur  Gaudi , sans  que  erfui-ri  ait 
eié  ajourné,  a prononcé  la  destitution  de  ce  no- 
taire le 22  avril  1809,  lui  ayant  ordonné  de  faire 
la  rémission  de  ses  minutes  et  de  scs  répertoires, 
d'après  le  prescrit  des  art.  52  cl  57  de.  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1 .—Que  comme  le  sieur  Gaudi  n'a- 
vait point  paru,  il  n'a  pu  s’imaginer  d'avoir  été 
destitué  en  vertu  d’un  jugement  .'onlradictnire, 
de  sorte  au'il  dut  en  demander  la  réformalion 
par  voie  d'appel,  sans  avoir  porté  au  préalable  ses 
réclamations  par-devant  les  premiers  juges;  — 
Que  si  le  sieur  Gaudi  aurait  pu  <c  pourvoir  de- 
vant les  premiers  juges  en  voie  d'opposition , 
lorsque  ce  jugement  eut  été  rendu  en  son  défaut 
ensuite  d’un  ajournement  qui  lui  eût  été  signi- 
fié, a plus  forte  raison  il  • pu  s'adresser  aux  pre- 
miers juges,  pour  demander  que,  sans  nul  égard 
a ce  qu'ils  avaient  dit  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  droit  lui  fût  fait  sur  sa  conclusion. 
—Nul  doute  que  Gaudi  peut  profiler  «les  deux 
degrés  de  juridiction  , et  il  est  constant  qu’il  n’a 
du  parcourir  le  dernier  sans  avoir  épuisé  le  pre- 
mier, en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  ou 
d'un  jugement  en  défaut,  qui,  étant  déjà  exécuté, 
le  défaillanl  ne  fut  plus  recevable  à y former  op- 
position. — Ce  n'est  qu'en  ces  «leux  cas  que  les 
premiers  juges  sunt  functi  officio;  mais  lors- 
qu'ils n'ont  point  rendu  un  jugement  où  le  dé- 
fendcurail  fait  défaut  ensuite  d’un  ajournement, 
foncièrement  ils  n’ont  jugé  l’affaire;  conséquem- 
ment ils  demeurent  toujours  saisis  de  la  de- 
mande ; et  ce  n’est  que  par  un  jugement  contra- 
dictoire, ou  par  un  jugement  qui  déboute  d'une 

que,  n®  32. — V,  cependant  Cass.,  3 flor.  an  10  el 
29  oct.  1808. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  31  oct.  1811.  K.  aussi  Merliiu 
Répcrt .,  v®  IS'otaire,  $ 3|  n°  2. 
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première  opposition,  que  le  premier  degré  de 
juridiction  vient  à être  épuisé.  — Les  premiers 
juges  ont  dû  sentir  que,  le  28  avril  1809,  ils  n’a- 
vaient point  rendu  un  jugement  contradictoire; 
et  s’ils  n’ont  pu  reconnaître  leur  décision  pour  un 
jugement  rendu  en  défaut  de  Gaudi  dûment  ap- 
pelé, ils  auraient  dû  l'envisager  comme  un  juge 
ment  rendu  sur  une  simple  requête  de  l’une  des 
parties,  contre  lequel  l’opposition  demeure  ou- 
verte à l'adversaire; — Que  ce  qu’on  vient  de 
dire  met  en  évidence  que  les  premiers  juges,  soit 
en  obtempérant,  le  82  avril  1809,  au  réquisitoire 
de  M.  le  proc.  imp.  contre  Gaudi,  sans  que  celui- 
ci  ait  été  entendu  ni  appelé,  soit  en  déclarant 
celui-ci  non  recevable  dans  son  opposition,  ont 
méconnu  les  principes  élémentaires  de  la  procé- 
dure, d'où  ressort  un  vrai  déni  de  justice  a l’ap- 
pelant; 

n Sur  le  fond  : —Attendu  que  le  jugement  du 
82  avril  1809  ne  renferme  point  le  fait;  que  le 
réquisitoire  de  AI.  le  procureur  impérial  y est 
simplement  énoncé,  sans  qu’on  y ail  relaté  les 
moyens  de  droit  et  de  fait  , auxquels  il  ait  pu 
être  appuyé  ; que  le  dispositif  de  ce  jugement 
n'est  précédé  d’aucun  motif,  mais  seulement  du 
vil  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Turin,  du  30  juill.  1808,  portant  la  condamna- 
tion de  Gaudi  à la  peine  de  quinze  mois  d'em- 
prisonnement pour  fait  de  substitution  fraudu- 
leuse et  d'escroquerie  en  fait  de  conscription , 
et  du  vu  des  art.  52,  53.  5G  cl  57  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  ; — Que  nulle  loi  n’existe  qui  autorise 
les  tribunaux  à prononcer  la  destitution  des  no- 
taires, pour  le  seul  effet  d'une  condamnation  à 
une  peine  correctionnelle;  — Que  le  notaire 
Gaudi  n’a  point  subi  la  condamnation  a la  peine 
de  quinze  mois  d'emprisonnement,  en  vertu  de 
l’arrêt  susdit,  rendu  en  appel  du  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  lü  février 
1808,  pour  une  infraction  que  la  loi  eu  vigueur 
à l'époque  où  le  délit  a été  commis,  punisse  de 
destitution  les  notaires  et  autres  fonctionnaires 
publics  qui  s'en  soient  rendus  coupables;— Que 
le  ministère  public  ne  reproche  point  au  no- 
taire Gaudi  un  délit  ou  une  contravention  qui . 
d'après  la  loi  du  25  vent,  an  il,  soit  puni  de  la 
destitution  du  notoire;  — Que  le  notaire  Gaudi 
a été  condamné  à la  peine  susdite,  en  vertu  de 
l'application  que  la  Cour  lui  a faite  de  In  dispo- 
sition de  l'art,  4 de  la  loi  du  24  bruni,  an  6,  où 
il  n’est  pas  parlé  de  la  peine  de  destitution;  et  si 
son  délit  eût  été  de  la  qualité  de  ceux  contem- 
plés dans  l’art.  8 de  la  loi  susdite  , la  Cour  de 
justice  criminelle  lui  en  aurait  appliqué  les  dis- 
positions, en  le  condamnant  à la  peine  y indi- 
quée: — Qu'il  faudrait  donc  sc  permettre  de 
vouloir  être  plus  sage  que  la  loi,  pour  s'ouvrir 
un  grand  chemin  a l'arbitraire,  que  de  soutenir 
que  , par  des  motifs  de  convenance . on  peut 
créer  une  nouvelle  disposition  qui  ajoute  a la 
loi  pénale  la  privation  d’un  droit  inappréciable  , 
tel  que  celui  appartenant  aux  noUirét  impélitoi 
institués  à vie  : tandis  que  d'ailleurs  la  lot  s’é- 
tant occupée  des  cas  où  la  destitution  des  no- 
taires et  des  fonctionnaires  publics  doit  être 
provoquée , elle  n’y  a point  compris  la  simple 
condamnation  à une  peine  correctionnelle  , ni 
l'infraction  pour  laquelle  le  notaire  Gaudi  a souf- 
fert la  condamnation  susdite;— Que  le  ministère 
public  près  cette  Cour,  en  portant  la  parole  , a 
reconnu  et  même  développé  la  solidité  des  prin- 
cipes qu'on  vient  d’énoncer,  oyunt  en  même 
temps  déclaré  de  n'avoir  pu  réussir  à se  procu- 
rer les  renseignemens  sur  l’avis  de  l'autorité 
supérieure,  d'après  lequel,  au  dire  des  premiers 
juges , dans  le  jugemeul  du  14  juillet  dernier 
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échu,  31.  le  procureur  impérial  ait  provoqué  la 
destitution  du  notaire  Gaudi;  de  manière  qu'il  a 
été  d'avis  que  la  Cour  dût  rendre  à celui-ci  le 
droit  que  les  premiers  juges  lui  avaient  dénié  ; 
— Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emondant  ; 
Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  anraient  dû 
faire,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  M.  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  civil  de  cette  ville , déclare  comme  non 
avenu  le  Jugement  du  12  avril  1809,  et,  statuant 
sur  le  fond  de  l’affaire,  dit  n’y  avoir  lieu  a la 
destitution  provoquée  par  le  procureur  impérial 
contre  le  notaire  Gaudi,  par-devant  le  tribunal 
susdit,  sans  dépens;  ordonne  la  restitution  de 
l’amende.» 

51.  le  procureur  général,  qui  avait  déclaré  ne 
pas  s opposer, se  pourvut  cependanten  cassation. 
— De  son  côté,  Gaudi  proposait  une  fln  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  avaient  été  un  acquiescement 
anticipé  a son  absolution.  — Qu’aucune  loi  ne 
confère  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  destitution  dés  notaires;  et  qu'au  con- 
traire les  cas  de  suspension  et  de  destitution  sont 
prévus  et  déterminés. 

a ii ii  L t (après  délit,  en  chambre  du  corn.). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir;  — Attendu  que  l'action  intentée 
par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin,  à fin  de  destitution  du 
notaire  Gaudi,  était  une  action  publique  ayant 
pour  objet  l’inlérét  de  l'ordre  social;  que  cette 
action,  dévolue  h la  Cour  de  Turin,  par  l'appel 
du  jugement  qui  l’avait  accueillie,  n’y  a changé 
ni  de  nature,  m d'objet;  que  le  procureur  géné- 
ral près  cette  Cour,  eu  concluant  au  rejet  de 
cette  action,  n’a  exprimé  que  sou  opinion  per- 
sonnelle. et  que,  s’il  s’est  trompé,  son  erreur  tus 
peut  pas  préjudicier  à la  société  ni  par  consé- 
quent maintenir  irrévocablement  un  fonction- 
naire public  dans  une  place  dont  il  serait  de 
l'intérêt  de  la  société  de  l’écarter;  qu’il  peut  donc, 
mieux  éclairé,  recourir  pour  réparer  celte  erreur, 
a la  voie  de  la  cassation,  laquelle  est  ouverte  par 
la  loi  contre  tous  les  arrêts  qui  la  violent  ; qu'à 
la  vérité,  la  loi  a précisé  des  cas  où  la  voie  de  la 
cassation  pal  fermée  b ceux  qui  s'en  sont  privé! 
par  leur  propre  fait;  mais  qu’elle  n’a  pas  rangé 
parmi  ces  cas  celui  où  un  officier  du  ministère 
public  aurait  donné  des  conclusions  conformes  h 
l’arrêt  qu’il  voudrait  ensuite  attaquer  ; que  les 
officiers  du  iiiinUlère  public  ne  sont  déclarés  pur 
la  loi  non  recevables  a se  pourvoir  en  cassation  , 
que  lorsqu’ils  ont  laissé  écouler,  sans  prendre 
cette  voie,  le  délai  qu  elle  leur  fixe  à cet  effet,  et 
qu’il  n’est  pas  permis  d étendre  de  pareilles  dis- 
positions d’un  cas  à un  autre;  — Rejette  ladite 
fin  de  non-recevoir; 

El  statuant  sur  le  fond  ; — Vu  les  ort.  l«r,  G , 
16.  23,  2G,  33  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , 
relalhc  au  notariat,  et  les  art.  11  et  12  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement , du  2 niv.  on  18,  relatif 
aux  chambres  des  notaires  Et  attendu,  1°qu’cn 
déclarant  pur  son  art.  l*r  que  les  notaires  sont 
institués  a vie , la  loi  du  25  vent,  an  11  n’a  pas 
entendu  qu’ils  ne  pussent  être  ni  suspendus  , ni 
destitués  parles  tribunaux  pour  causes  graves  ; 
qu’elle  a seulement  voulu  les  distinguer  de  cer- 
tains fonctionnaires  ou  employés  que  le  gouver- 
nement peut  suspendre  ou  révoquer  à son  gré, 
et  sons  autre  motif  que  sa  volonté  ; —8°  Qu’en 
indiquant , par  les  art.  6,  16 , 26  et  33,  trois  cas 
où  ils  sont  tenus  de  suspendre,  et  trois  cas  où  ils 
sont  tenus  de  destituer  les  notaires,  la  même  loi 
ne  s'est  pas  eipriméc  relativement , et  n'a  pas 
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dit  que,  dan*  d'autres  cas  aussi  «raves,  ou  plu* 
graves  encore  , les  tribunaux  ne  pourraient  ni 
les  suspendre  ni  les  destituer  ; qu'au  contraire 
elle  a dit,  art.  53,  que  toutes  suspensions  et  des- 
titutions des  notaires  seraient  prononcées  par 
les  tribunaux,  cl  qu’elle  l'a  dit,  non  par  relation 
nux  cas  indiqués  dans  tes  articles  cités , mais 
d’une  manière  absolue;  —3°  Que  l'an  été  du 
gouvernement,  du  2 ni v.  an  12.  qui  a été  rendu 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  veut  an  11  , 
et  doit,  par  conséquent,  eu  déterminer  le  véri- 
table sens,  annonce  très  clairement  que  les  no- 
taires peuvent  être  suspendus  hors  des  cas  spé- 
cialement indiqués  par  les  art.  C,  23  et  33,  puis- 
qu'il prescrit  une  délibération  sur  la  durée  de 
la  suspension  qu'il  autorise,  et  que  celte  délibé- 
ration serait  il  la  fois  inutile  et  inconvenante,  si 
elle  avait  pour  objet  l'un  des  cas  prévus  par  ces 
derniers  articles,  lesquels  fixent  eux-mémes  la 
durée  de  la  suspension  qu'ils  obligent  les  tribu- 
naux de  prononcer;  que  les  règles  étant  les  mê- 
mes pour  les  suspensions  que  pour  les  destitu- 
tions, la  faculté  qui  est  attribuée  aux  juges  de 
suspendre  les  notaires  de  leurs  fonctions,  hors 
des  cas  indiqués  par  les  art.  G , 23  et  33  , em- 
porte nécessairement  celle  île  les  destituer  hors 
des  cas  indiques  par  les  articles  6,  16  et  26  ; — 
Attendu,  i°  que  la  Cour  de  Turin  s'est  détermi- 
née à rejeter  la  demande  ci»  destitution  «lu  no- 
taire Gaudi,  non  par  le  défaut  de  gravité  de  la 
couse  sur  laquelle  cette  demande  était  fondée, 
mais  uniquement  par  In  supposition  que  les  cas 
de  destitution  précisés  par  les  art.  G,  IG  et  2G  , 
seraient  les  seuls  où  les  notaires  pussent  être  lé- 
galement destitués;  que  «cite  supposition  est 
évidement  contraire,  tant  a l'art.  53  de  ta  loi  du 
25  vent,  an  1 1,  qu'aux  art.  H cl  12  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  2 niv.  an  12;  qu'ainsila  Cour 
de  Turin  a violé  ladite  loi  et  ledit  arrêté;  —Cas- 
se, etc. 

Du  20  nov.  1811.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Dclacoslc.—  Cond.cotif.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


GENDARME.— Compétence.— Désertio*. 

Un  gendarma  qui  commet  contre  un  déserteur 
qu’il  arrête,  des  violences  criminelles,  est  jus- 
ticiable, pour  le  fait  de  ces  violences,  de  la 
juridiction  criminelle  ordinaire  et  non  des 
tribunaux  militaires.  — Spécialement,  les 
gendarmes,  dans  l’arrestation  des  déserteurs, 
font  un  service  dont  l'obligation  leur  est 
commune  avec  les  gardes  forestiers,  les  gar - 
des  champêtres,  etc.  Ils  font  un  service  de 
police  generale,  et  les  crimes  relatifs  a ce  ser- 
vice  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. (L.  du  28  gerni.  an  G,  art.  97  ; Cod. 
pen.,  art.  5,  anal.)  (I) 

(Boumarel.) 

Du  21  nov.  1811.  — Sect.  crlm.  — Rapp.,  M. 

Ralaud.— ( àmcl.,  M.  Thuriol,  av.  gén. 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  30  bruni, 

an  12,  cl  nos  observations;  26  février  1825,  «t 

Merliu,  ( jueti .,  v°  Gendarmerie,  g 1er. 

(2;  La  loi  a confondu  dans  la  uièinc  déposition 

toutes  les  violences  qui  peuvent  être  la  cause  d'ef- 

fusion de  sang,  de  blessures  ou  do  maladie  ; l'art. 

231  ne  fait  nulle  distinction  entre  ces  diverses  vio- 
lences. «Quanta  leur  but,  disent  les  auteurs  de  la 

Théorie  du  Code  pénal,  la  loi  ue  s’eu  est  point  oc- 
cupée; il  suAit  que  les  blessures  no  soisal  point 

accidentelle»,  et  que  l'agent  ail  eu  la  volonté  de  lea 
faire  avec  la  couuai»sauce  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  il  les  exerçait.  ^Théorie  du  Code 
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1°  VIOLENCES. — AGENT  DE  LA  FOltCB  PU- 
BLIQUE. 

2°  Tribunal  de  police  correctionnelle.— 
Renvoi.— Compétence. 

l1 * * * * * * * 9Les  violences  exercées  contre  un  agent  de  la 
force  publique , dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions ou  a l'occasion  de  cet  exercice,  consti- 
tuent un  crime,  toutes  les  fois  que  les  violen- 
ces ont  causé  de  l'effusion  de  sang,  des  bles- 
sures ou  une  maladie  , et  lors  même  qu’elles 
n’auraient  été  exercées  que  par  un  seul  indi- 
vidu non  armé. (Cod.  péu.,  art.  230  et  231.) 
Les  violences  ont  le  même  caractère  criminel , 
soit  qu'elles  aient  eu  pour  but  la  résistance 
à un  acte  de  rautorité  publique , soit  que  leur 
objet  ait  été  d’insulter  et  de  maltraiter  des 
a gens  légalement  commis  à l’exécution  d'un 
pareil  acte  (2). 

2 °Lcs  ordonnances  des  chambres  du  conseil  et 
les  arrêts  des  chambres  d’accusation  qui 
renvoient  un  inculpé  devant  le  tribunal  cor» 
rectionnel,  ne  sont  point  attributifs,  mais 
seulement  indicatifs  de  la  compétence  : le 
tribunal  saisi  par  ce  renvoi  a donc  robli- 
gation  de- statuer  sur  sa  compétence  d’après 
les  faits  de  la  prévention  et  les  attributions 
qu’il  tient  de  la  loi  (3). 

(Liébaert.) 

Jean  I.iébaert,  conscrit  réfractaire,  était  pré- 
venu d’ovoir  exercé  contre  des  gendarmes  enar- 
tés  de  l’arrêter,  des  violences  qui  avaient  causé 
des  blessures  cl  de  l'effusion  de  sang.  La  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles  n'avait 
vu  daus  ces  faits  qu'un  délit  correctionnel  préva 
par  les  art.  212  cl  21i  du  Code  de  proc.,  et  avait 
icnvojé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruges.  Le  motif  principal  de  celle 
décision  fut  que  Part.  231  ne  devait  s’appliquer 
qu’a  des  violences  ayant  pour  but  la  résistance 
a un  acte  de  l’autorité  publique,  et  que  dans 
l’espèce  les  violences  n’avaient  été  qu'une  in- 
sulte ou  un  mauvais  traitement  contre  la  per- 
sonne des  agens  de  la  force  publique.  Le  tribunal 
de  Bruges,  se  croyant  lié  par  l'arrêt  de  renvoi, 
se  déclara  compétent,  nonobstant  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  ce  jugement  fut 
confirmé  en  appel. 

Pourvoi  pour  fausse  application  del‘art.  231  du 
Code  pén.  et  de  l'art.  230  du  Code  d’insl.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  218  , 230  et  231  du 
Code  pén.  de  1810;  — Considérant  qu’il  résulte 
des  dispositions  combinées  de  ces  trois  articles, 
que  les  violences  exercées  contre  un  agent  de  la 
force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  h l'occasion  de  cet  exercice,  emportent  la 
peine  adliclive  cl  infamante  de  la  réclusion,  tou- 
tes les  fois  que  lesdiles  violences  ont  causé  dt 
IVffusion  de  sang,  des  blessures  ou  une  maladie, 
et  cela  même  dans  le  cas  où  les  violences  n’au- 
taienl  été  exercées  que  par  un  seul  individu  non 
armé;  — Que,  dans  l'espèce,  Jean  Licbaerl  était 


pénal,  t.  4,  p.  399.)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  6 avril 
1820, et  Carnot  sur  1 art  231.  Comm.Code  pén  , n*  I, 
(3)  Celle  décision  consacre  l'un  des  principes 
fondamentaux  delà  compétence  eu  mature  crimi- 
nelle. La  Cour  de  cassation  a toujours  maintena 
cette  jurisprudence,  et  tous  les  auteurs  ont  ensei- 
gné celle  doctrine  comme  la  seule  qui  fût  conforme 
4 r esprit  et  i la  lettre  de  l’art.  230  du  Code  d'instr. 
crim. — Y.  conf.,  Cass.  |7  vent,  an  12;  b février 
1808,  et  les  notes;  15  mai  1812;  12  mars  et  4 sept. 
1813  ; 26  août  1817;  Legraverend,  Lègisl.  crim.t 
l*d-  belge),  ».  I,|».  ail;  Carnot,  de  flnttr.  en*.. 

ju.XF.n.* 
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Prévenu  d'avoir  exercé , envers  des  gendarmes 
ctant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  vio- 
lences qui  ont  produit  des  blessures  et  de  l'effu- 
sion de  sang;  qu'ainsi,  ce  fait  portait  les  carac- 
tères de  crime  déterminés  par  ledit  art.  331  ; que 
l'application  de  cet  ailicle  ne  saurait  être  modi- 
fiée par  l'objet  dans  lequel  les  violences  auraient 
pu  avoir  été  exercées,  puisque  la  loi  ne  faisant  a 
cet  égard  aucune  distinction,  il  en  faut  nécessai- 
rement conclure  qu'elle  regarde  ces  sortes  de 
violences  comme  toujours  également  criminelles, 
soit  qu’elles  aient  eu  pour  but  de  la  résistance  a 
un  acte  de  l'autorité  publique,  soit  que  leur  ob- 
jet ail  été  d'insulter  cl  de  malliaitcr  drs  aeens 
légalement  commis  a l'exécution  d'un  pareil  acte; 
— Que  c'est,  néanmoins,  en  faisant  arbitraire- 
ment cette  distinction,  aussi  contraire  d'ailleurs 
à l'intérêt  de  Tordre  social,  qu'a  l'esprit  et  à 
la  lettre  de  la  loi,  que,  par  son  arrêt  du  26  juill. 
1811,  In  chambre  d'accusation  «le  la  Cour  impé- 
riale de  llruxolles  a mis  le  fait  de  la  prévention 
hors  l’application  de  l'art.  231  du  Code  peu.,  et 
l’a  classé  dans  celle  des  art,  212  et  21  4 du  même 
Code,  qui,  cependant,  ne  parlent  nullement  du 
cas  où,  comme  dans  l’espèce,  les  violences  ont 
causé  des  blessures  et  de  l'effusion  de  sang;  que 
ledit  arrêt  a donc  faussement  appliqué  les  art. 
212  et  2U,  et  ouvertement  violé  l’art.  131  du 
Code  pén.,  ci-dessus  cités,  que,  conséquemment, 
le  même  arrêt  a contrevenu  aux  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi,  en  renvoyant  le  pré- 
venu a un  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 

Vu,  en  second  lieu,  les  art.  12»,  129. 130,  133, 
135,  182,  191 . 192,  193.  299,  36 1 et  305  du  Code 
d'insl.  crin»,  de  1808  ; — Considérant  qu’il  résulte 
de  ccs  différons  articles,  que  les  ordonnances 
des  chambres  d'instruction  ne  sont  point  attri- 
butives, mais  seulement  indicatives  de  la  com- 
pétence; que  les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion, rendus  sur  ces  ordonnances , n’ont  que  le 
même  objet,  et  ne  peuvent  avoir  que  le  même 
effet;  qu’en  saisissant  la  juridiction  à laquelle 
ils  ont  renvoyé,  ces  arrêts  ont  reçu  la  plénitude 
(l’exécution  qui  appartient  à leur  essence  ; mais 
que  les  tribunaux,  ainsi  saisis  par  l’effet  de  ces 
arrêts,  ne  sont  point  liés  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction,  cl  n’en  ont  pas  moins  le  droit  et 
l'obligation  d'en  régler  l'aciion  d'après  les  attri- 
butions déterminées  parla  loi;— Que,  dans  l’es- 
pèce, le  U iiiiin.il  de  Bruges,  saisi  par  l'arrêt  de 
renvoi  de  la  chambre  d a cusatioii  de  la  Cour 
, impériale  de  Bruxelles  , devait  donc  statuer  sur 
la  question  de  compétence  présentée  par  le  mi- 
nistère public,  d’après  le  rapprochement  des 
faits  de  la  prévention  et  des  dispositions  de  la 
loi  qui  en  déterminent  les  caractères;  qu'eu  se 
déclarant  lié  par  ledit  arrêt  de  renvoi,  le  tribu- 
nal de  Bruges  a méconnu  les  droits  et  les  de- 
voirs de  sa  juridiction  , et  a participé  a la  viola- 
tion des  règles  de  compétence  commises  par  le 
même  arrêt  de  renvoi;  — Que  le  tribunal  de 
Gond,  saisi  par  la  voie  de  l'appel,  de  la  connais 
sance  du  jugement  du  tribunal  de  Bruges,  devait 
réformer  ce  jugement  et  déclarer  ruieoiupéicnee 
de  la  juridiction  correctionnelle  , sauf  a procé- 
der ensuite  par  voie  de  réglement  déjuges,  pour 
déterminer  la  qualification  legale  des  faits  de  ia 
prévention,  et  la  compétence  des  juridictions, 
dans  le  conflit  qui  se  serait  ainsi  formé  sur  la 
compétence,  par  des  juucmens  en  dernier  res- 
sort contraires  dans  leurs  dispositions;  — Que, 
néanmoins,  le  tribunal  de  Gand,  en  adoptant 

(I)  L art.  159  du  Codo  forestier  dispose  que  les 
poursuites  pour  tous  les  délits  forestiers,  peuvent 
tire  exercées  par  les  agent  forestiers  au  nom  de 
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les  motifs  erronés  du  jugement  du  tribunal  do 
Bruges,  l'a  confirmé  ; et  que  celle  confirmation 
est  une  violation  formelle  des  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi,  qui  doit  donner  lieu  il 
son  annulation,  aux  termes  du  $2,  art.  408  du 
Codo  d’inst.  eritn.,  ainsi  conçu  : « Il  en  sera  de 
même  (il  y aura  lieu  a l'annulation  ries  arrêts) 
dans  le  cas  d'incompétence  ; — ijissc,  etc. 

Du  21  nov.  1811.  — Se  et.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.—  liapp,,  31.  Btisscfiop.  — Coud,  conf., 
31.  Merlin,  pr.  gén. 


CONSCRIPTION. — Bf.célechs. — Mai  ni. 

Sous  lu  lot  du  24  brum.  an  6,  lo  maire  qui 
avait  reçu  chez  lui.  en  qualité  de  domestique 
ù gages,  un  conscrit  réfractaire  qui  lui  avait 
présente  un  faux  congé  de.  reforme , ne  pou- 
vait sr  fane  une  excuse  de  ce  quen  qualité 
de  maire,  il  avait  transcrit  ce  faux  congé 
sur  le  registre  de  la  commune. — En  pareil 
cas,  le  maire  doit  s'adresser  à son  adjoint 
ou  au  sous-prefet  pour  qu'il  soit  procédé  ré- 
gulièrement et  par  autre  qu’une  partie  inté- 
ressée, a la  vérification  des  papiers  du  con* 
scrit . 

(Clarac.) 

Du  22  nov.  1811. — Sert.  crim. — Jtipp.,  M. 

Oudart.— Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 


BOIS.  — Adjudicataire.  — Action.  — Socs- 
INSPECTRCR. 

Les  sous  inspecteurs  forestiers  ont  qualité , 
oussi  bien  que  les  inspecteurs , pour  pour- 
suivre 1rs  abus  et  malversations  commis  par 
les  adjudicataires  dans  les  coupes.  (LL.  10 
niv.  an  7,  art.  9;  29  sept.  1791,  lit.  9,  art.  5 
ctO;  Déc.  18  juin  1809.)  (1) 

(Forêts. — C.  Miailbe.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  déclarait 
milles  les  poursuites  faites  au  nom  du  directeur 
général  «les  forêts  par  nu  sous  inspecteur,  à rai- 
son des  délits  constatés  par  un  procès-verbal  do 
réeolenfent  dans  un  bois  communal,  attendu  que 
res  poursuites , aux  termes  de  l'art.  6 du  lit.  9 
de  la  loi  du  29  sept  1791 , auraient  dû  être  faites 
par  un  conservateur. — Pourvoi. 

AltRfcT  . 

LA  MH  R ; — \ u l'art.  7 de  la  loi  du  16  niv. 
an  9; — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes 
de  l'article  précité,  que  le  législateur  ail  m l'in- 
tention de  maintenir  la  distinction  faite  par  les 
art.  5 et  ti  du  lit.  9 delà  loi  du  29  sept.  1791, 
entre  les  poursuites  des  défit*  constaté»  par  les 
gardes  , et  les  poursuites  des  abus  et  malversa- 
tions dans  les  coupes  ; — Attendu  qu'il  résulte 
au  contraire  du  décret  du  18  juin  1809.  que  lors 
de  rémission  de  la  loi  du  10  niv.  an  9,  il  était 
dans  l'intention  du  législateur  de  ne  pas  mainte- 
nir cette  distinction,  puisque,  dans  le  susdit  dé- 
cret impérial , il  est  parlé  de  conservateurs , in- 
specteurs. sous- inspecteur» et  gardes  généraux, 
comme  étant  (ous  chargés  de  poursuivre,  au 
nom  de  l'administration  forestière,  sans  distin- 
guer cuire  les  délits,  objets  des  poursuites;  d’où 
B suit  qu'on  sc  fondant  sur  une  distinction  qu’il 
n’a  pas  été  d ns  l'intention  du  législateur  de 
maintenir,  pour  déclarer  iiuiics  les  poursuites 
f..iie§  dans  l'espèce,  par  un  sous-inspecteur,  l'ar- 
rêt Htiaq.  • a frit  une  application  illégale  de 
deux  articles  abrogés  do  la  loi  du  29  sept.  1791, 

l'administration , et  l’art.  11  de  Tord,  du  Ie»  août 
1827  range  au  nombre  de  ces  agens  les  sous-inspec- 
teurs.  au  surplus,  Cas».  9 tuai  1896,  et  U note. 
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et  a violé  l’article  précité  de  la  loi  du  10  niv. 
an  9 Casse,  etc. 

Du  Si  nov.  1811.  — Sect.crim.  — Prés  , M. 
Barri i.—Rapp.,  M.  Basil  e.— Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  av.  gén.  

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Opposi- 
tion.— Délai. 

En  matière  de  droit s réunis,  le  délai  de  l'op- 
position aux  jugement  par  défaut  n’ayant 
point  été  fixé  par  les  lois  spéciales,  doit  être 
déterminé,  non  par  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile,  mais  par  celles  du  Code 
d instruction  criminelle  relatives  aux  juge- 
mens  de  police  correctionnelle.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  art.  187.) 

(Zacharie— C.  droits  réunis.) 

IJn  arrêt  <|ui  condamnait  Zacharie  par  défau  t, 
pour  contravention  en  matière  de  droits  réunis, 
lui  fut  signifié  le  S août  ; il  n'y  forma  opposition 
que  le  10.  Cette  opposition  était-elle  recevable? 
La  Cour  décida  négativement  en  appliquant 
l’art.  187  du  Code  d’instruction  criminelle. 
— Pourvoi. 

AnnftT. 

LA  COUR  Attendu,  1°  que  les  lois  spéciales 
relatives  a la  manière  de  procéder  en  matière  de 
contravention  aux  lois  Let  réglement  qui  concer- 
nent les  droits  réunis,  en  cela  même  qu'elles  attri- 
buent la  connaissance  de  ces  contravention!  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  cl  par  consé- 
quent rangent  ces  contraventions  dans  la  classe 
des  délits , sont  muettes  sur  le  délai  dans  lequel 
la  faculté  de  s’opposer  a l’exécution  de.' jugement 
et  arrêts  par  defaut  doit  être  exercée  : d'où  il  suit 
la  nécessité  de  recourir,  à cet  égard , a la  loi  gé- 
nérale, réglementaire  de  la  procédure  en  malieie 
correctionnelle;  — Attendu  2°  que,  dans  cette 
matière  , les  art.  187  et  *08  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  de  1808,  sous  l'empire  duquel  a 
été  rendu  l'arrêt  par  défaut  du  Si  juillet  1811, 
auquel  le  sieur  Zacharie  a formé  l’opposition  de 
laquelle  il  s’agit,  n’arcordent  qu’un  délai  de  cinq 
jours  , a dater  de  la  signification  faite  au  dé- 
faillant ou  a son  domicile  , outre  un  jour  par 
cinq  myriamélres,  pour  former  son  opposition  a 
l’exécution  du  jugement  ou  de  l’arrêt  par  défaut; 
et  que,  dnns  respère,  l’opposition  de  Zacharie  a 
été  formée  hors  de  ce  délai  : de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  l’orrcl  du  21  août  dernier,  attaqué  par 
Zacharie,  a fait  une  juste  application  des  art.  187 
ci  20»  , en  déclarant  ladite  opposition  tardive  et 
non  recevable; — Rejette,  etc. 

I)u  22  nov.  1811.  — Sccl.  crim.  — Prés. , M. 


(1)  Le  dol  même  ne  suiTit  plus  aujourd’hui,  aux 
termes  ne  Part.  405  du  Code  penal,  pour  constituer 
lo  délit  d’escroquerie;  il  ne  peut  être  incriminé 
qu’aulant  qu’il  se  produit  avec  les  circonstances, 
prévues  par  cel  article  : «Le  dol,  dit  M. Merlin,  ne 
peut  être  poursuivi,  soit  par  la  voie  correctionnelle, 
soit  par  la  voie  criminelle,  que  dans  le  cas  ou  il 
est  le  résultat  «le  faits  qui  constituent  un  délit  ca- 
ractérisé par  la  loi,  cl  qui  ont  été  la  cause  productive 
de  Pacte  que  Pon  présente  comme  Pout  rage  du  dol 
même.  »(/fép.,  v®  Escroquerie .)  * 

(2)  L’art.  35  du  lit.  2 de  la  loi  des  16-22  juillet 
1791  ne  punissait  que  l’escroquerie  consommée. 
La  loi  du  22  prair.  an  4 ne  s’appliquait  qu'aux 
tentatives  des  crimes.  L’art,  17  de  la  loi  du  25  frim. 
an  8,  qui  avait  étendu  la  loi  du  22  prair.  an  4 aux 
tentatives  des  vols  simples  , larcins  et  filouteries, 
avait  gardé  le  silence  sur  les  tentatives  d'escroque- 
rie. Le  motif  de  celle  restrielion  peut  être  facilement 
expliqué.  Les  vols,  les  larcins,  les  filouteries  se  ré- 
duisent toujours,  comme  les  meurtres  et  les  autres 
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Barris.  — Rapp.,  M.  Bailly.—  Concl. , conf.  > 

M.  Lecoulour,  aï.  gén. 

1«  ESCROQUERIE.  — CabactBses.— Tsrta- 

TIVE. 

2°  User p..— Habitude. 

l°Quand  des  opérations  sont  faites  d'accord 
entre  deux  individus,  leur  résultat,  quelque 
préjudiciable  qu’il  puisse  être  à l'un  deux, 
ne  peut  constituer  le  délit  d’escroquerie,  à 
moins  qu’il  n'ait  été  fait  usage  de  dol  ou  de 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  la  loi. 

(L.  16-22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  35.)  (I) 

Sous  la  loi  des  16  22  juill.  1791,  la  tentative 
de  l’escroquerie  n'était  pas  punissable  (2). 

2° Le  fait  isolé  de  la  perception  d'un  intérêt 
excessif  ne  suffit  pas  pour  caractérise  le  dé- 
lit d’usure  ; il  faut  que  le  prévenu  soit  con- 
vaincu de  se  livrer  habituellement  à r usure. 
(L.  3 sept.  1807.)  (3) 

(Geoffroy.)— ABnÉT. 

LA  COUR;— Vu  Part. 33,  litre  2 de  la  loi  du 
22  juill  1791,  et  la  loi  du  3 sept.  1807  sur  le  taux 
de  l intérêt  de  l’argent  Attendu  que  les  faits 
déclarés  constans  par  le  jugement  attaqué,  ne 
prouvent  que  l’intelligence  qui  a régné  entre 
Geoffroy  et  Colin,  pour  faire  passer  au  profit  du 
premiei  des  reconnaissances  de  sommes  réelle- 
ment ducs  au  second  et  les  conserver  a ce  der- 
nier en  frustrant  ainsi  les  créanciers  de  leurs 
droits  sur  ces  sommes  ; — Que  le  tribunal  de  Ge- 
nève n’a  vu  lui-méme,  dans  ces  faits,  que  Pin- 
tenlion  de  Geoffroy  de  s’approprier  par  des  voies 
détournées  une  partie  de  la  fortune  de  Colin,  et 
ce.  d’accord  avec  celui-ci; — Que,  quand  des  opé- 
rations sont  faites  d’accord  entre  deux  individus, 
leur  résultat,  quelque  préjudiciable  qu’il  puisse 
être  à l’un  d’eux,  ne  saurait  jamais  avoir  le  ca- 
ractère du  délit  d’escroquerie  qui  ne  peut  exister, 
d’après  le  susdit  art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791 , 
que  quand  par  dol,  ou  à l’aide  de  faux  nomi  ou 
de  fausses  entreprises,  ou  d’un  crédit  imaginaire, 
ou  d’espérances  et  de  craintes  chimériques,  on 
l’a  dépouillé  de  la  totalité  ou  de  parité  de  sa  for- 
tune;—Attendu  que  de  ces  deux  expressions  de 
l'article  cité  : « Ceux  qui,  par  dol,  auraient  abusé 
de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escro- 
qué la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune,  et  si 
l’escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal..,  » prou- 
vent qu’il  s’agit  dans  cel  article,  d’escroquerie, 
non  pas  tentée  seulement,  mais  consommée;— 
Que  la  loi  du  22  prairial  an  4,  en  assimilant  la 
tentative  du  crime  au  crime  consommé,  n'a  pas 
parlé  des  délits; -Que  la  loi  du  25  frim.  an  8 n'a 

crimes,  à des  faits  simples,  matériels,  faciles  à saisir 
et  dans  lesquels  par  conséqueni  la  tentative  se  mani- 
feste aussi  d'une  manière  très  simple  et  très  facile 
à déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l’acte. 
L'escroquerie,  au  contraire,  est  un  délit  dont  le  ca- 
ractère est  en  quelque  sorte  dans  le  vague,  qui  se 
compose  de  faits  indéterminés,  et  dont  la  moralité 
ne  s apprécie  jamais  sans  difficulté.  C’est  un  délit  do 
ruse  et  de  fourberie,  et  le  plus  souvent,  ce  n'esl  qoe 
parla  consommation  qu'il  peut  être  déterminé.  On 
conçoit  donc  la  réserve  de  la  loi  de  1791  : le  légis- 
lateur de  1810  ne  l’a  pas  limitée:  l’art.  405  incrimine 
<y  simples  tentatives  d'escroquerie  ; mais  cette  dis- 
position qui  a soulevé  de  grandes  difficultés  d'ap- 
préciation dans  la  pratique,  a été  l’objet  des  criu- 
ques  de  plusieurs  jurisconsultes  (V.  Théorie  du 
Code  pénal,  I.  7,  ch.  62).* 

(3)  V.  conf.,  Cass.  3 fév.  1809;  Merlin,  Ré  per  t, 
v®  Usure,  n.  3;  Carnot,  de  flnttr.  crim.,  tom.  I, 
p.  73. 
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pus  étendu  ta  disposition  de  celle  de  prair.  an  4 4 
la  tentative  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art. 

35  de  la  loi  du  Si  juill.  1791 , et  que  e'est  d'après 
ces  lois  et  non  d'après  l'art.  (05  du  Code  pénal  de 
1810  que  l'accusation  intentée  contre  Geoffroy 
doit  être  jugée;— Qu’ainsi , lors  même  que  les 
faits  reconnus  cunsians  dans  l’espèce  offriraient 
le  caractère  des  manœuvres  déterminées  par  la 
loi,  comme  devant  constituer  les  élémens  du  délit 
d’escroquerie,  ils  ne  soumettraient  le  prévenu  à 
aucune  peine,  dès  qu'il  n'est  pas  déclaré  con- 
vaincu de  s'étre  approprié,  mais  seulement  d'a- 
voir tenté  de  s'approprier  une  partie  de  la  fortune 
de  Colin  ; qu'il  s'ensuit  de  ces  observations  qu'il 
y a,  sous  un  double  rapport,  dans  le  jugement 
attaqué,  fausse  application  et  par  suite  violation 
dudit  art  35,  titre  9 de  la  loi  du  82  juill.  1791  ; 

Attendu  que  le  fait  isolé  de  la  perception  d'un 
intérêt  cicessif  n'est  pas  ce  qui  caractéiise  le  dé- 
lit d'usure  punissable  de  peines  correctionnelles, 
puisque  |a  loi  du  3 sept.  1807  ne  soumet  a ces 

fieines  que  les  individus  convaincus  de  se  livrer 
labiluellcment  4 l'usure:— Que  le  tribunal  de 
Genève  s'étant  borné  à parler  de  billets  faits  4 
Geoffroy  et  dans  lesquels  un  intérêt  de  10  a 12 
pour  100  était  ajouté  a quelques-uns  des  capitaux 
sans  le  déclarer  dans  l’habitude  de  se  faire  con- 
sentir des  obligations  de  cette  nature,  il  n’a  pu 
le  déclarer  coupable  du  délit  d'usure  et  lui  infli- 
ger la  peine  de  l'amende  qu'en  faisant  une  fausse 
application  de  ladite  loi  du  3 septembre  1807; — 
Casse,  etc. 

Du  22  nov.1811.— Sccl.  crim.— Rapp.,  M.Au- 
niont.— Concl.,  M . Lccoulour,  av.  gén. 

VOL.— Ouvbieh. 

Le  vol  commis  par  un  otiorier  dans  l'atelier 
où  il  travaille  habituellement  en  sa  qualité 
d'ouvrier,  constitue  le  crime  de  vol  prévu 
par  fa  § 3 de  l’art.  38G  du  Code  pénal  (I;. 
(Finance.) 

LA  COÜR;— Considérant  que  le  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Nancy  avait 
exposé  dans  son  réquisitoire  du  I5oclobre  1811, 
u’il  résultait  des  charges  que  Marie  Finance 
tait  suffisamment  prévenue  d'avoir  soustrait, 
dans  les  ateliers  de  la  manufacture  de  Marmond 
4 Domèvre,  dans  lesquels  elle  travaillait  habi- 
tuellement en  qualité  d'ouvrière  à gages,  du  co- 
ton à la  grande  soie  et  épluchure  de  coton  ;— 
Considérant  que,  bien  que  ce  fait  soit  qualifié 
crime  par  l'art.  480  du  Code  pénal,  la  Cour  im- 
périale a néanmoins  annulé  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  contre  Marie  Finance, 
et  a renvoyé  celle  femme  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lunéville,  pour  y éire  jugée  con- 
formément 4 l'art.  808  du  Code  pénal;— Consi- 
dérant que  cette  Cour  ne  pouvait  ainsi  qualifier 
simple  délit  le  fait  dont  Mario  Finance  est  pré- 
venue, qu'après  avoir  préalablement  reconnu 
qu'il  ne  résulte  pas  des  charges  que  la  soustrac- 
tion ait  été  commise  dans  un  aielicr  où  cette 
femme  travaillait  habituellement  comme  ou- 
vrière 4 gages  ; qu'elle  a gardé  lesilence  sur  cette 
circonstance  principale,  qu'elle  devait,  d’après 
l’article  cité,  apprécier  et  préciser;— Casse,  etc. 

Du  22  nov.  18ti.— Secl.  crim.— Prés.,  M. 
Harris.— tlapp.,  M.Oudarl. — Concl.,  M.  Le- 
cuulour,  av.  gén. 
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!•  MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Legs.— Reste 
viagErk  — UscriiEiT. 

8°  ESBBGISTnESSEST.— ISTÉnÉTS. 

Vl.  avis  du  conseil  d’Etat  du  8 sept.  1808  qut 
dispense  du  droit  proportionnel  les  legs  de 
deniers  lorsque  les  héritiers  ont  payé  le  droit 
de  mutation  sur  l'intégralité  des  biens  héré- 
ditaires, s’applique  même  aux  legs  de  rentes 
viagères;  mais  il  ne  s applique  point  aux 
legs  d’usufruit.  (Avis  du  cous.  d'Etat  du  7 
sept.  1808.)  (8)  , 

V L'art.  1153  du  Code  civil  qui  fait  courir  les 
intérêts  a compter  du  jour  de  la  demande, 
ne  s’applique  point  aux  matières  d’enregis- 
trement —En  d’autres  termes  :Si  la  régie  est 
condamnée  à restituer  des  capitaux,  celte 
restitution  doit  être  ordonnée  sans  intérêts. 
(Cod.  civ.,  art.  1153.)  (3) 

(Enregistrement— C.  A nneix.)  — abküt. 

I.A  CODR  ; — Vu  les  art.  4 , 15  , n«*  7 et  8 ; 
69,  $ 8,  n"  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  8 sept.  1808  ; — Considérant 
que  le  legs  d'une  rente  viagère  a pu  être  assimilé 
au  legs  d'une  somme  d'argent , puisqu’il  n'y  n 
que  cette  différence  , ou  d'une  somme  payable 
une  fois,  ou  d'une  somme  payable  4 des  termes 
annuels  et  successifs:  — Considérant  que  , sous 
ce  point  de  vue,  l'avis  du  conseil  d'Etat  qui  dis- 
pose que,  lorsque  des  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels sont  grevés  de  legs  particuliers  de  som- 
mes d'argent  non  existantes  dans  la  succession  , 
et  qu'ils  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  sur 
l’intégralité  de  celte  même  succession,  le  même 
droit  n’est  pas  dù  pour  les  legs,  a pu , dans  l'es- 
pèce, recevoir  son  application  au  cas  des  legs  de 
rentes  viagères  dont  il  s'agissait;  — Mais  consi- 
dérant qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un  legs 
d'usufruit;  que  la  disposition  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  ne  s'étend  pas  au  legs  de  cette  nature, 
et  ne  saurait  y être  appliquée;  qu'en  effet , un 
legs  d'usufruit  ne  saurait  être  comparé  au  legs 
d’une  somme  d’argent  ; et  que,  loin  qu'on  puisse 
dire  que  le  droit  proportionnel,  dù  a raison  d'un 
legs  rfusufruit,  est  acquitté  par  le  paiement  du 
même  droit  sur  l'intégralité  de  la  succession,  on 
doit  considérer,  au  contraire,  qu'un  usufruit  lé- 
gué est  une  sorte  de  propriété  nouvelle  , créée 
par  le  testateur,  qui  non-seulement  n existe  pas 
dans  l'universalité  des  biens  par  lui  laissés,  mais 
encore  qui  est  absolument  hors  de  la  consistance 
réelle  de  sa  succession  ; — Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  14  qu'un  legs  d'usufruit  reste  dans  les 
dispositions  générales  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; 
qu'il  demeure  assujetti  spécialement  au  droit 
proportionnel  que  cette  loi  établit  sur  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  outre 
vifs,  soit  par  décès;  — Considérant  que  les  or- 
rèis  de  la  Cour,  des  18  avr.  et  8 sept  1808,  ren- 
dus , l'un  sur  l'espèce  d'un  legs  d'une  somme 
d’argent , l'autre  sur  l'espèce  d’un  legs  d'une 
rente  viagère,  ne  préjugent  pas  sur  l’espèce  d'un 
legs  d'usufruit,  et  soûl  conséquemment  inappli- 
cables ; 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que,  ni  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  ni  aucune  autre  n'ont  auto- 
risé les  tribunaux  4 condamner  l'administration 
de  l’enregistrement  des  domaines  au  paiement 
des  intérêts  des  sommes  perçues  dont  la  resti- 
tution est  ordonnée,  même  depuis  la  demande 


(1  y Celle  decision  ne  fait  qu’appliquer  textuelle- 
ment la  disposition  de  l'art.  380,  Cod.  pénal.  F. 
Merlin,  Rèp.,  v»  Décrier,  u.  0. 

VI.— r*  PARUS. 


(8)  Relativement  au  legs  d’usufruit,  voy.  l’arrêt 
du  II  sept.  IStl,  et  nos  observations. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  2 ilor,  an  13;  Il  fév.  1806;  8 
mat  1810,  cl  le»  notes. 
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judiciaire  ; d’où  il  suit,  1°  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rennes , en  condamnant  lu 
régie  a restituer  au  sieur  cl  à la  demoiselle  An- 
Hci\  une  somme  de  1,339  fr.  25  c.,  comme  indû- 
ment perçue,  a violé  les  articles  précités  de  la 
loi  du22frim.  nn7,  et  faussement  appliqué  l'avis 
du  conseil  d'Etat , du  2 sept.  1808,  en  tant  que 
ladite  condamnation  comprend  le  montant  du 
droit  spécial  perçu  sur  l’usufruit  d'immeuble  lé- 
gué, et  que  la  quotité  de  ce  droit  spécial  fait  I 
partie  de  la  susdite  somme  de  1,339  fr.  25  c,;  — , 
2J  One  ledit  tribunal,  «n  condamnant  la  régie  à 
payer  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  ordonnait 
In  restitution  , a commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bennes  , 
du  26  nov.  1810,  quant  à la  restitution  ordonnée 
du  montant  du  droit  spécial  perçu  sur  le  legs 
d'usufruit  dont  il  s'agissait  au  procès  . et  quant 
au  paiement  d'intérêt*  ordonné;— Sur  le  sut  plus 
du  jugement,  rejette  le  pourvoi  de  la  tégie,  etc. 

Du  23  nov.  1811. — Sect.  civ,— Prés.,  M.  Mu- 
ra ire  , p.  p.  — Rapp .,  31.  Reuvens.  — Concl., 
M.  Jourde , av.  gén.  — PL,  Mil.  lluarl-Duparc 
et  Loiscau. 


SURENCHÈRE — Resis.  — Phix. 
Lorsqu’un  immeuble  a élé  vendu  un  certain 
prix  et  que  l'acquéreur  a été  en  outre  chargé 
du  service  d'une  rente  foncière  imposée  sur 
cet  immeuble , le  créancier  surenchérisseur 
doit  sure/ic/ierir  sur  le  capital  de  la  rente 
comme  sur  le  prix  de  la  vente.  (Cod.civ.,  art. 
1183,  1184  et  1185.)  (1) 

(Drivai— C.  lloulils.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  le  § 2,  ai  t.2185  duCodc  civ.;  » 
— Ll  attendu  que  ce  qui  coustitue  essentielle-  | 
nient  le  prix  de  la  veule  d'un  immeuble,  c'est 
tout  ce  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  pour 
proliter,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  au  ven- 
deur ou  à ses  créanciers;  qu’aujourd'hui  la  reute 
foncière,  devenue  meuble  et  racbelable,  ne  pou- 
vant plus  être  conservée  que  par  l’eiTet  de  son 
inscription  aux  hypothèques,  il  s'ensuit  que  l’o- 
bligation que  contracte  1 acquéreur  de  l'acquit- 
ter ou  de  la  rembourser,  lait  essentiellement 
partie  du  prix  de  la  vente,  puisque,  d'un  côté,  il 
l’acquitte  ou  la  rembourse  h la  décharge  du  ven- 
deur, et  que,  de  l'autre,  le  capital  de  cette  rente 
peut  éventuellement  proliter  aux  créanciers  de  ce 
dernier,  si  relui  a qui  elle  est  due  ou  a négligé 
de  ia  faire  inscrire,  ou  l a fait  insciire  trop  laid 
pour  conserver  sou  privilège  et  obtenir  une  col- 
location utile; — Attendu,  daus  l'espèce,  t ' qu’il 
y a eu  évidemment  transport  de  la  propriété  des 
immeubles  dont  il  s’agit  au  protil  de  Puval,  et 


I que  la  rente  dont  il  a été  chargé  était  une  rente 
foncière,  puisque  la  loi  du  18  déc.  1790  a assimilé 
le  bail  à locatairic  perpétuelle  au  bail  a rente; 
2°  que  d’api és  les  principes  certains  qu'on  vient 
de  rappeler,  l’obligation  imposée  a Privai  d’ac- 
quiller  ou  de  rembourser  celle  rente  faisait  par- 
tie du  prix  de  son  contrat,  d’où  il  résulte  que 
Bonfils,  en  requérant  la  mise  aux  enchères,  de- 
vait, aux  ternies  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  2185  du  Code  civ.,  faire  sa  soumission  de 
payer  tedixième  en  sus  du  capital  de  ladite  rente , 
et  que  l’arrêt  attaqué,  pour  avoir  jugé  le  con- 
traire, a violé  celte  disposition; — Casse,  etc. 

Du  25  nov-  1811.— -Sect.  civ. — Prés.,  M.Mu- 
raire.  p.  p .—Rapp.,  M.Rupéiou.— Concl.conf., 
M.  Lecoulour,  av.  gén.  — Pl.}  MM.  Loiseau  et 
Duprat. 


1*  CAUTION.  — Tikhcb  opposition. 

2°  Marché  a tcrhb.  — Effets  publics. 
l°La  caution  est  réputée  ayant  cause  du  de • 
biteur principal,  en  tant  quelle  emploie  des 
exceptions  réelles  déjà  jugées  contradictoi- 
rement avec  ce  débiteur.— Elle  ne  peut,  en 
conséquence,  sur  le  fondement  d' exceptions 
qui  ne  luisant  pas  personnelles,  former  tierce 
opposition  aux  jugement  rendu < contre  le 
débiteur.  (Ordonu.  de  1667,  lit.  35,  art.  1"; 
(Cod.  proc.  civ  , art.  474.)  (2) 

9* Une  vente  d’effets  publics  est  nulle,  lorsqu'au 
moment  de  la  neyocia/fOM,  il  n’y  a pas  eu 
livraison  ou  dépôt  effectif  des  valeurs,  ni 
échange  réciproque  de  billets  de  vente  et 
d'achat,  conformément  aux  arrêts  du  conseil 
de  1724  et  1726  (H). 

(Borel  — C.  Ducbesne.)  — arrêt. 
LACOUK  ; — Vu  l’art.  l«r,  lit.  35  de  l’ordon- 
nance de  1667,  portant  que  les  jugement  en 
dernier  ressort  ne  peuvent  être  rétraciés  que  par 
la  voie  delà  requete  civile,  a l'égard  de  ceux  qui 
auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  el  de  leurs 
successeurs,  heritiers  ou  ayans  cause  *,  — Et  at- 
tendu que,  si  la  caution,  méuie  judiciaire,  peut 
être  reçue  a former  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  contre  le  debiteur  principal,  ce  n'est 
que  dans  le  sens  des  exceptions  personnelles  à la 
caution  ; que,  daus  l’espèce,  l'arrêt  attaqué  n'a 
admis  que  des  exceptions  réelles  du  sieur  Ro- 
suel.quecelui-ciavail  déjà  employées  sans  succès 
devant  la  Conservation  de  Lyouet  devant  la  Cour 
de  cassation  ; que  la  caution,  eu  tant  qu'elle  em- 
ploie les  exceptions  réelles  du  débiteur  principal 
et  déjà  jugées  contradictoirement  avec  lui,  ne 
peut  être  considérée  que  comme  son  ayant-cause. 


(1)  Il  est  évident  que  la  renie  fait  partie  du  prix, 
puisqu'elle  est  payée  à la  décharge  du  vendeur,  et 
que  d'ailleurs,  si  la  rente  n’existait  pas,  il  est  évi- 
dent que  le  surplus  du  prix  aurait  été  proportion- 
nellement plus  élevé.  4.  en  ce  sens,  M.  Troplong, 
Privilèges  cl  hypoth.,  u.  935;  Merlin,  Répert v° 
Surenchère,  n.  i ; Bordeaux,  4 mai  1833. — V.  aussi 
anal.,  Cass.  15  mai  1811,  et  la  note,  j 

(2)  11  est  de  principe  que  la  caution  est  représen- 
tée par  le  débiteur  principal  dans  tous  les  cas  où 
leur  intérêt  est  le  meme,  puisque  la  condition  de  la 
caution  dépend  de  celle  du  debiteur  principal,  alors 
que  1rs  iitoyeusqu  il  s'agit  de  faire  valoir  aoni  com- 
mun* a i'u.ie’.  a l’autre.  Mais  rette  règle  vraie  eu  soi 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  compromettre  les  droits  de 
la  caution;  c est  pourquoi  ou  accorde  généralement 
à celle-ci  la  faculté  d'appeler  du  jugement  rendu 
avec  le  débiteur  principal  (L.  5,  fT.,  de  applicatio- 
«Umsj.Uuuui  à la  tierce  apposition,  il  est  évident 


que  la  caution  étant  représentée  par  le  debiteur  rela- 
tivement aux  moyens  qui  leur  sont  communs,  c'est- 
à-dire  relativement  aux  exceptions  réelles  qui  o«t 
été  proposées  par  ce  dernier  el  jugées  avec  lui,  elle 
oc  peut  être  recevable  qu'autanl  que  la  caution  a 
des  moyens  personnels  a faire  valoir,  que  le  débi- 
teur n'aurait  pas  eu  qualité  pour  proposer.  La  po- 
sition du  débiteur  principal  se  trouve  dans  ce  cas 
assez  semblable  a celle  d'un  débiteur  â l'egard  de 
ses  créanciers  qu’il  représenté  ; or,  il  a élé  main- 
tes fois  juge  que  ces  créanciers  ne  pouvaient  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  avec  leur  dé- 
biteur qu'autanl  qu'il»  avaient  a proposer  des  luovcns 
personnels.  V.  Ca-s.  12  lrucl.  au  9,  et  la  note.  — 
El  sur  la  question  ci-dessus  posée,  voy.  12  février 
1840,  ainsi  que  les  observations  dotât  l'arréi  est  ac- 
compagne; Y.  aus*.i  Merlin,  Rép.t  v“  Opposition 
(lierre),  g 2,  art.  2. 

(3)  ^ . couf.,  Cass.  26  août  1791,  el  nos  observa- 
lions i V.  «ttssiMcrlio,  tiep.,  y°MarcMà  terme,  § 2, 


( 27  MOV.  1811.  ) Jurisprudence  dû  la 

puisque,  par  cela  seul,  elle  se  inet  à sa  place, 
et  qu'elle  veut  se  prévaloir  de  sou  droit  ; que,  par 
conséquent,  elle  doit  egalement  souffrir  toutes 
les  exceptions  qui  les  écartent;  que  la  Cour 
d'appel  n‘a  acquitté  le  sieur  Duchesne  que  sur 
le  fondement  d'une  exception  déjà  proposée  par 
le  débiteur  principal  ; d’où  il  suit  qu'en  recevant 
la  tierce  opposition  sous  cet  unique  rapport,  la 
Cour  impériale  de  Lyon  a violé  I art.  l*r,  lit.  35 
de  l'ordonnance  de  1607,  et.  par  suite,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  les  jugemens  des  23  mai  et 
21  juill.  1792; 

Kt  statuant  au  fond,  vu  l’art. 30,  du  régi. de  1724 
portant  que,  a lorsque  deuxagens  de  change  sont 
d’accord,  a la  bourse,  d une  négociation,  ils  doi- 
vent sc  donner  leur  billet  réciproquement  por- 
tant promesse  de  se  fournir  dans  le  jour,  savoir 
par  l’un,  les  effets  négociés,  et  par  l’autre,  le  prix 
desdils  effets;» l'art.  7,  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etpl 
du  7 août  1785,  portant  que,  pour  la  validité 
des  marchés  a terme,  il  est  necessaire  qu’ils 
soient  accompagnés  de  la  livraison  ou  du  dépôt 
réel  des  effets,  constaté  par  acte  dûment  con- 
trôlé au  moment  même  de  la  signature  de  ren- 
gagement; l’art.  8 du  même  réglement,  portant 
que  a les  marchands  et  autres  admis  à la  bourse 
pour  négocier  entre  eux  les  lettres  de  change, 
billets  au  porteur  ou  à ordre,  les  actions  de  la 
compagnie  des  Indes  elautres  effets  de  commerce, 
sans  l’entremise  des  agens  de  change,  se  confor- 
meront nux  arrêts  du  conseil  des  24  sept.  1724  cl 
26  fév.  1726;»  — El  attendu  que  le  marché 
dont  il  s’agit  ne  parait  point  avoir  été  accompa- 
gné de  l'engagement  ou  écrit  réciproque  exigé 
par  l’art.  38  du  régi,  de  1724,  ni  de  la  livraison 
ou  dépôt  réel  constaté  suivant  le  vœu  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1785;  et  que  la  Cour  d'appel,  en 
validant  la  vente  de»  actions  dont  il  s'agit,  a con- 
trevenu à la  teneur  de  ces  dispositions;  — 
Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1811.  — Secl.  civ.  — Prés .,  M. 
Delacoste.  — Jiapp..  AI.  Rousseau.  — Conel., 
M.  Daniels,  av.  gén.  — PL,  MAI.  Lepicard  et 
Guichard. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE  - Placari».-Hvpo- 
TiifcquB  légale.— Notification. 

En  cas  dû  saisie  immobilière , le  saisissant 
n'est  pas  tenu  (vu-ri-oi*  des  créanciers  ayant 
une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion, mais  non  inscrite)  de  nu  h fier  un  exem- 
plaire du  placard  prescrit  par  l'art.  684  du 
Code  de  procédure  civile.  (Cod.  civ.,  art.  2094; 
Cod.  proc.  civ..  art.  695.)  (1) 

Encore  que  le  saisissant  doive  notifier  le  pla- 
card à tous  les  créanciers  inscrits,  même  à 
ceux  inscrits  sur  les  proprietaires  précédens, 
et  qu'en  ihese  générale , le  saisi  puisse  se  pré- 

(I)  L'opinion  contraire  a été  sonlenne  avec  une 
grande  insistance  par  M.  Tarrible,  Rèperl.,  v°  Sai- 
sie immobilière,  § 6.  art.l"r,et  par  M.  Pigeon,  I.  2, 
p.  222.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Al.  Persil.  Questions, 
I.  2,  p 345,  parce  que,  dit-il,  a l'adjudication  doit 
purger  toutes  les  hypotheques,  et  qu'il  faut  en  cou- 
séquence  mettre  tous  les  créanciers  à naine  de  la 
faire  valoir.  » Comme  on  le  voit,  ce  système  repose 
sur  cette  supposition  que  l'expropriation  forcée 
purge  l'hypothèque.  Or,  on  sait  que  ce  point  de 
doctrioe  longtemps  controversé  a lini  par  être  ré- 
solu dans  le  sens  le  plus  favorable  à l’nypothéque 
légale,  et  qu’il  est  aujourd'hui  reconnu  que  cette 
hypothèque  dispensée  d'iusrription  n’est  pas  pur- 
gée par  l'expropriation.  I.  Cass.  22  juin  1833 
(Volume  1833),  decision  qui  suppose  au  contraire 
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valoir  du  défaut  de  notification,  cette  der- 
nière règle  cesse,  lorsque  le  défaut  de  notifi- 
cation peut  être  imputé  au  saisi , en  ce  qu’il 
a fait  une  fausse  déclaration  sur  les  hypo- 
thèques existantes.  (Cod.  proc.,  art.  695.)  (2) 
(Lefebvre — C.  (ïouyer.) 
auiiét  (u prés  déhb.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  695  du  Code 
de  procéd.  tic  profil  la  ituliûcalion  du  placard 
imprime  qu’aux  créanciers  inscrits,  aux  domi- 
ciles élus  par  leurs  iuscriplioits;  que  l'hypothé- 
que  légale  de  la  dame  Lefebvre  n'avait  pas  reçu 
celte  formalité;  — Quu  les  art.  2193,  2191  et 
suivans  du  Code  civ.,  cl  lavis  du couscit d'Etat, 
approuvé  le  15  juin  1807,  ne  sont  applicables 
qu'aux  ventes  volontaires  ; — Que  les  formalités 
qu'ils  prescrivent  pour  purger  les  hypothèques 
légales  existantes  sur  un  immeuble  vendu  volon- 
tairement sont  remplacées,  datts  le  cas  d’une  ex- 
propriation forcée,  par  d'autres  formalités , dont 
l'exécution  donne  aux  poursuites  la  publicité  né- 
cessaire pour  éveiller  l'attention  des  créanciers 
qui  ont  une  hypothèque  légale,  indépendante 
de  toute  inscription  ; — Que  , dans  le  système 
rontraire,  In  loi  serait  imparfaite  à l'égard  des 
créanciers  compris  dans  l’art.  2101  du  Code 
civ.,  dont  le  privilège  est  également  excepté  de 
la  formalité  de  rinsciiplion , suivant  l'art.  2107 
du  même  Code  ; 

Attendu,  quant  aux  créanciers  qui  ont  pris  des 
inscriptions  contre  les  anciens  propriétaires  d’une 
partie  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  que  si , en 
thèse  générale,  le  poursuivant  n'est  pas  dispensé 
de  satisfaire,  à leur  égard,  a l’art.  695  du  (iode 
de  procéd.,  et  s'il  est  vrai  du  dire  que  le  débi- 
teur saisi  est  recevable  a excipcr  du  moyen  de 
nullité  résultant  de  la  contravention  à cet  article, 
il  en  est  autrement  dans  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  où  le  débiteur  saisi  avait 
juré  et  affirmé,  sous  la  peine  du  slellional,  que 
son  immeuble  n'était  grevé  qu'au  profil  des  per- 
sonnes désignées  dans  son  contrat,  et  où  . par 
conséquent,  l’omission  dont  il  a voulu  sc  préva- 
loir procède  de  son  propre  fait;  —Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1811.— Sect.  civ.— Prés.,  AI.  Mu- 
nira, p.  Ligcr-Verdigny.— Conel. 

conf.,  M.  Daniels,  av.  géu.— PL,  AIM.  Darricui 
et  Mailbe. 


R EN  VOl  A PR  ÈS  CASSA  TION .— Compétence. 

Lorsqu  aptes  cassation  d'un  arrêt  (t  urte  cham- 
bre d accusation , il  y a eu  renvoi  devant  une 
autre  Cour,  cette  Cour  ne  peut,  en  déclarant 
que  la  connaissance  de  l’affaire  appartient 
a la  juridiction  correctionnelle,  saisir  un 
tribunal  du  ressort  de  la  première  Cour : elle 
ne  peut  faire  le  renvoi  que  devant  les  juges 
de  son  propre  ressort.  (Cod.  d'inst.  cnm.,  arl. 
429  ) (8) 


qu’il  n’y  a pas  nécessité  de  notifier  la  poursuite  aux 
créanciers  ayant  cette  hypothèque  légale.  — M.  Car- 
ré, n.  2334  , sans  s’expliquer  formellement  sur  la 
question,  fait  remorquer  que  le  Code  se  tait  sur  la 
notification  du  placard  a ces  créanciers;  d'où  l'on 
peut  conclure  que  sou  opinion  est  conforme  à l'ar- 
rêt ci-dcssus  rapporté.— dans  le  même  sens, .Cass. 
5 déc.  1811. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Paris,  13  prair.  an  13;  24 
moi  1810.  et  les  notes. 

(3)  La  justesse  decclle  décision  est  évidente,  puis- 
qu'une < .our  royale  n’a  aucune  juridiction  sur  les  tri- 
bunaux situés  hors  de  son  ressort.  K. Carnot, Clins*. 
erim.,  t.2,p.240,  n®3,  et  Legraverend,  Lég.cr.  (éd. 
belge),  l.  2,  p.  291. Ce  dernier  auteur  remarque,  en 
citant  l’arrêt  ci-dessus, que  UCourde  ca*s.,aulieudo 

19' 


292  ( 20  nov.  1811.  ) Jurisprudence  de 
(Arent.)— AnnftT 

LA  COUR;— Vu  le*  art.  SU.  429.  431  et  432 
du  Code  d’instruction  crim.;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  ccs  articles  et  de  leurs  dispositions 
combinées,  1°  qu’opre*  la  cassation  d’un  arrêt  ou 
jugement,  la  Cour  uu  le  tribunal  qui  l’a  rendu  ne 
peut  plus  connaître  de  l’affaire  qui  o été  l’objet 
de  l'arrêt  ou  jugement  annulé;  2°que,dans  le  cm 
de  renvoi  par  la  Cour  de  cassation  à une  autre 
Cour  impériale,  celle-ci  ne  peut  point  renvoyer 
l’afTairc  devant  les  juges  établis  dans  le  ressort 
de  la  Cour  impériale  dont  l'arrêt  a été  annulé, 
mais  qu'elle  doit  faire  le  renvoi  devant  des  juges 
de  son  propre  ressort; — Considérant,  dans  l’es- 
pèce, qu’un  arrêt  delà  Cour  impériale  de  Colmar, 
du  8 août  1811,  rendu  sur  la  poursuite  intentée 
contre  Jean-Baptiste  Arent,  a été  annulé  par  ar- 
rêt delà  Cour  de  cassation  du  13  septembre  de 
la  même  année,  avec  renvoi  de  l’afTaire  devant  la 
Cour  impériale  de  Nancy;— Que,  par  un  nouvel 
arrêt  du  22 net.  1811,  la  Cour  de  Nancy  a reconnu 
que  les  faits  imputés  au  préxenu  Arent  ne  pré- 
sentaient point  les  caractères  d'une  simple  contra- 
vention de  police,  mais  d’un  délit  sujet  a un  em- 
prisonnement correctionnel  ;— Que,  par  le  même 
arrêt,  la  Cour  de  Nancy  a renvoyé  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Colmar  qui 
en  avait  déjà  connu  et  qui  n’est  point  dans  son 
ressort,  mais  dans  celui  de  la  Cour  impériale 
dont  l’arrêt  a été  annulé  ; d'où  il  suit  que  la  Cour 
impéiialc  de  Nancy  o violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  Casse  ;— El  statuant 
par  réglement  de  juges, — Renvoie  l'affaire  et  les 
prévenus  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Metz  et,  en  cas  d'appel, 
devant  la  Cour  impériale  de  la  même  ville,  pour, 
sur  la  prévention  déjà  caractérisée  par  la  Cour 
impériale  do  Nancy,  être  procédé  conformément 
à la  loi,  etc. 

Du  28  rtov.  1811.— Sect.  crim.— Prés.,  M.Bar- 
ris.— Ropp,,  M.  Busschop.— Concl.  conf .,  M. 
Blcrlin,  proc.  gén. 

JURY.-  Renvoi  a une  ai  tue  session.  — Cas- 
sation. 

Lorsqu’un  accusé  d'homicide  volontaire  a clé 

seulement  reconnu  coupable  par  le  jury  d'un 

homicide  involontaire,  la  Cour  d'assises  ne 


renvoy  er  devant  une  Cour  impériale,  a fixé  directe- 
ment le  renvoi  à un  tribunal  correctionnel  qu'elle  a 
désigné,  et  il  considère  celle  disposition  comme  uu 
excès  de  pouvoir.  Ko  effet,  puisque  la  Cour  de  cas- 
sation, en  laissant  subsister  la  disposition  de  l’arrêt 
qui  attribuait  l'uffaire  à la  police  correctionnelle , 
annulait  la  désignation  du  tribuual,  il  fallait  néces- 
sairement que  cette  désignation  fût  faite  par  une 
autre  chambre  d’accusation  ; ce  n’était  donc  pas 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Metz  qu  elle 
devait  renvoyer,  mais  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion qui  siège  dans  celte  ville.  11  n’y  avait  pas  dans 
l’espece  lieu  à réglement  do  juges,  mais  à simple  an- 
nulation d'une  disposition  prise  dans  le  cercle  des 
attributions  des  chambres  d'accusation,  et  que  ces 
chambres  étaient  seules  compétentes  pour  ordon- 
ner. * 

(1  ) La  Cour  de  cassation  a constamment  reconnu 
quo  lo  renvoi  à la  session  suivante  que  l’art.  352 
autorise  les  Cours  d'assises  à prononcer,  ne  peut 
être  ordonné  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury 
est  favorable  à l'accusé  (arrêts  de  Cas»,  du  30  nov. 
1810;  13  mars  1812;  3 janv.  181 3 cl  23  juin  1814). 
C’est  une  mesure  extraordinaire  établie  en  faveur  de 
l'accusé  et  dans  le  cas  où  sa  condamnation  aurait 
été  lo  résultat  de  quelque  erreur.  M.  Daniels, 'avo- 
cat général,  qui  perlait  la  parole  devant  la  Cour  de 
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peut , sous  prétexte  queles  jurés  se  sont  trom * 
pes  au  fond  ^renvoyer  l’affaire  a la  session  sui- 
vante: le  bénéfice  de  la  déclaration  est  acquis 
à l’accusé.  (Cud.  d’inst.  crim.,  art.  352.)  (1) 

L arrêt  par  lequel  une  Cour  d’assises  renvois 
une  affaire  a la  prochaine  session,  lorsqu  élis 
est  convaincue  que  les  jurés  se  sont  trompés 
aufond,etl  un  arrêt  purement  préparatoire , 
qui  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassa- 
tion après  l’expiration  des  délais . (Cod. 
d inst.  et  n.,  art.  416.) 

( Vansontmern.) 

Antoine  Yansommern  , prévenu  d’homicide 
volontaire  cl  renvoy  é en  état  d’acrusation  devant 
la  Cour  d’assises  de  Bois-le-Duc,  fut  déclaré  cou- 
pable, mais  avec  la  restriction  que  l'homicide 
avait  été  commis  sans  dessein  d’offenser,  ni 
même  volontairement.  La  Cour  d’assises,  faisant 
l'application  de  l'nrt.  352  du  Code  d’iustruction 
criminelle,  renvoya  l'affaire  à la  prochaine  ses- 
sion sur  le  motif  que  le  jury  s’était  trompé  ta 
fond  en  ne  déclarant  l’accuse  coupable  que  d’un 
homicide  involontaire. . Vansornmern  n'a  point 
formé  de  pourvoi  dans  le  délai  utile.  Le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation  a vu  dans 
ce  renvoi  une  violation  de  la  loi  et  a requis  la 
cassation. 

Al  VÊT. 

LA  COÜR; — Vu  l’art.  352  du  Code  (Tinst. 
crim.; — Et  attendu  que.  d’après  la  disposition 
formelle  de  cet  article,  ce  n'est  que  donc  le  cas 
où  un  accusé  a été  déclaré  coupable  que  les  juges 
peuvent,  lorsqu’ils  sont  convaincus  que  les  jurés 
se  sont  trompés  au  fond,  renvoyer  l’affaire  à la 
session  suivante,  pour  être  soumise  8 un  nouveau 
jury  ; que,  dans  l'espèce,  les  juges  ont  bien  dé- 
claré que  Yansommern  était  coupable  d’avoir 
commis  l'homicide  dont  il  s'agit,  mais  non  de 
l’avoir  commis  avec  dessein  d'offenser  ni  vo- 
lontairement ; que  cet  accusé  ne  pouvait  perdre 
le  bénéfice  qui  lui  était  acquis  par  une  déclara- 
tion régulière,  cl  qui  lui  était  fevorable,  puisque, 
si  elle  eût  été  aflirmative  sur  la  circonstance  ag- 
gravante d'intention  d’outrager,  il  aurait  été 
passible  de  la  peine  capitale  portée,  en  ce  cas, 
par  l'nrt.  127  du  Code  pénal  hollandais,  sous 
l’empire  duquel  le  crime  a été  commis  ; qu’en 
cet  élut,  la  Cour  d’assises  devait  ou  acquitter 

cassation  dans  l’affaire  que  noua  rapportons,  a posé 
ce  principe  avec  netteté.  « Suivant  la  règle  gênerait 
établie  par  l'art.  350  du  Code  d’inetr.  crim.,  ■ dit 
ce  magistrat,  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être 
soumise  à aucune  modification,  à aucun  recourt.  Si 
par  exception  a celte  régie  l'art.  352  autorise  la  Cour 
d'assises,  quand  elle  est  unanimement  convaincue 
que  lo  jury  s'esl  trompé  au  fond,  à renvoyer  l'af- 
faire à la  session  suivante,  ce  n'est  bien  évidemment 
que  dans  l'intérêt  de  l'accusé  ; ce  n'est,  comme  l'ex- 
prime la  loi  elle-même , que  lorsqu'il  est  déclaré 
eonratneu,  jamais  quaud  il  n'aura  pas  été  déclaré 
coupable.» — A la  vérité,  dans  l'espece,  l'accusé  avait 
été  déclaré  coupable,  mais  d'un  simple  délit  et  non 
du  crime  dont  il  était  accusé;  néanmoins  celte  décla- 
ration, favorable  à cetaccusé,  devait  nécessairement 
lui  être  acquise;  et  d’ailleurs,  le  renvoi  n’était  point 
fondé  sur  l'erreur  de  la  déclaration  en  ce  que  l'ac- 
cusé aurait  été  à tort  déclare  coupable  de  ce  délit, 
mais  sur  l'erreur  que  le  jury  aurait  commise  en  le 
déclarant  non  coupable  du  crime.  Ciel  arrêt  ne  pré- 
juge donc  rien  sur  la  question  de  savoir  ai  le  ren- 
voi pourrait  être  prononce  à raison  d'un  verdict  de 
culpabilité  rendu  sur  un  simple  délit:  U juge  seule- 
ment que,  dans  aucun  cas,  celle  mesure  ne  peut  être 
prononcée  contre  l’accusé,  et  cette  règle  est  utile  à 
établir.  Y-  MwJiu  Rep.,  v°  Révision  de  procès.* 


( 29  HOY.  1811.)  293 


( 29  nov.  1811.)  Jurisprudence  del 

l'accusé,  nu  le  condamner  aux  peines  que  peu- 
vent autoriser  les  articles  du  Code  qui  suivent 
l'art.  127,  d’après  1rs  faits  résultant  de  l'ensem- 
ble de  la  délaralion  du  jury  ; qu’eu  annulant 
cette  déclaration,  cl  en  renvoyant  l'affaire  a une 
autre  session,  ladite  Cour  a ordonné  une  nou- 
velle procédure  essentiellement  contraire  ou  vœu 
de  la  loi,  et,  par  suite,  évidemment  fruslratoire. 
puisqu’il  n’estplus  en  sonpouroirdedétruire  l’ef- 
fet de  l'arrêt  qu’elle  a rendu  ; cl  qulfci  cas  d 'une 
claralion  contraire  à charge  de  l'accusé,  celui-ci 
serait  fondé  à en  demander  la  cassation  Sta- 
tuant par  règlement  déjugés,  sans  s’arrêter  ni 
avoir  égard  h l’arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises 
de  Bois-le-Duc,  le  30  sept,  dernier,  lequel  sera 
regardé  comme  non  avenu,— Renvoie  l’accusé 
Vansommern  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  des  Deux-Nélhes 
pour,  sur  la  déclaration  subsistante  du  Jury, 
être  prononcé  ce  qu’il  appartiendra;  etc. 

Du  29  nov.  1811.— Sect.  crin».— Prés.,  RI. 
Barris.— Rapp.,  M.  Rataud. — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 


VOL. — Domestique.— San  vice  habituel. 
Est  coupable  de  vol  domestique  celui  qui  com- 
met un  vol  dans  une  maison  où  il  est  reçu 
habituellement  pour  faire  les  commissions, 

. bien  qu'il  n’y  couche  pas  et  que  ses  services 
ne  soient  payés  que  par  un  repas  qu’il  prend 
chaque  jour.  (Cod.  pén.,  art.  389,  n°  3.)  (1) 
(Rossignol.) 

Rossignol , commis  du  sieur  Malvage,  était 
renvoyé , par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation, 
devant  la  Cour  d’assises  sous  l’accusation  d'avoir 
volé  ou  tenté  de  voler  divers  effets  dans  la  mai- 
son de  Malvage,  où  il  était  habituellement  em- 
ployé a faire  des  commissions  sans  y coucher  et 
en  recevait  pour  seule  indemnité  le  déjeuner 
qui  se  donne  aux  commis. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COOR;  — Considérant,  1®  que  les  faits  de 
la  prévention,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par 
la  chambre  d'accusation,  présentent  tous  les  ca- 
ractères de  la  tentative  déterminés  par  l’art.  2 
du  Code  pénal  ; 2°  que  les  mêmes  faits  caracté- 
risent également  le  crime  de  vol  prévu  par  le 
n°3  de  l’art.  386  du  mémo  Code,  et  que,  dés 
lors,  le  renvoi  du  prévenu  à la  Cour  d assises  , 
qu’a  prononcé  l'arrêt  dénoncé,  est  fondé  sur  la 
juste  application  de  l’art.  23  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  — Considérant  enfin  que  ledit 
nrrét  ne  contient  d'ailleurs  aucune  des  nullités 
déterminées  par  l'art.  229  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; —Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1811.— Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. 


(1)  Ces  services  sont,  en  effet,  suffisans  pour  éta- 
blir les  rapports  de  maitre  à domestique,  et  faire 
naître  cette  confiance  nécessaire  qui  est  la  source  de 
l'aggravation  de  peine.  La  nature  et  l’élévation  des 
gages  sont  des  circonstances  indifférentes  h l’exis- 
tence du  crime  : il  so  puise  dans  le  caractère  de  l’a- 
gent, dans  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  en  sa 
qualité,  et  qu'il  a trahis,  dans  la  confiance  que  sa 
position  commandait.  V.  le  développement  de  cette 
règle  dans  la  Théorie  du  Code  pénal , I.  7,  ch.  60, 
•ecl.  !'•,  S l*f.  * 

(2)  V.  conf.,  Cass.  1"  mai  1812,  18  fev.  et  31 
déc.  1813  ; Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du 


Cour  de  cassation. 

1°  FAUX.-  SIGNATURE 
2"  Coût  SPECIALE. -Peines  correctionnelles. 

I °Vne  fausse  signature  constitue  nécessaire - 

ment  la  contrefaçon  d'une  signature,  tors 
même  quelle  ne  serait  pas  l'imitation  exacte 
de  la  signature  vraie  (2). 

II  y a contrefaçon  de  signature  et  crime  de 
faux,  toutes  les  fois  qu'à  dessein  de  nuire,  il 
a été  fabriqué  la  signature  d’un  nom  qui 
n’appartient  pas  à celui  qui  a fait  et  em- 
ployé cette  signature. 

2°C/ne  Cour  spéciale  qui  reconnaît  qu'un  crime 
a été  accompagne  de  circonstances  qui  en 
diminuent  la  gravité  et  le  rendent  excusable , 
peut  n'appliauer  à ce  crime  que  des  peines 
correctionnelles. 

(Marinelli.) 

Rlarinelli  avait  présenté  pour  acquitter  une 
dette  un  billet  qu’il  avait  revêtu  de  la  signature 
du  sieur  Caribaldi  ; — Arrêt  qui  le  condumueaux 
pciucsdc  l’escroquerie:  a Attendu  qu’il  n’est 
pas  constant  qu’eu  écrivant  le  billet,  il  ait  altéré 
ou  imité,  ou  en  aucune  façon  falsifié  le  carac- 
tère d’écriture  de  Caribaldi.  » —Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  la  législation 
du  Code  pénal  de  1791,  comme  sous  le  régime 
du  Code  pénal  de  1810,  une  fausse  signature 
constitue  nécessairement  la  contrefaçon  d une 
signature,  parce  que  le  crime  de  faux  ne  saurait 
dépendre  de  la  plus  ou  moins  exacte  imitation 
delà  signature  vraie;  que,  conséquemment,  il  y 
a contrefaçon  de  signature  et  crime  de  faux  tou- 
tes les  fois  qu’a  dessein  de  nuire  il  a été  fabri- 
qué la  signature  d’un  nom  qui  n appartient  pns 
à relui  quia  fait  cl  employé  cette  signature; 

Qu’il  ne  peut  néanmoins  résulter  de  re  princi- 
pe , dans  l’espèce,  une  ouverture  de  cassation 
contre  l’arrêt  rendu  le  19  octobre  dernier,  contre 
Vincent  Marinelli,  par  la  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire de  Rome,  puisque  le  fait  qui  torme  l’ob- 
jet de  l’accusation  a eu  lieu  sous  l’empire  du 
Code  du  3 brutn.  an  4,  et  que  cette  Cour  a pu  , 
dés  lors,  faire  lapplication  de  l’art.  Ct6  du  Code, 
et  ne  prononcer,  en  conséquence,  que  des  peines 
correctionnelles  contre  un  crime  quelle  recon- 
naissait avoir  été  accompagné  de  circonstances 
qui  en  diminuaient  la  gravité  et  le  rendaient  ex- 
cusable;—Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris  — Rapp.,  M.  Benvenulli.  — Concl.,  M. 
Lccoulour,  av.  gén. 


TÉMOINS.— Défaillans.— Excuse  fausse.— 
Peines. 

Le  témoin  qui  ne  comparait  pas  et  qui  en  ou - 
tr\ allègue  une  fausse  excuse,  doit  être  con- 
damné cumulativement  aux  peines  d’amende 
et  d'emprisonnement.  (Cod.  pén.,  ort.23«.)(3) 

Code  pénal,  t.  3,  p.  34G;  Carnot,  de  V Intir.  crim., 
t.  3,  p.  267;  Merlin,  Répert.,  v®  Faux , secl.  I1", 
§ 25,  n°  2. 

(3)  L’art.  236  prononce,  pour  l’allégation  d’une 
excuse  reconnue  fausse,  outre  les  amendes  pronon- 
cées pour  la  non-comparution,  un  emprisonnement 
de  six  jours  à deux  mois.  De  U cette  double  consé- 
quence : d’abord  que  celte  disposition  forme  une 
exception  au  principe  de  l’art.  365  du  Code  d'instr. 
crim.  qui  prohibe  la  cumulation  des  peines;  ensuite, 
que  les  deux  peines  ne  doivent  neanmoins  être  pro- 
noncées qu’auiani  que  les  deux  faits  punissables  co- 
existent simultanément  (Théorie du  Code  penal, X.  i. 
p.  «*).  * 


Æ 
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(Delclaux.)  — AnnfeT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  236  «lu  Code  pénal;— 
Considérant  qu’il  a été  reconnu  par  le  jugement 
dénoncé,  1°  que  le  préire  Delclaux  a fait  défaut 
«Je  comparaître  devant  le  tribunal  de  Cnhors 
pour  donner  sa  «léclaration  en  qualité  «le  témoin; 
2»  que  l'excuse  qu'il  avait  alléguée  pour  se  dis- 
penser de  comparaître  était  fausse;  — Qu’il  suit 
nécessairement  de  In  réunion  de  eos  deux  cir- 
constances, que  ledit  Deldaux  devait  être  con- 
damné cumulativement  h l’amende  et  a I empri- 
sonnement prononcé  |*or  I art.  236  du  Code  pén.; 
et  qu’en  ne  le  condamnant  qu’à  l'amende  .seule- 
ment. le  jugement  dénoncé  a formellement  con- 
trevenu audit  art.  236:— Faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  impérial  criminel  du  départe- 
ment du  Lot,  et  vu  l’art.  410  cl  le  dernier  para- 
graphe de  l’art.  434  ilu  Code  «I  inst.  crim.; 
Casse,  etc.  «... 

Du  29  nov.  1811.— Secl.  crim.  — Prêt  , M. 
Barris.— Knpp.,  M.  Busschop.— ConcL,  M.Thu- 
riot,  av.  gén.  

1°  G A RDI5:  FORESTIER — C.hamf. — Proces- 
verbal. 

2°  PtlOCfeS*  V RURAL.  — AFFIBXI ATION. — DATE. 
\-Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  fout 
foi  jusqu’à  iuscriplion  de  faux  des  délits  de 
chasse  sanspennissiondansles  bots  del'Etat, 
2° L'omission  de  la  date  de  l’annee  dans  l'af- 
firmation d’un  procès-verbal , n'enlrrifne  pas 
sa  nullité  lorsqu'il  énonce  le  jour  où  cette 
affirmation  a été  reçue  et  qu'il  résulte  des 
énonciations  qu'il  renferme  que  celte  forma- 
lité a eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  ( 1). 
(Forêts  — C.  Ligorel  et  Javelle.)  — arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  4,  lit.  30  de  l’ordonn. 
de  16G9,  et  1”  et  5 de  la  loi  du  30  avril  1790;  — 
Attendu  que  des  dispositions  de  ccs  lois  il  ré- 
sulte qui  la  chasse  saiis  permission  dans  les  bois 
impériaux  est  un  délit;  — Attendu  que  ce  délit 
est  un  de  ceux  qui  peuvent  être  constatés  jusqu’à 
inscription  de  faux,  par  les  procès-verbaux  dû- 
ment affirmés  des  gardes  forestiers. 

Attendu  que  la  date  de  r..ffirmalion  d'un  pro- 
cès-verbal n'a  pour  objet  que  d’indiquer  si  celte 
affirmation  a été  faite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  rédaction  de  ce  procès-*  crbal:  — At- 
tendu que  ces  mots,  le  17  avril,  heure  de  six 
heures  du  matin,  qui  se  trouvent  au  bas  de  l'af- 
firmation dont  il  s’agit,  prouvaient  évidemment 
que  cette  affirmation  avait  été  faite  et  reçue 
dans  le  délai  légal,  puisque,  d'une  nuire  part,  le 
procès-verbal  affirmé  est  daté  du  16  avril  161 1, 
heure  de  huit  heures  du  matin,  puisque,  d'une 
autre  part, l’enregistrement  est  du  19  avril  1811, 
cl  que  de  la  combinaison  de  ces  trois  dates,  il 
faut  nécessairement  conclure  que  ces  mots,  17 
avril  qui  s'y  trouvent  au  bas  de  l'affirmation,  ne 
peuvent  s'appliquer  qu’au  mois  d’awil  1811:d’où 


(1)  En  général,  un  prorfe-verhal  f01/  P[>r,*r  aTec 
lui  la  preuve  que  les  formalités  que  ,a  *UI  ,raP0M 
ont  été  remplies  en  temps  utile  « Ce  11  fSl  Pa<  Pa.r 
une  enquête,  dit  M.  Mangin,  «pie  l’on  doit  acquérir 
celte  certitude;  c’est  par  le  procès-verbal  même.  » 
( Traite  des  procrs-verbnttx,  n°  147).  Il  est  doue  ne- 
cessaire que  le  procès-verbal  porte  la  preuve,  eu 
matière  forestière,  que  l'affirmation  a été  faite,  aux 
termes  de  l’art.  165  du  Code  forestier,  le  lendemain 
do  la  clôture  du  procés-verhal.  Dana  l’etpé<îe,  !• 
Cour  de  cassation  a puisé  celte  preuve  dans  les 
énonciations  du  procès- verbal,  et  a suppléé  à l’in- 
suffisance de  cet  acte  en  combinant  ses  diverses 
parties;  mais  cette  appréciation  induirait  en  erreur, 


il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Dijon  n’a  pu» 
dans  l’espère,  se  dispenser  de  prononcer  les  pei- 
nes répressives  du  délit  «lechasve,  sans  contreve- 
nir aux  lois  précitées;— Co'se,  etc. 

Du  30  nov.  18! I.  — Secl.  crim.  — Prêt..  .M. 
II irris.— R»pp.,  M.  Itusirr.  — Concl.,  M.  Thu- 
not,  av.  gén. 

ENREGISTREMENT. -Jcuemexs  arbitraux. 

— LfcüOW. 

Du  t,r  <léc.  1811  (nfT.  Su  no).  — V.  cet  arrêt 
au  17  déc.  même  année. 


VENTE.  -RfesoLCTiox.— Tii»r§  acquéreur. 
Le  vendeur  qui  a stipulé  une  clause  résolutoire 
en  cas  d'inexécution  du  contrai  de  la  part 
de  l'acheteur,  peut  poursuivre  la  résolution, 
encore  bien  que  l'immeuble  se  trouve  entre 
les  mains  d’un  tiers  de  bonne  foi  auquel  l’a- 
cheteur a revendu . — Peu  importe  que  le  ven- 
deur ne  soit  point  inscrit.  L effet  de  la  clause 
résolutoire  ne  dépend  pas  de  l'inscription , 
comme  le  privilège  donné  au  vendeur  par 
l’art.  2108  du  Codecivil  pour  sürete  du  paie- 
ment de  son  prix.  (Cnd.  Civ.,  art.  1183,  1181, 
1363,  2108  et  21 13.)  (2) 

(Mignot  — C.  les  sieur  et  daine  Renaud.) 

Le  22  messidor  an  12  la  dame  Fages  acquiert, 
par  voie  de  licitation,  la  propriété  exclusive  da 
domaine  de  Piroy,  qu’elle  possédait  en  commun 
avec  le  sieur  Mignot. — L’acte  de  vente  fut  tran- 
scrit au  bureau  des  hypothèques,  à la  diligence 
du  vendeur.  — Entre  autres  conditions  de  la 
vente,  il  y est  dit  que  lu  licitation  sera  annulée 
de  plein  droit,  el  sans  qu’il  soit  besoin  de  som- 
mation préalable,  à défaut  «le  paiement  da  prix 
a une  époque  fixée.  — Otle  époque  ou  devait 
se  faire  le  paiement  arrive,  sans  toutefois  qu’il 
ail  lieu.  — Mignot  ne  demande  point  immédia- 
tement l’exécution  de  la  clause  résolutoire;  il 
laisse  écouler  plusieurs  ann«les  avant  que  d’in- 
tenter sou  action.  — Dans  l’intervalle,  la  dame 
Fages  revend  le  domaine  de  Pirey  aux  sieur  et 
dame  Renaud,  par  acte  public  du  27  janv.  1809. 

Ultérieurement.  Mignot  sc  pourvoit  en  rési- 
liation de  la  licitation  du  22  messidor  an  12,  pour 
defaut  de  paiement.  — Il  assigne  a cet  effet, 
tant  la  dame  Fages  que  les  sieur  et  dame  Re- 
naud, en  leur  qualité  de  tiers  détenteurs.  — Il 
prétend  que  In  dame  Fages  ne  satisfaisant  point 
a ses  engagemens,  lu  licitation  était  révoquée, 
soit  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  qui  y était 
insérée,  soit  en  vertu  de  l’art.  1184  du  Code  ci- 
vil ; — Que  celle  révocation  emportait,  pour  les 
sieur  et  dame  Renaud,  l'obligation  de  délaisser 
l'immeuble  revendiqué,  d'apres  la  maxime  reso- 
luto  jure  dantis , resolvitur  jus  accipientie. 

La  dame  Fages  soutient  le  demandeur  non  re- 
cevable à se  prévaloir  de  la  résolution  stipulée 


si  elle  était  considérée  comme  une  faculté  attribuée 
dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  y.  I.egraverend, 
Lég.  crim.  (cd.  belge),  t.  t,p.  1 69 ; Merlin,  flép., 
v°  Date;  Carnot,  de  Vlnslr.  crim.,  t.  t.  p.  78.  * 
(2)  Sur  le  premier  point . il  a été  juge  par  de 
nombreux  arrêts  que  la  résolution  pour  défaut  de 
paiement  pouvait  être  poursuit ie  par  le  premier 
vendeur  contre  les  tiers  acqui-reur».  Rouen,  Il 
déc.  1808.  et  nos  observations,  Paris,  Il  mars  et 
15  nov.  1816;  20  janv.  1826;  Montpellier,  25)  mai 

1827  et  Cass.  If*  nov. 1836. —Quant  à l’inscription 
du  vendeur  primitif, des  arrêts  ont  aussi  jugé  qu’elle 
n’était  pas  nécessaire.  F .Cass.  3 déc.  1817  ; 96  ours 

1828  ; Limoges,  19  janvier  1824. 
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dans  l'acte  du  92  messidor  an  12.  — Elle  invo- 
que cette  circonstance,  que  Mignot  est  resté 
pendant  un  long  temps  sans  en  réclamer  l'exé- 
cution, et  elle  lâche  d'en  induire  une  renoncia- 
tion de  sa  part  ou  bénéfice  du  pacte  commis- 
soire. 

De  leur  côté  , les  sieur  et  dame  Kenaud  font 
observer,  qu'en  supposant  le  sieur  Mignot  fondé 
dans  sa  demande  en  résolution  contre  la  dame 
Fages . cette  résolution  ne  pourrait  préjudicier  à 
des  tiers  arquéreurs  de  bonne  foi.  — Cesi  un 
principe  disent-ils  , que  la  condition  résolutoire 
n'a  d'effet  contre  les  tiers  qu'auiant  que  les 
parties  contractantes  sont  expressément  conve- 
nues qu'en  cas  d'événement  de  la  condition  , le 
contrat  sera  réputé  non  avenu  et  nul  Dits  son 
principe  —Il  n'en  est  pas  de  même  si  les  par- 
ties ont  dit  qu'en  cas  d’événement  de  la  condi- 
tion, le  contrat  serait  pour  lors  annulé.  —Ainsi 
le  décident  la  loi  6.  $ I,  ff.,d«  conlruhendà  cm- 
ptione;  la  loi  dernière  au  tt..de  legecommissorià: 
et  ialoi  2,  du  code  eodem  titulo.  — Telle  est  la 
doctrine  de  Strick,  dans  sa  dis»ertalion  de  eon- 
ditiombus  contractuum  résolut ivis. — Et  dans 
l’espèce  (ajoutaient  les  sieur  et  dame  Renaud), 
la  citation  du  22  messid.  an  12  ne  porte  pas 
qu'au  défaut  de  paiement  du  prix  , le  contrat 
sera  censé  non  avenu  dès  le  principe  ; elle  dit 
seulement  qu'à  défaut  de  paiement  le  contrat 
sera  annullé.  — Or,  cette  «pression  sera  . sans 
nuire  addition  , reporte  l'annulation  a une  épo- 
ue  future,  à l’époque  de  l’événement  de  la  con- 
ition  résolutoire  , cl  fait  ainsi  rentrer  les  par- 
ties dans  l'application  des  lois  romaines  qui 
n'autorisent  pas  la  résolution  au  préjudice  du 
droit  des  tiers.  — D'ailleurs,  la  résolution  d'un 
rontrat  de  vente,  au  préjudice  des  arquéreurs 
de  l'acheteur,  ne  peut  se  concilier  avec  les  prin- 
cipes du  nouveau  système  hypothécaire.  — Four 
le  démontrer,  ilsuffit  d’un  passage  du  Répertoire 
de  Jurisprudence  , au  mol  Echange.  Voici  les 
propres  expressions  de  M.  Merlin  : 

— « Le  vendeur  (après  avoir  fuit  prononcer  la 
résolution  de  la  vente  contre  son  acheteur  qui  a 
précédemment  revendu),  pouri  ait-ilexercer  con- 
tre un  tiers  acquéreur  une  action  en  revendica- 
tion , tandis  que  pnar  conserver  contre  lui  l'hy- 
pothèque privilégiée  que  In  loi  fait  résulter  de 
son  contrat,  il  est  obligé  par  les  articles  il 06  , 
2108  et  2113  du  Code  civil , de  la  faire  inscrire 
au  bureau  dss  hypothèques?  Toinbc-t-il  sous  le 
sens  qu’un  tiers  acquéreur  qui  , à défaut  d'in- 
scription, ne  peut  pas  être  poursuivi  hypothé- 
cairement par  le  vendeur,  puisse  cependant  être 
exproprie  par  celui-ci?  Quel  besoin  aurait  donc 
le  vendeur  de  faire  inscrire  son  privilège  , si , à 
défaut  d’inscription  hypothécaire  , il  avait  tou- 
jours la  ressource  de  la  revendication?  Et  la  ri- 
gueur avec  laquelle  le  Code  civil  l'assujettit  à 
faire  inscrire  son  privilège,  pour  qu'il  puisse  le 
faire  valoir  contre  un  tiers  acquéreur,  n'est-elle 
pas  une  preuve  suffisante  de  l’intention  du  lé- 
gislateur, de  ne  pas  lui  laisser  la  ressource  de  la 
revendication  , dans  le  ras  où  il  aurait  négligé  le 
moyen  conservatoire  qu'il  lui  indique?» 

Le  13  janvier  1809,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Besançon,  qui  déclare  le  sieur  Mignot  non- 
recevable  dans  sa  demande  en  résiliation:  « At- 
tendu (principalement  ) qu'il  est  de  principe  , 
motivé  sur  une  jurisprudence  ancienne,  que 
celui  qui  laisse  passer  un  long  délai  sans  exercer 
la  résiliation  en  verla  du  pacte  commissoire,  est 
censé  renoncer  à l'exécution  de  ce  pacte;  — g| 
qu'il  est  prouvé  en  fait  , dans  l’hypothèse  , que 
Mignot  a laissé  passer  plusieurs  années  sans  for- 
mer la  demande  en  résiliation.»— Le  22  août,  ar- 
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rét  confirmatif  de  la  Cour  d’appel  : «Considérant 
ou  fond  qu’il  est  certain  que  , d'après  l'art.  1583 
du  Code  civil , la  vente  est  parfaite,  et  la  pro- 
priété est  acquise  de  droit  a l'acheteur  a l’égard 
du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix  , quoique  la  chose  n'ait  pas  été  livrée 
et  le  prix  payé;  qu'ainsi  la  dame  Fages  est  de- 
venue propriétaire  de  la  moitié  du  domaine  de 
Pirey,  appartenant  a Mignot,  dès  la  passation 
du  contrat  ; qu’à  la  vérité  le  sieur  Mignot  n'étant 
pas  payé  du  prix  aurait  dû  se  pourvoir  contre  la 
dame  Fages  en  résolution  de  la  vente,  soit  en 
vertu  de  la  clause  résolutoire  insérée  dans  le 
contrat,  soit  en  vertu  de  l’art.  1184  du  Code  ci- 
vil , qui  veut  que  la  condition  résolutoire  soit 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, pour  le  cas  où  l’une  des  parties  ne 
satisferait  point  à son  engagement;  mais  que  le 
sieur  Mignot  n’a  exercé  son  action  résolutoire 
que  postérieurement  à la  vente  authentique  faite 
par  la  dame  Fages  aux  sieur  et  dame  Renaud  ; 
qu’il  est  de  principe  consacré  par  les  lois  que  la 
résolution  d un  contrat  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  acquis  de  bonne  foi  par  des  tiers  ; que  cela 
résulte  notamment  des  art.  2105, 2108  et  2115 
du  Code  civil,  qui  n'accordent  au  vendeurqu’uno 
hypothèque  privilégiée  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, et  qui  veulent  que  ce  privilège  ne  puisse 
être  conservé  sans  inscription  aux  hypothèques; 
que  l'inscription  exigée  pour  In  conservation  du 
privilège  du  vendeur  deviendrait  inutile,  si,  par 
l'action  en  résolution  , il  avait  la  faculté  de  foira 
tomber  les  hypothèques  et  les  droits  des  tiers 
acquéreurs;  qu'enfin  il  répugne  de  croire  que  lo 
législateur  qui  a refusé  l'action  hypothécaire  au 
créancier  privilégié  non  inscrit,  lui  aurait  cepen- 
dant accordé  l action  en  revendication  ; — D’où 
il  résulte  que  le  jugement  qui  a débouté  l'appe- 
lant de  sa  demande  doit  être  confirmé.  » 

Pourvoi  cii  cassation  pour  violation  des  art. 
1183,  1184  et  2182  du  Code  « i vil,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1583,  2IU5,  2108  et  2113. 

▲ RR&T. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2182,  2195,  1054, 
1655,  1056,  1004,  1583,  2I0G,  2108  cl  2113  du 
Code  civil  ;— Et  attendu,  en  fait,  que  dans  l’acte 
de  licitation  du  22  mess,  an  12,  il  a été  expres- 
sément convenu  qu'en  cas  d’inexécution  de  la 
part  «les  mariés  Fages  d'une  seule  des  clauses  de 
cet  acte,  la  licitation  serait  annulée  de  plein 
droit;  et  que  rien  ne  prouve  que  depuis,  le  sieur 
Mignot  eût  renoncé  ou  droit  de  requérir  l'exé- 
cution de  !n  clause  résolutoire  stipulée  à son 
profit:  Attendu  , en  droit,  qu'il  est  de  règle 

certaine  qu'un  vendeur  ne  peut  transmettre  plus 
de  droits  qu'il  n’en  a lui-même;  qu'ainsi,  quelle 
qu’ait  pu  être  la  bonne  foi  des  mariés  Renaud, 
ils  n’ont  acheté  que  la  propriété  qu’avaient  les 
mariés  Fages,  et  ils  ont  été  obligés,  comme  l'a- 
vaient été  ces  derniers  eux-niémcs,  de  supporter 
l'effet  de  la  clause  résolutoire  stipulée  en  l'acte 
de  licitation  ;— Attendu,  enfin,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  le  privilège  qu'a  le  vendeur  sur  le 
bien  pour  le  prix  qui  lui  est  dû,  avec  le  droit 
réel  que  lui  assure  la  clause  résolutoire  , lequel 
n'a  pas  besoin  d'inscription  pour  être  conservé  ; 
mais  que,  cette  inscription  fût-elle  nécessaire,  on 
n’en  saurait  rien  induire,  dans  l'espèce,  ou  pré- 
judice de  Mignot,  puisqu'il  est  constant  qu'il  a 
fait  transcrire  le  contrat  de  licitation  le  13  therm. 
an  12  Casse,  etc. 

Du  2 déc.  1811.  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
râtre, p.  p. — Rapp.,  M.  Rupéroa .—Concl.conf,, 
M.  Merlin,  proc.  gén.— PL,  M.Cbobroud. 
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ENREGISTREMENT.— Locations  verbales. 

Du  3 déc.  1811  (aff.  Jfommans).—  Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  17  juin  précédent. 


COMPETENCE.  — Commis-voyageur.  — 
Verte.— Livuaison. 

Du  i déc.  1811  (ai’f.  Dombry).—  V.  cet  arrêt  h 
la  date  du  13  novembre  dernier. 


EXPLOIT— Copie.— Date. 

La  copie  comme  l’original  tfun  exploit  d'a- 
journemenl  {contenu  dans  un  acte  d'appel), 
doit,  à peine  de  nullité,  offrir  intégralement 
la  triple  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an. 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  CI.)  (1) 

(Grignart— C.  Dubois-Dehavcs.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  1"  que,  d’après  Jadis* 
position  de  l’art.  456  du  Code  de  procédure,  le* 
exploits  d’appel  doivent  contenir  assignation,  a 
peine  de  nullité  ; — 2°  Que  l’art.  Cl  du  même  Code 
exige  que  les  exploits  d'ajournement  contiennent 
la  date  des  jour,  mois  et  an  auxquels  ils  sont  si- 
gnifiés 3°  Que  toute  copie  d'exploit  tient  lieu 
d’original  pour  la  partie  à laquelle  elle  est  re- 
mise; d’où  il  résulte  que  celle  remise  à la  demoi- 
selle de  Hâves  ne  faisant  point  mention  du  jour 
auquel  l’huissier  la  lui  avait  remise,  l’arrêt  allo- 
ué n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’art.  Cl 
o ce  Code;  — Rejette,  etc. 

Du  4 déc.  1811.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion. — Rapp.,  M.Pajon.— Concl.  conf M.  Mer- 
lin, proc.  gén. — PI.,  M.  Guichard. 


TESTAMENT.— Révocation. 
Lorsqu’un  premier  testament  a été  révoqué  par 
un  second , si  le  testateur  veut  faire  revivre 
le  premier,  il  n’est  pas  nécessaire  que  ce 
premier  testament  soit  transcrit  dans  l'acte 
de  déclaration  aboltlive  du  second  testament 
et  confirmative  du  premier  ; — Surtout,  si 
l’acte  eonfirmalif  est  lui-mime  revêtu  des 
formes  du  testament.  (Cod.  civ.,  art.  972, 
1035  et  1338.)  (9) 

(Héritiers  Lchéreau— C.  Ameline) 

Par  testament  public  du  12  nvr.  1808,  le  sieur 
Lchéreau  , entre  autres  dispositions  , légua  une 
rente  viagère  de  900  f.  aux  demoiselles  Ameline. 
— Par  un  second  testament  du  29  juill.,  Lchéreau 
révoque  purement  et  simplement  celui  du  12avr. 
— Enfin,  le  29  sept.,  Lehéreau,  par  un  octc  no- 
tarié , revêtu  des  formes  du  testament  » fil  une 
déclaration  ainsi  conçue  : — « Je  confirme  mon 
testament  du  12avr.  1808  au  rapport  de  Guil- 
let,  notaire  à Nantes  , mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  Françoise  Ameline  , et  Marie-Anne 
Ameline.  sa  nièce  ; le  surplus  demeure  révoqué, 

(1)  Il  est  de  principe  que  les  énonciations  qui  se 
trouvent  sur  l’original  d'un  exploit  ne  peuvent 
suppléer  à celles  qui  manquent  sur  la  copie.  V . 
en  ce  sens,  Cass.  4 brum.  et  21  flor.  an  10  ; 8 fév. 
1809,  et  les  notes.  V.  aussi  Merlin,  Quoi.,  vu  Assi- 
gnation, art.  2. 

(2)  Dans  l'espèce,  la  volonté  du  testateur  de  ren- 
dre la  force  au  premier  testament  n'était  pas  dou- 
teuse, puisqu'elle  était  manifestée  en  termes  exprès 
dans  l'acte  portant  révocation  du  second  testament; 
et  comme  cet  acte  de  révocation  était  en  forme  tes- 
tamentaire . il  ne  pouvait  s'élever  aucune  difficulté 
sérieuse.  Il  a même  clé  jugé  le  22  mars  1837 
(Volume  1837),  que  la  révocation  d'un  second  tes- 
tament, qui  lui-même  en  avait  révoqué  un  premier, 
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comme  je  l’ai  fait  par  mon  testament  du  29jaflL 
dernier,  au  rapport  dudit  Guillet.  » 

Le  30  sept. . décès  du  sieur  Lehéreau.  — Lei 
demoiselles  Ameline  demandent  la  délivrance 
de  leurs  legs  de  900  francs , en  vertu  du  tes- 
tament du  12  avril,  confirmé  par  celui  du  29 
sept.— Les  héritiers  Lehéreau  se  refusent  à cette 
délivrance.  Ils  soutiennent  que  Lehéreau  n'« 
pointrenduau  testament  du  12avr.l808  sa  pre- 
mière force  par  l’acte  du  29  sept.  Suivant  eux  , 

In  force  ne  peut  être  rendue  par  un  testament 
postérieur  à un  premier  testament  révoqué  , si 
ce  premier  testament  n’y  est  entièrement  tran- 
scrit, ou  du  moins,  s’il  n’y  est  annexé,  ce  qui  ne 
se  rencontrait  point  dans  l’espèce.  Ils  citent  à 
l’appui  de  leur  opinion  la  loi3t>,  § VU.,  b.  de  tes - 
tamento  militis  ; Ricard  , en  son  traité  des  do- 
nations de  la  3*  part,  du  chap.  2 de  la  sect.  4; 
Furgolc,  des  Testament,  chap.  Il,  n°  77,  et  le 
président  Favre  , en  ses  Conjectures  , liv.  10, 
chap.  18,  n.  0 et  suivans. 

Les  demoiselles  Ameline  répondent,  qo’en 
thèse  générale,  lorsqu’un  premier  testament  est 
révoqué  par  un  second,  et  que  le  second  est  ré- 
voqué par  un  troisième,  le  premier  testament 
revit  de  plein  droit  (surtout  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  le  testateur  a donné  quelque  marque  de 
sa  volonté  à cet  égard);  que,  dans  ce  cas,  il  n’est 
point  nécessaire  que  te  testateur  ait  transcrit  ton 
premier  testament  dans  le  troisième,  ni  même 
que  ce  premier  testament  lui  ail  été  lu  de  nou- 
veau ou  qu'il  soit  annexé  à l’acte  de  révocation. 
—Cette  doctrine  est  professée  par  le  président 
Rouhier,  dans  ses  Observations  sur  la  coutume 
de  bourgogne , chap.  20,  n°  39  par  M.  Bergier, 
sur  Ricard,  loco  citato  ; et  par  M.  Merlin,  an 
Répert.  de  jurisprudence , v°  Révocation  de 
testament.— Elle  est  au  surplus  conforme  à la 
jurisprudence  des  arrêts  — Arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  22  mai  1691,  sur  les  conclusions  de 
M.  d’Aguesseau. — Autre  arrêt,  dans  le  même 
sens,  de  la  même  Cour  du  3 juill.  1770. 

Le  10  mai  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  qui  déclare  que  le  legs  n’est  pas  dù,  et  en 
conséquence  déboute  les  demoiselles  Ameline  de 
leur  demande  en  délivrance.  Les  motifs  de  ce 
jugement  sont  que  le  tcslameul  du  12  ovr.  1808 
a été  révoqué  par  le  testateur  par  celui  du  29 
juillet  suivant  : que  l’acte  du  29  septembre  por- 
tant confirmation  du  premier  testament,  ne  con- 
tient aucune  disposition;  que  ce  n'est  point  un 
testament,  et  qu’il  n’a  pu  faire  revivre  celui  du 
12  avril. 

Le  29  avr.  1809,  appel  et  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Rennes  aui  infirme  le  jugement  et  or- 
donne l'exécution  du  legs; 

« Attendu  que  le  testament  du  29  sept,  est  le 
dernier  acte  de  la  volonté  de  Lehéreau,  que  si, 
par  celui  du  29  juill.  précédent,  il  avait  déclaré 
révoquer  son  premier  testament  du  12  avr.  de 

faisait  revivre  le  premier  testament,  lorsque  le  testa- 
teur avait  manifesté  son  intention  à cet  égard,  encore 
bien  que  cette  révocation  ne  fut  pas  en  forme  tes- 
tamentaire.— Y.  Toullier,  l.  5,  n.  635  ; I>ur smon, 
lom.  9 , n.  441  ; Merlin , Rép.,  v°  Révocation  de 
testament , § 4,  n#5;  Favard,  Rép.,  i°  Testament. 
sect.  3,  g I . n®  6.  — Mais  une  question  fort  déli- 
cate est  celle  de  savoir  si , au  cas  où  un  testateur 
se  borne  à révoquer  purement  et  simplement  un 
second  testament,  sans  énoncer  qu'il  entend  rendre 
la  vio  au  premier,  ce  premier  testament  reprend  de 
plein  droit  sa  force  primitive.  Nous  avons  examiné 
celle  question  dans  nos  observations  sur  l'arrêt 
précité  du  22  mars  1837,  auxquelles  le  lecteur  est 
prié  de  sc  reporter. 


Garnie 
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la  même  année,  celui-ci  n’était  annulé  que  Jus* 
qu'à  rc  que  le  sieur  Lehéreau  eût  manifesté  une 
volonté  contraire  : qu’il  l'a  manifestée  par  celui 
du  29  sept.,  par  lequel,  en  faisant  revivre  son 
premier  testament,  il  donne  aussi  une  nouvelle 
existence  aux  dispositions  faites  en  faveur  des 
demoiselles  Ameline,  par  ce  premier  testament; 
qu'aucune  loi  n’assujettit  le  notaire  à répéter 
dans  un  dernier  testament,  à peine  de  nullité,  les 
dispositions  portées  dans  le  premier  du  même 
Individu,  lorsqu’une  présente  pas  d'irrégularité, 
ni  mémo  à l’annexer  à ses  dernières  dispositions; 
que  si  l’article  972  du  Code  civil,  veut  impérati- 
vement que  lecture  en  soit  donnée  au  testateur, 
en  présence  des  témoins,  cela  ne  peut  s'enten- 
dre que  relativement  à ce  qui  est  dicté  par  le 
testateur  nu  notaire  rapporteur  de  ce  dernier 
ode.  et  que  cette  formalité  de  rigueur  a été  ob- 
servée dans  le  testament  du  29  sept. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l’art.  972  du  Code  civil,  et  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a 
donné  effet  a un  testament  révoqué,  mais  con- 
firmé par  un  testament  'postérieur,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  transcrit  dans  ce  dernier  testament,  et 
qu'il  n’y  fût  pas  même  annexé. 

AnnfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aucune  disposition 
du  Code  civil  ne  défendante  un  testateur  de  Taire 
revivre  un  premier  testament  qu’il  avait  révoqué, 
et  que  le  testament  du  29  sept.  1808,  qui  rend 
l’existence  à l’une  des  dispositions  de  celui  du 
12  avr.  même  année,  étant  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  la  violation  alléguée  se 
trouve  dénuée  dMoul  fondement;  — Rejette,  etc. 

Du  4 déc.  1811.— Scct.  req.—  Prés.,  M.  Uen- 
rion.  — Ilapp.,  M.  Vallée.  — Concl.  conf.,  M. 
Giraud,  av.  gén.— P/.,  M.  Mathias. 


RÉCIDIVE.— GnACB. 

Le  condamné  gracié  qui  commet  un  second 
crime,  est  en  état  de  récidive,  nonobstant  la 
grâce  à lui  accordée  (1). 

(Florian!.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  du  15nov. 
dernier,  par  lequel  la  Cour  impériale  de  Rome  a 
renvoyé  en  état  d’accusation  devant  la  Cour  spé- 
ciale ordinaire  de  Rome  , Dominique  Floriani, 
pour  y être  jugé  selon  les  lois,  comme  étant  suf- 
fisamment prévenu  d’une  tentative  de  vol  à l’aide 
de  fausses  clefs  cl  par  récidive , ayant  déjà  été 
condamné  pour  un  autre  vol  qualifié,  à la  peine 
des  travaux  publics,  a fait,  relativement  à la 
compétence,  une  application  d’autant  plus  juste 
de  l’art.  553  du  Code  d’inst.  crim.  de  1808  , que 
les  lettres  de  grâce  par  lui  obtenues  pour  le  pre- 
mier vol.  encore  qu  elles  lui  aient  fait  remise  de 
la  peine  des  travaux  publics,  n'ont  ni  aboli  le 
premier  crime  ni  effacé  la  loche  qu’il  avait  im- 
primée sur  sa  personne  Confirme,  etc. 


(1)  y.  conf.  Cass.,  5 juillet  1821  ; 4 juill.  1828- 
— V.  aussi  dans  le  meme  sens,  Merlin,  Fépert., 
Addit.,  v*  Bécidn >«;  Carnot,  sur  Part.  56,  C.  pén., 
I.  1,  p.  202;  Legraverend,  Lég.  crim.  (éd.belge), 
t.  2.  p.  401,  et  MM.  Chauveau  et  Faustin  Ilélic, 
Théorie  du  Code  vénal,  1. 1#\  p.  415. — Il  en  est  au- 
trement du  cas  d'amnistie,  V.  Cass.  13  mess,  an  4. 

(2)  Aucune  autre  disposition  de  loi  no  rend 
d'ailleurs  le  juge  d'instruction  reprochable,  comme 
témoin,  à raison  des  fonctions  qu'il  a exercées 
dans  l’affaire , pas  plus  que  les  gens  do  Part  qui 
ont  pu  Passister , les  experts  qui  ont  été  appelés , le 
greffier  qui  a rédigé  le  procès-verbal , etc.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à l'audition  de  ces  diverses  per- 


Du  5 déc.  1811.— Seet.  crim.— Pré*.,  M.  Bar- 
il.— Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Tburiot, 
v.  gén.  

COUR  D’ASSISES.  — Composition.  — Jüge 

D*  I NST  B CCTION . — T K M OI  m S. 

L'art.  257  du  Code  d'instruction  criminelle  aux 
termes  duquel  le  juge  d'instruction  ne  peut, 
dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises 
ni  assister  le  président,  ne  porte  que  sur  le 
cas  où  le  juge  d'instruction  ferait  partie  des 
membres  de  la  Cour  d'assises  jugeant  une  af- 
faire qu'il  aurait  instruite,  et  nullement  sur 
le  cas  où  il  s’agit  d'entendre  ce  magistrat 
comme  témoin  aux  débats,  (Cod,  d’insl.  crim., 
art  257  et  322.)  (2) 

(Magnelte  et  Dufresne.) 

Du  12  déc.  1811.— Sect.  crim. 


DÉLIT  FORESTIER  — Coopf. 

Le  fait  d’avoir  coupé  des  arbres  dans  les  bois 
d’une  paroiiie,  constitue  un  délit  forestier , 
lors  meme  que  ce  bois  serait  exclusivement 
composé  de  châtaigniers , et  que  les  arbres 
coupés  seraient  viciés,  secs  et  dépérissons, 
(Ordonn.  dclG69,  lit.  24,  art.  4;  L.  19  vent 
an  10.) 

( Foréls — C.  Gasparni  et  Cossani.) 

Du  13 déc.  1811.— Sect.  crim. 


INJCRES.— Pbwe. 

Lorsque  des  injures  n’ont  pas  le  double  carac- 
tère de  gravité  et  de  publicité  dont  parle 
l’art.  375  du  Code  pénal,  et  que  (Tailleurs,  le 
prévenu  n’est  point  coupable  de  récidivet 
elles  ne  peuvent  être  punies  que  d'une  amende. 
(Cod. pén.,  art. 375  et  376.)  (3) 

(Brncci.)— AititÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  Part.  376, 
les  injures  ou  expressions  outrageantes  proférées 
contre  quelqu’un,  lorsqu’elles  ne  portent  pasle 
caractère  de  gravité  et  de  publicité  prévu  par 
Part.  375,  ne  sont  punies  que  des  peines  de  sim- 
ple police  ;—  Que  la  peine  de  simple  police 
prononcée  par  l’article  471,  n°  11,  dans  l’es- 
pèce d’injures  ou  expressions  outrageantes  sus- 
énoncée,  est  d'une  amende  depuis  1 franc  jus- 
qu’à 5 fr.,  et  que  la  peine  d emprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus,  suivant  Part.  474,  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  cas  de  récidive  Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Viterbe  a déclaré  que  l'expression  outrageanto 
proférée  par  la  dame  Marie- Ange  Bracci  contre 
le  provicaire  général  du  diocèse  de  Viterbe,  ne 
portant  pas  le  caractère  de  gravité  ni  de  publi- 
cité prévu  par  Part.  375,  ne  donnait  lieu  a l’ap- 
plication d’autre  peine  que  de  celle  de  simple 
police,  sans  néanmoins  qu’il  apparaisse  du  juge- 
ment que  ladite  dame  Marie-Ange  Bracci  fût  en 
cas  de  récidive;  que,  dés  lors,  le  susdit  tribu- 
nal en  lui  appliquant  la  peine  detrois  jours  d’etn- 


sonnes  citées  comme  témoins,  dans  l'affaire  h l’ins- 
truction de  laquelle  ils  ont  coopéré.  V.  dans  co 
sens  Carnot,  sur  P art.  322,  Code  inst.  crim.,  § 34, 
l.  2,  p.  523,  et  sur  Part.  257,  même  Code,  p.  322. 

(3)  Les  art.  375  cl  376  du  Code  pén.  ont  continué 
d'élro  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  ce  point. 
L’art.  20  de  U loi  du  17  mai  1819  dispose  que  l'in- 
jure qui  ne  renfermerait  l'imputation  d'aucun  vica 
déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera 
d'élre  punie  des  peines  de  simple  police.  V.  dans 
ce  sens,  Carnot,  sur  les  art.  375  et  376,  Cod.  pén., 
I.  2,  p.  556;  Legraverend,  Ixg.  crim.  (éd.  belge), 
t.  2,  p.  194  et  243  ; De  Gratier,  Commentaire  des 
lois  de  la  presse , t.  I,  p.  219. 
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prisonncment,  a fait  une  fausse  application  (U 
l’art.  376.  et  u fiole  les  art.  471,  n°  11,  et  47- 
cités  ci-dessus;  Casse,  etc. 

Ru  13  fiée.  1811.— Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris.— Jtapp.,  M.  Ilenveuuili. — Coud.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. 


1°  ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance. 

2°  AciE  AI'TUEM  IQtîK. — ENREGISTREMENT. 
"L'enfant  naturel  fient  être  valablement  re- 
connu par  acte  authentique  avant  sa  nais- 
sance, et  lorsqu’il  n'est  encore  que  conçu.iil od. 
civ.,  art  331.)  (I)’ 

2aUn  acte  notarié  dûment  enregistré  ne  perd 
pas  le  caractère  d'authenticité  par  cela 
seul  que  l'enregistrement  a été  bàtonné  dans 
la  suite,  à defaut  de  paiement  du  droit.  (L. 
5-19  déc- 1790,  art.  9.) 

{Héritiers  llnisserct—  C.  Meslriaux.)  —arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’art.  334  du  ('.ode 
civil,  lùijaut  pas  filé  l'époque  où  la  reconnais- 
sance de  paternité  devra  être  faite  , il  s’ensuit 
que  l'enfant  conçu  peut  être  reconnu  avant  sa 
naissance,  et  que  la  discussion  qui  a précédé  et 
préparé  cct  article  lie  permet  pas  de  doute  à cet 
égard  ; 

Attendu  que,  en  second  lieu,  il  est  reconnu, 
en  fait,  que  l'enregistrement  de  Pacte  du  29  flor. 
an  7 u éié  complètement  opéré  dans  le  délai 
utile,  sur  les  registres  du  receveur  de  Soignic*; 
qu’il  en  est  résulté,  en  faveur  de  l'enfant  naturel 
de  la  fille  Anthoine,  un  droit  acquis  que  le  re- 
ceveur n'a  pus  pu  lui  enlever,  en  sc  permettant 
!e  bitonuer  cet  enregistrement,  parle  motifque 
le  droit  u'en  a pas  éié  payé,  tandis  que,  pour  le 
rocou vrernenl  de  ce  droit,  il  avait  la  voie  de  la 
contrainte,  tant  contre  le  notaire  que  contre  la 
partie;  —Rejette  , etc. 

Du  16  déc.  1811. — Sert.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Itapp.,  M.Rnpérou. — Concl.couf. 
M.  Jo  urde,  av.  gén. 


DIVORCE.— Fin  de  non-recevoir.  — Sépa- 
ration DE  CORPS. 

Une  demande  en  divorce  ne  peut  être  repous- 
sée par  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  f époux  demandeur  a déjà  * fait  pronon- 
cer la  séparation  de  corps,  surtout  lorsque 
cette  demande  est  fondée  sur  des  causes  nou- 
velles.  (Cod.  civ.,  art.  272.)  (9) 

(Civale  — C.  son  épouse.) 

Du  16  déc.  1811.— Sect.  civ. 


ENQUÊTE  — Assignation.— Ncllitê— Jcge- 
commissaire.— Cassation. 

Une  enquête  est  nulle  si  l'assignation  pour  y 
être  présent,  n'a  pas  été  donnée  fin  domicile 
de  l'avoué  constitué,  encore  qu'elle  ait  été 
donnée  au  domicile  de  la  partie  (3) 
L’assignation  pour  être  présent  « l'enquête 
doit  être  fuite  à domicile  d'avoué,  encore  que 
l'enquête  ait  heu  à une  distance  considérable 
du  siège  du  tribunal  qui  l'a  ordonnée  et  au- 
quel est  attaché  l'avoué  constitué  (4). 

La  décision  des  juges  sur  le  point  de  savoir  si 


(!)  V.  eonf , Aix,  10  fèv.  1806  et  la  note,  (jre- 
nohle.  (3  janv.i840, et  la  note. 

(2)  V.  cependant  Aix,  27  nov.  1809  , et  Merlin, 
Itép.,  v"  Divorce . § 17, 

(3  et  4)  I’.  anal,  dans  le  meme  sens,  Turin,  24 
août  181ü,  cl  la  note  ; Bruxelles,  tl  mars  1813; 
Cass.,  19  avril  1826.  y . aussi  Carré,  Lois  de  la  pro • 
céd.  de.,  i.  1 , p.  654,  et  Merlin,  Ouest..  v°  En - 
quête,  §2. 


la  nullité  d'une  enquête  est  imputable  au 

juge-commissaire,  ne  peut  donner  ouverture 

à cassation. 

(Vidal  et  Mas— C.  CayliiS.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  que  la  disposition  de  Part.  261  du  Code 
de  procédure  qui  veut,  à peine  de  nullité,  que 
l'assignation  pour  être  présent  à l’enquête  ne 
soit  donnée  au  domicile  réel  de  la  partie  qu*au- 
lanl  quelle  lia  pas  d'avoué  constitué,  au  domi- 
cile duquel  cette  assignation  puisse  l'étre, est 
générale  et  absolue,  et  qu’elle  ne  comporte  au- 
cune exception,  pas  même  celle  où  celte  enquête 
se  fait  dans  le  lieu  même  où  cette  partie  est  do- 
miciliée, et  à une  distance  éloignée  de  celui  où 
siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée;— Considérant 
que  la  peine  de  nullité  que  cet  article  attache  à 
son  inexécution,  s'applique  a toutes  les  parties  de 
cet  article,  et  par  conséquent  à celle  relative  à 
l'assignation . comme  à celle  concernant  les  indi- 
cations par  rapport  aux  témoins,  ce  qui  résulte 
évidemment  de  très  mots:  le  tout  à peine  de  nul- 
lité; d'où  il  suit,  qu'en  déclarant  nulle  l'assigna- 
tion, et,  par  suite,  l’enquête  dont  il  s’agit  , sur 
le  motif  que  celle  assignation  avait  été  donnée 
aux  défendeurs,  h leur  domicile  réel,  cl  non  à ce- 
lui de  leur  avoué  constitué,  ainsi  que  le  veut  cet 
art.  261  d'une  manière  absolue,  qui  ne  permet 
pas  d’exception,  ni  même  d'en  cheicher  l'esprit, 
son  texte  étant  clair  et  précis , cet  arrêt,  loin  de 
violer  la  disposition  de  cet  article , s'y  est  au 
contraire  littéralement  conformé  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  de  la 
combinaison  des  art  292  et  293  du  même  Code,  il 
résulte  qu'une  enquête  déclarée  nulle  ne  doit  être 
recommencée  que  quand  la  nullité  en  peut  être 
imputée  au  juge-commissaire;  qu'il  est  établi 
par  ('instruction  que  c’est  uniquement  per  la 
fanie  de  l’huissier  des  demanderesses  que  l’assi- 
gnation a été  donnée  à un  domicile  autre  que 
celui  prescrit,  à peine  de  nullité,  par  l'art.  261  ; 
et  que  c'est  au  surplus  ce  qui  est  jugé  en  fuit 
par  l'arrêt  attaqué  , et  ne  peut  fournir  matière  à 
cassation  ; d’où  il  suit  pareillement  qu'en  dé- 
niant, comme  il  l’a  fuit , aux  demanderesses  , la 
faculté  de  recommencer  leur  etiquéle,  l’arrêt  dé- 
noncé a fait  une  juste  application  de  ces  art.  291 
et  293  ; — Rejet  le.  etc. 

Du  17  déc.  1811.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
rair c.  — Itapp.,  M.  Babille.— Concl., M.  lourde, 
av.  gén. 


1°  ENREGISTREMENT.  — Jigemens  ark- 
tiucx.  — Résout  mon.  — Droit  propor- 
tionne!,. 

2°  Lésion. — Vente.— Rescision. 

\nLes  jugement  de  commerce  et  ceux  rendue 
par  des  arbitres,  qui  prononcent  des  résolu- 
tions de  contrats  pour  cause  de  nullitétraéi- 
cales,  sont  soumis  au  droit  proportionnel.— 
La  faveur  du  droit  fixe  n’est  due  qu'aux  ju- 
gement émanés  des  tribunaux  civils  (5). 

2° La  lésion , même  énormissime,  n'est  qu'une 
cause  de  rescision  ; ce  n'est  point  une  cause 
de  nullité  radicale  du  contrat  de  vente. 


(5)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cas*.  l*ffrim.  an  9,  et  la 
note.  - L'administration  ne  suit  point  cet  arrêt  dus 
la  pratique,  et  prend  pour  régie  une  décision  minis- 
térielle du  22  nov.  1808,  d'après  laquelle  on  doit 
ranger  dans  la  classe  des  tribunaux  civils  tout  ceux 
qui  connaissent  des  matières  purement  civiles.  JL 
le  Traité  des  droits  d'enregistr.,  de  1KM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,t.  f,  n°  382.** 
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(Enregistrement— C.  Nano.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  08.  S?.  n°l#r  de  la  loi  ria 
22fi  im.nn  7;— Et  attendu  que  l’art.  68,  §3,u°7, 
contient  deux  dispositions  bien  distinctes,  l'une 
relative  nui  jugement  (bonnes  des  tribunaux  ci- 
vils, et  l’autre  aux  jugement  des  tribunaux  de 
commerce  et  d'arbitrage  Attendu  que  ce  n'etl 
que  dans  la  disposition  particulière  aux  juge- 
ment des  tribunaux  civils,  qu’elle  soumet  sim- 
plement au  droit  fixe  de  3 fr.  les  jugement  por- 
tant résolution  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale  ; disposition  qui  ne  pouvait  être  étendue 
oui  tribunaux  de  commerce  et  d'arbitrage,  puis- 
que la  loi  ne  l'a  point  généralisée  et  étendue  à 
ceux-ci  ; 

Attendu,  d'ailleurs  , que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement arbitral  qui  a prononcé  la  résolution  du 
contrat,  ne  l’a  point  prononcée  pour  cause  de 
nullité  radicale,  mais  simplement  pour  cause  de 
lésion,  qui  n'est  qu'un  moyeu  de  rescision,  et 
que,  jusqu'à  l'emploi  de  ce  moyen,  le  contrat 
n’en  a pas  moins  eu  toute  son  existence , et  dû 
avoir  toute  son  exécution;  — D’où  il  suit  que  le 
tribunal  civil  de  Turin  a non-seulement  appli- 
ué  faussement  la  première  disposition  du  u°  7, 
3 de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frirn.  an  7 , mais 
encore  violé  Part.  69  , § 7 , n*  l*r  de  la  même 
loi  Casse,  etc. 

Du  17  déc.  1811.—  Sert,  civ.— Prés.,  Al.  Alu- 
rtkirt.—Bapp.fM.  Babille.—  Conet.,  M.  Jourde. 


ENREGISTREMENT.— Prhb  d’baü.  — Con- 
cession. 

Une  concession  de  prise  d’eau  avec  les  tuyaux 
conducteurs,  faite  pour  un  temps  illimité, 
mais  avec  faculté  de  révocation  , est  mobi- 
lière, et  n'est  assujettie  qu'au  droit  d'enre- 
gistrement de  2 pour  100.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  OU,  §5.)(l) 

L Enregistrement— C.  ilauipoix.)— arrêt. 

A COUR; — Attendu  que  la  concession 
faite  au  sieur  ilautpoix,  ingénieur  des  pompes 
a feu  établies  a Paris,  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  du  31  déc.  1807  . du  supeiflti  des  eaux 
chaudes  qui  s'échappent  de  la  poinpu  a feu  de 
Cbaillol,  pour  servir  k l'usage  du  lavoir  et  des 
bains  chauds  établis  par  ledit  Ilautpoix  dans  sa 
maison,  voisine  du  bàiimeul  de  ladite  pompe, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  concession 
mobilière  et  précaire  à lui  faite  a prix  d’argent, 
cl  moyennant  la  somme  annuelle  de  300  francs, 
pour  un  temps  illimité , ci  sous  In  condition 
expresse  de  lui  retirer  les  mêmes  eaux  lorsque 
la  ville  de  Pans  jugera  plus  convenable  de  les 
employer  a un  autre  usage;  — Qu  elle  ne  peut 
transférer  aucun  droit  réel  et  foncier  audit  Haut- 
poix  sur  Icsdiles  eaux,  ni  affecter  le  terrain  sur 
lequel  est  construite  ladite  pompe  à feu,  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris,  «l'aucune  servitude; 
d'où  il  suit  que  les  administrateurs  de  l'enre- 
gistrement n ont  aucun  litre  pour  exiger  de  lui 
le  droit  de  4 p.  0/0 , a raison  de  ladite  conces- 
sion. purement  mobilière  de  sa  nature,  et  qu'en 


(1)  On  doit  remarquer  qu’il  ne  s'agit  point  dans 
celte  espèce,  d'une  concession  de  servitude,  laquelle 
eût  incontestablement  été  immobilière,  mais  d'une 
vente  d’une  certaine  quautile  d’eau;  en  sorte  que  la 
question  de  savoir  si  la  constitution  d'une  servitude 
donne  onverlure  au  droit  de  vente  d'immeubles, 
n'a  pas  été  examinée.  V.  sur  ee  point,  le  Traité  des 
droits  d’enregistrement,  de  MM.  Champion  nièce  et 
Rigand,  t.  4.  n«  3584.  ** 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  flor.  an  9;  21 
mai  1806;  1 1 sept.  1811,  et  les  notes. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  9 mai  1816,  et  10  mars  1827. 


payant,  comme  il  l’a  fait,  à raison  d'icelle,  celui 
de  2 p.  0/0,  il  a pleinement  satisfait  a tous  les 
droits  dont  ladite  concession  était  passible,  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  n'a 
pu  violer  aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1811. — Sect.  civ.— Prés. , M.  Mti- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Corhard.— Concl»9  M. 
Jourde,  av.  gén. —/*/.,  M.  IIuarl-Duparc. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— UirFaoiT. — Nos 

PROPRIÉTÉ. 

L'héritier  qui  n'a  que  lu  nue  propriété  des  biens 
déclarés  est  tenu  de  payer  les  droits  de  mu- 
tation  comme  e'il  avait  propriété  et  jouis- 
sance, sans  attendre  que  par  la  cessation 
de  V usufruit , il  ait  la  pleine  propriété  (2/. 
(Enregistrement— C.  V*  Lambrechtz.) — aiuiêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  14  cl  les  n**  7 cl  8,  art. 
15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ;— Attendu  1°  qu'il 
résulte  desdits  articles  que  la  propriété  doit  être 
évaluée  à vingt  fois  le  produit  des  biens,  sans 
égard  à la  charge  de  l'usufruit; — Attendu 2° que 
la  loi  n’est  point  facultative;  qu’elle  ne  laisse  pas 
a l'héritier  le  choix  du  moment  où  il  doit  ac- 
quitter les  droits  ; — Qu  elle  établit  seulement 
qu'il  u'esl  rien  dû  poui  la  réunion  de  l'usufruit 
à la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement 
a été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété ;— Attendu  3°  qu’en  jugeant  que  l’héritier 
de  la  nue -propriété  avait  la  faculté  de  payer  à 
raison  de  la  propriété  entière , ou  de  payer  à 
raison  de  l’uMifruil  réuni  à la  propriété,  au  mo- 
ment où  s'opère  cette  réunion  , le  tribunal  civil 
d'Anvers  a formellement  contrevenu  auxdits  ar- 
ticles ci-dessus  cités , et  qu’il  a fait  en  même 
temps  uuc  fausse  application  du  dernier  $ du 
n°  7,  art.  15  Casse.  etc. 

Du  18  déc.  1811.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Co- 
chard.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


JURY.— Incompatibilité.— Allié. 

Des  citoyens  alliés  entre  eux  peuvent  être  ju- 
rés eimultanément  et  dans  lu  même  affaire  ; 
chacune  de  leur  voix  doit  être  comptée  (3). 
(Donne.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aucune  disposition 
de  loi  sur  l'organisation  du  jury  ne  défend  le 
concours  de  deux  bcaux-fréres  dans  sa  composi- 
tion Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1811.— Sect.  crin».— Prés.,  Al. Bar- 
ris.^ —Rapp.,  AL  Schwcndt.— Coud  , AI.  Lecou- 
tour,  av.  gén. 

VIOL.— Complicité.— Pkini. 
Lorsqu'il  résulté  delà  déclaration  du  jury  que 
plusieurs  accusés  , reconnus  coupables  de 
viol,  ont  été  aidés  dans  cc  crime  par  un  au- 
tre accusé  qui  a été  d < taré  leur  complice, 
la  peine  applicable  est  celle  des  travaux  for- 
cés a perpétuité:  a cet  egaid , l'art.  333,  Cod. 
pén.  se  ré /ère  aussi  bien  à l’art.  331  qu'à 
l'art.  332  (4). 

—Celle  décision  n'a  pas  cessé  d’être  applicable 
L'art.  383  du  Code  d’instr.  criai,  trace  le  cerclo  des 
incompatibilités  : l'accuse  peut  seulement  exercer 
son  droit  de  récusation  si  l'alliance  ou  la  parenté  de 
deux  jurés  excite  sa  détiance. 

(4  V.  conf.,  Cass.  20  mars  1812.  Aujourd’hui  la 

3uestion  est  tranchée  par  le  nouvel  art.  333,  intro- 
uii  dans  le  Code  par  la  loi  du  28  avril  l832.Cet  ar- 
ticle porte  textuellement  que  la  peine  des  travaux 
forcé»  à perpétuité  est  applicable  n tous  les  cas  de 
viol,  énonces  dans  l'art.  332,  à l'exclusion  de  l'art. 
331.  — La  Cour  do  cassation  a du  reste  jugé, depuis 


300  ( 24  j>éc.  1811.  ) Jurisprudence  de 

(Gruny,  Comte  et  Blanrhctnn.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.333duCodepén.de  1810; 
— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale  et  a une  corrélation  nécessaire  avec  les 
deux  articles  précédons  ; qu'aiiisi,  il  y a lieu  d’an- 
pliquer  la  peine  y portée,  toutes  les  fois  que  le 
crime  de  viol  acte  commis  avec  l’une  dos  circon- 
stances qui  y sont  mentionnées; — Que,  dans 
l’espèce,  il  résultait  de  la  déclaration  du  jury  que 
Gruny,  Comte  et  Dlanchelau  avaient  été  aidés 
dans  le  viol  par  eux  commis  .sur  la  personne  de 
la  veuve  Souverain  par  Tainet  qui  a,  en  consé- 
quence, été  déclaré  leur  complice; — Que,  d’a- 
près cette  circonstance,  c’était  donc  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité  qui  devait  être  pro- 
noncée contre  les  coupables;— Que,  cependant, 
la  Cour  d’assises  ne  les  a condamnés  qu’a  la  peine 
de  la  réclusion,  portée  par  l’art.  331  du  Code 
pénal,  qtii  n’est  applicable  qu'aux  viols  commis 
sans  aucune  circonstance  aggravante;  — Casse 
pour  fausse  application  dudit  art.  331  et  pour 
violation  de  l’art.  333  du  Code  pénal,  etc. 

Du  19  déc.  1811. — Sect.  crim. 


ENQUÊTE. — Assignation. — Nullité.  — Par- 
lait a.— Contue-enviÊte.— Défense  au 
FOND. 

Une  enquête  est  nulle  si  l'assignation  donnée 
à la  partie  pour  y être  présente  ne  contient 
pas  le  parlant  II  exigé  par  l'art.  61  du  Code 
de  procédure  civile  (1). 

La  formalité  du  parlant  à étant  intrinsèque  et 
essentielle  dans  un  exploit  d'assignation, 
doit  être  constatée  par  l’acte  mime  et  ne 
peut  être  suppléée  par  aucun  témoignage  ni 
par  aucun  areu. 

Une  contre-L’nquètc  n'est  pas  une  défense  au 
fond  qui  puisse  couvrir  la  nullité  de  l'assi- 
gnation donnée  à la  partie  pour  être  pré- 
sente à l'enquête. (Cod.  proc.  civ.,  art.’ 173.)  (2) 
(Dusauloir — C.  Rémond.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  61  et  *61  du  Code  de 
procédure;— Et  attendu  que  l’assignation  pour 
assister  à une  enquête,  notifiée  conformément  à 
l’art.  *61  ci-dessus,  au  domicile  de  l’avoué  con- 
stitué, est  assujettie  aux  mêmes  formalités  que 
l’assignation  donnée  au  domicile  réel  de  la  partie 
et  doit,  par  conséquent,  aux  termes  de  l’art.  61, 
déclarer,  à peine  de  nullité,  sur  la  copie  comme 
sur  l’original,  h qui  cette  copie  a été  laissée; — 
El  qu’ainsi  l’assignation  donnée  à Rémond  pour 
assister  à l’enquête , aurait  dù  être  déclarée 
nulle,  puisque  la  copie  laissée  à l’avoué  constitué 
par  Rémond  ne  dit  pas  à qui  elle  a été  remise; 
—Attendu  que  cette  nullité,  expressément  re- 
cel arrêt,  qu’il  suffit  que  le  jury  ait  déclaré  l'accusé 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  viol , de  com- 
plieité  avec  les  autres  accusés,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  déclarer  qu'ils  ont  agi  1rs  uns  & l’aide  des 
autres.  F.  Cass.  31  juill.  1818.  * 

(1)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  4 
janv.  1813,  que  l’assignation  donnée  à la  partie  au 
domicile  de  son  avoué  pour  être  présenlo  a l’en- 
quête, est  soumise  aux  formes  ordinaires  des  ex- 
ploits. V.  anal,  en  ce  sens,  Colmar,  25  avril  1807, 
et  la  note. 

(2)  V . en  ce  sens,  Favard,  Réperl.,  v°  Enquête, 
sect.  Ir*,  § 3,  n°  3;  et  Carré,  l.  1,  p.  469.  — V.  ce- 
pendant Paris,  19  août  1808. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  20  mars  1812,  et  29  janv. 
1813.  V.  aussi  Merlin  , Béperi.,  v°  Juré , § 4, 
n°  4. 

(4)  Les  lois  romaines,  dont  on  argumentait  dans 
l’espèce  (L.  ull.  C.  de  juredeliberandi,  et  5,  eod.  de 
temp. appel!.;  elles  lois 31,  g 22, ff.  de  adilit.edicl., 
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connue  par  l’arrêt  attaqué,  n’o  pu  être  eniult* 
déclarée  couverte  ni  par  la  déclaration  faite  en 
jugement  par  l’avoué  de  Rémond,  qui,  quoique 
présent  à l’audience,  n’a  pas  contredit  que  celte 
copie  lui  avait  été  remise  et  qu'il  l’avait  ensuite 
rendue  û Rémond  avant  le  jour  Gxé  pour  l’en- 
quête, ni  par  la  contre-enquête  faite  depuis  par 
celui-ci  ;— 1°  Parce  que  la  formalité  du  parlant 
à étant  intrinsèque  et  essentielle  dans  un  exploit 
d’assignation,  doit  être  constatée  par  l’acte  tnéme 
et  ne  peut  être  suppléée  par  aucun  témoignage 
et  aucun  aveu;  *.*•+*< 

2°  Parce  qu’une  contre-enquête  n’est  point 
une  de  ces  défenses  ou  fond  qui  puisse  couvrir 
une  nullité  primitive;— Que,  pour  qu’une  telle 
nullité  puisse  être  ainsi  couverte,  il  faut  que  la 
défense  fournie  soit  la  suite  nécessaire  de  l'assi- 
gnation qu’on  voudrait  ensuite  faire  déclarer 
nulle  Mais  que,  dans  l’espèce,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  contre  enquête  a laquelle  il  a été 
procédé; — Qu’il  n’y  a pas  été  procédé  en  vertu  «le 
l’assignation  ensuite  arguée  de  nullité; — Qu'il 
n’y  a été  procédé  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
ad  hoc  qui  l'a  permise  et  en  exécution  de  la- 
quelle Rémond  a dû  lui-méme  faire  assigner  sa 
partie  adverse;— En  sorte  que  cette  coutre-en- 
quéle  ne  dérivant  en  aucune  manière  de  l’assi- 
gnation nulle,  en  étant  absolument  indépendante, 
n’a  pu  avoir  l’effet  de  couvrir  la  nullité  de  cette 
assignation  ; — D'où  il  suit  que  l arrêt  a faussement 
appliqué  l’art.  173  ci-ùessus  rappelé,  et  violé 
par  suite  lesort.61  et  261  également  rappelés;— 
Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1811.— Sect.  civ.  — Pré s.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Jtapp.,  M.  Dnbille.— Concl.  conf., 
M.  Daniels,  av.  gén .—PL,  Al.  Camus. 

JURY.  — Liste.  — Notification. 

La  notification  de  la  liste  des  jurés,  faits  con* 
formé  ment  à l'art.  394  du  Code  ^instruction 
criminelle  la  veille  du  jour  qui  avait  été  dé- 
terminé pour  la  formation  du  tableau,  est 
valable  quand  bien  même  l'ouverture  des 
débats  et  par  conséquent  la  formation  du  ta- 
bleau n’auraient  lieu,  par  un  événement 
quelconque,  qu'un  autre  jour  de  la  session . 
(Cod.  d’inst.  crim.,  art.  394.)  (3)  _ ^ . 

(Gérant.) 

Du  26  déc.  1811.  —Sect.  crim. 


PRESCRIPTION.  — Délai.  — Mo». 

Les  prescriptions  qui  se  comptent  par  mois 
doivent  se  régler  par  l’échéance  des  mois, 
date  par  date  , et  non  par  tel  nombre  de 
jours  (4). 


et  101,  deregul.juris),  n’offraient  même  pas  ea  fa- 
veur delà  décision  consacrée  par  l’arrêt  attaqué,  une 
régie  certaine.  — La  loi  dernière,  au  Code  de  jure  de • 
liberandi , et  la  loi  31  , § 2,  au  Digeste  de  cediUtia 
edicto , fixent  à trente  jours  ta  durée  de  chaque  mois. 
La  première  do  ccs  lois  , après  avoir  régfê  à trois 
mois  le  délai  pour  délibérer,  ajoute  que,  si  l'héritier 
▼eut  profiler de  ce  temps  pour  prendre  la  succession, 
sous  bénéfice  d’inventaire,  il  faut  que  , dans  les 
trente  jours,  inlrd  triginta  dits,  à compter  du  jour 
de  la  connaissance  qu’il  a eue  de  sa  qualité  d'heri- 
lier , il  commence  l'inventaire  de  tout  ce  que  lo 
défunt  a laissé  à sa  mort,  et  que,  dans  les  soixante 
reslans,  inlrd  oliot  sexnginta  dirs,  l'inventaire  soit 
achevé  en  bonne  et  due  forme.  — On  remarque  la 
même  esprit  dans  la  loi  31,  § 22,  de  cedilitio  edieto. 
Ce  texte  porte  qu’aprés  soixante  jours , à compter 
de  celui  ae  la  délivrance  faite  en  exécution  du  con- 
trat de  vente , l’action  rédhibitoire  (qui  se  prescri- 
vait chez  les  Romains  par  l’espace  de  deux  mois) 


DigitE§a^C%»le 
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Ainsi,  la  prescription  de  trois  mois,  applica - 
b/e  aux  délits  forestiers,  n’est  acquise  que  le 
31  août  à l'égard  d’un  délit  commis  le  31 
mai,  encore  bien  que  dans  T intervalle  de  ces 
deux  époques  il  se  soit  écoulé  plus  de  quatre - 
vingt-dix  jours.  (I..29  sept.  1791.  lit.  9,  or  1.8.) 

(Corlo  Conti.)  — AiiiiÈi. 

LA  COUR  ; —Vu  l'art. 8,  tit.  9 de  la  loi  du  29 
lept.  1791  sur  l'Administration  forestière  ; — 
Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  par  l'arrêt 
dont  la  cassation  est  demandée,  que  le  délit  fo- 
restier pour  lequel  Carlo  Conli  se  trouve  pour- 
suivi avait  été  constaté  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier du  18  mai  181 1 , alTlrmé  devant  le  juge  de 
paix;  — Et  que  l'action  h raison  de  ce  délit  a 
été  intentée  le  17  août  suivant,  conséquemment 
dans  les  trois  mois,  en  calculant  de  quantième  8 
quantième;  — Attendu  que,  suivant  le  calen- 
drier grégorien,  qui  est  celui  de  l'empire  français, 
les  mois  civils  ou  usuels  étant  inégalement  com- 
posés , c’est  par  ce  calcul  seul , c'esl-a-dire  par 
l'échéance  des  mois  , date  par  date  , et  non  par 
tel  nombre  de  jours  , que  doivent  se  régler  les 
délais  fixés  par  mois;  — Que  de  celle  règle,  con- 
sacrée par  les  lois  et  par  la  jurisprudence,  résulte 
la  différence  qui  existe  et  qui  doit  exister  entre 
les  délais  de  tel  nombre  de  mois  et  ceux  qui  se 
mesurent  et  se  déterminent  par  tel  nombre  de 
jours;  — Que  si  quelques  lois  romaines,  relati- 
vement à des  cas  particuliers,  ont  fixé  a trente 
le  nombre  des  jours  de  chaque  mois  , d'autres 
a trente  cl  un,  d'autrrs  à trente  cl  trente  et  un 
alternativement,  chacune  de  ces  lois  n'a  dû 
servir  de  règle  que  pour  le  cas  auquel  elle  s'ap- 
pliquait; — Qu’il  en  est  de  même  de  l’art.  40  du 
Code  pénal  de  1811,  portant  que  « la  peine  d'un 
mois  d’emprisonnement  est  de  trente  jours;» 
que  celle  disposition  spéciale , donnée  pour  ce 
cas  seul  et  par  des  motifs  inapplicables  à d'autres 
cas,  loin  de  détruire  la  règle  générale,  doit  être 
considérée  comme  une  exception  qui  la  con- 
firme; — Qu’il  suit  de  la  que  l'action  intentée, 
le  17  août  1811,  par  l'administration  forestière  , 
pour  un  délit  reconnu  et  constaté  le  18  mai  pré- 
cédent, l’avait  été  dans  les  trois  mois  de  la  con- 
statation du  délit;  — Et  que  conséquemment,  la 
Cour  impériale  , en  déclarant  celte  action  pres- 
crite, sur  le  motif  que  chaque  mois  devait  être 

ne  peut  plus  être  admise,  si  ce  n'est  pour  de  justes 
raisons  que  le  préteur  doit  apprécier  : Si  tempus 
sexaginta  dits , non  jtrœteriit , causd  cognild , judi- 
cium  dabitur.  — D’un  autre  cOlé , la  loi  dernière, 
au  Code  de  temporibtu  appellaliunum , adopte  la 
fixation  des  mois  à trente  cl  un  jours.  Il  y est  dit 
que  tout  plaideur  qui  a succombe  devant  les  juges 
inferieurs  de  l’Asie  ou  de  la  Thrace , doit  avoir, 
pour  porter  son  appel  à Constantinople  , un  délai 
de  trois  mois  ou  quatre-vingt-treize  jours  : trium 
mentium  spaliis  ,id  est  nonaginta  et  tribus  diebtu. — 
Enfin , la  loi  101.  au  Digeste  de  rrgutis  juris,  dans 
les  délais  composés  de  plusieurs  mois  , les  fait  en 

fiartie  de  trente,  en  partie  de  trente  et  un  jours.  Voici 
es  propre#  expressions  du  jurisconsulte  Paul  : 
l’b*  lex  duorum  mentium  fecit  meniionem , et  qui 
sexagesimo  et  primo  die  venerit , a uti  tendus  est  ; 
ilà  emm  et  imperaior  Anlonius  cum  divo  paire  suit 
rescripsit.  — Les  commentateurs  avaient  tenté  di- 
verses conciliations  des  lois  romaines  sur  ce  point. 
Dunod,  dans  son  Traite  des  prescriptions,  part.  2, 
ch.  2 , distinguait  plusieurs  cas.  Suivant  lui . le 
mois  devait  être  fixe  à vingt-huit  jours,  en  matière 
de  délais,  de  preuves  et  actes  de  justice  qui  se  font 
par  semaines.  — Le  mois  doit  être  de  treute  jours, 
quand  le  délai  est  fixé  par  l'homme  dans  les  juae- 
mm  et  les  conventions.  — Quant  aux  delais 
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composé  de  trente  jours  seulement , et  que  , du 
18  mai  au  17  août , Il  se  trouvait  un  espace  de 
temps  de  plus  que  quatre-vingt-dix  jours,  ou 
plus  de  trois  fois  trente  jours,  par  une  modifica- 
tion arbitraire  violé  la  disposition  de  l’art.  8, 
lit.  9,  loi  du  29  sept.  1701  sur  l'Administration 
forestière  ; — Casse,  etc. 

Nota.  Le  même  jour,  quatre  autres  arrêts  de 
cassation  ont  été  rendus  dans  des  espèces  abso- 
lument semblables , contre  quatre  arrêts  de  la 
Cour  impériale  de  Florence. 

Du  27  déc.  1811.  — Sert.  crim. 


INJURE.— Injures  verbales.— Réparation. 

— Compétence. 

Les  maires,  comme  juges  de  police,  ne  peuvent 
connaître  d’une  action  en  réparation  d’ in- 
jures verbales.— Le  délit  d’injures  verbales 
est  de  la  compétence  exclusive  des  juges  de 
paix.  (139  et  140.  C.  inst.  crim.)  (1). 

(Ferri.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
la  procédure  et  par  les  jugemeus  dont  la  cassa- 
tion est  demandée,  que  le  nommé  Ferri  avait 
été  cité  pour  réparation  d'injures  verbales,  et 
que,  conséquemment,  d'après  Indisposition  for- 
mel e iIm  5 5.  ni.  119  «lu  Coda  «linst.  crim.,  ci- 
dessus  cité,  le  juge  de  paix  devait  connaître  ex- 
clusivement de  la  contestation  à laquelle  celte 
citation  donnait  lieu;  — Attendu  que  la  juridic- 
tion des  maires,  comme  juges  de  police,  est  dé- 
terminée et  restreinte  par  les  art.  140  et  166  du 
même  Code,  qui  leur  défendent  expressément 
de  connaître  des  contraventions  attribuées  aux 
juges  de  paix  par  l’art.  139;— Qu’il  suit  de  la  que 
le  maire  de  la  commune  de  Uastida-Camparana, 
canton  de  Silvano.  devait  se  déclarer  incompé- 
tent et  renvoyer  les  parties  devant  lejtige*dc 
paix;— Qu’en  retenant  l’alî.iire,  et  en  prononçant 
sur  l’action  intentée  contre  Ferri,  cet  olllcier  de 
police  a violé  par  incompétence  l’art.  139,  g 5 du 
Code  d'inst.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  27  déc.  1811.—  Sect.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL. -A ppbl  incident. 

— .Ml >IM  Elll'  PUBLIC. 

Un  procureur  général  qui  n'a  point  appelé 
d’un  jugement  correctionnel  dans  le  délai 

fixés  par  la  loi,  Dunod  veut  que,  lorsque  le  délai 
est  composé  de  plusieurs  mois  en  nombre  pair  , 
l’un  soit  de  trente  et  l’autre  de  trente  et  un  jours  ; 
tandis  que  s’il  est  composé  de  plusieurs  mois  en 
nombre  impair,  le  mois  qui  est  pair  soit  de  trente 
ou  de  trente  et  un  jours,  suivant  la  rigueur  du  delai. 
— La  jurisprudence  ancienne  parait  avoir  adopté 
cette  distinction  de  Dunod  ; ainsi,  le  1"  murs  1584, 
le  parlement  de  Dijon  rigla  i vingt-huit  jours  ou 
quatre  semaines,  le  délai  d’un  (dois  donné  pour 
faire  preuve  — Ainsi  les  usances  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change  étaient  do  trente  jours , en- 
core que  les  mois  fussent  plus  ou  moins  longs.  — 
(Brillon,  v°  Mois.)  — L’article  40  du  Code  pénal 
de  1810  est  le  seul  texte  de  nos  lois  nouvelles  qui 
ait  trait  à la  matière  ; il  décide  que  U peine  d'an 
mois  est  de  trente  jours.  — Dans  ce  conflit  de  lois 
et  d’autorités,  le  parti  le  plus  sage  nous  parait  être, 
comme  le  décide  l’arrêt  ci-dessus,  de  régler  le  délai 
par  l’échéance  des  mois,  date  par  date,  et  non  par 
un  nombre  (ixo  de  jours.  Y . du  reste  sur  cetlo 
question.  Merlin  , Hep.,  v°  Mois ; Legraverend, 
Lég.  crim.  (éd.  belge),  l.  1",  et  Carnot,  sur  l’art. 
205,  Cod.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  126. 

(I)  Y.  conf.,  Cass.  18  déc.  1812;  Carnot,  Cod.  inst. 
crim.,  t.  1,  p.  703,  et  Legraverend,  Lég . crim.(éd. 
belge),  t.  2,  p.  221. 
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de  deux  mois,  n'est  point  recevable  à appe- 
ler incidemment  sur  l’appel  émit  dans  le 
délai  par  la  partie  condamnée . (Cod.  d’inst. 
crim.,  art.  805.)  (I) 

(Rueltns.) 

Du  87  déc.  1811.  — Sert.  crim. 


1°  JURÉS. — Récusation.— Excuse. 

8°  (loua  D AHltu.  — L.vi  pècuemknt.  — Juge 
suppléant.— Avocat. 

3°  PARTIE  CIVILE. — Iwi  LMVEN7  ION. 

4®  Questions  au  jury.— Président. 

5°  J lues— Déclaration.— .Majoiiiié. 
i°Un  accusé  ne  peut  prétendre  a la  faculté 
d'exercer  plut  de  neuf  récusations  sur  trente 
juiés. 

L'excuse  accordée  ù un  juge  suppléant  porté 
sur  la  liste  des  jurés  ne  peut  donner  ouver- 
ture à cassation  (2). 

%°Les  motifs  pour  lesquels  des  juges  se  décla- 
rent empêchés  et  sont  remplacés,  ne  peuvent 
non  plus  fournir  des  moyens  de  cassation  (S). 
Les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau,  sont  ad- 
missibles a remplacer  les  juges  et  suppléons 
absent  ou  autrement  empêchés,  soit  dans  les 
tribunaux  civils,  soit  dans  les  Court  de  jus- 
tice criminelle  ( 4). 

3*  La  personne  lesée  par  le  crime  ouïe  délit  peut 
se  porter  partie  civile  en  tout  état  de 
cause  (5). — Aucune  disposition  u exige  d'ail- 
leurs sa  présence  aux  débats , sauf  an  presi- 
dent a l'y  appeler  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire. 

é*Le  président  des  assises  peut,  selon  qu'il  le 
juge  convenable,  diviser  les  questions  à po- 
ser au  jury,  et  les  spécifier  avec  plus  de 
clarté  (6). 

5 ^Lorsque  les  jurés  n'ont  pas  déclaré  que  leur 
réponse  a été  arrêtée  a la  simple  majorité 
de  sept  voix  sur  cinqJ  la  Cour  d’assises  n’a 
pas  a délibérer  sur  la  culpabilité  du  pré- 
venu, conformément  à l'art.  351  du  Code 
d’instruction  criminelle  (7). 

(Borné— C.  Hamel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  refusant  aux  ac- 
cusés la  faculté  d’exercer  plus  de  neuf  récusa- 
tions sur  trcnie  jurés,  la  Cour  d’assises  n’a  fuit 
que  maintenir  à la  partie  publique  lu  faculté 
d’en  exercer  un  pareil  nombre  a mesure  que 
leurs  noms  sortiraient  de  l’urne,  jusqu'à  ce  qu’il 
n’y  eût  plus  que  douze  jurés;  — A liçndu  que 
l’excuse  accordée  h un  juge  suppléant  porté  sur 
la  liste  des  jurés  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation; 

Attendu  que  les  motifs  pour  lesquels  des  ju- 
ges se  déclarent  empêchés  et  sont  remplacés  ne 
peuvent  donner  ouverture  a cassation;  — Que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  3 bruni,  an  4,  les  avo- 
cats, selon  l’ordie  du  tableau,  étaient  admis  à 


' (1)  L’appel  incident  est  admis  en  matière  correc- 
tionnelle, mais  seulement  lorsqu’ilest  régulièrement 
Interjeté,  quoique  incidemment,  dans  les  délais.  En 
effet,  le  Code  d’instr.  criiu.  en  déclarant  entachés 
de  nullité  tous  les  appel»  qui  ne  sont  pas  lormés 
dans  tes  délais,  ira  punit  établi  d’exception  à l'égard 
de  l’appel  inc  dent.  Il  se  Irotnc  donc  sous  l’empire 
du  principe  général  V.  dans  ce  sens,  Cas».  18  mars 
1 $09,  cl  2 dec.  1825  ; Merlin,  Quest..  v°  Appel  in- 
cident, $11;  Legraverend,  t.  !»•  (éd.  belge),  et  1.2, 
p.  266  el  suiv.;  Carnot,  t.  2,  p.  I iô,  n.  4. 

(2)  y.  cour.,  Cass.  8 janv.  1813,  el  Merlin,  Hép., 
v°  Juré,  § 4,  n.  6. 

(3)  Y.  conf.,  Cass.  27  juill.  1812;  27  mars  1828. 

(4)  V.  dans  le  même  «eus,  Cass,  \ plur.  an  JO; 
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remplacer  les  juges  et  suppléant  absent  ou  au- 
trement empêchés,  soit  dans  les  tribunaux  civil*, 
soit  dans  les  Cours  de  justice  criminelle; — Que 
le  Code  d’inst.  crim.,  appelant  les  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  chef-lieu,  selon 
l’ordre  du  tableau,  à la  composition  de  In  Cour 
d'assises, ics  y appelle  avec  la  faculté  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi  d’étre  remplacés  par  des  avocats, en 
cas  d’absence  ou  d’autre  empêchement;  — Que 
le  décret  du  t4  déc,  1810  ne  porte  aucune  limi- 
tation, et  que  le  Code  d’inst.  crim.  ne  conlieul 
aucune  dérogation; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  67 du  Code  d’inst. 
crim.,  Ramel  a pu  se  porter  partiecivile.cn  tout 
état  de  cause;  qu’aucune  disposition  n’exigeait 
sa  présence  aux  débals,  sauf  au  président  a l’y 
appeler  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire; 
et  qu'au  surplus  il  n’a  été  ni  omis  ni  refusé  de 
prononcer  sur  les  réquisitions  faites  a cet  égard; 

Qu’aucune  disposition  ne  défend  au  président 
de  diviser  les  questions  el  de  les  spécilier  avec 
plus  de  clarté; 

Attendu  que  les  jurés  n’ayant  pas  déclaré  que 
leur  réponse  avait  été  arrêtée  à la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  il  n'y  avait  pas  lieu  à la 
vérification  prescrite  par  l’art.  351;— Rejette, etc. 
Du  27  déc.  1811.  — Secl.  crim. 

JURÉS.  — Notification  de  la  liste. 

Un  accusé  est  non  recevable  d se  plaindre  de 
ce  yi l’on  lui  a signifié  la  liste  de  trente 
jures  formée  en  exécution  de  Part.  395  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  non  celle  de 
trente-six  mentionnée  en  l’art.  387;  la  con- 
naissance de  cette  liste  de  trente  jurés  lui  est 
plus  utile  puisqu'elle  lui  fait  connaître  à 
l'avance  tous  les  jurés  sur  lesquels  ses  récu- 
sations  pourront  s’exercer,  lors  de  la  forma- 
tion du  tableau  définitif  (S). 

(Ilusard.) 

Du  28  déc.  1811.  — Sect.  crim. 


FAILLITE.  — Connexité.  — Société  en  Par- 
ticipation. 

Lorsqu' entre  deux  maisons  de  commerce  éta- 
blies sur  deux  points  de  l'empire,  très  dis- 
tans l'un  de  l’autre,  H existe  une  société  en 
participation,  ce/te  circonstance  suffit  pour 
que,  au  cas  de  faillite  des  deux  maisons,  il 
y ait  connexité  et  attribution  de  la  connais- 
sance des  deux  faillites  à un  seul  et  même 
tribunal.  (Cod.  cotnm.,  art.  47  et  440.) 

(Créanciers  Cauvct  — C.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  des  pièces  et 
faits  de  lu  cause  il  résulte,  1°  que  les  deux  frères 
Cauvct  étaient  associés  et  qu'il  y a connexité 
dans  leurs  faillites  ; 2»  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Pans  a été  légalement  saisi  de  ce  qui 
concerne  la  faillite  des  deux  frères  Cauvel,  et 


8 déc.  1813.  Y.  aussi  Merlin,  Quest.,  r Homme  de 
loi,  § 4 ; Carnot,  Cod.  insl.  criui.,  I.  2,  p.  432,  el 
Legraverend,  Lég.  crim.  (éd.  belge),  I.  2,  p.  65. 

(5)  F.  en sens  contraire,  antérieurement  au  Code 
d'inslr.  crim.,  Cass.  ltr  pluv.  an  7;  7 fruct.  an  8,  et 
les  notes  ; — Dans  le  irn-me  sens,  sons  l’empire  du 
Code  d'inslr.  crim.,  Cass.  7 janv.  1837. 

(6)  V . en  ce  sens,  Cass.  t8  mai  1815;  6 fév.  1818. 

(7)  Article  abrogé  par  la  loi  du  4 mars  1831  (art. 
4)  —Il  y avait  dans  ce  cas,  présomption  légale  que 
l\iccusé  avait  contre  lui  une  majorité  de  plus  do 
sept  voix. — V.  conf.,  Cass.  29  déc.  1815,  el  Mer- 
lin, Répert.,  v®  Juré , § 4,  n°  18. 

(8) r.svflt.,C»ss.  18  «et.  18U;.4  «123  jur.1812. 
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qu'il  a terminé  se*  opérations  jusqu  es  et  y com- 
pris le  procès-verbal  de  vérification  des  créances, 
sans  opposition  d'aucune  partie  intéressée,  qui 
toutes  ont  été  dûment  mises  en  demeure;  3° 
que,  dans  cet  état  de  choses,  Onobiot  a évidem- 
ment intérêt  à la  demande  en  réglement  de  ju- 

Ses,  et  a,  par  conséquent,  droit  d’intervenir;  — 
Leçoit  Onobiot  intervenant;  — Et,  faisant  droit 
à lu  demande,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Brignol- 
les,  du  15  juiu  1811,  lequel  sera  regardé  comme 
nul  et  non  avenu,  ainsi  que  tout  requi  l'a  suivi; 
— Renvoie  les  créanciers  de  ladite  faillite  de 
Cauvet  jeune  à procéder  sur  icelle,  circonstances 
et  dépendances  conformes  h la  loi,  devant  le 
tribunal  de  commrrcc  de  Paris;  etc. 

Du  30  déc.  1811.  — Sect.  req. 

(I)  On  sait  que  sur  ce  point  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire.  K- Cass.  31  ocl.  cl  20 
nov.  1811,  et  nos  observations;  Merlin,  add. , 


NOTAIRE.  — Destitution. 

Les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  desti- 
tution du  notaire  qui,  sous  le  nom  d’une 
personne  interposée,  s’est  adjugé  à lui -même 
des  coupes  de  buis  par  lui  vendues  aux  en- 
chères en  sa  qualité  de  notaire  (1).  « 
(Chemin.) 

Du  30  déc.  1811.  — Sect.  ci?. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Preuve  tp.stimoni.u  i . 

Un  tribunal  ne  peut,  sans  exces  de  pouvoir , 
refuser  au  ministère  public  la  faculté  de  faire 
entendre  des  témoins  pour  suppléer  à l'in- 
suffisance, d’un  procès-verbal  constatant  un 
délit  forestier  2 . 

(Forêts  — C.  Martel.) 

Du  30  déc.  1811.  — 8ect.  crim. 

flépert.,  v*  Notaire,  $ 3.  Favard  do  Langlade, 

Réperl.,  v°  Jiot.,  sect.  6,  n°  4. 

(i)  y,  conf.,  Cass.  8 juiu  1809,  et  la  note. 


-o— 
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1812. 


CASSATION.— Pouuvoi.— Formes. 

Le  pourvoi  en  cassation, formé  en  matière  cor- 
rectionnelle, var  acte  passé  devant  notaire , 
est  régulier,  lorsque  le  prévenu  n’a  pris  cette 
voie  que  sur  le  refus  du  greffier  du  tribunal 
qui  a rendu  le  jugement , de  recevoir  sa  dé- 
claration (I). 

yDcrvlo.) 

Jean-Louis  Dervtn,  condamné  à une  année 
d'emprisonnement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ns du  ®*6  nov.  1811,  se  piéscnia  au  greffe  de  la 
Cour  pour  faire  une  déclaration  de  recours  on 
cassation.  Le  greffier  refusa  delà  recevoir.  Plu- 
sieurs huissiers  auxquels  Il  s'adressa  pour  faire 
une  sommation  au  greffier,  refusèrent  également 
de  lui  prêter  leur  ministère.  Alors  il  se  rendit, 
le  30,  chez  un  notaire,  et  après  avoir  raconte  les 
faits  qui  avaient  mis  obstacle  a son  pourvoi, et  les 
avoir  fait  rapporter  dons  un  acte,  il  termina  cet 
acte  par  la  décluralion  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  l'avait  condamné.  Une  ex- 
pédition de  cet  acte  u été  transmise  a la  Cour  de 
cassuàon  qui  u statue  cii  ces  termes  sur  lu  rece- 
vabilité du  pourvoi. 

AHIIÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  acte  reçu  par 
Al*  M*»sc,  notaire  à Pari»,  et  son  confrère,  Jean- 
Louis  Derviu  a déclaré  »c  pourvoir  eu  cassation 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  20 
novembre  dernier,  qui  le  condamne  a une  année 
d'emprisonnement,  cl  qu‘il  u'a  pris  celte  voie 
que  sur  le  refus  du  greffier  en  chef  de  ladite 

(Il  V.  ( ouf.  Cass.  4 dôc.l S07 ; 2 1 fév.1818;  Djanv. 
1821.— Quelque  rigoureuses  que  soient  les  formes 
du  pourvoi,  un  conçoit  en  cfiel  qu’il  ue  peut  dé- 
pendre du  greffier  d'empêcher  par  son  refus  do 
le  recevoir,  le  pourvoi  d'uu  couduiuné;  et  que,  daus 
co  cas,  il  suffit  que  celui-ci  ail  fait  constater  en 
temps  utile,  par  un  officier  public  quelconque,  dont 
Im  actes  aient  toutefois  un  caractère  d authenticité, 
l'intention  où  il  était  de  so  pourvoir  et  le  refus  ou 
l'absence  du  greffier. — V.  daus  le  même  sens,  Mer- 
lin, Âépc ri.,  y«  Cassation,  § bi  Legrayeroud,  [Lé- 


(3  j an?.  1813.  ) 


Cour  de  recevoir  sa  déclaration  de  pourvoi  : — 
Sans  rien  préjuger  sur  le  pourvoi; —Ordonne 
qu'a  la  diligence  du  procureur  général , les 
pièces  de  la  procedure  instruite  contre  ledit  Dcr- 
vin,  par  la  Cour  de  Paris,  seront  apportées  au 
greffe  «le  la  Cour;  etc. 

Du  3jauv.  1813.  — Sect.  crim.  — Près.,  AI. 
Barris.— Happ.,  AI.  Audicr-Massillon  — Ckmcl  , 
Al.  Ihuriot,  qy.  gcn. 


TÉMOINS  EN  Al  A MERE  CRIMINELLE.— 

PltOCfcS-7EKBAt.  DEA  DEBATS.  — SBHMKNT. 
Les  formalités  dont  l% accomplis sement  n’est  pas 
constaté  par  le  procès-verbal  des  débats , doi- 
vent être  considérées  comme  omises  (Code 
Inst.  crim.  art.  373).  (3) 

Eu  conséquence,  lorsqu'il  n’est  fait  aucune 
mention  dans  te  proces-verbal  que  les  témoin t 
entendus  dans  une  des  séances  d'une  affine , 
ont  prèle  serment,  cette  formalite  est  réputée 
avoir  et»  omise,  et  relie  omission  entrain < ta 
nullité  des  débats  (Code  itist.  crim.  art.  317  ) 
(Femme  Colin  cl  Féron.)-—  a un  fer. 

LA  (.OUI»  ; — Vu  l'art.  317  «lu  Code  d inst. 
crim  ; — Attendu  que  le  jugement  des  deman- 
deurs u occupé  la  Cour  d assises  du  département 
du  Pas-de-Calais,  les  25  et  36  nov.  I8tl  : qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  des  séances, 
que  c’est  dans  celle  du  25  que  les  témoins  a 
charge  ont  été  euleudtis  ; que.  dan*  le  compte 
rendu  de  cette  seance,  il  n’est  fait  aucune  men- 


gist.  crim.  (cd.  belge),  t.2,  p 296;  Carnot,  sur  l’art. 
373,  Çod.  d'inst.  crim.;  Tarbé,  fois  cl  riglem.  de 
la  Cour  de  cassation,  lulrod.  ch  5,$5,p.  1 15. — V- 
au  surp'u*  nos  observations  sur  Partiit  do  la  Cour 
de  Cass  du  27  mes*,  au  7. 

(2  Cette  présomption  tutélaire  doit  être  con- 
sidérée comme  une  régie  invariable  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes  essentielles  des  débats.  Y.  dans 
ce  sens  Cass.  4 mess,  au  7;  4 avril  1329 et  13  nov. 
1830,  et  notre  Jurisp.du  dix-neucième  siècle,  y® 
Çour  d'assises , 5 ‘J  .J 
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lion  de  la  prestation  de  ferment  desdits  té- 
moin», et  quel»  mention  du  serment  prété  dans  la 
séance  du  26  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  té- 
moins à décharge  entendus  dans  celte  séance; 
que  l'art.  372  du  Code  d'inst.  crini.,  voulant 
qu’il  soit  dressé  un  procès-verbal  de  la  séance,  a 
l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées,  il  en  résulte  que  les  formalités 
non  mentionnées  dans  ce  procès-verbal  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  remplies;— At- 
tendu que  ta  prestation  de  serment  des  témoins 
est  une  formalité  de  rieucur,  et  textuellement 
prescrite  à peine  de  nullité  par  l’art.  317  du  Code 
précité;  que,  n’étant  pas  constaté  que,  danil’cs- 
pécc,  cette  formalité  ait  été  remplie  par  les  té- 
moins entendus,  contre  les  demandeurs,  la  nul- 
lité des  dépositions  de  ces  témoins  et  de  tout  ce 
qui  s’en  est  ensuivi,  en  est  la  conséquence  né- 
cessaire;— Casse,  etc. 

Du  3 janv.  1812.  - Sect.  crim.  — Prêt al. 
Barris.—  Kapp .,  M.  Aumonl.— ConcL,  Al.  Le- 
coutuur,  av.  gén. 


RÉQUISITION.  — Omission  dû  prononcer.— 
Cassation. 

La  réquisition  do  l'accusé  ou  du  ministère  pu- 
blic pour  l'observation  des  formes  non  pres- 
crites a peine  de  nullité  et  pour  l'exercice 
des  droits  ou  facultés  qui  lui  sont  accordés , 
ne  peut  produire  un  moyen  de  cassation  que 
dans  le  seul  cas  où  il  aurait  été  omis  ou  re- 
fusé d’y  prononcer.^'»/  a été  prononcé  sur  cette 
réquisition,  1ère  fus  quon  aurait  fait  d'ob- 
server les  formalités  ou  d'accorder  l'exercice 
du  droit  ou  de  la  faculté,  ne  saurait  donner 
ouverture  à cassation, lorsque  la  loi  ne  pres- 
crit pas  ces  dispositions  à peine  de  nullité  (1)* 
(Alinistèrepublicr-C.  N...) 

Du  4 janvier  1812.— Sect.  crim. 


JURÉS.— Liste.— Notification. 

On  accuse  est  non  recevable  à se  plaindre  de 
ce  qu'on  lui  a signifié  la  liste  des  Irêtilo 
jures,  formée  en  exécution  de  l'art.  393  du 
‘ Code  d instruction  criminelle,  et  noncelle  de 
trente-six,  mentionnée  en  l'art.  387  : la  con- 
naissance de  cette  liste  de  trente  jurés  lui  est 
plus  utile,  puisqu'elle  lui  fait  connaître  à 
iavance,lous  les  jures  sur  lesquels  ses  récu- 
sations pourront  s'exercer,  lors  de  la  forma- 
tion du  tableau  définitif  (*)• 

Un  accusé  est  également  non  recevable  ù se 
plaindre  de  ce  que  la  notification  de  la  liste 
lui  a été  faite  plus  de  vingt-quatre  heures 
avant  le  jour  déterminé  pour  la  formation 
du  tableau  &). 


(I)  Conf.,Cass.l4  nov.181 1;  18  juin  1813,30  nov. 

1 81 5;  1 2 o>ril  1827.  K.aussiLcgravercnd(cd.belge), 

l.|2,  p 284. 

Tl)  Conf.,  Cass.  18  oct.  et  28  déc.1811;  23janv. 
1812. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  janv.  1829; 
— En  sons  contraire,  Cass.  18  juin  1812.— La  ju- 
risprudence se  prononce  du  reste  en  ce  sens,  que 
la  nullité  qui  peut  résulter  de  l’époque  à laquelle 
est  notifiée  la  liste  des  jurés,  est  proposable  par 
l'accusé,  si  la  signification  est  faite,  plus  tord  que 
vingt-quatre  heures  avant  la  formation  du  tableau; 
et  par  le  ministère  public  seulement,  si  la  significa- 
tion est  faite  plus  tôt.  F. conf.,  Cass.  12  juill.  1816; 
14  août  1817  ; I6janr.  1818,  et  7 janv.  1826. 

(4)  Conf.,  Cass.  27  mars  1817;  27  sept.  1826;— 
Merlio,  Quest.  (add.),  v#  Cassation,  § 19. 


Cour  de  cassation.  ( 4 janv.  1812.) 
f Pain.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’accusé  a reçu 
notification  de  la  liste  des  jurés,  formée  d’après 
Part.  395  du  Code  d'instruction  criminelle  ; que 
la  notification  de  cette  liste,  sur  laquelle  de- 
vaient s’eicrccr  ses  récusations,  conformément 
à Part.  399,  lui  a été  plus  avantageuse  que  ne 
l'aurait  été  celle  de  la  liste  des  trente-sis.  puis- 
qu’elle lui  a fait  connaître  tous  les  jurés  sur  les- 
quels ses  récusations  devaient  être  exercées; 

Que  d’ailleurs,  l’accusé  est  irrecevable  a se 
plaindre  que  celte  notification  lui  ait  été  faite  plus 
de  vingt-quatre  heures  avant  le  jour  déterminé 
pour  la  formation  du  tableau,  puisque,  d’apres 
ce  delai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi,  il  a eu 
plus  de  temps  pour  préparer  ses  récusations 
Rejette,  etc.  „ . 

l)u  4 janv.  1812.  — Sect.  crim.  — Près. , AI. 
Barris.— Kapp.,  AI.  Vasse.— Concl.,  AI.  Lecou- 
lour,  av.  gén.  _____ 

CASSATION.— Intérêt  ni  la  loi. 
Lorsque  le  procureur  général  a déclaré  se 
pourvoir  seulement  dans  l'inlérét  de  la  loi , 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  casser  que  dans 
l’intérêt  d » la  loi  : l’arrit  dénoncé  conserva 
toute  sa  force  relativement  o l’accusé  (4). 
(Witling  et  Kaalzc.) 

Du  4 janvier  1812.— Sect.  crim — Prés.,  M. 
Barris.—  Ilapp.,  M.  Youloulon.— Cotwl.,  M. 
Lccoutour,  av.  gén. 

ESCROQUERIE.— CAnACifcnB. 
routes  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
pour  soustraire  à un  tiers  la  totalité  ou  une 
partie  de  ta  fortune,  ne  constituent  pas  le 
délit  d’escroquerie;  il  faut  que  ces  manœu- 
vres aient  eu  pour  but  de  persuader  l exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d’un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  de  faire  naître 
l’espérance  ou  la  crainte  rf  un  succès , d’un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique. (Cod.  pén.,  arl.  405.)  (5) 
iTcrrelle — C.  Cholct.) 

Terrcllc,  porteur  d’une  leiirc  de  change  en- 
dossée par  Bécbade  et  non  payée  a l'échéance, 
poursuivit  ce  dernier  cl  reçut  quelques  n-comp- 
tc.  Ensuite , et  d’accord  ovcc  Béchndc  qui  vou- 
lait être  remboursé  de  ses  avances,  il  poursuivit 
le  tireur,  Chuiel,  pour  la  totalité  de  la  créance. 
Cholol,  informé,  après  avoir  payé,  que  Terrelle 
avait  déjà  reçu  une  partie  de  la  dette  . porta 
plainte  en  escroquerie.  — Jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  el  sur  l'appel,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  condamnent  le  prévenu  en 
une  année  d'emprisonnement  cl  200  fr.  d'a- 
mende.—Pourvoi. 


(5)  Les  manœuvres  frauduleuse»  sont,  en  effet, 
l’un  de»  élemeos  du  délit  d'escroquerie;  mais  cet 
élément  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  ; le»  expres- 
sions de  numcrurrri  frauduleuses  étaient  trop  va- 
gues pour  que  la  loi  put  en  fairo  la  base  unique 
d’une  incrimination  ; elle  les  a restreintes  el  defi- 
nies en  exigeant  qu'elles  aient  un  but  et  un  effet 
déterminés.  Toutes  les  manœuvres  qui  n’ont  ni  ce 
but  ni  cet  effet,  ne  rentrent  point  dans  les  termes 
de  l’art.  405  du  Code  penal  ; elles  restent  dans  la 
classe  des  fraude»  qui  enlachent  certaius  contrat», 
certaines  actions,  el  qui,  bien  que  coupables  , ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 
t\  dans  ce  sens,  Théorie  du  Code  pénal,  l.  7,  ch.  4a 
r Escroquerie.  V.  aussi  Cass.  9 vend,  an  10,  3 déc. 
1807,  cl  les  noie».  * 
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LA  COUR  ; —Vu  l'art.  405  du  Code  pénal  de 
1810;  — Attendu  que,  pnr  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  dont  les  motifs 
ont  été  purement  et  simplement  adoptés  par  la 
Cour  impériale,  il  est  seulement  déclaré  que 
c’est  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  en  abusant  de  la  crédulité  de  Cholet,  que  Ter- 
relie  s'esl  fait  remettre  par  ledit  Cholet  l’obliga- 
tion du  5fév.  1811  ; que  c’est  d'après  cette  dé- 
claration, qu’applicalion  a été  faite  à Terrelle  de 
l'art.  405  du  Code  ci-dessus  cité  , et  qu’il  a été 
condamné  aux  peines  de  l’escroquerie;  que 
néanmoins,  aux  termes  de  cet  article,  l’escro- 
querie est  le  délit  de  quiconque,  « soiten  faisant 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités , soit 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire;  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que, se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds.., 
et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
d’escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d’autrui;»  que  de  ces  expressions  de  la  loi.  il 
résulte  nécessairement  qu  elle  n'attache  pas  le 
caractère  de  l'escroquerie  a toute  espèce  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  soustraire 
à quelqu’un  la  totalité  ou  partie  de  sa  fortune  ; 
et  qu’il  faut  que,  pour  parvenir  a ce  but,  on  ait, 
à l’aide  de  manœuvres  frauduleuses,  ou  persuadé 
l’existence  de  fausses  entreprises^  d'un  pouvoir 
ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naître  l’espé- 
rance ou  la  crainte  d’un  succès,  d’un  accident  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique;  que  , dés 
ue  Terrelle  n’est  convaincu  d’avoir  usé  d’aucun 
e ces  moyens  pour  tromper  Cholet  et  en  obte- 
nir l’obligation  du  5 fév  , la  fraude  qu’il  a em- 
ployée pour  se  procurer  cette  obligation,  n’est 
pas  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'article  cité 
du  Code  pén.  de  1810;  et  que  sa  condamnation 
à la  prison  et  h l’amende  est  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article  et  des  peines  qu’il  prononce; 
—Casse,  etc. 

Du  4 janv.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— ttapp.,  M.  Aumont.— Concl.,  AL  Le- 
coulour,av.  gén .—PI.,  Al.  Loiseau. 

ASSURANCE  MARITIME. — Dklaissk.uk  t. 
— Délai. 

Du  0 janv.  1812  (afT.  Despcchers).  — V.  cet 
arrêt  a la  date  du.O  janv.  1813. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.-—  Pouvoir  spécial. 

IIuissikr.  — Nullité. 

La  procuration  spéciale  dont  l’huissier  doit 
être  porteur  lorsqu'il  procède  à une  saisie 
immobilière,  est  nécessaire,  à peine  de  nul- 
lité de  la  saisie. — Celle  nullité,  résultant 
d’un  défaut  d'attribution , est  de  droit,  et 
peut  être  prononcée  par  les  juges  , encore 
quelle  ne  soit  pas  expressément  écrite  dans 
la  loi.  (Cod.  proc.  ci v.,  550  et  1030.)  fl) 

Peu  importe  qu  après  coupje  saisissant  ait  ra- 
tifle  la  saisie. 

(ChaufTer-TouInville— C.  Collette.) 

En  vertu  de  litres  exécutoires,  les  héritiers 
Collette  ont  fait  procéder  a une  saisie  immobi- 
lière sur  ie  demandeur  eu  cassation  : mais  l'huis- 
sier qui  a procédé  a cette  saisie  u’était  pas  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  des  saisissant. — Avant 


(1)  Y.  conf.,  Rouen,  Ier  juin  ; Colmar,  3 juin,  et 
Trêves,  23  déc.  1812,  et  nos  observations  sur  l’ar- 
VI — 1"  PARTIS, 


l'adjudication  préparatoire , le  demandeur  en 
cassation  interpella  les  saisissant  de  justifier  de 
la  procuration  spéciale  qu’ils  avaient  dù  donner 
à leur  huissier,  conformement  à fart.  556  du 
Code  de  procédure  civile. 

Les  saisissons  sc  bornèrent  à soutenir  que  cet 
article  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité  pour  dé- 
faut de  remise  d’un  pouvoir  spécial  à l'huissier 
chargé  de  procéder  a la  saisie,  le  demandeur  en 
cassation  ne  pouvait  se  fane  un  moyen  d’unmi- 
latiot)  de  ce  que  l’huissier  qui  avait  procédé  à 
celle  de  ses  immeubles  n'en  avait  pas  élé  porteur. 

Jugement  du  4 oct.  1809.  — Le  tribunal  civil 
de  Ponl-l’Evêque  rejette  le  moyen  de  nullité, 
par  le  motif  que  l'art.  556  du  Code  de  procédure 
n’avait  exigé  un  pouvoir  spécial  donné  à I huis- 
sier que  dans  l'intérêt  dessaisissons. 

Appel;— El  le  12  juill.  1810,  arrêt  par  lequel 
la  Cour  d'appel  de  Caen  dit  qu’il  avait  élé  bien 
jugé  par  le  tribunal  de  première  instance.— Tou- 
tefois, la  Cour  ne  sc  détermine  pas  par  le  même 
motif;  cllese  fonde  sur  ce  que  l'art.  556  du  Code  de 
proc.  exige  bien  quel  huissier  ait  un  pouvoir  spé- 
cial pour  procéder  à une  saisie  immobilière, mais 
que  nul  article,  au  titre  dessaisies  immobilières, 
ne  prescrit  qu'il  en  soit  donné  copie,  a peine  de 
nullité,  et  que  la  nullité  ne  peut  y être  sup- 
pléée d’après  la  disposition  de  l'art,  1030  du 
même  Code. 

TOUR Vül  en  cassation  delà  part  du  sieur 
Toula  ville. — Le  principal  de  scs  moyens  résul- 
tait de  la  violation  de  l’art.  556  du  Code  de  pro- 
cédure. et  de  la  fausse  application  de  l’art. 1030 
de  ce  Code.  — L’art.  55G,  disait  le  demandeur, 
déclare  que  l'huissier  a besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  procéder  a une  saisie  immobilière  ; 
cependant,  l'huissier  qui  a procédé  a celle  faite 
sur  mes  immeubles  n a pas  donné  copie  de  la 
procuration  dont  il  devait  être  porteur,  et  les 
héritiers  Collette  n’ont  pas  même  prétendu  lut 
en  avoir  donné  une  ; il  faut  donc  en  conclure  que 
l'huissier  qui  a procédé  à celte  saisie  était  sans 
pouvoir  spécial,  et,  dès  lors.cn  validant  la  saisie, 
les  juges  de  première  instance  et  d'appel  oui 
violé  l'art.  556  de  ce  Code. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Caen  n’avait  pas  juge  qu'il  ue  fallait  pas 
de  procuration  à l'huissier  pour  procéder  à une 
saisie  immobilière;  mais  que  l’huissier  n’elaii 
pas  tenu,  a peine  de  nullité,  d’en  donner  copie, 
et  que.  sous  ce  rapport,  clic  n’avait  pu  violer 
l’art.  556  du  Code  de  procédure. 

Al.  Jourdc,  avocat  général,  a conclu  à la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  556  et  1030  du  Code 
de  procédure;  — Et  attendu  que  fart.  556  dé- 
clare en  termes  impératifs  que  l’huissier  a be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  pour  être  autorisé  a 
procéder  il  une  saisie  immobilière , et  que  ledit 
article  l'ordonne  ainsi  sans  restriction,  c'est-a- 
dire  dans  l'intérêt  de  toutes  les  pailles;  — Que 
le  motif  du  législateur,  en  l'ordonnant  de  la 
sorte,  est  facile  a saisir;  q.*Hl importe  en  effet  à 
la  partie  saisie  d'avoir  s.i  ^uAmtic,  s'il  y a lieu, 
contre  le  saisissant , sans  que  celui-ci  puisse  en 
être  quitte  par  un  désaveu  tardif  contre  l'huissier 
qui  a procédé  à la  saisie  ; — Que  le  pouvoir  spé- 
cial , dont  l'huissier  doit  être  porteur,  est  un  des 
élemens  préaiahlcsde  la  procédure  en  expropria- 
tion, une  condition  nécessaire  de  sa  validité  ; — 
Que  ce  pouvoir  n'est  ni  un  exploit  ni  un  acte 
de  procédure,  dans  le  sens  de  l'art.  1030,  puis- 


rét  de  la  Cour  de  Lyon  du  4 sept.  IStO. — E.  en 
sens  contraire,  l'uris,  8 germ.  an  13,  et  la  note. 
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qu’il  doit  précéder  tout  exploit  et  tout  acte  de 
procédure  ; — Que  cependant,  quoiqu’il  fût  con- 
stant en  fait,  devant  ta  Cour  d'appel,  que  l’huis* 
aie r qui  a procédé  à la  saisie  immobilière  dont 
il  s’agit , n'était  pas  porteur  du  pouvoir  spécial 
des  saisissans,  et  quoique  le  demandeur  eût  pro- 
posé en  temps  utile  le  moyen  résultant  de  ce  dé- 
faut de  pouvoir,  l’arrêt  attaqué  n’y  a pris  aucun 
égard  Attendu  que,  si  le  pouvoir  spéciol eiigé 

far  l’art.  556  n’est  pas  ce  qui  donne  caractère  h 
huissier,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire  pour 
autoriser,  en  pareil  cas,  l'exercice  de  son  minis- 
tère; - Que  le  pouvoir  spécial  à donner  à l’huis- 
sier est  aussi  essentiel  pour  la  validité  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  que  le  titre  en  vertu  du- 
quel l'expropriation  est  poursuivie; 

Que  la  ratification  de  la  saisiefaite  apres  coup, 
de  la  pari  des  saisissans,  ne  peut  produire  plus 
d’effet  que  n’en  produirait  l’exécution  donnée  au 
titre, depuis  qu’il  aurait  été  procédé  à la  saisie;- 
A » tend  u qu’il  suit  de  toutes  ces  considérations  que 
la  Cour  impériale  de  Caen  a ouvertement  violé 
les  dispositions  de  l’art.  556  du  Code  de  procé- 
dure, et  faussement appliquécelles de  l‘art.1030; 
—Casse,  etc. 

Du  6 Janv.  1812.— Sect.  cl?.  — Prêt. , M.  Mti- 
raire.  p.  p.—Rapp.,  II.  Carnot.  — Concl.  conf., 
Bl.  lourde,  av.  gén.— PI.,  SIM.  Saladm  ctSirejr. 


AJOURNEMENT.— Délai.— Distance. 

Est  valable  une  assignation  donnée  pour  com- 
paraître le  huitième  jour  après  la  date  de  l’ex- 
ploit, avec  augmentation  d’un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance.  Il  n'est  pas  néces- 
saire,, à peine  de  nullité,  d'indiquer  littéra- 
lement le  jour  préflx  de  l'échéance  du  délai. 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  61  et  456.)  (I) 

(Dame  Terson— C.  Faure.) 

11  s’agissait  d'un  appel  interjeté  par  la  dame 
Terson.  — L’acte  d’appel  contenait  bien  l’assi- 
gnation exigée  par  les  art.  61  et  456  du  Code  de 
procédure:  mais  cette  assignation  était  donnée 
pour  comparaître  le  huitième  jour  après  la  date 
de  l’exploit,  avec  augmentation  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance. 

Le  sieur  Faure,  intimé,  demanda  la  nullité  de 
cet  acte  d’appel  pour  défaut  d’indication  du  jour 
préflx  de  l’échéance  des  délais  de  comparution. 
(Cod.  proc.  61.) 

Il  janv.  1810,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  qui  unnulle  l’acte  d’appel  : attendu  que 
le  délai  de  lassign-ffion  y est  énoncé  vaguement, 
et  que  cette  énonciation  est  contraire  aux  dispo- 
sitions de  Part.  6t  du  Code  de  procédure,  qui 
exige,  à peine  de  nullité,  qu’un  exploit  d’ajour- 
nement précise  le  delai  dans  lequel  la  partie  as- 
signée doit  comparaître. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Terson, 
pour  fausse  application  de  l’art.  61  et  violation  de 
■l'art.  456  du  Code  de  proc.  civile.— La  deman- 
deresse soutenait  que  l’art.  61  du  Code  de  pro- 
cédure civile  exige  une  seule  chose  relativement 
aux  délais  de  l’assignation,  savoir:  que  le  délai 
pour  comparaître  soit  indique.  Mais  un  délai 
peut  être  indiqué  de  deux  manières,  ou  bien 
lorsqu’on  énonce  le  Jour  préflx  de  l’échéance,  ou 
bien  lorsqu’on  use  à cet  égard  d’une  démonstra- 
tion tellement  claire,  que  toute  équivoque  soit 
impossible.— Or,  assignerait  huitième  jimi  après 
la  date  d’un  exploit,  tvee  augmentation  d un  jour 

H)  Conf.,  Cass.  *8  avril  1812,  et  Bruxelles* 
21  ‘août  1810; — Contré,  Toulouse,  22' août  1810. — 
Celte  question  se  rattache  & celle  de  savoir  »i  les 
aiourneiuens  donnés  à comparaître  sans  indication 
précise  de  délai, et  par  ex . dam  les  délais  de  la  loi, wol 


t Cour  de  cassation.  (8  janv.  1818.) 

par  trois  myriamètres  de  distance,  c’est  indiquer 
le  délai  de  la  manière  la  moins  douteuse;  car  il 
n’est  pas  possible  de  concevoir  que  la  partie  as- 
signée ne  connaisse,  ou  dans  tous  les  cas, qu'elle 
ne  parvienne  très  facilement  h connaître  la  dis- 
tance de  son  domicile  au  tribunal  devant  lequel 
elle  doit  comparaître.  — Et  s’il  y a certitude 
qu’une  assignation  ainsi  conçue  remplit  constam- 
ment le  vœu  de  la  loi,  ce  n'est  que  par  une 
fausse  opplication  du  texte,  et  en  commettant 
un  excès  de  pouvoir,  que  la  Cour  impériale  a pu 
l’annuler. 

Ann  8t. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  61,  84  et  456  du  Code 
de  procédure;  — Attendu,  dans  le  fait,  que,  sui- 
vant l’arrêt  dénoncé,  l’acle  d’appel  dont  il  s’agit, 
contient  assignation  à comparaître  par-devant  la 
Cour  d’appel,  au  huitième  jour  après  la  date  de 
l’exploit,  augmenté  d’un  jour  par  trois  myriamè- 
tres de  distance;  — Et  attendu,  dans  le  droit, 
qu’une  pareille  intimation  remplit  suffisamment 
le  vœu  des  art.  61  et  456  du  ('ode  de  procédure 
par  sa  conformité  aux  art.  72  et  1033  du  même 
Code,  et  sa  relation  aux  distances,  dont  un  in- 
timé ne  peut  raisonnablement  prétendre  cause 
d’ignorance  ; qu’en  jugeant  le  contraire  et  en  an- 
nulant, par  voie  de  conséquence,  ledit  acte  d’ap- 
pel, l’arrêt  a faussement  appliqué  les  arU  61  et 
456  précités  ; — Casse. 

Du  7 Janv.  18it.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourr e.—Rapp.,  M.  Cassagne.— Concl.  conf., 
M.Daniels,av.gén.— PI  . ALM-Mailhe  et  Duprat. 


1°  FÉODALITÉ.— Abolition.— Pats  réoms. 
2°  Legs.— Fief.— Indignité. 

3°  Ambassadeur.— Privilège.— Legs.—  Fief. 
l°Les  lois  sur  la  féodalité  ne  sont  pas  abrogées 
par  le  fait  seul  de  la  réunion  d’un  pays  où 
régne  la  féodalité,  a un  pays  où  elle  est  abo- 
lie (Cod.  civ.,  art.  ! et  2.) 

2° Les  dispositions  du  droit  commun  qui  dé- 
clarent que  la  propriété  de  la  chose  léguée 
passe  sur  la  tête  du  légataire  à l'instant 
même  du  décès  du  testateur , ne  sont  pas  ap- 
plicables au  legs  d'un  fief  — Le  légataire  est 
tenu  de  relever  le  fief  pour  en  acquérir  ta 
propriété  et  pouvoir  la  transmettre  , riu 
moins  selon  l'aH.  U5  de  la  coutume  de  Ai a- 
mur.  (Cod.  civ.,  1014,  anal  ) 

3 nLes  privilèges  d'un  ambassadeur  ne  vont 
pas  jusqu'à  le  dispenser  de  ses  devoirs  féo- 
daux, notamment  de  faire  le  relief  d'un  fief 
à lui  échu  par  succession  testamentaire  ^ 2). 
(De  Gavrrs  et  de  Mcrry-d'Argenlcau — C.  de 
Namtir-d’Elzée.)  — arrêt. 

LA  COUIt  ; - Attendu  que  dans  le  comté  de 
Namur,  le  régime  féodal  n’a  clé  aboli  que  de- 
puis la  publication  des  lois  françaises,  publica- 
tion qui  n'a  eu  lieu  qu’apres  le  décret  de  réunion 
dut)  vendent,  au  4; 

Que  l’édit  de  l’impératrice  Marie-Thérèse,  de 
1753,  n’ajanl  pour  objet  que  la  conservation  des 
Dcfs  et  des  devoirs  dus  au  seigneur  suzerain,  n'a 
dérogé  en  rien  aux  disposition*  de  l’art.  t)5  de 
lu  coutume  de  Namur;— Que,  d’aptes  les  dispo- 
sitions de  ccl  art.  05,  l’héritier  testamentaire  oit 
féodal,  même  le  légataire,  sont  tenus  de  relever 
leur  fief  pour  pouvoir  le  transmettre;— Que  «lès 
lors,  la  Cour  impériale  n’a  pas  faussement  in- 
terprété cet  art.  ‘J5,  et  en  a fait  au  contraire  une 


valables.  V.  sur  ce  point  l'arrêt  de  Cass,  du  18 
mars  1811, et  les  observation»  qui  l'accompagnent. 
V . aussi  Merlin.  Ripert v*  Délai,  sect.  1*»,  g I*». 

(2)  F les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  aff  aire. 
Quest.,  v°  Féodalité,  § ô. 
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juste  application,  ainsi  que  de  l’art.  102,  même 
coût.,  en  décidant  que  le  sieur  de  Merey-Dar- 

f;ettleau,  décédé  le  25  août  1791,  pendant  que 
a coutume  de  Namur  était  encore  en  vigueur, 
sans  avoir  fait  le  relief  du  üef  que  lui  avait  légué 
csieur  Ponlian  d'Ilarscamp, dernier  possesseur, 
ui  avait. rempli  les  devoirs  do  vassal,  n'avait 
lu  le  ira nsmetire; 

Et  que  l'ambassadeur  de  Mercy-Dargenleatt 
n'a  point  été  dispensé  de  faire  le  relief  du  fief 
dont  il  s'agit,  parce  que  les  prhiléges  accordés 
soit  aux  ambassadeurs,  soit  aux  militaires,  n’ont 
pu  s'étendre  jusqu’à  dispenser  un  vassal  de  pré* 
ter  foi  et  hommage  à son  seigncurdirect;  et  que 
d'ailleurs,  la  Cour  impériale  n décidé,  en  point 
de  fait,  que  la  mission  dont  était  chargé  le  sieur 
de  Mercy-Dargenteau  l'avait  amené  sur  les  lieux 
même  où  devaient  s’accomplir  ces  devoirs;  — 
Joint  les  pourvois  de  Mercy-Dargenteau  et  de 
Gavres;— Rejette  lesdits  pourvois;  etc. 

Du  8 janv.  1812.  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Lombard.— Conc/.  conf .,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Valeur.  — 
Propriété.— Preuve. 

L’endossement  en  blanc  d’un  effet  de  commerce 
n’en  conféré  pas  la  propriété  au  porteur  ; 
cette  transmission  ne  peut  résulter  que  d'un 
endossement  régulier ; elle  ne  peut  même 
être  prouvée  par  des  documens  etrangers  à 
l’endossement,  tels  que  des  comptes , des  re- 
gistres, etc.  (Cod.  comm.,  138.)  (1) 

(Maciagan Gu  vin — C.  Mallet.) 

24  oct.  1808,  billet  de  2,500  livres,  payable  â 
trois  mois  de  date,  souscrit  par  le  sieur  Mallet, 
à l’ordre  du  sieur  Ducorroy  — Le  28  du  même 
mois,  Ducorroy  remet  ce  billet,  revêtu  d'un  en- 
dossement eu  blanc,  au  sieur  Maciagan  Guvin, 
avec  lequel  il  était  en  compte  courant.—  Du— 
corroy  redevait  à Maciagan,  pararrété  décompté 
du  30  juin  t808,  une  somma  de  5,218  fr.  6 sous 
9 deniers.  Il  porta  le  billet  du  24  oct.  au  compte 
de  Maciagan,  comme  valeur  fournie,  et  par  nou- 
vel arrête  de  compte  du  31  déc,  de  la  même  an- 
née, Ducorroy  ne  se  trouva  plusdébileurde  Ma- 
ciagan que  d’une  somme  de  81  liv.  9 sous  9 de- 
niers. — Il  résultait  bien  de  là  que  quoique  le 
billet  du  24  oct.  n’eût  été  remis  a Maciagan  qu’a- 
vec un  simple  endos  en  blanc,  il  lui  avait  été 
remis  en  paiement,  et  qu'il  était,  par  consé- 
quent, devenu  sa  propriété.  — Le  9 janv.  1809, 
Maciagan  dépose  le  billet  dont  il  s’agit  chez  Dii- 
corroy,  afin  qu'il  le  négocie  et  lui  remette  les 
fonds  qui  eu  proviendraient. — Maciagan  ne  pré- 
tendait point  par  celte  remise  se  dessaisir  de  la 
propriété  du  billet.— Ce  billet  resta  dans  le  por- 
tefeuille de  Ducorroy,  et  ne  fut  point  négocié. — 
Maciagan  fil  d'inutiles  efforts  pour  se  le  foire 
rendre;  et  le  18  janv.,  Ducorroy  déclara  sa  fail- 
lite.—Le  billet  fut  remis  aux  commissaires  nom- 
més par  les  créanciers.— Maciagan  présenta  re- 
quête, le  21  janv  , pour  faire  ordonner  que  les 
commissaires  de  la  faillite  lui  restitueraient  le 
billet  du  24  oct.— Celle  restitution  ne  fut  point 
effectuée. 

Le  18  fév.,  Maciagan  assigna  ces  commissai- 
res en  remise  cl  restitution  du  billet. 

Le  sieur  Mallet,  souscripteur  de  ce  billet,  in- 
tervint dans  l'instance;  il  prétendait  que  ce  bil- 
let, endossé  seulement  en  blanc,  n'avait  pas 
cessé  d’élre  la  propriété  de  Ducorroy.  Il  conclut, 


(1)  V.  conf.,  Cass.  27  vend,  an  11,  et  la  note  : 27 
janv.  cl  18  nov.  1812;  Amiens,  29  juin  1813;  Caen, 
26  fév.  1827.  V.  aussi  notre  Dict.  éu  contentieux 
comm.,  i\£ndetsemsnif  g 3 elle  résumé  des  di- 


en  conséquence,  à ce  que  Maciagan  fût  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande  en  revendica- 
tion. — Il  soutint,  en  second  lieu,  qu’il  avait 
donné  le  billet  dont  il  s'agissait  à Ducorroy,  par 
pure  obligeance,  et  sans  avoir  reçu  de  valeur; 
il  demanda  en  conséquence  que  le  billet  lui  fût 
remis. 

I.es  syndics  de  la  faillite  s’en  rapportèrent  à 
la  justice. 

Le  20  sept.,  jugement  contradictoire  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  qu’il  est  reconnu  et  avoué  que  le. 
sieur  Mallet  n souscrit  la  traite  dont  il  s'ozit,  et 
deux  autres  semblables,  dans  la  vue  d’obliger 
le  sieur  Ducorroy,  et  de  l’aider  dans  scs  opéra- 
tions;—Attendu  qu’en  rendant  à ce  dernier  de 
pareils  services,  le  sieur  Mallet  s'est  néces- 
sairement exposé  n payer  ou  faire  payer  l’etTet 
à tous  porteurs  d’icelui  ; — Attendu  que  la 
circonstance  qu’il  y aurait  irrégularité  dans 
la  négociation,  ne  pourrait  dispenser  le  sieur 
Mallet  de  satisfaire  a l’engagement  qui  ré- 
sulte de  sa  signature,  qu’autanl  qu’il  serait  con- 
stant que  Ducorroy  n’aurait  pas  reçu  la  va- 
leur; — Attendu  qu'élanl  incontestablement 
prouvé  par  les  livres  du  sieur  Ducorrof . et  non 
contesté  par  les  administrateurs  de  sa  faillite, 
que  réellement  celte  traite  a été,  dans  le  mois 
d’octobre  dernier,  transmise  au  sieur  Maciagan 
pour  valeur  fournie,  lequel  Maciagan  l'a  rappor- 
tée au  sieur  Ducorrôy,  pour  seulement  l'envoyer 
o Paris  n rencaissement;  — Attendu  que  celto 
traite  s'est  trouvée  eu  nature  sous  les  scellés 
apposés  chez  le  sieur  Dueorrny,  tellement  que 
ce  sont  les  ngens  de  la  faillite  qui  l’ont  fait  pré- 
senter et  protester  faute  d’acceptation; — Le  tri- 
bunal donne  acte  aux  administrateurs  de  la  fail- 
lite du  sieur  Ducorroy  de  leur  offre  de  remettre, 
à qui  par  justice  serait  ordonné,  la  traite  do 
2,500  fr.  dont  il  s’agit;— Et  faisant  droit  sur  les 
conclusions  en  revendication,  tant  du  sieur  Ma- 
ciagan que  du  sieur  Mallet,  sans  s'arrêter  a cel- 
les prises  parce  dernier, és-qucllcs  il  estdéclarc 
non  recevable  et  mal  fonde,  ordonne  que  la  sus- 
dite Imite  sera  remise  et  délivrée  audit  sieur 
Maciagan, pour  par  lui  s'en  faire  rembourser, etc.» 

Le  sieur  Muiiet  s’est  rendu  appelant  de  ce  ju- 
gement devant  la  Cour  de  Douai.  — Celle  Cour  , 
sans  s’arrêter  aux  circonstances  particulières  de 
la  cause  qui  prouvaient  que  Ducorroy  avait  trans- 
mis la  propriété  du  billet  à Maciagan,  s’attacha 
uniquement  à la  circonstance  de  l'endossement 
en  blanc  dont  était  revêtu  le  billet,  et  annula 
le  jugement  de  première  instance. 

Son  arrêt,  rendu  le  8 mai  1810,  est  ainsi  conçu: 
— a Considérant  que  l'endossement  de  l'effet  de 
commerce  dont  il  s'agit  n’est  pas  daté  , et  n’ex- 
prime ni  la  valeur  fournie,  ni  le  nom  de  celui  â 
l’ordre  de  qui  il  est  passé;  — Considérant  que, 
d’après  les  art.  136,  137  et  138  du  Code  de  com- 
merce, un  tel  endossement  ne  transmet  pas  la 
propriété;  — La  Cour  met  le  jugement  dont  est 
oppel  au  néant  : émendant,  déboute  Maciagan  de 
sa  demande;  ordonne  à Ducorroy  de  remettre 
au  sieur  Mallet  le  billet  en  question.  » 

Pourvoi  en  cotation  par  Maciagan . pour 
fausse  application  des  art.  136,  137  et  138  du 
Code  de  commerce. 

Le  demandeur  convenait  qu'aux  termes  des 
art.  13G  , 137  et  138  du  Code  de  commerce,  l'en- 
dossement eu  blanc  apposé  par  Ducorroy  au  bil- 

vers  systèmes  sur  l’effet  desendossemens  en  blanc, 
par  M.  Eug.  Persil,  Traité  de  la  lettre  de  change, 
Comment,  sur  Part.  138  Code  de  comm. 

ti: 
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leldu  *8  oct.  1808.  n’avait  pas  suffi  pour  lui  en 
transmettre  la  propriété;  mais  il  soutenait  que 
la  preuve  de  sa  propriété  résultait  d'autres  litres 
et  lestamens  des  mutations  qui  se  trouvaient 
sur  les  litres  cl  les  registres  des  parties. 

AlinÈT. 

LA  COlîR  Attendu  qu'en  décidant  que  le 
demandeur  n'était  pas  propriétaire  d’un  billet  à 
ordre  qui  lui  avait  été  cédé  avec  une  signature 
en  blanc,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’art.  138  du  Code  de  commerce;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 janv.  1813.— Sert,  rcq.— Rapp-,  M.  Zan- 
giacomi.— Conclu  M.  Dons,  av.  gén. — Pl.t  M. 
Dupont. 


EFFETS  DE  COMMERCE  —Contrainte  par 
coups. — Puisses. 

Un  billet  souscrit  par  un  commerçant  ne  peut 
être  réputé  commercial,  lorsqu'il  est  causé 
pour  valeur  en  frais  de  poursuites  d'une  af- 
faire de  prises. — En  ce  cas,  il  n'y  a pas  lieu 
a la  contrainte  par  corps.  (Cod.  comm.,  638; 
L.  15  germ.  an  O.art.  1 et  0.)  (I) 
(Vandhoren—  C.  Dequen.) 

Le  sieur  Vandhoren  avait  chargé  le  sieur  De- 
quen de  suivre  nue  alTaire  de  prises.  — Compte 
fait.  Dequen  réclame  une  somme  de  40,000  fr. 
qui  lui  lut  pavée  par  Vandhoren,  en  mandats 
qualifiés  lettres  de  change  sur  le  sieur  l.agoanère, 
négociant  à 1»  Corogue . consignataire  du  navire 
la  Mully.—W  importe  d’observer  que  ces  man- 
dats. qualifiés  lettres  de  change,  délivrés  par  un 
négociant,  étaient  causés  valeur  reçue  en  quit- 
tances pour  frais,  débours,  avances,  honorai- 
res tt  commission . 

A dchiul  d'acquit  d'une  partie  de  ces  lettres 
de  change  ou  mandats,  Dequen  a assigné  Vand- 
Itorrti  en  paiement  d'une  somme  de  33,000  fr. 

Devant  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  Vendho- 
ren,  craignant  la  contrainte  par  corps,  s’attacha 
a établir  que  les  effets  souscrits  par  lui  n'étaient 
pas  de  véritables  lettres  de  change , que  c'é- 
taient de  simples  mandats.  — Puis  il  soutint 
que  des  mandais  souscrits  par  un  commerçant 
ne  le  rendaient  point  passible  de  la  contrainte 
par  corps,  alors  qu'ils  étaient  causés  pour  affaire 
non  commerciale. 

30  juin  1800,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bor- 
deaux. qui  condamne  Vandhoren,  et  par  corps, 
attendu  sa  qualité  de  commerçant. 

POURVOI  en  cassation  par  Vandhoren,  pour 
contravention  aux  an.  1 cl  6 de  la  loi  du  15 
germ.  au  6. — Vandhoren  a soutenu  que,  ne  s’a- 
gissant  pas  de  lettres  de  change,  il  n'aurait  pu 
être  condamné  par  corps  qu'suiant  que  les  rnan- 

(1}  D y a cloute  dans  l'espèce  sur  le  point  de  sa- 
voir  si,  en  fait,  les  effets  dont  il  s'agissait  avaient 
la  forme  de  lettres  de  change*  S'ils  avaient  celle 
dernière  forme,  l'arrêt  serait  mal  rendu,  car  il  im- 
porta peu  que  la  cause  d une  lettre  de  change  soit 
ou  ne  soit  pas  commerciale  ; sa  souscription,  sa  né- 
gociation, sont  des  actes  commerciaux,  en  eux- 
nièrncs, abstraction  faite  de  la  cause  du  billet,  ce  qui 
rend  inutiles  toutes  recherches  ultérieures  sur  la 
nature  de  celte  cause.  L arrêt  qualilie  les  effets  qui 
donnaient  lieu  uu  procès  de  simplet  mandats.  Mais 
si  ces  mandais  avaient  la  forme  de  lettres  de  change, 
ils  devaient  eu  suivre  les  conditions.  L n mandai, 
appelé  aussi  rescriplion , est  dans  son  acception 
ordinaire  une  lettre  par  laquelle  on  mande  à quel- 
qu'un de  payer  a un  tiers  une  certaine  somme.Tello 
<isi  la  définition  qu  en  donne  Pothier,  du  Contrat  de 
change,  d*  225.  Celle  lettre , effet , ou  traita , n’a 
aucune  forme  qui  lui  soit  particulière,  et conséquent- 
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liait  auraient  été  touicriti  pour  une  opération 

commerciale. 

Le  défendeur  soutenait  qu’un  billet  ordinaire, 
souscrit  par  un  commerçant,  était  présumé  sous- 
crit pour  son  commerce,  que  si,  dans  l’espèce, 
la  Cour  de  Bordeaux  avait  erré  en  établissant 
mal  sa  présomption,  en  ne  raisonnant  pas  bien 
sur  le  texte  de  la  clause  exprimant  la  cause  des 
mandais,  ce  ne  pouvait  être  qu’un  mal  jugé, 
qu'il  ne  pouvait  y avoir  là  un  moyen  de  cassa- 
tion. 

M.  Daniels,  avocat  général,  a pensé  que 
la  Cour  de  Bordeaux,  ayant  reconnu  qu’il  s’agis- 
sait de  simples  mandats,  et  non  de  lettres  de 
change,  ayant  d'ailleurs  reconnu  que  les  man- 
dats étaient  causés  valeur  en  quittances  pour 
frais,  débours,  avances,  honoraires  et  com- 
mission (ce  qui  exclut  toute  idée  d’opérations 
commerciales),  elle  n'avait  rien  à présumer  d’a- 
près la  qualité  du  souscripteur,  et  qu'elle  n'avait 
pu  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
—Conclusions  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;— Vu  les  art.  t«  et  6 de  la  loi  du 
15  germ.  an  6 , qui  porlenl  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu’en  vertu 
d'une  loi  formelle,  et  que  tout  jugement  en 
contravention  aux  articles  précédens  emporte 
nullité;  — Vu  aussi  Part.  Ie*.  lit.  2 de  la  même 
loi,  qui  ne  place  dans  le  nombre  des  cas  ou  des 
personnes  auxquels  s’applique  la  contrainte  par 
corps  que  les  commerçans  pour  fait  de  marchan- 
dises et  les  signataires  de  lettres  ou  billets  de 
change;  — El  attendu  que  les  mandats  qualifiés 
tels  par  l'arrél  attaqué  n'ont  ni  ne  peuvent  avoir 
la  nature  de  lettres  de  change  ; — Que  le  sieur 
de  Vandhoren  ne  les  a pas  signés  dans  sa  qua- 
lité de  commerçant,  mais  de  simple  débiteur 
d'une  créance  ordinaire;  qu’il  suit  de  là  que  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux  , en  le  condamnant 
bu  paiement  par  corps  du  montant  de  ces  man- 
dats, a excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  les  articles 
cités  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  — Casse  l’arrêt 
attaqué,  en  ce  chef  seulement;  etc. 

Du  8 janv.  1812.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Montre,  p.  p . — Rapp.,  M.  Delacosle.  — Concis 
conf.,  M.  Daniels,  av.  gén.  — PL,  &1M.  Dela- 
grangeet  Mailhe.  

1°  VOL. — Tentatiye.— Acte  d* accusation. 

2°  Tentative.— Caractères.—  Déclaration 
du  JURY. 

nul  l'acte  d'accusation  dressé  sur  uns 
tentaiu  e de  crime  qui  ne  réunit  pas  toutes 
les  circonstances  dé  terminées  par  la  loi.{Cod. 
d'insl.  crirn.,  221.)  (2) 

ment,  aucun  caractère  propre;  elle  prend  celu 
dont  elle  emprunte  les  formes;  d’où  il  mît  que 
si  on  lui  donne  la  forme  d’une  lettre  de  change, 
c’est  une  vraie  lettre  de  change,  qui  soumet  le  sous- 
cripteur à la  juridiction  commerciale  et  i la  con- 
trainte par  corps,  y.  le  développement  de  ces  prin- 
cipes dans  notre  IHcl.  du  conl.  comm.,  v° Mandat  de 
change.  V.  cependant  Merlin,  Rép.,  v"  Rescription. 
— Quoi  qu’il  en  soit,  tout  porte  à croire  que  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'effets  qui  n'avaient  pas  la 
forme  de  lettres  de  change,  et  que  la  question  a été 
uniquement  de  savoir,  si  ces  effets,  bien  qu’émanés 
d’un  commerçant  cl  causés  pour  frais  de  poursui- 
tes d'une  affaire  de  prise,  devaient  être  considérée 
comme  des  actes  de  commerce.  La  solution  néga- 
tive de  cette  question  n'en  conserve  pas  moins  tout 
son  intérêt. 

(2)  Nous  avons  rapporté  & la  date  des  19  fruct. 
en  7,  27  flor.,  8 et  9 üicrm.  an  8,  14  brum.  an 
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8 °ll  ne  tuffit  pat , pour  qu'il  y ait  tentative  lé- 
gale du  crime,  que  l'accuse  soit  déclaré  cou- 
pable  de  s être  introduit  la  nuit  dans  une 
cave,  dans  l’intention  d’y  commettre  un  vol ; 
il  faut  constater  que  cette  tentative  n’a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé  (I). 

(Luisart.) 

Luisart  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour  d'as- 
sises des  Ardennes,  sous  l’accusation  d'une  ten- 
tative  de  vol,  commis  la  nuit,  dans  une  cave  dé* 
pendant  d’une  maiiou  habitée.  L’arrêt  de  renvoi 
et  l’acte  d'accusation  ne  faisaient  aucune  men- 
tion des  circonstances  qui  avaient  empêché  l'ac- 
complissement du  vol.  La  même  omission  passa 
dans  les  questions  posées  au  jury,  lesquelles  fu- 
rent résolues  affirmativement.— Pourvoi. 

AHUÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  227 , 271  et  429  du 
Code  d’inst.  crim.  ; 2 du  Code  pén.  ; — Attendu 
qu’il  ne  peut  être  dressé  d’acte  d’accusation  que 
sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  et  que  la 
tentative  du  crime  n’est  considérée  comme  le 
crime  même  que  lorsqu’elle  réuuil  toutes  les 
circonstances  déterminées  par  la  loi,  c’est-à- 
dire  lorsqu’elle  a été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  suivie  d'un  commencement  d’exécu- 
tion, et  qu’elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l’auteur;  — Que  l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Metz,  qui  avait  mis  Jacques  LuisArt  en  accusa- 
tion et  l'avait  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises 
du  département  des  Ardennes , avait  fondé  cette 
mise  en  accusation  et  ce  renvoi  sur  la  prévention 
d'une  tentative  de  vol,  aux  termes  de  la  loi  qui 
la  qualifie  crime  emportant  peine  afflictive  et 
infamante  ; — Que.  néanmoins,  dans  l’acte  d'ac- 
cusation dressé  contre  lui  d’après  cet  arrêt,  Lui- 
sart  n’a  été  accusé  que  de  s’étre  introduit  la  nuit 
dans  une  cave,  dans  l'intention  d’y  voler  du  vin  ; 
— Que  celle  tentative  ainsi  non  déterminée  con- 
formément à la  loi,  ne  réunit  pas  les  circonstan- 
ces exigées  par  l'art.  9 du  Code  pén.,  pour  lui 
donner  le  caractère  criminel  et  la  faire  consi- 
dérer comme  le  crime  même  ; — Que  cet  acte 
d'accusation  a donc  été  dressé  sur  un  fait  qui 
n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi;  et  qu'il  a 
soumis  aux  débats  et  au  jugement  une  accusa- 
it, des  arrêts  qui  déclaraient  nul  l’acte  d'accu- 
sation par  cela  seul  que  le  fait  constituait  un  délit 
et  non  un  crime  passible  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante  ; l’art.  228  du  Code  du  3 brum.  an  4,  qui 
motivait  ces  décisions,  n’a  point  été  reproduit  dans 
le  Code  d’instr.  crim.  L’art.  241  de  ce  Code  oblige 
le  procureur  général  à rédiger  un  acte  d’accusation 
toutes  les  fois  que  le  prévenu  est  renvoyé  aux  as- 
sises; ainsi,  l’acte  d’accusation  ne  serait  point  nul 
par  cela  seul  que  le  fait  ne  constituerait  qu'un  sim- 
ple délit;  la  Cour  d’assises  est  investie  d'une  pléni- 
tude de  juridiction  qui  la  rendrait  compétente  même 
dans  ce  cas.  11  est  donc  nécessaire  de  remarquer, 
dans  l'espcco  que  nous  rapportons,  que  la  nullité 
dérive  de  ce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
lit, et  non  de  ce  qu'il  constituerait  seulement  un 
délit. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  août  1811,  et 
la  note.  — V.  aussi  Chauveau  et  Faustin  Hélie,, 
Théorie  du  Code  pén.,  U 2,  p.  42;  Merlin,  Rép.,  v° 
Mais  cette  jurisprudence  a été  attaquée  par  Legrave 
rend,  Lég.crim.  (éd.  belge),  t.  2,  ch.  9,  des  Coutu- 

(2)  C’est  un  point  qui  parait  constant  en  jurispru- 
dence,que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  pas 
susceptible  de  tierce  opposition.  V,  Cass.  15  mars, 
et  Rouen,  22  mars  ISIS.  Du  reste,  les  auteurs  sont 
diviiéf  fur  ce  powl.Ptu»  noue  Ihcl,  du  contentieux 
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lion  antre  que  celle  qui  était  portée  dans  l’arrêt 
de  renvoi  de  la  Cour  impériale  ; — Que  (*el  acte 
d’accusation  est  donc  nul;  que  les  débats  dont 
il  a été  la  matière  sont  frappé»  de  la  mémo 
nulliié; 

Attendu,  2°  que  la  question  o éu4  posée  con- 
formément a cet  acte  d'accusation  ; que  les  jurés 
n’ont  décidé  que  le  fait  qui  y est  porte;  que  con- 
séquemment, de  leur  déclaration  il  n’est  pas  ré- 
sulté un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ; — Que, 
néanmoins,  sur  le  fait  par  eux  déclaré,  la  Cour 
d’assises  du  département  des  Ardennes  a pro- 
noncé contre  Luisart  une  condamnation  pénale, 
par  application  des  art.  2 et  386  du  Code  pén.  ; 
—Que  cette  condamnation  est  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale;— Casse, etc. 

Du  9 janv.  1812.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  üudart. — Concl.,  M.  Lc- 
coulour,  av.  gén. 


FAILLITE.  — Opposition.  — Tiencs  opposi- 

TIOW.— A PPBI.. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  fixe 
l’ouverture  d’une  faillite,  est  réputé  rendu 
entre  le  failli  et  tous  les  créanciers  ou  inté- 
ressés, quoique  non  appelés  ; d’où  il  suit  que 
l’opposition  par  eux  formée  à ce  jugement, 
a le  caractère  d’opposition  simple  et  non  de 
tierce  opposition.  C’est  pourquoi,  le  jugement 
qui  statue  par  défaut  sur  cette  opposition , 
ne  peut  être  attaque  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. (Cod.  proc.  civ-,  art.  163;  Cod.  connu., 
art.  457.)  (2) 

(Les  créanciers  Canot— C.  Vallier.) 

Le  9 déc.  1809,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mâcon,  qui  fixe  au  15  juin  1806  l’ouver- 
ture de  la  faillite  des  frères  Canot. — Opposition 
à ce  jugement  (aux  termes  de  l'urt.  457  du  Code 
de  commerce)  par  le  sieur  Voilier,  qui.  posté- 
rieurement au  14  juin  ayant  acheté  les  immeu- 
bles des  faillis,  prétend  que  la  faillite  ne  remonte 
qu'au  20  mai  1808. 

26  janv.  1810  , jugement  par  défaut,  qui  dé- 
boute Vallier  de  son  opposition. 

14  fév.  suivant,  appel  par  Vallier. 

Les  syndics  de  la  faillite  soutiennent  l’appel 
prématuré  ; ils  observent  que  le  jugement  du  26 
janv.  1810  est  par  défaut;  que  ce  jugement  est 

commercial,  Faillite,  n°  nous  avons  enseigné 
avec  Al.  Pardessus,  n°  1111,  qu’il  n’y  a pu»  lieu  a 
tierce  opposition  , mais  seulement  à opposition  ; 
l’opinion  contraire  est  embrassée  par  Al.  Locré,  sur 
l’art.  457,  anc.  Cod.  com.,  et  M.  lioulay-Paty , 
n°  54. — Il  y avait  également  doute,  avant  la  nou- 
velle loi  de»  faillites,  sur  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  était  susceptible  d ap- 
pel. M.  Pardessus,  n°  1110,  sc  décidait  pour  l'affir- 
mative; et  Al.  Boulav-Paly,  n°60,  adoptait  l'opinion 
contraire.  Aujourd'hui,  le  nouvel  art.  5*2  résout  im- 
plicitement la  question  dans  un  sens  exclusif  du  droit 
d'appeler. En  effet,  d'après  cet  article,  le  delai  d'appel 
des  jugemens  rendus  en  matière  de  faillite  est  do 
quinze  jours  qui  doit  courir  à partir  do  la  significa- 
tion.Or,  comme  lesjugemens  qui  déclarent  la  faillite 
ou  en  fixent  ladite  ne  sont  pas  signifiés,  mais  seule- 
ment publiés  et  affiches  par  extrait,  il  en  résulio 
nécessairement,  qu’ils  no  soûl  pas  compris  dans  la 
disposition  de  l’art.  582  , et  qu'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’appel.— Mais  il  en  est  autrement  du  ju- 
gement qui  a statué  sur  l'opposition;  il  rentre  dans 
la  règle  générale,  et  il  peut  en  être  interjeté  appel 
dans  la  quinzaine  de  la  signification,  par  application 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  5S2.  Y ■ notre 
Dictionn.  du  contentieux  commercial,  v°  faillite, 
n°»  34  et  35,  . 
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susceptible  d’opposition,  Jusqu’à  ce  qu'il  ait  reçu 
son  exécution,  aux  termes  de  Part.  158  du  Code 
de  proc.  civ.  ; — Que,  dans  le  fait,  l'exécution  n'a 
point  eu  lieu  ; que  l'opposition  est  donc  redeva- 
ble ; — Conséquemment,  que  l'appel  ne  l’est  pas, 
Ttuisqu'ous  ternies  de  l'art.  413  du  Code  de  proc., 
les  deux  voies  de  l'appel  et  de  l'opposition  ne 
peuvent  jamais  concourir  en  même  temps. 

Vnllier  prétend,  au  contraire,  que  le  jugement 
du  26  janv.  le  déboutant  d une  opposition  qu’il 
avait  précédemment  formée,  n’était  pas  lui- 
méme  susceptible  d’opposition  (Code  de  proc. 
civ..  art.  165,  et  Code  de  coinm.,  art.  457); 
D’ou  inapplicabilité  de  l'art.  188;  que  la  seule 
voie  ouverte  était  la  voie  de  l’appel. 

25  juill.  1810,  arrêt  de  la  Cour  impêiinlede 
Lyon,  qui  reçoit  l'appel:  « Attendu  que  si  l’on 
se  décidait  par  1rs  règles  établies  par  le  Code  de 
procédure,  In  question  pourrait  mériter  un  doute 
sérieux;  mais  le  Code  de  commerce  ayant  établi 
des  règles  particulières,  il  est  évident  que,  d’a- 
près l'art.  457  de  ce  Code  . l'opposition  de  Val- 
iier,  une  fois  jugée  par  défaut,  tout  était  ter- 
miné, et  qu’il  ne  lui  restait  plus,  pour  attaquer 
les  deux  jugement  des  9 déc.  1809  et  26  janvier 
1810  , qui  avaient  fixé  l'ouverture  de  la  faillite 
au  15  iuin  1800,  que  la  voie  d’appel. 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics,  pour 
fausse  application  de  l’art.  157  «lu  Code  de  com- 
merce, et  violation  des  art.  158 , 159  et  443  du 
Code  de  proc.  civ. 

Les  demandeurs  persistaient  à soutenir  que  le 
jugement  du  26  Janv.  1810  pouvait  être  attaqué 
par  la  voie  d'opposition,  puisque,  d’une  part,  il 
était  par  défaut,  et  que,  de  l’autre,  il  n'avait  pas 
reçu  d’exécution.  — Ils  s’appuyaient  non-seule- 
ment sur  les  art.  158  et  159  du  Code  de  proc. 
civ.,  mais  encore  sur  l’art.  643  du  Code  de  com- 
merce, qui  applique  formellement  les  art,  158  et 
159  aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce.  — Cela  posé,  disaient-ils,  l’arrêt  dé- 
noncé viole  l’art.  443  du  Code  de  proc. , en  dé- 
clarant l'appel  recevable,  et  en  faisant  concourir 
les  deux  voies  d’appel  et  d’opposition.— La  Cour 
impériale  s’est  fondée,  pour  recevoir  l'appel,  sur 
l’art.  457  du  Code  de  commerce,  qui  admet  l’op- 
position contre  le  jugement  de  déclaration  de 
l’ouverture  de  la  faillite;  mais  elle  a faussement 
appliqué  cet  article.  Elle  a raisonné,  comme  si 
l'opposition  permise  p»r  l'art.  457  était  une  op- 
position à jugement  par  défaut , et  comme  si  le 
jugement  qui  déboute  de  cette  opposition  ren- 
trait dans  la  prohibition  de  l'art  165  du  Code  de 
proc.  civ.  Mais  la  voie  d'opposition  ouverte  par 
l'art.  457,  contre  le  jugement  qui  déclare  l’ou- 
verture d'une  faillite,  n'esl  pas  une  opposition 
Simple;  c’est  une  tierce  opposition  a un  juge- 
ment auquel  on  n’a  point  été  appelé.  — Donc  le 
jugement  qui  déboute  de  cette  opposition  est  un 

(1)  Celte  décision  est  fondée.  L’arrêt  de  renvoi 
doit,  à la  vérité,  être  annulé,  si  le  fait  n’est  pas  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  et  une  tentative,  non  accom- 
pagnée des  circonstances  caractéristiques  de  la  ten- 
tative légale,  no  constitue  ni  crime  ni  délit;  mais 
cette  nullité  se  trouve  couverte,  aux  termes  de  l'art. 
296  du  Code  d'instr.  crim.,  si  la  demande  en  nullité 
n’est  pas  formée  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l’a- 
vertissement donne  à l’accusé.  Après  IVxpiraiion de 
ce  délai,  l’omission  qui  existe  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
devient  donc,  indifférente , et  l’on  doit  seulement 
rechercher  si  cette  omission  s’est  continuée  dans 
l’acte  d'accusation  et  dans  les  questions  posées  au 
jury;  or,  dans  l'espèce , la  fausse  qualification  avait 
été  rectifiée  dans  ces  deux  actes,  cl,  dés  lors,  la 
condamnation  avait  une  base  régulière.  * 
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jugement  qui  déboute  d’une  tierce  opposition  ; 
doue  point  d'argument  n tirer  de  l'art  165  du 
Code  de  proc.  civ. , sur  la  question  de  savoir  si 
ce  jugement  est  encore  susceptible  d’opposition. 

M.  Pons,  avocat  général , a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AltRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  l'art. 
457  du  Ode  de  commerce,  le  jugement  qui  dé- 
clare l’époque  do  l'on  ver  turc  de  la  faillite  est 
exécutoire  provisoirement,  mais  néanmoins  sus- 
ccplible  d'opposition,  tant  de  ta  part  du  failli  que 
de  la  part  des  créanciers  et  des  intéressés,  dans 
les  délais  prescrits  par  ccl  article;  que  l’opposi- 
tion consacrée  par  cet  article  a été  formée  par 
le  sieur  Yaliier  , qui  eu  a été  débouté  par  un  ju- 
gement contre  lui  rendu  par  défaut;  qu'il  ne 
restait  alors  nu  sieur  Yullier  que  la  voie  de  l’ap- 
pel contre  ce  jugement,  soit  en  vertu  de  Part. 
165  du  Code  de  proc.,  contre  un  jugement  qui  a 
déjà  déboulé  par  défaut  d’une  première  opposi- 
tion, soit  en  vertu  de  Part.  457  du  Code  de  com- 
merce, qui  n’ouvre  qu’une  voie  simple  d’opposi- 
tion , tant  en  faveur  du  failli  qu’en  faveur  des 
créanciers  et  des  intéressés  ; et  qu’en  le  décidant 
ainsi,  la  Cour  dont  l’arrêt  est  attaqué  o fait  une 
juste  application  dudit  art.  457;  — Rejette,  etc. 

Du  9 jauv.  1812.— Seci.  req.— Prés.,  M.  Ileo- 
rion.  — Itapp.,  M.  Vergés.  — Concl.  conf.,  M. 
Pons. — PI.,  M.  Champion. 


1°  TENTATIVE. — Faux.— Accusation.— C a" 

BAClfcllES  — PIÈCES  FAUSSES. 

Complicité.— Faux.— Auteur  pbincipal. 

1 •Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  par  le  jury  cou* 
pable  d'une  tentative  de  faux  avec  les  cir- 
constances caractéristiques  du  crime  et  con- 
forme ment  au  résumé  de  l’acte  d'accusation , 
cette  déclaration  ne  peut  être  annulés  par 
cela  seul  que  l'arrêt  de  renvoi  a omis  de 
caractériser  cette  tentative.  (Cod.  d’instr. 
crim.,  srl.  296.)  (1) 

La  chambre  d'accusation  prononçant  à la  fois 
sur  le  droit  et  sur  le  fait , ne  peut  itrs  te- 
nue exprimer  les  circonstances  élémentai- 
res et  constitutives  du  fait  principal  qui 
fait  la  base  de  l’accusation  (2). 

La  tentative  du  crime  de  faux  peut  être 
poursuivie,  quoique  la  pièce  dans  laquelle  le 
faux  a été  tenté  ne  soit  pas  représentée. 

Le  crime  de  tentative  de  faux  en  écriture  pu- 
blique ne  suppose  pas  nécessairement  que 
l’acte  public  ait  été  entièrement  consommé  : 
il  suffit  que  cette  consommation  ait  été  sus- 
pendue par  une  circonstance  indépendants 
de  la  volonté  des  parties,  par  exemple,  par 
le  défaut  de  signature  de  rufi  des  notaires , 
et  que  les  parties  n’aient  pas  concouru  à en 
arrêter  l'execution  (3). 

(2)  Cette  règle,  que  l’arrêt  n 'allègue  que  comme 
une  considéra  lion  à l’appui  de  sa  décision,  est  évi- 
demment erronée  11  importe  peu  que  les  juges  sta- 
tuent i la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  c'est  -5 -dire 
sur  l’existence  du  fait  et  sa  qualification  légale,  ou 
sur  l’un  de  ces  deux  points  seulement;  il  importe 
peu  qu'ils  prononcent  sur  la  mise  en  accusation  ou 
sur  cette  accusation  même  : dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  les  faits  qui  sont  l’objet  de  leurs  dé- 
cisions doivent  être  caractérisés  par  leurs  circon- 
stances constitutives.  Au  reste,  et  à l'égard  des 
arrêts  de  renvoi,  aucune  difficulté  ne  peut  sérieuse- 
ment s'élever,  puisque  Part.  296  du  Code  d'instr. 
crim.  pose  comme  un  cas  de  nullité  de  ces  arrêts, 
le  défaut  de  qualification  du  fait.  * 

(3)  V.  dans  ce  sens,  TMu  Code  pénal,  t.2,p.!19. 
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9 *Les  complices  d’un  faux  en  écriture  publi- 
que sont  non  recevables  à se  prévaloir  du 

défaut  de  poursuites  contre  te  notaire  in- 

strumentaire  (1). 

(Ilrrbaiill  et  autres.) 

Le  sieur  Heibault  avait  allègue,  dans  un  pro- 
cés  pendant  devant  la  Cour  de  l’oihers,  que  le 
sieur  Augron,  décédé,  avait  Tait  un  testament 
en  sa  faveur,  et  que  et  lesiarnciii  avait  été  bide 
par  le  notaire  qui  lavait  reçu.  Il  ai  ait  été  ré- 
pondu que  la  signature  du  testateur  lui  avait  été 
surprise  et  que  c’était  en  reconnaissant  ce  dol 
que  le  notaire  avait  refusé  de  signer.  D'après  ces 
révélations,  le  ministère  public  requit  des  pour- 
suites pour  tentative  de  faux.  Ces  poursuites 
établirent  qu'un  testament , portant  institution 
universelle  en  faveur  de  Potct,  avait  été  fabri- 
qué, de  concert  avec  lui  dans  l'élude  du  notaire 
Itibauli;  qu'Ilerbaull  avait  surpris  la  signature 
du  testateur  au  bas  de  ce  testament,  l'avait  si- 
gné lui-mérne comme  témoin,  et  l avait  fait  si- 
gner par  un  second  témoin;  que  le  notaire 
Fradin  l'avait  signé;  mais  que  le  notaire  Iti- 
bauli , après  quelque  hésitation  , avait  refusé 
de  s’associer  a ce  faux  et  avait  bifîé  la  signature 
du  testateur.  Eli  conséquence,  Ilerbault,  Potct 
et  Fradin  furent  renvoyés  devant  la  Cour  d’as- 
sises pour  tentative  de  faux.  Condamnés  h cinq 
ans  de  fer  par  la  Cour  d’assises  delà  Vienne,  ils 
se  sont  pourvus  en  cassation, en  motivant  leur 
pourvoi  sur  les  moyens  rappelés  dans  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  les  cinq  moyens 
présentés  dans  la  première  requête,  qu’ils  sa- 
néantissenl  tous  devant  la  déclaration  du  jury, 
qui  est  irréfragable,  et  qui,  par  sa  relation  avec 
le  résumé  de  l’acte  d'accusation,  a reconnu  les 
demandeurs  couvaincus  d'une  tentative  de  faux 
en  acte  public,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs suivis  d’un  commencement  d’exécution, 
qui  n'a  manqué  son  ctlcl  que  pur  une  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  des  accuses; 
que  si  l'arrêt  de  mise  en  accusation  porte  seu- 
lement et  généralement  sur  une  tentative  de 
faux  en  acte  public,  cet  arrêt  n’ayant  pas  été  at- 
taqué dans  le  délai  fixé  par  l'art.  298  du  Code 
d'inst.  crirn.,  ne  peut  être  soumis  à la  censure 
de  la  Cour;  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  vice 
dont  soit  frappé  l’acte  d'accusation,  qui  est  ré- 
gulier dans  toutes  ses  parties; — Que  d'ailleurs, un 
tribunal  qui  doit  prononcer  tout  a la  fois  sur  le 
droit  et  sur  le  fait,  ne  peut  être  tenu  d’exprimer 
les  circonstances  élémentaires  et  constitutives 
du  fait  principal  dout  11  fait  la  base  de  son  ac- 
cusation; 

Attendu,  relativement  à la  troisième  requête 
présentée  par  les  demandeurs,  sur  le  premier 
moyen,  qu’ils  sont  non  recevables  a se  prévaloir 
du  défaut  de  poursuites  contre  Ribaull; 


(1)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  9 juill.  1807,  et  nos 
observations.  — V.  aussi  Merlin,  ffép.,  v®  Faux , 
•ecl.  Ir*,§  94  et  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  376 
et  376. 

(2)  Carnot,  sur  Part.  339  du  Code  pén.,  est  do 
l'avis  de  cet  arrêt,  et  celle  opinion  esl  aussi  appuyée 

ar  un  arrêt  de  Bruxelles  du  16  mars  1816.  Mais 
opinion  contraire  a été  admise  par  un  arrêt  de 
celte  derniore  Cour,  du  28  sept.  18*22,  et  elle  trouve 
aussi  appui  dans  les  paroles  de  l'orateur  du  gou- 
vernement rapportées  par  Locré,  1. 30,  p.477  : «Le 
respect  religieux  qu’on  doit  h l’auteur  de  ses  jours, 
dit  cet  orateur,  ou  à celui  que  la  loi  place  au  même 
rang,  impose  le  devoir  de  tout  souffrir  plutôt  que  de 
porter  sur  eux  une  main  criminelle.»— Cefte  raison, 


Sur  le  troisième,  que  la  tentative  de  suborna- 
tion exercée  vis-à-vis  de  Kibaull,  n’a  été  qu'un 
moyen  de  l'exécution  de  la  tentative  de  faux; 
nue  cette  tentative  a pu  être  poursuivie  dans 
I espèce,  quoique  la  pièce  dans  laquelle  le  faux 
avait  été  tenté  ne  fût  pas  représentée;  que  lo 
crime  de  tentative  de  faux  en  acte  public  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  un  acte  public  entière- 
ment consommé;  que,  dans  1 espece,  l’acte  pu- 
blic qui  a été  l’objet  du  faux  avait  été  signé  par 
un  des  notaires  confertionnaires  de  cet  acte; 
que  ce  qui  manquait  a sa  validité  ne  pouvait  ôter 
le  caractère  criminel  du  faux  qui  l'avait  produit; 
que  la  tentative  de  faux  n'eût  manqué  de  la 
troisième  circonstance  déterminée  dans  l'art.  9 
du  Code  pén.,  que  dans  le  cas  où  tous  ceux  qui  y 
avaient  participé  eussent  concouru  à en  arrêter 
l'exécution;— Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  9 janv.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Ilurris.— Jtapp.,  M.  Chaste.  — Conclu  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  

COUPS  ET  BLESSURES.— PfcitB  et  MfeUE.— 
Puoyocai  ion. — F.xclsb. 

La  disposition  de  l'art.  323  du  Code  pénal 
portant  que  le  parricide  n’est  jamais  excu- 
sable, ne  peut  pas  être  étendu  au  cas  où  il 
s'agit  de  coups  et  blessures  portés  par  un 
enfant  à l’un  des  auteurs  de  ses  jours.— En 
conséquence, peuvent  être  déclarés  excusables 
les  coups  portés  par  une  fille  à sa  mère  qui 
les  a provoqués  par  des  violences.  (Cod.  pén., 
art.  321  et  323  ) (9) 

(Ciompi.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'art.  321  du  Code 
pénal  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus  ; 
—Que  l’art.  323  ne  fait  exception  à cette  géné- 
ralité que  pour  le  seul  parricide  ; qu’il  laisse  né- 
cessairement subsister  ledit  art.  321 , pour  les 
cas  où  il  ne  s’agit  que  de  blessures  ou  de  coups, 
sans  distinguer  si  ces  blessures  ou  ces  coups 
sont  ou  non  du  fait  d'un  enfant  envers  l'un  des 
auteurs  de  ses  jours;  d'où  il  suit  que  ne  s’agissant 
que  de  coups  portés  par  Marie-Anne  Ciainpi , à 
sa  mère,  qui  les  avait  constamment  provoqués 
par  des  violences  précédentes  , la  Cour  spéciale 
extraordinaire  de  Florence  a pu  légalement  dé- 
clarer ces  coups  excusables  , et , par  suite,  n’in- 
fliger à la  coupable  qu’une  année  d’emprisonne- 
ment, selon  la  disposition  de  Part.  326  du  Code 
pénal;  —Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1812.— Sect.  crim. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — DkpositioK  hèga- 
TIVB. 

La  déclaration  purement  négative  d’un  témoin 
ne  constitue  te  crime  de  faux  témoignage , 
qu’autant  qu’il  en  résulte  un  fait  contraire 
a la  vérité  et  de  nature  à détruire  les  preuvee 
existant  aux  débats.  (Cod.  pén.,  art.  362.)  (3) 


bonne  pour  le  cas  où  les  coups  ou  blessures  au- 
raient entraîné  la  mort,  nous  parait  insuffisante 
lorsqu'il  ne  s’ogii  que  de  repousser  la  violence  par 
la  violence  dans  le  seul  but  de  pourvoir  à sa  dé- 
fense personnelle.  Telle  est  l’opinion  de  MM. 
Chauveau  et  Hélie  {Théorie  du  Code  pénal , t.  5, 
p.  187),  et  c’est  aussi  la  nôtre. 

(3)  « La  déposition  négative,  disent  les  auteurs 
de  la  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  6,  pag.  428, 
esl  celle  par  laquelle  le  témoin  nie  avoir  vu,  avoir 
entendu  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à don- 
ner son  témoignage.  Il  esl  difficile,  dans  ce  cas, 
d’apprécier  sa  bonne  foi;  car  il  est  possible  que 
ce  témoin,  eût-il  été  en  position  de  voir  et  d’en- 
tendre, n’ait  eu  aucuuc  perception  sensible  <U 
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(Galclli.) 

Une  rixe  avait  eu  lieu  entre  le»  nomméi  Torli 
et  Augrlolli.  Quelque»  témoins  déposent  de 
coups  porté*  par  Angelolti  : Galetti  déclare  n’a- 
voirpas  vu  ces  coups. — Poursuit  i a raison  de  cette 
déposition , après  la  condamnation  d’Aiigelolli, 
il  fut  condamné  a cinq  ans  de  réclusion  , par  la 
Cour  spéciale  extraordinaire  de  Hume,  pour  faux 
témoignage. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  qu'il  n’exis- 
tait aucune  contradiction  nécessaire  entre  la 
déposition  de  Galclli  et  les  autres  dépositions , 
puisqu'il  était  possible  que  Galetti,  témoin  de 
la  rixe,  ne  se  fût  pas  aperçu  de  la  circonstance 
alléguée  par  les  autres  témoins;  que,  d'ailleurs, 
le  faux  témoignage  consiste  essentiellement  dans 
une  fausse  déclaration  sur  un  fait  positif  ; mais 
qu'une  simple  déclaration  négative  ue  peut  con- 
stituer ce  crime. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ï— Vu  l’art.  ilO  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  Attendu,  1°  qu’il  résullo  né- 
cessairement île  cet  article,  qu’il  y H lieu  à cas- 
sation, lorsqu'une  loi  pénale  a été  appliquée  a 
un  fait  qui  ne  contenait  ni  un  crime  ni  un  délit  ; 
—Attendu,  2°  que  Barthélemy  Galetti  a été  con- 
damné par  application  de  l’art.  362  du  Code  pé- 
nal , comme  convaincu  de  faux  témoignage  ; — 
Que  néanmoins  la  déposition  dudit  Galetti , à 
laquelle  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de  Rome 
a reconnu  le  caractère  du  faux  témoignage  , ne 
présentait  qu'une  dériaraiion  négative  qui  tf ex- 
cluait pas  le  fait  anirimillf  déclaré  constant  par 
le  tribunal  correctionnel  dcFrosinone;  que  cette 
déclaration  n’était  donc  pas  en  contradiction 
absolue  et  nécessaire  nvec  la  vérité  de  ce  fait  ; 
qu'elle  ne  pouvait  donc  constituer  un  faux  témoi- 
gnage; —Casse,  etc. 

Du  10  janv.  ISIS.—  Sect.  rrim.  — Prés. , M. 
Barris .—Rnpp.,  M.  Benveiiulü.— Concl.,  51. Le- 
coulour,  àv<  gén. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Affaires  commer- 
ciales. — Appel. 

Les  affaires  commerciales  peuvent , sur  l’appel 
des  juyemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  être  communiquées  au  ministère 

l'action,  ou  qu’il  ne  l'eût  saisie  que  d'une  manière 
vague  et  confuse  ; mais  s'il  est  constaté  qu’il  en  a 
eu  connaissance,  et  que  sa  dénégation  n'a  pour  but 

3ue  de  détruire  une  preuve,  évidemment  par  cette 
énégalion,  il  commet  un  faux  témoignage,  car  il 
altère  la  vérité  dans  le  procès.»  — Les  décisions  des 
anciens  jurisconsultes  étaient  conformes  à celte  doc- 
trine. V.  Farinacius,  (k/u<r*/.G7,  u.223  et  227;  Dara- 
houderiu».  cap.  124,  n.  b ; Julius  Clarus.  8 Falswm . 
La  Cour  de  cassation  a sanctionné  explicitement  la 
in-  mo  distinction  par  un  arrêt  du  17  mars  1827. 
( I’.  cet  arrêt  à sa  date).  Ajoutons  toutefois  que  la 
déposition  négative  rie  peut  être  incriminée, s’il  n'en 
r-sulle  pas  un  lait  contraire  à la  vérité  et  préjudi- 
ciable; caria  négation  d’un  fait  vrai  peut  n'avoir 
aucune  influence  sur  le  procès  ; il  faut,  pour  qu'elle 
puisse  être  incriminée,  qu’elle  ait  pour  but  de  dé- 
truire les  faits  qui  font  l'objet  de  l'accusation.  Telle 
est  la  distinction  posée  par  l'arrêt  important  que 
nous  rapportons.  / . au  reste  sur  ce  poinl,  Carnot, 
sur  l'art.  361  du  Code  d'instruction  critn.  * 

(I)  Indépendamment  des  motifs  qu'indique  Par- 
rèt  que  nous  rapportons  ici , on  pourrait,  ce  nous 
semble,  tirer  en  faveur  de  celle  décision,  un  nouvel 
argument  des  dispositions  de  l'art.  648  du  Code  de 
commerce , portant  que  la  procédure  d’appel , en 
matière  commerciale,  sera  conforme  à celle  qui  esl 
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public,  surtout , lorsque  la  compétence  est 
contestée  (t). 

(Bernard  — C.  Monnol.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  les  tribunaux 
de  commerce  n’entendent  pas  le  ministère  pu 
blic  dans  les  aiïaires  dont  la  connaissance  leur 
est  attribuée,  c’est  parce  que  ce  ministère  n'est 
pas  établi  près  d’eux  ; mais  il  uen  est  pas  de 
même  des  Cours  impériales,  celles-ci  se  trouvant 
autorisées, au  moins  implicitement  , par  l'art.  83 
du  Code  de  procédure  civile,  a entendre  le  pro- 
cureur général,  même  dans  les  affaires  commer- 
ciales et,  surtout  lorsque  la  compétence  est  con- 
testée: — Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  181*  — Sect.  des  req.  — Prés. , 
M.  Ilenrion.  — Jtapp .,  51.  Botton.  — Concl. , 
M.  Thuriot,  av.  gén.  —PI.,  5J.  Loixeau. 


CASSATION.  — Effets. —Restitution. — 
Interprétation.—  Dépens.— Intérêt». 

La  cassation  d'un  arrêt  emporte  virtuelle- 
ment condamnation  à restituer  les  sommes 
payées  en  vertu  de  l'arrit  cassé  : peu  im- 
porte  que  cette  condamnation  ne  soit  pas 
formellement  exprimée  (2). 

Celui  qui,  après  cassation  d'un  arrêt , a re- 
fusé de  restituer  les  sommes  qu’il  a reçues 
en  vertu  de  l arrèt  cassé,  par  le  motif  que 
cette  restitution  n’est  pas  formellement  or- 
donnée pur  la  Cour  de  cassation , doit  sup- 
porter les  frais  de  la  demande  en  interpré- 
tation formée  par  son  adversaire  devant  la 
Cour  suprême,  pour  faire  décider  que  la 
restitution  est  virtuellement  prononcée  par 
son  arrêt. 

Les  sommes  restituables,  après  cassation  de 
l’arrêt  en  vertu  duquel  elles  ont  été  reçues , 
ne  portent  point  intérêt  du  jour  où  elles  ont 
été  payées.  On  ne  peut  dire  aue  celui  qui  a 
reçu  fût  de  mauvaise  foi.  (Cod.  civ.,  art. 
1378.)  (3) 

(Mens  — C.  Lansberg.) 

Cinq  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  avaient 
condamné  le  sieur  Mens  a payer  diverse»  sommes 
au  sieur  Lan»berg. 

9 ocl.  1811 , arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
casse  les  cinq  arrêts  de  Bruxelles.  — Il  faut  re- 

rescrite  pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile, 
i la  raiton  de  décider,  dan»  l'espèce,  provenait 
seulement  de  ce  que  le  ministère  public  existe  au- 
près des  Cours  d'appel,  tandis  qu'il  n'y  en  a pas 
auprès  des  tribunaux  de  commerce,  il  faudrait  en 
conclure  que  devant  lei  tribunaux  civils,  jugeant 
commercialement,  le  ministère  public  qui  est 
établi  auprès  de  ces  tribunaux  pourrait  être  éga- 
lement entendu.  Or,  il  est  de  principe,  au  con- 
traire, qu'un  tribunal  civil  siégeant  comme  tribunal 
de  commerce,  doit  juger  dan»  Ta  même  forme  que 
les  juges  de  commerce;  conséquemment,  que  les 
affaires  commerciales  qui  sont  portée*  devant  lui, 
ne  doivent  pas  plu»  être  communiquées  au  minis- 
tère public  que  celles  qui  sont  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ou  soumises  à des  arbitres. 
V.  dans  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  l*r, 
n°  410,  et  l'arrêt  conf.  de  la  Cour  royale  de  Rennes 
du  23  déc.  1816,  rapporté  par  cet  auteur. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  22  janv.  1822.—  V.  aussi  Chau- 
veau, Comment,  du  tarif,  p.  39,  n°  15,  et  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Cassation,  § 31,  art.  2. 

(3)  Jugé  que  dans  ce  cas,  les  intérêts  sont  dus  k 
partir  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  avec 
assignation  devant  la  chambré  civile.  V.  sur  ce 
point,  l'arrêt  du  29  avril  1839  et  no»  observations. 
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marquer  que  l'arrêt  de  cassation  ne  dit  pas 
expressément  que  le  sieur  Lansberg  sera  tenu  de 
restituer  au  sieur  .Mens,  les  sommes  payées  par 
celui-ci  en  vertu  des  arrêts  cassés.  — Par  suite, 
le  sieur  Lansberg  résista  à la  demande  en  resti- 
tution, cl  les  officiers  ministériels  oui  refusé  au 
sieur  Mens  de  faire  les  actes  nécessaires  pour 
obtenir  la  restitution  des  sommes  payées. 

Alors  , le  sieur  Mens  s’est  adressé  a la  Cour 
de  cassation  , eu  interprétation  de  son  arrêt.  — 
Il  a demandé  que  la  Cour  déclarât  : — 1°  Que 
par  cela  seul  qu’elle  avait  cassé  les  arrêts  de 
Bruxelles,  elle  avait  virtuellement  ordonné  la 
restitution  des  sommes  payées  . en  vertu  «le  ces 
arrêts.  — 2°  Que  la  restitution  ne  devait  pas  être 
restreinte  ou  capital  des  sommes  payées  , mais 
qu'elle  devait  s'étendre  nui  intérêts  de  ccs 
sommes,  a compter  du  jour  du  paiement;  — 
3°  Que  la  restitution  du  capital  et  des  intérêts 
pouvait  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  , attendu  que  celle  voie  «i’exc- 
cution  avait  été  accordée  par  les  arrêts  cassés  ; — 
4°  Enfin  que  l’adversaire  , qui,  en  refusant  la 
restitution  des  sommes  , avait  donné  lieu  au 
pourvoi  eu  interprétation  , serait  tenu  d'en  sup- 
porter les  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  grosse  en  forme  exécu- 
toire de  l’arrêt  par  elle  rendu  . lo  9 oct.  dernier, 
entre  le  sieur  jean-Ilaptislc  Biens,  négociant, 
demeurant  alors  à Anvers,  demandeur  eu  cassa- 
tion de  cinq  arrêts  rendus  par  la  Cour  impériale 
de  Bruxelles  les  1 i mars,  20 , 26  cl  29  avr.  1-808 , 
et  24  mai  1809,  d'une  part,  et  le  sieur  Jean-Henri 
Lausbcrg  , commis  de  négociant , demeurant  à 
Bruielles,  défendeur  â ladite  dcmumJe,  d'uuirc 
part,  par  lequel  arrêt  la  Cour  a cassé  cl  annulé  , 
par  les  motifs  y exprimés,  lesdits  cinq  arrêts  ren- 
dus par  la  Cour  de  Bruxelles  , et  a ordonné  la 
restitution  de  l'amende  sans  y ajouter  expressé- 
ment celle  des  sommes  payées’; 

Attendu  , sur  la  partie  des  conclusions  ci- 
dessus,  qui  tendent  à faire  condamner  le  sieur 
Lansberg  a restituer  a l'exposant  toutes  les  som- 
mes en  capitaux,  frais  et  intérêts  payés  par  celui- 
ci  en  exécution  des  arrêts  annulés,  avec  l'intérêt 
légal  à compter  du  jour  où  lesdites  sommes  ont 
été  pay  ées,  que  l’effet  nécessaire  et  légal  de  l'an- 
nulation destins  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles 
a été  de  remettre  les  parties  au  même  et  sembla- 
ble état  où  elles  étaient  avant  la  prononciation 
de  ces  arrêts;  qu'il  suit  de  la  qu'en  cassant  et 
annulant  lesdits  arrêts , la  Cour  a implicitement 
autorisé  le  sieur  Biens  à çxiger  la  restitution  «les 
capitaux  , frais  cl  intérêts  par  lui  payes  au  sieur 

(1)  La  question  de  savoir  si  le  liquidateur  d'une 
société  de  commerce  peut  compromettre  sans  un 
pouvoir  spécial  divise  les  auteurs.  .MM.  Malepeyre 
et  Jourdain  , des  Sociétés  de,  commerce,  p.  332,  se 
prononcent  pour  la  négative.  BI.  Pardessus,  au  con- 
traire, Cours  de  droit  commercial , 1079,  adopte 
l'affirmative  « Le  liquidateur,  dit  ce  dernier  auteur, 
est  investi  du  droit  de  transiger,  de  compromettre 
de  choisir  des  arbitres,  de  mémo  que  la  société  eût 
pu  le  faire  par  scs  géra  ns.  Autrement  la  liquidation 
serait  impossible  dans  beaucoup  de  circonstances. 
On  ne  peut  croire  qu'en  prenant  des  mesures  pour 
effectuer  leur  liquidation,  les  associés  aient  entendu 
ou  voulu  qu'elle  ne  put  jamais  être  faite  par  les  voies 
amiables.  Les  arrangcmeus,tels  qu'ils  soient, inter- 
venus entre  le  liquidateur  et  les  tiers  sur  des  ma- 
tières qui  étaient  l'objet  do  la  liquidation, obligent 
donc  les  intéressés , des  qu'ils  n’excédenl  pas  les 
pouvoirs  que  les  gérans  auraient  eus  à rct  égard 
pendant  que  la  société  subsistait,  il  suffit  de  dire 
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Lansberg,  en  exécution  desdites  condamnations; 
mais  que  cette  restitution  de  tout  ce  qu'il  a payé 
audit  sieur  Lansberg,  seul  effet  de  l'arrêt  de  la 
Cour,  ne  peut  autoriser  la  partie  desdites  conclu- 
sions dudit  demandeur,  qui  tendent  à faire  or- 
donner que  lesdites  sommes  seront  restituées, 
avec  intérêt,  du  jour  où  elles  ont  été  payées  , ce 
qui,  d'ailleurs  , serait  en  contrariété  de  ce  que 
prescrit  l'art.  1378  du  Code  civil; 

Attendu  que  les  frais  de  In  présente  demande 
qui  sont  liquidés  à...  , et  ceux  des  coût,  levée  et 
signification  du  présent  arrêt  sont  une  suite  du 
refus  fait  d'exécuter  l'arrêt  du  9 oct.  dernier,  et 
doivent  être  compris  dans  les  condamnations 
prononcées  ; — Attendu  qu'il  n'est  point  dans  la 
t compétence  «le  la  Cour  de  prononcer,  mirtout 
dans  l’état,  sur  le  nmde  qui  peut  ou  doit  être 
employé  par  le  demandeur  pour  parvenir  à ladite 
restitution  ; — Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  ladite  demande,  etc. 

Du  15  janv.  1812.  — Scct.  civ.  — Prés.,  BI. 
BI  araire  . p.  p.  — Rupp . , AI.  Delaeoste.  — 
Concl.,  BI.  Daniels,  av.  géu.  — Pt.,  BI.  Dela- 
grange. 

1°  SOCIÉTÉ  DECOB1BIERCE.— Liquidateur. 
Compromis. 

2°  Cassation  — Usage  commercial. 

1°£.3  liquidateur  d'une  société  de  commerce 
n’est,  aux  termes  du  droit  commun,  qu'un 
simple  mandataire  encore  que  ce  liquida- 
teur ait  été  associé  gérant  de  la  société  (en 
commandite);  et  comme  simple  mandataire, 
il  ne  peut  engager  la  société  par  un  compro- 
mis. (Cod.  comin.,  art.  Cl  ; Cod.  proc.  civ., 
art.  1003  ; Cod.  civ.,  art.  1989.)  (1) 

2°Vn  arrêt  qui  a décidé  une  question  de  so- 
ciété de  commerce,  en  point  de  droit  commun, 
sans  constater  l'usage  contraire  du  commerce, 
doit  être  cassé, s'il  a violé  le  droit  commun , 
encore  que,  devant  la  Cour  régulatrice,  les 
défendeurs  produisent  des  parères  ou  autres 
preuves  de  cet  usage.  (Cod.  civ.,  art.  1873.) 
(BJichel  — C.  ll.ii nguer lut , Lelaidicr  et  autres.) 

Au  mois  de  tbertn.  an  5,  les  sieurs  Blicticl 
frères,  alors  associés  , prêtèrent  eu  deux  fois  au 
sieur  llainguerlot  350,000  fr.  — Ils  reçurent  eu 
nantissement  238,000  fr.  de  rente  sur  l'Etat.  — 
Le  transfert  en  fut  fan  à leur  profil.  — A l'é- 
chéance des  billets  que  le  sieur  llainguerlot  avait 
souscrits , les  sieurs  .Michel  lui  écrivirent  que  les 
puiemens  qu'ils  avaient  a faire  les  mettant  dans 
la  nécessité  de  se  procurer  la  rentrée  de  leurs 
fonds,  ils  allaient  vendre  les  rentes.— Une  faible 


que  si  le  liquidateur  n'a  pas  agi  prudemment,  s'il  a 
reconnu  des  dettes  contre  lesquelles  la  société  avait 
de  légitimes  exceptions,  si  par  collusion  ou  de  toute 
autre  manière,  il  a fait  tort  à ses  coin lér esses,  il  est 
responsables  envers  eux.  » — Ces  raisonnemens  ne 
sont  pas  sans  force,  cependant  ils  ne  nous  parais- 
sent pas  décisifs.  Toute  la  difficulté  reviendrait  eu 
dernière  analyse  à la  question  de  savoir  si  des  as- 
sociés en  nommant  un  liquidateur  doivent  être  re- 
pûtes avoir  voulu  l'investir  de  tous  les  pouvoits 
qu'avaient  les  gérans  pendant  l'existence  Je  la  so- 
ciété. Or  c'est  la  un  point  qui  ne  saurait  être  admis 
en  thèse  générale  : il  y a une  grande  différence  en- 
tre le  mandat  qui  confère  la  gérance  d'une  société 
et  celui  qui  donne  pouvoir  de  la  liquider.  Ce  sera 
doue  dans  tous  les  cas  une  question  d'appréciation 
d'étendue  de  mandat;  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu’en  pur  point  de  droit  les  deux  mandats  doivent 
être  considéré»  comme  identiques. 
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partie  fût  d’abord  vendue;  les  vente*  se  conti- 
nuèrent successivement.  Le  sieur  llainguerlot 
en  fut  avisé  : une  de  ces  ventes  fut  effectuée  par 
son  fondé  de  pouvoirs.— A près  In  vente,  presque 
totale  des  rentes  , les  sieurs  Michel  envoyèrent 
leur  compte  nu  sieur  llainguerlot.  — D'apiès  ce 
compte  ils  u’nvnieut  plus  qu'une  inscription 
d'environ  0.500  fr  , qu'ils  tenaient  à sa  disposi- 
tion.— Point  île  réponse  du  sieur  llainguerlot 
aux  diverses  lettres  qui  lui  sont  adressées.— 
Cinq  ans  se  passent  dans  le  silence.— Le  5 pluv. 
an  to,  la  société  des  frères  Michel  est  dissoute. 
— La  plupart  des  valeurs  composant  son  actif 
sont  partagées.  — Le  reste  est  abandonné  à for- 
fait au  sieur  Michel  aîné , à la  charge  par  lui 
d'acquitter  tout  ce  qui  était  dû  par  la  société,  et 
de  faire  cesser  toute  réclamation  connue  par 
écrit  : en  conséquence,  le  sieur  Michel  ainé  est 
nommé  liquidateur. 

Le  Ier  frim.  an  II.  le  sieur  llainguerlot  fit 
offrir  réellement  aux  sieurs  Michel  les  350,000  f. 
qui  lui  avaient  été  prêtés,  et  les  somma  de  lui 
remettre  ses  rentes.— Ces  offres  furent  faites  sé- 
parément à chacun  des  deux  frères  Michel,  qui 
les  refusèrent.  — Le  35  prnir.,  citation  en  conci- 
liation. — Michel  jeune  déclare  que  cette  affaire 
ne  le  regarde  pas  ; que  c’est  .Michel aîné  qui  doit 
J répondre,  étant  liquidateur  de  la  maison. 

Le  30  mars  1806,  Michel  aîné  et  llainguerlot 
signent  un  compromis,  et  soumettent  celle  affaire 
a l’arbitrage.  — Michel  aîné  déclare  qu’il  agit , 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liquida- 
teur de  la  maison  connue  sous  l'ancienne  raison 
de  Michel  frères.  — Michel  jeune  ne  signe  pas  le 
compromis  ; et  n’est  même  pas  invité  a donner 
sa  signature. 

Un  jugement  arbitralayant  ensuite  été  rendu, 
le  sieur  Michel  jeune  y a formé  opposition,  en 
se  fondant  principalement  sur  ce  que  , par  rap- 
port à lui , les  urbitres  étaient  sans  caractère 
et  sans  mission;  parce  qu'il  n’avait  pas  signé  le 
compromis  , et  que  la  qualité  de  liquidateur  ne 
donnait  pas  à son  frère  le  droit  de  compromettre 
au  nom  de  son  commettant. 

Le  tl  fcv.  1809,  jugement  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  Seine,  qui  annuité  la 
sentence  arbitrale.  — Mais  le  10  août  1809,  nrrél 
contradictoire  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  qui 
réforme  ce  jugement  et  maintient  la  sentence 
arbitrale.  — « Attendu  qu'en  rnotière  de  société 
générale , l’associé  gérant  a la  libre  disposition 
du  fonds  social , et  peut  lier  ses  associés  par 
toute  espèce  d’engngemens , ce  qui  renferme  le 
pouvoir  de  compromettre.— Qu’aprés  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ce  pouvoir  se  continue  dans 
sa  personne  pour  toutes  les  affaires  non  termi- 
nées ; et  non-seulement  ne  souffre  point  de  dimi- 
nution , mais  reçoit  un  accroissement  marqué, 
et  s'exerce  par  ledit  associé  sans  partage  cl  dans 
toute  sa  plénitude,  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  qua- 
lité de  liquidateur.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Michel 
jeune. — l.e  moyen  de  cassation  était  pris  de  ce 
que, d’après  les  principes.cn  matière  de  mandai, 
le  sieur  Michel  aîné  son  frère  n'avait  pas  eu  le 
droit  comme  liquidateur,  et  en  celte  qualité 
comme  mandataire  de  leur  ancienne  société,  de 
compromettre  pour  lui  sur  la  demande  du  sieur 
llainguerlot. 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  ou  s'est  retran- 
ché derrière  les  motifs  adoptés  par  la  Cour  d’ap- 
pel, et  on  a cherché  à justifier  l’arrêt  attaqué 
par  des  parères  de»  places  de  Paris.  Bordeaux, 
Lyon,  llourn  ci  Marseille,  attestant  uniformé- 
ment que  le  liquidateur  d’une  société  de  com- 
merce avait  le  pouvoir  de  compromettre. 


Cour  de  conation.  ( 15  jakv.  1813.  ) 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  tons.), 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3.  lit.  1« delà  loi  du 
24  août  1790 . 1003  du  Code  de  procéd.,  et  1989 
du  Code  civil;  — Attendu  qu’en  point  de  droit 
commun,  né  des  lois  romaines,  reçu  comme 
maxime  dans  le  droit  français,  ci  converti  en  loi 
msilive  et  nationale  par  Part.  1989  du  Code  ef?.# 
e mandataire  ne  peut  compromettre  pour  son 
mandant,  s'il  n'en  a le  pouvoir  spécial  et  exprès, 
jusquc-la  même  que  le  pouvoir  de  transiger  ne 
renfermerait  pas  celui  de  compromettre;  — At- 
tendu que  ce  point,  constant  en  législation, 
lient  à cet  autre  principe  également  ronsacré 
par  les  lois,  que  pour  pouvoir  compromettre,  il 
faut  avoir  le  libre  exercice  des  biens,  des  droit* 
et  des  actions  sur  lesquels  on  compromet;— At- 
tendu que  le  liquidateur  d'une  société  dissoute 
ne  peut  être  considéré,  et  n'est  en  effet  que  le 
simple  mandataire  des  anciens  membres  de  celte 
société;  que  sa  qualité  préexistante  (et  lorsque 
la  société  subsistait)  d'associé  gérant,  et  les  pou- 
voirs, quels  qu’ils  pussent  être,  qui  étaient  at- 
tachés a cette  qualité,  n'ont  pu  avoir  et  n’ont  eu 
que  la  durée  de  l'acte  social,  duquel  ils  déri- 
vaient; qu'ils  ont  nécessairement  cessé  avec  la 
société,  et  que  le  nouvel  acte  qui  a conféré  au 
même  individu  la  qualité  de  liquidateur,  ne  lui 
n conféré  qu’on  nouveau  mandat  et  un  mandat 
ordinaire;  d’oü  il  suit  que  la  Cour  d'nppel  de 
Paris,  par  son  arrêt  du  10  août  1809,  ayant  va- 
lidé, au  regard  de  Michel  jeune,  les  compromis 
passés  par  Michel  aîné,  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  liquidateur  de  la  maison  connue 
sous  la  raison  de  Michel  frères, a formellement 
violé  le  susdit  art.  1989  du  Code  civil,  et  avec 
lui,  le»  lois  elles  principes  antérieur»,  dont  il 
n'est  qu'une  répétition  et  une  déclaration  plus 
solennelle; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  pallier  celte  viola- 
tion, en  invoquant  Part.  1873.  litre  du  Contrat 
de  société , portant  : « Le»  dispositions  du  pré- 
sent titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce. que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  comnierce;»puis- 
que,  sans  même  s' étayer  de  cet  article,  sans 
s'étayer  d’aucune  loi  commerciale  qui  attribue 
au  liquidateur  d’une  société  terminée,  des  pou- 
voirs (dus étendus  qu’à  un  mandataireordinaire, 
sans  s'étayer  d'aucuns  usages  commerciaux  alors 
existans,  lesquels  encore  auraient  dû  être  préa- 
lablement et  légalement  constatés,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pansa  nettement  et  généralement  décidé, 
en  point  de  droit  absolu,  qu'apre»  la  dissolution 
de  la  société,  le  pouvoir  de  l'associé  gérant  se 
continue  dans  sa  personne  pour  toutes  les  affai- 
res non  terminée»,  et  non-seulement  ne  souffre 
point  de  diminution, mais  reçoit  un  accroissement 
marqué  et  s'exerce  par  ledit  associé,  sans  par- 
tage et  dans  toute  sa  plénitude,  lorsqu'il  est  re- 
vêtu de  la  qualité  de  liquidateur  : doctrine  in- 
conciliable avec  le  principe  général  et  le  texte 
de  la  loi,  d'après  lesquels  le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat;  et  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre...;  doctrine  encore 
d’autant  plus  inadmissible,  qu'elle  tend  à pro- 
roger sur  la  tête  de  l'un  des  ex-associés  tous  les 
pouvoirs  sociaux  dérivant  du  contrat  de  société, 
même  alors  que  la  société  a été  dissoute  et 
n’existe  plus;— Attendu  que  la  cassation  de  l’ar- 
rêt du  10  août  1809,  déterminée  par  ces  motifs, 
entraîne  nécessairement  la  cassation  des  autres 
arrêts  postérieurs,  en  date  des  31  du  même  mois, 
13  et  38  sept,  suivons,  et  rend  sans  objet  l'exa- 
men du  mérite  du  pourvoi  contre  l'arrêt  du  !•* 
fé?.  1610,  concemtnt  la  requête  civile;  — Aprèi 
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•voir  donné  défaut  contre  les  sieurs  Hainguerlot 
et  Michel  aîné;— Caste,  etc. 

l)u  lôjauv.  1813.— Scct.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
rairc,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Rupérou. — ConcL,  M. 
Jourde, ov.gcn. -/*/., MM  Darrieux  elCtiubroud. 


ARBITRAGE  — Datk. 

Les  jugement  arbitraux  font  foi  de  leur  date 
à l'egard  des  pur  nés  entre  lesquelles  ils  ont 
été  rendus.— Ainsi, est  valable  un  jugement 
arbitral  dont  la  date  remonte  a une  époque 
antérieure  a l'expiration  du  délai  du  com- 
promis, encore  que  le  dépôt  au  greffe  et  l'en- 
registrement n'aient  eu  lieu  qu'apiès  cette 
expiration.  (C.  proc.  1013,  1015  et  1038.)  (.1) 
(Les  héritiers  Raggio. 

Le  5 avr.  1810,  les  héritiers  Raggio  souscrivi- 
rent un  compromis,  a la  charge  par  les  arbitres 
de  statuer  dans  l'espace  et  terme  de  quatre  mois. 
Le  delai  de  l'arbitrage  expirait  donc  au  4 août 
suivant.  — Les  arbitres  rendirent  leur  sentence. 
Elle  était  datée  du  4 août;  mais  elle  lie  fut  en* 
regislrée  et  déposée  au  greiïe,  que  quatre  jours 
plus  lard;  le  0 août, elle  fut  revêtue  de  Cordon- 
nance  d'exeqnatur.  — Charles  et  Gailan  Rag- 
gio, deux  des  cohéritiers,  souscripteurs  du  com- 
promis , formèrent  opposition  h l'ordonnance 
d'exequatur  , et  demandèrent  la  nullité  du  juge- 
ment arbitral,  comme  rendu  sur  un  compromis 
expiré-(Code  de  pruc.  civ.,  art.  1013.)  Ils  soutin- 
rent doue  que  ce  jugement  était  hors  du  délai 
fixé  par  le  compromis  ; et  pour  établir  celle  pro- 
position, ils  prétendirent  que  le  jugement  n'a- 
vait de  date  certaine  a l'egard  des  parlies.que  du 
jour  du  dépôt  au  greiïe;  qu'il  u'était  censé  pro- 
noncé que  ce  jour-là  même  ; d'où  il  résultait, 
dans  l’espèce,  que  le  jugement  arbitral  déposé  le 
8 août  n'aurait  été  rendu  que  quatre  jours  après 
l’expiration  du  délai  de  l’arbitrage. 

Thomas  Raggio,  autre  cohéritier , souscrip- 
teur du  compromis  demanda,  au  contraire,  le 
maintien  de  la  sentence  arbitrale.  Dans  son  sys- 
tème , la  signature  des  arbitres  suffit  pour  faire 
foi  de  la  date  de  leur  décision.— Or,  ie  jugement 
uerellé  avait  été  signé  le  4 août;  il  était  daté 
u 4 août;  donc , en  vertu  de  la  foi  due  taul  à la 
signature  qu'à  la  date  , ce  jugemenl  ne  pouvait 
être  réputé  rendu  hors  des  délais;  donc  il  ne 
pouvait  être  annulé  pour  une  violation  de  l'art. 
1013. 

32  nov.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Chia- 
vari,  qui  ordonne  l'exéculiou  de  la  sentence  ar- 
bitrale. 

Sur  l’appel  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  impé- 
riale de  Gènes. 

Pourvoi  en  cassation  par  Chorlcs  et  Gaitan 
Raggio,  pour  violaltou  des  art.  1013,  1010  et 
1028  du  Code  de  proc.  civ.  — Les  demandeurs 

(1)  Jurisprudence  et  doctrine  constantes. — Y. 
Cass.  15  thorui-  an  11,  et  nos  observations. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  24  juin 
1813,  et  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  fect.  3,  § 3, 

(3)  Ce  oui  constitue  surtout  le  crime  de  corrup- 
tion,dans  le  trafic  illicite  que  lo  fonctionnaire  fait  de 
•es  fonctions,  c'est  que  l'acte  qu'il  se  détermine  à 
faire  ou  à ne  pas  faire , en  acceptant  des  présens, 
soit  bien  positivement  un  acte  de  sa  juridiction,  de 
son  autorité  légale,  de  sa  compétence.  Ainsi,  dans 
l’espèce,  il  y a crime  do  corruption,  parce  que  le 
garde  général  en  acceptant  les  présens  à lui  faits 
par  les  auteurs  des  délits  indiqués,  a toléré  des  actes 
coupables  qu’il  était  de  sa  compétence  et  de  son 
devoir  de  constater;  si  au  lieu  d uu  acte  do  la  juri- 
diction do  ce  fonctionnaire, il  s'agissait  au  contraire, 
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persistaient  à soutenir  que , d’après  les  articles 
cités,  tout  devait  être  consommé  par  les  délais 
de  l’aibilrage;  — Que  rien  ne  prouvait  que  les 
arbitres  eussent  rempli  les  fonctions  de  leur 
charge  dans  cet  espace  de  temps,  que  le  dépôt 
au  greffe  et  l'enregistrement  de  leur  sentence; 
— Que  ce  dépôt  et  cet  enregistrement  devaient 
donc,  à peine  de  nullité,  se  faire  avant  l’expira- 
tion du  compromis. 

M.  1 taunoi,  avocat  général,  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ABKÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate,  en  point  de  fait,  que  la  sentence  arbi- 
trale a été  signée  par  les  arbitres,  le  4 août  1810 
(par  conséquent  dans  le  délai  fixé  par  le  compro- 
mis), et  qu'elle  a été  déposée  au  greffe  le  G du 
même  mois,  d’où  il  suit  que  les  art.  1013,  1016 
et  1038  du  Code  de  proc..  ont  élé  observés,  et 
qu’il  suffii.de  lire  ces  articles  pour  se  convaincre 
que  la  signature  des  arbitres  suffit, entre  les  par- 
ties, pour  faire  foi  de  la  date  de  la  sentence  dépo- 
sée ensuite  au  greffe  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi,— Rejelle,  etc. 

Du  15  janv.  181*.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Ilenrion.  — Rapp.,  M.  Boton.  — Concl  conf., 
M.  Thuriot,  av.  gén.  — PL,  M.  Cbabroud. 


COUR  D’ASSISES.  — déiat*.-Süspension. 
Du  16  janv.  l81*(aff.Sfurm).— Même  décision 
que  par  l'arrêt  de  Cass,  du  9 août  1811, 

GARDE  FORESTIER.  — Délit.  — COR- 
RUPTION. 

Le  garde  général  qui  marque  des  arbres  dans 
une  forêt  avec  l'intention  d'en  faire  son 
profit,  ne  commet  pas  un  crime,  mais  sim- 
plement un  délit  de  la  compétence  de  la  po- 
lice correctionnelle  (*). 

il  y a crime  de  corruption  dans  le  fait  du 
garde  général  qui  reçoit  sciemment,et  à titre 
de  présent,  plusieurs  cordes  de  bois  prove- 
nant d'arbres  abattus  en  délit  dans  une  forêt 
confiée  à sa  surveillance, 
il  y a également  corruption  de  la  part  du 
garde  général  qui  reçoit  plusieurs  livret  de 
plumes  d otes  de  particuliers  qui  font  paî- 
tre leurs  oies  en  contravention  dans  la  forêt 
dont  il  a la  garde  (3). 

(Camus.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  fait  dont  l’arrêt 
attaqué  déclare  que  Camus  ne  s’est  point  suffi- 
samment disculpé,  savoir  : d'avoir  fait  marquer 
por  les  gardes  des  chênes  très  beaux,  pour  en 
faire  son  profil , n'est  point  qualifié  crime  par  la 
loi;  d’où  il  suit  que  relativement  à ce  fait,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en  renvoyant  le 
prévenu  en  police  correctionnelle,  — Rejette;  — 

d'un  acte  en  dehors  de  ses  fonctions,  d'un  acte  qu'il 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  faire,  si,  par  exemple,  il 
n'avait  reçu  des  préaens  que  pour  s'abstenir  de 
constater  des  faits  que  la  loi  ne  qualifie  ni  de  délits 
ni  de  contraventions,  mais  qu'il  aurait  représentes 
comme  tels  à leurs  auteurs,  avec  une  intention  cou- 
pable, cl,en  abusant  de  son  caractère, il  y aurait  bien 
prévarication  de  sa  part  ; mais  celte  prévarication, 
commise  en  dehors  des  limites  de  ses  pouvoirs, ren- 
trerait dans  la  classe  des  déliucotnmuns;ce  serait  un 
vol  ou  une  escroquerie  qui  devrait  être  punie  cumino 
telle,  mais  qui  ne  pourrait  plus  être  considérée 
comme  un  délit  spécial  du  fonctionnaire.  V.  en 
ce  sens,  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.,  v°  Corruption.  V. 
aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Chauveau  et  Faustin 
Uêiie,  Thimt  4*  Cad,  final,  u;4,  p.  1604* 
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Mais  vu  les  art  a.sect,  5*.  lit  lrr,**part.  du  Code 
pénal  1791,  el  177  de  relui  de  1810;  — Attendu 
que  l'arrél  Attaqué  déclare  que  Camus  est  pré- 
venu d'avoir  reçu  plusieurs  cordes  «le  bois  de 
chauffaire  , provenue»  d'arbres  abattus  en  délit 
dans  la  forêt  de  Belicsme,  et  qu’il  u'iguorait  pas 
celte  dernière  circonstance,  ce  qui  le  rend  com- 
plice ou  participant  «les  délits;  — Atlendu  que 
le  même  arrêt  déclare  encore  que  Camus  est  pré- 
venu d'avoir  reçu  plusieurs  bues  de  plumes 
d’oies  de  divers  particuliers  qui  faisaient  paître 
en  contravention  leurs  oies  dans  la  forêt  de 
Belicsme;  — Attendu  que  ces  deux  faits  présen- 
tent contre  Camus  , (tarde  général  de  la  forêt  de 
Bcllesme , la  prévention  d'avoir  trafiqué  de 
l'eserciee  du  pouvoir  qui  lui  étau  confié,  ee  qui 
constitue  le  crime  prévu  cl  puni  «le  peines  afflic- 
tives ou  infamantes  par  les  lois  précitées  ; d'où  il 
suit  que,  relativement  a ces  deux  faits,  la  Cour 
impériale  de  Caen  n'a  pu  , sans  violer  les  règles 
de  compétence,  se  dispenser  de  renvoyer  Camus 
devant  une  Cour  d’assises;  — Casse,  etc. 

Du  16janv.  1813.  — Sect.  crim.  — Prêt.,  M. 
Barris.—  Rapp.,  M.  Basire.  — Concl.,  M.  Mer* 
lin , proc.  gén. 


CONTLAI ACE.  — Aiinfrr.—  Heprésestatiok.  ! 

— Effets. — l'aoccuuitR. 

L’art.  466  du  Code  d instruction  criminelle  qui 
dispose  que  la  représentation  de  t'accusé 
anéantit  de  plein  droit  le  jugement  rendu 
par  contumace  et  les  procedures  faites  de - 
puis  t'ordonnance  de  prise  de  corps  , n'a 
voulu  parler  que  de  t ordonnance  devenue 
complète  et  executoire  pur  l'arrêt  de  la 
chambre  d’accusation, et  non  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  provisoirement  par 
la  chambre  du  conseil.  En  conséquence,  la 
représentation'  ou  i arrestation  de  l'accusé 
contumax  n'anéantit  ni  l’arrêt  de  mise  en 
accusation  ni  l'acte  d'accusation ■ (Cod.  insl. 
crim.,  art.  476  ) (1) 

fTouineon-Ilourcade.) 

Le  31  octobre  181 1 , la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Lourde  décerne  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  le  nommé  Toumeon-lloiir- 
cade,  prévenu  de  vol  avec  effraction  et  fugitif. 
— Arrêt  de  lu  Gourde  Pau  du  il  nov.  suivant 
qui  le  met  en  accusation.— Le  3 déc.,  l'accusé  est 
arrêté. — Le  procureur  général  requiert,  attendu 
qu  aux  termes  de  l'art.  476  du  Code  d'instruction 
criminelle  , i'arrét  de  mise  en  oceusation  doit 
être  considéré  comme  anéanti,  qu’il  soit  commis 
un  membre  de  la  chambre  d'accusation  pour  in- 
terroger l'accusé  cl  être  procédé  conformément  a 
l'art.  338  du  meme  Gode. — Arrêt  de  la  Gour  de 
Pau  , du  tO  déc.,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
procéder  sur  ce  réquisitoire.— Pourvoi  du  minis- 
tère public. 

ARRÊT. 

LA  COUB;  — Vu  l'art.  470  du  Gode  d’instruc- 
tion criminelle;  — El  considérant  que  , sous 

(«)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  V. 
Cass.  19  ft  v.  1819  ; I"  juill.  1820,  et  17  mars  1831 
mes  ; Bourguignon'  Jur.de»  C ud.  crim.,  1.2,  p.  398); 
Tentative;  t.aruol,  t'omm,  du  Code d'instr.  cr.,  t.  2, 
p.269;  Legraverend(éd. belge),  ch. 2, de laTentalive. 
Chauveau  el  Faustiu  llelie  ( Journal  du  droitchm., 
t.  3,  p.  98).  Le»  principales  objections  sont  puisses  : 
1»  dan*  Tiuterct  de  l'accusé, dont  les  explications  peu- 
vent faire  tomberl'accusation  el  rendre  les  dehaU  inu- 
tiles; 2“ dan»  le  texte  de  l’an.  476,  G.  insl.  crim.,  qui 
déclare  anéantie»  toutes  les  procedures  postérieures 
à l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Or,  celle  ordon- 
nant est  décernée  par  la  chambre  du  conseil;  elle 


l'empire  de  Tord,  de  1670,  comme 'depuis,  la  re- 
présentation de  l’accusé  contumax  n’a  jamais 
anéanti  ta  procédure  et  les  règlemcns  exigés,  soit 
que  t'accusé  fût  présent , soit  qu'il  eût  refusé  de 
se  représenter;  qu'elle  n'anéantissait  pas  mérite 
le  récolement  instruit  pendant  la  poursuite  de  la 
contumace;  — Que  l'art.  9.  lit.  9,  loi  de  1791  , 
portait  que  a du  jour  de  la  représentation  ou  de 
l'arrestation  de  l'accusé  contumax,  tous  jugerneus 
et  procédures  étaient  anéantis;  » el  que,  malgré 
l'expression  tous  jugemens  cette  dis|K>siliou  n’a 
jamais  paru  anéantir  que  les  jugemens  et  la  pro- 
cédure de  contumace  ; — Que  les  art.  476  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  el  476  du  Gode  du 
:t  bruni,  an  4,  ont  été  rédigés  dans  les  mêmes  ter- 
mes, et,  par  conséquent,  dons  le  même  esprit  ; 
«Pou  il  faut  conclure  que  la  représentation  de 
l'accusé  contumax  n’ayant  pas  eu  . sous  l'empire 
du  Gode  de  l’an  4.  l’effet  d’anéantir  ta  mise  en 
accusation , elle  n'a  pas  cet  effet  sous  l’empire 
de  la  loi  actuelle  ; — Que  l'arrêt  de  miae  en  ac- 
cusation K l'acte  d’accusation  sont  du  nombre 
des  actes  les  plus  importans  de  l'instruction  cri- 
minelle; que  les  lois  n’anéantissent  pas  de  tels 
actes  implicitement;  — Que  si  la  loi  eût  voulu 
que  la  représentation  du  contumax  anéantit  l’ac- 
cusation , elle  l’eût  voulu  dans  tous  les  cas  où 
«elle  représentation  a lieu;  que,  néanmoins, 
lorsque  la  Gonr,  en  prononçant  l'accusation  , 
trouve  que  le  crime  est  mal  qualifié  dans  l'or- 
donnance de  prise  de  corps;  lorsqu’en  consé- 
quence, elle  annulle  celle  ordonnance  el  en  dé- 
cerne une  nouvelle  , on  ne  peut  douter  que  la 
représentation  de  l’accusé  ne  laisse  intacte  la 
mise  en  accusation , puisque  cette  accusation 
précède  In  nouvelle  onlonnance  de  prise  de 
corps  ; — Qu’il  eu  est  de  même,  lorsque  la  Cour, 
après  avoir  annulé  l'ordonnance  de  mise  en  li- 
berté, prononce  I accusation , el  décerne  ensuite 
l'ordonnance  de  prise  de  corps;  — Qu’il  en  est 
encore  ainsi,  lorsqu’elle  ordonne  des  poursuites 
immédiates,  conformément  a l’art.  335  du  Gode 
d’instruction  criminelle,  et  ne  rend  l’ordonnance 
de  prise  de  corps  qu'a  près  avoir  prononcé  l'ac- 
cusation , conformément  à l’art.  839;  — Qu’il  en 
est  de  même  enfin , lorsqu’il  est  survenu  de  nou- 
velles charges,  sur  lesquelles  la  Gour  admet  l’ac- 
cusation , conformément  à l'art.  248,  et  décerne 
ensuite  l'ordonnance  de  prise  de  corps; — Que 
es  quatre  cas  ne  diffèrent  qu’aceidentcflement 
e celui  où  la  rédaction  de  l'ordonnance  rie  prise 
de  corps  précède  l'accusation,  et  que,  comme  il 
n'existe  aucune  différence  essentielle  d’un  cas 
û l’autre,  on  doit  conclure  que,  dans  aucun  , la 
représentation  du  contumax  n'anéatilil  l’accusa- 
tion; — Gonsidéranl  que  fort.  476  se  sert  de  ces 
expressions:  « Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier 
ou  s'il  est  arrêté....;  » d’où  il  suit  que  l’accusa- 
tion survit,  et  que  la  procédure  de  contumace 
est  seule  anéantie  ; — Que  cet  article  n'anéantit 
que  les  actes  postérieurs  a l’ordonnance  de  prise 
«le  corps  ou  de  se  représenter;  — Que  l'art.  3 13 

est  antérieure  è I'arrét  de  renvoi  ; cet  arrêt  est  donc 
anéanti;  3°  dan»  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  24 
vent,  an  1 1 qui  déclarait  que  dan»  les  matières  de 
la  compétence  des  Cours  spéciales,  la  présence  de 
l'accusé  anéantissait  le  jugement  de  compétence 
rendu  par  coniumace.  — L’arrêt  que  nous  rapportons 
n-potid  aux  deux  premières  objections.  Merlin, 
dans  son  réquisitoire,  inséré  au  Rep v®  Contu- 
mace , § 3 . répond  spécialement  à la  troisième. 
L'opinion  favorable  i I arrêt  est  auasi  soutenue  par 
Carnot,  t.  3,  p.  341,  n°  4,  et  par  de  Serre,  Manuel 
des  Cours  d’assises,  t.  3,  p*  103  et  113. 
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disposant  que  la  liberté  provisoire  ne  pont  ja- 
mais être  accordée  lorsque  la  peine  est  afflictive 
ou  infamante,  il  suit  qu’il  ne  peut  exister  d'au- 
tre ordonnance  de  se  représenter  que  celle  qui 
est  rendue  par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
ou  de  la  Cour  spéciale  , conformément  à l'art. 
465;  et  que  l'art.  476  , n'anéantissant  que  les 
actes  postérieurs  à celle  ordonnance,  maintient 
nécessairement  l'accusation;  — Que  si  cet  arti- 
cle énonce  cumulativement  l’ordonnance  deprise 
de  corps  et  l'ordonnance  de  se  représenter , 
comme  devant  former  l'une  et  l'autre  le  terme 
d'après  lequel  les  jugement  et  la  procédure  doi- 
vent cesser  d'exister,  c'est  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  avant  l’accusation  n’est  que  pro- 
visoire; qu’elle  n'existe  pas  encore  à l’égard  de 
l'accusé;  quelle  ne  lui  a pas  été  notifiée;  qu'il 
reste  détenu  dans  la  maison  d'arrél  sous  le  seul 
lien  du  mandat  d'arrêt  ; que  celte  ordonnance 
ne  contient  pas  encore  l’indication  de  la  maison 
de  justice  où  il  devra  être  transféré  ; mais 
qu'après  l'accusation  admise , l’ordonnance  de 
prise  de  corps  devient  complète  et  exécutoire  ; 
que  la  maison  de  justice  est  désignée:  que  l’or- 
donnance de  prise  de  corps  est  notifiée  , et  que 
l’accusé  est  transféré  dans  la  maison  de  justice  ; 
que  c’est  dans  cet  état  d’exécution  que  l'ordon- 
nance est  considérée  dans  l'art.  476  , puisqu'elle 
y constitue  un  point  de  départ  avec  l'ordonnance 
de  se  représenter  , et  que  l'une  et  l’autre  sont 
considérées  comme  subséquentes  cl  sans  inter- 
médiaire; — Qu’à  la  lecture  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  , il  est  facile  de  reconnaître  que 
l'instruction,  lorsqu’elle  est  régulièrement  faite, 
est  dévolue  et  passe  successivement  des  officiers 
et  des  juges  de  première  instruction  à la  cham- 
bre d’accusation  , et  de  celle-ci  a la  Cour  d’assi- 
ses; que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  rétrograde  de 
la  Cour  d’assises  à la  chambre  d’accusation  , et 
de  celle-ci  aux  officiers  et  aux  juges  du  premier 
degré;  qu’après  l'accusation  admise  et  la  notifi- 
cation de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  la  Cour 
d’assises  est  saisie  du  procès;  que  le  président 
doit  interroger  l’accusé  pour  le  livrer  ensuite 
aux  débats,  ou  instruire  la  contumace  contre  lui, 
et  que  la  loi  ne  veut , dans  aucun  cas  , que  la 
Cour  d’assises,  une  fois  saisie,  doive  se  dessai- 
sir; — Considérant  que  l’anéantissement  de 
l’arrél  et  de  l'acte  d’accusation , opéré  par  le  srul 
fait  de  la  représentation  de  l’accusé  , ferait  le 
plus  souvent  préjudice  a l'accusé  lui-même;  qu’il 
en  résulterait  des  retards  , et  de  plus  des  frais 
que  la  loi  met  à la  charge  des  condamnés;  que 
ces  artes  seraient  anéantis  quant  au  contumace 
qui  s’est  représenté,  et  devraient  être  refaits, 
mais  qu'ils  subsisteraient  contre  ses  coaccusés  ; 
que  ce  concours  d’actes  d'accusation,  celte  mul- 
tiplication des  êtres  sans  nécessité  pourrait  ré- 
pandre de  la  confusion  et  nuire  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité  ; que  ses  coaccusés  souffriraient 
de  la  marche  rétrograde  de  l’instruction  , en  ce 
qu’un  procès  criminel  étant  indivisible  , il  n’est 
pas  permis  de  soumettre  a des  examens  succes- 
sifs les  individus  divers  recherchés  pour  raison 
d’un  même  crime  , lorsqu’ils  sont  actuellement 
détenus,  et  que  renouveler  l’instruction  a l’égard 
de  quelques-uns,  serait  en  retarder  le  jugement 
à l'égard  de  tous;  — Que  si  l’accusé  n’a  pas  été 
interrogé  avant  l'accusation , s’il  n'a  pas  produit 
le  mémoire  autorisé  par  l'art.  217,  son  seul  relus 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4 juin  1812;  IC  juin,  1" 
et  6 oct.  1814  ; 5 et  27  janv.  1815: 1»  ocï.  1817.— 
Jugé  en  sens  contraire  sous  le  Code  du  3 bruni, 
an  4 : V.  17  pluv.  an  9. 

(2)  F,  conf.j  Cass.  5 janv,  1815— Celle  question, 
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d'obéir  au  mandat  d'arrêt  l’a  privé  de  celle  fa- 
culié,  et  qu'il  ne  peut  se  l'imputer  qu'a  lui- 
même;  qu'au  surplus,  la  loi  prive  de  la  même 
faculté  l’accusé  écroué  depuis  l’accusation  , mais 
avant  toute  procédure  de  contumace,  et  qu’en  ce 
cas,  il  est  impossible  de  prétendre  que  (‘arresta- 
tion de  l’accusé  anéantisse  de  plein  droit  l’accu- 
sation;— Que  l’on  ne  peut  comparer  les  arrêts 
de  mise  en  accusation  avec  les  arrêts  de  compé- 
tence que  rendaient  les  Cours  spéciales  créées 
par  la  loi  du  18  pluv.  an  9;  que  celte  loi  d’ex- 
ception , dont  on  ne  peut  argumenter  contre  les 
dispositions  générales  d'un  Code  qui  l’a  abrogée, 
ne  contenait  aucun  article  portant  que  la  repré- 
sentation de  l'accusé  anéantissait  de  plein  droit 
les  arrêts  de  compétence;  que  la  seule  jurispru- 
dence, maintenue  depuis  par  un  ans  du  conseil 
d’Etat,  du  21  veut,  an  11,  a introduit  celte  me- 
sure par  des  motifs  tirés  de  l’organisation  parti- 
culière de  ces  Cour* , qui  prononçaient  sur  leur 
compétence  comme  sur  le  fond  de  l'arcusalion  ; 
que  les  arrêts  de  compétence  étant  les  seuls  ac- 
tes des  Cours  contre  lesquels  le  recours  en  cas- 
sation fut  permis,  il  parut  juste  de  rendre  a l’ac- 
cusé, constitué  prisonnier  depuis  cet  arrêt,  les 
inojens  de  proposer  son  exception  d incompé- 
tence, soit  a la  Cour  spéciale  elle-même  , soit  à 
!a  Cour  de  cassation  ; mais  que  le  Code  d’in- 
struction criminelle  o d'autant  moins  anéanti 
l'accusation  au  profil  du  routumax  qui  se  repré- 
sente, que  l’art.  299  lui  réserve , ainsi  qu’a  tous 
les  autres  accusés,  la  faculté  de  se  pourvoir, 
avant  les  débats,  contre  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation ; — Rejette,  etc. 

Du  16  janv.  1812.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.—  Itapp.,  M.  Oudari.— Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gen. 

TÉMOINS  EN  RATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Sehment. 

Les  témoins  doivent,  à peine  de  nullité,  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'art.  317  du  Code 
d’instruction  criminelle  : ce-serment  ne  peut 
être  remplacé  par  la  promesse  de  parler 
sans  home  et  sans  crainte  et  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ( I), 

(Cahague.) — àîirèt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  317  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; —Attendu  qu’il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  des  assises  que  les  té- 
moins n'ont  pas  prêté  serment  avant  de  faire 
leurs  dépositions  orales;  que  celle  formalité, 
prescrite  a peine  de  nullité  par  l’art.  317  du  Code 
d’instruction  criminelle  ci-dessus  cité,  n’a  pas  pu 
être  remplacée  par  la  promesse  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte  , et  de  dire  toute  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité;  et  qu’ainsi , les  témoins 
n’ont  pas  donné  à leur  déposition  la  garantie 
exigée  par  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  16 janv.  1812.  — Sert.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.— Itapp. , M.  A udtcr-M assillon.— ConcL, 
M.  Lccoutour,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIERE  CRIMINELLE.— 

SEBMEMT. 

L'obligation  de  prêter  serment  avant  de  dé- 
poser, s upplique  aux  témoins  à décharge 
comme  aux  témoins  à charge.  (Cod.  d'inst. 
crim.,  art.  317.)  (2) 

élevée  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Code, 
ne  serait  plus  soulevée  aujourd’hui:  l'intérêt  de  l’ac- 
cusé autant  que  celui  de  la  justice  veut  que  tous  les 
témoins,  quelle  que  soit  la  partie  qui  les  a lait  appeler, 
soient  soumis  au  même  serment,  puisqu’ils  peuvent 
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(Ponsin.) — ARitÉT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  317  du  Code  d’inst. 
crim.  Attendu  que  cet  article  est  général  dans 
ses  dispositions,  et  que  l'obligation  de  prêter  le 
serment  avant  de  déposer,  s'applique  sans  dis- 
tinction à tous  les  témoins,  sou  à charge,  soit  à 
décharge  ; — Que  la  généralité  de  celte  obliga- 
tion  résulte  de  la  combinaison  dudit  art.  3(7  avec 
les  art.  869  et  315  ; — Qu’eu  effet  . l'intérêt  de 
l'accusé  veut  que  les  témoins  qu'il  fait  entendre 
à sa  décharge,  lui  donnent,  ainsi  qu'à  la  justice, 
par  le  saint  lien  du  serment  , la  même  garantie 
de  sincérité  que  celle  qui  est  exigée  des  témoins 
produits  contre  lui  ; — Attendu  que  , dans  l’es- 
pèce, le  serment  n’a  été  prêté  que  paries  témoins 
a charge,  et  que  les  témoins  à décharge en  ne  fai- 
sant qu'une  simple  promesse  , n’ont  pas  mis  sur 
leur  déclaration  le  sceau  solennel  que  lu  loi  pres- 
crit ; — El  attendu  qu’uinsi,  il  a été  commis  viola- 
tion de  l’art.  317  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, prescrit  a peine  de  nullité; — Ca>sc  les  dé- 
positions des  témoins  à décharge  dans  la  procé- 
dure instruite  contre  Jacques  Charles  Ponsin,etc. 

Du  16  Janv.  1814.  — Sect.  crim.  — Prés.  AI. 
Barris.  — Jtapp.,  Al.  Youlouloii.  — Coud-,  AI. 
Lecoutour,  av.  gén. 

PILLAGE. — tin  ains. 

Les  art.  410  et  444  du  Code  pénal,  relatifs  au 
pillage  des  denrées,  grains  et  farines,  sont 
applicables  à des  femmes  qui , apres  s'étre 
attroupées  dans  un  marché , s'emparent  à 
force  ouverte  du  ble  vendu  a un  particulier 
et  se  le  font  distribuer  à un  prix  qu  elles 
fixent  arbitrairement  (I). 

Monnicr  et  autres.)— arrêt. 

LA  COI  R ; — Attendu  que  le  crime  commis 
par  les  condamnées  a été  déclaré  pillage  de  grains 
par  le  jury,  et  qu’il  en  porte  le  caractère;  — 
Attendu  que  la  Cour  d'assises,  en  ordonnant 
l’exécution  de  son  arrêt,  n’a  violé  aucune  forma- 
lité piescrile  à peine  de  nullité  ; et  qu  aux  faits 
déclarés  cousions  par  le  jury,  la  petite  a été  lé- 
galement appliquée, — Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1814.— Sect.  crim.  — Prés.,  Al. 
Barris.— Jiapp.,  AI.  Benvciiuli.— Conel.,  AI.  Le- 
coulour,  av.  gén. 

CHOSE  JUGÉE.— Cassation.— Imtérêt  de  la 

loi.— Nom  bis  in  idem. 

Lorsqu'un  jugement  de  police  n'a  point  été 
attaqué  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et 
qu’il  a ainsi  acquis  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée, l’annulation  qui  en  est  prononcée  dans 
l'intérêt  de  la  lot  ne  peut  autoriser  à exer- 
cer une  nouvelle  poursuite  à raison  du 
même  fait.  (Cod.  d'iustr.  crim.,  art.  360.)  (3) 

tous  servir  l'accusation  ou  la  défense,  et  que  la 
même  foi  est  accordée  à leurs  dépositions. 

(1)  Il  a été  pareillement  juge  que  l'attroupement 
d’individus,  qui  après  avoir  fixe  arbitrairement  le 
prix  du  blé  dans  un  marché,  forcent  les  marchands  à 
leur  livrer  leurs  grains  à ce  prix,  constitue  le  crime 
de  pillage  de  grains,  et  entraine  les  peines  portées 
par  les  articles  précités.  I . Cass.  24  juin  I 830. 

(4)  La  voie  de  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
couverte  par  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 et 
l'art.  442  du  Code  d'inslr.  crim.  contre  les  jugement 
en  dernier  ressort  qui  n'ont  point  etc  attaques  |dans 
le  délai  legal, a pour  but  un. que  d'avertir  les  tribu- 
naux de  leurs  erreurs.  Mais  les  parties  restent  dans 
la  situation  ou  ces  jugement  les  out  placées:  la 
cassation  n’est  qu'une  mesure  d'ordre.  V.  Mangin, 
Traité  de  l'action  publique,  n°  376;  Merlin,  Quest. 
de  droit , Cassation,  $ 26  ; Carnot,  Cotnm,  du 


(Jeannin.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  88  de  la  loi  du  37  vent, 
an  8;  — Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  Seil’.ières,  qui  avait  ac- 
quitté les  sieurs  Jeannin,  Bensol  et  N'uot,  n’a- 
vaù  pas  été  attaqué  dans  le  delai  prescrit  par  la 
loi  ; qu'il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  faveur  des  prévenus,  et  qu'il  n'avait  été  cassé 
par  l’arrêt  de  la  Cour  du  16  UOV.  1 8 1 0 que  dans 
l'intérêt  seul  de  la  loi,  cl  sans  préjudice  de  son 
exécution  entre  les  parties;  d’où  il  suit  que  le 
jugement  du  même  tribunal  de  police  du  46  déc. 
1810,  qui  a condamne  lesdits  Jeannin,  Beusol 
et  N’uot,  pour  le  même  fait  pour  lequel  ils  avaient 
été  acquittes,  a violé  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
ainsi  que  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  rap- 
portée;—Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1814.— Sect.  crim. 


DÉLIT  FORESTIER.-CoartTIlICI. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  délit  de  dépaissance  commis 
dans  un  bois  particulier , lorsque  l'amende 
excède  les  limites  de  ses  attributions.  (L.  28 
sept. -6  ocl.  1791,  lit.  3,  art.  38. , (3) 

(Gelim.  — Intérêt  de  la  loi.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  38  du  lit.  3 de  la  loi 
du  43  sept.  1791  ; — Vu  aussi  les  art.  137  et  179 
du  Code  d’inst.  crim.; — Attendu  que  des  faits 
déclarés  constans  au  procès,  et  des  dispositions 
citées  de  la  loi  de  septembre  179!  et  du  Code 
d’iusl.  crim.,  il  résulte  qu’il  s'agissait  .dans  l’es- 
pèce, d'une  contravention  dont  la  connaissance 
était  hors  des  attributions  du  tribunal  de  police 
et  appartenait  au  tribunal  correctionnel;  qu’il  y 
a conséquemment  dans  le  jugement  de  condam- 
nation prononcé  contre  les  contrevenans,  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Faucogney,  vio- 
lation manifeste  des  règles  de  compétence  éta- 
blies par  les  susdits  art.  du  Code  d'inst.  crim.; 
mais  attendu  qu'aucun  appel  n’ayant  été  relevé 
de  ce  jugement,  il  o acquis  dans  l'intérêt  des 
parties  toute  l'autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée;— Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  17  janv.  1813.  —Sect.  crim.  — R«pp.>  M. 
Aumon t. - Concl.,  Al.  Lecoutour,  av.  gén. 

COUR  SPÈCIALE.— Récidive.— Compétence. 
Le  temps  écoulé  depuis  l'execution  d une  peina 
ne  peut,  quels  que  soient  les  usages  locaux, 
avoir  les  mêmes  effets  que  la  réhabilitation 
légale ; en  conséquence,  le  condamné  pour 
crime,  en  récidive,  est  justiciable  d'une  Cour 
spéciale,  quel  que  soit  l’intervalle  qui  ait  sé- 
paré les  deux  condamnations . iCod.  d’inst. 
crin».,  art.  553.)  (4) 


Code  d'instr.  crim . , sur  l'art.  427.  V.  aussi  Cass. 
30  déc.l8:t2;  24  mai  1839,  et  la  note. 

(3)  Conf.,  Cass.  16  août  1811. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  10  oct.  1311,  et  21  mai  1812. 
En  droit,  cette  décision  est  évidemment  à l’abri  de 
touto  critique.  Mais  on  peut  en  inferer  que,  dans 
l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  à cette  époque,  la 
réhabilitai. on  accordée  suivant  les  forme»  legales 
eût  garanti  le  prévenu  des  elfets  delà  récidive:  la 
Cour  a depuis  juge  le  contraire.  L.  Cass.  6 fev. 
1823. — On  peut  remarquer  encore  que,  suivant  les 
usages  de  Gênes , ainsi  que  l'atteste  cet  arrêt , un 
intervalle  de  quinze  années,  écoulé  entre  deux  con- 
damnations, avait  le»  effets  d'uue  sorte  de  rèhabili* 
talion,  en  ce  que  l'influence  de  la  première  condam- 
nation demeurait  nulle  Celte  dist.nction,  puiséo 
dans  quelques  anciens  jurisconsultes  et  consacré» 
pu  plusieurs  législations,  s'appuie  sur  dp  graves  c| 
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(MonCara.)  — arrêt. 

LA  COU'R;  — Vu  l’art.  553  du  Code  d’in- 
itruclion  criminelle  de  1808  Considérant  que 
Montara  second  a été  condamné  à des  peines  af- 
flictives par  un  arrêt  de  1705,  et  qu’il  est  préve- 
nu d’avoir  commis,  dans  le  mois  de  mai  1811, 
un  vol  emportant  également  peine  afflictive,  que 
la  connaissant  e de  ce  vol  appartient  donc  exclu- 
sivement à la  Cour  spéciale  ordinaire,  aux  ter- 
mes dudit  art.  553  ; — Que  la  compétence  de 
celle  Cour  spéciale  ne  peut  cesser  par  la  circon- 
stance que  le  prévenu  ayant  depuis  longtemps 
subi  sa  peine,  était  regardé  comme  réhabilité 
de  fait,  sui\ani  les  prétendus  usages  du  pavs  où 
il  a été  condamné,  puisque  la  tache  de  l'infamie 
ne  peut,  aux  yeux  «le  la  loi,  être  etTacée  que  par 
une  réhabilitation  faite  dans  les  formes  qu’elles 
prescrites  ; qu’une  pareille  réhabilitation  n’avant 
jamais  eu  lieu  à l’égard  dudit  Montara,  il  s’en- 
suit qu’à  raison  du  vol  dont  il  est  aujourd’hui 
prévenu,  il  doit  être  traduit  devant  la  Cour  spéj 
cialc  ordinaire  ; et  qu'en  le  renvoyant  à la  Cour 
spéciale  extraordinaire,  la  Cour  d’appel  de  Gè- 
nes a violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
le  susdit  art.  553  ; — Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1812. — Scct.  crim.— Prit.,  BI. 
Barris.— Happ.,  M.  Busschop.— Concl.,  M.  Le- 
coutour,  av.  gén. 


CASSATION.— Amende— Matières  caim- 

RIUM. 

L'amende  prononcée  par  la  section  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  ne  peut  être  que  de 
150  fr.  — Celle  de  300  fr.  n'est  applicable, 
dans  le  vœu  de  la  loi,  que  lorsqu’il  y a eu 
pourvoi  admis  par  la  section  des  requêtes. 
(Régi,  de  1738,  Ut  4,  art.  5,  lr*  partie.) 

(Enregist.  — C.  La  y et.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  5 et  35  du  lit.  4 de 
la  tr*  part,  du  Règlement  du  conseil  de  1738, 
portant,  l'art.  5 : « Le  demandeur  en  cassation 
sera  tenu  déconsigner  la  somme  de  150  fr.  pour 
l’amende  envers  sa  majesté,  lorsqu’il  s’agira 
d'un  jugement  ou  arrêt  contradictoire,  et  sera 
la  quittance  d'amende  J. unie  a la  requête  en 
cassation,  sinon  ladite  requête  ne  sera  pas  re- 
çue; » et  l'art.  35  du  même  titre  ; « Le  deman- 
deur en  cassation  qui  succombera  en  sa  de- 
mande, après  un  urrét  de  soit  communiqué,  sera 
condamné  en  300  fr.  d'amende  envers  sa  ma- 
jesté..., si  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  cassa- 
tion était  demandée  a été  rendu  contradictoire- 


ment, etc.;  » — Et  attendu  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  rejet  d'une  demande  en  cassation 
préalablement  admise,  que  cet  art.  35  pronoure 
une  condamnation  d'amende  «le  300  fr.  envers  sa 
majesté;  qu’il  suit  évidemment  de  la,  que  la  dis- 
position de  cet  article  n’est  pas  applicable  a une 
demande  en  cassation  en  matière  criminelle, 
puisque  celle  demande,  a la  dilTéreucc  de  celle 
en  matière  civile,  n'est  pas  soumise  a l’épreuve 

firéalublc  de  l'admission  ; et  qu'en  efTel,  jamais 
a section  criminelle  de  la  Cour  ne  condamne  le 
demandeur  qui  succombe  qu'a  l'amende  det50  fr. 
qu’il  a déjà  cotnigm1?,  en  exécution  de  l’arti- 
cle 5 ci-dessus;— Attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
pourvoi  rejeté  par  arrêt  du  23  fév.  18o9,  et  qui 
a donné  lieu  à une  contrainte  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, l’a  été  en  matière  criminelle  ; que 
le  pourvoi  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une 
amende  de  150  fr.;  que  c'est  aussi  celle  que  cet 
arrêt  a prononcée  ; qu'en  cet  état,  Layel  lie  pou- 
vait être  poursuivi  qu’en  paiement  d’une  sem- 
blable amende;  que  neanmoins  le  jugement  at- 
taqué l'a,  sur  la  poursuite  de  l'admiuistratiuii, 
condamné  à payer  une  amende  de  300  fr.,  en  le 
condamnant  a en  payer  une  de  150  fr.,  outre 
celle  de  pareille  somme  qu'il  avait  déjà  consi- 
gnée; et  qu’en  le  faisant,  ce  jugement  a fait 
tout  ensemble  une  fausse  application  de  l’art.  35, 
et  violé  l'art.  5 ci-dessus  cité;  — Casse  et  an- 
nuité; etc. 

Du  21  janv.  1812.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. Ba- 
bille.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

1°  ENREGISTREMENT.  - Bail.  — Preuve 

TESTIMONIALE. 

2*  Acquiescement.— Jugement  interlocutoi- 
re.—Signification. — Réserves. 

1 ^Lorsque  des  immeubles  ont  été  affermés  par 
un  bail  enregistré,  on  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins , contre  V administra- 
tion, que  ce  bail  u cessé  d'exister  avant  la 
mort  du  propriétaire  i qu'il  a été  lacéré  et 
conséquemment,  qu'il  n'est  plus  le  bail  cou- 
rant dans  le  sens  de  l’art.  15  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  devant  servir  de  règle  pour  la 
fixation  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. (Cod.  civ.,  art.  1341.)  (I). 

2°  La  signification  d’un  jugement  interlocutoire 
n'est  point  un  acquiescement , lorsque  e lui 
qui  a signifie  s’est  formellement  re serve  tous 
ses  droits.  (Cod.  civ.,  art.  1351.)  (2). 


puissantes  considérations.  (K.  Théorie  duCodepén , 
».  I,  p.  396.  * 

( 1 ; L'art.  1 34 1 du  Code  civ . exige  qu'il  soit  passé 
acte  de  toute  chose  excédant  la  valeur  de  150  fr. 
JLa  résiliation  est  assurément  une  de  ces  choses 
dont  il  doit  être  passé  acte , et  dont  la  preuve 
n'est  pas  admissible.  C'est  donc  sur  celle  disposition 
de  l'article  précité,  et  non  sur  celle  qui  defend  la 
preuve  testimoniale  contre  le  contenu  aux  actes, 

3ue  le  refus  de  la  preuve  devrait  être  motivé 
aus  l'espèce.  1.  arrêt  ci-dessus  ne  s'explique  pas 
à cet  égard;  mai»  un  autre  arrêt  du  7 fév.  1821, 
rendu  d«in*lcuiéme  sens,  s'appuie  formellement  sur 
la  dernière  disposition  de  l'art.  1341.  Ce  motif  est 
inexact,  car  l’executîou  d une  convention  n’est  pas 
contenue  dans  l'artc,  qui  n'alleste  rien  et  ne  peut 
rien  attester  dans  les  laits  à venir.  Prouver  qu'un 
contrat  n'a  pas  été  exécute,  ou  a été  résilié,  ce  n'est 

fias  prouver  contre  les  stipulations  de  ce  contrat, 
es  clauses  qui  le  constituaient, les  conventionsqu'il 
comprenait ÿ c'est  établir  seulement  que  depuis  ce 
contrat,  il  en  a été  fait  un  autre.  Prouver  contre  le 
contenu  d’un  acte,  ç’wi  cq  nier  le  contenu;  ici  ou 
ne  nie  rien. 


Celle  observation  et  la  distinction  qu’elle  com- 
porte ont  leur  importance,  en  cela  que  l'art.  1311, 
appliqué  comme  le  fait  la  Cour,  n'aurait  pas  pour 
ehet  de  rejeter  la  preuve  testimoniale  d une  résilia- 
tion dans  le  cas  ou  la  regie  ne  justifierait  que  d'un 
bail  verbal.  Les  baux  de  celte  espece  sont  un  bail 
courant  dans  le  sens  de  la  loi,  et  suffisent  pour  écar- 
ter l’expertise,  lorsque  l'existence  en  est  légalement 
établie  (Traité  des  droits  d'enregistrement,  de  MM. 


Chjiupionnicrc  et  Nigaud,  t.  4,  n *’  34  23).- La  preuve 
testimoniale  pourrait-elle  être  admise  par  cela  seul 
qu’elle  n’a  pas  pour  objet  de  contester  un  bail  écrit? 
Non,  selon  nous  ; parce  que  l'art.  1341  interdit 
celte  preuve  à l'égard  de  toute  chose  excedant  ISO 
francs.  Cepcndaut,  la  considération  des  arrêts  ci- 
dessus  suppose  le  contraire. 

On  doit  donc  reconnaître  que  toute  résiliation 
d'un  bail  prouvé,  écrit  ou  verbal,  ne  peut  s'établir 
par  témoins,  ni  pour  ni  contre  la  régie.  Nous  re- 
viendrons sur  celte  observalion.cn  rapportant  l'ar- 
rêt du  7 rév.  1821.  ** 

(2)  P.  Merlin,  Qucil.,  ail  J,,  y>  AcquiciccmaU, 
g T. 


3>0  ( ai'iAtnr.  1812. > Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 11  janv.  1818  ) 


(L'enregistrement— C.  V*  Rame.) 

I.e  SI  vent,  an  1 1,  le  sieur  Rame  consentit  un 
bail  à ferme,  au  sieur  Aubaterre,  de  tous  ses 
biens,  moyennant  la  somme  de  1881  francs  : ce 
bail  (ut  fait  pour  six  ans,  et  fut  enregistré  le  20 
flor.  an  12.  Le  sieur  Raine  est  décédé  le  15  fév. 
1807.  Son  épouse,  au  nom  de  ses  enfans  mineurs, 
a fait  la  déclaration  des  biens  de  la  succession 
le  30  juillet  IHio,  et  a estimé  le  revenu  à la 
comme  de  638  fr.— L’administration  voyant, 
d'après  le  bail  que  le  sieur  Rame  avait  passé  de 
ses  biens,  que  la  déclaration  de  la  veuve  Rame 
n’était  pas  exacte,  a décerné  «-ontre  elle  une  con- 
trainte en  paiement  «le  550  francs,  montant  du 
surplus  du  droit  exigible.— Celle  veine  y a for- 
mé opposition,  et  a soutenu  que,  longtemps 
avant  la  mort  de  son  mari,  le  bail  que  ce  der- 
nieravail  fait  nu  sieur  Aubaterre  avait  cessé 
d'étre  exécuté;  qu’il  avait  été  lacéré;  que  le  sieur 
Ruine  était  rentré  en  possession  de  ses  biens,  cl 
que  conséquemment,  i c bail  ne  devait  plus  être 
considéré  comme  bail  courant  : clic  a demandé 
à foire  par  témoins , la  preuve  de  ce  qu'elle 
avançait. 

La  contestation  ayant  été  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Mmes,  il  est  intervenu,  le  23  mars 
18o9,  un  jugement  interlocutoire,  qui  a permis 
à la  veuve  Rame  la  preuve  demandée,  et  a l'ad- 
ministration la  preuve  contraire. — L’adininistra- 
linn  a fait  signifier  ce  jugement  avec  réserves  et 
protestations  : l’cnquclc  a été  faite,  ci  s’est  liou- 
vée  concluante. 

Le  3e  nov.  1809,  il  est  Intervenu  un  jugement 
définitif  qui,  «attendu  que  rien  ne  s'opposait  a 
l’admission  de  la  preuve  testimoniale  en  cette 
matière  ; que  d'ailleurs  l’administration,  ayant 
elle-même  requis  l'exécution  du  jugement  qui 
l’avait  ordonnée,  y avait  acquiescé;  que  les  ré- 
serves qu’elle  avait  faites  ne  détruisaient  pas 
son  acquiescement  ; attendu  que  la  preuve  pro- 
duite était  concluante  eu  faveur  de  In  dame 
Rame,  » rejeta  la  demande  de  l'administration, 
et  la  condamna  aux  dépens. 

POURVOI  en  cassation  île  ces  deux  jugemons 
de  la  part  de  la  régie:  clic  faisait  observer  que 
le  tribunal  de  Mmes  avait  violé  fart  1310  du 
Code  civil,  en  ordonront  In  preuve  testimoniale 
contre  le  contenu  en  un  acte  écrit,  devenu  au- 
thentique par  l’enregistrement,  et  qui  ne  pou- 
vait être  détruit  que  par  un  acte  d'epalc  force; 
— Qu’en  provoquant  l'exécution  du  jugement  in- 
terlocutoire, l’administration  n’a  pas  entendu  y 
acquiescer,  puisqu'elle  a fait  les  réserves  de 
droit  qui  doivent  lui  conserver  la  faculté  de  fat- 


I laquer  encore  aujourd’hui  Que  l’art.  451  du 
I Code  de  procédure,  qui  permet  l'appel  des  juge- 
I mens  interlocutoires  avant  le  jugement  définitif, 
n'est  que  facultatif,  et  ne  défend  pas  d'en  appe- 
ler aptes,  quoiqu'on  les  ail  exécutés  — L'admi- 
nistialion  a enfin  invoqué  l'art.  15,  $.7  de  1®  loi 
du  22  frim.  an  7. 

La  veuve  Rame  a présenté  les  mêmes  moyens 
qu'en  première  instance;  et,  le  St  janv.  t81S,  est 
intervenu  l’arrêt  dcCassntion  dont  la  teneur  suit: 

AKIlftT. 

LA  COUR:— Vu  les  art.  15,  S 7 de  la  loi  du 
SSfrim.  an  7 et  1311  du  Code  civil; — Attendu, 
1°  que  les  demandeurs  n'avaient  fait  signifier  le 
jugement  interlocutoire  du  23  mars  1809  que 
sous  la  réserve  de  leurs  droits,  et  qu’une  sembla- 
ble signification  est  exclusive  de  toute  idée  d’ ac- 
quiescement a ce  même  Jugement; 

Attendu,  2°  que  le  bail  sous  seing  privé  du  tt 
vent,  au  11,  dûment  enregistré,  ne  pouvait  pas 
aux  termes  de  l’art.  1341  du  Code  civil,  ci-des- 
sus  cité,  être  érarlésur  la  foi  d'une  preuve  testi- 
moniale ;— Attendu  enfin  que  ce  bail,  commencé 
le  21  vent,  an  11,  ne  «levait  expirer  qu'au  12  fév. 
1809,  et  él  it,  par  conséquent,  au  30  juill.  1807. 
date  de  la  déclaration  faite  par  la  défenderesse, 
le  bail  courant,  qui,  suivant  le  5 7,  art.  15  de 
la  loi  du  22  Irim  an  7,  doit  servir  de  règle  pour 
le  paiement  du  droit  proportionnel  Que  de  là 
il  suit  qu’en  admettant,  comme  il  l'a  fait  par  son 
jugement  interlocutoire  du  23  mars  1809.  la 
preuve  testimoniale  contre  le  contenu  au  bail  du 
21  vent,  nu  11,  en  refusant  de  regarder  ce  bail 
comme  un  bail  courant  au  jour  de  la  déclaration 
du  30  juillet  1807,  et  de  condamner  la  défende- 
resse au  paiement  du  droit  proportionnel  d'a- 
près le  prix  porté  eu  ce  bail  courant,  le  itibunal 
civil  de  Mmes  a v iolé  les  urt . 15  de  In  loi  du  22 
frnn.  eu  7,  et  1311  du  Code  civil,  ci-dessus  ci- 
tes;—Casse,  etc. 

Du  21  janv.  1812.— Sert,  ci  v. — Prés.,  M. 
Blmirre,  p.  p. — llapp.,  51.  Poriquet. — Concl. 
conf.,  51.  Locuuluur,  av.  géll. 


ENREGISTREMENT. -Donation  kntrr  vtfs. 

— ClIAtIGKS. 

Lorsqu'un  droit  proportionnel  a été  perçu  sur 
la  totalité  des  biens  compris  dans  une  do- 
nation entre  vifs,  il  n’est  pas  dû  un  droit 
de  mutation  pour  les  sommes  que  le  dona- 
taire a été  char  (je  de  payer  à des  tiers , à 
titre  de  libéralité.  (L.  22  frim.  an  7,  nrt.  69, 
5 8.  n°  I et  5 *»  «•  l ; Avis  du  cons.  d Etat 
des  2 et  10  sept.  1808.)  (I) 


(1)  Cet  arrêt  contient  l'application  de  l’un  des 
principes  les  plus  importons  du  droit  d’enregistre- 
ment : il  faut  remarquer  dé»  l’abord,  que  la  tourne 
se  fonde  pas  précisément  sur  l’avis  du  conseil  d’E- 
tat de  1808,  mais  sur  le  motif  qui  détermine  relie 
décision;  celle  considération  conduit  à observer  : 
f°  que  la  Cour  a reconnu  le  principe  sur  lequel  re- 
pose l’avis  susènoncé;  2*’  qu'a  ses  yeux,  ce  principe 
est  général,  cl  no  se  limite  pas  aux  mutations  par 
décès,  comme  la  régio  l'avait  soutenu. 

Nous  établirons,  sous  l’arrêt  du  2S  janv.  1818,  les 
règles  de  perception  auxquelles  sont  soumises  les 
donations  onéreuses.  > ous  dirons  qu’un  seul  droit 
est  dù,  savoir,  celui  de  la  di-pn.-ilioii  principale  : et 
qu’il  n’eu  est  dù  aucun  sur  la  charge  ou  obligation 
corrélative,  encore  on 'elle  puisse  ireevoir  une  dé- 
nomination propre.  La  raison  de  cette  règle  est  un 
principe  plus  général,  suivant  lequel  dans  tout  con- 
trat complexe,  c’est-à-dire  comprenant  essentielle- 
ment plusieurs  dispositions  corrélatives,  une  seule 
stipulation , la  principale,  doit  subir  le  droit  d'en- 


registrement. Ce  principe  lui-même  n’est  qu’un 
corollaire  d’une  règle  fondamentale  de  l’impêt,  por- 
tant qu’un  même  objet  ne  saurait  subir  deux  droits. 

Mais  l'arrêt  du2s  janv.  IBtBnefail  application  de 
cette  règle  qu'aux  charges  ou  obligations  stipulées 
au  profil  du  donateor  lui-même.  Celai  que  nous  re- 
cueillons ici,  constate  q uelle  s’étend  même  aux  dis- 
positions faites  au  profit  d'un  tiers.  Ainsi,  quel  que 
soit  celui  qui  doit  profiter  d'une  stipulation  corré- 
lative, cette  stipulation  est  affranchie  de  tout  droit 
par  la  perception  établie  sur  la  disposition  princi- 
» pale. 

La  matiéro  des  donations  secondaires  est  l'une 
des  plus  fécondes  en  difficultés,  et  a donné  lieu  à 
des  dérisions  nombreuses  de  l'administration  : on 
ne  devra  jamais  perdre  de  vue  le  principe  consacré 
par  l’arrêt  ci-dessus  , et  duquel  il  résulte  que  toute 
libéralité  secondaire  est  affranchie  du  droit,  par 
lu  perception  de  relui  auquel  la  disposition  pmi— 
j cipale  donne  ouverture. 

I Ainsi,  Priant*  donne  un  immeuble  & Secmdui,  h 


«le 
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(Enregist.— C.  Delhuille .) 

Par  un  réglement  de  famille  «lu  U août  1806, 
passé  entre  la  dame  veuve  Delhmllc,  d'une  pari  ; 
Élisabeth  Delhuille  aînée,  Elisabeth  et  Rosalie 
Delhuille  puînées,  ses  trois  enfans,  d’autre  part; 

11  fut  dit  : 1°  que,  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  veuve  Delhuille  avec  son  mari,  il  avait 
été  stipulé  une  société  générale,  dont  l'émolu- 
ment  consistait  dans  un  domaine,  etc.;  de  quoi 
ladite  veuve  Delhuille  avait  moitié,  et  chacune 
de  ses  filles  un  sixième  ; 2°  que  ces  objets  ne 
pouvant  se  diviser  sans  diminuer  de  valeur,,  les 
deux  sœurs  puînées  vendent  A titre  de  licitation, 
à Elisabeth  Delhuille,  leur  sœur  aînée,  la  portion 
à elles  revenant,  moyennant  7,500  fr.  chacune  ; 
3°  que  la  dame  veuve  Delhuille,  leur  mère,  vou* 
lanl  flaire  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  trois 
enfans,  donne  par  acte  entre  vifs,  à Elisabeth 
Delhuille,  sa  fille  aînée,  la  moitié  de  tous  ses 
biens  dans  la  communauté,  à la  charge  par  clic 
de  payer  h ses  deux  sœurs  la  somme  de  7,500  fr. 
— Cet  acte,  présenté  à l'enregistrement,  il  a été 
perçu  le  droit  de  mutation  pour  raison  des  biens 
cédés  par  lesdites  Elisabeth  et  Rosalie  Delhuille, 
en  faveur  de  leur  sœur  aînée,  sur  le  taux  de  4 
pour  100,  et  un  second  droit  à raison  de  2 et 
demi  pour  100  sur  la  valeur  des  biens  donnés 
par  la  mère  à sa  fille  aînée.  — On  a uensé  qu'il 
était  dû  un  troisième  droit  par  les  demoiselles 
Elisabeth  et  Rosalie  Delhuille,  pour  les  15,000  fr. 
a elles  assurés  par  la  mère  : en  conséquence,  une 
contrainte  a été  décernée  contre  elles  le  13 
août  1808.— Elles  y ont  formé  opposition,  sur  le 
fondement  que  tous  les  droits  avaient  été  acquit- 
tés  sur  la  valeur  entière  des  biens,  lors  de  leu- 
registrement  de  l'acte  qui  en  contient  le  trans- 
fert ; elles  sc  sont  encore  appuyées  des  disposi- 
tions de  l'avis  du  conseil  d'Elaldu  2 sept.  1808, 
relatif  aux  legs  particuliers.  — Os  prétentions 
ont  été  accueillies  par  le  tribunal  de  Cognac, 
saisi  de  la  contestation. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l’admi- 
nistration : elle  a exposé  qu'il  y avait  daus  l’acte 
dont  il  s’agit  deux  dispositions  distinctes  et  sépa- 
rées, savoir  : donation  d'immeubles  de  valeur  de 
22,500rr.,è  la  sœur  aînée;  et  donation  del5,000  fr., 
en  faveur  des  deux  sœurs  puinées;  que  ces  dispo- 
sitions engendi  aient  deux  droits  didérens  d’après 
l'art.  9 de  ia  loi  du  22  friin.  an  7 ; et  qu’aux  ter- 
mes de  l'art.  14  de  la  même  loi,  les  droits  de 
mutation  entre  vifs,  a litre  gratuit,  se  détermi- 
naient sur  la  déclaration  estimative  des  parties, 
sans  distraction  des  charges;  qu’aucune  pro- 
priété ne  peut  passer  d'uuc  main  dans  une  autre, 
sans  payer  un  droit  de  mutation;  que  les  15,060 

la  charge  de  servir  une  rente  viagère  à lui  Primus , 
et  une  autre  renie  à TerLius;  il  est  dû  un  droit  sur 
la  donation  de  Primus,  droit  déterminé  par  la  nature 
du  bien  et  ia  parenté  des  contractons  ; mais  aucun 
n'est  exigible  ni  sur  la  reute  stipulée  au  profil  du 
donateur,  ni  sur  celle  qui  doit  être  payée  à Tcrlius. 

La  régie  a,  depuis  cet  arrêt,  reuouvelè  la  préten- 
tion sou»  une  autre  forme,  et  cherche  a percevoir 
deux  droits  sur  les  dispositions  par  lesquelles  uu 
ascendant, eu  partageant  son  bien  entre  ses  enfans, 
stipule  aue  l’un  d”eux  sera  chargé  de  payer  une 
somme  d’argent  ; ce  n'est  plus  le  droit  de  donation 
qu'elle  a réclamé,  mais  celui  do  soulte;  il  y a sans 
doute  soulte  , mais  comme  il  y a donation , le 
motif  qui  a fait  rejeter  l'un,  devait  faire  rejeter 
l'autre  ; car  la  disposition  secondaire,  qu'elle  fût 
ualiûée  soulte  ou  charge,  ne  cessait  pas  d'être  une 
isposilion  corrélative,  une  condiliou  de  la  libéra- 
lité principale,  dès  lors  affranchie  de  toute  percep- 
tion par  le  droit  exigé  sur  celle-ci.  G’esl  ce  que  la 
YI.— r«  PAUIIB.  - - 


fronesque  la  mère  donne  à sesdeux  filles  puînées, 
soit  qu’ils  soient  pris  sur  les  biens  donnés  ou 
ailleurs,  cela  doit  être  indifférent  pour  le  droit , 
c’est  toujours  une  donation  mobilière  sujette  au 
droit  par  l’art.  4 de  la  toi  du  22  frim.  an  7 ; que 
l'avis  du  conseil  d’Etat  du  2 sept,  1808  n’était 
pas  applicable  a l’espèce,  attendu  qu'il  ne  porto 
que  sur  les  dispositions  testamentaires  et  muta- 
tions par  décès;  et  qu’il  n’y  est  point  du  tout 
question  des  dispositions  entre  vifs,  qui  sont  ré- 
gies par  les  principes  posés  dans  la  loi  du  22 
frim.  an  7. 

ARRÊT. 

IA  COUR  ; — Aticniiu  que  la  dame  Jarnae, 
veuve  de  Lhuille,  n'a  disposé,  par  l'acte  du  14 
août  1806,  que  de  l'immeuble  y relaté  ; que  sn 
fille  aiuée  a payé  la  totalité  du  droit  dû  pour 
cette  mutation  ; et  qu’ainsi  il  faut  dire,  à l’égard 
de  la  donation  entre  vifs  dont  il  s'agit,  ce  qui  est 
dit  dans  l'avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  par  sa 
majesté  le  10  sept.  1808,  relativement  aux  do- 
nations testamentaires,  savoir  que  le  droit  pro- 

ronionnel  ayant  été  perçu  sur  l’universalité  de 
objet  donné,  le  vœu  de  la  loi  a été  rempli , et 
que  du  système  contraire  , il  résulterait  que  le 
même  objet  serait  assujetti  à deux  droits  do 
mutation,  ce  qui  n’est  ni  dans  l'esprit,  ni  daus 
le  texte  de  la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  1812.  — Scci.  civ.  — Près.,  M. 
.Mourra  , p.  p. — Ilapp.,  M.  Poriquct.— Coitcl., 
M.  Lccoulour,  av.  geo.— PL,  MAI.  Iluorl-Du- 
parc  cl  Aloreau. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lecture.— 
Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins, 
lorsque  la  clause  de  l'acte  à ce  sujet  pré - 
ente,  abstraction  faite  de  la  ponctuation , 
un  sens  qui  emporte  que  cette  lecture  a réel- 
lement et  régulièrement  eu  lieu  (1). 

(llelsert— C.  lieisert.)— aurêt. 

LA  COUR  i — Attendu  qu'on  trouve  dans  lo 
testament  de  Marie-Alexandrinc  llelsert,  veuve 
de  J. -J.  Boite,  mention  expresse  de  la  lecture 
faite  à la  testatrice,  en  présence  des  témoins, 
conformément  a iart.  D72  du  Code  civ.;  — At- 
tendu qu’aucuue  loi  ne  fait  dépendre  la  validité 
d’un  acte  de  la  pouclualiou  connue  telle  ; — At- 
tendu que  la  Cour  de  Bruxelles,  eu  déclarant 
qu'abslraction  faite  de  la  ponclualiou  actuelle- 
ment existante,  la  clause  duiil  il  s'agit  présente 
un  sens  qui  emporte  que  la  lecture  a été  faite  a 
la  testatrice  en  présence  des  témoins,  et  que, 
dans  le  doute,  il  faut  adopter  la  clause  par  la- 


Cour  exprime  formellement  dans  un  arrêt  du  1 1 
déc.  183»  (Volume  1838),  par  lequel  elle  rejctto 
la  prétention  nouvelle  de  la  régie  en  disant  :«  Qu'on 
ne  peut  soumettre  ces  actes  de  transmission*  qu'aux 
règles  relatives  aux  donations  pour  lesquelles  le  droit 
doit  être  perçu  sans  distraction  des  charges,  et  par 
conséquent  sans  que  le»  charge*,  ou  conditions  pus- 
sent autoriser  la  perception  de,  droits  particuliers.  » 
Cette  réglé,  susceptible  de  nombreuses  appli- 
cations , doit  être  sainement  entendue  , et  I on 
peut  recourir  sur  ce  point  aux  explications  du 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  de  MM.  Cham- 
nionnièreet  Rigaud,  1.3,  n°  2372  a 2384  — l',au»i 
Merlin,  Quest.,  Enregistrement  (droit  </’),  g 22; 
Roland  et  Trouiilel,  Diction n.  de  l'enregiitremcnt, 
V*  Donation,  § 2,  u°  13.  ** 

(1)  V . sur  la  question  générale  de  savoir,  quand 
il  y a mention  sullisanle  de  U lecture  du  testament 
au  testateur  eu  présente  des  témoins , l’arrêt  do 

Casi.  4 u U HP1'  cl  uvj  vb»enai'°n*. 
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quelle  Tarte  peut  être  valide,  ne  s’est  mise  en 
contradiction  aver  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  1812.  — Sert,  des  req. 


LÉGITIMATION. — Mariage. — Prètiie- 
Le  mariage  valablement  contracté  en  l'an  2, 
par  un  prêtre,  a légitimé  les  enfant  nés  an- 
térieurement, encore  que  leur  naissance  re- 
montât à une  époque  où  le  père  était  frappé 
d'incapacité  de  mariage.  (Cod.  cîv.,  art.  331 
et  suiv.,  anal.)  (1) 

(Heritiers  de  Virgile— C.  Rébecqui.) 

Le  11  flor.  an  2 (30  av.  179»),  mariage  de  Ma 
rie-Mndeleine  de  Virgile  avee  le  sieur  François 
Gras,  lequel  avait  été  prêtre.  Par  Tarte  .le  célé- 
bration de  mariage,  les  futurs  époux  reconnais- 
sent pour  leur  fille  naturelle,  Françoise- Made- 
leine  de  Virgile,  née  le  17  mai  1778,  du  com- 
mcn  c qu'ils  avaient  eu  ensemble  des  celle  épo- 
que; ils  déclarent  vouloir  la  légitimer  par  in.-u  i.ise 
subséquent,  et  font  même  rectifier,  en  consé- 
quence, son  acte  de  nai>$ance,  oit  elle  était  qua- 
litiée  de  tille  née  de  père  et  mère  inconnus  — 
Dans  Tintervalle  du  17  mai  1778  au  30  av.  1794, 
In  dame  Gras  avait  été  mariée  au  sieur  Honoré 
de  Virgile,  qui  était  divorcé  ; avant  ce  divorce, 
elle  en  avait  eu  un  enfant,  sous  le  nom  d’Ilonoré- 
Pierre-Joseph.— Le  11  juill.  1807,  décès  de  cet 
enfant  du  premier  lit.  — Françoise  - Madeleine 
(enfant  légitimée)  devenue  femme  Kébecqui,  se 
présente  alors  pour  tecucillir  la  succession, 
comme  sœur  utérine  du  défunt.— Des  collateraux 
éloignés  lui  contestent  ses  droits  et  sa  qualité. 

Leur  principal  moyen  était  pris  de  ce  qu'a  l é- 
poque  de  la  naissance,  et  même  de  la  conception 
de  la  dame  Rébecqui,  son  père  et  sa  mère  n'a- 
vaient pu  contracter  mari  <ge  ensemble,  puisque 
son  père,  François  Gras,  se  trouvait  dans  les  or- 
dres sacrés,  et  frappé  de  prohibition.  C’est  une 
maxime  constante,  disaient-ils,  que  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  n’est  point  admise 
en  faveur  d'enfans  dont  les  père  cl  mère  ne  pou- 
vaient se  marier  ensemble  à l'époque  de  leur 
conception.— Donc  la  dame  Rebecqui  n’a  pu  être 
légitimée  par  le  mariage  de  François  Gras  et  de 
Marie-Madeleine  de  Virgile.— Donc  elle  n’a  ja- 
mais eu  de  rapports  de  pareille  civile  avec  llo- 
noré-Pierre  Joseph  de  Virgile,  liis  légitimé  de 
Marie-Madeleine.  — Donc,  enfin,  elle  ne  peut 

Prétendre  a la  succession  d'Honoré-Joseph,  mal 
propos  qualifié  sou  fière  utérin. 

11  mars  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Moulins-en  Gilbert,  qui  repousse  la  dame  Ré- 
becqui de  la  succession  du  sieur  de  Virgile,  at- 
tendu le  vice  de  sa  naissance,  et  sous  ce  prétexté 
qu'elle  n'avait  pu  être  légitimée  ultérieurement. 

Appel;-Et  le  15 avril  1809,arrélinf)rnialifde  la 
Cour  imp.  de  Bourges , en  ces  termes  : « Consi- 
dérant qu’à  la  vérité  le  sieur  Virgile  fils  avait 
reconnu  la  dame  Rébecqui  pour  sa  sœur,  et  que 
ses  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  celui  qu’ils  représentent  ; mais  que  celte 
régie  ne  s'applique  jamais  qu'aux  ellits  relatifs 
a l'intérêt  des  parties  contractantes;  que  îles 
conventions  privées  ne  peuvent  rien  sur  «les 
objets  relatifs  a l'ordre  public,  et  que  l'état  des 
personnes  est  évidemment  dans  ce  eus  : — Con- 
sidérant que  la  iccuuuaissanre  des  père  et 
inèie  atteste  suffisamment  l'identité;  qu’au 
surplus  ou  n’a  produit  ui  preuves,  ni  le  plus  léger 
adnnuicule  contraire;  que  la  fraude  ne  se  pré- 


(1)  V.  les  savantes  conclusions  de  Merlin  dans 
cette  affaire.  Hcpert.,  v°  Légitimation , secl.  2,  $ 

2 j ci  Fayard,  Hép,  tod,  verb,t  g 1*S  nw  1 . 


sume  pas  ; qu’ainsi,  tout  se  réduit  à des  craintes 
vagues,  des  soupçons  allégués  que  rien  ne  justi- 
fie, et  qui,  au  surplus,  sont  écartés  par  le  témoi- 
gnage unanime  du  père,  de  la  mère,  du  frère,  et 
même  par  le  silence  des  intimes  sur  ce  fait  de- 
Aantles  premiers  juges  ; — Considérant  que  les 
lois  canoniques  défendaient  le  mariage  des  prê- 
tres et  qu  elles  étaient  reçues  en  France,  mais 
qu'il  y a eu  plusieurs  exemples  de  dispenses  nc- 
1 cordées  par  le  pape  à des  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres,  d’où  résultait  pour  eux  la  per- 
f mission  de  se  marier;— Qu’à  la  vérité  ces  exem- 
[ pies  sont  rares,  mais  que  le  pouv  oir  de  dispenser 
: résidant  dans  le  souverain  pontife,  lui  seul  avait 
1 droit  de  juger  la  gravité  des  cas;  qu 'ainsi,  il  pou- 
vait étendre  cette  mesure  suivant  qu’il  le  jugeait 
convenable  a l’inléi  ét  de  la  feligion,  des  familles 
et  des  mœurs;  — Que  tel  est  l’effet  du  mariage, 
qu  illégitime  les  enfans  nés  antérieurement,  lors- 
qu’il n’v  avait  pas,  au  temps  rie  la  conception, 
impossibilité  que  les  parens  fussent  unis,  et  que, 
dans  celle  matière,  la  possibilité  des  dispenses 
ne  permet  pas  rie  dire  que  le  mariage  est  impos- 
sible;—(Ju'en  vain  on  voudrait  distinguer  entre 
l'Annulation  des  vœux  et  la  simple  dispense,  pour 
admettre  ou  rejeter  la  légitimation  des  enfans  ; 
qu'il  est  de  règle,  ou  contraire,  que  la  légitima- 
tion ait  lieu  dans  les  deux  cas,  puisque,  par 
exemple,  dons  l’espèce  de  parons  aux  degrés 
prohibés,  le  mariage  avec  simples  dispenses 
avait  cet  effet  delégilimer  desenfans  incestueux; 
— Qu’il  eu  est  de  même  de  la  différence  qu’on 
voudrait  établir  entre  les  dispenses  faciles  ou 
difficiles  à obtenir  pour  accorder  ou  contester 
la  légitimation  des  enfans  nés  antérieurement; 
qu’une  telle  distinction  est  chimérique;  qu'elle 
1 ne  repose  sur  aucune  loi,  sur  aucun  motif  plau- 
sible; que  la  raison  et  la  saine  doctrine  se  réu- 
nissent pour  établir  que  les  dispenses  effacent 
les  vœux  ou  les  liens  de  parenté,  et  plac<  ni  les 
' individus  qui  les  obtiennent,  comme  s'ils  eus- 
sent été  toujours  libres  et  étrangers  l’un  à l’an— 
i tre;  qu’ainsi,  dans  tous  les  cas  possibles,  le  ma- 
, riage  avec  dispenses  produit  les  mêmes  effets, 

- et  par  conséquent  la  légitimation  desenfans;  — 

, Que  la  loi  du  13  fév.  1790  et  la  constitution  de 
i 1791  ont  déclaré  ne  plus  reconnaître  les  voeux 
contraires  au  droit  naturel  et  a la  liberté; — Que 
I l'objet  de  ces  lois  étant  bien  plus  étendu  qu’une 
1 simple  dispense,  leur  effet  doit  être  au  moins 
le  même;  que  des  lors  le  mariage  des  prêtres  est 
devenu  permis,  et  avec  lui  lu  légitimation;  — 
Que,  s'il  en  était  autrement,  la  loi,  loin  d être 
un  bienfait  pour  eux,  serait  oppressive  et  injuste, 
puisque  ne  pouvant,  comme  autref.  i>.  recourir 
au  pape  pour  obtenir  dispense,  tl  n'y  aurait  plus 
pour  les  prêtres  aucun  moyen  de  contracter 
mariage  et  de  légitimer  leurs  enfans; — Considé- 
rant, ou  surplus,  que  depuis  1791.  le  mariage 
| n'est  plus,  en  législation,  qu'un  contrat  civil; 

que  la  loi  ne  s’occupant  pas  de  vœux  religieux, 
f l'exception  qu’elle  prononce  contre  les  enfans 
: adultérins  ne  peut  s’appliquer  qu'au  v enfans 
I nés  de  personnes  engagées  d'ailleurs  dans  les 
| liens  du  mariage;  qu  ainsi  une  qualification 
d’adultère,  fondée  sur  des  vœux  religieux,  est 
1 hors  des  termes  de  la  loi  et  du  domaine  des 
: tribunaux.  » 

Pourvoi  en  rasa  dion  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  des  lois  et  principes  en  matière  de 
! légitimation  par  mariage  subséquent. 

\n u fer  (après  délib.  en  'ht  du  cons.)m 
LA  corn  ; — Attendu  qu’on  déclarant  que 
j Françoise-Madeleine  Gras,  née  le  17  mai  1778, 
1 avait  pu  être  reconnue  et  légitimée  par  Pacte  de 
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mariage  célébré,  le  11  flor.  an  *,  entre  Alarie- 
Aladrleine  «le  Virgile  et  François  Gras,  se»  père 
et  mère,  quniqu  a l'époque  de  sa  naissance  ledit 
Gras  eùi  été  engagé  dans  la  préirise,  et  en  lui 
adjugeant,  en  qualité  de  sœurutérine  de  Pierre- 
Joseph  Honoré  de  Virgile,  fils  issu  du  mariage 
de  sa  mère  avec  Honoré  de  Virgile,  la  totalité 
de  sa  succession,  la  Cour  impériale  de  Bourges 
n'a  pu  contrevenir  à aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  2*  janv.  181*.  — Sert.  civ.  — Prés.,  AI. 
Aluraire,  p.  p.  — Ilapp Al.  Cochard.  — Concl. 
conf.,  AI.  Alerlin,  proc.  géu.  — PI.,  A1M.  Gui- 
chard et  Loiseau. 


MANDAT— Doséesi  iqv  r Vol. 

Du  2*  janv.  1812  (aff.  S pogner,)  — Cass.  — 
V.  cet  arrêta  la  date  du  **  janv.  1813. 


1°  JURÉS.— S’OTIFICATIOM  DK  1 A LISTR. 

*®  TÉMOINS  RM  MATIÈRE  CltlMINELLR.  — DÉPO- 
SITION REH 1 1 B.  — LftCTt  HR  — CONTUMACE. 
l°Un  accusé  nest  pas  fonde  à se  plaindre  de 
ce  aue  la  notification  gui  lui  a été  faite  de 
la  liste  des  jurés,  ne  contenait  pas  les  noms 
de  ceux  qui,  a gant  été  dispenses  ou  excusés, 
ne  pouvaient  être  ni  récusés  ni  admis  par 
lus(l). 

* °La  lecture  aux  débats  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin  peut  être  ordonnée  par  le  pré- 
sident des  assises,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire , quoiqu'elle  n'ait  été  reçue 
que  depuis  que  l'accuse  s'est  présenté  pour 
purger  sa  contumace  (S). 

(H  ii  (lier.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  |°  que  Pierre  Radier 
n'est  pas  fondé  à se  plaindre  de  ce  que  la  notifi- 
cation qui  lui  a été  faite  de  lu  liste  des  jurés  ne 
contenait  pas  les  noms  de  reus  des  jurés  qui, 
ayant  été  dispenses  ou  excusés,  ne  pouvaient 
être  ni  récusés  ni  admis  par  lui,  et  dont  consé- 
quemment la  notiüculion  était  devenue  inutile; 
— *°  Que  la  formation  du  jury  a eu  lieu  confor- 
mément à Part  399  du  Code  d’insl.  crim.;— 3° 
Que  Soulier  a été  légalement  admis  à remplacer 
Domergue; 

4°  Qu'en  ordonnant  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  de  Magmer,  quoique  reçue  depuis  que 
Pierre  Radier  rut  purgé  la  cÔMiuiuacû»  le  prési- 
dent n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  dont  il  est  in- 
vesti par  les  art.  208  et  269  du  Coded’inst.  crim.; 
—Rejette,  etc. 

Du  *3  janv.  1812.  — Sert.  trim.  - Prés.,  Al. 
ILirris.— /lopp.,M.  Oudarl.— Concl. M.  Jour  ne, 
«V.  gén. 


BOISSONS. — J AIGEAGI 
i.a  régie  des  contributions  indirectes  a le 
droit  d’employer  tels  moyens  de  jaugeage 
qu'elle  juge  convenables  pour  assurer  ta  per- 
ception des  droits  de  l'Etat , sauf,  en  cas  de 
besoin,  le  recours  a l'autorité  administrative 
supérieure. — Un  débitant  ne  peut  en  consé- 
quence. sans  se  constituer  en  état  d'opposi- 
tion à i'exereice  des  commis,  refuser  de  lais- 
ser percer  ses  tonneaux  pour  y introduire  la 
sonde  pliante. 


( I)  P.  rouf.,  Cass.  18  oct.  et  28  déc.  181 1 ; id., 
4 janv.  1812. 

i2  La  question  de  savoir  si,  en  thèse  générale,  le 
président  des  assises  peut,  en  venu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ordonner  aux  dt*b;iis  la  lecture  des 
'dépositions  ér rites  des  témoins  ah>ens.  semble  au- 
jourd'hui résolue  allumait  vrruent  par  la  jurispru- 
dence, à la  condition  toutefois  que  le  president  aura 


(Droits  réunis— C.  Térosso.)—  arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  35  et  37  de  la  loi  du 
24  avril  1808,  et  17  et  18  du  décret  du  5 mai  sui- 
vant;—Attendu  que  la  loi  a soumis  les  débilans 
de  boissons  aux  visites  et  exercices  des  employés; 
qu’elle  a prescrit  à ceux-ci  de  prendre  les  bois- 
sons en  charge,  de  jauger  les  futailles  et  de  con- 
stater le  débit  par  les  manquons  qu’il  doit  occa- 
sionner, et  qu’elle  n’a  déterminé  aucun  mode  de 
jaugeage  des  tonneaux;— Qu’il  suit  du  silence  de 
la  loi  sur  ce  dernier  point  que  le  législateur  s’en 
est  rapportés  In  sagesse  de  l'administration  qu'il 
a chargée  de  régir  celle  partie,  pour  faire  elle- 
même  le  choix  et  l’emploi  des  moy  ens  qu’elle 
jugerait  les  plus  propres  à assurer  la  perception 
des  droits  de  l'Etat,  sans  blesser  les  intérêts  des 
débitans;  — Qu’en  supposant  que  les  commis 
voulussent  employer  «les  moyens  de  jaugeage 
préjudiciables  aux  débitans,  ceux-ci  devraient 
s’adresser  à l'administration  pour  en  obtenir  la 
réforme,  sauf,  en  cas  de  besoin,  le  recours  h 
l'autorité  administrative  supérieure;— Attendu, 
dans  l'espèce,  que  les  commis  voulant  prévenir 
et  mettre  un  terme  aux  contestations  qui  s’é- 
taient élevées  entre  eux  et  Térosso,  sur  la  quo- 
tité des  manquans  qui,  jusque-ià,  avaient  été 
constatés  par  le  moyen  de  lu  baguette  de  bois, 
lui  proposèrent  et  le  sommèrent  même  de  con- 
sentir a ce  qu’ils  perçassent  son  tonneau  avec 
une  vrille,  pour  y introduire  la  sonde  pliante, 
qui  présentait  un  moyen  également  usité  et  plus 
certain  que  ledit  Térosso  s’y  refusa  obstiné- 
ment, sous  le  prétexte  frivole  que  cela  ferait 
t»rt  .1  son  tonne.iu;— Attendu  que  ce  refus  avait 
constitué  ce  débitant  en  étal  d'opposition  for- 
melle ii  l'exercice  des  commis,  et  le  rendait 
passible  des  peines  qui  doivent  être  infligées  aux 
contrevenons;  et  qu'en  refusant  de  les  lui  appli- 
quer, la  (Jour  impériale  de  Turin  a violé  les  lois 
ci-dessus  rappelées;— Casse,  etc. 

Du  24  janv.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.;  AI. 
Barris.— Ilapp.,  M-  Chasle.— ConcL, Al.Jourdc, 
av.  gén. 


ENREGISTREE ENT.  — Mutation . — Loi  de 
l’êpoqce. 

Dans  l’intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  loi 
du  6 déc.  1790  a l'époque  de  la  mise  en  ac- 
tivité de  celle  du  9 vend,  an  6,  il  fallait, 
pour  autoriser  la  réclamation  d'un  droit  de 
mutation,  qu'il  y eut  un  acte  authentique 
nu  sous  signature  privée , et  si  l’acte  était 
seulement  de  cette  dernière  espèce,  qu'il  en 
eût  etc  fait  usage  en  justice  ; lorsque  ces  cir- 
constances ne  se  rencontraient  pas,  et  s’il 
n’y  avait,  par  exemp  le,  qu  inscription  sur 
les  rôles  et  paiement  des  contributions  en 
conséquence,  il  ne  p ouvait  y avoir  lieu  à 
aucune  perception  (8  ). 

(Enregistremen  t — C.Cazeaux.) 

Du  27  janv.  1812.  — SéCt.  civ.  — Rapp.,  M. 

Carnot.— Concl.,  M-  L ecoutour,  av.  gén. 


soin  d’avertir  les  juré»  que  ces  dépositions  ne  doi* 
vent  être  considérées  p ar  enx  que  comme  de  sim- 
ples renseignement.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  80  mai 
1818;  2 h août  et  1 1 sep  t.  1826 

(3)  V . sur  ce  point  la  noto  qui  accompagne  Far- 
rèl  du  17  juin  !8lf.  ausri  anal,  dans  le  mémo 
sens,  Cass.  I*  brumaire  an  9,  cl  la  note:  29  avril 
1807;  14  ovrü  1811. 
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•2i  ( 27  janv.  1812.  ) 

1 • APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Billet 

A OHDBE. 

2°  FpID  tSEMlüITR!'  BLANC.— SOCSCMPTEUII. 
fl'xrt.  1326  du  Code  civil  sur  la  nécessité  du 
bon  ou  de  l'approuvé  portant  en  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose , 
s'applique  meme  aux  billets  à ordre,  encore 
qu'ils  renferment  élection  de  domicile  pour 
le  paiement,  et  que  le  signataire  ait  reconnu 
et  approuvé  l’écriture.  (C.  civ.,  nrl.  1320.)  (1) 
S#/.’éxr«/iffoH  de  nullité  d’un  endossement  de 
billet  à ordre,  prise  de  ce  que  l’endossement 
a été  donné  eu  blanc  et  n'a  effet  que  comme 
procuration , peut  être  nppoi.ee  même  par  h 
souscripteur  du  billet.  ( Cod.  comm.,  art*  136, 
137  cl  138.)  (5) 

(Martin— C.  Jobey.) 

Lcfloct.  1808,  lo  sieur  Martin  souscrivit,  ou 
profil  du  sieur  Soufflant  , un  billet  à ordre  de 
800  fr.  Ce  billet  é:ait  écrit  d’une  main  étrangère  ; 
mais  le  sieur  Martin  mit  nu  bas  ces  mois  : ap- 
prouvé l'écriture  ci-drssus , sans  mentionner 
néanmoins  la  somme  en  toutes  lettres  , et  signo; 
— Ce  billet  passa  des  mains  du  sieur  Soufflant  en 
celles  du  sieur  Jobey,  lequel  à son  tour  le  trans- 
mit au  sieur  Dupont- Délabre.  — Il  importe 
d’observer  que  Soufflant  transféra  h Jobey  le 
billet  par  un  endossement  en  blanc,  et  que  jo- 
bey en  usa  de  même  à l'égard  de  Délabré. 

A l'échéance,  le  rr  juin  1800,  le  billet  fut  pro- 
testé, faute  de  paiement  par  Martin,  (.es  motifs 
du  relus  du  souscripteur  de  1 effet  sont  consi- 
gnés . comme  il  suit  . lions  racle  de  protêt.  « A 
quoi  il  m'a  été  fait  réponse  par  le  sieur  Martin 
(c’est  l'huissier  qui  parle),  qu’il  n'acquitter  oit  pas 
ledit  hilic» . n’en  ayant  point  reçu  la  valeur  du 
sieur  Soufflant,  cl  que  c’est  une  surprise  qui  lui 
a été  fuite.  » 

Dînâtes  circonstances,  Dupont-Delnhrc  assi-  | 
pua  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  les 
/leurs  Mqriin,  tireur,  et  Jobey,  endosseur,  pour  ! 
les  faire  condamner  solidairement,  le  premier 
par  biens  , le  second  par  corps , nu  paiement  de 
800  fr.,  montant  du  billet,  avec  intérêts  et  finis. 
— Il  parait  que  Jobey  désintéressa  Dupont  Dé- 
labre , et  que  la  contestation  finit  par  être  tout 
entière  entre  Jobey,  porteur,  et  Martin  , tireur. 

l.e  sieur  Martin  demande  la  nullité  du  billet, 
parce  qu'il  n’en  avait  jamais  reçu  la  valeur,  cl 
encore  parce  que  le  billet  ne  contenait  pas  le  bon 
ou  l’approuve  voulu  par  l’art.  1326  du  Code  civ. 
Au  surplus  , Martin  soutenait  que  l'effet  n'avait 
pas  cessé  «l’être  sa  propriété  , qu'il  l’avait  confie 
a Soufflant  comme  simple  mandataire  ; que  ce- 
lui-ci en  avait  usé  île  môme  envers  Jobey  : il 
faisait  observer  qu'il  n'exislail  au  billet  que  des 
cndosscinens  eu  blanc,  non  translatifs  de  la  pro- 
priété du  billet,  puisque  l'endossement  eu  blanc 
M'opère  point  le  transport  et  n’est  qu'une  pro- 
curation. (Code  de  commerce  , art.  136, 137,  138 
et  IH7.) 

Jobey  répondait  que  t’e  billet  dont  il  s'agit  était 
un  effet  de  commerce  ;--Qae  l’art.  1320  du  Code 


(I)  y.  en  ce  sens,  nos  observa  lions  sur  l'arrêt  de 
Cass,  du  7 iberm.  an  11. 

(3)  Mais  comme  l'endosse  ment  irrégulier  vaut  pro- 
curation non-seulement  pour  recevoir,  mais  encore 
pour  transmettre \y.  Nîmes , IDfév.  1810,  eila  note), 
il  s'ensuit  que  celui  qui  *o  p>  esenlc  comme  porteur  en 
Terlu  d'un  endossement  régulier,  (bien  que  cet  en- 
dossement n’émane  que  d’ un  individu  qui  lui-même 
ne  possédait  relli  t que  par  un  endossement  irrégu- 
lier, n’esl  pas  passible  des  exceptions  que  lu  sous- 
cripteur aurait  pu  opposq  r,  s oi,laq  bénéficiaire,  soit 


civil,  règle  pour  lesobligalion*  purement  civiles, 
n'est  point  applicable  à ccs  sortes  d’effrta;  — 
Que  d'ailleurs  le  défaut  d'expression  de  la  somme 
en  lotîtes  lettres  était  suilisninnient  suppléé  par 
l'approbation  de  Martin,  et  l’élection  de  domicile 
qu'il  avaitfaite  pour  le  paiement  ; — Que  Martin, 
étant  un  propriétaire  retiré  à ta  campagne , se 
trouvait  d’ailleurs  dans  une  des  exceptions  de 
l'ai  t.  1326 , qui  parle  des  marchands  , artisans  , 
laboureurs  cl  vignerons  ; — Que  Mari  in  , con- 
fectionnais du  billet,  était  lion  recevable  à se 
prévaloir  de  ce  qu’il  n’extsuit  qu'un  endossement 
en  blanc;  — Que  «elle  exception  de  l'endossement 
en  blanc  n’csl  qu’en  faveur  de  celui  qui  a passé 
le  billet  à l’ordre  d’un  tiers  pour  le  revendiquer. 

lOoct.  1809,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  condamne  Martin  a payer  les  causes 
du  billet  a ordre  ; « considérant  que  le  titre  qui 
est  entre  les  mains  du  deinandeuresl  reconnu  par 
les  défendeurs  Que  le  sieur  Martin  a approu- 
vé l’écriture  du  billet  et  a fait  élection  de  domi- 
c;!c,  et  qu’il  a reconnu  que  le  billet  était  à ordre, 
et  présentait  la  forme  d'un  effet  de  commerce; 
forme  qu’il  a lui*méme  reconnue  en  consentant 
de  payer  an  domicile  élu;  qu’encore  bien  qu’il 
ne  soit  pas  marchand,  il  ne  sciait  pas  juste  que 
l’espccc  de  supercherie  qu'il  a faite,  en  donnant 
a ce  billet  In  forme  d'un  acte  de  commerce,  tour- 
nât nu  détriment  du  porteur  et  des  endosseurs 
qui  l’ont  pl  is  dans  cette  confiance.  » 

POURVOI  en  cassation  de  Martin,  1 0 pour  vio- 
lation de  l’art.  1326  du  (Iode  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  comniercen'avait  pas  annulé  le  billet 
du  8 octobre  1808,  pour  défaut  de  bon  ou  d'ap- 
prouvé,  portant  en  toules  lettres  la  somme;  — 
2°  Pour  violation  des  art.  136,  137,  138  et  t87 
du  Code  de  coinm.,  en  ce  que  le  même  tribunal 
avait  réputé  Jobey  et  Dupont  Délabré,  proprié- 
taires du  billet,  quoiqu’il  ne  leur  eût  été  transmis 
que  par  un  endossement  en  blanc. 

Voici  comment  on  justifiait  le  pouvoir. — Pre- 
mier moyen. — Violation  de  l’art.  1336  du  Code 
civ.,  portant  que  a le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie  s’engage 
envers  l'outre  à lui  payer  une  somme  d’argent  ou 
une  somme  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  hou  ou  un  approuvé  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  laquantite  de  la  chose,  excepté  dans 
le  cas  où  l’acte  émane  de  marchands,  artisans, 
laboureurs,  vignerons , gens  de  journée  et  de 
service.  »—  Lu  fait,  le  sieur  Martin  n’est  et  n'é- 
lail  ni  marchand,  ni  artisan,  ni  loboureur,  ni 
vigneron,  ni  homme  de  journée  ou  de  service. 
Ce  point  a été  même,  soit  expressément,  soit  im- 
plicitement reconnu  par  le  jugement  attaqué.  Il 
a été  reconnu  aussi  par  les  parties  adverses,  qui 
se  sont  bien  gardées  de  conclure  contre  Martin 
à la  condamnation  par  corps  ; ils  savaient  bien 
qu  i!  n'était  pas  commerçant,  et  pour  les  autres 
qualités  d'artisan,  laboureur,  etc.,  il  leur  a été 
impossible  de  les  prouver.  — Donc  le  billet  do 

aux  porteurs  intermediaires. — Toutefois,  le  sous- 
cripteur serait  encore  admis,  dans  ce  cas,  à prouver 
que  l'endossement  régulier  en  vertu  duquel  on  lui 
demande  le  paiement  est  frauduleux,  par  exemple, 
que  le  porteur  qui  veui  s'm  prévaloir  n'a  pas  fourni 
la  valeur  de  l’effet , et  n’est  que  le  prête-nom  de 
celui  qui  lie  tenait  l'effet  qu’a  titre  de  mandataire. 
Y.  sur  ce  point,  Cass.  25  nov.  1807,  et  nos  obser- 
vations.— V.  aussi  sur  lu  droit  que  le  souscripteur 
peut  avoir  en  général  à se  prévaloir  de  l'irrégularité 
de  l'endossement , Cass.  29  bruni,  an  13,  et  U 
sole. 
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l'exposant  devait,  pour  être  valable,  contenir 
une  approbation  «le  la  somme  en  toutes  lettres. 
Il  ne  contenait  point  celte  approbation  ; il  était 
donc  nul,  et  la  nullité  «levait  en  être  prononcée. 
— Ondula  nullité,  car  c'est  la  conséquence  du 
défaut  d'approbation  présenté.  — Eu  effet,  outre 
que  la  nullité  sc  trouve  en  pareil  cas  la  laïutiou 
naturelle  de  l'article  1326,  oii  a ici  nue  règle 
sûre  d'interprétation.  Cet  article  n'est  point  nou- 
veau dans  notre  droit,  il  ne  fuit  que  maintenir  la 
déclaration  de  1733.  Or,  sous  l'empire  de  cette 
déclaration,  la  nullité  de  la  promesse  ou  du  billet 
était  prononcée  sans  difficulté,  faute  de  mention 
de  la  somme  en  toutes  lettres.  Crin  est  prouvé 
par  nombre  d'exemples,  nolammenl  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  1808  , 
rendu  au  rapport  de  M . Liborel.— Cet  arrêt  cassa 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  n’a- 
vait pas  déclaré  nul  un  billet  qui  ne  renfermait 
pas  l'approbation  de  la  somme.  — Ainsi  donc, 
dans  l'espèce,  la  nullité  du  billet  devait  être  pro- 
noncée. Eu  condamnant  le  sieur  Martin  a le 
payer,  le  tribunal  de  commerce  «le  Caen  a donc 
violé  l'article  cité  du  Codeciv.,  et  mis  son  juge- 
ment dans  le  cas  d'annulation.  Examinons  main- 
tenant les  motifs  par  lesquels  le  tribunal  a voulu 
justifier  son  jugement;  — i**Le  iribuuatdil que 
le  litre  a été  reconnu  par  le » défendeurs  , l uit 
desquels  était  le  sieur  Martin  : cela  est  vrai. 
Mais  que  fait  a la  question  de  nullité  un  pareil 
motif?  Martin  a reconnu  l'existence  matérielle 
du  billet  et  In  vérité  de  sa  signature,  il  nu  jamais 
reconnu  la  validité  de  l'obligation;  au  contraire, 
il  a toujours  soutenu  qu'elle  était  sans  cause,  et 
qu'on  avait  obleuu  sa  signature  par  surprise.  — 
(ju'impuric  a la  validité  de  robligulion  la  re- 
connaissance matérielle  d’un  titre  que  la  loi 
frappe  de  nullité  par  defaut  d'une  forme  essen- 
tielle? 11  ne  faut  pas  confondre  deux  choses  loul- 
a-fail  distinctes,  la  nullité  du  litre  et  lu  uuliilé 
de  robligulion.  Le  litre  est  nul  faute  d'npproba- 
lion.  La  question  de  savoir  ensuite  si  l'obligation 
est  nulle,  est  chose  a part  : elle  peut  eue  ou 
n'étre  pas  nulle  suivant  les  circonstances.  Il  eu 
est,  à cet  égard,  comme  de  toutes  les  obligations 
pour  lesquelles  il  n'y  a pas  de  taie  : il  faut  les 
prouver.  Ici  le  titre  annulé  ne  peut  servir  tout 
au  plus  que  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit...— On  voit  que  le  tribunal  a craint  de  pro- 
noncer la  nullité  du  litre,  parce  qu  <1  a cru  que 
cette  nullité  emportait  de  droit  celle  de  l'obli- 
gation : c'est  une  fausse  vue.  Le  tribunal  devait 
dire  : Jeau-Uaplisle  Martin  a reconnu  qu'il  a 
signé  un  billet  de  800  fr.;  ruais  comme  il  n’a  point 
approuvé  la  somme,  Dupont  elJobry  sont  sans 
titre  contre  lui  : Us  no  peuvent  doue  lui  rien  de- 
mander. Soufflant,  à l’ordre  de  qui  le  billet  a été 
souscrit,  prouvera  que  le  moulant  lui  en  estdù, 
sauf  a Martin  la  preuve  du  contraire.  Voilà 
comme  le  tribunal  devait  raisonner  pour  meilto 
son  jugement  eu  harmonie  avec  la  loi.  — 2“  En- 
suite le  tribunal  de  commerce  dit  que  l'appro- 
bation était  suffisante , parce  que  l'exposant  a 
approuvé  l'écriture,  et  désigné  un  domicile  pour 
le  paiement.  — Ici  la  réponse  est  dans  un  seul 
mol  ; rien  ne  peut  suppléer  le  défaut  de  mention 
de  la  somme  en  toutes  lettres.  Cela  a clé  jugé  tu 
terminés,  notamment  par  l'arrêt  de  la  Cour  do 
cassation  déjà  cilé.--3°  Le  jugement  allnquécou- 
sidére  queucotc  bien  que  l'exposant  ne  soit  pas 
marchand.  Il  ne  serait  pas  juste  que  l'espèce  de 
supercherie  qu'il  a faite,  en  douuaut  à ce  billet 
In  forme  d'un  acte  de  commerce,  c’cst-à-dirc  en 
le  faisant  a ordre  et  à domicile  élu  , tournât  ou 
détriment  du  poiteur  et  des  endosseurs  qui  Tout 
pri*  dans  la  conûonce  que  c'étail  uu  effet  de  com- 


merce. — On  ne  peut  s'empêcher  d’Admlrer  ici 
avec  quellt*  aisance  le  tribunal  de  commerce  u 
fait  abstraction  «le<  principes  les  plus  élémen- 
taires «lu  droit. — I»  abord,  où  le  tribunal  a-t-ll 
pris  qu'un  individu  non  commerçant  no  pût 
faire,  pour  cause  civile,  un  billet  à ordre  et  paya- 
ble â un  domicile  élu?  ou  le  tribunal  n-t-il  pris 
que  l'ordre  cl  le  domicile  élu  dons  un  billet  le 
constituent  effet  de  commerce?  Ce  n’est  certai- 
nement pas  dan»  la  loi.  Nulle  part  elle  ne  décide 
rien  de  semblable;  et  de  là  il  est  permis  à toutes 
ersonnes  non  commerçantes  de  faire  des  billets 
ordre,  sans  que  leurs  obligations  dégénèrent 
pour  cela  en  clTels  «le  commerce.  — Doue  l’indi- 
vidu non  murrhar.d,  qui  fait,  pour  cause  civile, 
un  billet  a ordre  et  à domicile  élu,  u'use  pas  <!o 
supercherie;  car  , lorsqu'on  ne  fuit  qu'user  de 
son  drost,  on  n'est  jamais  censé  faire  préjudice 
a personne. — Celui  a qui  on  présente  un  billet 
a ordre  etqni  veut  avoir  uue  obligation  de  com- 
merce. don  s'informer  de  In  condition  du  débi- 
teur. Il  lie  peut  pas  dire  qu'on  l ait  voulu  trom- 
per en  lui  présentant  uu  billet  à ordre,  puisqu'un 
billet  a ordre  peut  n'étre  pas  un  effet  de  com- 
merce.—Le  débiteur  tromperait , s’il  déguisait 
sa  qualité,  ou  s’il  exprimait  dans  l'obligation  une 
cause  de  commerce;  mais  c’est  ce  qui  u’u  pas 
eu  lieu  dans  l’espèce.— Ainsi,  le  troisième  motif 
du  jugement  attaqué  n'est  fondé  que  sur  des  ci- 
reurs; il  ne  peut  pas  plus  que  les  «leux  précé- 
dons pallier  la  contravention  a l'article  132G  du 
Code  civil. 

Deuxième  moyen.  — Violation  «les  articles 
130,  137,  138  et  187  du  Code  de  commerce,  sui- 
vant lesquels  I cndosscmcnt  en  blanc  (l'équivaut 
qu'à  un  «implé  mandat,  et  ne  transfère  point  la 
propriété  du  billet.  Il  est  avéré,  dis  iil-on,  et  parla 
copie  authentique  du  billet  produit  par  l'exposant, 
et  par  l'aveu  mêmedu  sieur  Jobey,  dans  scs  con- 
clusions, que  le  sieur  Soufflant,  a l'ordre  de  qui 
était  fait  le  billet,  l a passe  par  uu  endossement 
on  blanc  au  sieur  Jobey,  et  que  celui-ci  l’a  passé 
encore  par  uu  endossement  semblable  nu  sieur 
Dupont. — Donc  la  propriété  du  billet  n a jamais 
élé  transférée  au  sieur  Jobey  ; il  n’a  été  ou  n'a 
dû  être  réputé  que  mandataire  du  sieur  Souf- 
flant. Il  n'avait  donc  point  d’action  directe  cl 
en  son  nom  propre  contre  Martin.— Malgré  l’ex- 
ception résultant  du  défaut  d’endossement  ré- 
gulier proposée  par  Martin,  le  tribunal  a «pen- 
dant considéré  le  sieur  Jobey  comme  un  liera 
porteur  agissant  pour  son  compte  et  comme  pro- 
priétaire de  l'effet;  il  a condaniué  Martin  a in- 
demniser le  sieur  Jobey,  comme  étant  lui  Jobcjr 
propriétaire;  le  tribunal  a doue  méconnu  l'auto- 
rité «les  articles  cités  du  Code  «le  commerce.  — 
Eu  vain,  dirait-on  avec  le  sieur  Jobey  , quo 
Martin  était  confectionunire  du  billet,  et  qu'il  no 
pouvait  le  revendiquer  faute  d'cmlus»enicnt  ré- 
gulier.—La  lot  tic  parle  pas  do  revend. cation. — 
Quand  elle  dit  que  l'endossement  ru  blanc  n’est 
qu'un  mandat,  su  disposition  est  generale  cl  ab- 
solue ; tous  ceux  qui  ont  iutérét  peuvent  en  iu- 
voquer  le  bénéfice.— Or,  ici,  le  demandeur  avait 
intérêt  a invoquer  le  bénéfice  do  la  loi;  car,  si 
l'endossement  en  blanc  n’étail  qu’un  mandat,  lo 
billet,  au  moment  du  protêt,  se  trouvait  cira 
encore  la  propriété  de  Soufflant;  cl  dés  lors, 
Munin  pouvait  opposer  a ce  dernier  l'exception 
non  numérota  peennia,  ou  da  titres  exceptions; 
il  pouvait  donc  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  cl 
se  fairo  contre  Jobey,  une  arme  du  defaut  d’en- 
dossement régulier.  — Mais  examinons  plus  il 
fond  l’objection  du  sieur  Jobey.  — Suivant  lui, 
ce  serait  seulement  celui  qui  a passé  l'ordre  en 
Ww  qui  pourrait  eu  argumenter  peur  reveu- 
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dlquer  le  billet. —C'csl  là  une  erreur  en  principe.  \ 
—Qu'esl-ce  qu’un  endossement  en  blanc?  ('.'est  i 
un  contrat  de  mandai  passé  entre  l'endosseur 
et  celui  a qui  le  billet  est  remis.  — Or,  des  tiers, 
et  voila  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  , des  tiers 
ont  le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice  d une  sti- 
pulation faite  dans  leur  intérêt.  C est  ce  que  pose  i 
en  principe  l’article  1121  du  Code  civil. — Martin  1 
pouvait  donc  réclamer  comme  tiers,  le  hénelire 
de  la  stipulation  de  mandat  faite  entre  Suuiflant 
et  Jobey.—  Donc  il  faut  conclure  en  définitive 
qu’il  était  bien  fonde  à soutenir  que  Jobey  n'é- 
tait pas  propriétaire  du  billet,  et  que  le  même 
Jobey  était  non  recevable  a exiger  de  son  chef  i 
le  paiement  du  billet.  — Ainsi,  la  violation  des  I 
lois  est  manifeste  dans  le  jugement  attaqué.  Vio-  l 
talion  de  fart.  1320  du  Code  civil,  violation  des 
articles  du  Code  de  commerce  sur  les  endosse- 
mens  en  blanc,  deux  moyens  de  cassation  egale- 
ment puissans  — M.  .Merlin,  procureur  général,  a 
pensé  que  les  deux  moyens  étaient  fondes,  cl  a 
conclu  a la  cassation. 

AlUtftT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  132G  du  Code  civil, 
et  136,  137, 138  et  187  du  Code  de  commerce;— 
Attendu,  en  premier  lieu,  qu'en  droit.  Part. 1326 
du  Code  civil  est  applicable  comme  l’était  la  dé- 
claration de  1733,  aux  billets  a ordre;  et . qu’en 
fait,  Martin  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
mentionnés  audit  article;  d’où  il  résulte  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Caen  y a contrevenu  , 
en  condamnant  ledit  Martin  a payer  le  montant 
du  billet  dont  il  s'agit,  alors  qu'il  est  avéré  qu’il  , 
ne  Pa  pas  écrit  de  sa  main  et  que  l’approuvé  qui 
s’y  trouve  de  son  écriture  ne  porte  point  la 
somme  en  toutes  lettres; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu’en  fait  aussi , 
Soufflant,  a l’ordre  de  qui  le  billet  est  souscrit, 
ne  Pa  passé  a Jobey  que  par  un  endossement 
en  blanc,  lequel,  aux  termes  des  art.  137,  138  et 
187  du  Code  de  commerce,  n’a  dû  être  considéré 
que  comme  une  procuration  ; qu’ainsi  le  juge- 
ment attaqué,  en  regardant  ledit  Jobey  comme 
propriétaire  dudit  billet  et  en  lui  accordant,  en 
celte  qualité  , un  recours  en  indemnité  contre 
Martin,  a méconnu  et  violé  lesdits  articles  ; — 
Donne  défaut  contre  le  sieur  Jobey  ; et,  pour  le 
profit;  —Casse,  etc. 

Du  27  janv.  1812.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
rnire,  p.  p. — Aapp  .U.  Riipérou.—Concl.  conf., 
M.  Àlerlin,  proc.  gén.—  PI.,  M.  Sirey. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Solidarité. 
Lorsque  plusieurs  personnes  ont  chargé  un  no- 
taire d’un  travail  qui  tourne  à leur  profit 
commun,  elles  sont  tenues  solidairement  du 
paiement  des  honoraires  fixes  par  la  loi  ou 
l'usage.  Peu  importe  que  ces  personnes  soient 
des  cohéritiers , et  que  le  travail  à faire  soit 
une  liquidation  de  succession. — Il  en  est  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  plusieurs  ont  promis 
un  salaire  au  mandataire  élu  par  eux  con- 
jointement. (Cod.  civ.,  art.  I2<>2,  1999  et 
2002.)  (I) 

(Anjubnult— C.  héritiers  Marguerite.) 

Les  héritiers  Marguerite  avaient  chargé  le 
sieur  Anjubault,  notaire,  île  la  liquidation  d’une 
succession  qui  leur  était  échue  en  commun. 
Anjubault  s'acquitte  du  mandat,  puis  réclame 
ses  honoraires,  qu’il  fixe  a 2,200  Tr  ; il  demande 
que  les  héritiers  Marguerite  soient  condamnés  à 
lui  payer,  chacun  pour  le  total,  aux  termes  de 

(t)  V.  dans  le  même  sens.  Cass.  26  juin  ci  15 
aov.  1820;  10  nov.  1828;  20  mai  1820.— F.  aussi 

Us  conclusions  do  Merlin,  Bip.,  v°  Notaire,  g 8; 
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Part.  2 002  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :«  Lorsque 
le  mandataire  a élé  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune. rha> une  d'elles 
est  tenue  solidairement  cuvei»  lui  de  tous  les 
effets  du  mandai  » 

la  janv.  tsno.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris. qui  prononce  la  condamnation  solidaire. 

Appel.— Les  héritiers  Marguerite  soutiennent 
que  ce  n’est  point  le  « as  d'appliquer  Part.  2002 
élu  Code  civil,  et  pré:»  ml  ni  que  roi  article  ne 
se  rapporte,  qu'aux  frais  cl  avances  faits  par  le 
mandataire,  eux  salaires  qui  ont  élé  stipulé?  . et 
aux  dommagcs-iiitctcls  lu. .des  sur  les  pertes 
essuyées  à Corrasion  de  la  gestion  (art.  1909  et 
2000).  Suivant  eux.  le  Code  ne  élit  rien  sur  la 
solidarité,  lorsqu  il  s agit,  comme  dnmPespèce, 
d’une  réclamation  d'hoin  t '.lires,  fixés,  non  par 
les  conventions , mais  pai  lu  loi  et  l'usage;  — 
Et  alors  s'applique  la  règle  générale  de  Part. 
120  du  ('.ode  civil,  d’après  laquelle  la  solidarité 
ne  se  présume  pas. 

18  juill.  18o<i,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  infirme  le  jugement  du  ti  janvier,  en 
ce  qu’il  a condamné  solidairement  les  héritiers 
Marguerite. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fnusse  applica- 
tion de  fort.  1202  du  Code  civil , et  violation  de 
Part.  2002 du  même  Code,  sur  les  effets  du  man- 
dat contracté  par  plusieurs. 

ARIlftl . 

LA  COUR;— Vu  les  an  1999  et  2002  du  Code 
civil;  — Attendu  qti'il s'agit  au  procès,  non  d’une 
dette  de  la  succession  du  sieur  Tessier  de  Mar- 
guerite, mais  d’une  dette  résultant  d'un  enga- 
gement pus  par  les  hé*  mers  ; —Qu’il  résulte  de 
l’arrél  de  la  < mtr  d’apj-el  de  Paris,  que  c’était  du 
consentement  «le  tous  les  héritiers  que  M*  An- 
jubault avait  été  charge  de  la  liquidation  de  la- 
dite succession  ; — Qu'en  chargeant  M' Anju- 
bault de  fHirc  le  travail  de  celle  liquidation  , les 
héritiers  Marguerite  ont  contracté  envers  lui  les 
engagemetis  des  maudans  envers  le  mandataire; 
—Qu’un  îles  effets  du  mandai  est  de  soumettre 
le  mandant  a rembourser  au  mandataire  les 
avance^  et  les  frais  que  celui-ci  a faits  pour 
Pexécuiion  du  mandat,  suivant  l’art.  1999  «la 
Code  civil,  et  - dessus  pilé  ; — Qu'a  l'éssrd  des 
notaires  et  autres  fonctionnaires  pour  lesquels 
l’emploi  du  temps  et  des  soin-  est  assimilé  aux 
déboursés,  les  honoraires  qui  leur  sont  accordés 
par  la  loi  ou  par  l'usage  , doivent  être  assimilés 
au  remboursement  des  frais  et  avances;  — Que, 
lors  même  qu’on  regarderait  ces  honoraires 
comme  un  salaire,  cela  ne  changerait  pas  la  na- 
ture du  mandat  et  ne  diminuerait  en  rien  les 
obligations  des  mamlans  envers  le  mandataire  , 
puisque, d’après  ce  même  art.  1999,  le  mandat 
n’est  pas  incompatible  avec  la  stipulation  des 
salaires,  et  qu’une  rétribution,  résultant  d’une 
promesse  tacite  et  autorisée  par  l’usage,  ne  peut 
pas  apporter  plus  de  changement  à la  nature  de 
ce  contrat,  que  ne  le  feraient  des  salaires  promis 
par  une  stipulation  expresse;— Attendu  que,  Mr 
Anjubault  ayant  été  constitué  mandataire  par 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune  , 
chacune  d’elles  est  tenue  solidairement  envers 
lui,  de  tous  les  effets  du  mandat,  suivant  l’art. 
2002  du  même  Code;  d'où  il  suit  qu’en  lui  refu- 
sant l'action  solidaire  contre  tous  les  héritiers 
Marguerite , l’arrêt  attaqué  a violé  les  lois  cl- 
des'US  citées;  — Casse,  etc 
Du  27  janv.  1812.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
fti. Duranlon,  t.  tl,  n°  202,  et  Rolland  de  Villar- 
gue»,  Bépert,  du  notariat,  v°  Honoraires,  n»  76. 
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rairo,  p.  p.—  Rapp.,  M.  A udier  -Masullon.  — 
Concl.  conf.,  AI.  Alerim,  pror.  gén.  — PL,  AI. 
Champion. 

RENTE  FÉODALE .-G iract  üiies. 

Dans  les  pays  allodiaux,  tels  y ne  lu  Lorrains . 
où  le  mot  cens  était  commun  aux  rentes  féo- 
dales et  aux  rentes  foncières,  une  rente  éta- 
blie au  profit  d'un  seigneur  pour  prix  de  la 
concession  d’un  fonds,  sans  reserve  expresse 
de  la  directe,  doit  néanmoinsètre  considérée 
comme  féodale,  s'il  resuite  évidemment  des 
clauses  de  l acte,  que  c’est  en  qualité  de  sei- 
gneur que  le  concédant  l’a  stipulée  (1). 

(Keusselol — C.  Préfet  «le  lu  Aleurthc.) 

Du  *28  janv.  1812.  — Si't’l.  ci».  — Prés.,  AI. 
Momie.  — Rapp.,  AI.  Sieyès.  — Concl.,  AI.  Le- 
coutour,  av,  gen. 

NOTAIRE.  — Imehlh.nes.  — Additions.  — 
Amende. 

Les  notaires  sont  passibles  d’une  amende  de- 
50  francs  pour  chaque  acte  par  eux  reçu 
dans  lequel  se  trouvent  des  surcharges,  in- 
terlignes ou  additions , et  cela  alors  même 
que  plusieurs  contraventions  de  ce  genre 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  et,  en  général,  sur  les 
circonstance»  qui  constituent  la  féodalité  en  matière 
de  rente,  no»  observation»  sur  l'arrêt  de  Cas»,  du  4 
vent.  an4,  et  les  décisions  diverses  qui  y soûl  in- 
uéea. 

1^2)  V.  conf.,  Favard,  Répert-,  Acte  notarié, 

§ 2,  n°  16;  Rolland  de  Yillargues,  Répertoire  du 
not.,  v°  Amende. 

(3)  Celle  decision,  rendue  $ur  une  espèce  née  • 
une  époque  de  transition , où  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  n'était  pas  encore  fixé,  n'a  guère 
conserve  qu'un  intérêt  historique;  toutefois  elle 
appelle  naturellement  ici  une  indication  sommaire 
de»  vicissitudes  de  la  législation  sur  celle  matière, 
indication  à laquelle  nous  pourrons  avoir  occasion 
de  renvoyer  pour  l'intelligence  de  quelques  ques- 
tions analogues  à celles  que  juge  l'arrêt  ci-dissu». 

Chez  les  Romain»,  d'où  il  faut  presque  toujours 
prendre  son  pointde  départ,  eu  ce  qui  touche  le  droit, 
la  législation  eut  souvent  a combattre  le»  abus  de  l'u- 
sure. La  loi  de»  douze  table»  avait  d'abord  autorisé 
dans  le»  prêt»  d'argent  la  perception  d'un  intérêt  do 
un  pourcenlpar  moi». et  cette  disposition, bientôt  en- 
tre, nie  par  le»  usurier»  qui  exigeaient  des  intérêts 
beaucoup  plus  élevés,  fut  renouveler  par  la  loi  Outi- 
lla il  tritia.  Vint  ensuite  la  loi  Genutia qui  proscrivit 
entièrement  les  intérêt». Celle  loi.  qui  ne  fut  d'abord 
reçue  qu'a  Rome,  et  qui  n'avait  pas  été  remise  obli- 
gatoire pour  le  reste  du  Pays  Latin, « lait  facilement 
éludée  : le  Romain  qui  avait  prête  de  l argent  n un 
Romain,  transportait  sa  creance  à un  Latin  qui  lui  ! 
en  payait  l'intérêt,  et  qui  de  son  côte  exigeait  l'in- 
térêt du  debiteur.  Cet  étal  de  cho>cs  motiva  la  loi 
Seaiproma.qui  soumit  les  Latin»  comme  le» Romain» 
eux-mêmes,  à la  loi  Genutia.  Puis  vinrent  la  loiO'a- 
émût  et  plusieurs  edit»  qui  réglèrent  de  nouveau 
l'intérêt  a douze  pour  ccuL  Celte  legi»lalion,  main- 
tenue par  Constantin,  fut  modilièe  par  Justinien,  qui 
réduisit  l'intérêt  a huit  pourcent  pour  les  marchands, 
et  a six  pour  les  autres  personnes  ; par  l'empereur 
Baiile,  qui  défendit  toute  »liptilalion  d'intérêt»;  cn- 
liu.par  1 empereur  Leon,  qui  permit  l'intérêt  à qua- 
tre pour  cent.  < / Merlin,  Reprrt  ..v®  Intérêts.  § I .) 

Dans  notre  ancien  droit  coutumier,  qui  suivit  en 
cela  les  idées  du  droit  canonique,  on  ne  pouvait 
stipuler  aucun  intérêt  pour  prêt,  et  le»  intérêt*  payés 
étaient  toujours  et  en  tout  temps  sujets  > répétitions. 
On  trouve  dans  le  Journal  des  audiences,  un  arrêt 
du  parlement  du  Paris  du  22  juill,  1713,  qui  juge 


ont  été  constatées  par  un  seul  procès-verbat9 
et  non  par  desprocès-verbaux  distincts  (2). 

(Muiisl.  publ. — C.  Estoup.) — arrêt. 

LA  COI  R-,  Vu  l'art,  lt»  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11;  — El  attendu  que , d api  és  cct  article,  le 
notaire  doit  être  condamné  eu  autant  d'amendes 
de  50  fr.  qu'il  y a d'actes  dans  lesquels  il  eslcon- 
Irevenu  a sa  disposition  ; que  , dans  l'espèce,  il 
y avait  plusieurs  actes  dans  lesquels  le  notaire 
avait  enfreint  la  disposition  de  cel  article , et 
que  néanmoins  le  jugement  attaqué  l‘a  con- 
damné en  une  seule  amende  de  50  fr.;  d'où  il 
résulte  que  ce  Jugement  a violé  la  disposition  de 
cct  article  ; — Casse,  etc. 

Du  29  janv  1812. — Sect.  civ  — Pré*.,  M.  AIo- 
raire , p.  p.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Concl.,  M. 
Giraud. 

INTÉRÊT.  — Use  h b.  — Loi  de  l’époqüe.  — 
Fixation.— Réduction. 

Les  intérêts  conventionnels  stipulés  sous  l’em- 
pire du  Code  civil,  mats  avant  la  loi  du  3 
sept.  1*07,  ne  peuvent  aucunement  être  ré- 
duits sous  prétexte  d'usure. — A cet  égard,  la 
lot  du  3 septembre  est  introductive  d'un 
droit  nouveau.  (Cod.  civ.,  art.  1907.)  (3) 


que  des  intérêts  pour  prêt  volontairement  pay  és 
pendant  quarante  années,  n'en  devaient  pas  moins 
être  restitué»  sur  le  foudcineul  que  l'usure  ne  sa 
prescrit  pas. 

Dans  li  s pays  de  droit  écrit,  le»  règles,  à cet  égard, 
variaient  suivant  la  jurisprudence  de  chaque  parle- 
ment. C'est  ainsi  que  les  parlemens  de  Toulouse  et 
de  Bordeaux,  sans  autoriser  directement  la  stipula- 
tion des  i ntérélsja  permettaient  cependant  d'une  ma- 
nière indirecte,  soit  en  le»  faisant  courir  par  un  com- 
mandement, soit  en  refusant  d'ordonner  la  restitu- 
tion des  intérêts  payes;  tandis  que,  dan»  le  ressort 
des  parlemens  de  Grenoble  et  de  Pau,  en  Lorraine, 
eu  Alsace , il  était  permis  de  stipuler  des  intérêts 
pour  l'argent  prêté.  ( K.  Merlin,  u6i.  tup.,  § 3;  lettre 
du  chancelier  d’Aguesseau , du  6 janv.  1739,  t.  9 
de  ses  œuvres,  p.  625,  édition  de  1776.) 

Differentes  ordonnance»  «pénale»  au  commerce 
de  Lyon  avaient  autorisé  la  stipulation  d'intérêU 
entre  marchands  : c'est  ce  qui  résulte  particulière- 
ment de  i'ordonuance  de  Philippe  VI,  de  1349;  de 
celle  de  l.ouis  XI,  de  1 162;  de  celles  de  Henri  111, 
de  1580  et  1581  ; de  l'édit  de  Henri  IV,  de  juillet 
1601  ; de  celui  de  Louis  XIII,  de  mars  1634  ; cl  de 
ceux  de : Louis  XIV,  de  d»x.  1665  et  de  sept.  1679.— 
Lutin  d'autres  édits  et  ordonnances  avaient  déterminé 
le  taux  des  intérêts.  I n édit  de  Charles  IX,  de  mars 
1576.  le  fixa  au  denier  douze;  sous  Henri  IV, 
Louis  XI i I et  Louis  XIV,  ils  varièrent  du  denier 
seize  ail  denier  dix-huit  et  au  denier  vingt.  L’n  édit 
de  Louis  XIV,  de  mars  1720,  les  réduisit  au  denier 
cinquante,  et  un  autre  édit  du  mois  de  juin  de  l'an- 
née suivante,  le»  n lablit  au  taux  du  denier  vingt. 
Il»  furent,  par  edit  de  l76<»,  réduits  au  denier  vingt- 
cinq.  Puis  encore  rétabli»  au  denier  vingt  par  un 
dernier  édit  de  février  1770. 

Toutefois,  et  eu  général,  les  stipulations  d'intérêts 
pour  simple  prêt,  nVtaieni  nas  autorisées,  de  telle 
sorte  que,  dan»  le  plus  grand  nombre  de  cas,  pour 
tirer  un  intérêt  de  l'argent,  on  avait  imaginé  de  dé- 
guiser le  prêt  sou»  la  forme  d'une  constitution  de 
rente.  \_V.  Duranlon,  I.  17  n®  393.) 

C’est  en  cel  état  de  chose»  que  la  révolution  de 
1789  trouva  la  législation  sur  les  intérêt»,  et  un  des 
premier»  acte»  de  l'Assemblée  constituante  fut  de 
décréter  le  2 ocl.  1789,  que  « tous  particuliers, 
corps,  communauté,  et  gens  de  main-morte  pour- 
raient è l'avenir  prêter  l'argent  à terme  fixe,  avee 
| stipulation  d'intérêts,  suivant  le  taux  déterminé  par 
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Le  t aux  des  intérêts  n'est  pas  fixé  par  écrit 
dans  le  sens  de  fort.  1007  du  Code  civil,  lors- 
que les  parties  cumulent  dans  l'obligation 
•écrite  les  intérêts  avec  le  principal  pour  n'en 
faire  qu’un  seul  tout  (1). 

Lorsque  des  intérêts  excessifs  ont  été  perçus 
avant  la  loi  du  3 sept.  1807,  par  forme  d'a- 
compte, ils  ne  peuvent  être  imputés  sur  le 
capital  ou  sujets  à répétition.  (Cod.  civ., 
art.  1806.) 

(Dortigaux-Loplatite  et  Lnsbasrilles — C.  Garai 
et  Saint- Lanef.) 

Le  17  mars  1807  , les  fleur»  Garat  et  Salnt- 
Lanei  souscrivent,  en  faveur  du  »ieur  Dnrtigaui- 
Laplanle,  deux  lettres  de  change  de  9180  fr.  Tes 
lettres  de  change  paraissent  avoir  eu  pour  objet 
de  solder  un  compte  de  7,000  francs  dus  par  Ga- 
rai h Dnrligaux,  et  les  2,(20  francs  d'excédant, 
avoir  été  ajoutés  pour  intérêts  à courir  jusqu’à 
l'échéance.  Le  compte  des  7, 000  francs  se  compo- 
sait lui-mémo  de  4,000 francs  de  capital,  prêtés  a 
Garni  ou  à sa  belle-mére,  le  6 vend,  an  10,  et  de 
3,000  f.  d’intéréls  courus  à partir  de  celte  époque. 
A l'échéance  des  lettres,  protêt,  faute  de  paic- 

la  loi,  sans  entendre  rien  innover  onx  usages  du 
commerce.  » 

Alors,  le  taux  de  l'intérêt  légal  se  trouvait  déter- 
miné à cinq  pour  rem  par  le  dernier  édit  de  février 
1770  ; quant  au  commerce,  on  usage  assex  général 
avait  fixe  l'intérêt  à six  pour  cent. 

Celle  nouvelle  législation  n’eut  pas  une  longue 
dnrée.La  Convention  survint  qui,  dans  son  ardeur 
pour  les  innovations  cl  les  expériences  législatives, 
décréta,  le  11  avril  1703.  et  plus  lard  encore  le 6 
flor  an  3, que  l'argent  était  une  marc/iondise,  dont 
le  prix,  représenté  par  l'intérêt,  pouvait  être  libre- 
ment débattu  entre  le  préteur  et  l'emprunteur.  — 
Puis  vint  la  loi  du  5 thermidor  an  4,  portant  : 
Art.  1er  « A dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  chaque  citoyen  sera  libre  de  contracter  comme 
bon  lui  semblera,  et  les  obligations  qn’il  aura  sous* 
crites  seront  exécutées  dans  les  termes  et  valeurs  sti- 

J iules.  u-Ces  essais  de  liberté  en  matière  d’intérêt  ne 
nrent  pas  heureux.  «L'élévation  des  intérêts,  di- 
sait M.  Jauhert,  en  exposant  au  corps  législatif  les 
motifs  de  la  loi  du  3 septembre  1807,  n 'était  plus 
qu'une  spéculation  ordinaire.  De  là,  les  excès  aux- 
quels ou  se  livra  pendant  ces  temps  désastreux  ; do 
là  aussi,  les  incertitudes  des  tribunaux,  dout  les  uns 
auraient  voulu  elever  un  mur  contre  l'usure,  tandis 
que  les  autres  semblaient  se  déguiser  tous  les  maux 
qu'elle  entraînait.  » 

Dans  l'intervalle,  le  Code  civil  avait  parti.  Maisil 
s'était  borné  à déclarer  que  l'intérêt  légal  serait  fixé 
par  la  loi, toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibait  pas, 
et  que  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  devrait  être 
fixé  par  écrit.  Par  cette  derniere  disposition,  les 
auteurs  du  Code  espéraient  du  moins  imposer  à l'u- 
sure le  frein  de  la  nonte.  (Rapport  au  Tribunat  de 
M.  de  Bouteville,  et  discours  de  M.  Albisson  au 
corps  législatif.)  Ainsi,  daus  cet  étal,  le  législateur 
laissait  les  parties  libres  de  d<  terminer  le  taux  do 
l'intérêt,  tout  en  annonçant  qu'il  pouvait  et  voulait 
lixer  un  taux  légal  qui  ne  pourrait  être  dépassé. 

Celte  promesse  fut  remplie  par  la  loi  du  3 sept. 
1807,  qui  fixe  l'intérêt  légal  à 5 p.  100  en  matière 
civile,  et  à 6 p.  100  en  matière  de  commerce,  et 
qui  dispose  que  l'intérêt  conventionnel  no  peut 
excéder  ce  im  me  taux.  Tel  est  l'état  actuel. 

Ces  modifications  successives  et  rapprochées,  sur 
une  matière  aussi  usuelle  que  celle  des  prêts  à inté- 
rêts, devaient  nécessairement  créer  des  difficultés 
transitoire»  : aussi  s'élevèrent  bientôt  des  procès 
dont  la  source  n’est  peut-être  pas  encore  tarie,  ün  se 
demanda  surtout  ce  qu'il  fallait  décider  des  stipula- 
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ment;  assignation  par  Lisbaseillei , porteur,  de* 
tant  le  tribunal  de  commerce  de  Limogea* 
Garât  et  Saint-Lone»  prétendent  que  les  lettres 
de  change  sont  usuraircs  , et  qu'ils  ne  peuvent 
être  contraints  de  les  acquitter  en  totalité.  — 
Lnsbaseilles  soutient  au  contraire  que  les  lois  en 
vigueur  à l’époque  du  17  mars  1807,  ne  réglant 
point  le  taux  que  ne  pouvait  dépasser  l'intérêt 
conventionnel  (Code  civ.,  art.  1907),  il  n'était 
aucunement  permis  d’annuler  ou  de  réduire  des 
lettres  de  change  sous  prétexte  d'intérêt  excessif 
ou  d’usure. 

3 juin  1808  Jugement  du  tribunal  de  Mirande, 
qui  réduit  à 7,000  francs. 

Surl'oppel,  la  Cour  d’Agen,  par  arrêt  du  17 
août  1809  , a d’abord  coufirmc  le  jugement.  — 
Elle  a de  plus  considéré  que,  dans  le  principe  , 
4,000  fr.  seulement  avaient  été  prêtés  par  La- 
plante;  que  ce  capital  avait  dù  servir  de  base 
aux  calculs  à faire  entre  les  partie»  pour  les  in- 
térêts : que  ceux  que  renfermait  l’arrété  du  17 
mars  t807  décelaient  une  usure  excessive  que 
le  tribunal  de  Mirande  ne  devait  pas  tolérer; 
enfin  que  l’intérêt  devait  être  fixé  à 5 pour  cent. 


lions  d'intérêt*  faites  après  le  Code  civil,  à une  épo- 
que oit  res  stipulations  étaient  encore  libres,  et  avant 
la  loi  du  3 sept.  1807, qui  avait  eu  pour  objet  de  déter- 
miner une  limite  devant  laquelle  devaient  s'arrêter 
les  conventions  particulières.  Nul  doute  que  les 
intérêts  stipulés  et  perçus  avant  la  loi  de  1807,  à un 
taux  supérieur  à celui  de  cette  loi,  n'aient  été  léga- 
lement perçus  et  ne  soient  pas  restituables.  Mais 
cette  loi  a-t-elle  efTel  sur  les  stipulations  antérieu- 
res, de  telle  sorte  qu’il  faille  réduire  au  taux  légal 
les  intérêts  échus  depuis  le  3 septembre  1807? 
Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  — Lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  stipulés  pour  un  temps  illimité , par 
exemple,  jusqu'à  parfait  paiement,  les  intérêts 
doivent,  jusqu'au  paiement,  être  perçus  au  taux 
fixé  par  la  convention.  Il  en  doit  être  encore  de 
même,  lorsque  les  intérêts  ont  été  stipulés  pour  un 
temps  limité.  A ces  cas  s'applique  l'art.  5 de  la  loi  du 
3 sept.  1807  qui  porte  que  : a il  n’est  rien  innové  aux 
stipulations  aintéréts  par  contrat  ou  autres  actes 
bits  jusqu'au  jour  de  fa  publication  de  cette  loi.  i» 
—C'est  ce  qui  est  jugé  par  l'arrêt  ci-dessus  et  par 
nombre  d'autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; V. 
3 mai  1809;  20  fêv.  et  11  avril  1810;  21  juin  1825; 
13  mai  1827  ; 15  mars  183*  [et  15  nov.  1836.  y. 
aussi  Dijon.  Il  niv.an  11;  Bruxelles,  24  mai  1809; 
Poitiers,  8fév.  1825. — V.  toutefois  sur  celte  juris- 
prudence, Chardon,  de  Y Usure  (Traité  du  dolaet 
de  la  fraude),  t.  3,  n°  469. 

Mais  il  en  doit  être  autrement,  et  les  intérêts 
doivent  être  perçus  su  taux  légal  déterminé  par  la 
loi  de  1807,  Lien  qu'ils  aient  été  stipulés  antérieu- 
rement à cette  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  à 
terme  et  que  le  terme  est  expire.  Dans  ce  cas,  si 
un  nouveau  terme  est  accordé  tacitement  ou  expres- 
sément, s'il  intervient  jugement  qui  condamoe  le 
débiteur  en  retard,  les  intérêts  ne  sont  plus  dus  en 
vertu  du  contrat  primitif,  mais  en  vertu  d’un  nou- 
veau contrat  exprès  ou  tacite,  régi  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  il  s’est  formé  et  qni  devient 
étranger  à la  loi  antérieure  qui  régissait  la  eonvrn- 
tion  à laquelle  il  succède.—  C’est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juillet  1829, 
ainsi  que  de  deux  autres  arrêts,  l'itn  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  13  août  1829  ; l’autre  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  30jaov.l832. 

Celte  distinction  respecte  le  contrat  fait  sous  le 
régime  de  la  liberté , tout  en  tenant  compte  de  la 
loi  qui  y a mis  un  terme. 

(t)  P . cependant  Cass.  25  janv.  1815. 
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—En  conséquence,  la  Cour  a condamné  Garai  el 
Sainl-Lane  à payer  au  sieur  La<hascilles , ces- 
sionnaire de  Laplante  , la  somme  de  4,000  fr. 
seulement,  avec  l'intérét  à cinq  pour  cent  de  ce 
capital. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  des  lois  des  5 thermidor  an  4,  el  15 
fructidor  an  5,  relatives  à la  liberté  des  transac- 
tions entre  les  «Moyens,  et  des  articles  1006  cl 
1907  du  Code  civil,  sur  l’intérét  de  l'argent.  — 
La  violation  des  lois  des  5 thermidor  an  4 et  15 
fructidor  an  5,  consistait  en  ce  que  ces  lois  au- 
torisant chique  citoyen  h contracter . comme 
bon  lui  semble,  et  à stipuler  dans  les  obligations, 
tant  civiles  que  commerciales , tel  intérêt  qu'il 
juge  convenable,  on  n'avait  pu,  sans  enfreindre 
manifestement  leurs  dispositions  , réduire  sous 
prétexte  d'usure,  les  lettres  de  change  du  17 
mars  1807,  el  annuler  en  partie,  sous  ic  mémo 
prétexte  , les  arrêtés  de  compte  ou  conventions 
antérieures  qui  leur  avaient  servi  de  base.  - 
La  violation  de  l'article  1907  du  Code  civil  était 
absolument  du  même  genre.  Cet  article  veut 
que  l'intérêt  conventionnel  puisse  excéder  l’in- 
térêt légal,  lorsque  la  loi  ne  le  défend  pas.  Or , 
à l'époque  du  17  mars,  il  n'existait  point  de  loi 
prohibitive  h cet  égard  ; donc,  la  Cour  impériale 
a commis  un  excès  de  pouvoir  évident , en  por- 
tant atteinte  à une  convention  autorisée  par  le 
Code.  A la  vérité,  l'article  1907  exige  , pour  la 
validité  d'une  stipulation  d'intérêt,  que  le  taux 
de  l'intérét  soit  fixé  par  écrit;  mais  cet  article  ne 
suppose  pas  nécessairement  que  l’intérét  annuel 
soit  tiré  hors  ligne  du  capital  ; et  d'ailleurs  , si 
tel  était  le  sens  de  l’article  , l'arrêt  dénoncé 
devrait  encore  être  cassé  pour  en  avoir  fait  une 
fausse  application. — En  effet . il  importe  de  re- 
marquer que  le  compte  de  7,000  francs  qui  a été 
la  première  cause  des  lettres  de  change  du  17 
mars  1807,  énonce  distinctement  un  capital  de 
4,000  francs  donc  les  9,000  francs  d’excédant 
étaient  pour  Intérêts;  donc  le  taux  de  l’intérêt 
était  fixé  relativement  aux  4,000  francs. 

Si  les  parties  ont  ajouté  dans  les  lettres  de 
change  une  somme  de  9,420  fr. , et  si  la  confu- 
sion de  ces  9,420  fr.  avec  les 7. 000  portés  dans  le 
compte  , laisse  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  ces  9,490  fr.  d’intéréts  ont  porté  sur  le 
total  des  7,000  f. , ou  seulement  sur  les  4,000  de 
capital;  si,  en  conséquence  on  ne  pouvait  pas  ap- 
pliquer l’art.  1907,  relativement  à ces  9,420  fr., 
on  pouvait  en  éluder  les  dispositions  en  ce  qui 
touche  la  totalité  des  7,000  fr.  mentionnés  en 
rarrété  de  compte.  Donc  la  Cour  d'appel,  en  ju- 
geant le  contraire , contrevient  à la  disposition 
précitée  , de  la  manière  la  moins  équivoque  et 
la  plus  ejnressc.  — L’art.  1906  du  Code  civil  a 
encore  été  violé , en  ce  que  la  Cour  d’appel  a 
reconnu  que  des  à-compte  montant  a 2,106  f. 
ayant  été  payés  sur  le  montant  du  capital  et  des 
intérêts  des  lettres  de  change  , relie  Cour  en  a 
ordonné  l'imputation  sur  les  intérêts  légaux  cal- 
culés h cinq  pour  cent,  et  subsidiairement  sur  le 
capital  ; — Car  il  est  de  principe  qu'a  supposer 
même  que  des  intérêts  ne  soient  pos  dus , on  ne 
peut  en  ordonner  la  restitution  s’ils  ont  été  ac- 
quittés volonlairrmenl.  Ainsi , dans  l’espèce,  en 
admettant  que  les  intérêts  stipulés  par  Darligaux- 
Laplante  fussent  usurnires  et  réductibles  , c’est 
tout  au  plus  comme  si  aucun  intérêt  n’avait  été 
stipulé:  et  dans  cette  hypothèse,  la  plus  favorac 
ble  h l’arrêt  dénoncé,  les  9,106  fr.  qui  ont  été 
payés  à compte  des  intérêts  ne  seraient  point 
imputable*  sur  le  capital.  C’est  la  décision  litté- 
rale de  l’article  1900.  L’arrêt  dénoncé  ordonne 
cependant  l’imputation  si  textuellement  proscri- 
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te;  il  ordonne,  en  d’autres  termes,  In  restitution 
d’intérêts  volontairement  payés;  il  ne  peut,  sous 
ce  rapport , échapper  à la  cassation. — Enfin  , la 
Cour  d'appel  fait  une  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 1131  du  Code  civil.  Cet  article  nnnullc  les 
obligations  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 
J.'arrêt  dénoncé  assimile  aux  obligations  de  ce 
genre  des  lettres  de  change  , dans  lesquelles  on 
n'a  point  et  primé  la  cause  réelle  de  leur  valeur: 
mais  les  lettres  de  change  ne  sc  règlent  point  par 
l'article  1131  , elles  sont  nécessairement  vala- 
bles lorsqu'elles  contiennent  toutes  les  énoncia- 
tions prescrites  nu  Code  de  commerce  par  l'art. 
110.  Il  y a donc  excès  de  pouvoir  dons  l'arrêt 
dénoncé  , en  tant  qu'il  argumente  de  Tort.  1 131 
pour  ajouter  à l’article  110,  el  suppléer  des  for- 
malités que  ce  dernier  article  n’exige  aucune- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1«r  de  la  loi  du  5 
therm.  au  4 , relative  à la  liberté  des  transac- 
tions entre  les  citoyens;  5,  6 et  7 de  la  loi  du 
15  fruct.  an  5,  qui  valident  tous  traités  , quelle 
que  soit  la  valeur  exprimée  dans  les  actes  ; 1900 
du  Code  civil,  portant  que  l'emprunteur  quia 
payé  des  intérêts  qui  n’élaient  pas  stipulés . no 
peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  princi- 
pal; 1907  du  même  Code,  qui  porte  eu  ternies 
précis,  que  l’intérét  conventionnel  peut  excéder 
relui  de  la  loi,  quand  la  loi  ne  le  prohibe  pas  ; 5 
de  la  loi  du  8 sept.  1807,  portant  qu’il  n'est  rien 
Innové  aux  stipulations  d’intérêts  par  contrats  an- 
térieurs à In  publication  de  cette  loi  ; — Et  at- 
tendu qu’il  résulte  de  ces  lois,  que  les  parties 
avaient  alors , et  ont  eu  sous  l'empire  du  Code 
civil,  el  jusqu’à  la  loi  du  3 sept.  1807,  qui  a mo- 
difié pour  l'avenir  les  dispositions  de  l’art.  1907, 
la  liberté  d’excéder,  par  leurs  conventions  , le 
taux  de  l’intérét  légal  Que  l’écrit  portant  bor- 
dereau de  compte  du  13  mors  1807  énonce  for- 
mellement et  distinctement  des  sommes  capi- 
tales, et  les  intérêts  desdites  sommes  ; — Que  les 
lettres  de  change  données  h Laplante  par  Garai 
sont  le  résultat  de  ce  compte  , sauf  néanmoins 
9,420  fr.  d’excédant,  qiii  paraissent  avoir  été 
ajoutés  pour  intérêts  h courir  jusqu'à  l’échéance 
desdites  lettres  de  change;— Qu ‘ainsi,  s’il  n’y  a 
pas  eu  fixation  du  taux  de  ces  nomeaux  intérêts, 
et  si  la  confusion  des  2,(20  f.  joints  aux  7,000  f , 
formant  le  montant  de  l'arrêté  du  17  mars,  laisse 
du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  a 
porté  sur  le  total  de  la  somme,  ou  sur  le  capital 
seulement,  el  par  conséquent  sur  le  taux  réel 
de  cet  intérêt , ce  qui  ne  remplit  pas  le  voeu  de 
l’art.  1907,  el  rend  légitime  sa  réduction,  il  n’en 
est  pas  de  même  du  capital  de  4,000  f.  porté  sé- 
parément et  distinctement  dons  le  compte  do 
7,000  fr.  compris  aux  lettres  de  change  ; que  !o 
taux  en  est  clairement  connu  par  l'intérét  annuel 
tiré  hors  ligne  du  capital  ; — Que  par  consé- 
quent il  y a évidemment  sous  ce  rapport  viola- 
tion des  lois  des  5 therm.  an  4 cl  15  fruct.  au  5 , 
et  notamment  de  l’art.  1907  du  Code  civil,  qui  a 
été  faussement  appliqué  , et  de  l'art.  5 de  la  loi 
du  3 sept.  1807  : 

Que  In  Cour  Impériale  a en  outre  violé  l’ar- 
ticle 1900  du  Code  civil , en  ordonnant  que, 
sur  le  capital  do  4,000  francs,  les  sommes  payées 
à compte  . et  qui  excéderaient  le  taux  légal,  se- 
raient imputées  sur  ce  capital;  que  ce  n’était 
pas  des  effets  a acquitter,  qui  avaient  été  don- 
nés en  paiement  par  a-compte  sur  le  borde- 
reau du  17  mars  1807  ; qu’il  fait  foi  d’un  reçu  do 
2,100  fr.  touchés  a diverses  fois  sur  le  montant 
du  capital  et  intérêts  portés  audit  compte;  — 
Qu’an  pareil  paiement  entièrement  consommé 
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ne  pouvait,  aux  terme*  de  l'art.  1906,  être  sujet 

a imputation  m répétition,  quand  même  les  in- 
térêts n'nuraicnt  pas  été  stipulés;  — Qu'au  fin, 
l'arrêt  attaqué  ne  peut  *c  soutenir,  sou»  prenne 
que  les  effet»  donnés  n'uuiaieul  pas  exputué  la 
cause  réelle  de  leur  valeur,  puisqu’il  s'agit  de 
lettres  «le  change,  et  qu’elles  contiennent  les 
énonciations  voulues  par  la  loi,  pour  assurer  icur* 
validité  î-^Casse,  etc. 

Du  29  jauv.  1812.  — Secl.  civ.  — Prés.  . 31. 
Mourre.  p.  p.-  Itapp. , M.  Rousseau.  — C duel, 
conf.  , M.  Lccoulour.  — PI. , 3131.  àluillie  et 
Raoul. 


1°  CASSATION.— Jugement  interlocutokie. 

-Jugement  dkfimiif. 

2°  Enregist  remk.vt.— Quittance.  — Preuve 

TES1 IMOM  ALE. 

Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  moyens  de 
fâdroii  qu  on  aurait  pu  lut  opposer  ne  peu- 
vent être  invoqués  en  cassation  contre  le 
jugement  définitif  qui  l'a  ituvi. 

2°£'n  conséquence,  lorsque  la  régie  de  l'enre- 
gistrement n'a  pas  attaqué  en  temps  utile  un 
jugement  interlocutoire  qui,  pour  établir  la 
libération  d'un  redevable,  admet  la  preuve 
par  témoins  au  heu  de  rejeter  toute  autre 
preuve  que  celle  de  la  quittance  du  receveur, 
conformément  a la  loi  du  22  frim.  on  7 
(art.  57  , elle  n'est  pas  recevable  a proposer 
le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation 
de  cette  lot  contre  le  jugement  definitif  qui 
a simplement  fait  application  des  résultats 
de  l'enquête  (1). 

(L'enregistrement  — C.  Largilière.  )—  arrêt. 

LA  LOI) R ; — Attendu  que  le  moyen  de  cas- 
sation employé  par  l'administration,  tiréde  la  viol 
.ation  de  l'art.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'au- 
ait  pu  porter,  s'il  avait  été  admissible  dans  les 
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circonstances,  que  contre  le  jugement  interlocu- 
toire , parce  que  c'ést  la  qu'eût  été  la  violulion 
directe  de  cet  article,  en  ce  que  le  jugement 
avait. admis  une  preuve  de  libération  outre  que 
celle  de  la  quittance  de  l'enregistrement , mise 
sur  l'acte  enregistré;  que  ce  jugement  n'a  ce- 
pendant pas  été  altuqué,  quoiqu'il  eût  été  rendu 
contradictoirement  avec  l'administration;  qu’il 
a acquis  l'autorité  de  la  chose  jtyjée  cl  qu'alori 
l'administration  ne  peut  pas  appliquer  au  juge- 
ment definitif,  qui  n'est  que  la  conséquence  du 
premier,  et  qui  a simplement  jugé  en  fait  les  ré- 
sultats de  l'enquête,  un  moyeu  de  droit  qui  n’au* 
rail  pu  élre  opposé  qu'au  jugemeut  interlocu- 
toire , contre  lequel  il  n'y  a pas  de  pourvoi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  29  janv.  1812. — Scct.  des  req. —Rapp.,  M. 
Reuvcns  — Concl.,  31.  Giraud,  av.  géu. 


!•»  CHOSE  JUGEE  — Action  disciplinaire.— 
Action  criminelle. 

2®  Faux.—  Huissier.— Pièce  fausse.—  Usage. 

1° Un  jugement  civil  qui  a suspendu  un  officier 
ministériel  (un  avoué)  de  ses  fonctions , à 
raison  d’un  faux,  ne  peut  motiver  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  en  faveur  de  cet  offi- 
cier ministériel  poursuivi  criminellement  à 
raison  de  ce  même  faux  (2). 

2 *Le  faux  commis  par  un  huissier  dans  les  ac- 
tes de  ses  fondions,  constitue  le  crime  de 
faux  en  écritures  publique t 3). 

La  réponse  négative  du  jury  sur  les  questions 
relatives  à la  fabrication  de  la  pièce  fausse , 
n'  exclut  pas  l usage  que  iaccusé  a pu  faire 
de  cette  pièce  (4). 

L'accusé  qui  est  déclaré  coupable  par  le  jury 
de  s'élrc  prévalu  d'une  pièce  fausse  dans 
son  intérêt  particulier,  sachant  quelle  était 
fausse,  est  nécessairement  convaincu  Savoir 
fait  uii  usage  criminel  de  cette piece  fausse  (5). 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  9 vend, 
an  lit;  roui.,  31as*on  de  Loagpré,  Code  de  fenrey  , 
n°*  1578  et  1583. 

(2)  Des  poursuites  disciplinaires  ne  peuvent,  en 
rITel,  arrêter  l'action  publique  ; pas  plus  qu  un  uc- 

3uiitement  au  criminel  ne  pourrait  arrêter  l'action 
isciplinaire  : il  est  aujourd'hui  de  pr.nripc  constant, 
que  les  deux  actions  sont  entièrement  indépendantes 
l'une  de  l'autre:  Ca>».,  29  déc. 1836;  12  avr.,  1837; 
Limoges,  21  juin  1838  , etc.  — V.  au  surplus  sur 
l'influence  réciproque  du  civil  et  du  crtminel.Cass. 
7 flor.  an  12  cl  la  note  ; F.  aussi  Jousse,  Traité  de 
justice  crim.,  t.  3,  p.  22;  .Mangin,  Traité  de  Cacl. 
publ.,  n*420. 

(3 j II  faut  distinguer  le  faux  commis  sciemment 
et  avec  intculiou  de  nuire,  et  la  simple  énonciation 
mensongère  commise  par  l'huissier,  saus  fraude, 
mais  en  contravention  a scs  devoirs.  Cetto  dernière 
espèce  de  faux  n*e»t  passible  que  d'une  peine  disci- 
plinaire d'après  le  décret  du  21  juin  1813  K.  sur  ce 
point,  Théorie  du  Code  pén.,  I.  3 , p.  301.  — F. 
aussi,  Cass.  2 sept.  1813. 

(4)  Cela  est  évident,  puisque  la  fabrication  et  l'u- 
sage dp  la  pièce  fausse  constituent  deux  crimes  dis- 
trict», indépendant  l*un  de  l'autre,  également  prin- 
cipaux. V.  sur  ce  point.  Cass.  25  nov.  1825,  cl 
Théorie  du  Code  pén.,  t.  3,  p.  424. 

(5)  M.  Merlin  (Juest.  de  droit , v°  Faux,  g 7),  a 
dit  sur  ce  moyen  dans  son  réquisitoire:  aS’ilesldes 
cas  ou  l’on  fait  usage  d’une  pièce  fausse  par  cela  seul 
qu’on  s’en  prévaut,  il  en  e»l  aussi  d’autres  où  l’on 
peut  se  prévaloir  d'une  pièce  fausse  sans  en  faire 
usage.  Le  plaideur  qui,  dans  une  plaidoirie  ou  dans 
une  enquête,  se  prévaut  d'uue  pièce  fausso  en  la 


produisant,  pour  en  tirer  un  moyen  décisif,  on  fait 
sûrement  usage  et  peut  justement  être  condamné 
comme  faussaire;  mais,  que  dans  une  conversation, 
un  particulier  à qui  un  autre  reproche  de  n'avoir  pas 
payé  telle  dette,  allègue  qu'il  Pa  payée,  et  qu'il  a la 
quittance,  si  plus  tard  une  quilLure  fausse  vient  à 
paraître  par  le  fait  d’autrui . on  pourra  bien  dire 
qu'il  s'en  est  prévalu  dans  son  intérêt  particulier 
pour  se  donner  momentanément  Pair  de  ne  rien 
devoir,  et  cependant  on  ne  pourra  pas  dire  qu'il  en 
a fait  usage.  En  un  mot,  se  prévaloir  même  dans 
son  Intérêt  particulier,  et  faire  uiage  ue  sont  point 
synonymes...  » D'après  ces  considérations,  le  pro- 
cureur géuéral  concluait  a la  cassation.  Toutefois 
la  dernière  partie  de  son  argumentation  nous  parait 
peu  fondée,  car  on  ne  saurait  soutenir  qu'une  par- 
tie, en  faisant  une  allégation  mensongère , se  soit 
prévalu  d’un  litre  qu'elle  ignorait  ou  qui  n'exislail 
pas  encore.  Ensuite  il  nous  semble  évidcul  que 
celui  qui  se  prévaut  d'un  titre  dans  son  intérêt,  en 
fait  usage,  a moius  qu’il  ne  s'agisse  de  simples  pa- 
roles qui  ne  seraient  point  prononcées  devant  des 
juges,  et  qui  ne  seraient  pas  de  nature  a influer  sur 
la  dérision  du  procès.  A pari  cetto  observation  , 
nous  serions  cependant  portés  a adopter  au  fond 
les  conclusions  du  savant  procureur  général.  C'est, 
en  effet,  un  principe  fondamental  du  droit  pénal, 
que  la  loi  doit  être  restreinte  dans  ses  termes,  et 
que  l'interprétation  ue  doit  ni  les  étendre  ni  les 
remplacer  par  des  termes  équivalons  : les  peines 
ne  s'appliquent  point  par  analogie,  cl  en  substi- 
tuant d autres  ex  prenions  4 celles  de  la  loi,  on 
court  le  risque  du  substituer  une  autre  incrimina- 
tion 4 l'incrimination  légale.  Or,  la  loi  a puni  l'acte 
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(T.,  avoué.) 

L'original  d'uni*  saisie  arrêt  faite  à la  requête 
du  «leur  Dfgumbdl  sur  T.,  avoué,  portait  la 
date  du  2 jaj.\ . isn,  a dix  beurre  du  matin.  La 
copie  p«u  tait  que  la  nutilieation  avait  eu  I »«*u  à 
su  heures  du  soir,  et  le  requérant  se  servait  de 
celle  dernière  date  pour  demander  la  nullité  des 
o (Très  réelles  fuites  a deux  heures  de  reletée.  I.e 
faux  ayant  été  reconnu,  les  officiers  ministeriels 
furent  suspendus  de  louis  fondions  par  le  tri- 
bunal civil,  et  une  instruction  criminelle  fut 
commencée  contre  eux.  Le  sieurToussaint,  huis- 
sier, fut  acquitté:  mois  le  sieur  T.,  déclaré  non 
coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme  com- 
plice de  la  falsification  de  l'exploit , fut  néan- 
moins déclaré  coupable  de  s'étre  prévalu  dans 
son  intérêt  particulier  et  sciemment,  de  la  copie 
fausse;  il  fut  en  conséquence  condamné  a cinq 
ans  de  travaux  forcés.  — Pourvoi. 

AIIIIÈT. 

LA  (.OCR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  V du  l*r  fév.  1811  , n aianl 

point  été  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère 
public , agissant  pour  la  vindicte  publique,  on 
ne  peut  en  tirer,  en  faveur  du  condamné  , l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  contre  l'arrêt  attaqué; 

Sur  le  second  moyen,  que  les  actes  faits  par 
les  huissiers  dans  l'eiercice  de  leur  ministère 
font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 
que  conséquemment  le  faux  commis  dans  ces 
actes  rentre  dans  l'application  de»  lois  pénales, 
qui  prononcent  des  peines' contre  les  faux  com- 
mis en  écriture  authentique  et  publique;... 

Sur  le  cinquième  moyen , que  la  réponse  né- 
gative du  jury  sur  les  questions  relatives  aux  au- 
teurs et  complices  tic  la  lalsiûcaiion  de  la  pièce 
arguée,  u'exclut  point  l'usage  qui  a été  fait  par  le 
condamné  de  ladite  pièce  fausse;... 

Sur  le  huitième  et  dernier  moyen , que  le  con- 
damné ayant  été  déclaré  coupable  par  le  jury  de 
s'étre  prévalu  d'une  pièce  fausse  dans  son  inté- 
rêt particulier,  sachant  qu'elle  était  fausse,  il  est 
nécessairement  convaincu  d'avoir  fait  un  usage 
criminel  de  celte  pièce  fausse  , et  que.  consé- 
quemment, l'art.  118  du  Code  pénal  , lui  a été 
justement  appliqué;  — Ht  jette,  etc. 

I»u  30  janv.  1812.  — Sert.  crm».  — Prés.,  Il, 
Harris.  — Rapp.,  Al.  Busschop.  — Coud.  , M. 
Merlin. 


BOISSONS. — Expéditions.  — Voiturier.  — 

RESPONSABILITE.  — AMENDE  — EXCUSE. 

Le  défaut  de  représentation  de  la  quittance 
du  lirait  d’entree,  au  moment  de  l'arrivée  et 
du  déchargement  des  boissons  au  domicile 
d' un  particulier , constitue  le  voiturier  en 
état  de  contravention  et  rend  l'expediteur 
passible  des  condamnations  comme  respon- 
sable du  voiturier,  envoie  bien  que  le  mon- 
tant du  droit  ail  été  dépose  au  bureau  ( I). 

de  faire  usage  d une  pièce  fausse  et  non  celui  de 
s'en  prévaloir;  il  nous  semble  donc  que  la  décla- 
ration il  e culpabilité  «pii  ne  porterait  que  sur  ce 
dernier  fait,  ne  devrait  pas  servir  de  hase  à l’ap- 
plication d'une  peine,  par  cela  seul  que  ce  n'est  pas 
là  le  lit  prêt  o par  la  loi.  * 

(I . Les  obligations  imposée»  par  les  lois  en  ma- 
tière de  droits  réunis  sont  de  rigueur,  et  leur  exé- 
cution ne  peut  lire  prouvée  que  dans  les  formes  que 
la  loi  a déterminées.  C’est  ain»i  qu'il  a été  jugé  par 
application  des  mêmes  principes,  que  les  congés  qui 
accompagnent  les  boissons  doivent  être  représentés 
à l'instant  inémede  la  visite  des  commis  et  non  ul- 
térieurement. V- dans  ce  sens,  I arrêt  de  Cass,  du  11 


Il  n’appartient  qu'à  la  régie  de  remettre  ou 
de  mqdcrer  les  peines  de  la  loi,  en  raison 
du  plus  ou  moins  de  bonne  foi  des  c ont  re- 
venons '2). 

(Dioits  réunis  — C.  Lesucur.1 
Du  31  janv.  1812.—  Sert.  crim.  — Pics.,  M. 
Barris.  — Rapp . , M.  Bailly.  — Concl.  , 51 
Jourde,  av.  gén. 

JURÉ.  — INCOMPATIBILITÉ.  — Jl’GE  DB  COM- 
MERCE.— 51  Al  HE. 

Les  fonctions  de  juge  du  tribunal  de  commerce 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juré.  (Cod. 
d’insl.  crim.,  art.  383.)  ^3) 

Les  fonctions  de  maire  ne  sont  point  incom- 
patibles avec  celles  de  juré.  (Cod.  d'insl.  crim., 
art.  383.)  (4) 

(Sauvaigu.) — arrêt. 

LA  COI' R ; — Attendu  qu'en  excluant  des 
fonctions  de  jurés  un  juge  du  tribunal  de  com- 
merce, et  eu  admettant  un  maire,  la  Cour  d'as- 
sises du  département  des  Alpes-Maritimes  n'a 
violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  31  janv.  1812.— Secl.  crim.  — Prêt.,  51. 
Barris. — Rapp.,  51.  Liborel.— Concl.,  51.  Jour- 
de, av.  gén.  

COUR  D’ASSISES. — Juges  sunpi.ÉANS.  — 
Jubés  seppléans — Adjonction. 

La  loi  du  25  brum.  an  8 qui  autorise  l’adjonc- 
tion des  juges  et  des  jurés  suppléant,  dans  les 
procès  criminels  qui  sont  de  nature  à entrai- 
nerde  longs  débats,  est  implicitement  abrogée 
eneequi  concerne  /'adjonction  des  jurés,  mais 
elle  continue  de  s'appliquer  a l'adjonction 
des  juges.  (Cod.  d'inslr.  crim.,  art.  395  et 
399.)  (5) 

(Guilmnt  et  Plumet.) 

Le  procès  ayant  paru  au  procureur  criminel 
de  nature  à entraîner  de  longs  débats,  ce  magis- 
tral avait  requis,  qu’en  conformité  de  la  loi  du 
25  brum.  an  8,  il  fût  procédé  à une  adjonction  de 
jurés  et  déjugés  suppléons.— -La  Cour  d assises 
écarla  l'adjonction  des  Jurés  . romme  incompa- 
tible avec  les  nouvelles  dispositions  du  Code 
d’insl.  crim.  de  1808.  et  en  cela  son  arrêt  n’éloit 
point  en  contravention  a la  loi;  niais  celte  Cour 
avait  omis  de  statuer  sur  l'adjonction  de  juges, 
qui  avait  été  également  demandée  par  le  procu- 
reur criminel;  et  eu  cela,  la  Cour  d a#Vi>es  avait 
violé  l'article  408  dudit  Code  d'instruction.— En 
conséquence,  la  Cour  a rendu  l'arrêt  «le  cassa- 
tion dont  la  teneur  sml  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  Statuant  sur  la  demande  faite 
d’office  par  le  procureur  général  près  de  celte 
Cour,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi:  — Considérant 
que.  si  la  loi  du  25  bruni,  an  8 contient  des  me- 
sures de  préioyanec  utiles  pour  assurer  plus 
promptement  l'expédition  «les  a (Ta  ires  criminel- 
les, et  que  cette  loi  li  a point  été  expressément 


mars  1808,  et  la  note  ; ainsi  que  ceux  des  15  fév.  cl 
19  avril  1811. 

(2)  Principe  constant.  P.  Cass.  8 fév.  I «10,  et 
nos  ob<r  rvdtions. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  15  juill.  IS20,  et  lois  des  27 
vent,  an  8,  art.  5 et  12,  et  20  avril  1810,  ait.  41. 

(4)  Celte  incompatibilité  qui  existait  sous  le  Code 
du  3 brum  an  4,  à raison  de  la  qualité  d'oificier  de 
police  judiciaire  des  maires,  a cessé  depuis  le  Code 
d'inslr.  crim.,  dont  l'art,  383  énuméré  les  incom- 
patibilités legales. 

(5) F.  Merlin,  Rép.,s°  Juré , § 4,  n"  8.  L’art. 
394  du  Code  d'inslr.  crim.  a résolu  celle  question. 
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abrogée  parle  Code  «l’inMrnelioti  criminelle  «le 
1808,  i:  mm  i:  s laiü ! o loi  de  brum.,  relative  à 
l*0djon<ii»n  de  jurés,  ne  peut  sc  rmicilier  avec 
les  dispositions  «lès  ait.  S95  et  399  «lu  t “ In 
d’iust.  rrini.  ; d*oû  il  suit  que  l'arrêt  précité  du 
7 nov.  1811,  rendu  par  la  t lotir  d'ussisr*  du  dé- 
partement «ta  Sambrc-cl-Meuse,  en  déclarant 
qucilc  itou veaux  jurés  lie  pouvaient  être  ailjoints 
aux  douze  <]ui  devaient  former  le  tableau,  n’est 
en  contravention  à aucune  In»  : — Mais,  mi  l’art. 
4o8  du  Code  d’inst.  rrlm.;— Et  atlendu  que  le 
réquisitoire  «in  ministère  public  sur  lequel  la 
Cour  «lV.«sise*  avait  a statuer,  nv oit  pour  objet, 
lion -seulement  l'adjonction  «le  jurés,  mais  aussi 
l'adjonction  déjugés,  aux  termes  «le  Part.  4 de  la 
loi  précitée  du  25  bruni. an  8;  et  que  ladite  Cour 
a omis  de  statuer  sur  cette  dernière  partie  du 
réquisitoire;— Faisant  «iroit  à In  demande  du 
procureur  général, — Casse,  etr. 

Du  31  juin.  1812. — Sect.  crin».—  Prés.,  M. 
Barris.  — Itnpp  ,N.  Bnsschop.— Concl.,M. Mer- 
lin, proc.  gén. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— Marais.— 
Puorr.iÉTÊ  — Connu  Nf.— DÉpniciir  ment. 
L'arrêt  qui  reconnu  il  l'ancienne  et  {mmànio- 
rinlc  possession  de  murais  dans  la  main 
d' une  commune,  doit  lui  en  attribuer  la  pro- 
priété et  non  se  borner  a en  inférer  a son 
profit  un  simple  droit  d’usage.  (L.  2H  août 
1792,  art.  9.)  (1) 

Le  défrichement  de  marais  par  un  particulier 
ne  suffit  pas  pour  l’en  faire  déclarer  pro- 
priétaire au  préjudice  des  droits  d une  com- 
mune, si  re  défrichement  n'a  eu  heu  qu'à 
l’époque  où  il  y avait  litispendance  avec  In 
commune  au  sujet  de  la  propriété.  (L.  du  10 
juin  1793,  sert.  *,  art.  7 et  11.1 
Le  défrichement  de  terres  vamet  et  vagues  par 
un  particulier , ne  peut  établir  un  droit  de 
propriété  au  préjudice  d’une  commune  , 
s'il  n’a  pas  été  opéré  par  les  propres  mains 
de  ce  particulier,  mais  seulement  a scs  frais 
et  par  la  main  ! d'autrui  (2)  ;...  du  moins 
en  est-il  ainsi , alors  surtout  que  la  posses- 
sion du  particulier  ne  repose  que  sur  un 
titre  illégitime,  tel  que  celui  qui  contient 
une  clause  de  non  garantie  et  de  non-res- 
titution. (L.  10  juin  1793,  art.  10.) 
(Communes  de  Fay  et  autres  — C.  héritiers 
Boys.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9 de  la  loi  du  28 
août  1792,  qui  porte  que  « les  Irrres  vaines  et 
vagues,  landes,  biens  varans,  garrigues,  «loin 
les  communautés  ne  pourraient  justifier  avoir 
été  anciennement  en  possession , sont  censés 
leur  appartenir  et  leur  seront  adjugés, en  formant 
leur  action  dans  le  délai  de  cinq  nus,  à moins 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent , par  li- 
tres ou  possession  paisible  et  sans  trouble  pen- 
dant quarante  ans,  qu'ils  eu  ont  lo  propriété  ; » 
11 , portant  que  « les  terres  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  circonscrites  dans  le  territoire  parti- 
culier d'une  commune  ou  d une  ci-devant  sei- 
gneurie. sont  censées  appartenir o In  nation, 
sans  préjudice  «les  droits  quêtes  communautés 
pourraient  y avoir  acquis.et  qu'elles  justifieraient 
par  titres  ou  possession  de  qii/iranle  ans;  » l*f , 
scct.  4e  de  la  toi  du  10  juin  1793,  qui  porte  iio- 

(1)  V.  sur  une  question  «le  compétence  que  la 
r.ii'me  affaire  avait  solde* ce,  Cass.  15  niv.  an  8. — 
Sur  l’attribution  aux  communes  des  terres  vaines 
et  vagues  situées  sur  leur  territoire,  voy.  la  note  qui 
accompagne  l'arrêt  do  Cass,  du  8 Irûct.  an  13.— 
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mlnaiivrment  queutas  marais,  marécages,  terres 
vaines  et  vagues , etc. . appartiennent , «ta  leur 
nature  , aux  habitatis  «les  communes  «Inns  le 
terriloire  desquelles  ces  communaux  sont  situés, 
ci,  comme  tels,  ces  communes  sont  fondées  à les 
revendiquer,  sous  tas  modifications  exprimées 
aux  articles  suivans:  » 7.  qui  maintient  les  pos- 
sesseurs de  terrains  «lessécbès  et  défrichés  , aux 
termes  cl  en  exécution  «ta  l’édil  et  «le  la  «lécla- 
rntioii  des  1 1 juin  1761  et  13  avril  17G6  ; St,  qui 
déclare  que  « la  possession  «le  quarante  ans  exi- 
gée pour  justifier  la  propriété  «l’un  ci-devant 
seigneur  sur  les  terres  vaines  cl  vagues  et  ma- 
tois, ne  pourra  suppléer  ta  litre  légitime,  qui  ne 
pourra  être  celui  qui  émanerait  «le  Is  puissance 
féodale,  mais  lin  acte  authentique  de  légitime 
acquisition  ; »>  9,  qui  excepte  celui  qui,  à l'époque 
du  4 août  1789,  avait  une  possession  nu  delà  de 
quarante  ans,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  acquéreur 
ou  donataire  du  lief  a titre  universel;  10,  qui,  a 
l’égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  lesdits  commu- 
naux que  depuis  quarante  mis,  à l’époque  du  4 
août  1789,  ru*  les  oblige  qu'au  paiement  envers 
les  communes  des  redevances  imposées  par  le 
seigneur,  si  elles  sont  encore  ducs,  pourvu  qu’ils 
aient  possédé  avec  titre  et  bonne  foi,  et  qu’ils 
aient  d friche  par  leurs  propres  mains  ou  celles 
de  leurs  auteurs  tas  terrains  par  eux  acquis  et 
actuellement  eu  valeur;  mais  qui  ordonne  que 
tas  possesseurs  sans  litre,  ou  dont  le  titre  n’est 
pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les  constituerait 
en  mauvaise  foi,  comme  si  ta  ci-devant  seigneur 
avait  stipulé  pour  lui  la  non-garantie,  seront  dé- 
j possédés  desdits  terrains  communaux  , en  quel- 
que état  qu’ils  soient,  de  même  que  les  acqué- 
reurs qui  n’ont  fait  iléfrirlicrqtiepnr  In  main  «l’au- 
trui  eta  leurs  frais;  enfin  1 1,  qui  porteque  « par 
aucune  des  dispositions  «les  articles  précédens  , 
ta  législateur  n’entend  préjudicier  aux  droits  de* 
communes  qui  étalent  en  instance  ou  litige  de- 
vant tas  tribunaux,  sans  égard  a aucune  péremp- 
tion à l’époque  «le  la  loi  du  28  août  1792,  et  que 
ces  procès  seront  jugés  sur  tas  mêmes  droits  et 
prétentions,  et  sur  les  mômes  litres  et  preuves, 
d'après  les  principes  établis  par  la  présente  loi;» 

Attendu  qu’il  résulte  des  lois  citées,  que  le* 
terres  vaines  et  vagues  et  les  marais  appartien- 
nent de  «Iroit  aux  communes,  s’il  n’y  a titre  au 
contraire  non  émanant  de  la  puissance  féodale; 
que  ces  mêmes  terrains  , lorsqu'ils  ne  se  trou- 
vent pas  circonscrits  dans  le  territoire  particulier 
d'une  commune  ou  d’un  ci-derani  seigneur, 
n 'appartiennent  à In  nation  qif autant  que  les 
communes  ne  justifieront  pas  d’une  possession 
de  quarante  ans;  — Que  la  Goitr  impériale,  tout 
en  reconnaissant  l'ancienne  et  immémoriale 
possession  «les  marais  dont  il  s’agit,  dans  la  main 
des  communes  , n'en  a cependant  pas  inféré  la 
propriété,  mais  un  simple  droit  d'usage  qu’elle  a 
converti  en  cantonnement  ; 

Que  pour  accorder  aux  défendeurs  la  propriété 
du  surplus,  clic  ne  s’est  fondée  que  sur  l’excep- 
tion portée  par  l*art.  7.  sert  de  la  lot  du  10 
Juin  1793.  qui  maintient  les  possesseurs  des  ter- 
rains desséchés  et  défrichés  en  exécution  «1e  l’é- 
dit «le  1761  et  «le  la  déclaration  d'avril  1766  ; — 
Que  néanmoins  l'art.  11  delà  même  section,  dé- 
clare expressément  que,  par  aucune  des  dispo- 
sitions «les  oriiclrs  précédens,  il  nVsl  dérogé  aux 
droits  des  communes  qui  étaient  en  instance  ou 

V.  d’ailleurs  conf.  à la  décision  que  nous  rappor- 
tons ici,  les  conclusions  de  M.  lo  procureur  généra  1 
Merlin,  Bépert .,  V»  Terres  raines  et  vagues. 

(S)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  9 déc,  1813. 
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litige  devant  les  tribunaux,  sans  égard  à aucune 
péremption  h l’époque  de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  que  les  procès  seront  jugés  d’après  les  prin- 
cipes établis  par  celle  de  1793;— Attendu  que  les 
communes  étaient  en  litispendance  pour  les  ma- 
rais dont  il  s’agit,  a l’époque  de  la  loi  de  1792  ; 
que  . d’après  cela  , aux  termes  de  l’article  cité, 
la  disposition  de  l'art.  7 ne  dérogeait  point  au 
droit  qu’elles  avaient,  en  vertu  des  lois  de  1792 
et  1793,  à la  propriété  desdits  marais  ; que  , par 
conséquent,  la  Cour  impériale  a fuit  une  fausse 
application  dudit  art.  7,  et  a contrevenu  a l’art. 
Il  de  la  loi  «le  1793,  et  par  suite  aux  art.  9 et  1 1 
delà  loi  du  28  août  1792,  cl  à l'art.  l*r,sect.  4«  delà 
loi  de  1792  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  In  même  loi, 
les  possesseurs  qui , comme  les  héritiers  Boys  , 
ne  jouissaient  pas  depuis  quarante  ans.  doivent, 
même  avec  un  titre  légitime,  avoir  défriché,  par 
leurs  propres  mains,  les  terrains  par  eux  acquis, 
pour  jouir  du  bénéfice  dudit  article;  qu’il  réputé 
titres  illégitimes  ceux  dans  lesquels  il  y a eti  sti- 
pulation de  non-garantie  de  la  part  du  ci-devant 
seigneur,  et  soumet,  en  ce  cas  , les  possesseurs 
à être  dépossédés  par  les  communes  , ainsi  que 
les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher  que  par  la 
tnain  d'autrui  cl  à leurs  frais;  que  cette  clause 
de  non-garantie  et  même  de  non-restitution  de 
deniers  est  expresse  dans  Pacte;  que,  d'ailleurs, 
la  Cour  impériale  n’a  pas  constaté  et  que  rien 
ne  constate  en  effet  queles  travaillaient  été  faits 
de  la  main  des  concessionnaires:  qtPainsi , sous 
ces  nouxeaux  rapports,  la  Cour  impériale  a encore 
contrevenu  aux  dispositions  de  l’article  cité,  en 
maintenant  des  entrepreneurs  de  défrichernens 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  ; — tinsse,  etc. 

Du  3 fév.  1812.— Sect.  civ.— Prés..  M.  Mu- 
rnirc,  p.  p. — Anpp.,  M.  Rousseau.—  Concl.,  SI. 
Merlin,  proc.  gén.— PL , SI.  Bodin. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Pnocé- 

DIIRK. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
fond  des  droits  perçus  par  lu  direction  des 
contributions  indirectes,  doivent,  à peine  de 
nullité,  être  instruites  sur  simples  mémoires 
respectivement  signifiés  sans  planton  tes  et 
être  jugées  dans  la  chambre  du  conseil  sui- 
te rapport  d'un  juye.{ LE. 22  frim.  an  7,  art. 63; 
27  vent,  an  9,  art.  17  ; 5 vent,  an  i2,arl.88.)(l) 
(Int.  de  la  loi — C.  Maudoux.) 

Du  4 fév.  1812.— Sect.  civ. — Happ M.  Cas-r 
sagne.— Conct.,  51.  Daniels,  nv.  gén. 


PEINES.  — Circonstances  atténuantes.  — 
PuÊJtiniCR. 

L'art.  4G3  du  Code  penal  qui  autorisait  les 
tribunaux  correctionnels  a réduire  l'empri- 
sonnement et  l’amende,  si  le  préjudice  causé 
n’exccdait  pas  25  francs,  s'appliquait  même 
au  cas  où  le  préjudice  était  moral  plutôt  que 
matériel  (2j. 

(Bousquet.) 

Jean  Bousquet  avait  été  condamné  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-  AITriquc  à dix  jours 


d’emprisonnement,  en  vertu  des  art.  212  et  4(î3 
du  (iode  pénal,  pour  rébellion  envers  un  agent 
de  la  force  publique- — Ce  jugement  ayant  été  con- 
firmé par  le  tribunal  de  Rodez,  le  ministère  pu- 
blic s'csl  pourvu  en  cassation,  en  se  fondant  sur 
ce  qu’il  n'existait  dans  l’espèce  aucun  préjudice 
matériel,  puisque  le  prévenu  s’était  borné  a des 
menaces;  qu'il  était  donc  impossible  de  consta- 
lcr  que  le  préjudice  purement  moral  résultant  du 
délit  était  inferieur  a 25  francs,  et  que  dès  lors 
l’art.  463,  en  vertu  duquel  la  peine  avait  etc  at- 
ténuée. était  inapplicable. 

AIlttÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  juges  ont  re- 
connu qu’il  y avait  des  circonstances  atténuantes; 
et  qu’en  ce  cas,  suivant  l'article  163  du  Code 
pénal,  les  peines  peuvent  être  réduites,  si  le 
préjudice  causé  n’excède  pas  vingt-cinq  francs; 
— Attendu  qu’elles  peu  veut  l’être  surtout  s’il 
n’a  été  cnu«é  aucun  préjudice  ; — Rejette,  etc. 

Du  4 fév.  1812.  — Secl.  crim.  — Happ.,  M. 
Oudard. 


1°  CANTONNEMENT.  - Expertise.  — Ef- 
fet RÉTROACTIF. 

2°  AutoimÉ  a dm!  n !st. -Autos,  jud.  — Acte 

ADMINISTRAI  IF. — EXÉCU  I ION. 
l°Dans  une  affaire  commencée  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procedure  civile , les 
experts,  pour  un  cantonnement , doivent  être 
nommés  en  conformité  de  l ordonnance  de 
1607  (3). 

2° Les  tribunaux  peuvent  connaître  de  l'appli- 
cation et  de  l'exécution  des  actes  administra- 
tifs, quand  il  tic  s'agit  ni  de  les  interpréter 
ni  d'en  régler  l'effet  ; quand  il  n’y  a qu'à  les 
exécuter  dans  le  sens  qui  leur  a été  reconnu 
par  toutes  parties. — Les  tribunaux  sont  com- 
pétent pour  décider  si  une  telle  reconnais- 
sance est  régulière  et  obligatoire  (i). 

(Joly  — C.  la  commune  de  Yauviilcrs.) 

La  furet  «iTIalaimourt  appartenait  ancienne- 
ment en  commun  aux  deux  seigneurs  de  Vau- 
villcrs  cl  d’Ilaloincoiirl.  — Par  traité  du  3 déc. 
1195,  ccs  deux  seigneurs  avaient  concédé  aux 
Communes  de  Vauviliers  et  d’IIalaincoiirl  des 
droits  de  paicours,  d’nflouagc  et  de  glandcc  dans 
ladite  forêt.  — Longtemps  après,  ils  firent  ccs- 
scr  l'indivision  par  un  partage. — En  1787.  lo 
sieur  Joly  acquit  h portion  échue  au  sieur  Fi- 
raul  , seigneur  d'Ualaiucourt.  El  le  sieur  de 
Clermont-Tonnerre,  seigneur  de  Vauviliers, 
émigra. 

La  nation, comme  étant  à scs  droits,  mit  en 
vente  l'autre  portion  de  la  forêt.  Elle  fut  sou- 
missionnée pur  le  sieur  Joly.  Une  estimation 
préalable  eut  lieu.  Le  sieur  Joly  assista  a l’o- 
pération îles  experts.  — Il  fut  expressément 
consigné  dans  le  procès-verbal  d'estimation  que 
les  experts  avaient  pris  en  considération  les  droits 
que  les  communes  de  Vauviliers  cl  d'ilalain- 
court  avaient  sur  la  forêt  soumissionnée.  Le 
sieur  Joly  signa  ce  procês-verual.  La  forêt 
lui  fut  adjugée,  cl  le  procès  verbal  d'adjudica- 
tion aononçu  qu'elle  était  vendue  avec  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives. 

Avant  celte  adjudication,  le  sieur  Joly  avait 


(1)  V.  conf.,  Cass.  31  janv.  I S f 6;  23  mars  1825. 

(2)  Y . Cas*.  6 nor.  1812;  25  mars  1813;  9 sept. 
1826.  La  nouvelle  rédaction  de  l’art.  403  a lait 
perdre  i cette  décision  son  intérêt.  Néanmoins,  dans 
des  cas  analogues,  elle  devrait  encore  servir  do  rè- 
gle, car  le  préjudice  moral  est  susceptible  d'évalua- 
tion comme  le  préjudice  materiel,  et  des  lors  rien 
bq  s'oppose  à ce  que  les  juges  ne  le  déclarent  infe- 


rieur à la  somme  de  25  fr.  V.  Merlin,  Report.,  v° 
Peine,  nw  15.  * 

(U)  P.  anal,  dans  le  mémo  sens,  l’arrêt  de  Cass, 
du  22  juill.  1806,  et  nos  observations. 

(4)  K.  décisions  analogues  en  ce  sens,  Cass.  16 
pluv.  an  1 1 ; 9 juill.  1806;  3 mars  1807,  et  les  notes. 
V.  aussi  Merlin,  Répert,,  y°  Pouvoir  judiciaire,  § 
2,  n*  6. 
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déjà  essuyé,  de  la  part  de  la  commune  de  Vau- 
villers,  des  contestation*  relative*  aux  droit* 
qu’elle  prétendait  *ur  la  première  portion  par 
lui  acquise.  — La  commune  de  Vauvillers  avait 
aussi,  avant  ladite  adjudication,  intenté  une  de- 
mande en  révision  d’un  cantonnement  obtenu 
en  1748  contre  M.  de  Clermont-Tonnerre,  sur 
les  bois  et  forcis  dépcndims  du  marquisat  de 
Vauvillers,  autres  que  la  forêt  d llalaincourt. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu’on  l'an 
!3  la  commune  de  Vauvillers  revint  a la  charge- 
— Elle  cita  le  sieur  Joly,  devenu  seul  proprié- 
taire de  la  totalité  de  la  forêt  d'Ilalaincourt, 
pour  voir  dire  qu’à  l'efTet  de  la  faire  jouir  des 
droits  a elle  acquis,  aux  lins  du  traité  de  1195, 
qu'elle  produisait,  il  lui  serait  accordé,  en  toute 
propriété,  une  portion  de  ladite  forêt  d'Ilalain- 
court. — La  commune  de  Vauvillers  produisait 
d'autres  actes,  et  même  des  jugemens  constatant 
son  ancienne  possession. — Le  sieur  Joly  ne  con- 
testa sa  demande  qu'en  ce  qui  concernait  seule- 
ment la  portion  de  forêt  qu'il  avait  acquise  de  la 
nation.  — Il  soutint  qu’à  cet  égard,  le  titre  de 
1 i9ô  était  devenu  sans  effet  par  le  cantonne- 
ment de  1718.  qui  avait  déjà  opéré  ce  qu'on  de- 
mandait. — La  commune  de  Vauvillers  répon- 
dit que  ce  cantonnement  était  étranger  à la  forêt 
d'Halaincourl. 

Le  il  mars  f807,  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Lure  statua  sur  le  différend.  Il 
donna  défaut  contre  le  sieur  Joly  et  les  habitans 
d’Halaincourl,  et  ordonna  que,  par  trois  experts, 
qu'à  l'instant  mémo  il  nomma  d’office,  faute  aux 
parties  «l’en  être  convenues  à l’audience,  il  serait 
procédé  a la  détermination  de  la  portion  de  forêt 
que  la  commune  de  Vauvillers  devait  obtenir 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits. 

Le  sieur  Joly  appeln  de  ce  jugement  devant 
lu  Cour  d’appel  de  Besançon.  — Celte  Cour,  par 
arrêt  du  19  avril  1809,  décida  dans  la  forme:  — 
t°  Que  le  jugement  de  première  instance  était 
nul,  pour  avoir  nommé  tiois  experts  a 1 audience, 
parce  que  l’affaire  ayant  commencé  sous  l’empire 
de  l'ordonnance  de  1667,  elle  devait  continuer 
d’étre  instruite  dans  les  formes  établies  parcelle 
ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  les  parties 
frétaient  pas  tenues  de  nommer  leurs  experts  à 
l'audience  où  le  jugement  qui  ordonnait  I exper- 
tise fut  rendu,  soit  d’après  l'ordonnance  de  1667, 
lit  91,  art.  8,  soit  d'après  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  301  cl  suivons;  — 2°  Que  . quoiqu'il 
n’y  eût  pas  lieu  d'évoquer  le  rond,  parce  que  la 
matière  n’était  pas  disposée  à recevoir  une  dé- 
cision définitive,  cependant  rien  n'empérhail 
qu  elle  ne  fixât  les  bases  du  cantonnement  sur 
lesquelles  il  y avait  déjà  eu  contestation  en  pre- 
mier ressort,  quoique  Joly  eût  fait  défaut.  Elle 
décida  au  fond  que,  d'apres  les  procès-verbaux 
d'estimation  et  d'adjudication  susmentionnés, 
Joly  était  non  recevable  à contester  a la  com- 
mune le  cantonnement  par  elle  provoqué  dans 
la  partie  de  la  forêt  qu'il  avait  acquise  de  la  na- 
tion; que,  d’après  les  actes  qui  réintégraient  de 
fait  la  commune  dans  ses  droits,  il  ne  pouvait 
lut  opposer  de  prescription,  ni  lui  objecter  uu'ellc 
aurait  dû  agir  dans  les  cinq  ans  depuis  la  loi  du 
28  août  1792;  enfin,  elle  ordonna  que,  par  des 
experts  dont  les  parties  Conviendraient,  ou  qui 
seraient  nommés  d'office  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Lure.  dans  la  forme  éta- 
blie par  I ordonnance  de  1667,  il  serait  vaqué 
aux  opération!  du  cantonnement*,  et  ce,  d'après 
telles  et  telles  bases  qu  elle  déterminera. 

TOI  U VOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
le  sieur  Joly.  — Le  demandeur  a proposé  deux 
principaux  moyens. 


Cour  de  cassation.  ( 4 fkv.  1812.) 

Premier  moyen.  — L'arrêt  avait  annulé  le 
jugement  du  tribunal  de  première  Instance  . 
parce  qu'en  nommant  des  experts,  ce  tribunal 
n’avait  pas  suivi  les  formes  établies  par  l’ordon- 
nance de  1667.  Le  même  arrêt , en  ordonnant 
une  nouvelle  nomination  d'experts,  avait  assu- 
jetti le  tribunal  de  Lure  à sc conformer  aux  règles 
tracées  parcelle  ordonnance.  — Cepcndaut,  se- 
lon le  sieur  Joly,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  suite 
d'une  procédure  commencée  sous  l'empire  de 
l’ancienne  législation.  — La  procédure  qui  avait 
précédé  l'arrêt  avait  été  entièrement  annulée 
avec  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance. — Quoique  la  demande  originaire  eût 
été  formée  longtemps  avant  le  t*r  janv.  1807  , le 
Code  de  procédure  civile  devait  seul  régler  la 
forme  de  l'instruction  ultérieure  ordonnée  par 
la  Cour  d’appel.  — C’était  ainsi  que  le  sieur  Joly 
établissait  le  premier  moyen  de  cassation  en  la 
forme,  et  il  s’appuyait  sur  le  préjugé  d’an  ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  suprême  le  23  février 
1807.  — Dans  l’espèce  de  cet  arrêt  . la  Cour 
d’appel  de  Montpellier  avait  ordonné  que  des 
experts  chargés  d’une  estimation  , provoquée  à 
la  suite  d’une  demande  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  , ne  dresseraient  qu'un  seul  rapport, 
ainsi  qu’il  cstpre.-cril  par  l’article  1678  du  Code 
civil.  — On  s’était  pourvu  contre  celte  déci- 
sion , sous  le  prétexte  que  l’action  en  rescision 
ayant  été  intentée  en  l’an  6 , et  conséquemment 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  on  aurait 
dû  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  en  vi- 
gueur à P époque  de  l’ introduction  de  celle  ac- 
tion. Le  pourvoi  fu^  rejeté,  sur  le  fondement 
que.  dans  la  rédaction  des  actes,  on  devait  tou- 
jours suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois 
alors  en  activité,  et  qu’ainsi,  la  (kmr  d’appel  de 
Montpellier  avait  dû  ordonner  , comme  elle 
l'avait  fait,  que  l'estimation  serait  faite  dans  les 
formes  voulues  par  les  art.  1678  et  1679  du  Code 
civil,  qui,  à celte  époque,  était  publié  et  obli- 
gatoire- 

Deuxième  moyen.  — La  disposition  finale  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3 porte  : — « Défenses  sont 
faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  acies  d'ad- 
ministration, de  quelque  espèce  qu’ils  soient  , 
aux  peines  de  droit.  » — Celte  loi  n’a  fait  que 
rappeler  la  prohibition  faite  aux  tribunaux  par 
l’art.  5,  rhap.  6 de  la  constitution  de  l'année 
179t.  de  s’immiscei  dans  l’exercice  do  pouvoir 
législatif,  de  suspendre  l’exécution  des  lois  , et 
d’entreprendre  sur  les  fonctions  administratives. 
— Un  arrêté  des  consuls,  sous  la  date  «lu  :»  fruct 
de  l’an  0,  motive  la  disposition  «le  ces  lois,  et 
leur  donne  une  extension  nouvelle.  — U déclaré 
que  la  loi  du  16  frucl.  an  3 a bien  déterminé  la 
compétence  de  l’autorité  administrative,  en  tout 
ce  qui  louche  à l’explication  et  a l’exécution  des 
actes  émanés  d'elle  ; qu’ainsi,  des  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ne  peuvent  régulièrement 
recourir  aux  tribunaux  peur  1 « iquer 

sur  ce  qui  a été  vendu  par  l’autorité  administra- 
tive; — Que,  dans  le  système  contraire  , il  dé- 
pendrait des  irihuuaux,  par  forme  d’explication 
ou  d'interprétation,  de  modifier,  dénaturer,  et 
même  anéantir  les  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative;— Que  de  telles  discussion!,  entrant 
d'ailleurs  dans  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux , lequel  est  expressément  attribué  . par 
la  loi  du  28  pluv.  an  8.  au  conseil  de  préfecture, 
on  opposerait  vainement  a ce  sujet  que  les  par- 
ties ont  procédé  volontairement  devant  les  tri- 
bunaux, puisque  les  incompétences  prononcée! 
à raison  de  la  matière,  et  puisées  dans  l’ordre  pu- 
blic, ne  se  couvrent  pas.  — La  Cour  d’appel  de 
Besançon  ayant  décidé  que,  d’après  les  procès-» 
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verbaux  d'estimation  et  d'adjudication  de  la  fo- 
rêt d'Haliincourt,  l'adjudicataire  était  non  reee- 
ble  à contesier  à la  commune  de  Yauwllers  le 
cantonnement  par  elle  provoqué  dans  la  partie 
de  ladite  forêt  acquise  de  la  nation  , le  sieur 
Joly  appliquait  à cette  partie  de  son  arrêt  les 
dispositions  législatives  et  réglementaires  que 
noua  venons  de  rappeler,  et  il  eu  faisait  résulter 
son  moyen  de  cassation. 

Il  prétendaii  que  lesdits  procès-verbaux  d’es- 
timation et  d’adjudication  ne  pouvaient  confé- 
rer aucun  droit  a la  commune  iJp  Vau villers,  soit 
parce  qu'il  s’élait  trouvé  lui-même  sans  qualité 
en  assistant  à ces  procès-verbaux  cl  en  les  si- 
gnant. pour  reroiinaitre  ou  constituer  desdroits, 
n’étant  pas  encore  propriétaire  des  bois  litigieux, 
soit  parce  que  les  officiers  publics  qui  at aient 
figuré  dans  les  procès- verbaux,  étaient  aussi 
sans  pouvoir  pour  gérer  une  propriété  nationale, 
et  qu’ils  restaient  seulement  autorisés,  ainsi 
qu’ils  le  déclarent  dans  l'adjudication,  a vendre 
les  bois  séquestrés  par  la  république,  avec  tou- 
tes leurs  charges  actives  et  passives.  — Mais  il 
ajoutait  que, quand  il  en  serait  autrement. quand 
les  procès-verbaux  d'estimation  et  d’adjudica- 
tion auraient  réellement  pu  constituer  un  droit 
en  faveur  de  la  commune  de  Yauvillers,  il  suffi- 
sait qu’il  fût  question  de  l’exécution  de  ces  ac- 
tes pour  que  la  Cour  d’appel  fût  incompétente 
pour  connaître  de  cette  exécution. 

ARRÊT. 

LA  CODU;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  demandeur  est  non  recevable  à le  propo- 
ser, après  avoir  consenti  et  dennmdé  que  les  ex- 
perts fussent  nommés  dans  la  forme  de  l'ordon. 
de  1667; — Attendu, d’oitleiirs. que  l’affaire  ayant 
été  renvoyée  devant  les  premiers  juges,  comme 
n’étant  point  en  état  de  recetmr  jugement  de- 
vant la  Cour  d'appel,  la  nomination  d'experts, 
qui  n'était  qu’une  dépendance  de  la  demande 
en  cautionnement,  devait  se  faire  suivant  les 
anciens  erremens,  et  conséquemment  dans  la 
forme  de  l'ordonn.  de  1007; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  na- 
tion a vendu  à In  charge  des  droits  des  commu- 
nes, droits  que  le  sieur  Joly  a loi-même  for- 
mellement reconnus^  que  par  conséquent  il  ne 
s’agissait  nullement  de  riiiterpréiatmu,  mais 

(1)  Il  est  de  règle  générale,  consacrée  parla  juris- 
prudence. que  tout  légataire  don  faire  sa  dndaralioD 
dans  les  six  mois  du  dcCrs,  quelle  que  soit  l'époque 
do  la  demande  eu  délivranco  V.  Cass..  16  janvier 
1811.  ci  la  note.  Mais  laut-il  entendre  comme  le  sup 
pose  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  qu'il  n'y  ait  pas  à 
distinguer  entre  le  cas  d’un  legs  dcpropri  *tèet  celui 
d'un  legs  d'nstiiruit?  Sur  ce  point,  M.Vl  Lhainpion- 
niére  et  Nigaud,  dans  leur  Traité  des  droits d'eurry., 
t.  4,  u°  3506.  présentent  un  système  ingénieux  dont 
nous  laissons  l’appréciation  au  lecteur.  « île  droit 
de  mutation  par  décès,  disent-ils,  peut  être  demandé 
de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  n'ont  point  encore 
accepté,  c'est  que  leur  acceptation  devra  produire 
un  effet  rétroactif,  en  sorte  que  s'ils  u«  n-nonrent 
pas,  la  mutation  se  sera  opérée  à leur  prolit,  dés  lo 
jour  du  décès  (art.  724  et  1014  du  ('ode  civ  } ; peu 
importe  que  la  jouissance  ne  remonte  p is  à celte 
époque,  le  droit  â la  propriété  y remonte,  et  c’est  a 
raison  de  ce  droit  que  l'imput  est  perçu.  La  régie 
semble  donc  justement  aulori-.cn  a réclamer  le  droit 
d'une  mutation  qui,  si  In  légataire  ou  l’Iieriticr  ne 
renoncent  pas,  a nécessairement  eu  lieu  dep.iit  six 
mois.  Mais  d n’en  est  pas  ainsi  d’un  legs  d’usufruit; 
car,  d'une  part,  si  l'art.  1014  porte  que  tout  legs 
pur  cl  simple  donne  au  légataire  du  jour  du  dcces 
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bien  de  l’exécution  d’un  acte  administratif  non 
ambigu: — Rejette  le  pourvoi;  etc. 

Du  i fév.  1812. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  AIu- 
raire,  p.  p. — llapp.,  M.  Rupéroii. — Coud..  AI. 
Daniels,  av.  gén.  — PL,  MAL  Dupont  et  Dar- 
rieux. 

AiUTATlON  PAR  DÉCÈS.  - Legs.  - Usu- 
fruit. 

Le  légataire  d’un  usufruit  doit  faire  dans  les 
six  mots,  ou  sa  renonciation  au  Ugs,  ou  sa 
déclaration  des  droits  de  mutation.—  Peu 
importe  qu'il  n'ait  accepté  ni  expressément 
ni  tacitement  (I  ). 

(L'Enregistrement — C.  la  Y«  Malassis.) 

Le  sieur  Malassis  est  décédé  à Anvers  le  10 
avril  1 8(i I . laissant  un  (Us  » ineur. — Par  son  tes- 
tament, il  institue  son  (ils  héritier  universel  de 
la  nue  propriété  de  tou*  ses  biens,  et  lègue  a sa 
femme  l'usufruit  de  la  totalité  de  ces  mêmes 
biens.— I. a veuve  Malas>is  acquitte,  en  sa  qua- 
lité de  tutrice  de  son  fils,  le  droit  résultant  de 
la  mie  propriété  échue  a ce  dernier  par  le  testa- 
ment de  son  père;  mais,  sur  la  demande  qui  lui 
est  faite  a elle  personnellement  du  droit  dû  a 
raison  du  legs  de  l’usufruit  qu'elle  a reçu  de  sou 
mari,  elle  refuse  de  payer. — Elle  prétend  qu'elle 
n'a  eu  connaissance  du  legs  que  par  la  con- 
trainte qui  a été  décernée  contre  elle,  qu'elle  ne 
l'a  point  accepté;  qu  elle  n’en  o point  obtenu  la 
délivrance;  qu’en  conséquence,  elle  ne  peut  être 
tenue  de  l’acquit  du  droit  qu’on  lui  demande; 
qu'en  supposant  qu  elle  ait  eu  connaissance  de 
ce  prétendu  legs,  tant  qu’elle  n'a  pas  rempli  les 
formalités  que  la  loi  exige  pour  en  jouir,  elle  ne 
peut  être  tenue  du  paiement  du  droit,  attendu 
qu’il  n'en  est  pas  du  legs  comme  d’une  succes- 
sion; que  le  legs  ne  saisit  point  le  vifpar  la  mort 
du  testateur;  qu'il  en  est  autrement  del  héritier, 
puisqu'il  est  saisi  de  suite  et  de  plein  droit,  et 
que  conséquemment  c'est  à ce  dernier  a acquit- 
ter les  droits.  Elle  invoque  les  art.  1005  et  1011 
du  Co  le  civ., qui  prouvent  qu’elle  n'est  point  pro- 
priétaire du  log*.  et  soutient  qu’aucun  article  ne 
lui  prescrit  le  délai  dans  lequel  elle  devra  accep- 
ter ou  répudier, et  que,  jusqu’à  cette  acceptation, 
elle  ne  peut  point  être  regardée  comme  proprie- 
taire du  leg>.  — C.>  1 1 u i » t a l'art.  2i  de  la  loi  du  22 
frun.  an  7,  qu'ojr  lui  oppose,  elle  fait  une  «lis— 

du  testateur,  un  droit  transmissible  à ses  héritiers, 
de  l'autre,  re  même  article  ajoute  que  le  légataire  no 

fiourra  prétiiidre  les  fruits  ou  intérêts  do  la  eboso 
eguce.  que  do  juur  de  la  demande  en  délivranco; 
d'où  il  suit  qu’a  l'égard  de  l'usufruit  qui  n’exMo 
point  là  ou  il  n'y  a pas  droit  aux  fruits,  la  seconde 
partie  de  l'art.  101  * détruit  la  première.  Les  prin- 
cipes du  droit,  qui  supposent  nécessairement  une 
miiial. on  dans  le  cas  d ou  legs  de  propriété,  par  suite 
de.  l'effet  rétroactif  propre  a l’acceptation  de  re  legs, 
n’en  supposent  donc  point  5 l’égard  d’un  legs  d’usu- 
fruit «lotit  l iicrcpt  iiion  ne  remontrera  pas,  cl  ne 
réalisera  la  mutation  que  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance.  Il  n’y  a donc  pas  même  raison  de  déci- 
der pour  l’un  que  pour  l’autre.  »— Les  auteur»  quo 
nous  venons  de  citer,  appuient  ce  sixième  sur  des 
considérations  tirées  de  la  nature  du  droit  d'usu- 
fruit. sur  les  effets  cl  modifications  que  lui  impri- 
ment la  condition,  le  tenue  et  toutes  autres  causes 
suspensive»,  et  même  sur  une  délibération  de  la  ré- 
gie do  20  mai  1834.— -Les  bornes  naturelles  de  nos 
observa’ ions  ne  nous  permettent  pas  de  reproduire 
ici  le*  détails  de  celle  discussion  ; mais  les  déduc- 
tions qu'on  en  doit  tirer,  relativement  au  principe 
que  semble  admettre  l’arrêt  ci-dessus,  nous  pa- 
raissent du  nature  a attirer  gravement  l'attention* 
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linction.  — Cet  Article  veut  « que  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires  passent  déclaration  des 
biens  a eux  échus  ou  transmis  par  décès,  dans 
les  six  mois,  etc.  »— La  veuve  Malassis  soutient 
que  le  mot  échus  de  l'article  se  rapporte  à l'hé- 
ritier, et  celui  transmis  au  légataire,  mais  que 
lesbiens  no  lui  seront  transmis  que  lorsque  la 
délivrance  lui  en  aura  été  faite  valablement  et 
qu'il  l’aura  acceptée. 

31  janvier  1810,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Lvreux  qui  rejette  la  demande  de  l'administra* 
lion.— Le  tribunal  u'eiaminc  pas  si  b légataire 
avait  eu  connaissance  du  legs.  — Il  décide  en 
point  de  droit  quelle  n’est  pas  tenue,  attendu 
qu  elle  n a pas  pris  qualité  de  légataire,  qu  elle 
n u point  formé  de  demande  de  délivrance  du 
legs;  qu'elle  ne  l'a  accepté  ni  formellement,  ni 
tacitement;  qu'aucuuo  loi  ne  l'obligeait  a renon* 
ccr,  etc. 

Ce  jugement  a été  dénoncé  à la  Cour  de  cas- 
sation pour  violation  des  articles  24  cl  32  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  n'accordent  que 
six  mois,  sans  distinction,  uux  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires,  lorsqu’ils  n’ont  pas  renoncé 
à leur  legs.  — L'administration  a prétendu  que 
b veuve  Malassis  était  propriétaire  du  legs  du 
moment  même  de  b mou  du  testateur:  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que,  si  elle  était  venue  à decé- 
der,  elle  aurait  transmis  a ses  héritiers  le  droit 
d’exiger  le  legs:— Que  si,  comme  l'avance  ladite 
veuve, il  falluit  attendre,  pour  demander  le  droit, 
que  le  légataire  eut  accepté  son  legs,  l'adininis- 
ti at ion  serait  presque  toujours  frustrée:  on  ef- 
fet, te  légataire  u’aurail  qu'a  laisser  écouler  cinq 
minées  sans  demander  son  legs,  cl  opposer  en- 
suite In  prescription; — Qu'il  sufilsait,  pour  que 
la  déclaration  dût  avoir  beu  après  décès,  qu'il  se 
tsouvàl  des  biens  dans  mie  succession,  cl  qu’il  y 
eût  des  héritiers  pour  les  recueillir;  que  ces  deux 
conditions  se  trouvaient  évidemment  dans  l'es- 
pèce; — Que  b veuve  Malassis  ne  pouvait  point 
alléguer  qu’elle  avait  ignoré  son  legs  jusqu’à  la 
signification  de  !n  contrainte  qui  avait  été  dé- 
cernée contre  elle,  puisqu’elle  avait  fait  enregis- 
trer elle-même,  eu  qualité  de  tutrice  de  scs  en— 
fans,  le  testament  qui  contenait  son  legs. 

ARII&T. 

LA  COUIt;—  Vu  l’art.  21  rie  la  loi  du  22 
frim.  an  7; — lit  attendu  que  Michel  .Malassi*s,dé- 
cédé  en  France  le  10  avril  1810,  a légué,  par  son 
testament  reçu  devant  notaire,  a Madeleine  Ibilly, 
sa  femme,  l 'usufruit  île  la  totalité  de  ses  biens; 
qu'ainsi  elle  a dû,  aux  termes  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  ci-dessus  cité,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  passer,  dans  les  six  mois  du  jour 
du  décès  de  sou  mari,  sa  déclaration  aux  fins  de 
b perception  «lu  droit  d'enregistrement, ou  bien 
renoncer  n son  legs,  ce  qu'cite  n’a  pas  fait;  que, 
dés  lors,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Dreux,  en  la  déchargeant  de  la  demande  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  a contrevenu  audit 
art.  24  de  b loi  du  22  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

l)u  4 fév  .1812.— Scct.  civ. — Prés. ,M. Mourre, 
p.  p.  — Happ.,  AI.  Dutocq,  — Concl.  oonf. , Al. 
Daniels,  av.  géu.  — PI.,  MM.  Liuart-Duparc  cl 
Dieudonné. 


DOL.—  LHtiF.cn.  — Pnocfcs.  — Dommages-ix- 
türIts. 

Le  plaideur  oui,  pur  les  qualités  qu'il  prend  et 
le  mode  de  defense  qu’il  adopte , entretient 

(1)  Touiller,  t.  6,  n°  88  (noie),  cite  et  approuve 
cet  arrêt.  La  solution  serait  la  même  évidemment, 
quand  même  l'auteur  du  dol  n'eo  aurait  pas  profité: 


à dessein  son  adversaire  dans  une  erreur  qui 
finit  par. être  funeste , en  opérant  une  pres- 
cription, se  rend  par  la  coupable  d'un  véri - 
. table  dol  et  devient  passible  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  terreur  quil  a entre- 
tenue et  dont  il  a profité.  (God.  civ.,  art. 
1382.1(1) 

(Masson-Lafumoirc  etChessé— C.  Gilbert.) 

En  1702,  décès  de  l’abbé  Masson.  — Il  lègue  à 
a dame  Pivert,  sa  gouvernante,  les  domaines  do 
a Ihrnticre  et  de  la  Gailliotiére.  Le  testament 
reste  inconnu.— Les  héritiers  naturels  (Gourdeau 
du  Hozay,  ou  ses  ayans  cause)  s’emparent  de  sa 
succession  dont  ils  disposent.  — En  1785,  il  te 
fait  un  portage,  par  lequel  le  domaine  de  la  Bi - 
ratière  échoit  aux  frères  Masson  , et  celui  de  la 
Gailliotiére  nu  sieur  Cbessé.  — Le  t4  juin  1791 , 
les  époux  Gilbert  (représentons  Pivert),  assignè- 
rent devant  le  tribunal  du  district  des  Sables- 
d'OIonnc  les  deux  frères  Masson  , qui  seuls  pa- 
raissaient en  possession  de  toute  l'hérédité  : — 
1°  Pour  voir  dire  et  ordonner  que  la  donation 
faite  en  faveur  de  ladite  Pivert . par  le  feu 
sieur  abbe  de  la  Grimaudière , sera  entérinée 
aux  charges  de  droit  ; — 8"  Pour  se  voir  con- 
damner a délivrer  aux  requérons  les  choses  à 
eux  léguées. 

Les  frères  .Masson  répondirent  qu’ils  n'étaient 
pas  seuls  héritiers.  Pressés  de  faire  connaître 
leurs  cohéritiers , ils  en  indiquèrent  un  grand 
nombre.  — Les  époux  Gilbert , par  exploits  des 
18  , 20  et  23  juin  1792  . citent  en  conciliation 
quinze  héritiers  qu'on  leur  avait  indiqués.  Les 
assignés  répondent  : a qu’ils  ne  peuvent  ni  con- 
sentir, ni  combattre  l'entérinement  du  testament, 
parce  qu’ils  ne  sont  point  parties  capables  pour 
en  consentir  un  désapprouver  l'exécution,  ayant 
cédé  tous  leurs  droits  successifs  dans  la  succes- 
sion du  sieur  Rozay , au  sieur  Masson  aîné 
(Louis),  lequel,  au  moyen  de  celte  cession  , ejf 
resté  possesseur  de  tous  domaines  dépendant 
de  ladite  succession,  ci  s'est  obligé  formellement 
envers  les  comparons  et  autres  coheritiers  à 
les  garantir  de  tous  événemens  qui  pourraient 
résulter  de  ladite  succession.  » 

Traduits  au  tribunal  du  district  des  Sables  , 
tous  font  défaut , a la  réserve  notamment  de 
Louis  Alassou  du  Gatcl  de  Louise-Thérèse  Mas- 
son, oui,  quoique  sans  Intérêt,  puisqu'ils  avaient 
traité  de  leurs  droits  successifs,  de  concert  avec 
Louis  Masson-Lafumoire . répondirent  qu'ils  ne 
pouvaient  s’expliquer,  tant  sur  la  forme  que 
sur  le  fond , sans  que  tous  les  héritiers  Gour- 
deau  du  Hozay  (et  ils  en  donnaient  une  lon- 
gue liste)  aient  été  mis  en  cause  , attendis  que 
leurs  défenses  à tous  devaient  être  communes. 
Louis  Massou-Lafumoire  prétendit  olora  que  le 
testateur  n'avait  pas  la  propriété  des  biens  délé- 
gués, et  que  d'ailleurs  le  testament  était  nul. 
Mais,  lui  et  son  frère  (qui  depuis  est  mort , et 
dont  il  n hérité)  furent  condamnés  par  forclu- 
sion , le  9 avr.  1792  , à exécuter  le  testament , 
et  à délivrer  aux  mariés  Gilbert  les  métairie s 
de  la  Birotière  et  de  la  Gailliotiére , pour  Us 
parts  et  portions  qui  les  concernaient. 

Appel;— El  le  23  prair.  on  12,  arrêt  de  la  Cour 
de  l’oitiers , qui  entérine  le  testament  ; « or- 
donne que  Louis  Alasson  , pour  la  partie  qui  le 
concerne,  fera  délivrance  aux  Gilberl  des  mé- 
tairies de  la  Hirutièrc  et  de  la  Gailliotiére,  avec 
restitution  des  jouissances , ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. a 


les  art.  1382  et  1383,  Code  civ.,  ne  font  à cet  égard 
aucune  distinction.  V.  Holland  de  YÜIarguci  . 
BéptrG  nef,  v®  JM,  n®  32* 
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Sur  l'exécution  de  cet  arrêt . autres  difficultés 
de  la  part  de  Louis  Masson.  L’incident  est  porté 
devant  la  Cour  d'appel  ; enfin  . Masson  signifie  , 
le  9 frim.  an  14,  un  acte  authentique  du  1"  juin 
178G,  jusque-là  tenu  secret,  duquel  H résulte 
que , par  divers  actes , Chcssé  avait  acquis , plu- 
sieurs années  auparavant , les  portions  de  quel- 
ques-uns des  héritiers  de  Gourdeau  du  Rozayr, 
seul  héritier  du  testateur,  cl  que  par  l'événe- 
ment du  partage,  la  métairie  de  la  Guilliotiérc 
était  échue  au  sieur  Chcssé.  Kn  conséquence,  le- 
dit Masson  a soutenu  qu'il  ne  pouvait  satisfaire 
à la  disposition  du  précédent  arrêt,  qui  le  con- 
damnait à faire  délivrance  de  toutes  les  choses 
léguées  ; que  d'ailleurs  il  ne  devait  être  tenu  de 
remettre  que  la  portion  pour  laquelle  il  était 
personnellement  héritier,  et  non  celle  par  lui 
acquise  de  ses  cohéritiers. 

Le  18  avr.  1806.  arrêt  intervient,  qui  ordonne 
que  Masson  ne  fera  délivrance  que  de  ce  qu’il 
délient  des  choses  léguées , avec  restitution  des 
Jouissances  par  lui  perçues.  — Le  11  mars  1807, 
traité  par  lequel  Masson  et  les  Gilbert  con- 
viennent qu’une  autre  métairie  sera  donnée  à 
h ces  derniers  en  échange  de  la  Birotière  , au 
moyen  de  quoi  et  d'une  somme  couvenue  pour 
ies  jouissances  et  les  dépens , lesdits  Gilbert  re- 
noncent a inquiéter  ledit  Masson  , relativement 
à ce  qui  touche  la  Birolièrè  , te  réservant  tous 
leurs  droits  relativement  à la  métairie  de  la 
Gailliotière  envers  et  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

C'est  après  ce  traité  que  Chessé,  en  sa  qualité 
de  propriétaire  de  la  Gailliotière,  a formé  tierce 
opposition  à l'arrêt  de  l’an  12,  eé  se  fondant  sur 
la  prescription  décennale  , et  a,  en  conséquence 
appelé  devant  la  Cour  les  époux  Gilbert  et  le 
sieur  Masson.  — La  cause  portée  eu  cet  état  de- 
vant la  Cour  d'appel , les  héritiers  Gilbert  ont 
conclu  à ce  que  l'arrêt  de  l'an  12  fut  déclaré  com- 
mun au  sieur  Chessé,  comme  ii’ayani  pu  pres- 
crire par  10  ans,  d'après  sa  qualité  d acquéreur  k 
titre  universel  des  droits  de  quelques  héritiers; — 
El  subsidiairement  contre  le  sieur  Masson,  a ce 
qu’attendu  qu'ils  avaient  constamment  été  trom- 
pés par  son  fait,  il  devait  être  passible  de  tous 
les  dommages-intérêts  résultant  de  cette  erreur. 

3 août  1808  , arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  , qui 
condamne  Masson  ^«Considérant  que  Chessé  u’a 
acquit  - par  les  actes  qui  oui  précédé  le  partage 
du  I"  juin  178Ô  , que  des  portions  déterminées 
dans  des  métairies  y désignées,  qu'il  «est  ainsi 
qu’un  acquéreur  a litre  singulier  capable  d'ac- 
quérir prescription  par  dix  ans,  et  qu’il  a réelle- 
ment acquis  prescription  par  l’effet  de  la  posses- 
sion tranquille  qu’il  a eue  pendant  plus  de  dix 
ans  Je  la  métairie  de  la  Gailliotière,  qui  lui  a été 
attribuée  par  ledit  partage  pour  remplir  des  por- 
tions déterminées  par  lui  acquises , tant  dans 
ladite  métairie  que  dans  les  autres  , provenant 
des  successions  de  Mussuii  la  Giiinaudièrc  et  de 
Gourdeau  du  Rozay,  sou  seul  héritier  ; — Consi- 
dérant que  les  représcuians  Pivert  n’ont  traité 
avec  le  sieur  Masson,  par  l'aclc  du  21  mars  1807, 
fait  en  exécution  de  l'arrêt  du  18  avr.  1806,  que 
pour  la  métairie  de  la  Birotière , en  se  réservant 
tous  leurs  droits  relativcuieul-a  la  métairie  de  la 
Gailliotière,  envers  et  contre  qui  il  appartiendra  ; 
que  cette  réserve , qui  était  de  droit  quand  elle 
n'eût  pas  été  exprimée, conserve  tous  les  droits 
desdils Gilbert  contre  ledit  sieur  Masson,  comme 
contre  tous  autres,  pour  raison  de  la  métairie  de 
la  Gailliotière,  que  ledit  sieur  Masson  ne  pouvait 
pas  délaisser,  puisqu’il  ne  l’avait  pas,  pas  plus 
qu'il  ne  le  peut  eucore  puisqu  elle  estacquise  au 
fleur  Chessé,  par  l'effet  des  Lires  et  de  U pos- 
YL—r*  fJJliiB. 


session  emportant  prescription  qui  a suivi,  mais 
pour  raison  de  laquelle  il  pouvait  être  passible  de 
garantie,  se  résolvant  en  indemnité  ; qu’il  ne  ré- 
sulte aucune  fin  de  non-recevoir,  ni  du  traité,  ni 
de  l'arrêt  nui  l'a  précédé  , les  droits  des  Gilbert 
auxquels  ils  n'ont  jamais  renoncé  , et  qu’ils  ont 
au  contraire  expressément  réservés , demeurant 
entiers  pour  raison  de  ce  qui  concerne  ladite 
métairie  de  la  Gailliotière  ; 

• Considérant  que  le  sieur  Masson  a seul  sou- 
tenu le  procès  jugé  par  l'arrêt  du  23  prair.  un  12, 
et  où  la  conlcsiaiion  ne  portait  que  sur  ladite 
métairie  de  la  Gailliotière  . en  s'annonçant , 
comme  ayant,  et  seul,  par  cession,  les  droits  do 
tous  les  héritiers . et  eu  ne  démentant  pas  l'as- 
sertion faite  par  scs  cohéritiers,  qu’il  était  réelle- 
ment leur  cessionnaire;  qu’il  s’est  fait  considé- 
rer comme  ledit  détenteur  de  la  métairie  de  la 
Gailliotière;  qu’il  a ainsi  induit  en  erreur  la  Pi- 
vert ou  scs  héritiers;  qu'il  eu  résulte  un  dol  qui 
le  rend  responsable  envers  eux  de  l’impossibilité 
où  ils  sont  aujourd'hui  de  se  faire  délaisser  la 
métairie  de  la  Gailliotière  ; — Considérant , au 
surplus,  que  dans  le  cas  où  les  héritiers  Pivert 
auraient  formé,  en  temps  utile,  une  action  con- 
tre le  sieur  Chessé,  celui-ci  eût  eu  une  garantie 
à exercer  contre  le  sieur  Masson,  résultant  de 
l’éviction  de  ladite  métairie  , et  quo  le  sieur 
Masson  profitant  de  la  prescription  acquise  par 
le  sieur  Chessé  , il  sc  trouverait  gagner  le  plus 
contre  la  muiiine  namtris  sua  frnue  patrocimtri 
débet i — La  Cour  reçoit,  en  tant  que  de  besoin, 
le  sieur  Chessc  opposant  à l’arrêt  du  23  prairial 
an  12  ; ce  faisant,  sans  avoir  égard  aux  demandes 
contre  lui  formées  par  les  Gilbert,  qui  y sont  dé- 
clarés non-recevables,  le  maintient  dans  lu  pro- 
priéié  et  possession  de  lu  métairie  de  la  Guillio- 
liere  ; fait  mainlevée  de  toutes  saisies  faites  par 
lesdits  Gilbert . entre  le»  mains  de  colons  et 
fermier»  de  ladite  métairie;  faisant  droit  sur  la 
demande  en  garantie  desdils  Gilbert  contre  la 
sieur  Masson , condamne  celui-ci  a les  indemni- 
ser de  la  valeur  de  ladite  métairie  de  la  Gaiiliu- 
liere  et  dépendances,  avec  restitution  des  jouis- 
sances telles  qu’elles  ont  élé  adjugées  par  ledit 
arrêt,  du  23  prair.  an  12,  ce  qui  sera  exécuté  a 
l’égard  desdites  jouissances  contre  ledit  .Masson, 
le  tout  suivant  l'estimation  quicnserafaiie.etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  Masson  , pour  fausse 
application  des  lois  relatives  au  üul  et  a la 
fraude. 

ABItfiT. 

LA  COUR  )— Attendu  que  la  Cour  impériale  a 
déclaré  constant  que  nou-ieiilrmeni  Masson 
n'avait  pas  donné  aux  héritiers  Gilbert  des  éclair- 
assenions  que  la  lot  ne  l'obligeait  peut-être  pas 
rigoureusement  à fournira  ses  adversaires,  mais 
qu'a  cotte  rélicence  plus  ou  moins  excusable, 
joiguant  l'astuce  et  la  finesse  dans  la  manière 
dont  il  a procédé,  dans  les  qualités  qu'il  a pri- 
ses, et  dans  le  genre  de  defenses  qu'il  a adopté, 
il  est  parvenu  a donner  aux  héritiers  Gilbert  lu 
change  sur  les  poursuites  qu’ils  avaient  a fairo 
pour  recouvrer  la  propriété  do  la  métairie  de  lu 
Gailliotière,  et  a laisser  ainsi  a Chessé  le  temps 
d'acquérir  la  prescription  décennale,  dont  il  de- 
vait profiler  lui-mémc,  en  s'aiïratichissaul  du  re- 
cours en  garantie  que  Chessé  aurait  exercé  con- 
tre lui,  en  cas  d'évicliou  »— Que,  d'après  ces  faits 
déclarésconslans,  la  Cour  impériale  a pu,  commis 
cile  l'a  fait,  appliquer  k M is-uii  les  lois  qui  dé- 
finissent ic  dol  omnis  callidtlat  et  fallnctu  ad 
deetpienduin  allerum  udhibiltt;  — Rejette,  etc. 

Du  5 fév.  1812. — Sert.  c;v.—  Rapp.,  M.  P«- 
riquel.  — Concl. , M.  Daniels  , av.  gén.  — VI. 9 
MM.  Camus,  Decquey-Bcaupré  et  Sirey. 
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1°  JUIFS.  — Prelve  de  valeur  folrkie.  — 

Chose  ji  gke. 

2°  PlIhUVK  IES1IM05IALB.— JCÜEMEfIT.  — LI- 

BERATION. 

1° L'obligation  imposée  aux  juifs  de  prouver 
qu'ils  ont  fourni  les  valeurs  des  lettres  de 
change  dont  tls  sont  porteurs , cesse  dans  ce 
eus  ou  il  y avait  chose  jugée  sur  iextstence 
de  lu  dette  anteneurement  au  décret  impérial 
du  17  mars  1808  (1). 

2°/.<i  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  vis- a- vis  d'un  juif  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  excédant  150  francs, 
lorsque  ce  paiement  aurait  été  effectué  apt  es 
un  jugement  qui  reconnaissait  l'existence 
de  la  detteet  prononçait  la  condamnai ion^t). 
(|>vi— C Ulrich.) 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4 du  décret  du  17 
mars  1808.  concernant  les  juifs,  et  1341  du  Code 
civil;  — Considérant  sur  le  premier  niojcn,  que 
part.  4 précité,  décret  du  17  mars  1808,  statuant 
qu'aucune  lettre  de  change,  billet  à ordre,  obli- 
gation ou  promesse  , souscrit  par  des  non  com- 
merçnns  au  pioÛl  d’un  Juif,  ne  pourrait  être 
exigé  , sans  que  le  porteur  prouvât  que  la  valeur 
avait  été  fournie  entière  et  sans  fraude,  ne  s’étend 
point  oui  lettres  de  change  ou  autres  effets  exi- 
gés déjà  en  Justice,  et  reconnus  par  des  jugemens 

(1)  V.  conf.,  Cass.  7 juin  1810,  et  nos  observa- 
tions; 19  juin  1811  ; Colmar,  21  déc.  1813. 

(2)  C'est  aujourd'hui  une  règle  hors  de  toute 
controverse  que  la  preuve  testimoniale  d’un  enga- 
gement de  commerce  est  admissible,  encirc  qu’il 
s’agisse  d’une  somme  excédant  150  fr.  F.  Cass.  3 
prair.  an  9,  et  la  note.  — L’arrêt  aue  nous  re- 
cucillon»  ici  parait,  au  premier  abord,  en  opposi- 
tion manifeste  avec  celte  règle.  Cependant,  M.  Da- 
niels. qui  portail  la  parole  comme  organe  du  mi- 
nisure public  dans  l'allaire.a  donne  des  conclusions 
qui.  en  indiquant  l'esprit  dans  lequel  la  décision  a 
été  rendue,  lonl  parfaitement  sentir  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  entendu  infirmer  la  règle  ci-des- 
sus rappelée.  L'affaire,  d'après  ce  magistrat,  pré- 
sentait un  double  point  de  vue,  quant  à la  lettre 
de  change  et  quant  au  jugement  de  condamnation. 
La  preuve  de  la  libération  lui  aurait  paru  admissi- 
ble contre  le  titre  conventionnel;  mais  elle  lui  a 
paru  inadmissible  contre  le  litre  judiciaire.  « Puis- 
que le  demandeur,  disait  M.  l'avocat  général,  a 
voulu  lui-même  regarder  ses  rapport»  avec  le  sieur 
Ulrich,  comme  le  résultat  dune  affaire  de  com- 
merce ; puisqu’il  ne  lui  a prêté  son  argent  que  con- 
tre une  lettre  de  chauge  tirée  de  place  en  place  ; 
qu'il  l'a  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Strasbourg  ; q Vil  l'a  fait  condamner  par  corps 
le  quatrième  jour  apres  la  signature  de  la  traite , 
qui  n’etail  pajable  qu’à  trois  mois  de  date,  ne  s’en- 
suivrait-il pus  que  le  demandeur  doit  également 
cousidercr  »ou  adversaire  comme  négociant,  lors- 
qu’il s’agit  des  bénéfices  attaches  à cette  qualité,  et 
d'etre  admis  à prouver  par  témoins,  ce  qu'on  ne 
peut  établir  par  des  litres.  — Or,  Danly,  Traité 
de  la  preuve  par  témoins,  < hap.  24,  § 746,  admet 
en  principe  que,  devant  le»  tribunaux  de  com- 
merce, et  de  marchand  a marchand,  la  preuve  les 
ociinmalo  peut  être  admise,  lors  même  qu'il  s'agit 
pdeto  mensalion  et  de  paiement.  Tous  les  jours , 
dit-il,  les  marchands  se  libèrent  verbalement , ou 
par  la  seule  rature  faite  sur  leur  livre  de  rai<on. 
L'auteur  des  Additions  sur  Danly,  chap.  24,  § 10, 
admet  le  même  principe.  Il  exige  une  preuve  par 
écrit  ; si  ce  n'est  entre  marchands  entre  lesquels 
l'usage  est  de  faire  ces  sortes  de  déchargés  et  de 
compensations  verbalement,  ou  eu  rayant  sur  leur» 


Cour  de  cassation.  ( 5 fév.  1812.  ) 

passés  en  force  de  chose  jugée  avant  la  date 

dudit  décret; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen , que 
l'art.  1311  précité  du  Code  civil,  eu  statuant 
qu’il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  la  valeur  de  150  francs,  exclut  néces- 
sairement la  preuve  testimoniale  des  choses  ex- 
cédant ladite  somme;  que  l'application  de  cet 
article  a l'espèce  n’a  pu  être  écartée,  sous  pré- 
texte de  l'art.  4 du  décret  du  17  mars  1808,  at- 
tendu que  cet  article  lui-méme  n est  pas  appli- 
cable; d'où  il  résulte,  1°  que  le  tribunal  de  Sa- 
ver  ne,  en  invoquant,  par  son  jugement  du  20 
mai  1808,  l'art.  4 précité  du  décret  du  17  mars 
de  la  même  auuée,  dans  une  espèce  où  il  s’agit 
d'une  créance  reconnue  par  jugement  passé  en 
forcé  de  chose  jugée,  avant  la  date  dudit  décret, 
a fait  une  fausse  application  de  cet  article, 

2”  Que  le  même  tribunal,  eu  permettant  par 
le  susdit  jugement  À Antoine  Ulrich  de  prouver 
par  témoins  des  paieincns  par  lui  articulés,  pos- 
térieurs au  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Strasbourg,  dans  une  espèce  où  la  créance 
était  de  700  fiancs  de  capital,  outre  les  intérêts, 
et  où  il  s'agit  de  divers  paiemeiis  montant  en- 
semble à 813  fraucs  50  cent.,  a évidemment  vio- 
lé le  susdit  art.  1341  du  Code  civil;— Coitsidé- 


regislrcs  réciproquement  ce  qu’ils  se  doivent,  après 
avoir  rompit*  ensemble.  — Mai»  les  motifs  de  bonne 
foi  et  de  confiance  réciproque  entre  marchands  qui 
ont  fait  admettre  celle  exception  en  leur  faveur  par 
les  tribunaux  de  commerce,  sont-ils  encore  appli- 
cables après  le  jugement  définitif  qui  condamne 
l'une  des  parties  ? Peut-elle  prouver  par  l«  moins 
qu’elle  a satisfait  au  jugement,  lorsque  son  adver- 
saire est  encore  porteur  du  litre  et  de  l'expédition 
du  jugement  ? — L'ordonnance  de  1667  a seulement 
déclare  que  l'intention  du  législateur  n élan  pas  de 
déroger  a ce  qui  s'observe  en  ta  justice  des  juges 
et  consuls  des  marchands;  et  l'art.  1341  du  Code 
civil  n'ajoute  rien  à cette  disposition,  en  déclarant 
qu’il  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes  choses  excedant  la 
somme  ou  valeur  de  150  fr.;  le  tout  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  prescrit  dans  le»  lois  relatives  au  com- 
merce.—U faut  donc,  il  me  semble,  qu'il  s'agisse 
d'une  affaire  qui,  par  sa  nature,  soit  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  pour  que  la 
preuve  testimoniale  soit  admissible.  Or.  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  jugent  jamais  de  l'exécution 
de  leurs  jugemens  ; toutes  le»  contestations  qui  en 
résultent  appartiennent  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires.  L’affaire  est  donc  purement  ci- 
vile, quand  il  s’agit  de  savoir  si  la  partie  condam- 
née • satisfait  au  jugement,  et  la  preuve  testimo- 
niale de»  paiemens  qu’on  prétend  avoir  été  faits 
depuis  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce, 
n’est  pas  admissible.  » 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  se  concilierait 
donc  très  bien  avec  cette  réglé  constante  en  juris- 
prudence, que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
en  matière  commerciale,  encore  ou'il  s'agisse  d'un 
engagement  excédant  la  somme  de  150  lr.  Toute- 
fois, il  faut  dire  que  la  Cour  de  cassation  ne  parait 
pas  avoir  persisté  dans  celte  distinction  qu’elle  Tait 
ici  rclaliiemenl  à l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, entre  le  cas  où  le  créancier  cxcipe  du 
litre  conventionnel  et  celui  où  il  est  porteur  d'un 
titre  judiciaire.  En  effet,  un  arrêt  de  rejet  du  14 
fév.  1827  a iugé  que  cette  preuve  peut  être  admisa 
pour  établir  le  paiement  d’une  dette  excédant  150  f., 
si  cette  dette  a une  origine  commerciale,  quand 
mime  celte  dette  serait  établie  par  un  jugement  dé- 
finitif. 
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rant  enfin  que  le*  jugemens  du  tribunal  de  Sa- 
verne  des 7 octobre  et  il  décembre  1809,  n'étant 
que  l’application  et  le  résultat  de  celui  du  80 
mai  1808,  sont  infectés  nécessairement  des  vi- 
ces de  celui-ci;  qu  ainsi  ils  ne  sauraient  subsis- 
ter après  son  annulation  Casse,  etc. 

Du  5 Tév.  1814. —Sert,  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre,  p.  p.  — Rapp .,  M Heuvens. — Concl . 
conf.,  M.  Daniels,  av.gén .—PI.,  MU.  Guichard 
et  Lavaux. 


REVENDICATION.— Faillite. 

L'art.  583  du  Code  de  commerce  qui  permet  la 
revendication  des  effets  existant  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli , s'applique  au 
cas  où  ces  effets  se  trouvent  en  nature  entre 
les  mains  des  préposes  ou  mandataires  du 
failli,  qu'il  s'est  substitués  pour  faire  les 
recouvrement  dont  il  était  lui-mème  chargé. 
L%  portefeuille  du  mandataire  est,  à cet 
égard,  réputé  le  portefeuille  du  mandant « 
(Cod.  connu.,  art.  583.)  (1) 

(Lettré— C.  Les  syndics  Choisnard.) 

En  déc.  1808,  la  maison  de  commerce  Lettré 
de  Rouen  remet  à la  maison  Choisnard  de  Paris 
vingt-quatre  effets  de  commerce,  avec  mandai 
d'en  faire  le  recouvrement,  et  de  garder  les  fonds 
à sa  disposition.  Dix-sept  de  ces  effets  passent 
entre  les  mains  de  divers  correspondons  pré- 

fiosés  par  la  maison  Choisnard.  pour  en  exiger 
e recouvrement.  — 31  déc.  1808,  faillite  de  la 
maison  Choisnard.  — La  maison  Lettré  reven- 
dique alors  les  vinct-quatre  effets  qu'elle  lui  a 
confiés. — Les  syndje*  de  la  faillite  répondent 
que  sept  de  ces  effets  seulement  se  trouvent  dans 
le  portefeuille  du  failli.  Ils  uffrenl  de  les  res- 
tituer; mais  ils  soutiennent  que,  relativement 
aux  effets  négociés  par  Choisnard  à ses  corres- 
pondons avant  l’ouverture  de  la  faillite,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  a revendication,  d’après  l’art.  583 du 
Code  de  connu,  ainsi  conçu  : « Les  remises  en 
effets  de  commerce,  ou  en  tous  autres  effets  non 
échus,  ou  échus  et  non  encore  payés,  et  qui  se 
trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  à 
l’époque  dê  la  faillite,  pourront  être  revendiqués, 
si  ces  remises  ont  éié  faites  par  le  propriétaire 
avec  le  simple  mandat  d’en  faire  le  recouvre- 
ment. et  d on  garder  la  valeur  a sa  disposition.» 

8 juin  1809,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  refuse  la  revendication  pour 
le»  dix-sept  effets  négociés  antérieurement  a la 
faillite. 

Appel  ; — Et  le  48  mars  1811,  arrêt  qui  accueille 
I action  de  la  maison  Lettré  pour  ions  les  effets 
indistinctement  : « attendu,  dit  la  Cour  imp.  de 
Paris  (quant  aux  dix-sept  effets  négociés  avant 
la  faillite),  que  les  dix-sept  effets  dont  il  s’agit, 
étant  â l’epoque  de  la  faillite  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  maison  de  Paris,  pour  être  par 
eux  touchés,  doivent  être  considérés  comme 
étant  dans  le  portefeuille  personnel  de  cette 
maison.,  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndics 
pour  violation  des  arl.583duCode  décorum.—-  Les 
demandeurs  soutenaient  que  cet  art.  583  n'aii- 

(I;  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Pardessus, 
u"  1284.  «On  considère,  dit-il,  comme  existant, 
en  porleieuille,  les  effets  qui  se  trouveraient  eulre 
les  maïus  de»  liera,  revêtus  d’cndosseinens  irrégu- 
liers, ou  régularisés  seulement  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite. n— Il  y a plu»,  suivant  le  même  tuteur, 
le  tiers  détenteur  ne  serait  pas  admis  à prouver  par 
des  renseignemens  ou  autres  preuves  extrinsèques 
que  les  effets  lui  avaient  été  transmis  à litre  de  pro- 


torlse  ta  revendication,  en  cas  de  faillite,  des  re- 
mises et  effets  de  commerce , quautant  que  ces 
remises  existent  matériellement  dans  le  porte- 
feuille du  failli  ; — Que  des  lors  la  Cour  imp. 
s’était  rendu»  coupable  d’un  excès  de  pouvoir, 
et  avait  violé  l'art.  533,  en  permettant  la  reven- 
dication dans  l'espèce  de  la  cause  , où  les  effet* 
ri'existaient  en  nature  ou  matériellement,  qu’en- 
tre les  mains  des  préposés  ou  mandataires  que  le 
failli  s’était  substitués. 

M.  Pons,  avocat  général,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  sur  ce  motif  que  l’existeucc  en  nature 
des  effets  dans  les  inams  des  mandataires  du 
failli,  équivaut,  dans  l’esprit  de  la  loi,  à leur 
existence  matérielle  dans  le  portefeuille  du 
failli,  puisqu’en  thèse  générale,  le  mandaut  et  le 
mandataire  sont  toujours  réputés  une  seule  et 
même  personne. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate,  en  point  de  fait,  1°  que  les  effets  de 
commerce  dont  il  s’agit  avaient  été  remis  par  la 
maison  Lettré  à la  maison  demanderesse  , avec 
le  simple  mandai  d’en  faire  le  recouvrement  et 
d'en  garder  In  valeur  à la  disposition  de  la  mai- 
son Lettré;  4°  qu’à  l’époque  de  la  faillite  de  la 
demanderesse,  ces  effets  n'avaient  pas  été  re- 
couvrés, mais  qu'ils  existaient  en  nature  dans 
les  mains  des  correspondais  de  la  demande- 
resse, substitués  ou  préposés  par  elle  pour  les 
exiger  ;— Attendu  que,  d'après  ces  faits,  la 
Cour  impériale  de  P.iris  a sainement  interprété 
larl  583  «lu  Code  de  cornm.,  en  déridant  que  la 
maison  Lettré  avait  droit  a la  revendication  des  / 
effets  contentieux,  bien  qu’ils  n'aient  pas  été 
trouvés  matériellement  dans  lo  portefeuille  du 
failli;  car  leur  existence  en  nature  entre  les  mains 
«le  ses  préposés  ou  de  ses  mandataires  substitués 
pour  les  eiiger,  équivaut,  «lans  l’esprit  de  la  loi, 
a leur  existence  matérielle  dans  le  portefeuille  du 
failli  ; —Rejette,  etc. 

Du  5 fév.  1812— Sert,  reg.—  Prés..  Mllen- 
rlon  de  Pansey.—  Rapp.,  M-  Botton  de  Castel- 
lamonte. — Concl.  conf.,  M.  Pons,  av.  gén. — 

PL,  M.  Loiseau. 


10  COUR  D ASSISES.— A UOlBNCH.-PüBLICITÉ. 
8°  et  3°  J UK  V (QUESTIONS  Aü).  — COACCUSÉS. 

—Fai»  principal. 

40  et  5°  Extorsion. — Billets. — Validité.— 
Tentative. 

0»  Accusation.— Pourvoi— Fin  de  non-recb- 

vüiu. 

7°  Témoins.  — Dénonciateurs.—  Fin  de  non- 
recevoir. 

8®  et  9®  Jury  (questions  au).  — Président.— 
Déclaration.—  Majorité. 

10°  Jures.— Communication  au  df.iious> 

11°  Complicité — Tentative. 

l°Aa  distribution  de  billets  pour  assister  aux 
débats  d’une  Cour  d assises  est  une  mesure 
d'ordre  et  de  police  qui  ne_  contrarie  point 
la  publicité  de  ces  débats . (Cod.  d'iust.  criin., 
art.  309  et  369.)  (4) 

priélé  ou  de  nantissement  (Cass.  18  nov.  1812).  V. 
aussi  dans  le  sens  de  la  décision  ci-de»sus,  Boulay- 
Paty,  des  Faillites , t.  2,  n°  755;  Ifiocbe  et  Goujet, 
Die),  de  proc.,y°  Faillite,  n°  417,  et  notre  IHct . 
du  Contai,  commère .,  v°  Faillite , § 26,  n®  882. 

(2)  Lcgraverend  admet  que  de»  billets  puissent 
être  distribués  pour  les  places  de  l'auditoire,  mais 

11  no  veut  pas  que  cette  distribution  dégénère  eu  un 
choix  de  spectateurs  (Lêyisl,  crûm .,  t.  2,  chap.  1er» 


Google 


3*0  ( 6 F fcv.  1812.)  Jurisprudence  del 

2° La  loi  ne  défend  point  de  comprendre  dans 
la  même  question  tous  les  auteurs  du  meme 
fait  ; mon  le  jury  peut  répondre  distincte- 
ment à l'égard  de  chacun  des  accusés . (Cod. 
d'inst.  crim.,  arl.  337.)  (1) 

3°//  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  dans 
une  affaire  comprenant  deux  chefs  princi- 
paux d'accusation,  c'est  sur  le  fait  le  moins 
grave  que  la  deliberation  du  jury  a com- 
mencé. (Cod.  d'inst.  crin».,  arl.  344.» 

4° L'irrégularité  des  billets  extorqués  ne  fait 
pnsdtsparaitre  le  crime  d’extorsion  de  litres. 
(Cod.  pén.,  an.  400.)  (S) 
ù°/.e  fait  d'écrire  des  billets  pour  en  extorquer 
la  signature,  de  préparer  les  instrutnens  des- 
tines a faciliter  l'extorsion  et  de  chercher  à 
conduite  la  victime  dans  le  lieu  où  sont  ces 
instrumens,  constitue  la  tentative  du  crime 
d’extorsion  (3). 

C°Lursque  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’assises 
a décidé  que  la  réunion  de  tels  faits  consti- 
tuait une  tentative  de  crime,  l'accusé  qui 
ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  n'est  plus  recevable  à se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  les  faits  cons- 
tates ne  pouvaient  pas  être  qualifiés  de  ten- 
tative de  crime.  (Cod.  d'inst.  crim.,  arl.  290 
el  299.) 

~nLcs  dénonciateurs  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  lorsqu’ils  ne  sont  point,  a 
raison  de  leur  dénonciation  , récompenses 
pécuniairement  par  la  loi,  surtout  si  leur 
auditionn'aelê  l'objet  d'aucune  réclamation 
a l'audience.  (Cod.  d'inst. crim.,  arl.  323.)  (4) 
Dut  Heurs,  la  partie  qui  ne  s’est  pas  opposée 
à l'audit  ton  orale  d un  denonciuteur  recom- 
pensé pécuniairement  parla  loi , est  non  re- 
cevable a critiquer  celte  audition  (Cod. d'inst. 
crim.,  art.  315.) 


(éJ.  belge);  Favard  de  Langlade  pense  qu'un  audi- 
totru  composé  dans  une  trop  forte  proportion  de 
personnes  de  choix,  n'aurait  point  le  caractère  de 
publicité  requis  par  la  loi  (Report.  de  lég.t  vu  ,1m- 
dience,  § l",  n°t).Il  semble,  qu'indépcndammenl 
do  celle  raison,  la  dignité  de  la  justice  est  blessée 
par  ces  distributions  de  billets  qui  transforment  la 
salle  d audience  en  une  salle  de  ihéAtre,  el  contri- 
buent à jeter  sur  les  plus  déplorables  procès  l'inté- 
rêt immoral  d'un  drarne.  Nous  pensons  que  les  ma- 
gistrats, loin  d offrir  ainsi  un  uppét  à la  curiosité 
publique,  devraient  au  contraire  s'abstenir  de  ré- 
server des  places:  la  inoralect  la  justice  y gagneraient 
également;  l'audience  u'osl  point  un  spectacle  mais 
un  haut  enseignement  ; ce  ne  sont  point  des  émo- 
tions qu'il  faut  lui  demander,  mais  des  exemples  et 
des  leçons.  Le  magistral  en  donnant  le  billet  pro- 
met un  spectacle;  il  abdique  son  austérité,  il  leud  à 
affaiblir  I influence  de  la  justice,  et  il  prête  la  main 
à un  scandale  qui  blesse  profondément  la  conscience 
publique  et  l'humanité.  Si  la  Cour  de  cassation  n'a 
point  vu  dans  cet  usage  déplorable  un  moyen  de 
cassation,  il  est  permis  dn  moins  d’v  voir  un  abus 
que  la  magistrature,  dans  l'intérêt  de  aa  propre  di- 
gnité, doit  (aire  cesser.  * 

(1)  La  lot  du  13  mai  1836  a substitué  au  système 
des  questions  complexes,  celui  des  questions  dis- 
tinctes et  séparées. 

(2)  En  principe,  il  est  certain  que  l’extorsion  cesse 
d'ètre  punissable  si  le  titre  extorqué  n'opére  auruuo 
obligation,  car  il  n’y  a plus  de  préjudice  causé,  l’ex- 
torsion n'est  plus  qu'un  acte  de  violence  qui  peut 
être  incrimine  comme  tel,  mais  abstraction  faite  do 
la  spoliation  qui  doit  on  éiro  le  but.  ( V.  dans  ce  sens, 
Cass.  7 mess,  an  9,  et  Théorie  du  Code  pén.,  l.  l\ 
chap.  59.)  Mais,  dans  l'espèce,  il  ue  l'agissait  que 
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&°Le  président  de  la  Cour  d’assises  peut,  dans 
la  position  des  questions  au  jury,  s'écarter 
de  la  forme  traces  par  l’art.  337  du  Code 
d’instruction  criminelle  dont  l’observation 
rigoureuse  n’est  point  prescrite  a peine  du 
nullité,  il  suffit  que  les  questions  se  réfèrent 
aux  faits  portés  dans  le  résume  de  l’acte 
d’accusation . 

9° Les  jures  ne  doivent  mentionner  dans  leur 
déclaration  le  nombre  des  votes  auquel  elle 
a été  rendue,  que  dans  le  seul  cas  où  l’accusé 
ne  serai/  déclaré  coupable  du  fait  principal 
qu'a  la  majorité  simple.  (Cod.  d'inst.  crim., 
art.  343  et  333.) 

Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  contient 
point  la  mention  qu’elle  a été  rendue  a ta 
simple  majorité,  il  en  résulte  la  présomption 
légale  d’une  majorité  plus  forte  que  celle 
de  sept  contre  cinq.  [Y.  L.  13  mai  1830.) 

10°  La  communication  au  dehors  de  la  part 
du  jures  pendant  les  suspensions  d’audience , 
bien  quelle  soit  une  désobéissance  à la  loi, 
n'emporte  cependant  pas  nullité  des  débats. 
(Cod.  tnst.  crim.,  art.  343  et  353.)  (5) 

\\v L'assistance  donnée  avec  connaissance  dont 
les  actes  préparatoires  d'un  crime, constitue 
une  complicité  légale,  lors  même  que  ce  crime 
n’a  pas  été  consommé  et  que  le  complice  n'a 
pas  participé  au  commencement  d’ exécution 
de  celte  tentative.  (Cod.  pén.,  art.  2 cl  59.)  (G) 
(V • et  Ûlle  Morin.)  * 

La  veuve  Morin  cl  sa  tille  avaient  formé  le 
dessein  d'extorquer  la  signature  du  sieur  Ka- 
goullcau  sur  des  billets.  A cet  effet,  elles  avaient 
prépare  dans  une  cave  divers  instrument  de 
supplice  qui  étaient  destinés  à contraindre  Ra- 
goulleau  par  la  terreur,  a donner  sa  signature. 
Déjà  elles  l'avaient  fan  monter  en  voiture  et 
elles  le  conduisaient  en  ce  lieu,  quand  elles 

d'une  irrégularité  de  forme  qui  pouvait  être  réparée 
parles  auteurs  du  crime;  les  billets  prépares  ne 
portaient  pas  le  nom  de  celui  au  probt  de  qui  ils 
étaient  souscrits.  Assurément  cette  omission  entraî- 
nait la  nullité  de  ces  billets  aux  termea  de  l'art.  1 88, 
n°  2 du  Code  de  commerce.  Mais  ce  nom  laissé  en 
blanc  ne  pouvait-il  être  rempli  ? Les  billets  nuis, 
au  moment  de  la  signature,  ne  devaient-ils  pas  se 
revêtir  plus  tard  de  toutes  leurs  formes?  Etaient- il* 
incapables  de  causer  uu  préjudice?  En  matière 
d'extorsion,  comme  en  maticre  de  faux,  c'est  celte 
possibilité  d'un  préjudice  qui  forme  l'élément  du 
crime  ; mais  si,  simplement  irrégulier,  l'acte  peut 
causer  encore  quelque  lésion,  le  fait  matériel  de  m 
création  violente,  réuni  à l'intention  de  nuire,  suffit 
pour  constituer  le  fait  que  la  loi  a voulu  punir.  V.  au 
•urplus , nos  observations  sur  co  point.  Vol.  l«r 
de  cette  Collection. 

(3)  La  Cour  de  cassation  et  le  réquisitoire  de 
Merlin  se  sont  bornés  à déclarer  sur  ce  moven  que 
le  jury  ayant  déclaré  le  commencement  d'execution, 
cette  déclaration,  en  fait,  était  a l’abri  de  la  casae- 
tion.  Les  faits,  tels  qu'ils  sont  rapportes,  pourraient 
peut-être  motiver  quelques  doutes  sur  ce  point. 

(4)  V.  COdf.,  Cass.  15  vend,  an  7,  et  la  uoie. 

(5)  Sur  ce  point,  comme  sur  celui  de  la  manifes- 

tation de  l’opinion  des  jurés,  la  Cour  de  cassation 
n’admet  de  nullité  qu'aulant  que  l'infraction  a été 
constatée  aux  débats.  T.  l’arrêt  tout  récent  du  12 
déc.  1840,  rcudu  dans  la  cclébre  affaire  La  forge 
quest.  tf®  17,  cl  la  note.  * 

(6)  Y.  dans  le  mémo  sens,  le  réquisitoire  de  M. 
Merlin  au  Répert.,1*  Tentative  de  crime  ou  de  délit 
n®  0.  et  les  observations  des  auteur»  de  Ja  ïhéwiê 
du  Code  pénal,  t,  2,  p,  51. 
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furent  arrêtées.  On  arrêta  également  dans  le 
lieu  qui  devait  être  le  théâtre  du  crime  , le 
nommé  Lefebvre  et  la  fille  Jacotin  qui  avaient 
aidé  A faire  les  préparatifs,  cl  qui  anémiaient 
l’arrivée  de  la  victime.— Le  30  nov.  1811,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  met  en  accusation  ces  qua- 
tre personnes  comme  auteurs  ou  complices,  1° 
d’uue  tentative  d'eUorsion  par  force,  violence 
ou  contrainte,  de  la  signature  du  sieuç  Ragoul- 
lcau;  9°  d’avoir  commis  volontairement,  avec 
préméditation  et  de  guet-apens,  une  tentative 
d'homicide, sur  la  personne  du  même  individu.— 
Le  jury,  après  un  long  débat,  déclara  les  accusés 
non  coupables  sur  le  chef  relatif  à la  tentative 
d’homicide,  et  coupables  sur  celui  relatif  a la 
tentative  d’extorsion  de  titres,  et  il  ajouta  : « Oui, 
celte  tentative  a eu  commencement  d’exécution 
de  la  part  de  la  veuve  et  de  la  fille  Morin,  mais 
elle  n’en  a pas  eu  de  la  part  de  Nicolas  Lefebvre 
et  de  lafille  Jacotin.»— D'après  celte  déclaration, 
arrêt  qui  condamne  la  veuve  Morin  et  sn  fille  a 
la  peine  des  travaux  forcés  pendant  vingt  ans  ; 
mais,  « considérant  qu’il  résulte  de  la  déclara 
lion  du  jury  que  Nicolas  Lefebvre  et  Lucie  Ja- 
cotin sont  coupables  de  s'élrc  rendus  complices 
d'une  tentative  d'citorsiou  de  billets;  que,  de 
leur  part,  celte  tentative  n'a  pas  eu  de  commen- 
cement d’exécution  ; qu'ainsi,  à leur  éqmrd,  celte 
tentative  n'a  pas  acquis  les  caractères  indiqués 
par  la  loi  pour  qu  elle  soit  considérée  et  punie 
comme  le  crime  même,  les  déclare  absous  de 
l’accusation  admise  contre  eux.  » 

Pourvoi,  1°  de  la  part  de  la  veuve  Morin  et 
de  sa  fille;  9°  de  la  part  du  ministère  public,  en 
ce  qui  concerne  Lefebvre  et  la  fille  Jacotin. 

Les  deux  condamnés  présentaient  nombre  de 
moyens  a l’appui  de  leur  pourvoi:  1°  les  titres 
extorqués  n'emportaient  aucune  obligation,  at- 
tendu que  les  billets  n’indiquaient  point  au  profil 
de  qui  ils  étaient  souscrits;  d’où  l’on  induisait 
une  fausse  application  de  l’art.400  du  Code  pénal; 
— 2°  il  n’y  avait  pas  eu  commencement  d’exé- 
cution, mais  de  simples  actes  préparatoires  du 
crime  ; il  n'y  avait  donc  pas  de  tentative  légale 
dans  le  sens  de  l’art.  2 du  même  Code.— Les  au- 
tres moyens  tenaient  à des  formes  de  procédure 
et  sont  rappelés  dans  l’arrêt. 

Le  ministère  public  fondait  de  son  côté  son 
pourvoi  sur  ce  que  Lefebvre  et  la  fille  Jacotin 
devaient  être  considérés  comme  complices,  bien 
qu’ils  n’eussent  participé  qu'aux  actes  prépara- 
toires et  non  aux  actes  d'exécution  de  la  tenta- 
tive du  crime. 

AnnÊT. 

LA  COÜR  ; -Statuant  en  premier  lieu  sur  le 
pourvoi  de  Jeanne-Marie-Victoire  Tarin,  veuve 
en  secondes  noces  de  Frédéric  Morin  et  d’An- 
gélique Delaporte,  fille  de  ladite  veuve:— Vu  les 
pièces  du  procès  et  les  moyens  présentés  a l’ap- 
pui de  leur  pourvoi  * 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le 
fait  qui  lui  sert  de  base  n’est  nullement  justifié  , 
et  que,  le  fût-il,  il  n'en  résulterait  qu'une  me- 
sure d'ordre  et  de  police  d'audience  qui  ne  con- 
trarie point  la  publicité  des  débats; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  1°...;  —2° 
Que  l’art.  337  du  même  Code  ne  défend  point  de 
comprendre  dans  la  même  question  tous  les  au- 
teurs du  même  fait;  que  d’ailleurs  le  jury  peut, 
dans  sa  déclaration  sur  une  pareille  question, 
répondre  distinctement,  d'une  manière  allli  (na- 
tive ou  négative , relativement  à chacun  des 
accusés  ; 

3° Que  la  tentative  d’extorsion  de  signature  sur 
laquelle  le  jury  a d’abord  délibéré,  était  un  fait 
aussi  principal  que  celui  de  la  tentative  d'as- 


sassinat, et  qu’ainsi  il  n'y  a point  eu  interver- 
sion dans  l'ordre  de  la  délibération  prescrit  par 
l’art.  3U  dudit  Code 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  les 
formes  irrégulières  que  peuvent  avoir  les  billets, 
qui  étaient  l'objet  de  l'extorsion,  ne  changeaient 
rien  ou  caractère  du  crime,  puisque  l'intention 
des  accusés  ayant  été  d’en  tirer  un  bénéfice  il- 
légitime, les  nullités  de  formes  desdits  billets  no 

Cuvaient  couvrir  leur  culpabilité  ; que  d'ailleurs 
idits  billets  étaient,  malgré  l’état  imparfait  de 
leur  rédaction,  susceptibles  d'obligation  ; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen,  que  les 
circonstances  qui  résultaient  de  l’instruction 
étaient  suffisantes  pour  caractériser  la  crimina- 
lité des  tentatives  d’assassinat  et  d'extorsion  im- 
putées aux  accusés;— Que  d'ailleurs  ceux-ci  ayant 
eu  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296  du  Code 
d instruction  criminelle,  6ans  s’étre  pourvus  en 
cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  du  30 
nov.  1811,  qui  les  a renvoyés  A la  Cour  d’assises, 
ils  ne  seraient  jsi us  recevables  aujourd'hui  a at- 
taquer ledit  arrêt  de  renvoi;.... 

Considérant,  sur  le  septième  moyen,  que 
le  sieur  Ragnullcau  et  la  fille  Jonard,  en  les 
supposant  dénonciateurs  des  accusés , n'étaient 
point,  à raison  de  leur  dénonciation,  récompen- 
sés pécuniairement  par  la  loi  ; qu'ainsi  il  n’exis- 
tait  point  d’obsiacle~à  leur  audition  comme  té- 
moins aux  débats  ; qu’au  surplus,  ni  les  accusés, 
ni  le  procureur  général  ne  se  sont  point  opposés 
à leur  déposition  orale;... 

Considérant,  sur  le  neuvième  moyen,  que, 
suivant  l'art.  341  dudit  Code,  les  jurés  ne  doi- 
vent, dans  leur  déclaration,  faire  mention  du 
nombre  des  voles  par  eux  émis  que  dans  le  seul 
cas  où  l'accusé  ne  serait  déclare  coupable  du  fait 
principal  qu'à  la  simple  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq;— Que  cette  mention  n'nyant  pas  été 
faite  par  les  jurés,  il  en  résulte  une  présomption 
légale  que  leur  déclaration  à cet  égard  a été  le 
résultat  de  l’unanimité,  ou  au  moins  d'une  ma- 
jorité plus  forte  que  celle  de  sept  voix  contre 
cinq  ; d'où  il  suit  qu’il  ne  devait  pas  y avoir  lieu, 
dans  l'espèce,  a l'application  de  l'art.  351  du  sus- 
dit Code; 

Considérant,  sur  le  dixième  et  dernier  moyen, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  lo  Cour 
d'assises  constate  que  les  débats  n’ont  été  sus- 
pendus que  pendant  les  intervalles  nécessaires 
pour  le  repos  des  juges  cl  des  jurés;  et  que  si 
les  jurés  ont  communiqué  au  dehors  pendant 
les  dits  intervalles  de  repos,  il  en  pourrait  bien 
résulter  de  leur  part  une  désobéissance  à la  loi, 
niais  non  une  nullité  de  procédure  ; — Consldé-- 
rani,  au  surplus,  que  dans  l'examen  elles  dé- 
bats, il  n’a  été  contrevenu  à aucune  formalité 
prescrite  par  la  loi  sous  peine  de  nullité,  et 
qu'aux  faits  déclarés  constans  par  le  jury  contre 
les  demanderesses  en  cassation,  il  a été  fait,  à 
leur  égard,  une  juste  application  des  lois  péna- 
les ; — Rejette  le  pourvoi  de  ladite  veuve  Morin 
et  de  sa  fille; 

Statuant,  en  second  lieu,  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, contre  la  partie  de  l’arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine,  qui  prononce  l’abso- 
lution de  Nicolas  Lefebvre  et  Lucie  Jacotin  : — 
Vu  les  art.  9,  59,  60  et  400  du  Code  pén.,  et  410 
du  Code  d'inst.  criminelles 
Attendu  que  l’art.  CO  qui  Tient  «l’être  cité  a 
déterminé  les  faits  qui  constituent  la  complicité; 
— Qu'elle  ne  peut  donc  être  recherchée  et  jugée 
ue  dans  le  rapprochement  de  ces  faits  ; — Que, 
après  cet  article  , un  des  faits  caractéristiques 
de  la  complicité , « c’est  d'avoir  aidé  ou  assisté 
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avec  connaissance  l'auteur  ou  les  auteurs  d'un 
action  qualifie»*  crime  dans  les  faits  qui  Tout 
préparée  ; » — Que  ce  fait  caractérise  la  compli- 
cité dans  les  tentatives  coupables  de  ciime  , 
comme  dans  les  crimes  consommés  ; — Qu'eu 
effet,  la  tentative  du  crime,  lorsqu'elle  réunit 
les  circonstances  filées  par  l'art.  2 du  Code  pénal, 
est  une  action  qualifiée  crime  par  la  loi  ; qu  elle 
forme  un  crime  principal  ; qu'elle  ne  diffère  du 
crime  consommé  qu'en  ce  que,  par  des  circon- 
stances étrangères  à la  volonté  de  son  auteur,  le 
fait  qui  en  était  l'objet,  n'o  pas  reçu  sa  plénitude 
d'eierution;  mais  que,  dans  la  tentative  ainsi 
qualifiée,  l'intention  de  son  auteur  a toujours  été 
nécessairement  de  consommer  le  crime  ; — Que 
c'est  aussi  à celte  consommation  du  crime  que 
s’est  nécessairement  référée  l’assistance  donnée 
avec  connaissance  dans  les  actes  préparatoires; 
que,  dès  lors,  la  criminalité  de  celle  assistance 
est  demeurée  subordonnée  au  caractère  qu’au- 
rait définitivement  l'action  prfccipale  dont  elle 
devait  aider  l'eiéculion  ; — Que  si  cette  action 
n’a  pas  été  consommée,  c'est  parce  queson  auteur 
a été  arrêté  dans  son  exécution  par  des  faits 
indépendans  de  sa  volonté  , le  commencement 
d'exécution  qu'elle  a reçu  lui  a imprimé  néan- 
moins le  caractère  criminel  ; — Que  le  fait  de 
l'assistance  donnée  avec  connaissance  dans  les 
actes  préparatoires  de  cette  action  rentre  alors 
dans  les  (impositions  de  l'art.  GO  du  Code  pénal  ; 
que  celui  qui  a donné  celle  assistance  doit  donc, 
par  ce  seul  fait , lorsqu'il  n'eu  a pas  détruit  la 
criminalité  en  concourant  a empêcher  l'exécu- 
tion du  fait  principal,  être  réputé  complice  et 
puni  conformément  a l'art.  69  du  même  Code  , 
de  la  peine  ordonnée  par  la  loi  contre  le  crime 
consommé;  — Qu’examiner  et  juger  dans  une 
accusation  de  complicité  , pour  fait  d'assistance 
donnée  sciemment  aux  faits  préparatoires  du 
crime , s’il  y a eu,  de  la  part  de  celui  qui  esl 
accusé  de  complicité,  commencement  d'exécu- 
tion du  crime,  c'est  violer  la  loi  qui  a voulu  que 
l'assistance  donnée  avec  connaissance  dans  les 
faits  préparatoires  du  crime,  conslituét  la  com- 
plicité par  elle-même  et  indépendamment  de 
toute  paiticipatioo  de  la  part  du  complice  au 
commencement  d'exécution  du  fait  principal; 
c'est  confondre  l'accusatiou  de  complicité  avec 
celle  qui  a pour  objet  les  auteurs  même  du 
crime,  puisque,  par  la  participation  du  fait  du 
crime,  on  en  est  essentiellement  auteur,  et  non 
pas  seulement  complice  ; — Que , sur  une  ac- 
cusation de  complicité  dans  une  tentative  de 
crime,  comme  dans  un  crime  consommé  , le 
crime  principal  doit  sans  doute  être  d'abard 
constaté  ; mais  qu'aprés  une  déclaration  affir- 
mative sur  ce  fait  principal,  il  ne  peut  être 
question,  pour  déterminer  la  complicité , que 
de  savoir  si  celui  qui  a été  accusé  s'est  ren- 
du coupable  d’une  des  circonstances  que  l'art. 
60  du  Code  pénal  a déclaré  devoir  constituer  la 
complicité  ;— El  attendu  que  , dans  l'espèce , la 
veuve  Morin  et  sa  fille  avaient  été  déclarées 
coupables  d'une  tentative  de  crime  occompâ- 
gnée  de  toutes  les  circonstances  qui , d'après 
l’art.  2 du  Code  péri.,  l'assimilaient  au  crime  con- 
sommé; — Que  Lefebvre  et  la  femme  Jacotin 
avaient  été  reconnus  coupables  de  les  avoir 
sciemment  aidées  cl  assistées  dans  les  faits  pré- 
paratoires de  cette  tentative  et  dans  ceux  oui 
devaient  la  consommer  ; — Que , si  celte  décla- 
ration relative  a Lefebvre  et  a la  femme  Jaco— 
tin  avait  précédé  , dans  les  réponses  des  jurés, 
la  déclaration  des  circonstances  caractéristiques 
de  la  tentultve  criminelle  à l’égard  de  la  veuve 
Morin  et  de  sa  fille,  celle  interversion  irrégulière  , 


dans  les  réponses  comme  dans  les  questions  ne 
changeait  rien  a l’effet  qu’elles  devaient  pro- 
duire ; — Que  de  l'ensemble  des  réponses  du 
jury  11  résultait  toujours  que  U veuve  Morin 
et  sa  fille  s’étaient  rendues  coupables  d'une 
teutatiie  criminelle  d'cxlorsion  de  billets  et 
obligations  par  force  et  violence,  et  que  Le- 
febvre et  lu  femme  Jacotin  les  avaient  sciem- 
ment aidées  dans  les  faits  qui  devaient  la  pré- 
parer , la  faciliter  et  la  consommer  ; que  si  le 
jury  a déclaré,  a l’égard  desdits  Lefebvre  et  Ja- 
colin,  qu'il  n'y  avait  pos  eu,  de  leur  paît , com- 
mencement d'exécution  de  la  tentative  , «elle 
déclaration  n'étublfssait  nullement  qu'ils  eus- 
sent concouru  , par  des  faits  de  repentir  , à ar- 
rêter la  consommation  du  crime  ; qu  elle  ne 
se  liait  pas  non  plus  a celle  précédemment 
émise  sur  l assi-unce  donnée  par  lesdiis  Le- 
febvre et  Jacotin  dans  les  actes  préparatoires  : 
assistance  absolument  étrangère,  par  le  temps, 
le  lieu  cl  Pobjet.  au  commencement  d execu- 
tion du  fait  principal  ; — Que,  dès  lors , et  sans 
que  la  Coin  d'assises  dût  s'arrêtera  la  déclara- 
tion mal  a propos  émise  par  le  Jury  relative- 
ment i Lefebvre  et  h la  femme  Jacotin,  sur  le 
roiumeiicemeni  d’exécution  d'une  tentative  dont 
ils  Délaient  pas  accusés,  celle  Cour  devait  leur 
faire  l'application  des  art.  69  et  60du  Code  pén., 
et  par  suiie  de  l’art.  4ü0  du  même  Code;  — Que 
néanmoins  la  Cour  d'assises  les  a absous  de  l'ac- 
cusation de  complicité  dirigée  contre  eux;  — 
Que  cette  absolution  esl  une  violation  Tonnelle 
de  la  loi  pénale  qui,  aux  trrmes  de  l’art.  410  du 
Code  d’inst.  crim.,  donne  lieu  a la  cassation 
D'après  ces  motifs  . faisant  droit  au  pourvoi  du 
procureur  général  prés  la  Cour  impériale  de 
Paris . — Casse  .etc. 

Du  6 fév.  1812.— Sect.  crim.—  Prés.,  M Bar- 
ris. — liapp.,  M.  Busschop. — Concl.  conf.t  M. 
Merlin,  proc.  gén.— PL,M.  Loiseau. 


ABSOLUTION.  — Acquittement. 

Ce  n'est  que  dnne  le  cas  où  t accusé  esl  déclare 
non  coupable  qu'il  appartient  au  président 
de  rendre  seul  une  ordonnance  d acquitte- 
ment dont  l'annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  art.  368.) 

Mats  lorsque  l'accusé  a été  déclaré  coupable , 
c'est  a la  Cour  entière  et  non  au  seul  pré- 
sident yu'il  appartient,  non  pat  d'acquitter 
t’accuse,  mais  seulement  de  rabsoudre,  si  te 
fait  n’est  pas  défendu  par  une  loi  pénale • 
(Cod.  d’instr.  crim.,  ait.  364  et  36 5.)  (1) 
(lluat.)  — arrêt. 

LA  COUR  *,  — Vu  les  art.  364  et  365  du  Code 
d'instruction  crim.,  et  7 de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
— Considérant  que  c'est  uniquement  lorsque 
l'accuse  esl  déclaré  non  coupable  , qu'il  appar- 
tient au  président  de  rendre  seul  une  ordon- 
nance d'acquittement;  que,  dans  ce  cas  seule- 
ment, l'annulation  de  cette  ordonnance  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  , et 
sans  préjudices  la  partie  acquittée:  — Considé- 
rant que  , si  au  contraire  l'accusé  a été  déclaré 
coupable,  c'est  à la  Cour  eutiérc  et  non  au  seul 
président  que  la  loi  a remis  le  pouvoir,  non  pas 
d acquitter  l'accusé,  mais  seulement  de  l'absou- 
dre , si  le  fait  n’est  pas  défendu  par  une  lot  pé- 
nale , correctionnelle  ou  de  police;  — Considé- 
rant que  tout  arrêt,  tout  jugement  qui  n'est  pas 


(I)  V.  conf.,  Cass.  4 fruci.  an  t ; 12  vend*  an 
13;  24  nov.  1811;  4 mai  1827;  25  fév.  « 22 
avril  1880. 
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rendu  par  le  nombre  de  Juges  prescrit  par  la  loi, 
est  nul.  conformément  à l’art.  7 de  la  lui  du  20 
avr.  1810;  — Que  l'ordonnance  par  laquelle  le 
président  a acquitté  Jean  Huai  de  l’accusation  , 
quoiqu'il  ail  été  déclaré  coupable  d'avoir  arrêté 
la  nuit  une  femme  (Lins  une  rue,  etc.,  est  nulle 
pour  contravention  aux  lois  citées  ci-dessus  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 fé?.  181».  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp M.  Oudard.  — Concl.,  M- 
lourde,  av.  gén. 


TÉMOINS.  — Sfrwrrt.—  Agb. 

Le»  enfant  de  moins  de  quinze  ans  qui  sont 
appelés  aux  débats  en  qualité  de  témoins, 
doivent  prêter  serment  : l'art . 79  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  permet  de  les 
entendre  par  forme  de  déclaration,  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'information  faite  devant  le 
juge  d'instruction.  (Cod.  d'inst.  crim.,  art. 
79  et  817  )(t) 

(Camail  et  Bouilly.)  — arrêt 
LA  COUR;—  Vu  l'art.  317  du  Code  d’in- 
struction criminelle  ; — Attendu  que  la  forme 
de  procéder  en  matière  criminelle  a été  réglée 
par  des  dispositions  spéciales  bien  distinctes , 
Suivant  les  différent  degrés  de  l'instruction  ; — 
Que  l’art.  75  du  Code,  qui  porte  que  les  témoins 
appelés  devant  (e  juge  d'instruction  prêteront  le 
serment  de  dire  la  vérité,  ne  le  prescrit  pas  à 
peine  de  nullité;  — Que,  si  l’art.  79  dispose  que 
les  enfans  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  au-dessous 
de  l'Age  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus  , 
par  forme  de  déclarations,  et  sans  prestation  de 
serment,  cette  exception , uniquement  relative 
•ux  témoins  appelés  pour  être  entendus  devant 
le  juge  d’instruction  , n'a  point  été  étendue  par 
la  loi  aux  témoins  appelés  devant  la  Cour  d’assi- 
ses; — Que  l'art.  317,  par  une  disposition  qui 
est  générale  el  absolue  , exige  au  contraire  que 
les  témoins  appelés  aux  débats  pour  y déposer  en 
celle  qualité  , soit  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic, soit  à celle  des  accusés  , prêtent  le  serment 
à peine  de  nullité,  el  donnent  ainsi  une  garantie 
de  la  vérité  de  leurs  dépositions  ; — Que  celte 
obligation  imposée  aux  témoins  , sans  aucune 
distinction,  lorsqu’il  s'agit  de  procéder  au  juge 
ment,  ne  peut  recevoir  de  modification,  par  une 
exception  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  actes 
de  première  instruction; — Que  si , dans  plu- 
sieurs circonstances,  il  peut  paraître  contraire 
au  respect  qui  est  dû  à In  religion  du  serment, 
de  le  faire  prêter  à des  cnfiins  qui,  à raison  de  la 
faiblesse  de  leur  Age,  ne  peuvent  en  sentir  l’im- 
portance ni  l’objet,  et  si  neanmoins  il  peut  être 
utile  h la  manifestation  de  la  vérité,  de  faire  en- 
tendre ces  enfans  aux  débats,  le  président  a reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  concilier  ce  qui  est  dù  à 
la  sainteté  du  serment,  avec  ce  que  peut  deman- 
der l’inlérét  de  la  justice,  par  l’exercice,  dans  ce 


(I)  La  Cour  de  cassation  a longtemps  jugé  dans 
ee  sens  (Cass.  20  févM  et  12  mars  1812).  Elle  a 
ensuite  modifié  cette  jurisprudence  et  a étendu  la 
règle  de  l’art.  79  du  Code  d'instruction  criminelle 
■ l’audition  des  enfin»  au-dessous  de  quinze  ans 
devant  la  Cour  d’assises  ; en  conséquence,  le  ser- 
ment a cessé  d être  obligatoire  pour  les  témoins  de 
cette  classe  (Cass.  9 juin  1831.  aff.  Perrin).  Il  ré- 
sulte de  l’étal  actuel  de  la  jurisprudence  que,  soit 
que  l’enfaot  prête  serment,  soit  qu'il  en  soit  dis- 
pensé, il  ne  peut  s'ensuivre  aucune  nullité.  Ainsi 
ce  point  important  se  trouve  aujourd’hui  entière- 
ment abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
préaident  de»  «Mises.  * 


Cour  de  cassation.  ( 7 fév.  181*.)  343 

cas,  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  accorde 
l’art.  469  ; par  l’effet  de  cet  exercice  , les  enfans 
ne  seront  point  portés  sur  la  liste  notifiée  aux 
accusés  , comme  témoins  qui  doivent  être  ouïs 
dans  leurs  dépositions , mais  ils  seront  appelés, 
par  l'ordonnance  du  président,  pour  être  enten- 
dus, sans  serment,  dans  leurs  déclarations  qui 
ne  seront  considérées  que  comme  renscigne- 
mens;  — Attendu  que  cependant  il  est  constaté, 
dans  l’espèce,  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
des  débats  , que  cinq  des  témoins  appelés  à U 
requête  du  procureur  général  impérial , et  deux 
de  ceux  produits  à décharge  par  les  accuses,  ont 
été  entendus  en  cette  qualité,  sans  avoir  préala- 
blement prêté  serment,  el  qu’ils  en  ont  été  dis- 
pensés comme  rfélatii  âgés  que  de  douze,  treize 
et  quatorze  ans;  mais  que , par  là  , il  y a eu 
fausse  application  de  l'art  79  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  par  suite  violation  de  l'art.  317 
ci-dessus  cité,  dont  la  disposition  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; — Casse,  etc. 

Du  7 fév.  181*.  — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Kataud.  — Concl.,  conf.t 
M.  Merlin , proc.  gén. 

PROVOCATION.  — Mkühtre.—  Violences.— 

Excuse. 

La  provocation  ne  peut  être  admise  comme  ex- 
cuse du  meurtre,  qu’autanl  quelle  résulte  de 
violences  graves  exercées  sur  des  personnes. 
Dés  lors,  il  doit  nécessairement  être  fait 
mention  de  cette  circonstance  dans  la  décla- 
ration de  culpabilité.  (Cod.  pén.,  art.  321. )(î) 
(Dnnely.) 

Jérôme  Danety  , prévenu  d’avoir  volontaire- 
ment tiré  sur  Macciony  un  coup  de  fusil,  dont 
cet  individu  n'avait  cependant  pas  été  atteint, 
avait  été  renvoyé  devant  la  Cour  spéciale  ex- 
traordinaire de  Florence,  comme  accusé  d’une 
tentative  de  meurtre.  Celle  Cour  avait  jugé  con- 
stant le  fait  du  coup  de  fusil  tiré  volontairement 
sur  Macciony,  pur  Danety  : mais  elle  avait  dé- 
claré le  coupable  excusable  : attendu  qu’il  avait 
été  excité  a celle  action  par  des  violences  graves 
précédentes. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COI  R;  — Vu  les  art.  65, 321  et  326  du 
Code  pén.  de  1810;  — Attendu  qu'apré*  avoir 
déclaré  Jérôme  D.mety  coupable  de  la  teniativo 
de  meurtre  dont  il  était  accusé,  la  Cour  spéciale 
extraordinaire  de  Florence  l’a  déclaré  excusable, 
et  s’est  bornée  a en  donner  pour  motif  qu  il  axait 
été  excité  par  des  violences  graves  précédentes  : 
qu'une  telle  déclaration,  de  laquelle  il  ne  résulte 
quelles  faits  insignifiant,  puisqu'elle  laisse  igno- 
rer si  ce  sont  des  personnes  qui  ont  été  l'objet 
des  violences  exercées,  et  si  conséquemment  la 
provocation  présentait  le  caractère  déterminé 
par  l'article  cité  du  Code  pénal,  n’a  pu  servir  do 
base  légale  a la  commutation  de  la  peine  afflic- 

(2)  L’art  34 1 du  Code  pénal  exige,  en  effet,  quo 
les  violences  aient  été  exercées  rneer*  Us  per- 
sonnes. Ces  mots  indiquent  la  nature  physique  des 
violences  que  la  loi  a considérées  comme  un  clé- 
ment de  l’excuse.  11  en  résulte  que  toute  violence, 
même  phy  sique,  qui  o’a  pas  été  commise  sur  les 
personnes  elles  memes,  nest  pas  constitutive  de 
l'excuse;  et  une  autre  conséquence  de  la  même  rè- 
gle est  que  l’excuse  n’est  pas  admissible,  s’il  n’est 
pas  déclaré  que  les  violences  ont  été  commises  en- 
vers des  personnes.  ( V.  Théorie  du  Code  pénal,  l.  6, 
p.  9 ; Carnot,  Comment,  du  Code  pénal,  1.1,  p.25G.) 
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*lvc  et  Infamante  encourue  par  le  crime  dont 
Jlanelv  est  convaincu,  en  simple  peine  correc- 
tionnelle; qu’il  y a ainsi  dans  l'arrêt  attaqué  vio- 
lotion  de  l'art.  65  «lu  Code  pénal  de  1810.  et 
Tousse  opplicotiou  des  art.  321  et  346  du  même 
Code;  —Casse,  etc. 

Du  7 fév.  1811.  — Sert.  crim.  — Rapp. , M. 
Aumont.—  Concl. . M.  Jourde,  ar.  gén. 


ESCROQUERIE.  — CAHACifeuts.  — Qcalifi- 
CAitor». 

//  ne  suffit  pas  que  le  jugement  portant  con- 
damnation en  matière  d'escroquerie  énonce 
que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  dun 
abus  de  crédulité  ; il  est  nécessaire  de  con- 
stater les  faits  matériels  exigés  par  la  lot 
pour  constituer  le  délit.  (L.  24  juill.  1791,  art. 
35.)  (1) 

(Laillet— C.  I’crnagu.) 

Pierre  l.aillet,  notaire,  et  Fernagu , avoué, 
Avaient  été  condamnés  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d’Orléans,  sur  la  pour>uitc  du  procureur 
Impéi  ial.lt  quinze  jours  d’emprisonnement  et  h 
r»no  fr.  d’amende,  comme  coupables  d'avoir,  à 
l'ai  le  de  craintes  chimériques,  abusé  de  la  cré- 
dulité «les  mariés  Sellier,  pour  les  déterminer  a 
vendre  a vil  prix  les  droits  de  la  femme  Sellier 
dans  la  sticression  «lu  sieur  Vecc«»ul  son  cousin, 
cl  pour  se  faire  céder,  sans  augmentation  de 
prix,  les  droits  «le  ladite  femme  dans  les  succes- 
sions «le  ses  père  et  mère.  — Sur  l’appel  de  ce  ju- 
gement, la  Cour  d’appel  d'Orléans  u reconnu 
qu'il  n'était  pas  prouve  que  Fernagu  cl  Laillet 
eussent  inspiré  «les  craintes  chimériques  à Claude 
Sellier  cl  a sa  femme,  pour  obtenir  d'eux  la  ces- 
sion des  droits  de  cette  dernière  dans  la  succes- 
sion de  son  cousin,  et  qu'il  paraissait  certain  au 
conlrnirr  que  celle  cession  avait  été  faite  spon- 
tanément pour  le  prix  Je  150 fr.,  convenu  libre- 
ment entre  les  parties;  mais  elle  a déclaré  que 
Icsdils  Luillet  et  Fernagu  avaient  abusé  de  l'i- 
gnorance et  de  ta  crédulité  de  Sellier  cl  de  sa 
femme,  pour  leur  faire  céder  gratuitement  les 
droits  de  cette  dernière  «Ions  les  successions  «le 
ses  père  et  mère,  sans  neanmoins  énoncer  quiU 
eussent  employé,  ni  des  espérances  ou  des  cram* 
tes  chimériques,  ni  aucun  autre  des  moyens  de 
fraude  indiqués  dans  l'art.  35  de  la  loi  du  44 
juill.  179! , et  dans  l’art.  405  du  Code  pénal, 
comme  caractérisant  le  délit  prévu  pur  ces  ar- 
ticles, et  nécessaires  pour  autoriser  l'application 
des  peines  y portées;  ci  cependant  ladite  Cour 
d'appel  a confirmé  la  condamnation  à l'empri- 
sonnement et  à l'amende  prononcée  contre  Ici* 
dits  Laillet  cl  Fernagu,  par  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d’Orléans,  d'où  résultait  une 
fausse  application  de  la  peine  , et  une  violation 
«Je»  articles  de  la  loi  ci-dcssus  citée. 

Pourvoi  en  cassation  par  Laillet  et  Fernagu. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  nrl.  35  delà  loi  du  28 
juill.  1791,  et  405  du  Code  pénal  de  1810;  — At- 
tendu qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à l'application 
d'une  loi  pénale,  que  sur  un  fait  de  délit  qua- 
lifié tel  par  la  loi;  que  les  arrêts  de  condamna* 
lion  doivent  donc  énoncer  les  faits  matériels  qui 
août  résultés  de  l'instruction;  et  que  l'applica- 

(I)  K.  conf.,  Cass.  3 déc.  1807.  et  la  note.  — * 
Celte  règle  n’a  pas  cessé  d’étre  applicable,  bien  qua 
les  élèmens  du  délit  d'escroquerie  aient  chaugé. 
(V.  Théorie  du  Code  pénal , t.  7,  ch.  60). 

(4)  V . conf.,  Cass.  17  ocl.  1811,  et  la  nota;  trié 
août  1816.  Ce  dernier  arrêt  s’appuie  pour  arriver 
à la  mémo  solution , sur  des  motifs  différens  de 
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lion  de  la  loi  ne  peut  être  Justifiée  parla  seule 
énonciation  de  la  qualification  morale  qui  a paru 
devoir  être  donnée  à ces  fait»;  — Attendu  qne, 
«Ions  l’espèce,  l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  «l'Or- 
léans n’a  constaté  aucun  des  faits  particulier» 
dont  a été  déduite  par  forme  de  conséquence , la 
déclaration  que  Fernagu  et  Laillet  ont  abusé  de 
l’ignorance  et  de  la  crédulité  de  la  femme  Sel- 
lier et  de  son  mari  ; que  cet  nbus  de  crédulité, 
qui  est  un  fuit  moral  et  complexe,  ne  peut  donc 
être  apprécié  par  la  Cour  ; qu'il  ne  peut  être  jugé 
conséquemment  s’il  y a eu,  sur  les  faits  maté- 
riels, une  juste  application  de  In  loi  pénale. — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  35  du  lit.  2 de  1» 
lot  du  44  juill  1791,  l’abus  de  crédulité  au  moyen 
«luqiicl  ou  sc  serait  approprié  tout  ou  partie  de 
la  fortune  «I  autrui,  ne  suffit  pas  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie  ; qu'il  faut  encore  que  cal 
nbus  de  crédulité  ail  été  opéré  par  «loi  ou  à l’aide 
de  Taux  noms  <m  de  fausses  entreprises,  ou  d’un 
crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  crainte» 
chimériquél;  —Qu'aucune  des  circonstances  exi- 
gées par  la  loi.  comme  ayant  été  un  moyen  de 
l'abus  de  crédulité,  n’a  été  reconnue  ni  déclarée 
par  la  Cour  d'appel;  que  cette  Cour  a au  con- 
traire reconnu  que  la  circonstance  des  crainte* 
chimériques  «le  laquelle  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  avait  fait  résulter  l’abus  de  con- 
fiance, L’était  pas  prouvée;  — Que  son  arrêt  n’a 
énoncé  que  la  circonstance  de  dol  ; mais  que  ce 
«loi  n’y  rsl  pas  présenté  comme  ayanléiéle  moyen 
employé  pour  opérer  l’abus  de  crédulité , mais 
seulement  comme  ayant  été  son  effet;— Que  dés 
lors  il  n'y  avait  pas  lieu  a l'application  dudit  ar- 
liclcf  35  de  la  loi  de  1791 , sous  l'empire  de  laquelle 
les  faiis  de  la  plainte  ont  eu  lieu;  — Que  la  dé- 
claration de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ne  pré- 
sente pas  non  plus  un  fait  d'escroquerie  tel 
qu'il  puisse  entrer  dons  l'application  de  l’article 
405  du  Code  pénal  de  1810;  —Que  néanmoins  il 
ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  pénale 
sur  des  faits  qui  ont  eu  lien  sous  l’empire  des 
lois  abrogées,  que  lorsque  ces  faits  ont  le  carac- 
tère de  délit  d'après  les  anciennes  lois,  et  d'aprè» 
celles  sous  l’empire  desquelles  ils  sont  jugés;  — 
Que,  sous  tous  ce*  rapports,  l’arrêt  attaqué  » 
fait  une  fausse  application  des  lois  ci-dessus  rap- 
portées; —Casse,  etc. 

Du  7 fév.  1814.— Secl.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
dier-AIassillon.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

FAUX.— Usage.— Marqie.— A ut*  de. 

La  loi  pénale  comprend  sous  la  dénomination 
de  faussaire,  non-seulement  celui  qui  fabri - 
que  un  acte  faux>mais  encore  celui  qui  en  fait 
sciemment  usaac.  En  conséquence , l’accuti 
déclaré  coupable  d'avoir  fati  usage  de  pièce» 
fausses , est  passible  des  peines  accessoire» 
de  la  marque  et  de  l’amende.  (Cod.  pén.,  art, 
164  et  165.)  (9) 

(Dcunraerder.) 

Rose  Deurwaerder  avait  été  convaincue,  par 
la  déclaration  du  jury,  d'avoir  fait  sciemment 
usage  d’un  billet  à ordre  faux.— La  Cour  d'as- 
sises l'avait  condamnée  h la  peine  des  travaux 
forcés  a temps,  aux  termes  de  l'article  14s  du 
C«»ile  péual  «le  1810;— Mais  sous  le  faux  prétexte 
que  celui  qui,  sans  être  auteur  de  la  falsifica- 


«eux  qui  servent  de  base  aux  précède»»  et  qui  noua 
Semblent  plut  solides.  Celte  question  est  discutée 
et  résolue  dans  le  même  sens  par  Chauveau  et  Faus- 
tin Hélie,  Théorie  du  Code  pénal , t.  3,  p.  432. — 
L’exposition  publique  a,  du  reste,  comme  on  sait, 
été  substituée  à la  marque  par  la  loi  du  28  avril 
1834,  en  ce  qai  concerne  le*  faussaires.  * 


( 8 FÉV.  1812.) 
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lion  d'un  acte,  en  fall  sciemment  usage,  ne  peut 
pat  être  répui'-  faussaire,  la  Cour  d'assises  s'était 
refusée  <i'.ippUqucr  à Rose  Deurwaerder  les 
peines  ncci^soires  de  la  marque  cl  de  l'amende, 
établies  par  Icièjtt.  104  et  16b  du  Code  pénal.— 
Pourvoi.  Wv* 

AnnftT. 

LA  COUR;  — Vulàiart.  147.  148.  ISO,  151, 
164  et  165  du  Codr^jténal.  et  410  du  Code  d'inst. 
crim.;— Considérant  qu'iL résulte  des  différent 
articles  ci-dessus  ritéfJHKorie  pénal,  que  I»  l u 
regarde  comme  faussaire,  non-seulement  celui 
qui  fabrique  un  acte  faut,  mais  celui  qui  en  fait 
sciemment  usage  Qu'en  effet,  tous  lesdits  ar- 
ticles sont  placés  sous  la  section  lr*  (intitulée  du 
faux),  duchop.  3,  lit.  !"  du'fHlduiJit  Code;— 
Que  d'ailleurs  la  loi  ayant  voulu  que  les  dispo- 
sitions des  articles  104  et  165  fussent  communes 
a celles  des  articles  précédeus,  'uutsont  conte- 
nus sous  ladite  sect.  lr®,  il  s’ensuit  nécessaire- 
ment que  les  peines  prononcées 
et  165  doivent  être  ajoutées  a c 
les  art.  148  et  151 , contre  ceux 
ment  usage  d’une  pièce  fausse 
dans  l'espèce,  Rose  Deurwaerder  a é 
eue  d 'avoir  fait  sciemment  usage  de  pi  èces  faus- 
ses; que  la  Cour  d'assises  s'est  bornéew  Int  ap- 
pliquer la  peine  portée  par  l'art.  14H  du  .Code 
pénal,  sans  lui  appliquer  en  même  tempâ  les  pei- 
nes de  flétrissure  et  d'amende  portées  par  lea ar- 
ticles 104  cl  165  du  même  Code  ; qu'amsi,  il  f a 
lieu  a la  cassation  de  son  arrêt,  aux  termes  do 
l'art.  410  ci-dessus  cité  du  Code  d’inst.  crim.;  — 
Casse,  etc. 

Du  8 fév.  1812. -Sect.  crim.— Rapp.  ffjiM . 
Busschop.— Concl.,  M.  Joiirde,  av.  gén. 


cées  nar  les  art 
i a celles  pori 
eux  qui  font  si 
se  ;— Et  ail  end  c 

terder  a cil  cou 


art.  164 
I p i 
sciem- 
uque, 
vain- 


BOISSONS.— Déclarai  ion. —Débitant.] 

Quelque  faible  que  soit  la  quantité  d'eau-dê- 
vie  trouvée  au  domicile  d’un  débitant,  elle  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808  ; 


jour,  et  les  droits  ont  été  perçus.— Le  sieur 
Michiels,  par  acteextrajudicinircdu  20 oct.  1810 
en  a demandé  la  rcstitut  ion,  motivée  sur  ce  que 
la  vente  avait  été  annulée  par  un  jugement  du 
21  juill.  1810,  attendu  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée dès  le  18  mai,  sur  ladite  maison,  à la  re- 
quête du  sieur  Hubert,  ci  la  dênoncialiotl  de 
cette  saisie  au  sieur  Olive  le  l*r  juin,  c’est-à- 
dire  la  veille  du  jour  de  la  vente;— Que  le  tri- 
bunal, en  annulant  cette  vente,  cl  en  ordon- 
nant que  l'immeuble  serait  revendu  ou  profit 
des  créanciers  dans  la  forme  prescrite,  avait 
par  là  désintéressé  le  trésor  public  Que  d’a- 
près l’article  692  du  Code  de  proc.  civile,  la  vente 
étant  nulle,  n'avait  pu  produire  aucun  effet,  et 
que  la  propriété  n’était  point  sortie  du  domaine 
du  sieur  Olive  ;— Qu'à  la  vérité  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  art.  60,  ne  permet  la  restitution  du  droit 
que  dans  deux  cas  qui  ne  sont  point  ceux  de 
l'espèce;  mais  que  cette  loi  étant  de  beaucoup 
antérieure  au  Code  de  proc.  civile,  elle  n'avait 
pu  prévoir  le  cas  de  fort.  692  de  ce  Code; — Que 
l'avis  du  conseil  d'Elat  du  22  ort.  1808,  avait 
reconnu  qu’une  adjudication  d’immeubles  faite 
en  justice  , donne  lieu  a la  restitution  du  droit, 
lorsque  celte  adjudication  est  annulée  par  les 
voies  légales  ; que,  quoique  cette  loi  ne  parle 
que  des  adjudications  faites  en  justice  , on  doit 
également  l’appliquer  a une  vente  déclarée  nulle 
par  la  seule  force  de  la  loi,  qu'il  y • même  rai- 
son dp  décider  , dans  l’un  et  l’autre  cas  ; que 
dans  l’espèce,  on  ne  peut  soupçonner  aucune  idée 
de  fraude. 

Le  tribunal  de  Dunkerque,  saisi  de  la  con- 
testation, a adopté  cesmoyensdu  sieur  Michiels, 
et  a jugé  fcn  conséquence. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  l'adminis- 
tration. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  60  delà  loi  du  22  frim. 


suffit  pour  le  constituer  en  contravention  t—  Attendu  que  l'adjudication  faite  au  sieur 
s’il  n’a  fait  aucune  déclaration  de  cette  es - Michiels  de  la  maison  en  question  a été  volontai- 


pèce  de  boisson , ni  acquitté  les  droits  (1w  re 
- * ’ ■ ’ la\  fcc 


a cl  non  faite  en  justice  ; que,  dès  lors,  le  droit 
picrçu  pour  raison  de  celle  adjudication  fa  été 
régulièrement  ; d’où  il  suit  qu'aux  termes  de 
Fart.  60  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  ci-dessus  cité, 
it  n’élail  pas  restituable,  d'autant  mieux  qu’il  ne 
trouve  pas  dans  les  excepl ions  prévues  par  l’art. 
, et  le  n®  3,  § 3.  art.  69.  de  la  loi  précitée  ; — 
u’à  tort  le  tribunal  de  Dunkerque  a dit  que 
djudicolion  faite  audit  sieur  Michiels  était  en- 
Bcliée  de  nullité  radicale  et  absolue  , puisque 
a|u  contraire  celle  nullité  n’élait  que  purement 
relative  ; d’où  il  suit  qu'il  a contrevenu  formel- 
ENREGISTREMENT.— Adjcdicatios.— Res-j  Ijnwnt  à l’art.  60  de  la  loi  du  2Ï  frim.  an7 


Est,  en  conséquence,  passible  des  peines  de 
loi,  te  cabaretier  dans  la  chambre  de  débit 
duquel  les  commis  ont  trouvé , sans  que  dé- 
claration en  ait  été  faite , trois  verres  conte* 
nant  assez  d'eau-de-vie  pour  qu’ils  aient  pu 
en  faire  la  dégustation.  (L.  24  avr.  1806,  art; 
26  et  34.) 

(Droits  réunis— C.  Poulain.) 

Du  8 fév.  1812.— Sert,  crim.— /iapp.,  M 
Chasle.— Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


TITUTION. 

Pour  la  restitution  du  droit  d'enregistrement, 
il  n’en  est  pas  d'une  adjudication  volontaire 
comme  d'une  adjudication  judiciaire.  C’estK 
à-dire,  que  la  nullité  prononcée  d’une  adjujA 
dication  volontaire  ne  donne  pas  lieu(comm£ 
la  nullité  prononcée  d'une  adjudication  juf 
diciaire)  a la  restitution  du  droit  (fenregii 
trement  (2). 

(Enregistrement— C.  Michiels.) 

Par  un  acte  notarié  du  2 juin  1810,  le  siei 
Michiels  a acquis  une  maison  à Dunkerqm 
mise  volontairement  en  adjudication  par  Olir 
et  sa  femme.— Cet  acte  a été  enregistré  le  mèi 

(!)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  16  nov.  1810;. 
fév.  1811  ; 14  août  1812. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  13  prair.  an  9,  et  nos  obsci 
valions.  La  Cour  a reudu  de  nombreux  arrêts  d* 


- ti  n 
4 Sel 

• b 

l’a  il 


Attendu  que  fatis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct. 
1M>8  n'a  dérogé  à l'art.  60  précité  que  pour  les 
is  d’une  adjudication  judiciaire  ; qu'il  n'est  pas 
innif  aux  tribunaux  d étendre  d'un  cas  à un 
lire,  même  sous  prétexte  d’identité,  une  déro- 
ition  qui  n’a  été  prononcée  par  le  législateur 
[ue  pour  un  seul  cas  ; et  que.  dans  l'espèce,  il 
agissait,  non  d'une  adjudication  judiciaire, 
tais  d'une  vente  volontaire  ; que,  dès  lors,  le 
igement  dénoncé  a encore  fait  une  fausse  ap- 
dtcation  de  l’avis  du  conseil  d’Elat  du  2 uct. 
808;— Casse,  etc. 

Du  10  fév.  1812.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
*aire,  p.  p.  — Itapp.,  M.  Dulocq.  — Concl. , M» 

Hrsquels  elle  a jugé  que.  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 

oct.  1808  n'est  pas  applicable  au  cas  d’une  vente 
xolonlairc  annulée  par  jugement.  N’ous  eiamine- 
jrous  le  fondement  de  cette  juri»prudcncu  en  rep- 
artant un  arrêt  du  9 fév.  1814. 
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Giraud,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Iluart-Duparc  et 

Leroi-Neufvillelle. 
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ACTION  POS8ESSOIBE.  — Sbrvitüdb  DIS- 
CONTINUE. EFKKT  UÉ1BOAC1IF. 

En  matière  de  servitude  imprescriptible  de- 
puis le  Code , la  complainte  n'est  pas  rece- 
vable (1).—  Il  en  est  ainsi  alors  même  quil 
s'agit  d'une  possession  annale  commencée 
avant  le  Code.  (Cod.  civ.,aVl.  691  cl  2232.) 
(Vcllenet  Vatidhommes — C.  Ilugel.  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Conaidérant  que  le*  deman- 
deuri  onl  prétendu  devant  le  juge  de  paix  la 
possession  d'un  droit  de  passage  ; que  ce  droit  se 
trouve  rangé  par  l’art.  688  du  Code  civil,  dans 
la  classe  des  servitudes  discontinues;  que.  sui- 
vant la  disposition  de  l'art.  691  du  même  Code, 
les  servitudes  de  relie  nature  ne  peuvent  s’éta- 
blir que  par  des  litres;  qu'ainsi.  la  possession  de 
ces  servitudes  ne  peut  jamais  faire  présumer  ni 
naître  la  propriété,  sauf  le  cas  prévu  par  le  même 
art.  691  ; que  , dans  ce  cas  , il  ne  s'agit  plus  de 
la  possession,  mais  de  la  propriété  acquise  déjà 
par  une  possession  alors  suffisante  , avant  l'in- 
troduction du  Code  civil;  que,  hors  ce  cas,  la 
prétendue  possession  de  servitudes  discontinues 
ne  peut  jamais  être  utile;  qu’elle  n'est  donc  ja- 
mais une  véritable  possession  aux  yeux  de  la  loi, 
et  conséquemment  ne  peut , dans  aucun  cas . 
fonder  ni  l'action  possessoire  ni  la  compétence 
du  juge  de  paix  ; — Considérant  que,  le  juge  de 
paix  ayant  adjugé  aux  demandeurs  la  prétendue 
possession  d'un  droit  de  servitude  discontinue  , 
son  jugement  a pu  être  attaqué  pour  incompé- 
tence, et  l’a  été  effectivement;  qu'ainsi,  suivant 
l’art.  454  du  Code  de  procédure,  l'appel  en  a été 
recevable  : d’où  il  résulte  que  le  tribunal  de 
Strasbourg , en  recevant  l'appel  des  jugemens 
du  juge  de  paix  , et  les  annulant  comme  incom- 
pélcmmenl  rendus  . a justement  regardé  le  à 
loi, 

connu 

Rejette,  etc. 

Du  10  févr.  1812. — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p. — Rapp .,  M.  Keuvcns.  — Concl . 
conf M.  Giraud,  av.  gén. 

DÉCONFITURE.  — Faillite.  — Inscription 

HYPOTHÉCAIRE.  — VeNTB. 

Du  11  fév.  1812  fait  Raynaud).  — F.  cet  ar- 
rêt à la  date  du  11  fév.  1813. 

BAIL  A LOYER.— Résiliation. — Dommages* 
intérêts. 

Du  12  fév.  1812  (aff.  Boutros).  — F.  Cet  arrêt 
à la  date  du  26. 
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lois  et  articles  invoqués  par  les  demandeurs 
comme  n'étant  point  applicables  à l'espèce;  — 


COMPROMIS.— Doüblb  écrit.— Exécution. 
La  comparution  volontaire  devant  des  arbitrée 
nommés  par  un  compromis  non  fait  doubtafc 
est  une  exécution  du  compromis  dans  le  sens 
de  l'art.  133 S du  Code  civil,  et  couvre  dès  loré 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  double  exigé 
par  l'art.  1325  du  Code  civil  (2). 

( M orone— C . M orone  •) 

Par  arrêt  du  15  fév  181 1 , la  Cour  de  Gênes  a 
décidé  que  la  comparution  volontaire,  devant 
des  arbitres  nommés  par  un  compromis  nul,  à 

(1)  C'est  là  un  point  fixé  par  une  jurisprudence 
constante,  et  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  aussi 
d'accord.  Y.  Cass.  21  oct.  1807,  et  les  nombreuses 
autorités  citées  en  note;  13  août  1810  : 3 oct.  1814: 
31  août  |825  et  8 août  1837. 


défaut  de  double,  suffisait  pour  couvrir  la  nul- 
lité:—«Attendu  que  ai  l’art.  I325,j»rein»er  alinéa, 
dit  que  les  actes  sous  seings  prives  bilatéraux 
ne  sont  valables  qu'antan, $ qu'Ut  ont  été 
faits,  etc.,  il  ne  dit  pas  qu’oijlle  pourra  renon  - 
cer,  par  l'exécution  volontaire,  à lYxccption  de 
nullité,  conformément  a l’art.  1338.  et  par  la  ce» 
articles  sont  aisément  rappmchables  entre  eux; 
— Qu'en  disant  dans  le  dernier  alinéa  dudit  art. 
1325,  a que  celui  quia  exécuté  l'acte  de  sa  part 
ne  peut  opposer  le  défaut  de  mention  des  origi- 
naux faits  double^  il  ne  dit  pas  qu'il  pourra 
opposer  le  défau|  d<»  res  originaux,  et  ne  pour- 
rait cela  s entendre  que  par  argument  à contra- 
rio sensu;— (Joec tl  argument  à contrario  sensu 
cesse  d'avoir  sa  force,  1°  lorsqu'en  l'admettant, 
la  disposition  deviendrait  presque  inutile,  2° 
lorsqu  il  y a une  autre  disposition  qui,  dans  sa 
généralité,  embrasse  le  cas  dont  le  législateur 
li  a pas  parlé*  et  qu'il  n’)  a pas  de  raison  pour 
exclure  l'influence  d’une  disposition  sur  l’autre. 
— Ou'en  supposant  refusée  par  le  dernier  alinéa 
de  Tari.  13» 5 l'exception  du  défaut  de  mention, 
et  conserver  l'exception  da  défaut  des  originaux 
non  faits  doubles,  la  disposition  demeure  pres- 
que inutile,  parce  que  si  tous  les  originaux  né- 
cesssirdf  existent,  R#  sont  valables  sans  la  men- 
tion* et  par  la  il  est  inutile,  dans  ce  cas,  de  faire 
couvrir  par  l’exécution  le  défaut  de  mention;  el 
si  le  nombre  des  originaux  est  manquant,  l'acte 
est  annulé  faute  des  originaux  nécessaires,  el  il 
est  inutile  alors  de  faire  cesser  l'exception  d« 
défaut  de  mention;  — Qu’il  n’y  a pas  de  raison 
pour  refuser  au  dernier  alinéa  de  l'article  1338 
toute  l'influence  sur  le  premier  alinéa  de  1 ar- 
ticle 1325;  car  si  l’exécution  volontaire,  d’a- 
près l'article  1338,  porte  eu  géuéral  renoncia- 
tion aux  moyens  el  exceptions  qu'on  pouvait 
Opposer  contre  l’acte,  quel  qu’eu  soit  le  vice, 
pourquoi  ne  porterait-elle  pas  renonciation  à 
l'exception  de  nullité  que  l'on  pouvait  opposer 
Contre  l’acte  à cause  d’en  avoir  élé  fait  un  seul 
original?— Qu’il  y a, au  contraire,  une  raison  plus 
forte  pour  admettre  la  renonciation  a l'eicepiion 
du  défaut  des  originaux  doubles,  parce  qu'après 
Texécuiion  il  est  indifférent  que  les  origiuauxde 
l'acte  exécuté  aient  élé  ou  n'aient  pas  été  faits 
k doubles;  il  n’y  a plus  rien  à craindre  là-desauj, 
et  les  droits  des  parties  au  fond  ne  sont  point 
lésés;— Qu’en  l'espèce  de  compromis  sous  signa- 
ture privée  dont  il  s’agit,  un  original  doit  eue 
communiqué  aux  arbitres,  afin  qu'ils  puissent 
rcconnallreies  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confé- 
rés el  s'y  conformer;  et  par  la  une  au  moins  des 
parties  compromettantes  doit  nécessairement 
demeurer  dépourvue  de  son  original;  pourtant 
la  loi  ne  i'en  empêche  point,  et  elle  ne  dit  point 
qu'on  fasse  un  original  de  plus  pour  les  arbitres; 

— Qu’ainsi,  après  que  le  compromis  sous  signa- 
ture privée  est  passé  és-mains  des  arbitres,  les 
parties  ou  au  moins  une  d’icelles  est  dépourvue 
de  l’original,  soit  qu'il  ail  été  fait  double,  soit 
qu’il  ail  élé  fait  simple;  el  puisqu'alors  les  par- 
tie» sont  dans  le  même  état  et  au  même  uiveau, 
«soit  dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  il  n'y  r 
plus  de  raison,  apiès  celle  époque,  d'annuler  le 
jugement  arbitral  faute  d'avoir  été  fait  le  com- 
promis en  double  original;  — Qo  enfin,  d'après 
les  deux  art.  1325  et  1338  du  Code  civil,  dont  le 
premier  a pourvu  à la  sûreté  des  contraclans 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Turin,  12  mess,  an 
13, el  la  note;  Cass.  15  fev.  1814.  Y.  aussi  nos  ob- 
servations sur  un  arrêt  contraire  de  Bruxelles,  dn  3 
déc.  1807. 
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par  acte*  iou§  seine»  privés,  ordonnant  que  l'on  ' 
fasse  autant  d'originaux  qu'il  y a depahic<ayanl 
un  intérêt  distinct,  et  le  second,  pour  épargner 
nu  possible  le*  frai»  et  litige»  aux  parties,  a éta- 
bli en  règle  que  l'exé» utioii  volontaire  emporte 
renonciation  aux  moyeu»  cl  exceptions  qu’on 
pouvait  opposer  contre  l'acte  exécuté,  l'interpré- 
tation qui  admet  l'influence  de  l'article  second 
sur  le  premier,  porte  nu  but  envisagé  par  le  lé- 
gislateur : savoir,  de  conserver  les  actes  d'exé- 
cution volontaire  faits  par  les  parties,  de  Iran- 
cher  les  litiges,  et  d'empêcher,  eu  l'espèce  de 
compromis,  que  l'un  des  coinpromellans,  après 
avoir  fait  toutes  les  démarches  par-devant  les 
arbitres,  ne  se  réserve  avec  abus  et  mauvaise 
foi,  d'attaquer,  faute  de  double  original  du  coin 
promis,  le  jugement  arbitral,  si  et  en  ras  qu'il 
ne  soit  pas  conforme  à ses  désirs,  a— 'Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qucl'arrét  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  1325  du 
Code  civil,  en  déridant  que  la  comparution  du 
demandeur  devant  les  arbitres  sans  aucune  ré- 
clamation de  sa  part,  équivalait  h une  exécution 
du  compromis  qui  le  rendait  non  recevable  a en 
demander  la  nullité;— Rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1812.— Sect.  req.— Prés.,  M.  lien- 
rion.— Rapp .,  M.  Pajon.— Concl.,  M.  lhuriot, 
av.  gén. — PI.,  M.  Sirey. 

DÉLIT  FORESTIER. — Et  abusif. mf»  PU- 
BLICS. AOMIMISTU  ATKl’RS.—  EXCCSS. 

Les  administrateurs  d'établissemens  publics 
qui,  sans  autorisation  de  C administration 
forestière , font  couper  des  fagots  dans  un 
bois  de  futaie  et  de  taillis  dont  l'usufruit 
appartient  à ces  établissement,  ne  peuvent 
être  excusés  sous  le  prétexte  quil  n'est  pas 
constaté  que  ces  fagots  aient  été  formés  de 
la  coupe  desdits  futaies  et  taillis , et  qu’ils 
n’avaient  été  composés  que  de  broussailles 
et  de  genièvres.  (Ordouii.  1669,  lit. 24, art. 4; 
lit.  32,  art  3.)(1) 

(Forêts— C.  Bissano  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4,  lit.  21  et  3,  lit. 
32  de  l'ordonnance  de  IG69; — Attendu  que,  par 
le  premier  de  ces  articles,  il  est  défendu  aux  ec- 
clésiastiques et  admi  lisl  râleur  s des  établisse*' 
meus  publics,  de  rien  entreprendre  un  delà  dea 
coupes  ordinaires  et  réglées,  dans  les. bois  dont 
ils  ont  l'usufruit,  sans  une  autorisation  supé- 
rieure, qui,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  doit 
émaner  de  1 administration  forestière;  — At- 
tendu que  celte  prohibition  est  absolue,  et  com- 
prend conséquemment  tout  acte  de  coupe  et 
d'exploitation  dans  lesdils  bois;  — Que,  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué, 
ainsi  qu'il  était  constaté  par  le  procès-verbal  <lu 

Sarde  forestier,  que  les  fagots  qui  étaient  l 'objet 
e la  poursuite,  axaient  été  coupés  dans  un  boisf 
composé  de  futaie  et  de  taillis;  — Que  néan- 
moins les  prévenus  ont  été  renvoyés  de  la  pour* 
suite,  sur  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  constaté 

(1)  Décision  conforme  aux  principes  reproduits 
par  le  Gode  forestier  qui,  en  soumettant  au  régime 
forestier  les  bois  appartenant  aux  élablis»emens  pu- 
blies (art.  90),  déclare  passible  de  l'amende  toute 
entreprise  non  autorisée,  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agissait  ici  (an.  144). — V.  anal,  en  ce  sens, 
Cass.  13  déc.  1811. 

(2)  D'après  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  lorsque  le  certificat  argué  de 
faux  présente  le  caractère  d'un  acte  émané  de 
fonctionnaire»  procédant  en  vertu  d'un  mandat  de 


que  lesdils  fagots  eussent  été  formés  de  la  coupe 
desdites  futaies  ou  desdits  taillis,  et  qu'ils  n'a- 
vaient été  composés  que  de  broussailles  cl  de  ge- 
nièvres; — Que  ces  coupe  et  enlèvement  desdils 
fagots  n'en  constituaient  pas  moins  une  entre- 
prise dans  les  bois  dont  l'usufruit  seul  apparte- 
nait à l'église  d Aînés  lia  ; — Que.  dès  lors,  il  y 
avait  évidemment'  lieu  à l'application  des  lois 
précitées  ; — Cafte,  etc. 

Du  13  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Basire. — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  av.  gén. 

FAUX.—  Certificat.  — Rkmplacbmkjt  mi- 

MTAIRB. 

Celui  qui,  pour  se  faire  recevoir  en  remplace- 
ment d'un  conscrit , fait  sciemment  usage 
d’un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  un  maire,  certificat  auquel  a été  faus- 
sement ujoutée  l’attestation  qu’il  a satisfait 
a la  conscription,  est  passible  des  peines  de 
faux  en  écritures  publiques.  (Cod.  pén.,  art. 
161  et  162.)  '2) 

(Gilles.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  115,  116  . 147, 148. 
161  cl  162  du  Code  péli..  Cl  231  il  416  du  Code 
d'inst  crim.;— Considérant  que  les  maires  et  leurs 
adjoints  sont  des  fonctionnaires  publics  ayant 
qualité  pour  délivrer  des  certifient  qui  attestent 
qu'un  individu  domicilié  dans  leur  ressort  a 
satisfait  aux  lois  de  la  conscription;  qu'un  pa- 
reil certificat  est  donc  un  acte  compris  dans  les 
dispositions  des  art.  145  et  146  du  Gode  péri.;— 
Qu'il  suit  de  là  , et  des  termes  des  art.  147  cl 
148  également  précités,  que  le  faux  commis 
dans  ces  sortes  de  certificats,  par  une  personne 
qui  n'a  point  qualité  pour  les  délivrer  , est  pu- 
nissable de  la  peine  des  travaux  forcés  a temps, 
et  que  la  même  peine  doit  être  infligée  à celui 
qui  aurait  fait  sciemment  usage  d'un  faux  cer- 
tificat de  cette  espèce;  — Qu’un  certificat  attes- 
tant qu'un  individu  a satisfait  aux  lois  de  h 
conscription  , ne  saurait  être  a>similé  à ceux 
mentionnés  en  l'art.  ICI  du  Code  pén.;  mais  qu’il 
est  évidemment  compris  dans  les  dispositions 
de  l’art,  162  du  même  Gode,  puisque  d'un  faux 
certifient  de  l'espèce  susdite  il  peut  résulter  un 
préjudice  , soit  envers  l'Etat,  soit  envers  un 
conscrit  qui.  moyennant  argent,  sc  ferait  rem- 
placer par  celui  auquel  le  faux  t'appliqué;  — 
Considérant  que  Pierre  Gilles  est  prévenu  d’a- 
Voir  été  porteur  d'un  certificat  délivré  par  l’ad- 
joint du  maire  de  sa  commune  , attestant  faus- 
sement qu'il  avait  satisfait  à la  réquisition  , et 
d'avoir  fait  sciemment  usage  dudit  certificat 
pour  se  faire  recevoir  en  remplacement  d'un 
conscrit  tombé  au  sort  pour  l'armée  active  ; — 
Que  ccs  fait»,  de  la  part  dudit  Gilles,  empor- 
tent donc  peine  nfilictive  et  infamante,  suivant 
les  art.  1 48  et  162  déjà  cités  «fti  Code  pén.;  que 
conséquemment  il  devait,  aux  termes  de  l'art . 
231  du  Code  d'inst.  crim.,  être  renvoyé  a la  Cour 
d'assises;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  a la 

la  loi,  exerçant  un  droit  ou  accomplissant  une  obli- 
gation inhérente  à leur  qualité,  et  que  la  produc- 
tion de  celle  pièce  est  la  condition  légale  et  né- 
cessaire de  l'admission  de  celui  qui  est  appelé  à 
s’en  prévaloir  h un  service  public,  la  nature  offi- 
cielle d'un  tel  acte,  la  garantie  d'ordre  général 
attachée  à sa  délivrance , la  gravité  des  consé- 
quences résultant  de  la  fraude  apportée  dans  sa 
confection,  font  rentrer  le  fait  dans  les  dispositions 
des  art.  147  et  148,  concernant  le  faux  en  écritures 
publiques.  F.  Cass.  17  jutil.  1823;  4 fov.  1825;  27 
juin  1885;  19  mai  et  1 j déc.  1836, 
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police  correctionnelle  , Porrêt  dénoncé  « fausse- 
ment Appliqué  Part.  lü|  du  Code  pénal,  ci  par 
fuite  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  13  fév.  1812. — Sect.  critn.  — Prés.,  M. 
Rarris.  — liapp.,  M.  Busschop.  — Concl.  conf., 
SI.  Merlin,  proc.  gén. 

COMPROMIS.— Doi  ui.r:  Écni  — Exhcitioîi. 

Du  13  fév.  181*  faff.  Morone) . — Cass.  — V. 
CCI  arrêt,  supra,  à la  date  du  12. 

VOL.— HftTRM.ente. — An  berge.  — Cabaret. 
Le*  mots  hôtellerie  et  auberge,  employés  par  le 
$ 4 de  l'art.  380  du  Code  pénal,  sont  des  ex- 
pressions générales  qui  comprennent  toutes 
les  maisons  où  le  public  est  reçu  à prendre, 
moyennant  rétribution,  logement  ou  nour- 
riture, et  par  conséquent  les  cabarets.  (Cod. 
pén.,  art.  386,  n°  4.)  (1) 

Le  vol  commis  dans  un  cabaret  par  un  tndi- 
vidu  qui  y est  reçu  ne  change  point  de  ca- 
ractère par  cela  seul  que,  de  Cnit,  le  prévenu 
n’y  a pris  ni  nourriture  ni  logement. 

(Daniel.) — aiiuèt. 

LA  COUR  ; — Vu  le»  art.  380,  § 4 du  Code 
pénal,  et  231  et  410  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle: — Considérant  que  les  mots  hôtellerie 
et  auberge,  employés  dans  ledit  § 4,  art.  386  du 
Code  pénal,  sont  des  expressions  générales, qui, 
dans  leur  acception  ordinaire  cl  reconnue,  com- 
prennent tous  les  hôtels  cl  maisons,  ou  parties 
d'hôtels  et  maisons  , où  le  public  est  reçu  , 
moyennant  prix  ou  rétribution,  à prendre  le 
logement  ou  la  nourriture  , que,  conséquem- 
ment on  doit,  sous  la  dénomination  d’hôtellerie 
et  auberge,  comprendre  les  cabarets,  qui  sont  des 
lieux  où  le  public  et  les  voyageurs  sont  reçus 
moyennant  un  prix  , soit  pour  boire,  soit  pour 
Tgrr; 

Que,  pour  qu'un  vol  commis  dans  une  auberge 
soit  punissable  dos  peines  afflictives  et  infaman- 
tes portées  par  ledit  art.  386,  il  suflit,  d'après 
le  g 4 de  cet  article,  que  le  vol  oit  été  commis 
dans  une  auberge  ou  par  un  individu  qui  y était 
reçu;  d'où  il  suit  que  le  vol  ne  perd  rien  de  sa 
gravit? par  la  seule  circonstance  que,  de  fait , le 
voleur  n'y  aurait  pris  ni  nourriture  ni  logement; 
— Que,  dans  l’espèce, Marie  Daniel  étoit prév enue 
d'avoir  commis  un  vol  dans  un  cabaret  où  elle 
était  reçue  ; que  ce  vol  était  donc  un  crime rwi- 
trant  dans  l application  du  g 4.  dudit  art.  3S6 
du  Code  pénal  ; qu’en  réfutant  d'ordonner  le 
renvoi  de  ladite  prévenue  à la  Cour  d'assises, 
sous  les  prétextes . 1°  qu'un  cabaret  n’est  pas 
compris  sous  les  dénominations  générales  d’Ad- 
tellerie  cl  auberge ; 2"  que  la  prévenue  d’avoir 
commis  le  vol  n'a  pris  ni  logement  ni  nourriture, 
■ ■ . - — 

(1)  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  25juin  1821, 
reproduit  par  la  loi  du  28  avril  1832,  les  vols  com- 
mis dans  les  auberges  par  toutes  autres  personnes 
que  les  aubergistes  et  leurs  préposés,  ne  sont  plus 
que  des  vols  simples,  passibles  des  peines  correc- 
tionnelles de  l'art.  401.  L'art.  386,  n°  4,  n'a  con- 
servé la  qualification  de  crime  qu'aux  vols  commit 
par  les  aubergistes  cl  hôteliers,  ou  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  ont  volé  toutou  partie  des  choses  qui  leur 
étaient  confiées  à ce  titre.  C'est  donc  seulement 
sous  ce  dernier  rapport  que  la  question  a conservé 
de  l'ialérél.  K.  à cct  égard  nos  observations  sur 
les  arrêts  de  Cas»,  des  4 avril,  27  juin  et  23  nov. 
1811.  V.  aussi  Théorie  du  Code  penal,  t.  7,  p.  50 
et  suit.,  et  Merlin,  Réptrt.,  v°  Vol , n°  4*. 

(2)  K.  l'arrêt  qui  précéda;  Théorie  du  Code 
pénal,  i.  7,  p.  56  ; et  Merlin,  Ripert.,  v°  Vol.  n*  3. 


la  Cour  de  cassation.  ( 14  fév.  1813.  ) 

la  Cour  impériale  do  Melz  a contrevenu  audit 
art.  3a6,  cl  par  suite  violé  les  régies  de  compé- 
tence établies  par  l’art.  231  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ; — Casse,  etc.  5 
Du  14  fév.  1812.  — 8ect.  crirn.  — Rapp .,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Lecoolour,  av.  gén. 

VOL.— I1ÔTKLLEI1IB.— AlBPRGP. 

L’art.  386  du  Code  pénal  qui  punit  de  ta  peine 
de  la  réclusion  le  vol  commis  dans  les  au- 
berges  ou  hôtelleries  par  celui  qui  y est 
reçu,  s’applique  mime  nu  cas  où  le  voleur  est 
entré  dans  l'auberge,  non  pour  y loger,  mats 
pour  y prendre  un  repas.  (Cod.  pén.,  art.  :»86, 
U°  4.)  (t; 

(Bonoot.)—  AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  7 et  386  du  Code 
pénal,  et  231  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
—Considérant  que  les  mots  hôtellerie  et  au- 
berge, employés  dans  l’art.  386  du  Code  pénal, 
sont  des  expressions  générales, qui  comprennent, 
selon  leur  acception  commune  et  reconnue  , les 
hôtels,  maisons  et  cabarets  où  l'on  est  reçu 
moyennant  un  prix  ou  rétribution,  pour  y pren- 
dre le  logement  ou  la  nourriture  ; — Que  Claude 
Bonnot  en  déclaré  prévenu  d’avoir  commis  un 
vol  dans  une  auberge  où  il  était  reçu  . crime 
prévu  par  ic  même  article  ; que  la  loi  n'admet 
aucune  différence  entre  le  coupable  qui  était  reçu 
dans  une  auberge  pour  y loger,  et  celui  qui  y 
était  reçu  pour  y prendre  un  repas;  que  la  dis- 
position du  Code  pénal  est  fondée  sur  la  sûreté 
dont  le  voyageur  doit  jouir  dans  une  auberge, 
soit  que  les  personnes  qui  y sont  reçues  comme 
lui,  y soient  entrées  pour  y loger,  soit  qu'elles  n'y 
soient  entrées  que  pour  y prendre  un  repas  ; — 
Considérant  qu’en  annulant  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  et  en  renvoyant  le  prévenu  de- 
vant un  tribunal  correctionnel,  la  Cour  impériale 
de  Dijona  violé  les  règles  de  compétence  établies 
per  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  14  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Oudard. — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  géo. 

MEURTRE. — Coups  et  blbss.— Itrimnotv. 
Celui  qui  a volontairement  fait  des  blessuret 
ou  porté  des  coups  qui  ont  occasionné  la 
mort,  est  passible  des  peines  du  meurtre,  en- 
core bien  qu’il  n’ait  pas  eu  le  dessein  de 
tuer.  (Cod.  pén.,  art.  304  et  309.)  (3) 
(Séraphin!.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  *95,  304  et  319  du 
Code  pén.  Attendu  que  de  la  déclaration  énuse 
par  la  Cour  spéciale  extraordinaire  il  résulte  im- 
plicitement, mais  nécessairement , 1*  que  les 
coups  dont  Salvalor  Serapbini  avait  frappé  Gia- 
eomo  Pultnmi , enfant  de  treize  èns,  avaient  été 
donnés  volunlairemcnt;  S"  que  ces  mêmes  coups 

(3)  y.  conf.,  Cass.  2 juill.  1819;  6 mars  et  9 
oct.  1823 ; 28  avril  1826;  26janv.  1827  ; 13  mars 
et  29  déc.  1828  ; 16  juillet  1829  et  12  mars  1831. 
— Cette  jurisprudence  pouvait  être  critiquée  sous 
l'empire  même  du  Code  do  1 8 10,  puisque  l'inten- 
tion de  nuire  en  portant  des  coups,  n'rmporte  pas 
nécessairement  la  volonté  de  donner  la  mort , n 
quo  celte  volonté  est  la  condition  constitutive  du 
meurtre.  La  loi  du  28  avril  1832  a,  du  reste,  mo- 
diûè;celle  doctrine  trop  rigoureuse,  en  ajoutant  à 
Part.  309  du  Code  pénal  un  paragraphe  qui  punit 
des  travaux  forcés  a temps  les  coups  et  les  bles- 
sures oui,  sans  intention  do  donner  la  mort.  Pool 
cependant  occasionnée.  V.  sur  ce  sujet,  les  obser- 
vations do  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  5,  p, 
402.  V.  aussi  Merlin,  Répert.  odd.,  v®  Uomicidf] 
g.  8,n«4*. 
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avaient  occasionné  la  mort  dudit  Ifelmini  ;-Que, 
sur  celle  déclaration,  Seraphini  devait  cire  re- 
connu coupable  d'un  meurtre  volontaire  ; qu'il 
n’est  pas  necessaire,  en  eiïet,  pour  constituer  ce 
crime  , que  l’auteur  des  coups  qui  ont  donné  la 
mort,  ail  eu  le  dessein  de  tuer,  qu’il  sufQt  que 
les  coups  aient  été  porté»  volontairement;  que, 
dans  l’intention  de  la  loi,  celui  qui  volontaire- 
ment exerce  des  violences  de  nature  à ce  quelles 
puissent  ôter  la  vie  , se  rend  coupable  de  toutes 
les  suites  qu’elles  peuvent  avoir;  doit  il  suit 
que,  lorsque  ces  viol*  nces  donnent  la  mort, elles 
constituent  le  meurlte;  — Qu  après  lu  déclara- 
tion ainsi  rendue  par  la  Cour  spéciale  extraor- 
dinaire, cette  Cour  avait  seulement  à examiner 
si  la  provocation  qui  avait  été  alléguée  pour 
moyen  de  défense  eu  faveur  de  l’accusé,  avait 
existé,  et  si  elle  avait  eu  lieu  conformement  a 
l’art.  311  du  Code  pén. , par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  les  personnes  ; que  cette 
circonstance  seule  pouvait  modifier  l'effet  de  la 
déclaration  émise  sur  le  fait  principal,  et  auto- 
riser la  modération  de  la  peine,  d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  326;  — Que,  néanmoins,  la 
Cour  spéciale,  apres  avoir  ainsi  déclaré  et  carac- 
térisé les  coups  qui  av  aient  occasionné  la  mort  de 
l’enfant  Palmini,  n’en  a reconnu  l’auteur  cou- 
pable que  d’un  meurtre  involontaire,  cl  ne  l’a 
condamné  que  d’apres  les  dispositions  de  l’art. 
319  du  Code  pén.  Que  celle  qualification  don- 
née aux  faits  déclarés  a été  une  fausse  application 
dudit  art.  319,  d’après  lequel  l’homicide  ne  peut 
être  réputé  involontaire  que  lorsqu’il  a été  com- 
mis par  maladresse,  imprudence,  inattention  ou 
inobservation  des  règlemens;  — Et  qu’eufin  la 
condamnation  prononcée  d après  cette  même 
qualification  fausse  donnée  aux  faits  a été  aussi 
une  application  erronée  dudit  ai  t. 319,  et  tout  à la 
fois  une  violation  des  art.  295  cl  3U4  du  Code 
pén.  ; — Casse,  etc. 

Du  14  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Itapp.,  M.  Latuarquc.  — Coud,  conf., 
M.  (.écouteur,  av.  gén. 


TENTATIVE.  — Caii  aci  Eues.—  Acte  D'ACCU- 
SATION.— JlttY  (QUESTION  Aü). 

Du  14  fév.  I8t2  (alT.  Pustorello). — V.  cet  ar- 
rêt au  2 avril,  même  année. 


COMPARUTION  PKKSONNELLE.-Tiubonal 
d*  commerce.— Défaut — M ise  en  demeure. 
Du  15  fév.  1812  (ad.  Esc  Ubac  lier).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  19. 


DERNIER  RESSORT.  —Intervention.—  Iïi- 

JONCHONS  DOtFICK. 

Lorsqu'un  tribunal  est  légalement  saisi 
comme  tribunal  d’appel , les  condamnations 
accessoires  qu’il  prononce  contre  des  tiers 
intervenans  ( volontaires  ou  forcés)  ont  un 
caractère  de  dernier  ressort  comme  les  con- 
damnations principales.  (Cod.  proc.civ-,  urt. 
453,  anal.)  (I) 

Lorsque  l’objet  de  la  demande  est  inférieur 
à 1 ,ouo  francs,  la  partie  condamnée  ne  peut 
interjeter  appel  vts-à-vit  de  son  adversaire , 
par  cela  seul  que  le  tribunal  lui  a fait , par 
te  même  jugement,  et  sur  le  réquisitoire  du 
«niMifére  public , des  injonctions  d'office. — 
Dans  ce  cas,J’uppet , s’il  est  recevable,  ne 
l est  que  quant  aux  injonctions , et  doit  être 


(I)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  7 avril  1807,  et  la 
Bote. 
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dirigé  seulement  contre  le  procureur  impé- 
rial. (Cod.  proc.  civ.,  art.  457,  anal.)  (2) 
(Bcaumont-Dixic, — C.  Schmilz.) 

Le  17  avr.  1809,  le  chevalier  Beaumont  Dixie 
fut  condamné  par  la  justice  de  paix  de  Sarre- 
Louis  au  paiement  d’une  somme  de  41  francs  ré- 
clamés à litre  de  gages,  par  Gulichor,  son  ancien 
domestique.  — Gulicbor  fil  saisir  les  meubles  du 
chevalier  Hcaumonl  ; l'huissier  Schmitz  fut  à ccl 
eiïet  chargé  des  poursuites.  — Le  chevalier 
Beaumont  se  rendu  appelant  au  tribunal  civil  de 
Thionville  ; il  demanda  la  nullité  du  jugement 
du  17  avril  et  celle  de  lu  saisie  qui  en  avait  été 
la  suite;  il  couclul  à 200  fr.  de  doinmages-inlé- 
téts  contre  l’huissier  Schmitz. 

Jugement  du  tribunal  de  Thionville,  qui,  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  impérial,  ordonna 
la  mise  eu  cause  de  l’huissier.  — Schmilz  com- 
parut, et  fil  signifier  des  défenses  aux  conclu- 
sions prises  contre  lui. 

25  janvier  1810,  jugement  quiannullc  la  saisie, 
et  condamne  Schmilz  a 150  fr.  de  dommages-in- 
térêts , et  lui  enjoint  d'élre  plus  circonspect  à 
l’avenir  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Schmitz  se  pourvut  devant  la  Cour  impériale 
de  Metz  pour  faire  réformer  ce  jugement. 

Le  chevalier  Beaumont  soutint  l’appel  non  re*- 
ccvable  par  deux  motifs  principaux.  11  prétendit, 
1°  que  n ayant  requis,  et  le  jugement  ne  pronon- 
çant contre  Schmilz  qu’une  condamnation  au- 
dessous  de  1,000  fr.,  c'était  le  cas  de  rejeter  l'ap- 
pel. d'après  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  24  août 
1790.  2°  11  lit  observer  ensuite  que.  dam  l’espèce, 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Thionville  avait 
été  saisi  par  lui  demandeur  originaire,  de  l'ap- 

Iiel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  de  Sarrc- 
-ouis  ; que,  sur  cet  appel,  Schmilz  avait  été  mis 
eu  cause  eu  vertu  d’un  jugement  préparatoire; 
que  lui,  demandeur,  ayant  conclu  contre  Schmitz 
a des  dommages-intérêts,  et  que  Schmilz  ayant 
répondu  a ces  conclusions  sans  contester  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Thionville,  qui  était  con- 
stitué juge  d’appel,  cl  sans  demander  son  renvoi 
devant  des  juges  de  première  instance,  il  s'ensui- 
vait nécessairement  que  le  tribunal  de  Thion- 
ville  avait  statué  comme  tribunal  d’appel,  tant 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  justice  de  paix, 
que  sur  les  conclusions  respectives  du  chevalier 
Beaumont  cl  de  Schmilz,  l'un  a l’égard  de  l’autre; 
— I)  ou  la  conséquence  ultérieure  que,  sous  ce 
second  aspect,  le  jugement  de  Thionville  ne  pou- 
vait être  attaqué  que  par  voie  de  cassation. 

Schmitz  répondit,  sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  que  le  tribunal  de  Thionville  ne  s’elait 
pas  borné  à une  condamnation  de  150  fr.,  mais 
qu’il  lui  avau  feu  des  injonctions,  cc  qui  rendait 
lu  matière  du  jugement  indélei  miuee,  et  enle- 
vait au  tribunal  le  droit  de  statuer  en  dernier 
ressort.  — Il  ajouta,  quant  b la  seconde  fin  de 
non-recevoir,  qu’il  fallait  bien  distinguer  la  par- 
tie du  jugement  de  Thionville,  qui  annulait  la 
condamnation  prononcée  par  la  justice  de  paix  de 
Sarre-Louis,  contre  le  chevalier  Bc&uniont,  et  la 
partie  de  ce  meme  jugement  qui  condamnait 
l’huissier  à dos  dommages  et  intérêts  sur  son  in- 
tervention forcée.  — Il  soutint  qu’a  sou  égard 
il  s’agissait  d’une  première  condamnation;  qu’il 
devait  donc  être  reçu  a l’attaquer  pur  la  vote 
d’appel,  puisque  d’ailleurs  elle  était  d’une  chose 
indéterminée  ; que  rien  if  empêchait  d’envisager 
le  jugement  de  Thionville  comme  rendu  en  der- 
nier ressort  sur  certains  chefs,  et  en  première 


(2)  K.  en  ce  sens.  Merlin,  Quest.,  v°  Der- 
nier ressort , g 15,  i»°  3,  et  Fayard,  Dépéri.  t cod. 
erré.,  n°  4, 


( 17  püv.  I«tî.)  Juri, prudence  dt  la  Cour  de  canal  ion.  ( 1»  f*t.  Ut») 
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imlanrr  seulement  sur  «l’autre»  chef»  duliucU 
et  en  ce  qui  concernait  une  parue  différente. 

Le  5 avril  1810,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Metz  qui  rejeile  le»  fln*  de  non  recevoir,  el  de- 
charge  St  hmiiz  de»  condamnations  prononcée» 

contre  lui  le  Ï5janv.  précédent. 

Pourvoi  en  c.issationpor  Beaumont,  pour  >io- 
lalion  de  la  loi  du  St  août  1790.  lit.  3,  art.  12,  et 
de  la  loi  du  27  vent,  an  6,  art.  7,  lit.  3. 
arrêt. 

LA  COCU  Attendu,  1°  quun  tribunal,  qui 
est  saisi  légalement  d’un  appel,  prononce  comme 
tribunal  «l'appel  cl  en  dernier  ressort,  non-feu- 
lement sur  la  conU'Siotiou  principale  entre  les 
oppelans  et  le*  intimés,  mai»  encore  sur  tous  les 
incidens  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cour*  de 
l’instance  d’appel,  même  a l’égard,  «le  tiers  qui 
auraient  été  mis  en  cause  en  vertu  de  jugemeiis 
préparatoires,  ou  qui  seraient  intervenus  volon- 
tairement, el  qui  n'auraient  pas  demandé  ou 
n’auraient  pal  été  fondé»  a réclamer  le  renvoi 
de  l'affaire,  en  ce  qui  les  conreriie.  «levant  un 
tribunal  «le  première  instance;  — Qu  en  effet, 
un  tribunal  ne  pourrait  pas  être  tout  a la  loi», 
dan»  la  même  affaire,  tribunnl  «l’appel  el  tribu- 
nal de  première  instance,  juger  en  dernier  ies- 
sort  la  demande  principale  qui  fait  I objet  de 
l’appel,  et  ne  juger  «ju’rn  premier  r«*ssort  le» 
Incidens  cl  les  accessoires  sur  lesquels  s»  com- 
pétence aurait  été  reconnue;  — Que,  dan*  I es- 
pèce le  tribunal  de  l'arrondissement  delhion- 
Ville’fl'anléié saisi  parle  dénia luleiir,  «le  ( appel 
d un  jugement  du  juge  de  paix  de  Sarre-Loul»; 
sur  cet  appel,  le  «lélendeur  ajant  été  tni»  eu 
cause  en  vertu  d'un  jugement  préparatoire  ; le 
demamleur  ayant  pris  contre  lui , «I  avoué  â 
avoué  de»  conclusions  directes  temlaiii  a «les 
dommages-intérêts;  et  le  défendeur  ajanl  fourni 
des  défenses,  sans  contester  la  compétence  «lu 
tribunal  «le  Thionville.  qui  était  constitué  tribu- 
nal d’oppel,  sans  requérir  son  renvoi  devant  un 
tribunal  jugeant  eu  première  instance,  il  résulte 
de  ces  faits  el  des  principes  précédemment  éta- 
blis que  le  jugement  definitif  qui  a été  rendu 
par  le  tribunal  de  Thionville,  tant  sur  l oppel  du 
ju-e  de  poix,  que  sur  les  conclusion*  respecti- 
ves prises  par  le  demandeur  el  par  le  défendeur,  a 
été,  pour  le  tout,  un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal d'appel,  et  conséquemment  un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ; — Que  cependant,  le 
défendeur  avant  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
l'an êt  dénoncé  aurait  reçu  l’appel,  malgré  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  par  le  demandeur,  et 
aurait  déridé  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Thionville  n'était,  a l'égard  du  défendeur,  qu  un 
jugement  de  première  instance  el  rendu  seule 
mml  en  premier  ressort;  d’ou  il  suit  que  cet 
arrêt  a manifestement  violé  l'art.  12,  lit.  3 de  la 
loi  du  24  août  1790  et  7,  lit.  2 de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  . , . 

Attendu,  2°  qu’en  supposant  même  que  le  ju- 
gement «lu  tribunal  de  Thionville  ne  fût  pas,  a 
l'égard  du  «lérendeur.  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  d'appel,  il  n'en  sérail  pas  moins  cer- 
tain encore  <|ue  ce  jugement  serait,  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  puisque  le  demandeur  n avait  re- 
quis et  que  le  jugement  n'a  pnmoncé  de  con- 
damnation n son  profit  contre  le  défendeur,  que 
pour  unt*  somme  bien  infrrieure  à celle  de  1,900 
francs,  qui  est  le  taux  de  la  compétence  eu  dernier 

(!)  V.  sur  le»  mention»  ou  enonciations  équi- 
pollenles  do  l’écriluredu  testament  par  le  uoiaire, 
le*  observations  qui  accouipagucnl  l'arrêt  de  Cass, 
du  10  therui.  an  13. 


ressort  des  tribunaux  de  première  instance  ; d où 
il  suit  que  l’arrêt  dénoncé  a encore  violé  I art.  5, 
lit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790;  — Que  peu  im- 
porte, n l’égard  «lu  «lemandeur.  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Thionville  ait  prononcé  contre  le 
défendeur,  sur  le  réquisitoire  «lu  procureur  im- 
périal, une  injonction  d'être  à l’avenir  plus  cir- 
conspect dans  l’exercice  «le  ses  fonctions  • qu  en 
supposant  encore  que  celle  disposition  du  juge- 
ment fût  susceptible  d’appel,  ce  qu’il  est  inutile 
d’examiner,  l’appel  n’aurait  pu  être  interjeté 
qu’a  l égard  du  procureur  impérial,  qui  seul  avait 
requis  l'injonction,  el  qu’il  était  absolument 
étranger  au  demandeur  ; — Casse,  etc. 

Du  17  fév.  1812.  — Sect.  civ.  — Pies..  Al. 
Alourrc,  p.  p.  — llapp.,  Al.  Chabot  de  I Allier. 

— i onrl.  conf.,  Al.  Daniels,  av.  gén.  — PI., 
A1AI.  Delagrange  cl  Cbabroud. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. — ÉcuiTuai. 

— LeClUBK.  — AlKXTIOÏf. 

La  mention  de  l'écriture  du  testament  par  le 
notaire  est  valablement  faite  par  cette  dis- 
position  : Lequel  testateur  a dicté  à moi, 
notaire,  son  testament  qui  fut  écrit  par  moi 
en  ces  termes...  (I). 

Il  y a mention  sufj'isanle  de  la  lecture  au  tes- 
tateur. en  presence  des  témoins , dans  une 
clause  finale  portant:  Lecture  faite  au  tes- 
tateur de  son  présent  testament  et  a déclaré, 
présens  loidîls  témoins,  l’avoir  bien  entendu. 
Ainsi  fait  et  dicté,  présens  les  dit»  témoin»,  lu 
et  relu...  ayant,  le  testateur  el  les  témoins,  si- 
gné... après  lecture. \Co«l.  civ.,  art.  972.)  (2) 
(Tbélu-C.  Thélu.l 

8 fév.  1810,  testament  du  sieur  Thélu,  portant 
les  clauses  suivantes  : « Fut  présent,  lequel  a 
dicté  a moi  susdit  notaire  son  testament,  qui  fut 
écrit  par  moi  susdit  notaire,  présens  leadil»  té- 
moins, en  ces  termes....  Lecture  faite  au  testa- 
teur de  son  présent  testament,  el  a déclaré,  pré- 
sens lesdits  témoins,  l’avoir  bien  entendu  et 
conçu,  qu’il  contenait  absoluim'iil  ses  volontés, 
y a persisté.  Ainsi  faitel  dicté,  présens  lesdiU 
témoins,  lu  ci  relu.  Audit  Ferent,  en  lu  maison 
susdite,  le  8 fév.,  dix  heures  du  matin,  de  l’an 
1810,  ajant  le  testateur  et  les  témoins  signé  avec 
moi  susdit  notaire,  les  jours,  mois  et  on  susdits, 
après  itérative  lecture.» 

La  nullité  de  ce  testament  ayant  été  demandée 
pour  défaut  de  mentions  suffisantes , il  est  inter- 
venu un  jugement  du  tribunal  «le  Saint-Fol,  du 
14  août  1810  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du 
4 janv.  1811,  qui  l'ont  rejetée.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tous  les  raison- 
mens  des  demandeurs  sont  insuOlsans  pour  dé- 
truire les  motifs  énoncés  en  l’arrél  attaqué  et 
qu'eu  tenant  ces  derniers  pour  constatis , il  n’a 
fait  qu'une  juste  application  des  lots  de  la  ma- 
tière ; —Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1812.— Sect.  rcq.— Prés.,  M.  lien- 
rion.  — Rapp . , Al.  Fajon.  — C’oncf.,  Al.  Fous, 
av.  g ta.— PI.,  AJ.  Loiseau. 

COMPARUTION  PERSONNELLE.  — Tribu- 
naux UK  coma  sac  k.  — Défaut. — Mise  ex 
DKMRURK. 

Lorsqu'aux  termes  de  l’art.  428  du  Code  ds 
procedure  civile,  les  tribunaux  de  commerce 

(2)  Sur  la  mention  de  la  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoin»,  voy  la  noie  sur  l'arrêt  de  Cas», 
du  13  sept.  1809,  el  les  autorités  qui  y sont  citées. 


[le 
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ordonnent  la  comparution  personnelle  d’une 
des  parties,  ils  peuvent,  a défaut  de  compa- 
rution de  cette  partie  [apres  citation  et  sans 
autre  mise  en  demeure),  tenir  pour  avérés 
les  faits  posés  a sa  charge , comme  les  juges 
civils,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  (Cod.  proc.,  330  et  428.)  (1) 

(Escbbacher— C.  Rhin.) 

Le  20  janv.  1807,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg,  qui  condamne  le  sieur 
Rhin  à payer  au  sieur  Eschbacher  le  moulant 
d’une  lettre  de  change  de  1227  fr.— Opposition  a 
ce  jugement  de  la  part  du  debiteur.  Il  prétend 
qu'Esehbaclier  n'est  qu'un  préle-nom  ; qued’aii- 
leurs  la  lettre  de  change  doit  élre  annulée  comme 
étant  le  fruit  du  dol  et  de  la  surprise , — Juge- 
ment qui  ordonne  la  comparution  personnelle 
d’Escbbacber  a l’audience  du  28  juin  1808.  A 
l'audience  indiquée,  Escbbacber  ne  comparait 
point  : le  tribunal,  attendu  ce  défaut  de  compa- 
rution, lient  pour  constante»  les  eiceptious  pro- 
posées par  le  sieur  Rhin . et  déclare  nul  et  non 
avenu  son  jugement  du  20  janv. 

Appel  devant  la  Cour  impériale  de  Colmar; 
mais,  le  25  juill.  1809,  arrêt  qui  du  bien  jugé  : 
«attendu  que,  suivant  l’article  428  du  Code  de 
procéd  civ. , les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent, dans  tous  les  ras,  ordonner,  même  d'ullke, 
que  les  pallies  seront  entendues  en  personne  a 
l'audience  ou  eu  la  chambre;  que, dans  l'espèce, 
ce  n’est  pas  seulement  d'oflke  que  le  tribunal  de 
commerce  a ordonné  la  comparution  en  personne 
d'Esclibai  hcr,  par  son  jugement  du  24  juin  1808, 
mais  d’après  la  provocation  de  ltlun,  dont  Es- 
chbarher  avait  parfaite  connaissance,  puisqu'elle 
lui  avait  été  dénoncée  par  l’exploit  d'opposition 
de  Rhin  ; que,  dès  qu'Eschbacher  n'a  pas  osé  se 
présenter  en  personuedevaul  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  satisfaire  au  jugement  du  24  juin, 
il  faut  tenir  pour  constant  qu’il  a été  dans  l’im- 
possibilité de  détruire  les  assertions  de  Rbiu; 
qu’Eschbacher  n'est  que  le  préle-nom  de  l’huis- 
sier Zcller,  et  que  la  créance  est  le  fruit  du  dol 
et  de  la  surprise;  que  c'est  donc  avec  raison  qu 
le  tribunal  de  commerce  l'a  déclaré  déchu  du 
bénéfice  du  jugement  du  20  janv.  1807  ; qu’ainsi 
il  y a donc  lieu  de  confirmer  celui  du  28  juin 

1808.  p 

POURVOI  en  cassation  pour  eicès  de  pou- 
voir, en  ce  que  la  Cour  d’appel  prononce  une 
déchéance  qui  n’est  aucunement  dans  le  texte 
ni  dans  l’esprit  de  l'ait.  428  du  Code  de  procéd. 
civ. — L'article  428  est  ainsi  conçu  : Le  tribunal 
pourra,  dans  tous  les  cas,  mime  d office  , or- 
donner que  les  parties  seront  entendues  en  per- 
sonne, a l'amlience  ou  dans  les  chambres  ; et 
s'il  p a empêchement  légitime,  commettre  un 
des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs 
déclarations.— Cet  article,  disait  le  demandeur, 
autorise  les  tribunaux  de  commerce  à faire  com- 
paraître devant  eux  les  parties  eu  personne, 
mais  il  u’aitacbe  aucune  peine  au  défaut  de  com- 
parution ; il  ne  dit  point  surtout  que  la  partie 

(I)  C'est  là  une  présomption  que  les  juges  de 
commerce  peuvent  apprécier,  et  dont  ils  ont  le  droit 
de  tirer  telles  conséquence»  qu'il  appartient.  Mais 
iU  ne  sont  pas  nécessairement  tenus  de  voir  dans 
l'absence  de  la  partie  la  preuve  des  faits  qu’elle  nie. 
En  matière  de  comparution  personnelle,  de  même 
qu'en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles , 
le  refus  de  comparaître  autorise  seulement  les  juge» 
à tenir  les  faits  pour  avérés  ; ce  n'est  pas  pour  eux 
une  obligation  (C.  de  pr^art^JO^C'eit  donc  à tort, 


non  comparante  sera  déchue  de  scs  droits.  Or, 
il  en  est  des  peines  et  des  déchéances  comme 
des  nullités,  le  juge  ne  peut  les  suppléer.  L’art. 
1029  du  L'ode  de  procéd.  civ.,  les  inet  expressé- 
ment sur  la  même  ligne  ; aucune  des  nullités 
(porte-t-il,)  amendes  et  decheances  prononcées 
par  le  présent  code  n’est  comminatoire.  — Si 
donc  il  existe  une  grande  analogie  entre  les  nul- 
lités et  les  déchéances,  on  doit  également  appli- 
quer aux  déchéances  l’art.  1030,  qui  défend  aux 
juges  de  prononcer  une  nullité  non  établie  ex- 
pressément par  la  loi  : on  le  doit  d’autant  plus, 
que  la  déchéance  entraîne  des  suites  bien  autre- 
ment funestes  qu’une  nullité;  rien  if  empêche, 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  qu’on  ne  re- 
fasse un  acte  annulé,  mais  souvent  11  est  impos- 
sible de  revenir  contre  la  déchéance  encourue; 
et  il  est  de  principe  que  plus  une  disposition  pé- 
nale est  sévère,  moins  les  tribunaux  doivent  so 
permettre  de  la  prononcer  arbitrairement.  — La 
Cour  d'appel  (continuait  le  demundeur)  non- 
seulement  n’a  pu  , sans  excès  de  pouvoir,  pro- 
noncer la  déchéance;  mais  a supposer  que  la  loi 
lui  accordât  une  semblable  faculté,  elle  devait 
préalablement  constater  si  le  défaut  de  compa- 
rution était  imputable  au  non-coinparant,  et  le 
mettre  en  demeure  par  une  sommation  préalable. 
Elle  devait  au  moins  se  régler  par  ia  disposition 
littérale  des  ail.  329  et  330  du  Code  de  procéd. 
civ.,  dans  un  cas  très  analogue. 

L art  324  permet  aux  parties  de  se  faire  inter- 
roger sur  faits  et  articles.  Si  l une  d’elles  necom- 
parait  pas  ou  refuse  de  répondre  , l'art.  330 
décide  que  1rs  faits  pourront  élre  tenus  pour 
avérés  : mais  d’après  l'art.  329,  celle  peine  ne 
peut  être  prononcée  que  contre  la  portie  qui  a 
été  dûment  interpellée  et  mise  eu  demeure  par 
un  exploit  d'assignation.  Or,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  le  sieur  Eschba- 
cher  n'a  été  ni  sommé  , ni  nus  eu  demeure  de 
comparaître  : la  déchéance  a été  prononcée  con- 
tre lui,  sans  qu’il  ail  été  constaté  s'il  était  possi- 
ble d'obéir  aux  injonctions  du  tribunal.  — Donc 
R y a eu  de  la  part  de  la  Cour  de  Colmar  un 
second  excès  de  pouvoir  sous  ce  nouveau  rap- 
port. — Donc,  et  pur  cela  seul . son  arrêt  devait 
élre  cassé , en  supposant  qu’il  ne  dût  pas  l'étre 
pour  entreprise  sur  le  pouvoir  législatif,  et  pour 
avoir  créé  une  peine  arbitraire  eu  cas  de  violation 
de  l'art.  428  du  Code  de  procédure  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que,  si  l’art.  428  du 
Code  de  procédure,  ne  porte  pas  , en  termes  ex- 
près, qu’a  défaut  de  comparution  des  parties  en 
personne  , lorsque  leur  comparution  a été  or- 
donnée p»r  jugement,  les  faits  posés  a leur  charge 
doivent  être  tenus  pour  avérés,  c’en  est  une  con- 
séquence nécessaire  , qui , d’ailleurs  , se  trouve 
écrite  dans  l’art.  330  du  même  Code;  d’où  il  suit 
que  les  faits  posés  par  le  défendeur,  a la  charge 
du  réclamant,  ont  pu  être  tenus  pour  avérés  par 
l'arrêt  attaqué  , dès  que  ce  dernier  s'était  refusé 
à comparaître  en  personne  sur  l'ordre  qui  lui 
a>ail  été  donné  par  le  tribunal,  et  qu’il  n'avait 
pas  même  otlerl  de  réparer  cette  omission  en 

selon  nous,  qu'un  arréliste.  en  rapportant  cet  arrêt, 
suppose  que,  lorsque  la  partie  dont  ia  comparution 
a été  ordonnée,  no  comparait  pas,  les  faits  posés  a 
sa  charge  doivent  être  tenus  pour  avérés.  L'arrél  ne 
nous  »emble  pas  avoir  un  tel  sens , que  l’art.  33U 
u'il  invoque  condamnerait,  loin  de  le  justifier.  Y, 
ans  le  »en»  de  la  solution,  noire  Ih et.  du  cont. 
comm.,  v°  Trib.  de  eomm  , n°  131  ; Pardessus,  n® 
1374  ; et  Carré,  n°  1531.  Y.  aussi  un  arrêt  de  Ren- 
nes du  16  août  1828. 
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plaidant  sur  son  appel,  et  que  par  suite,  l’arrêt 
attaqué  n’a  ni  violé  , ni  faussement  appliqué 
l’art.  448  du  Code  de  procédure;  — Rejette,  etc. 

Du  19  fév.  1812.  — Sert.  cir.  — Près.,  M. 
Mourrr,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Camus.  — Concl., 
M.  Daniels  , av.  gén.  — PI.,  M.  IIuart-Duparc. 


PÊCHE.  — Engins  prohibés. 

Le  ' fait  de  pèche  avec  des  engins  prohibés,  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  10  du 
titre  31  de  Vordonn.  de  1669,  soit  gue  la  pè- 
che ait  eu  lieu  dans  des  rivières  navigables 
ou  non  navigables,  et  sott  gue  le  délinguant 
soit  un  mnitre  pécheur  ou  un  simple  parti» 
(iculier.  (ürdonu.  de  1669,  lit.  31,  art.  10,  18 
et  26.)  (1) 

(Forêts  — C.  Fresnois.) 

Il  était  reconnu  par  l’arrêt  attaqué,  que  Phili- 
bert Fresnois  avait  péché  en  délit  dans  la  rivière 
non  navigable  d’une  commune , avec  un  engin 
prohibé.— L arrêt  ne  l avait  condamné  qu’à 30  fr. 
d’amende  , aux  termes  de  l'article  18,  lit.  25  de 
Ford,  de  1669  , et  a la  confiscation  de  la  fouine. 
— Il  était  fondé  sur  ce  que  l’art.  10,  lit.  31  de  la 
même  ordonnance  , ne  statue  que  sur  les  délits 
commis  par  les  maîtres  pécheurs,  sur  les  fleuves 
et  rivières  nu\igables.  — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  corn  ; Vu  lésait.  10  et  25,  lit.  31  , or- 
donnance de  1669  ; — Attendu  que  la  disposition 
dudit  art.  25.  comprend  dans  sa  généralité  toutes 
personnes  qui  se  servent  d’engins  prohibés  pour 
pécher;  qu'il  ne  l'ait  point  de  distinction  entre 
les  rivière»  navigable*  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  que  celles-ci  en  efTel  sont  nécessaires  au  re- 
peuplement de  celles-là;  qu’il  s'ensuit  que  les 
peines  déclarées  par  l’art.  Il)  ci-dessus  cité  sont 
appümblo  a toutes  personnes,  sans  distinction, 
qui  pêchent  dans  îles  rivières  navigables  ou  lion, 
avec  des  engins  et  harnois  prohibés;  — Que  , 
d’après  le  procès-verbal  qui  a servi  de  base  a 
l’action  de  l'administration  forestière,  Fresnois 
a été  saisi  péchant  avec  un  engin  prohibe  dans 
la  rivière  d’une  commune Que  néanmoins,  la 
Cour  d’appel  de  Dijon  n’a  pronoiup  contre  lui 
que  la  peine  portée  en  l’art.  18,  lit.  25,  ord.  de 
1669,  article  qui  n'rst  applicable  qu'aux  person- 
nes qui  pèchent  indûment,  mais  sans  engin 
prohibé,  dans  les  rivières  non  navigables;  — Et 
qu'en  prononçant  ainsi,  celte  Cour  a faussement 
appliqué  l'art.  18  , lit.  25  , et  violé  les  art.  10  et 
25  du  lit.  31  de  l’ordonn.  de  1669; — Casse,  etc. 

Du  20  fév.  1812.  — Seci.  crini.  — Ilapp.,  M. 
Basire.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


TEMOINS.—  Serment.  Enfant  au-dessous 

DE  QUINZE  ANS. 

Du  20  fév.  1812  (aiï.  Petit ).—  Même  décision 
que  par  l’airét  du  7 de  ce  mois  (afT.  Camail ). 


GARDE  FORESTIER.  — Procès-verbal.  — 
Affirmation. 

L’obligation  imposée  aux  gardes  forestiers 
d’afji'  tner  leurs  procès -verbaux,  n'est  pas 
remplie  parla  déclaration  non  assermentée 
que  les  procès-verbaux  sont  sincères  et  véri- 
tables. I.  acte  d’affirmation  doit  énoncer  gue 
le  procès-verbal  a été  affirmé,  ou  si  cette 


expression  n’est  pas  employée,  elle  doit  être 
suppléée  par  des  termes  qui  en  rendent  le 
sens  et  desauels  il  résulte  que  la  sincérité  du 
procès-verbal  a été  déclarée  avec  serment  (9). 
(Forêts— C.  Traversaro  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  la  Cour  de  Gène», 
en  jugeant,  dans  l’espèce,  que  la  déclaration,  non 
assermentée,  que  le  proces-verbal  qui  a servi 
de  base  à l’action,  était  sincère  et  véritable, 
n'avait  pas  suffi  pour  remplir  l'obligaliou  impo- 
sée par  l'art.  7,  tit.  4 de  la  loi  du  29  sept.  1791, 
aux  gardes  forestiers  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux,  n’a  point  violé  cette  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1812.  — Sccl.  crirn.  — Prés.,  M. 
Harris.— Rapp.,  M.  Basire.—  Concl.,  M.  Jour- 
de, av.  gén.  


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT. 
— Horloger.— Raccommodages.— Enregii- 
trbmbnt. 

L’horloger  qui  reçoit  des  montres  pour  les  rac- 
commoder, doit,  sous  peine  d’itre  constitué 
en  état  do  contravention,  les  enregistrer  a 
l'instant  même  où  elles  lui  sont  apportées. — 
Il  ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte  que 
ces  montres  ne  lui  ont  été  remises  que  le 
même  jour  de  la  visite  des  employés  et  que 
le  temps  lui  a manqué  pour  les  enregistrer, 
si  cette  excuse  nest  pas  fondée  sur  un  fait 
de  force  majeure  non  contredit  par  le  pro- 
cès-verbal et  qui  aurait  rendu  l'enregistre- 
ment à l’instant  physiquement  impossible  (3). 

(Ilenoist.) — arrêt. 

LA  COUR; — Vu  Fort.  15,  deludécl.du  26janv. 
1749;  — Con.'idéraul  que  ledit  article  veut  im- 
périeusement que  l'enregistrement  des  ouvrages 
d’or  et  d’argent  soit  fait  non-seulement  jour  par 
jour,  mais  qu’il  soit  fait,  en  outre,  à l'iiistan 
meme  où  les  ouvrages  sont  achetés  ou  apportés 
pour  être  raccommodés  ; — Que  l’exécution  ri- 
goureuse de  cette  mesure  esi  d'autant  plus  in- 
dispensable, que,  sans  elle,  tous  ceux  qui  sont 
obligés  de  s’y  conformer,  pourraient  impuné- 
ment s’y  soustraire  , eu  alléguant  que  les  objets 
non  enregistrés  ne  leur  ont  été  apportés  que  le 
jour  même  de  la  visite  des  employés;  — Qu'il 
suffît  d’ailleurs  que  la  loi  ait  expressément  voulu 
que  l'enregistrement  fût  faite  l'infant,  pour 
que  l'on  doive  écarter  toute  espèce  d'excuse  qui 
ne  serait  pal  fondée  sur  un  fait  de  force  ma- 
jeure , non  contredit  par  le  procès-verbal  des 
employés , et  qui  aurait  rendu  l’enregistrement 
à l'instant  physiquement  impossible;  — Con- 
sidérant, dous  l’espèce,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  employés  au  bureau  de  garantie,  du 
14  sept.  1811,  régulier  dans  sa  forme  et  non  ar- 
gué de  faux  , qu’il  a été  trouvé  , le  meme  jour  , 
dans  la  boutique  de  Louis-Gilles-Frédéric  Be- 
noist , horloger  à Neufbourg,  neuf  montres  a 
boites  d'argent , étiquetées  des  noms  des  parti- 
culiers qui  les  avaient  apportées  a raccommoder, 
sans  que  ces  montres  fussent  portées  sur  sou  re- 
gistre, et  que  ledit  Benoist  a allégué,  pour  toute 
excuse,  que,  lesdites  montres  ne  lui  ayant  été 
apportées  que  le  jour  même  de  la  visite  des  em- 
ployés, il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les  porter 
sur  son  registre , et  qu'il  croyait  d’ailleurs  avoir 
la  journée  entière  a lui , pour  faire  ledit  enre- 
gistrement; — Qu’il  suit  de  ces  faits,  aiitsi 


(1)  Celle  interprétation  aélé  maintenue  par  l’art, 
28  do  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  péthu  fluualc 
f.  Merlin,  v®  Pèche,  sect.  1,  g 2,  n®  6. 

(2)  Coni.,  Cass.  16  août  1811,  et  la  note;  2S 


(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  8 frim. 
an  14;  24  avril  18U7,  et  18  mai  1815;  Merlin,  Rép. 
v®  Marque,  g 3. 
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constaté  par  le  procès-verbal  des  employés  . 
que  ledit  Benoist  éiait  en  contravention  a t ort.  15 
ci-dessus  cité,  de  la  décl.  de  1749  ; et  qu'en  refu- 
sant de  lui  appliquer  la  peine  de  confiscation  et 
d'amende  portée  par  cet  article , le  tribunal 
d’Evreux  l’a  ouvertement  violé;— Casse,  etc. 

Du  20  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris—  Rapp. Al. Busschop.— Concl.  M.Jourde, 
av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Procès-verbal.  — 
Piibüvb. 

Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  atteste  l’i- 
dentité des  bois  trouvés  au  domicile  des  pré- 
venus avec  ceux  dont  la  coupe  en  délit  a été 
constatée  , les  tribunaux  ne  peuvent  ren- 
voyer les  prévenus  de  la  plainte,  sous  pré- 
texte de  l'insuffisance  des  preuves  (I). 

(Forêts-  -C.  Chozard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  13  du  tit.  20  de  la  loi 
du  29  sept.  1791  ; — Attendu  qu'il  était  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  en  présence  des 
maires,  tant  du  lieu  du  délit,  que  du  domicile  de 
Chozard,  et  non  argué  de  faux , qu'un  chêne, 
futaie  ancienne  , dont  les  dimensions  en  gros- 
seur et  longueur  sont  consignées  au  procès-ver- 
bal , et  portant  une  fourrhure  dont  une  descuis- 
ses  était  moins  grosse  que  l'outre, avait  étécoupé 
en  délit  dans  un  bois  communal , et  enlevé  sur 
une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ; que  les 
traces  de  la  charrette  avaient  conduit  au  moulin 
de  Chozard  ; que  la  ou  avait  trouvé  cet  arbre 
vert  et  vif,  tout  récemment  équarri,  portant  les 
mêmes  dimensions  en  grosseur  et  longueur  que 
le  chêne  coupé  en  délit , et  ayant  la  même  four- 
chure,  composée  de  deux  cuisses  inégales  en 
grosseur;  — Que  de  celte  identité  absolue  entre 
l’arbre  coupé  en  délit  et  celui  trouvé  chez  Cbo- 
zard  résultait  évidemment  la  preuveque  Chozard 
était  l'auteur  ou  le  complice  du  délit , preuve 
qui , aux  termes  de  l'article  précité,  ne  pouvait 
être  détruite  que  parla  voie  de  l'inscription  de 
faux;  — Que  cependant,  sans  que  celle  voie  ail 
été  prise  , la  Cour  impériale  de  Besançon  a dé- 
claré qu'il  n'éuil  pas  suffisamment  prouvé  que 
Chozard  fût  l'auteur  du  délit  eu  question,  et  l a 
en  conséquence  renvoyé  de  1 action  formée  con- 
tre lui  par  l'administration  forestière  ; — Que  , 
parcelle  déclaration  et  ce  renvoi,  l'arrêt  attaqué 
a violé  Part.  13  précité  du  lit.  9 de  la  loi  du  29 
sept.  1791,  et  par  suite  les  art.  4 ci  8 du  tit.  32 
de  l'ordonnance  de  1669;  —Casse,  etc. 

Du  20  fév.  1812  — Sect. crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Happ.  Al.  Basire.  — Concl.,  Al.  Jourde  , 
av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Bois  communal.  — 
Chèvres  —Délit  rcual. 
L’introduction  de  chèvres  dans  un  bois  com- 
munal, uniquement  peuplé  de  pins,  est  un 
délit  forestier  et  non  un  délit  rural  : un  tel 
boit  ne  peut  être  considéré  comme  un  bois 
taillis  dans  le  sens  de  l’art.  38  de  la  loi  du 
28  sept.  1791  (2). 

(Forets  — C.  Binncheri.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  13  du  tit.  19  de  l’or- 
donnance de  1009  ;—  Attendu  que  Part.  38  du 


fl'  V.  conf.,  Cass.  24  oct.  1 «06,  et  la  note. 

(1)  La  question  de  savoir  quelle  était  dans  ce 
cas  la  législation  applicable,  de  l'ordonnance  de 
16G9  ou  de  la  loi  de  1791,  est  sans  intérêt  aujour- 
d'hui, en  présence  de  Part  199  du  Code  foresi.  qui 
a règle  d une  manière  certaine  et  sans  distinction 
de  l'espèce  des  bois,  les  peines  applicables  aux 
délits  de  pâturage  dans  les  forêts. 

VI.— F»  PAIITIB. 
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lit.  2 du  Code  rural  de  1791  n'est  applicable 
qu'aux  délits  commis  par  des  bestiaux  dans  les 
bois  taillis  des  communes;  — Attendu  que  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1G69,  qui  est  le 
droit  commun  de  la  matière,  doivent  être  appli- 
quées dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois 
postérieures; — Attendu  que  le  bois  communal 
où  les  chèvres  dont  est  question  pâturaient  en 
délit,  ne  peut  être  considéré  comme  bois  taillis, 
puisqu'il  est  uniquement  peuplé  de  pins  qui , ne 
s’exploitant  jamais  en  taillis,  doivent  être  consi- 
dérés, quel  que  soit  leur  âge,  comme  arbres  de 
futaie;  — Que  dès  lors  la  loi  applicable  dans 
l'espèce  était  l’ordonnance  de  1669,  et  non  le 
Code  rural;  d'où  il  suit  qu'en  appliquant  ce  Code, 
le  jugement  attaqué  en  a fait  une  fausse  applica- 
tion, et  a violé  l'art.  13  précité  du  lit.  19  de  l'or- 
donnance de  1609  ; — Casse,  etc. 

Du  20  fév.  1812  — Sert,  crim.— Prés.  M.Bir- 
ris. — Happ.,  AI.  Basire.  — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén. 


1°  HUISSIER.— Ressort. 

2°  Appel  correctionnel.  — Citation.—  No- 
tification. 

1°/.a  notification  faite,  en  matière  correc- 
tionnelle, par  un  huissier  près  une  Cour 
d assises  hors  de  l’arrondissement  où  il  ré- 
side, est  nulle.  (L.  27  vent,  an  8,  art.  G9.)  (3) 
2°/.n  citation  donnée  régulièrement  au  pré- 
venu avant  l’expiration  du  délai  de  l'appel, 
suffit  pour  la  vultdité  de  ce  re  ‘ours,  lorsque 
l'exploit  contient  l’expression  formelle  de 
cet  appel.  (Cod.  d’inst  crim.,  art.  205.) 

La  déclaration  d’appel  faite  pur  le  ministère 
public  d l’audience  du  tribunal  d’appel  et  en 
présence  du  prévenu,  est  une  notification 
suffisante  de  cet  appelai). 

(Laporte  et  Gagnon.) 

Le  procureur  impérial  avait  notifié  son  appel 
aux  prévenus  Laporte  cl  Gagnon  , à Loches,  par 
le  ministère  d*uu  huissier  de  lu  Cour  d’assises  de 
Tours.  Cette  notification  était  nulle;  mais,  dans 
des  exploits  d’intimation  et  d’assignation  , faits 
légalement  et  dans  le  délai  prescrit,  il  avait  for- 
mellement exprimé  son  appel,  et  l’avait  ainsi  no- 
tifié aux  prcmius;  il  avait  de  plus,  dans  lo 
inémcdélai,  interjeté  appel  a l'audience  et  l'avait 
notifié  lui-nièmc  aux  prévenus  présens,  ce  qui 
était  constaté  par  le  jugement  qui  lui  en  donnait 
acte.  Cependant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Tours  avait  annulé  les  exploits  d'intimation  ; 
et,  prétendant  que  l’appel  interjeté  a l'audience 
n'avait  pas  été  légalement  notifié,  il  avait  dé- 
claré qu’il  n’y  avait  lieu  a statuer  sur  cet  appel. 
—Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  205  du  Code  d’inst. 
crim.;  — Considérant  que,  bien  que  la  notifica- 
tion faite  de  Poppel  du  procureur  impérial,  le  21 
nov.  1811,  à Loches,  chef-lieu  d'arrondissement, 
par  un  huissier  de  la  Cour  d'assises  de  Tours, 
fût  nulle,  aux  termes  des  art.  69  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  7 du  règlement  du  22  lherni.  même 
année,  néanmoins  le  procureur  impérial  avait 
formellement  exprimé  son  appel , et  l'avait  léga- 
lement notifié  aux  prévenus , par  les  eiploils 

(3)  V.  sur  cette  question,  Cass.  16  flor.  an  9;  12 
niv.  an  10,  et  les  arrêts  cités  en  note. 

(4)  V.  & cet  égard  nos  observations  sur  l'arrêt 
de  Cass,  du  17  flor.  an  9.  V.  au«si  Cass.  14  juillet 
1815;  21  avril  1820;  6 juill.  1822;  -£o  seo*  con- 
traire à l’arrêt  ci-dessus;  Carnot,  de  Vlest.  crim.,  t. 
1,p.  590. 
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d’intimation  c*t  d’assignation,  légalement  signi- 
fié* a sa  requête,  les  26  et  31  déc.  derniers  ; 

Considérant  qu'il  avait  de  plus  et  subsidiaire- 
ment interjeté  appel  a l'audience,  en  présence 
des  prévenus,  cl  que  le  jugement  du  2 janvier 
dernier  lui  en  avau  donne  acie  ; que  celle  nutil(- 
catiou  faite  par  lui  au*  prévenus,  à l’audience,  et 
constatée  par  le  jugement,  remplit  cuiuplétcnieiit 
Je  vœu  de  l’erticli  cité  ci-dessus.  qui  ne  presi  ru 
aucun  mode  de  iiotilication  a peine  de  nullité; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  cheMicu  du  depar- 
tement d indre-et  Loire  a violé  l'article  ct-dcssus 
cité,  et  créé  une  nullité  en  annulant  les  assigna- 
lions  signifiées  à la  requête  du  procincur  impé- 
rial,  P s 26  et  :.i  déc.  deu  iers,  refusant,  soit 
de  statuer  immédiatement,  soit  de  continuer  la 
cause  a un  jour  prochain,  sous  prétexte  que  1 ap- 
pel interjeté  a l'audience  en  présence  des  préve- 
nus. constate  par  le  jugement,  ue  leur  avait  pas 
été  légalement  uudlie; — Casse,  etc. 

l>u  20  fcv.  1812.  — Se  cl.  mm.  — Prés.,  51. 
Barri s.— Rapp.,  Al.  Oudard.— CoucL  cunf Al. 
Alerlin,  proc.  gcn. 


CASSATION. — Pourvoi. — Forsiks 
La  déclaration  du  pourvoi  faite  devant  un  no- 
taire en  temps  unie,  est  valable  lorsqu'il  est 
constate  que  eu  pourvoi  n'a  pu  être  reçu  au 
•jreffe  ;i). 

(Hohine.)  . 

Du  21  fév.  1812.  — Scct.  crim.  — Iiapp.,  AI. 
Audicr-AIussillon. 


PECHE.  — Action  publique.  — Engins 
froid  m s. 

Le  fait  de  pechc  avec  des  engins  prohibés  est 
un  délit  qui  intéresse  lorare  public  et  dont 
la  répression  doit  être  poursuivie  à la  re- 
quête du  ministère  public,  sans  qu  il  soit 
nécessaire  qu  une  partie  ait  porte  plainte. 
(Cad.  d’iust.  crim. , art-  1er. ){2) 

(A//.  Choron.— Intérêt  de  la  loi.) 

Le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Saint- 
Maitin-llalhiM  avait  constaté  , pur  un  procès- 
verbal  du  21  juill.  mil,  dûment  afllrmé,  que  le 
lils  île  Pierre  Choron  avau  été  trouvé  péchant 
avec  un  engin  appelé  epervier,  dans  la  rivière 
d'Autaune,  truge  des  Cavees.  — La  dénoncia- 
tion de  ce  délit  lut  portée  au  tribunal  de  l'anuii- 
dissemciit  de  Scnlis  qui . pur  ordonnance  du  20 
août  I8H,  déclaia  qu  il  n'y  avau  lieu  a suivie  , 
pan  e que  le  fait  de  pécbc  imputé  audit  Choron 
était  un  délit  prive  qui  ne  pouvait  inleioser 
l'ordre  publie  qu  autant  qu'il  y aurai!  plainte  de 
la  part  du  proprietaire.  — Le  piocureur  génctal 
a demande  la  cassation  de  ce  jugement  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  10  du  lit.  31  de  l'or- 
donnance de  1660;  — Attendu  qu'il  était  con- 
staté pur  le  procès-verbal  «Ju  guide  champêtre 
que  le  lils  de  Pierre  Choron  avait  clé  trouvé  pê- 
chant dans  la  itviére  d'Autaune,  avec  un  engin 
appelé  épervier.  qui  est  du  nombre  de  cent  dont 
remploi  est  prohibe  par  l'ordonnance  de  100‘J. — 
Attendu  que  la  pêche  faite  avec  des  engins  dé- 
fendus est  un  délit  qui  iiitcri  ne  l’ordre  | ublic , 
et  dont  1a  répic>Mui/doil  cire  poursuivie  a la  re- 


(1)  V.  cunf.,  Cass.  4 déc.  1607;  3 janv.  1 g 12,  et 
la  note.  — Anal,  eu  ce  sons,  Cass.  17  loess.  an  7,  et 
nos  observations 

(2)  V.  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  con- 
traire de  Cass,  du  5 fcv.  lîS07.  | . a„s>i  dans  le  sens 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Merlin,  Ht  put.,  y° 
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quête  du  ministère  public,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  la  plainte  d une  partie  intéressée  ; — 

Casse,  etc. 

Du  21  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 

AudierAiassillun.— Concl.,  Al.  Jourdc,  av.  gén. 

IN  1 El{  PRÊTE.  — Témoin.  — Présidrnt  des 

ASSISES. 

Lorsque  l'un  des  témoins  parle  un  idiome  qui 
ti  csl  pus  connu  de  l'accusé,  le  president  doit 
nom  mer  d office  un  in  ter  pi  etc. 

Il  y a nullité , « le  président , au  lieu  de  nom- 
mer un  interprète,  traduit  lui-méme  la  dé- 
position du  témoin,  lors  meme  que  l accusé 
aurait  déclaré  que  la  traduction  du  presi- 
dent était  suffisante.  (Cod.  d inst.  crim..  art. 
332.)  '31 

(Donout.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  332  du  Code  d'inst. 
crim,  ; — Attendu  que,  d'après  l'article  ci-dessus 
cité,  tics  que  Alaigucnte  Alazcaud,  un  des  témoins 
entendus  aux  débats,  pailail  un  idiome  qui  n’é- 
latt  pas  connu  de  l'accusé,  le  président  aurait  dû 
nommer  un  interprète;  — (Juc  le  président,  au 
lieu  de  nommer  un  interprète,  a rendu  lui-méme 
en  français  , la  déposition  faite  oralement  par  le- 
dit témoin  ; — yuc  , dès  qu  il  u’est  pas  permis, 
même  du  consentement  «le  l'accusé  , de  prendre 
1 interprète  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
jurés,  la  déclaration  faite  par  l'accusé,  que  l'ex- 
plication qui  venait  de  lui  être  donnée  par  le 
president,  de  la  déposition  de  la  susdite  Margue- 
rite Mazeaud  , eu  patois,  était  suREante,  et  que 
la  nomination  d’un  interprète  n'eiait  pas  néces- 
saire, n a pu  couvrir  la  nullité  qui  dérive  de 
l'omission  de  nomination  d’un  mierpicte,  faite 
en  la  lorme  voulue  par  la  bu  ; qu  ainsi  il  y a eu 
violation  mauifestedu  susdit  art.  332  ; — Casse,etc. 

Du  21  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Vas>e.  — Rapp.,  M.  Beuveuulli.  — Concl.,  M. 
Jourdc,  av.  geu. 

EXCEPTION.— Réserves.— Nullité. 

I)u  2i  lév.  1812  (ail.  Gargoteux).—  V.  cet 
arrêt  à la  date  du  2&  lév.  1813. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Protêt.  - Provi- 
sion. — Dêciiéancr. 

Lorsque  le  porteur  d une  lettre  de  change , 
payable  a un  autre  domicile  que  celui  du 
tue.  a négligé  de  se  présenter  et  de  faire  le 
protêt  a l échéance,  il  est  déchu  de  tout  re- 
cours contre  le  tireur,  si  celui-ci  justifie 
que  le  tué  lui  devait  le  montant  de  ta  lettre 
île  change  au  jour  de  son  échéance.— Le  ti- 
reur n'est  point  obligé  de  justifier  qu'il  y 
ait  eu  provision  au  domicile  indiqué  par 
l'accepteur  pour  le  paiement. 

Eu  il  autres  termes  : La  loi  ne  fait  pas  de  diffé- 
rence mire  la  lettre  de  change  payable  auao- 
nneile  du  in  c et  la  lettre  de  change  payable 
au  domicile  clupar  l accepteur,  en  ce  qui  re- 
garde la  nature  de  la  provision  qui  a dû 
exisicr,  pour  que  le  tireur  puisse  opposer  la 
déchéance  au  porteur  négligent. — lions  l'un 
ci  i u in.  cas,  pour  qu'il  y ait  eu  provision, 
il  suffit  que  le  tiré  ait  etc,  a Lee  h tance , le 


Pèche , scct.  Ir«,  § 2,  n-  12;  Mangin,  Traite  de  l'ac- 
tion put’hquc,  t.  I,  p.  51.  et  160. 

(3j  I . dan*  le  naine  sens,  Cass.  C bruin.  an  8, 
et  la  note;  18  fév.  tiild;  30  nuv.  1827;  17  cl  18  août 
1832;  Legraveremi.  L*g.  crim.  (éd.bclge),  loin.  1, 
cliap.  5;  t.aruol,  Connu.  du  Code  dtntlr.  crim. f t, 
2.  p.  559. 
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débiteur  du  tireur.  (Cod.  comm..  art.  1 1G  et 

170.)  (t). 

(Debray  Valfresne  — C.  Martin,  Puech  fils  et 
compagnie.) 

Les  20  et  25  mars  1808,  les  sieurs  Debray- 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pardessus,  Cowm.de 
drbit  commercial , n® 393.  Lorsqu’il  s’agit  de  prouver 
l’existence  de  la  provision,  le  tireur  n'est  pas,  sui- 
vant cel  auteur,  obligé  de  justifier  qu  il  y avait  à 
l’échéance  de  la  lettre  des  fonds  pour  l’acquitter  dans 

10  lieu  que  l’accepteur  a désigné  pour  le  paiement. 
n|Ce  lieu,  dit-il,  étant  indiqué  par  l'accepteur  sans 
la  participation  du  tireur, exiger  de  celui  ci  la  preuve 
JJ?®  l’accepteur  y a fait  les  fonds,  serait  lui  demander 
l 'impossible.  Ce  serait  en  outre  exiger  de  lui  autre 
chose  que  ce  qu’il  a promis,  car  il  s'est  engagé  dans 
ce  cas,  non  à laire  trouver  les  fonds  au  lieu  de  paie- 
ment,  mais  à mettre  l’accepteur  à même  de  les  v 
faire  trouver.  » T. en  ce  sens,  Rouen,  31  mars  1813. 
L’opinion  contraire  a été  embrassée  par  M.  Vin- 
cens,  Législation  commerciale,  t.  2 , n.  337.  Selon 
lui,  c’est  au  lieu  du  paiement  que  doivent  être  les 
fond*.-— Plusieurs  arrêts  ont  jugé  dans  ce  dernier 
sens.  F.  Paris,  17  mars  1811,  et  Aix,  Il  déc.  1*38. 

, *u  surplus  les  conclusions  de  Merlin  sur  les- 
quelles a été  rendu  1 arrêt  ci-dessus  rapporté, |/tci>„ 
v°  Provision. 

Sur  celle  question  délicate,  nous  reproduisons  les 
observations  dont  elle  a été  l’objet  dans  l’ancien  re- 
cueil do  M.  Sirey: 

u Nous  devons  faire  observer,  y est-il  dit,  qu’une 
lettre  de  change  payable  au  domicile  d'un  tiers,  au- 
tre  que  le  tiré,  peut  être  négociée  de  deux  manière# 
differentes,  et  que  cette  dilléretice  dans  la  négocia- 
tion,  pourrait  operer  une  différence  dans  la  respon- 
sabilité du  tireur. 

Première  hypothèse.— A,  de  Paris,  tire  sur  B,  do 
Bordeaux,  à l'ordre  C.-C  reçoit  la  lettre  de  change 
en  cet  étal;  avant  toute  acceptation.  Cou  tout  autre 
porteur  d’ordre,  présente  la  lettre  de  change  a l’ac- 
ceplation;  le  tiré  accepte,  mais  pour  payer  au  domi- 
cile de  D,  a Marseille.  — En  ce  cas.  le  tireur  est-il 
tenu  de,  faire,  à I échéance,  les  fond*  au  domicile  de 
P*  indiqué  pour  lo  paiement?  Non.  sans  doute,  car 
le  tireur  ne  doit  être  passible  que  de  l'obligation  con- 
tenue dans  le  titre  même  qu’il  a souscrit. — Or,  dans 
1 hypothèse,  la  lettre  de  change  était  souscrite  pour 
être  payée  par  le  tiré,  à son  domicile;  donc  le  tireur 
ne  s est  aucunement  obligé  à faire  trouver  les  fonds 

11  un  autre  domicile  que  celui  du  tiré. 

Dcuju  me  hyputh.  se.  — A,  de  Paris,  tire  à son 
ordre  sur  B.  de  Bordeaux.  — La  lettre  de  chango 
ainsi  ébauchée,  il  l'envoie  à l’acceptation, et  l; , ac- 
cepte pour  être  payée  au  domicile  de  I),  à Marseille. 

( est  en  cet  état  d'acceptation,  pour  être  payable 
4 Marseille,  que  le  tireur  A passe  la  lettre  de  change 
à I ordre  de  0. — Ou  ne  peut  plus  dire  que  l'indica- 
tion du  paiement  au  domicile  d’un  tiers,  autre  que 
le  tiré,  soit  étrangère  au  fait  du  tireur.— Quelle  est 
donc,  dans  cette  seconde  hypothèse,  l’obligation  du 
tireur?— Le  tireur  d'une  lettre  de  change  payable  au 
domicile  d’un  tiers,  autre  que  le  tiré,  est  tenu,  sans 
douie,  de  faire  les  fonds  au  lieu  indiqué  [>our  le  paie- 
ment.  là  uniquement,  et  non  au  domicile  du 

tire,  que  le  porteur  a du  se  présenter;— et  si  les  fonds 
n«  se  trouvaient  pas  à l’échéance,  au  domicile  du 
tiers  indique  pour  le  paiement;  si  le  porteur  se  pré- 
sentait et  constat.. il  le  relus  de  paiement,  le  tireur 

serait  tenu  de  tous  les  dommages  en  résultant. 

Impossible  de  nier  celle  conséquence  autorisée  par 
1 art.  111. — Certainement  le  tireur  ne  pourrait  pas 
objecter  au  porteur  qu'il  a du  se  transporter  egale- 
ment au  domicile  du  tiré  lui-nieme.  pour  vérifier  si 
les  fonds  à recevoir  n’élaicnl  fias  là  ; le  domicile  du 
tiré  n’est  pas  un  lieu  indiqué  pour  le  paiement  au 
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Valfresne  eï  compagnie  tirent  d'Amiens,  à leur 
ordre,  et  à qualre-viu^t-dix  jour*  de  date,  quatre 
lettres  de  chat  sur  diveix  négociait*  de  Vitto- 
ria.  Il  Con  gne,  B Ibao  et  ürîm*  la,  qui  le#  accep- 
tent le  25  avril  pour  être  pay  es  dans  Madridt 

besoin.  — Mais  de  ce  que  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  paxalde  au  domicile  d'un  tiers,  autre  que  le 
lire,  a du  taire  les  fond*,  pour  l’échéance,  au  domi- 
cile de  ce  lu  ra. s'ensuit  il  que,  dans  le  cas  de  recours, 
apres  prou  i larùif.  le  tireur  soit  tenu  de  justifier  qu’il 
avait  rempli  parfaitement  cette  obligation  ; c'est-à- 
dire.  qu’au  lieu  indiqué,  il  axait  fait  provision  en 
argent  ou  créance?— A la  vérité,  le  porteur  a le  tort 
do  n avoir  p .s  lait  à 1 échéance,  sa  présentation  ou 
son  protêt,  mais  cela  ne  suf.U-il  pas  pour  le  rendre 
passible  de*  dommages?  .Ne  faut-il  pas  encore,  selon 
lu  vœu  du  législateur,  que  le  tireur  justifie  avoir  rem- 
pli  ses  obligations?  El  a-t  il  rempli  ses  obligations, 
s’il  ne  justifie  pas  qu’à  IVrlu.inceil  a fait  les  tonds  en 
argent  ou  creance  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement? 
— Si.  pour  être  a l’abri  du  recours,  le  tireur  avait  à 
justifier  qu'il  a rempli  ses  obligations  (au  ras  mémo 
de  protêt  tardif),  il  n’est  pas  douteux  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n’v  aurait  eu  nécessité  de  prouver  que  le 
tireur  avait  fait  le»  fonds  au  domicile  indiqué. — Mais 
est-il  bien  vrai  que  le  tireur  doive  justifier  avoir  plei- 
nement rempli  ses  obligations,  pour  être  dispensé 
du  recours,  au  cas  de  protêt  tardif? — Le  principe 
nous  parait  Faux  dan*  son  extension  ; car,  dan»  les 
ras  ordinaires,  et  pour  les  lettres  de  change  payables 
chez  le  tiré,  il  serait  vainement  justifié  que  le  tiré 
était  en  faillite  depuis  l’échéance  ; qu’il  n'v  avait  pas 
une  obole  dans  sa  caisse;  si  le  porteur  ne  s’est  pas 
présente  à l’échéance,  il  n'a  plus  le  droit  do  se  plain- 
dre ; il  no  peut  cxciper  de  la  non-existence  des  fonds 
à l’écheance.—  La  négligence  de  présentation  de  la 
part  du  porteur  absout  donc  le  tireur  sur  le  fait  des 
fonds  réalisés,  elle  le  dispense  absolument  de  prou- 
ver qu'il  a ré  lise  ou  fait  réaliser  les  fonds.— Le  por- 
teur. au  cas  de  négligence,  u a plus  de  droit  contre 
le  tireur,' qu'aiitaul  que  celui-ci  lui  aurait  transmis 
un  faux  litre,  c’est-à-dire,  autant  que  le  tireur  n’a- 
vait pas  une  créance  sur  le  tiré  : c’est  le  résultat  in- 
contestable de  I art.  tlC. — Il  est  donc  certain  que, 
dans  les  cas  ordinaires,  et  pour  les  lettres  de  change 
pjvaMcsaudomirile  du  lire, la  négligence  du  porteur 
• < ebéaoce  lui  fait  perdre  tout  dro.t  d'examiner  si  les 
fonds  existaient  en  réalité  dans  la  caisse  du  tireur,  et 
* ils  eussent  elé  à la  disposition  de  lui  porteur,  s'il  se 
Fut  présenté  — Mais  si  telle  est  la  peine  du  porteur 
ne  ;lige:it.  lorsqu'il  s’agilde  lettres  de  change  payables 
au  domicile  du  lire,  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de 
meme  lorsqu'il  s’agit  «le  lettres  de  change  payables 
par  le  tire  au  domicile  d’un  tiers  indiqué  pour  le 
paiement? — De  re  que  les  lettres  de  change  sont 
payables  par  le  tiré  au  domicile  d’un  tiers  indiqué 
pour  le  paiement,  il  s'ensuit  bien  que  le  porteur 
doit  trouver  ses  fonds  au  domicile  de  ce  tiers,  le  jour 
de  l'échéance.  .Mais  il  ne  s’ensuit  point  du  tout 
qu'au  cas  de  négligence,  le  porteur  doit  être  moins 
puni  do  celle  neghgcnce,  que  s'il  s'agissait  de  lettres 
de  change  payable»  au  domicile  du  tiré.  Il  ne  s’en- 
suit point  du  tout  que  le  tireur  soit  moins  favorable 
aux  yeux  de  la  lo  , et  doive  en  ce  cas  prouver  autre 
chose  que  la  vérité  ou  la  légitimité  du  titre  qu'il  a 
cédé  ou  transporté  au  douueiir  de  valeur*. 

On  ue  vi  : donc  pas  pourquoi  le  législateur  aurait 
établi  une  difiétence  de  responsabilité  dans  le  ca* 
de  protêt  tardif  des  lettres  de  change  des  deux  es- 
peces.— \ eut-on  dire  que  la  dilîérencc  du  contrat 
renfermé  dans  chacune  d’elles,  emporte  cette  diffé- 
rence de  responsabilité  du  tireur  et  du  porteur? — 

Il  faudrait  supposer  que  le  tireur  d'une  lettre  do 
change,  payable  par  le  tiré,  au  domicile  d'un  lier*, 
a dit  au  donneur  de  valeur»  ; « J ai  ou  j'aurai  de# 
23* 
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les  C,  20  el  29  mai  1808.  De*  ordre*  sont  passés 
par  Debray-Valfrcsne  au  sieur  Doumer  et  compa- 
gnie de  Paris;— Par  Doumer  cl  compagnie  aux 
sieurs  Martin  , Puerh  fils  et  compagnie;  — Par 
Martin,  l'uceh  fils  et  compagnie  a Uenito  Picardo 
de  Cadix,  le  28  juin  1808;  — Lutin,  par  Henito 
Picardo,  n Pierre  Cclini,  lequel,  empêché  par  les 
circonstances  de  la  guerre  interruptive  des  com- 
munications, ne  les  présente,  aux  domiciles  indi- 
qués de  Madrid , que  quinze  et  vingt  jours  après 
leurs  échéances.  — Protêts  faute  de  paiement. — 
Réponse  des  banquiers  de  Madrid,  « qu’ils  ne 
paient  pas,  tant  pour  faute  d’avis  que  pour  faute 
de  fonds.  »— Itetour  des  traites  aux  sieurs  Mar- 
tin, Pucch  fils  cl  compagnie,  qui  remboursent. 
— 30  août  1808  , recours  de  cette  mai.-on  contre 
Debraj-Valfresoe,  tireurs,  Doumer  ci  compa- 
gnie, premiers  endosseurs,  cl  le  7 fév.  1809,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui 
décharge  Doumer  et  compagnie,  mais  qui  ordonne 
qu’en  leur  qualité  de  tireurs,  Debraj-Val freine 
justifieront  que  les  fonds  pour  le  paiement 
étaient  a Madrid  les  jours  d'échéances  aux 
lieux  indiqués,  el  faute  ue  justification,  les  con- 
damne au  remboursement  de  9.6J4  fr.,  montant 
des  quatre  lettres  de  change,  frais  de  protêts  et 
compte  de  retour  avec  intérêts  de  droit. 

Appels  respectifs  par  les  sieurs  .Martin,  Puecb 
fils  et  compagnie,  et  par  Debray-Valfrcsne.  Les 
tireurs  posaient  eu  fait,  qu'a  l'échéance,  il  y n \ ait 
provision  chez  le  tiré . en  ce  sens  qu’il  était  leur 
débiteur;  ils  offraient  de  l’établir,  el  soutenaient 
D’étrc  pas  tenus  de  prouver  qu’il  eût  été  fait  des 
fond»  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement. 

25  juin  1810,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  im- 
périale <ie  Paris. 

PuMIYOl  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Debray-Valfrcsne  et  compagnie , tireurs,  pour 
coniiuveuuon  aux  art.  111,  1 1 G,  117,  123,  ICI, 
102,  108  cl  170  du  Code  de  commerce. 

La  lettre  de  change,  disaient  les  demandeurs, 
est  un  contrat  par  lequel  le  tireur  cède  au  por- 
teur une  somme  que  celui-ci  doit  toucher  dans 
le  lieu  convenu. — De  la  nature  de  ce  contrat  dé- 
rive pour  le  porteur  l'obligation  de  présenter  la 
traite  a son  échéance,  et  de  la  faire  protester  en 
cas  de  non-paiement,  dans  le  délui  fixé . à peine 
de  déchéance  de  tout  recours  contre  le  tireur. 

Le  tireur,  qui  a reçu  la  valeur  de  la  lettre,  de- 
meure bien  responsable  de  celle  valeur,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  il  est  constate  que  c’est 
par  sa  faute  que  celui  sur  lequel  la  lettre  de 
change  est  liree,  ne  l’a  pas  payée  a son  échéance; 
ce  cas  arrive,  lorsque  le  tiré  n’est  pas  le  redeva- 
ble du  tireur,  ou  que  celui-ci  ne  l'a  pas  muni 

« tonds  chez  le  tiers  indiqué  pour  le  paiement;  si 
« vous  ne  trouvez  pas  de  l'argent,  vérifie x,  et  vous 
■ verrez  que  ce  n'est  pas  ma  faille,  que  j'ai  au  moins 
« une  créance  chez  ce  tiers  indiqué  pour  re  paie- 
« ment.  » - Mais  ce  n'est  pas  le  sens  d'une  lettre  de 
change  payable,  par  le  tireur,  au  domicile  d'un  tiers 
— Le  tireur  promet  bien  que  l'argent  se  trouvera,  à 
l'echéance  , au  domicile  de  ce  tiers,  mais  il  ne  dit 
point  et  no  laisse  point  entendre  que  ce  tiers  soit  ou 
doive  être  son  depositaire  ou  débiteur. — Il  dit  (oui 
simplement  qu'il  a ou  aura  une  creance  sur  le  lire, 
et  qu'il  s'engage  de  la  faire  réaliserai!  lieu  indiqué, 
à l’échéance.  — Toute  la  différence  entre  les  deux 
espèces  de  lettres  de  change,  c'est  qu'au  cas  de  do- 
micile élu  pour  le  paiement,  les  fonds  faits  sur  le  tiré 
doivent,  à l'échéance,  être  réalisés  chez  le  tiers  in- 
diqué pour  le  paiement  ; mais,  dans  l'un  et  laulre 
cas,  le  vendeur  ne  cède  qu'une  créance  existante  sur 
le  tiré. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  sur 
Bordeaux,  pour  être  payable  à Marseille,  peut-il 


d'une  provision  suffisante. — Li  loi  a relevé  pour 
ce  ras,  le  porteur,  de  la  déchéance  encourue  par 
le  retard  des  diligences.  Oblige-t-elle  le  tireur  à 
prouver  qu'il  a fait  provision  ? Elle  a encore  dé- 
ridé que  le  tireur  est  censé  avoir  fait  provision, 
lorsqu’à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  ou  fournie,  est  redevable 
envers  le  tireur  d’une  somme  au  moins  égale  au 
moulant  de  la  lettre  de  change  : c'est  ce  que  dit 
textuellement  l’art.  116.  — Enfin,  aux  termes  de 
l’art.m,  l’acceptation  suppose  la  provision,  et  le 
tireur  n’csl  tenu  que  de  prouver,  en  cas  de  déné- 
gation, que  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avait 
provision  à l’échéance;  et  l'art.  170  n'impose 
pas  d’autre  condition  à la  déchéance  du  porteur 
en  cas  de  protêt  tardif.  — Il  a paru  à la  Cour  de 
Paris  que  ces  principes,  vrais  en  eux-mémes,  et 
d'une  application  journalière  aux  traites  payables 
au  domicile  direct  et  immédiat  du  tiré,  n’étaient 
pas  ceux  qu'il  fallait  consulter,  dans  le  cas  où  la 
lettre  de  change  était  payable  dans  une  autre 
ville  que  celle  de  la  résidence  du  tiré;  qu’il 
existait  une  dilférence  marquée  entre  la  nature 
et  les  effets  de  res  deux  sortes  de  traiies.  —Mais 
l’an.  111  a prévu  le  cas  des  traiies  payables  au 
domicile  d’un  tiers,  et  il  n’a  point  établi  de  dif- 
férence pour  la  provision  a fournir  par  le  tireur. 
— L’art.  123  du  Code  de  comm.  a encore  plua 
clairement  caractérisé  la  nature  el  désigné  l’effet 
de  celle  indication  de  paiement,  « L’acceptation 
d’uue  lettre  de  change,  payable  dans  un  lien  autre 
que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  indique 
le  domicile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou 
les  diligences  faites.  » — Jusque-là,  point  d'ex- 
ception en  faveur  du  porteur  a la  régie  générale 
de  l'art.  116  en  matière  de  provision.  — Les  art. 
161  el  1G2  n admettent  pas  davantage  une  dis- 
tinction entre  ces  deux  cas,  puisqu'ils  emploient 
h désignation  commune  de  porteur  de  lettre  de 
change,  en  décidant  qu'un  porteur  quelconque 
doit  eiiger  le  paiemeul  ic  jour  de  l'échéance,  et 
que  le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le 
lendemain  par  un  acte  que  l’on  nomme  protêt. — 
De  l’ensemble  el  du  rapprochement  de  ces  dis- 
positions, les  demandeurs  concluaient  que  la  loi 
s'est  clairement  expliquée,  quelle  entend  que 
c'est  l’accepteur  seul  qui  a contracté  l’obligation 
de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  au 
domicile  qu’il  a désigné  pour  le  paiement , et 
qu’il  suffit  au  tireur,  pour  obtenir  sa  libération  À 
1 égard  du  porteur,  de  justifier  qu’il  y avait  pro- 
vision  entre  les  mains  du  tiré  à l’époque  de  l'é- 
chéance. 

Les  défendeurs  répondaient  : la  lettre  de  change 
est  le  titre  principal  par  lequel  le  tireur  s'engage 

dire  qu’il  n'a  pensé  qu'à  Marseille,  qu'il  n'a  point 
peosé  à Bordeaux;  qu'eu  donnant  ses  fonds  , il  n'a 
aucunement  pensé  au  tiré;  qu’il  n'a  pense  qu’au  tiers 
indiqué  pour  le  paiement  ?-Lela  peut  être  vrai  pour 
le  cas  de  présentation  à l'échéance.  — Le  donneur  de 
valeurs  a euteudo,  sans  doute,  que  ses  fonds  se  trou- 
veraient à l'échéance,  au  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
ment; qu’à  défaut  du  paiement,  il  ferait  la  son  pro- 
têt, el  que  cela  suffirait  pour  autoriser  sou  recours 
contre  le  tireur.  — Mais  pour  le  cas  où  il  ne  se  pré- 
senterait pas  à l'échéance, le  donneur  de  valeurs  s’est- 
ii  réservé  de  vérifier  son  titre  chez  le  tiers  indiqué? 
Non.  6ans  doute  ; car  évidemment  c'est  le  tiré  seul 
qui  lui  a été  indiqué  comme  debiteur  du  tireur. — 
Si  donc.au  cas  de  protêt  tardif,  le  tireur  ne  doit  être 
passible  de  recours,  qu'autanl  qu'il  aurait  donné  un 
faux  litre,  il  doit  lui  suffire  de  prouver  que  la 
créance  existait  chez  le  tiré. 

Ainsi  Vesprit  du  législateur  nous  parait  être,  dan# 
tous  les  cas,  contre  ic  porteur  négligent,  » 
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envers  le  preneur  ou  le  porteur  a faire  trouver 
dans  un  lieu  déterminé  la  somme  d'argent  qu’il 
a reçue.  Ce  lieu  peut  être  le  domicile  réel  du 
tiré,  ou  le  domicile  que  le  tiré  prend  dans  une 
autre  ville.  — Le  domicile  où  la  imite  doit  être 
acquittée  est  presque  toujours  d’une  puissante 
considération  pour  le  porteur,  principalement  à 
cause  de  ses  besoins,  à cause  du  change  plus  ou 
moins  avantageux  Cependant,  la  désignation 
du  domicile  ne  profite  pas  au  porteur  exclusive- 
ment. Elle  lui  est  aussi  onéreuse  que  profita- 
ble ; s’il  doit  trouver  .ses  fonds  au  domicile  indi- 
qué, il  ne  peut  ainsi  se  présenter  ailleurs.  La 
fixation  du  domicile  est  donc  une  partie  essen- 
tielle du  contrat  de  change.  — Nos  anciens 
auteurs  pensent  que  le  contrat  de  change , 
dont  la  lettre  est  l'exécution,  participe  du  con- 
trat de  vente, — Un  auteur  moderne  prétend  que 
le  contrat  de  change  n’est  qu'un  simple  acte  d’é- 
change.—Celle  diversité  d’opinions  est  peu  im- 
portante.—(Quelque  qualification  qu'on  donne  au 
contrat  passé  enire  le  tireur  et  le  preneur,  le 
tireur  s'oblige  à faire  les  fonds  au  domicile  con- 
venu, et  par  conséquent,  ^justifier  que  ces  fonds 
s’y  sont  trouvés  a l'échéance  de  la  traite.  Rien 
de  plus  équitable.  Le  tireur  s'est  obligé,  en  re- 
cevant l’argent  du  preneur,  à le  lui  foire  compter 
au  domicile  indiqué;  sans  celle  soumission  de  sa 
pan,  le  preneur  ne  le  lui  aurait  pas  donné  : il 
faut  donc  que  le  preneur,  ou  le  porteur  a sa 
place,  touche  ses  fonds  au  lieu  désigné,  ou  que  le 
tireur  justifie  qu’ils  s’y  sont  trouvés  a l'échéance 
de  la  traite;  s'il  ne  le  prouve  pas,  il  doit  rem- 
bourser. — Le  tireur  est,  en  effet,  le  premier, 
le  principal  obligé  envers  le  porteur.  — L’ac- 
ceptatiuii  du  tiré  ne  forme  pas  un  nouveau 
contrat;  elle  donne  seulement  su  porteur  un  dé* 
biteur  de  plus. — lieux  choses  ont  déterminé  le 
donneur  de  valeurs  a se  dessaisir  : sa  convention 
avec  le  tireur  de  reprendre  son  argent  au  domi- 
cile élu  ; elle  doit  être  remplie;  et  sa  confiance 
dans  le  tireur  ne  peut  pas  être  trompée.— Toute 
la  faveur  est  pour  le  porteur;  et  toute  la  rigueur 
contre  le  tireur  dans  un  contrat  de  change,  par 
la  raison  que  le  porteur  o remis  ses  deniers  au 
lireur.de  bonne  foi  et  sous  promesse  de  restitu- 
tion. — Le  tireur  est  une  espèce  de  dépositaire 
tenu  de  rendre  dans  un  temps  et  dans  un  lieu 
filés:  conditions  ob  rem  daii , re  non  seeuta , 
—Alors  peu  importe  à quelle  époque  le  porteur 
se  soit  présenté  pour  recevoir,  si  les  fonds  ne 
sont  pas  entrés  au  domicile  où  la  traite  a dû  s’ac- 
quitter; — Le  porteur  n'aurait  pas  été  plus 
avancé  quand  il  se  serait  présentés  l’échéance; 
car  sa  diligence  n'aurait  pas  fait  trouver  a ce  mo- 
ment des  fonds  qui  n'ont  été  remis  dans  aucun 
temps  au  domicile  indiqué.  — La  présentation 
d’une  lettre  de  change  n’a  pas  la  vertu  de  faire 
que  des  fonds  qui  n'ont  pas  été  fournis  au  domi- 
cile élu  s'y  trouvent  à l'échéance.— Cependant,  il 
ne  serait  pas  juste  que  le  tireur,  qui  a reçu  les 
fonds  du  porteur  pour  les  lui  rendre  ou  les  lui 
faire  remettre  au  domicile  de  convention,  ne 
remplit  pas  sa  promesse,  dont  il  a reçu  le  prix; 
ce  n’est  pas  la,  à beaucoup  près,  l'intention  du 
Code  de  commerce.— Examinons  sa  inarche  mé- 
thodique, et  nous  serons  bientôt  convaincus  que 
la  Cour  impériale  de  Paris  s'est  conformée  aux 
articles  nu,  lit,  115, 116,  11?  et  ISS,  qui  dé- 
cident clairement  le  point  contentieux.  — L’art. 
Ho  veut  que  la  traite  indique  le  lieu  de  son  paie- 
ment, parcequele  porteur  doit  savoir  où  prendre 
son  argent. — L’article  lit  s’étend  un  peu  plus; 
Il  dispose  que  la  lettre  de  change  peut  être  paya- 
ble à un  autre  domicile  que  celui  du  tiré.  — Il 
n’est  pas  naturel  d'entendre  que  cet  article  parle 
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d'un  domicile  élu  dans  la  ville  même  du  tiré, 
parce  qu’a  nia  ni  vaut  payer  cbex  soi  que  chez  sou 
voisin.— Il  est  beaucoup  plus  raisonnable  de  pen- 
ser que  l'article  désigne  un  domicile  pris  par  lo 
tiré  dans  un  autre  lieu  que  celui  qu’il  habite,  te 
tiré  pouvant  avoir  unç  infinité  de  raisons  d’élire 
domicile,  la  nature  de  son  commerce,  ses  rela- 
tions, l’avantage  du  change,  etc.,  etc.  —Au  sur- 
plus. si  l'article  111  comprend  l’un  et  l’autre  do- 
micile, l’art.  123  ne  traite  quedu  domicile  choisi 
par  le  tiré  dans  une  autre  ville  que  la  sienne.— 
Il  suppose  d'abord  la  lettre  de  chaugc  payable 
dans  une  autre  ville  que  celle  de  la  résidence  de 
l'accepteur;  il  exprime  ensuite  que  l'acceptation 
indique  le  domicile  du  paiement  ou  des  dili- 
gences.—.Le  législateur  a donc  tout  embrassé 
dans  sa  pensée.— La  lettre  de  change  doit  expri- 
mer le  lieu  du  paiement,  parce  qu'elle  peut  être 
acquittée  dans  trois  endroits  divers:  — Au  domi- 
cilc  effectif  du  tiré,  — A un  autre  domicile  que 
celui  du  tiré,  mais  au  lieu  même  de  sa  résidenre; 
ce  cas  est  possible,  sans  être  ordinaire.  — Enfin 
à un  autre  domicile,  et  dans  une  ville  différente. 
—Après  avoir  signalé  tous  les  licui  de  paie- 
ment. le  législateur  s’occupe  des  fonds  que  le 
tireur  doit  y faire  trouver.  — Il  ordonne  au  ti- 
reur, par  I article  115,  de  Taire  les  fonds.  —Il  est 
bien  entendu  que  c'est  au  domicile  indiqué, 
puisque  le  porteur  ne  peut  se  présenter  qu'a  ce 
domicile.— Remplir  le  porteur  de  ses  fonds  est 
le  but  unique  de  la  désignation  du  domicile;  il 
n'y  en  a pas  d'autre,  il  ne  peut  y en  avoird'autre. 

ür.  ces  fonds,  la  législation  les  qualifie  de  pro- 
vision , parce  qu  'ls  doiveut  se  trouver  au  domi- 
cile indiqué  avant  l’échéance  de  la  traite;  ils 
doivent  y attendre  le  porteur;  en  un  mol,  le  do- 
micile, pour  parler  le  langage  de  la  loi,  doit  en 
être  pourvu  à satisfaction.  — La  provision  est 
donc  la  remise  faite  h celui  sur  lequel  la  lettre 
de  change  est  tirée,  des  fonds  destinés  à la  payer. 
— Le  tireur  est  chargé  de  cette  remise.  — Il  en 
doit  être  ainsi  ; c’est  lui  qui  a touché,  à la  charge 
de  rétablir  au  lieu  convenu.  — Lors  même  que  la 
lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte  d’un 
tiers,  le  tireur  n’en  est  pas  moins  tenu  défaire 
la  provision  : s’il  ne  l'a  pas  faite  , il  est  encore 
responsable  envers  le  preneur.  — Cependant, 
l’art.  116  prévoit  le  cas  où  le  tiré  doit  au  tireur  ; 
et  dans  celle  circonstance,  il  dispense  le  tireur 
de  faire  provision.  — Mais  le  législateur  entend- 
il  que,  pour  la  lettre  de  change  payable  au  domi- 
cile réel  du  tiré , comme  pour  celle  payable  à 
domicile  élu,  il  y a provision,  si  le  tiré  est  re- 
devable envers  le  tireur?  Non  , Il  résulte,  et 
<ie  la  nature  des  choses  et  de  la  convention 
du  tireur  avec  le  preneur,  et  de  la  combinai- 
son de  l'article  116  avec  les  articles  111,  115 
et  123.  que  celte  provision  de  circonstance  n’a 
lieu  qu'au  seul  cas  où  la  lettre  de  change  est 
payable  au  domicile  du  tiré.  — Nesl-il  pas  évi- 
dent, en  effet,  que  la  provision  qui  dérive  par 
fiction  de  ta  dette  du  tiré  envers  le  tireur  , est 
inhérente  à la  personne  du  tiré , à sa  situation 
commerciale  , a son  comptoir  en  quelque  sorte, 
et  par  conséquent  à son  domicile  réel  , où  sont 
ses  affaires,  ses  registres,  les  titres  qui  peuvent 
le  constituer  débiteur,  le  seul  endroit  enfin  où  il 
peut  être  discuté  ? — Au  contraire,  dans  l’hypo- 
thèse où  le  tiré  s’est  soumis  par  son  acceptation 
a payer  la  traite  dans  une  autre  ville  que  celle  do 
sa  résidence  , il  faut  bien  qu’il  y fasse  parvenir 
des  fonds,  puisque  sn  personne . et  par  suite  sa 
propre  dette,  restent  à son  domicile  réel.  — U est 
de  l’essence  des  choses  que  le  tiré  et  la  provision 
existent  au  même  lieu , pour  au’on  puisse  dire  : 
il  y a provision  si  le  tiré  est  débiteur.  —Or,  ç’est 
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bien  là  ce  que  prescrit  l’nrt.  123,  eu  disposant , 
« que  raccepiatmo  d*une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  relut  de  la  residetp  e «le 
l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  paiement 
doit  être  effectué-  » — La  diflbullé  se  réduit 
donc  à une  simple  distinction  bien  facile  a saisir  : 
la  lettre  de  change  est-elle  payable  ad  domicile 
même  du  tiré?  Il  y a provision , si  le  tiré  doit  au 
tireur  : on  suppose  alors  qu'il  y a dans  |<>s  mains 
du  tiré  deniers üiflîsans  pour  mquiiier  la  traite; 
c’est  une  provision  fi-inte  , parce  que  le  porteur 
est  obligé  de  se  présenter  au  domicile  du  tiré,  ou 
il  pourra  trouver  une  simple  creance  du  tu  eur  au 
lieu  d'une  somme  d'argent-  La  lettre  de  change 
est-elle  payable  à un  antre  domicile  que  n*lui  du 
tiré  et  dans  une  autre  ville  que  relie  qu’il  habite? 
Il  faut  provision  effective  d ms  ce  domicile  élu  ; 
il  faut  des  fonds  réels  et  disponibles,  quelle  que 
soit  la  position  «In  tiré  envers  le  tireur,  parce 
uc  le  tiré  est  absent  La  circonstance  que  le  tiré 
oit  au  tireur  est  indifférente  dans  eette  hypo- 
thèse ; le  porteur  doit  recevoir  de  l'argent  au  do- 
micile indiqué.  Il  faut  donc  alors  , pour  qu'en 
l’absence  du  tiré,  il  y au  provision  au  domicile 
élu  , il  faut  que  les  fonds  soient  faits  à ce  domi- 
cile. Sépare/  la  dette  du  tiré,  du  domicile  où  la 
lettre  de  change  est  payable,  il  n’y  a plus  do  pro- 
vision pour  le  cas  ou  le  tué  réduit  hu  tireur, 
puisque  la  lettre  de  change  se  trouve  d'un  côté  , 
et  la  dette  formant  la  provision  de  l'autre;  mais 
lirez  lu  lettre  de  change  au  domicile  de  la  dette, 
vous  trouverez  dans  la  dette  provision  pour  la 
lettre  de  change.  Donc,  pour  que  la  dette  du  tiré 
serve  de  provision  à la  lettre  de  change,  il  faut 
que  la  lettre  de  change  soit  payable  au  domicile 
réel  du  tiré.  La  provision  qui  consiste  dans  la 
dette  du  tiré  est  inséparable  de  sa  personne  et  de 
son  état  commercial. 

Ainsi,  reste  toujours  bien  marquée  la  différence 
des  traites  et  de  leurs  effets,  — J. a traite  est-elle 
payable  au  domicile  réel  du  tiré,  le  tireur,  en  cas 
de  protêt  tardif,  peut  opposer  au  porteur  sa 
créance  sur  le  tiré.  — La  traite  est-elle  payable 
à domicile  élu  , le  tireur  et  le  tiré  ont  du  four- 
nir des  fonds.  — Si  ie  domicile  élu  a manqué  de 
provision,  le  tireur  qui  a reçu  l’argent  du  porteur 
sans  se  mettre  en  état  de  le  lui  rendre,  comme  il 
s’y  est  obligé,  est  son  garant.  — L’est  à cette 
distinction  que  se  réduit  toute  l’affaire.  — Ainsi 
le  défendeur , après  avoir  établi  que  les  fonds 
devaient  être  Tans  par  le  tireur  a l'échéance,  au 
lieu  indiqué  pour  le  paiement,  tirait  cette  consé- 
quence que  le  tireur  était  passible  du  recours 
du  porieur  , même  négligent , s'il  ne  justifiait 
pas  avoir  fait  les  fonds  a l’échéance,  au  lieu  indi- 
qué pour  le  paiement. 

M*  Merlin,  procureur  général,  a pensé  que  la 
disposition  de  l'art.  1 40  du  Code  «le  connu.,  q"i 
définit  le  mot  provision,  en  matière  de  lettre  de 
change,  était  general  et  sans  exception;  qu'il 
s'appliquait  aux  lettres  de  change  payables  au 


(1)11  parait  aujourd'hui  hors  de  doute  que  la  pres- 
cription annale  établie  par  l’art.  102-  du  Code  civ., 
uc  s'applique  pus  aux  ventes  de  choses  mobilières; 
c’est  ce  que  la  t'our  de  cassation  a jugé  non-seule- 
ment par  l’arrêt  ci -dessus  rapport.-,  mais  encore  par 
un  autre  arrêt  «lu  24  mai  I «>  I rroplong  delà 

Vente,  n°  352),  «lit.  ci;  niant  cos  <1  ‘ci>ious,  que  l’on 
conçoit  à peine  qi.e  cola  ait  pu  faire  difficulté;  et 
M.  Duvergior  ,,1/0  la  I • nie,  loin.  I ua  304),  éinct  la 
même  opinion,  en  ajon'.mt  touicloi* que  l'on  conçoit 
difficilement  que  l'action  en  diminution  ou  supplé- 
ment de  prix  de  vente  d un  iiuuumbte  pour  déficit 
ou  excès  do  contenance  »e  prebcrivc  par  un  an,  et 
que  la  même  action  dure  tieoto  eus,  si  l'on  a vendu 


domicile  d’un  tiers,  comme  aux  lettres  de  change 
pu  y ablcs  au  domicile  «lu  tiré  loi-même  ; que  la 
distinction  établie  par  l’arrêt  dénoncé,  était  con- 
traire a la  lui.— Il  a conclu  a la  cassation. 

AUUÈI . 

LA  COUR;  -Yu  les  art.  116  et  170  du  Code 
de  connu.  Attendu  que  la  réglé  générale  est 
que  le  porteur  d'une  lettre  île  change  doit  faire 
le  protêt  et  exercer  son  recours  dans  le  temps 
prescrit; — Attendu  que,  suivant  l’art.  170  du 
Code  de  connu.,  U déchéance,  que  le  porteur  en- 
court faute  «le  diligences,  a lieu  même  en  faveur 
du  tireur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  y avait  provi- 
sion à l'échéance  «le  I dite  lettre  de  change; — 
Attendu  que  l ait.  1 10  du  même  Code,  déclare 
expressément  « qu’il  y a provision,  si,  à l’é- 
chéance «le  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle 
est  fournie  est  redevable  au  tireur  d une  somme 
au  moins  égale  au  montant  «le  la  lettre  de  chan- 
ge; j»— Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  relève  de  la  déchéance  le  porteur  négligent 
qui  articule  seulement  que  les  fuuds  ne  se  trou- 
vaient pas  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement, 
— Qu'il  y a une  grande  différence  entre  les  deux 
cas,  parce  que,  dans  le  premier,  la  négligence 
il  11  porteur  ne  peut  nuire  au  tireur  qui  n’a 
fait  provision  nulle  part;  au  lieu  que,  dans 
le  seeoud,  elle  peut  lui  porter  le  plus  grand  pré- 
judice, en  le  privant  des  poursuites  immédiates 
qu'il  aurait  pu  exercer  «outre  l’accepteur;  d'où 
il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Fans  a violé  les 
articles  1 16  et  170  du  Code  de  connu.,  et  les  dis- 
positions générales  sur  les  protêts  et  les  dénon- 
ciations ; — Casse,  etc. 

Du  24  fév.  1812  — Sect.  civ.  - Prés., M.  Mour- 
re,  p.  p.  — Rapp  , M.  Delacoste. — fond,  conf., 
M.  Merlin,  proc.  gén.— PL,  MM.  Guichard, 
Jousselm  et  Mathias. 

Au  la.  — Far  suite  de  l'arrêt  de  Cassation  ci- 
desMis,  l ‘affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Rouen  qui,  par  arrêt  du  13  mars  1813,  a jugé 
dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation.  (V. 
a celte  date.) 


1°  VENT’  .—Bois. — Mkoblks. — Mfsure  (Dâ- 
FAt  Pbescbiption. 

2°  B<>  . t»B  DK.)  — Dêmxiitation.  — Réco- 

l.fcVUNT. 

\°L*s  bois  de  haute  futaie  vendue  pour  être  ex- 
ploités,  sont  censés  meubles  entre  le  vendeur 
ei  l'ochn  «r,  l'exploitation  ayant  essentiel- 
le»' ni  pour  but  de  les  séparer  du  sol  et  par 
suite  de  les  mobiliser.  (Cod.  civ.,  art.  521  et 
502.) — lin  conséquence,  l'exercice  de  lac - 
lion  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur  pour  excédant  de  mesure , n'est  pas 
limité  (comme  l'exercice  de  l’action  en  sup- 
plément de  prix  de  vente  d'immeubles),  au 
oclai  d'un  an  a partir  de  la  vente.  ^Cod. 
civ.,  art.  1622  et  suiv.)  (1) 

La  prescription  annale  établie  par  l’art.  1622 

des  meubles.  Malgré  cette  anomalie,  il  n’en  faut  pas 
moins  reconnaître  que  Part.  1622  qui  fixe  pour  l’ac- 
tion en  supplément  ou  diminution  de  prix,  un  délai 
d'un  nn,  m-  se  référé  qu’aux  art.  1617,  1618,  1619, 
1620  et  1621  qui  le  précédent,  et  que  ces  articles 
eux-mêmes  ue  concernent  que  les  ventes  d'im- 
meubles. 

Il  nous  paraît  également  certain,  que  l'art.  1622 
n’est  pas  applicable  à la  vente  d'une  coupe  de  bois, 
eucoro  sur  pied,  mais  vendu#  pour  être  coupés. — 
Au  premier  abord,  relie  déci.Moii  semble  contraire 
aux  art.  520  et  5*1  du  Code  civ.,  qui  répuleul  im- 
meubles lus  recolles  pendantes  par  racines,  les  fruits 
non  encore  cueillis  et  les  bois  lion  coupés,  lesquels 
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ne  s'applique  qu’au  cas  de  vente  d'un  corps 
certain,  et  non  pas  à la  vente  d'une  quantité 
démesures  fixes  à prendre  dans  un  corps 
certain  d'une  plus  yriv-de  étendue,  (Juge 
par  la  Cour  impériale.)  I) 

3°  U ne  délimitation  de  coupe  faite  par  le  ven- 
deurlui-meme.ne  peut  avoir  contre  lui  la  foi  ce 
de  la  chose  jugée,  Iran >i  fée  ou  acquiescé?,  si 
ellen'a  pas  été  faitecontraliOuirement  avec 
l'acquéreur,  hile  est  cane*  provisoire  et 
n'empêche  pas  le  récolement  qui  seul  peut 
fixer  définitivement  l'étendue  d * l'exploita- 
tion.— Les  dispositions  de  l'ordonn.  île  1669 
d cet  égard,  s'appliquent  a> ..r  bois  des  parti- 
culiers comme  a ceux  île  l'Etat.  (Ordunn.  de 
1609,  Ut.  16.  art.  l*r.) 

(Housse!  — C.  Delaulle.) 

Par  contrat  du  10  fév.  1800,  le  sieur  Delaulle 
se  rend  acquéreur  d’une  coupe  de  cent  arpens  de 
bois  de  haute  futaie.  Ces  cent  arpeus  vendus, 
quant  a la  coupe,  faisaient  partie  d’une  forêt  plus 
considérable  appartenant  au  sieur  Koitssel. — L’ae- 
quéreur  s’est  obligé  à suivre,  dans  son  exploita- 
tion , les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669. 

7 ocl.  1807,  délimitation  à la  requête  du  ven- 
deur, le  sieur  Roussel,  des  cent  arpens  compris 
dans  la  vente  du  lu  fév*  1806.— Il  parait  que, dans 
celle  délimitation,  douze  arpens,  dix-neuf  pei  - 
ne deviennent  meubles  qu’au  fur  et  à mesure  qu’ils 
sont  abattus;  d’où  on  est  porté  k conclure  qw  une 
futaie  non  encore  abattue,  au  moment  de  la  vente 
qui  en  est  faite,  bien  qu’elle  soit  vendue  pour  être 
coupée,  n’en  est  pas  moins  un  immeuble  à la  vente 
duquel  l’art.  1622  reste  applicable;  niais  si  l’on  exa- 
mine la  question  de  plus  prés,  on  rccoiinail  que  la 
régie  qui  réputé  immeubles  les  arbres  non  encore 
coupés,  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop 
absolu  ; ou  du  moins  qu’elle  doit  être  entendue  avec 
les  modifications  nécessaires  qu’y  apporte  la  des- 
tination même  de  l’objet  dont  il  s’agit  de  détermi- 
ner la  nature. 

Lorsqu'une  futaie  est  vendue  pour  être  coupée, 
u’est-ce  qui  eu  réalité  a fait  l'objet  de  la  vente? 
onl-ee  de»  arbres  sur  pied?  Oui.  en  ce  sens  qu'au 
moment  do  la  vente  tes  arbres  étaient  sur  pied  ; mais, 
dans  le  fait,  il  n’a  été  vendu  que  de»  arbres  abattus, 
puisque  l'abattage  est  la  condition  de  la  vente  qui 
n’a  été  faite  que  dans  la  vue  et  dans  la  prévision 
d'une  coupe  prochaine.  — Pourquoi  d'ailleurs,  des 
arbres  sur  pied  sont-ils  réputr»  immeubles?  C’est 
parce  qu'ils  tiennent  au  sol,  qu’ils  en  font  en  quel- 
que sorte  partie  tant  qu'il»  y adhérent,  et  qu’ils  en 
sont  l’accessoire;  mais  s’ils  ne  suivent  la  condition 
du  sol  que  parce  qu'on  les  y suppose  accessoire  méat 
unis,  il  faut  reconnaître  que  si  on  les  en  suppose 
séparés  même  par  la  pensée,  si  ou  les  considère  abs- 
traclivement  du  sol,  ils  reprennent  la  nature  mo- 
bilière qui  leur  appartient  essentiellement.  Lors  donc 
qu’on  vend  des  arbres,  abstraction  faite  du  sol.  et 
our  être  coupes,  nn  ne  vend  pas  une  chose  inmio- 
iliere,  mais  seulement  une  chose  mobili  -ce. 

«Les  arbre.»  qui  ne  sont  pat,  destiné,  a cou- 
pés ou  abattus,  dit  M. .Totillier,  t.  3,  n"  II,  sont 
immeuble.»:  ils  font  partie  des  fond.»  pendant  qu'ils 
y sont  attachés.  S'ils  sont  , ils  deviennent 

meubles  entre  les  mains  de  l'a  .er-ur.  parce  qu’il* 
sont  dostinr.»  à être  abattus  . .,?<  qui  porte 

que  les  bois  de  futaie  ne  ùi  . : :vi.f  meubles  qu’au 
fur  et  à mesure  qu'ils  sont  ah.vu-.,  nlend  du  cas 
où  ils  sont  duo»  la  main  du  propi  laire  du  fonds  ou 
du  l'usufruitier.  Il  a pour  objet  d’établir  une  réglé 
entre  le  proprietaire  qui  succède,  ou  à un  antre  pro- 
priétaire ou  à un  usufruitier.  Il  en  serait  de  un-me 
si,  dans  un  partage,  on  donnait  à l’un  le  fonds  d’une 
futaie,  et  à Vautre  les  arbres  qui  en  composait  U 
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ches  de  bois  furent  compris  par  erreur,  en  outre 
et  par  delà  les  cent  arpens  vendus.  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  délimitation  eut  lieu  en  l'absence  de  l’ac- 
quéreur; elle  ne  fut  donc  point  faite  conl radie- 
toircmenl  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur.  — L’ac- 
quereur coupe  les  cent  d"nze  arpens  assigné*. 

Trois  ans  après  cet  le  coupe,  le  vendeur  assi- 
gne le  sieur  Delaulle  en  paiement  d'ut»  prix  plus 
considérable,  a raison  des  douze  arpeus  coupés 
par  delà  les  cent  arpeus  vendus. 

Delaulle  soudent  que  l'action  du  vendeur  est 
prescrite,  aux  termes  de  l'art.  1622  du  Code  civ., 
ainsi  conçu  :«  L’action  en  supplément  de  prix 
de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de 
prix  on  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de 
l’acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l’année 
à compter  du  contrat,  a peine  de  déchéance.  » 
L’acquéreur  prétend,  en  outre,  que  s’il  a coupé 
cent  douze  arpens  de  bois,  c’est  par  suite  de  la 
de limitation  requise  par  le  vendeur  lui-méme; 
d’où  il  conclut  que  le  sieur  Roussel,  vendeur,  est 
non  recevable  a revenir  contre  son  propre  fait, 
et  à attaquer  une  délimitation  par  lui  approuvée 
eL  acquiescée. 

Le  sieur  Roussel  réplique  qu’il  ne  s'agit  point, 
dans  l'espèce,  de  la  prescription  établie  par  l'art. 
1622  du  Code  civil;  que  cette  prescription  n’a 
lieu  qu'en  cas  de  vente  d'immeubles,  et  que  la 

surface.  Ces  arbres  élan»  dés  lors  destinés  à être 
abattus,  deviennent  meubles,  et  perdent  mémo  lo 
nom  d'arbres;  ce  ne  sont  plu»  que  des  bois.  » — M. 
Durait  nui.  t.  4,n°  49  ctsuiv.émei  la  même  opinion, 
et  distingue  aussi  entre  le  proprietaire  et  l’acneteur. 
EiiGu,  MM.  Ttoplong  et  Dincrgier  (ubi  supra),  no 
font  aucune  difiicullé  de  considérer  comme  meubles 
les  coupes  de  bois  encore  sur  pied.  Jungc , l’rou- 
dlion,  du  Humaine  de  propriété,  t.  J,  n*  97  et  182. 

Cette  solution  si  unanimement  confirmée  se  fonde 
d'ailleurs  sur  une  loi  formelle,  la  loi  du  22  iiiin.  an 
7 qui,  en  assujettissant  la  vente  des  coupes  de  bois 
à un  droit  proportionnel,  le»  range  textuellement 
dans  la  classe  des  meubles.  L’art.  69,  § 5,  n°  I,  do 
cette  loi  assujettit  à un  droit  de  2 fr.  par  100  fr.  les 
adjudications, ventes,  reventes,  etc.,  de  meubles,  ré- 
coltes de  l'année  sur  pied,  coupes  de  buis  taillis  et  de 
hautes  futaies, et  AUTRit.sonJi.TS  MORlUtiRS  générale- 
ment quelconques , ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute 
-ur  le  raraclére  que  le  législateur  a entendu  attri- 
buer au\  bois  vendus  pour  être  coupés  Aussi,  la 
Cour  «le  cassation  a-t-elle  formellement  jugé  le  4 
a»  i d 1827,  qu'une  vente  de  bois  A couper  par  coupe 
ordinaire  . dans  un  ci-, tain  nombre  d’années,  no 
donne  lieu  à un  droit  dVniegi  troment  que  comme 
vente  de  meubles  ou  objets  mobiliers,  et  que  vaine- 
muni  la  gie  pii  U ndra  i que  l’art.  521  du  Coda  civ. 
ne  réputé  meubles  les  buis  OrdOsque  lorsqu'ils  sont 
coupés. 

Enfin,  par  application  des  mêmes  principes,  la 
Cour  de  cassation  a josê  h;  10  vend,  an  14  (F.  à 
cette  date),  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 bruni, 
an  7,  la  vente  d’une  récolte  pendante  par  racines 
pouvait  élro  opposée  aux  tiers,  encore  qu'elle  n’eftt 
pas  reçu  la  formalité  de  la  transcription,  celle  venu» 
étant  réputée  une  vente  de  choses  mobilières  ; et  lo 
5 oct.  1823.  la  même  Cotir  « cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  qui  avait  jugé  que  l’action  de  l’ac- 
quéreur  d'une  eoupo  de  baliveaux  tenant  encore  au 
soLestuncaction  immobilière.  Tout  se  réunit  donc, 
législation,  doctrine  et  jurisprudence,  pour  établir 
qu’une  vente  d’arbres  sur  pied,  tuai»  pour  être  cou- 
pes, est  une  vente  de  meubles  et  non  pas  une  vente 
d’immeubles, 

(1)  Sic.,  Besançon  , 14  mars  1811;  mais  voy.  en 
scds  contraire,  M.  Troploug,  de  lu  Vente,  n°  354. 
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vente  d’une  coupe  «le  futaie,  abstraction  faite  du  I 
sol  ou  de  la  superficie  sur  lequel  elle  repose, ren- 
tre dans  les  ventes  purement  mobilières,  aux 
termes  de  l’nrt.  521  «lu  Cod.civ.  Il  soutient  d’ail- 
leurs que  lo  délimitation  dont  se  prévaut  le  sieur 
Dclaulle,  n’a  point  été  contradictoire  entre  l’ac- 
quéreur et  le  vendeur  ; qu'elle  n’a  eu  lieu 
qu’avec  le  vendeur  seul  : conséquemment, que  le 
vendeur  ne  pourrait  l’opposera  l'acquéreur,  et 
que,  par  réciprocité,  l’acquéreur  ne  peut  pas  da- 
vantage l'opposer  au  vendeur.  Il  Cnil  par  faire 
observer  que  le  sieur  Delo«»lle  s’est  soumis  pour 
son  exploitation  nui  dispositions  de  l'ordonn.  de 
1069,  et  il  rappelle  qu'aux  termes  de  l'art.  l*r  du 
titre  16  de  cette  ordonnance,  les  erreurs  de  dé- 
limitation peuvent  être  corrigées  et  rectifiées 
jusqu'au  récolement  à faire  dans  les  six  semaines 
de  l’exploitation  terminée. 

SI  déc.  1810,  jugement  de  première  instance 
qui  repousse  l'action  du  sieur  Roussel  par  uuo 
fin  de  non-recevoir  tirée  delà  prescription. 

Appel  ; — l£t  le  4 mars  1811,  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  qui  infirme  et  condamne  Dc- 
laulle a tenir  compte  au  sieur  Roussel  de  la  sur- 
mesure  qui  existedans  le  «*anton  de  bois  exploité 
par  suite  de  la  vente  du  10  fév.  1806.  — « Con- 
sidérant (porte  cet  arrêt), que  les  art.  1619,  1620, 
1621  et  1622  du  Code  civil,  ne  prononcent  que 
sur  l'action  de  surmesurc  nu  diminution  du  prix 
des  ventes  d’un  corps  certain,  fuites  pour  un  prix 
en  bloc  et  déterminé,  et  non  pas  sur  celles  des 
ventes  d'une  quantité  démesures  Axes  à prendre 
dans  un  corps  certain  de  plus  grande  étendue; 
que  la  vente  dont  il  s’agit  ici  est  de  celte  der- 
nière espèce,  puisqu'elle  a pour  objet  la  superfi- 
cie de  cent  aipens  de  bois  a prendre  «ians  un 
canton  plus  étendu;  que, dans  ce  cas,  il  ne  peut 
exister  ni  de  surmesurc,  ni  de  moindre  mesure 
de  la  chose  vendue,  parce  que  le  vendeur  a suf- 
fisamment expliqué  qu’il  entendait  vendre  la  su- 
perficie de  cent  arpens,  ni  plus  ni  moins; — Consi- 
dérant que  les  articles  cités  du  Code  ne  pronon- 
cent que  sur  les  ventes  d’immeubles,  et  non  sur 
celles  d’objets  mobiliers;  que  cela  résulte  du  texte 
meme  de  ces' articles,  et  de  la  discussion  à la- 
quelle ils  oui  donné  lieu  au  corps  législatif;  que 
la  vente  de  la  superficie  d'un  bois  de  futaie  a bien 
réellement  pour  objet  une  chose  mobilière;  que 
si,  en  général,  les  bois  de  haute  futaie  sont  clas- 
sés parmi  les  immeubles,  c’est  parce  que,  tant 
qu'ils  sont  sur  pied,  on  les  considère  comme 
tnhérens  cl  faisant  partie  du  sol,  ce  qui  n'a  pns 
lieu  lorsque,  comme  dans  le  cas  particulier,  la 
superficie  seulement  est  vendue  pour  être  de 
fuite  coupée  et  séparée  du  fonds;  qu’ainsi,  et 
sous  ce  nouvel  aspect,  la  prescription  établie  par 
l'art.  1622  du  Code  ne  pouvait  être  opposée  au 
fieur  Roussel; 

«Considérant,  en  outre,  quels  délimitation 
faite  parle  géomètre  àlignodc  la  portion  de  fo- 
Tét  dont  la  superficie  a été  vendue  a Dclaulle,  ne 
fait  pas  obstacle  a l'application  des  principes  ci-  | 
dessus,  soit  parce  que  cette  délimitation  n’u  pas 
été  faite  contradictoirement,  soit  parce  que,  d'a- 
près l’esprit  de  l’ordonnance  de  1G69,  celte  déli- 
mitation ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
provisoire  et  approximative,  la  vérification  du 
.canton  exploité  ne  devant  et  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  lors  du  récolement  et  après  l’exploita- 
tion terminée;  que  de  ces  différentes  considéra- 
tions il  résulte  que  s’il  existe  réellement  une  sur- 
mesure dans  le  canton  exploité  par  Delaullc,  ce- 
lui-ci  est  nécessairement  comptable  de  la  valeur 
de  cette  surmesure,  valeur  calculée  sur  le  prix 
/de  la  vente  «lu  10  fév.  IHOC.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  «ieur  Delaullo 


( 25  fév.  1812.  ) 

— 1°  Pour  violation  de  l'art.  1622  du  Code  civil, 
qui  soumet  à la  prescription  annale  Taclion  en 
supplément  du  prix  de  vente  pour  surmesure,  et 
fausse  application  de  l'an.  521  du  Code  civil, 
eu  ce  que  la  Cour  d’uppel,  pour  se  dispenser 
d’appliquer  l'art.  1622,  a mal  a propos  considéré 
comme  de  simples  meubles  des  futaies  vendues 
à la  vérité  pour  être  coupées,  mais  vendues  alors 
qu'elles  étaient  encore  sur  pied,  alors  qu'elles 
n'avaient  point  cessé  de  faire  partie  du  sol  ou 
de  la  superficie,  alors  qu  elles  devaient  être  ré- 
putées immeubles,  d'après  les  art.  521,  591  et 
592  du  Code  civil; 

2°  Pour  fausse  application  de  l’art.  Ier  du  titre 
16  de  l'ordonnance  de  1669,  en  ce  que  si  cet  art. 
permet  de  rectifier  les  erreurs  de  mesure  jus- 
qu'au récolement,  rcttc  disposition  ne  s'applique 
qu’aux  bois  de  l'Elat,  et  non  aux  bois  des  parti- 
culiers; en  ce  que,  dans  l’espèce,  si  les  parties 
étaient  soumises  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669,  ce  nélait  qu’aux  dispositions  de 
cette  ordonnance  relatives  aux  bois  privés;  ce 
qui  écartait  entièrement  l'art.  1er  du  titre  16; 

3°  Pour  violation  de  la  chose  jugée,  transigée 
ou  arquirsrée,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a admis 
le  sieur  Roussel  à revenir  contre  la  délimitation 
du  7 ocl.  18u7,  quoique  celle  délimitation  fût 
son  propre  fait,  cl  quoiqu'il  eût  consenti  d'a- 
vance à ce  que  le  sieur  Deloullr  coupât  ou  abattit 
toute  la  quotité  de  bois  qu'il  avait  lui-méme 
marquée  ou  assignée. 

M.  Thuriot,  av.  gcn.,  n conclu  au  rejet. 
ahiiét. 

I.A  COUR;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
1°  que  les  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  ven- 
dus pour  être  exploités  ne  peuvent  être  considé- 
rés entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  comme  des 
immeubles,  puisque  au  contraire  In  vente  et 
l'exploitation  ont  pour  objet  de  mobiliser  les 
bois  en  les  séparant  du  fonds,  et  qu'ainsi  le  prix 
des  bois  de  haute  futaie  vendus,  cl  qui,  par  l'ex- 
ploitation, ont  été  délais  du  fonds,  n’est  que 
le  prix  de  choses  mobilières;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  premier  rapport,  la  disposition  de  l'art. 
1622  du  Code  civil,  qui  parle  de  l'action  eu  sup- 
plément de  prix  d'immeubles,  n'est  pas  appli- 
cable à l’action  eu  supplément  de  prix  de  bois  de 
haute  futaie  qui  ont  été  vendus  et  exploités; 
que  In  disposition  de  l’art.  1622  est  encore  inap- 
plicable dans  l'espèce,  parce  qu'il  tic  s'agit  pat 
«l’une  demande  eu  supplément  de  prix  d’objets 
qui  avaient  été  vendus,  mais  d'une  demande  en 
paiement  du  prix  de  onze  arpens  de  bois  qu'on 
prétend  avoir  été  exploités  par  le  demandeur  au 
dessus  de  cent  arpens  qui  lui  avaient  été  vendus 
et  qu'il  devait  prendre  dans  un  canton  plus 
étendu  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  d’août  1669  est  appli- 
cable, sur  le  fait  dont  il  s'agit,  aux  bois  des  par- 
ticuliers comme  oui  bois  de  l’Etat,  et  que  d’ail- 
leurs, dans  l’espèce,  le  demandeur  s’était  expres- 
sément obligé,  dans  l’acte  de  vente,  a se  confor- 
mer a l’ordonn.  de  1669  pour  son  exploitation; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  dé- 
limitation faite  a la  requête  du  défendeur  ne 
peut  avoir  la  force  delà  chose  jugée,  trunsigée  et 
«cquiescée,  puisqu'elle  n'est  pas  contradictoire 
avec  le  demandeur,  qui  avait  ainsi  le  droit  de 
ne  pas  s’y  conformer;  que  d'ailleurs  elle  ne  pou- 
vait être  que  provisoire  et  ne  faisait  pas  obstacle 
au  récolement,  qui  seul  devait  fixer  définitive- 
ment l'étendue  de  l’exploitation;  — Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  1812  — Secl.  req.  — Près.,  M. 
Ilenrion. — Rapp.,  M.  Chabot  de  l’Ailier.— 
Cond.con^.,M.Touriot.iv.géu,— />L,]fcl.LuHiei. 
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DÉCLINATOIRE.—  Incompétence.  — Chose 

j pcée. 

L'art.  425  du  Code  de  procédure  civile  (d'après 
lequel  les  dispositions  sur  la  compétence 
peuvent  toujours  être  attaquées  pur  ta  voie 
de  l'appel)  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  a statué  sur  le  déclinatoire,  dure  jus- 
qu'au jugement  définitif . même  apres  que  le 
délai  de  trois  mois  fisc  par  l'art.  413  est 
écoulé. — Après  ce  délai,  l'appel  est  non  re- 
cevable, encore  que  l'incompétence  des  juges 
qui  ont  rejeté  le  déclinatoire  soit  absolue  et 
à raison  de  la  matière.  (Cod.  proc.  civ.,  ail. 
170,  425ol  443  ) (1) 

( Capdeville— 0.  Capdeville*} 

Le  14  janv.  1810,  Jacques  Capdeville  est  as- 
signé devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes, 
en  paiement  d’une  somme  de  33,462  fr.  33  cent. 
— Il  propose  un  déclinatoire,  fondé,  1°  sur  re 
qu'il  n'est  point  négociant  ; 2”  sur  ce  que  la  de- 
mande, par  sa  nature  et  son  objet,  rentrerait  dans 
la  compétence  des  tribunaux  civils. 

17  janv.,  jugement  du  tribunal  de  commerce  , 
qui  rejette  le  déclinatoire  , et  ordonne  de  plaider 
au  fond.  Ce  jugement  fut  signifié  le  2 fév.  Le  23 
mai  suivant , Jacques  Capdeville  est  condamné 
au  remboursement  de  33,263  fr.  33  cent. 

Appel  par  Capdeville  des  jugement  du  17  janv. 
et  du  23  mai.— Il  importe  de  faire  observer  qu’a 
l’époque  de  cet  appel,  il  s'était  écoulé  trois  mois 
et  vingt-sept  jours,  depuis  la  signification  du 
jugement  du  17  janvier. 

Les  adversaires  de  Jacques  Capdeville  ( la 
maison  François  Capdeville  et  compagnie)  sou- 
tiennent l'appel  de  ce  dernier  jugement  non  re- 
cevable, aux  termes  des  art.  443  cl  444  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  prescrivent  d’interjeter 
appel  dans  le  délai  de  trois  mois.  — Capdeville 
prétend  , au  contraire  , que  les  art.  précités  du 
Code  sont  inapplicables.  Il  s'appuie  des  art.  170 
et  425 , desquels  il  prétend  faire  résulter  cette 
exception  aux  on.  443  et  444  , qu'il  est  permis 
d’interjeter  appel  d'un  déclinatoire  en  tout  état 
de  cause  , cl  jusqu’au  jugement  définitif,  encore 
qu’il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  , surtout 
lorsque  les  juges  étaient,  comme  en  l’espèce, 
incompétens,  à raison  de  la  matière.  — Le  sieur 
Capdeville  argumentait  de  ces  expressions  de 
l’art.  425,  pourront  toujours  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel , pour  en  conclure  dans  l’espccc 
une  dérogation  aux  lois  générales  sur  les  délais 
de  l’appel. 

9 juin  1810,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nirncs,  qui  reçoit  l'appel  de  Capdeville  : « At- 
tendu que,  des  articles  170  et  425,  il  résulte  une 
exception  h l’art.  443.» 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour 
fausse  application  des  art.  170  et  425,  et  violation 
de  l’art.  443. 

arrêt. 

LA  COI'R  ; — Vu  les  art.  443  et  444  du  Code 
de  procédure; — Considérant  que  le  jugementcon- 
tradictoirc  du  17  janv.  1 SI o est  définitif  sur  la 
compétence;  que  l’appel  n’en  a été  interjeté  qu’a* 
près  les  délais  prescrits  ; et  que  la  déchéance 
prononcée  audit  cas.  par  fait.  414  ci-dessus,  est 
absolue  ; — Considérant  qu'on  ne  peut  faire  ré- 
sulter aucune  dérogation  a cette  déchéance  for- 
melle, du  contenu  aux  art.  170  et  425,  même 
Code  ; que  l'art.  170,  relatif  a l’état  de  la  procé- 


(t)  V.  ronf.,  Cass.  26  therm.  an  4 (alT.  Guetlin); 
Favard,  Itépert.,  v°  Appel,  sert.  1",  § 2,  nJ  14; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Appel,  § 8. 


dure  devant  les  trihnnanx  inférieurs,  en  dispo- 
sant que  le  renvoi  pour  incompétence  a raison 
de  la  matière,  pourra  être  demandé  en  tout  état 
de  cause  et  jusqu’au  jugement  a intervenir,  n’est 
qnelVxccptioii  à l’art.  IbO.qui  précède;  que  l'on 
retrouve  dans  la  même  partie  du  Code,  sur  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
a l’art.  424.  même  disposition  qu’en  l’art.  160; 
que  l'art.  425  , qui  suit , dit  bien  . que  a le  tri- 
bunal pourra  , par  un  même  jugement , en  reje- 
ton! le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes,  l’une  sur  la  compé- 
tence l’autre  sur  le  fond;  que  les  dispositions 
sur  In  compétence  pourront  toujours  être  alla* 
qilées  par  la  voie  de  l'appel  ; » mais  que  ce  mot 
toujours,  ne  pouvant  s’entendre  d’une  manière 
vague  et  illimitée,  et  comme  dérogeant,  par 
avance,  aux  règles  précises  sur  les  appels  au 
titre  particulier  qui  les  concerne,  ne  peut 
évidemment  se  rapporter  qu’à  la  faculté  d’appeler 
du  premier  jugement  définitif  sur  In  compétence, 
lors  même  que  l'on  aurait  déjà  appelé  du  deuxiè- 
me jugement  sur  le  fond;  qu’il  n’a  été  cm* 
ployé  audit  ait  425  que  pour  faire  remarquer 
principalement  le  changement  survenu  sut  la 
matière  et  qui  se  trouve  expliqué  aux  articles 
smvans  453  cl  454.  litre  des  Appels , en  per- 
mettant l'appel  du  jugement  d'incompétence, 
encore  qu’il  eût  été  qualifie  cri  dernier  ressort  ; 
— Considérant  que  l’exception  prétendue  aux 
règles  précises  et  absolues  des  art.  4 13  et  444  ne 
peut  se  présumer  sons  une  disposition  expresse, 
dérogatoire,  qu'on  ne  trouve  nulle  pan  dans  le 
Code;  qu’ninsi  l'arrêt , en  recevant  l’appel  d’un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  , dans 
l'intérêt  des  parties,  a violé  les  art.  443  et  444 
ci-dessus  et  fait  une  fausse  application  des  autres 
articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  25  fév.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M, 
Mourrc,  p.  p. — Uapp.,  M.  Sieyès.  — Coud, 
contr M.  Giraud, a\.  gén .—Pi,  MM.  Loiseau 
et  Camus. 

ENREGISTREMENT.—  £rfscription.  — Ex- 
pertise.— Délai. 

L'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 qui  déclare 
prescrite  au  bout  d'un  an  l’action  de  la  ré- 
gie, pour  réclamer  l'expertise  des  biens  aliè- 
nes à titre  onéreux  et  dont  le  prix  lui  pa- 
rait inférieur  à la  valeur  vénale , ne  s'ap- 
plique point  nu  cas  de  biens  donnés  entre 
vifs. — !.a  régie  peut  alors  réclamer  l’exper- 
tise pendant  deux  ans,  à partir  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat.  (L.  2*2  frim.  an 
7,  art.  17  et  19.)  1.2) 

(L’cnregist. — C.  Montesquieu  de  la  Bouronne.) 

Le  20  juill.  1807  , donation  par  la  dame  La- 
hordc  - pimbron  au  sieur  Montesquieu  de  la 
Bouronne.  Les  biens  donnés  sont  évalués  dans 
l'acte  a 15,853  fr.;  cl  le  droit  d'enregistrement  est 
perçu  sur  le  pied  de  cettecvaluation.— Le  13  juin 
1809.  c’est  n-dire  vingt-trois  mois  après,  la  régie, 
se  plaint  d'une  insufiisancedans  l’estimation  des 
biens.  — |.;ne  requiert  en  conséquence  une  ex- 
pertise aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  — l.c  sieur  Montesquieu  de  la  Bou- 
ronne oppose  la  prescription  annale  établie  par 
te  même  art.  17  et  par  l'art.  19  — On  lui  répond 
que  l’art.  17  ne  s'applique  qu’aux  mutations  à 
litre  onéreux  *,  que  pour  celles  qui  s’opèrent  à 


(2't  La  Cour  a statue  dans  le  même  sens  par  arrêt 
du  12  fév.  1835;  N . le  Traite  des  droits  d'enregis- 
trement, de  MM.  Championnicre  et  Rigaud,  t.  4, 
n°  3983,  et  l'arrêt  du  10  déc.  1806, 
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litre  gratuit,  il  n'y  a de  prescription  que  celle 
de  deux  ans.  selon  l'art.  6t.— Il  importe  de  tran- 
scrire les  articles  dont  se  prévalait  le  sieur  Mon- 
tesquieu.— L’art,  fl 7 est  oins»  conçu  : « Si  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  transi  itif  de  propriété  ou 
d'usufruit  des  biens  immeubles,  a titre  onéreux, 
parait  inférieur  a leur  valeur  vénale  a l'époque 
de  l’aliénation,  par  comparaison  axer  les  fonds 
voisins  «le  même  nature,  la  régie  pourra  requérir 
une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  de- 
mande dans  l'année,  a compter  du  jour  de  l'en- 
registrement du  contrat.»  — Art.  lî).  <-  Il  y aura 
également  lieu  à requérir  l'expertise  des  revenus 
des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit 
à tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'in- 
suffisance dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie 
ar  actes  qui  puissent  faire  connaître  la  vérita- 
le  valeur  des  biens.  » — Le  sieur  Montesquieu 
voyait  dans  ces  mots  de  l’ait.  15)  : « Il  j aura  éga- 
lement lieu  à requérir  l’expertise,»  une  assimi- 
lation absolue  de  l’expertise  dont  il  s'agit  en 
l’art,  lü  et  de  celle  dont  s’occupe  l'art.  17.  — 11 
en  concluait  que  In  prescription  annale  établie 
par  le  premier  de  ces  textes  s'appliquait  même 
au  cas  prévu  par  le  second. 

La  régie  soutenait,  au  contraire  , que  le  mot 
également  de  l’art,  il#  ne  se  rapporte  qu’a  la  fa- 
culté de  requérir  l'expertise  en  toute  espèce  de 
mutations,  et  ne  signifie  point  qu'en  matière  de 
donation  l'exercice  de  celle  faculté  soit  limité  à 
l’espace  d'une  année.  Cela  posé,  et  dans  le  si- 
lence «le  l'art.  iu.  il  fallait  recourir  à Part,  ci  , 
dont  voici  les  expressions  : « Il  y a prescription 
pour  la  demande  des  droits,  savoir  : 1°  après 
deux  années,  a compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment, s'd  s'agit  d’un  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  particulière  dans  un  nde,  ou  d'un 
supplément  «le  perception  insuffisamment  faite  , 
ou  d’unc  fausse  évaluation  dans  une  déclaration, 
et  pour  la  constater  par  xoic  d'expertise. a 
Le  31  mai  1810,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Oribez,  qui  déclare  la  prescription  acquise  et 
la  régie  lion  recevable  dans  sa  demande  en  ex- 
pertise « Considérant  qu'il  parait  de  l’ensem- 
ble des  dispositions  et  de  l'esprit  de  la  bd  du  88 
frim.  an  7.  que  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement se  prend  d'après  les  sommes  et  valeurs 
déterminées  dans  un  acte  et  un  jugement , «>u  , 
à défaut  de  détermination  «les  sommes  et  valeurs 
dans  l'acte,  ce  droit  se  prend  sur  la  déclaration 
estimative  certifiée  el  sieuée  par  les  parties  nu 
pied  de  l'acte  dont  on  demande  l'enregistrement; 
— Que  les  biens  qui  font  l’nbiei  de  la  donation 
du  80  juill.  1K07  ont  été  évalués  dans  l'acte  I ni— 
même  par  la  donatrice  et  le  donataire;  en  sorte 
que  l’artc  de  donation  ayant  été  présenté  n l'en- 
registrement, au  bureau  Sauveterre,  le  sieur 
Montesquieu  de  la  Houronnen'étail  point  obligé, 
tu  n’a  été  requis  défaire  ou  pied  de  cet  acte  une 
déclaration  estimative  des  biens;  que  le  droit 
principal  île  l'enregistrement  ayant  été  pris  sur 
l’évaluation  conventionnelle  «le  la  donatrice  et 
du  donataire  , l'administration  , si  elle  trouvait 
insuffisance  dans  l'évaluai  ion,  devait  demander 
l'expertise  des  biens  dan»  l'aimée,  à complet  du 
jourde  l'enregistrement  de  lu  donation;  cela  est 
textuel  dans  les  art.  17  el  19  «le la  loi  «lu  82  frim. 
an  7:  en  effet,  l'art.  17  ne  donne  à la  régie  qu'un 
au  pour  requérir  l’expertise,  lorsque  le  prix 
énonc«*  dans  un  acte  translatif  «le  propi  iélé  d im- 
meubles à titre  onéreux  , parait  inférieur  a leur 
valeur  vénale;  l’art.  19  veut  qu’il  y ail  également 
lieu  ë requérir  l'expertise  du  revenu  desimmeti- 
bles  transmis  en  propriété  à tout  autre  litre  qu’a 
titre  onéreux,  s'il  y a insuffisance  dans  l'évalua- 
tion. Les  art.  17  et  19  soûl  corrélatifs;  le  mot 
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1 également , signifie  do  la  même  manière,  pareil- 
lement, semblablement.  Ce  mot  également  ne 
peut  raisonnablement  el  rigoureusement  s'ap- 
pliquer qii’oux  choses  antécédentes  dont  parle  la 
loi.  et  non  point  ace  qu’elle  statue  uhérieure- 
meni.  Les  transmissions  de  biens  a litre  onéreux 
ou  gratuit  subissent  le  même  sort  et  sont  iden- 
tiques, et  leur  identité  se  trouve  dans  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi;— Que  l'administration  invoque 
main  propos  l'art.  CI  «le h loi  «le  frim.  an  7, pour 
en  conclure  que  le  sieur  Moul<  squieu  a fait  une 
fausse  évaluation  dans  une  déclaration)  il  est 
constant  que  le  sieur  Montesquieu  n'a  point  fait 
«le  déclaration  , el  qu’il  u’avail  pas  besoin  d'en 
faire,  lorsqu’il  présenta  fai  te  au  bureau  de  l'en- 
registrement, puUdue  cet  acte  contenait  l'évalua- 
tion conventionnelle  «les  biens  donnés  ; que  c'est 
tardivement  qiie.l’adiiiiiiislraliou  poursuit  lesicur 
Montesquieu,  et  que  la  lin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  ce  dernier  est  incontestable  , puisque 
l administration  n'a  pas  formé  sa  demande  dans 
l’année,  a compter  du  jour  «le  l'enregistrement 
de  la  donation  «lu  20  juill.  1807.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  de 
la  pari  «le  la  régie,  tant  pour  fausse  applica- 
tion «Irsart.  n et  t9,  que  pour  violation  de  l’art. 
61  de  lu  loi  du  22  frim.  an  7. 

AltRÉT. 

LA  COCU;  — Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  qui  porte  que  lu  régie  de  l'enre- 
gistrement ne  pouira  requérir  une  expertise  que 
dans  l’année,  à compter  du  jour  «le  l'enregistre- 
ment du  contrat,  n’est  relatif  qu’aux  actes  trans- 
latifs de  propriété  el  d'usufruit  «l«*s  bien»  immeu- 
bles.! titre  onéreux;— -Que  fart. 19  «le  la  mémo  loi. 
qui  admet  également  la  régie  «le  l'enregistrement 
a requérir  l'expertise  des  léglemens  «les  immeu- 
bles transmis  en  propriété  ou  en  usufruit,  à tout 
autre  titre  qu’à  titre  onéreux,  ne  fixe  pas, comme 
l’art.  17,  le  délai  dans  lequel  doit  être  formée  la 
demande  en  expertise;  — Et  qu’en  conséquence, 
il  faut  recourir  à la  disposition  générale  de  l'art. 
61,  même  loi,  qui  porte  qu'il  y a prescription 
pour  la  demande  des  droits  après  deux  années,  à 
compter  du  jourde  l'enregistrement,  s’il  s'agit 
d’une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  et 
pour  la  constater  par  voie  d'expertise;  — Que 
cette  disposition  est  particuliérement  applicable 
su  cas  «l'une  donation  entre  viT»  qui  ne  contient 
en  effet,  sur  l'évaluation  dos  biens,  qu'une  simple 
déclaration  «les  parties; — Que  de  ces  mots  qui  se 
trouvent  au  commencement  de  l’art.  19  :ll  y aura 
également  Heu  à requérir  l'expertise,  il  résulte 
seulement  que  le  législateur  » voulu  accorder  à 
la  ié:ic  la  faculté  de  demander  l'expertise,  a l’é- 
gard «les  actes  translatif»  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit ;i  titre  gratuit , comme  il  l’avait  accordée, 
par  l’art.  17,  a l’égard  des  actes  translatifs  de  pro- 
piieté  on  d’usufruit  n litre  onéreux;  mais  qu’il 
n en  résulte  pas  que  le  délai  pour  former  la  de- 
mande en  expertise,  doive  être  le  même  dans  les 
deux  cas;  que,  si  telle  eut  été  la  volonté  «lu  légis- 
lateur , il  l'aurait  formellement  expliquée,  et 
qu  il  aurait  compris  dans  le  mémo  article,  sans 
aucune  «I  slinclion,  les  actes  translatifs  de  pro- 
pt  iélé  ou  d'usufruit,  soit  a titré  gratuit,  soit  a ti- 
tre onéreux  ; d'où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  le 
jugement  dénoncé  a fait  une  fausse  application 
de  Pari.  17  «le  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  par 
suite,  violé  les  art.  19  et  61  ; — Casse,  etc. 

Mu  20  fév.  1812. — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — flapp.,  M.  Chabot  (de  l’Ailier).— 
ConcL  conf.g  M.  Giraud,  av.  gén. 
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BAIL.—  Résiliation.  — Dommages-!  intérêts. 
Un  locataire  ne  peut  obtenir  la  résiliation  de 
son  bail,  même  en  offrant  de  payer  des  dom- 
mages-interets au  bailleur  : peu  importe 
qu'il  ne  veuille  plus  habiter  la  maison  loues 
et  qu'il  n'ait  pas  la  faculté  de  la  sous-louer. 
— Dans  ce  cas,  il  ne  peut  prétendre  qu'il 
s'est  imposé  une  obligation  lie  faire,  réio- 
luble  eu  dommages-intérêts . (C.  civ.,  arl. 
m*etl7l7.)(l) 

(Boutros— C.  V*  Lebfie.) 

Par  acte  du  ‘23  nov.  1808,  le  sieur  Boutros  loua 
une  partie  d'une  maison  à la  dame  Broquin, 
veuve  Lebrie.  Le  bail  fut  fait  pour  cinq  années, 
moyennant  160  fr.  par  au,  et  il  fui  stipulé  que 
la  locataire  ne  pourrait  pas  sous-louer  la  partie 
de  la  maison  qu'elle  avait  prise. — En  1818.  la 
veuve  Lebrie  abandonna  la  maison  louée,  et  lit 
vendre  une  partie  de  ses  meubles.  Le  sieur  Bou- 
tros s'étant  opposé  a l'enlèvement  de  ceux  qui 
restaient,  une  instance  fut  introduite  devant 
je  tribunal  de  première  instance  de  Mayence. — 
Boutros  demanda  que,  puisque  la  veuve  Lebrie 
abandonnait  Iti  maison  louee,  elle  fut  tenue  de 
lui  payer,  d'abord,  la  somme  de  3U0  francs,  pour 
les  trois  années  de  loyer  qui  restaient  à courir; 
ensuite , une  somme  de  ioO  francs  à titre  de 
dominages-iniéréls. 

De  son  côté,  la  veuve  Lebrie  soutint  que 
l’obligation  d habiter  elle- même  la  maison  louée 
étant  une  obligation  de  faire,  devait  se  résoudre 
seulement  en  dommages-intérêts;  qu'ai  nsi,  Bou- 
tros ne  pouvait  réclamer  en  même  temps  le  prix 
des  loyers  et  des  dommages-intérêts;  qu'ildevait 
donc  consentir  ou  a la  résiliai  ion  du  bail,  ou  a ce 
que  le  locataire  sous-louAl  à un  tiers,  sauf  à elle 
à répondre  du  prix  des  loy  ers. 

Le  7 juin  1810,  jugement  du  tribunal  de 
Mayence,  qui  déclare  le  bail  résilié,  si  mieux 
n’aime  le  sieur  Boutros  sous-louer  ou  consentir 
à ce  que  la  dame  Lebrie  lous-loue  elle-même  la 
maison,  et  condamne  cette  dernière  à pay  er  le 
terme  qui  doit  suivre,  attendu  que  ce  terme  est 
nécessaire  a la  relocation  ; et  dans  le  cas  où  cette 
relocalioii  serait  d'un  prix  inferieur  a celui  du 
bail,  il  condamne  la  dame  Lebrie  a gai  au  tir  le 
sieur  Boutros  de  la  différence;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1760  du  Code  civil,  en  cas  de 
résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pemiaol  le  temps 
nécessaire  a la  relocation. 

PIM  RVOI  en  cassation  par  le  sieur  Boutros, 
pour  violation  des  art.  1134  cl  1717  du  Code  ci  vil, 
et  pour  luusse  application  île  l'art.  1760  du  même 
Code. —Le  demandeur  fait  observer  qu’il  n'a- 
vait loué  sa  maison  que  souslacoiidiiionexpresse 
que  la  dame  Lebrie  ne  pourrait  pas  la  sou  s- louer; 
que  cette  condition  n'avait  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  que  par  conséquent 
elle  devait  être  exécutée,  aux  termes  des  articles 
f 1 34  et  1717du  Code  civil;— Qu  i.  lu  venté, les  pre- 

(t)L'obligalioo  du  locataire  est  en  effet  un  obliga- 
tion de  donner  cl  non  de  faire,  ni  inc  alors  que 
le  bail  contient  uue  clause  prohibitive  de  sous-lo- 
cation. Si  le  bailleur  a consenti  à mettre  lo  preneur 
en  po-session  , c>sl  uniquement  en  vue  du  prix 
que  celui-ci  doit  lui  payer;  c'est  la  l'obligation 
principale  du  preneur,  Quant  à ses  autres  obliga- 
tion», celles  do  garnir,  d'entretenir  ou  de  réparer  les 
lieux  loués, 'celle  enfin  de  le»  habiter  lui- mémo  , 
elles  ne  sont  que  secondaires  ou  accessoires,  rt 
elles  ne  peuvent  changer  la  nature  du  bail,  qui  n'en 
reste  pas  moins  uuc  obligation  de  donner.  Aussi, 
la  loi  a-t-elle  eu  le  soin  de  dire  pour  celles  là  seu- 
lement, qu'en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  pre- 
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miers  juges  n'avaient  pas  donné  expressément  à 
la  veuve  Lebrie  la  faculté  de  sous-louer  contre  la 
volonté  eu  locateur;  ni  is  qu'ils  n'en  avaient  pas 
moins  \jn|é  la  convention  de*  parties,  puisqu'ils 
avaient  mi*  le  bailleur  da  es  l'a!  ternaiivcde  souffrir 
la  résiliation  du  bail,  ou  de  permettre  lasous-lo- 
cation;  que  si  celle  décision  était  maintenue,  il 
s'ensuivrait  que  la  condition  de  ne  pas  sous-louer 
serait  toujours  vaine,  puisque  le  locataire  pour- 
rait arbitrairement  obliger  le  locateur  a en  souf- 
frir lu  violation,  ou  à voir  résilier  le  bail. -Que  ce 
serait  voir  nu  soi  plus  un  bail  a loyer  sous  uii  faux 
point  de  vue. que  de  le  considérer  connue  une  obli- 
gation «le  faire,  résoluble  en  dommages-intérêts; 
que  l'obligation  du  lue.. taire  consiste  principale- 
ment a ne  pas  détériorer  la.  maison  louée , à la 
g ruir  de  meubles  suflisaiis  pour  répondre  des 
loyers,  et  a payer  les  termes  échus  ; qu'ainsi,  une 
toile  obligation  m*  saurait  être  assimilée  a l'obli- 
gation de  faire  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art. 

1 1 12  du  Code  civil;— Que  le  tribunal  de  Mayence 
avaitfait  eu  outre  une  fausse  application  de  l'art. 
1760  du  Code,  qui  veut  qu'en  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  soit  tenu  de 
payer  le  pmuiu  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
a la  relocation  sans  préjudice  des  dommages - 
intérêt  s qui  ont  purésul  ter  de  l'abus;  quecel  ar- 
ticle n'est  applicable,  ainsi  que  cela  résulte  de  ces 
derniers  mois,  que  dans  le  cas  où  le  locateur  n de- 
mande lui-même  la  résiliation  du  bail,  a cause  de 
l'abus  que  le  locataire  faisait  de  la  maison  louée; 
mais  que  ce  serait  lui  donner  un  sens  absurde 
que  de  lui  Taire  dire  que  le  locataire  peut  faire 
résoudre  le  bail  quand  bon  lui  semble,  saufdii 
locateur  à relouer  sa  maison,  et  n poursuivre  le 
locataire  en  dommages-intérêts. 

La  veuve  Lebrie  a répondu  que  le  tribunal  ne 
l’avait  pas  autorisée  a sous  louer  la  maison  qu'elle 
tenait  de  Boutros;  que  par  conséquent  il  n’avait 
pas  enfreint  l'nrt.  1717  du  Code,  qui  interdit  au 
locataire  in  faculté  de  sous-louer,  lorsque  cela  n 
été  ainsi  stipulé  dans  le  bail;  que  la  question  se 
réduisait  donc  a savoir  si  le  locataire  qui  aban- 
donne In  maison  louée,  peut  être  tenu  à autre 
chose  qu'a  des  dommages-intérêts  envers  le  lo- 
cateur; que  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1723 
du  Code , le  locataire  est  tenu  «l’user  de  la  chose 
louée  suivant  la  destination  qui  lui  a été  donnée 
par  le  bail;  que  In  maison  dont  il  s'agit  était 
destinée  par  le  bail  a être  habitée  ; qu  elle  lie 
pouvait  l'eire  que  par  la  locataire  elle-même  , 
puisque  le  bail  lui  interdisait  la  faculté  de  la 
sous-louer;  que  des  lors  l'obligation  imposée  par  Us 
contrat,  se  réduisait  n demeurer  dons  la  maison 
louée;  que  cette  obligation  consistait  donc  dans 
I execution  ou  dans  l'inexécution  d'un  fait  per- 
sonnel, et  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  mais 
qu'une  telle  obligation  ne  pouvait  donner  lieu 
qu’à  des  uuinrnagrs-iniéréts  envers  Boutros,  aux 
termes  de  l'art.  1142  du  Code  civil.  Enfin,  que  le 

ncur,  elle»  peuvent  se  résoudre  en  dommages-inté- 
rêts.— Quant  ù la  clause  prohibitive  de  sous-Ioiut 
en  elle-même,  elle  est  aujourd'hui  de  rigueur  lors- 
qu'elle a cl  * stipulée,  quelque  inconvénient  qui  en 
puisse  résulter  pour  le  preneur  : à cet  égard  le  Code 
civ.l  n'admet  aucun  des  tempéramens  d'équité 
qu'admettait  l'uncienne  jurisprudence,  et  par  cun- 
••quent.  l'inexécution  de  la  rlause  dont  il  s'agit,  no 
;■<  'xi  jamais  devenir  pour  le  preneur  un  moyen  do 
s>:  soiirimirc  u l'exécution  du  bail  par  des  domina  • 
gcs-intérèl*.  I . en  ce  sens  MM.  Troplong  , du 
Louage,  t.  I,  n°*  132  et  138;  Ouvergîer,  v°  eoa., 
t.  I,  n°  iG6;  Merlin,  Uèp.y  v°  Sous-location, 
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tribunal  «le  Mayence  ayant  accordé  au  bailleur 
des  dommages- intérêts  équivalons  au  préjudice 
qu’il  pouvait  éprouver,  n'avait  violé  aucune  loi, 
puisqu’il  ne  pouvait  astreindre  la  locataire  à «lc- 
meurer  dans  la  maison  louée. 

AllllËT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1717  et  1760  du 
Code  civil;  — Attendu.  1°  en  fait  que,  dans  le 
bail  a loyer  du  23  nov.  1808,  il  avait  été  expressé- 
ment stipulé  que  la  défenderesse  ne  pourrait  ré- 
trocéder a personne  le  bail  qui  lui  était  consenti 
par  le  demandeur:  mais  qu’elle  serait  tenue  d’oc- 
cuper par  elle-même  , en  tout  événement;  — 
2°  En  droit , que  l'art.  1717  du  Code  civil,  dis- 
pose expressément  que  la  clause  d’un  bail  par 
laquelle  il  a été  interdit  au  preneur  de  sous-louer 
et  même  de  céder  son  bail  a un  autre,  est  tou- 
jours de  rigueur,  et  qu'il  en  résulte  que  le  pre- 
neur qui  ne  veut  pas  mntinuer  à jouir  lui-méme, 
ne  peut  ni  éluder  ni  faire  modifier  l'effet  de  cette 
clause,  en  contraignant  !•  locateur  ou  a résilier 
le  bail  ou  à souffrir  que  le  preneur  sous  loue  ; — 
Que  l'option  laissée  au  locateur  de  sous-louer 
lui-méme,  et  les  offres  faites  par  le  preneur  «le 
payer,  h litre  de  dommages-intérêts,  ce  qui  man- 
querait au  prix  du  nom  eau  bail  pour  être  égal 
au  prix  du  premier,  n'empéi  lieraient  pas  que  la 
clause  du  bail  fût  rompue  et  la  disposition  de  la 
loi  violée  , puisqu'il  s'ensuivrait  toujours  que, 
par  la  seule  volonté  du  preneur,  et  contre  la  vo- 
lonté du  locateur,  l'interdiction  de  sous-louer  se 
trouverait  abrogée  de  fait,  qu’ainsi.  le  preneur 
pourrait  faire  résilier  ou  changer  le  bail  , par  la 
seule  raison  qu’il  ne  voudrait  plus  l’exécuter,  et 
qu’en  définitive,  la  clause  qui  aurait  interdit  la 
faculté  de  sous-louer  , se  trouverait  purement 
comminatoire  et  sans  effet:  — Que  cette  viola- 
lation  manifeste  de  l’art.  1717  du  Coite  civil,  ne 
peut  pas  seulement  donner  lieu  a des  dommages- 
intérêts  contre  le  preneur  qui  refuse  «f exécuter; 
— Que  l’art.  1700  ne  s’applique  qu’au  cas  où  le 
locateur  demande  la  résiliation  du  bail  par  la 
faute  du  locataire,  mais  non  pas  au  cas  où  c'est  le 
locataire  lui-méme  qui  demande  la  résiliation,  et 
qui  la  demande  sans  motifs  fondés  sur  la  loi,  et 
uniquement  pour  ne  pas  exécuter  les  engagemens 
qu’il  a contractés  dans  le  bail;  — Qu’outremcnt, 
cl  si  le  preneur,  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la 
clause  du  bail  par  laquelle  il  lui  aurait  été  inter- 
dit de  sous-louer,  en  était  quitte  pour  «les  dom- 
mages-intérêts, soit  en  soiis-louanl,  soit  en  fai- 
sant prononcer  la  résiliation  du  bail , il  ne  serait 
pas  vrai  que  la  clause  fut  toujours  de  rigueur;  — 
Qu'on  ne  pourrait  donc  concilier  avec  la  dispo- 
sition expresse  et  littérale  de  fart.  1717  , l'appli- 
cation qu’on  voudrait  faire  au  cas  présent  «Je  la 
disposition  «le  fart.  1760;  d'où  il  suit  que  le  ju- 
gemeut  dénoncé  a ouvertement  violé  la  disposi- 
tion de  l’art.  1717,  et  faussement  appliqué  l’art. 
1760,  en  déclarant  le  bail  résilié,  si  mieux  n'ai- 
mait le  demandeur  consentir  que  la  défenderesse 
sous-louAt  les  objets  affermés  , cl  en  autorisant  la 


(1)  Ce  point  est  constant  en  jurisprudence.  F. 
Cass.  9 août  1811  ; 10  mars  1815;  10  août  1826;  7 
mai,  30  mai,  et  3 déc.  1629. 

(2)  La  compétence  des  chambres  d'accusation  est 
resserrée  dans  d'étroites  limites.  Elle  se  borne  à exa- 
miner en  droit,  si  le  fait  incriminé  est  punissable; 
en  fait,  s’il  existe  contre  le  prévenu  des  prenves  ou 
des  indices  assez  graves  pour  entraîner  U mise  en 
accusation.  Ainsi,  elles  n ont  point  à juger  si  le  pré- 
venu est  coupable  ou  non  : les  preuves  de  rulpahil 
lité  ne  peuvent  résulter  que  d’un  débat  oral  et 
public,  et  on  ne  peut  les  exiger  d’une  procédure  qu© 
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défenderesse,  à défaut  par  le  demandeur  de  faire 
Poption , à louer  elle-même  pour  le  temps  qui 
restait  encore  à courir  du  bail  qui  lui  avait  été 
consenti  ; — Casse,  etc. 

Du  26  fév.  1812.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
mire.  p.  p.  — Rapp .,  M.  Chabot  (de  l’Ailier.)  — 
Concl-,  M.  Giraud,  av.  gén.— PL,  MM.  Mathias 
et  üirardio. 


JURÉS.  — Juges  suppléais.  — INCOMPATIBI- 
LITÉ. 

L'incompatibilité  prononcée  entre  les  fonctions 
de  juré  et  celles  de  juge,  n'est  pas  étendue 
aux  simples  suppléant. (C.  insl.  cr.,  384.)  (1) 
(Mon.) 

Du  27  fév.  1812.—  Seci.  crim. 

TÉMOIN  KN  MAT.  CRIM.— Serment.— Agü. 

Du  27  fév.  1812  (a(T.  Werotte). — Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  7 de  ce  mois  (aff.Camati). 


ACCUSATION.— Preuve.  — Indices. 

Il  n'est  pas  necessaire,  pour  prononcer  la  mise 
en  accusation  d’un  prévenu,  que  la  chambre 
d'accusation  relève  des  preuves  proprement 
dttes ; il  suffit  d'indices  graves  de  culpabi- 
Ji(é.(Cod.  d’inst. crim., art.  221,  229  et  435.)  (2) 
(DelluC.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  221  , 229  et  235  du 
Code  d’inst.  crim.;  — Considérant  que  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse,  chambre  d’accusation , ■ 
déclaré  dans  son  arrêt  du  17  janv.  dernier,  qu’il 
n’était  pas  suffisamment  établi  par  l’instruction 
et  la  procédure,  qu’Antoine  Delluc,  garde  cham- 
pêtre et  forgeron,  se  fût  abstenu  de  faire  un  ou 
plusieurs  actes  qui  entraient  dans  l’ordre  de  ses 
devoirs , moyennant  des  offres  ou  promesses 
agréées,  des  dons  ou  des  présens  reçus,  et  qu’il 
eût  abusé  de  sa  place  par  menaces  ou  autres 
voies  pour  oehalander  sa  boutique  de  forgeron,  et 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  le  mettre  en  accusa- 
tion ;—  Mais  que  les  chambres  d’accusation  sont 
chargées  d’examiner  seulement  s’il  existe  contre 
le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  assez  gra- 
ves pour  prononcer  la  mise  en  accusation  , et 
que  ce  n'est  que  lorsqu'elles  ne  trouvent  pas  des 
indices  suffisant  de  culpabilité  qu’elles  peuvent 
ordonner  sa  mise  en  liberté; — Qu’il  n'appartient 
qu’au  jury  de  jugement  et  aux  Cours  spéciales  de 
juger  si  le  fait  est  constant  et  si  l’accusé  est  con- 
vaincu ; que  le  Code  du  3 brum.  an  4 faisait  un 
devoir  au  directeur  du  jury  d’avertir  les  jurés 
d accusation  qu'ils  n'nvaient  pas  à juger  si  le 
prévenu  était  coupable  ou  non,  mais  seulement 
s'il  y avait  des  preuves  suffisantes  à l’appui  de 
l’acte  d’accusation  ;— Que  malgré  cet  avertisse- 
ment, les  jurés  ayant  trop  souvent  cherché  dans 
une  instruction  encore  incomplète,  des  preuves 
dont  ils  n'avaient  pas  besoin  pour  se  déterminer, 
ayant  Jugé  eux-mêmes  et  acquitté  les  prévenus 
malgré  les  indices,  au  lieu  de  les  renvoyer  pour 
être  jugés,  le  Code  d’inst.  crim.  a remplacé  les 

la  défense  n'a  point  contredite;  leur  mission  est 
uniquement  de  rechercher  s’il  y a des  preuves  suf- 
fisantes A l'appui  de  l’accusation.  C’est  d'après  ce 
principe  que  la  Cour  de  cassation  a annulé  plusieurs 
arrêts  qui  fondaient  la  mise  en  liberté  sur  ce  qu'il 
ne  résultait  pas  de  la  procédure,  des  preuves  de  cui- 
pabilité  ou  des  élémeng  suffisant  de  coneictien.  a 
( Journal  du  droit  crim.,  de  MM.  Chauveau  et  Hé- 
lie. tom.  5,  p 7.)  F.  dans  le  même  sens  , Cass.  2 
août  1821,  et  17  nov.  1846;  Sic,  Legraverend  (édit, 
belge),  t.  1*T,  ch.  12  et  13;  Carnot,  de  finit.  crim.9 
l.  2,  p.  193  et  226;  Bourguignon,  p.  488,  et  Boi- 
tard, Leçons  sur  le  Code  d'inst,  crim.,  p.  205. 
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juré#  d'accusation  par  les  Cour*  d’appel  ; —Que 
les  magistrats  de  ces  Cours  ne  doivent  donc  pas 
exiger  qu’une  procédure  muette,  qu'une  instruc- 
tion lue  et  exumiuée  sans  solennité,  en  l’absence 
du  prévenu  et  des  témoins , établisse  suffisam- 
ment que  le  prévenu  a commis  ou  non  le  crime 
qui  lui  est  imputé;  — Que  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  Cour  de  Toulouse  a porté  une  décision 
que  la  loi  a attribuée  aux  Cours  d'assises  et  au 
jury  de  jugement,  et  quelle  a ainsi  violé  les 
règles  de  compétence  fixées  par  les  dispositions 
du  Code  citées  ci-dessus  Casse,  etc. 

Du  87  fév.  1818.  — Sect.  crirn.  — Rapp.,  M. 
Oudard.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gcn. 

LOI  PÉNALE.— Rétroactivité. 

Les  délits  commis  sous  l'empire  des  anciennes 
lois  pénales,  et  jugés  depuis  la  mise  en  ac- 
tivité du  nouveau  Code,  doivent  être  punis 
conformément  a celle  des  deux  législations 
qui  porte  la  peine  la  plus  douce  (1). 

Cette  régie  s'applique  à l'accusé  convaincu 
de  deux  crimes  distincts  ( celui  de  biyamie  et 
celui  de  faux),  auquel  la  peine  de  ces  deux 
crimes  qui  ut  la  plus  forte  doit  être  appli- 

Suée  soit  d'après  l'ancienne  législation v soit 
’ après  la  nouvelle.  (Cod.  d’instr.  crim.,  art. 
365  ; Décret  du  83  juillet  1810.) 

(Terrct.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  365  du  Code  d'insl. 
crirn.,  et  6 du  décr.  du  83  juillet  1810;  — Consi- 
dérant que  Jean-Pierre  Terret,  convaincu  de 
bigamie  et  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique , crimes  commis  avant  la  mise  à exécu- 
tion du  Code  pénal,  a dû  subir  la  peine  de  faux, 
ui  entraîne  la  marque,  soit  d’après  la  loi  du  83 
or.  an  10  , soit  d’après  l'art.  165  du  nouveau 
Code  pénal  1810,  et  comme  étant  la  plus  forte, 
aux  termes  de  l'art.  6 du  décret  du  83  juillet 
1810;— Considérant  que  la  peine  de  huit  ans  de 
fers  et  de  ta  marque , portée  pour  le  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique  par  le 
Code  de  1791  cl  la  loi  du  83  flor.  an  10.  est  moins 
forte  que  la  peine  de  douze  années  de  travaux 
forcés  el  de  la  marque  . prononcée  par  l'arrêt  du 
18  janvier  dernier,  et  qu’aiusi  cet  arrêt  o tiolé 
l'art.  6 du  décret  ci-dessus  cité  , qui  porte  que  la 

fieine  du  Code  pénal  ne  sera  pronoucéc  que  dans 
e cas  où  elle  serait  la  moins  forte  Casse , etc. 

Du  87  fév.  1818.— Sect.  crirn.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Oudart.  — Concl. , M.  Jourde, 
•Y.  gén. 


(t)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  vent,  an  13’ 
et  la  note.  V.  aussi  les  observations  qui  accompa- 
gnent l'arrêt  de  Cassation  du  là  mars  1818 
(8)  M.  Merlin  a combattu  le  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation  : « Les  conclusions  du  ministero 
public,  a dit  ce  magistrat,  ne  rompent  pas  la  conti- 
nuité qui  doit  exister  entre  la  déclaration  du  jury  et 
la  délibération  sur  le  renvoi.  Quel  est,  en  effet,  le 
but  de  la  loi  ? C'est  d’empêcher  que  les  juges  no 
■oient  distraits  par  d’autres  affaires  de  l'impression 
qu'ont  faite  sar  eux  les  débats;  c'est  pour  empêcher 
que  l'on  n'emploie  des  sollicitations  particulières 
pour  troubler  leur  conscience  et  leur  arracher  une 
délibération  à laquelle,  dans  le  premier  moment, 
elle  ne  les  aurait  pas  portés.  Or,  est-ce  aller  contre 
ce  but,  que  de  ne  commencer  la  délibération  qu'â- 
pres les  conclusions  du  miniatére  public  ? Non , 
assurément,  les  juges  ont  encore  présent  à la  mé- 
moire tout  ce  qui  a été  dit  dans  les  débats  ; ils  ont 
encore  l’esprit  rempli  de  tout  ce  qui  milite  pour  i’ac- 
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COUR  D’ASSISES.  — Renvoi  a opte  autre 

SESSION. 

L'art.  358  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
veut  que  la  Cour  d’assises , quand  elle  sur - 
seoit  au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à une 
autre  session,  prononce  ce  renvoi  immédia- 
tement apres  la  déclaration  du  jury,  a en- 
tendu que  la  Cour  ne  doit  ni  suspendre  la 
séance  ni  faire  aucun  acte  de  procedure  dans 
l'intervalle  qui  sépare  cette  déclaration  et 
le  renvoi;  mais  elle  n'est  pas  privée  de  cette 
faculté,  par  cela  seul  que  le  ministère  public 
aurait  pris  des  conclusions  dans  cet  inter- 
valle. (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  353.)  (3) 

(Ollo  et  Polderdyck.) 

Otto  et  Polderdyck  étaient  accusés  d’avoir 
volé,  la  nuit,  des  volailles,  dans  une  basse-cour 
attenant  à une  maison  habitée.  Le  jury  déclare 
Ollo  coupable  el  Polderdyck  non  coupable.  L'ac- 
quittement de  ce  dernier  est  prononcé,  et  le  mi- 
nistère public  prend  immédiatement  des  conclu- 
sions relatives  à l'application  des  peines  à Otto. 
Mais  la  Cour  déclare  qu’elle  est  unanimement 
d’avis  que  les  juiés  se  sont  trompés  au  fond,  et 
elle  renvoie  eu  conséquence  PalTaire  a une  autre 
session.— Pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur 
ce  que  la  Cour  d'assises,  n’ayant  pas  prononcé 
immédiatement  le  renvoi , n’clait  plus  compé- 
tente pour  surseoir. 

aruèt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’arrêt  par  le- 
quel In  Cour  d'assises  des  Deux-Nèlbcs  n pro- 
noncé le  sursis  au  jugement,  el  le  renvoi  de  l'af- 
faire a la  se>sion  suivante  a été  rendu  d'ufficc  ; 
qu'entre  la  déclaration  du  jury  portant  condom- 
nation  de  l’accusé  cl  ledit  arrêt,  ladite  Cour  n’a  ni 
suspendu  la  séance,  ni  fait  aucun  acte  de  procé- 
dure, el  que,  dés  lors  , son  arrêt  de  sursis  et  de 
renvoi  est  fondé  sur  la  juste  application  de  l’art. 
352  du  Code  d’insl.  crim.;  — Considérant,  au 
surplus,  que,  dans  l’examen  el  les  débats,  toutes 
les  formes  prescrites  par  la  loi  h peine  de  nullité 
ont  été  observées  Rejette,  etc. 

Du  87  fév.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop— Concl.,  51.  Merlin. 


PROCES-VERBAL.  — Cardes  forestiers.— 
Preuve. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne 
font  preuve  suffisante  que  des  faits  quils 
constatent  d’une  manière  affirmative  (3). 
L'appréciation  des  dépositions  faites  en  jus- 
tice par  les  gardes  pour  expliquer  les  doutes 
que  feraient  naître  leurs  proces-verbaux,  est 

rusé;  ils  sont,  a cct  égard,  au  mémo  point  que  si  le 
jury  venait  de  prononcer  a l'instant.  Aucun  acte  do 
leur  part  n'est  venu  se  placer  entre  la  déclaration 
du  jury  et  leur  délibération.  Conçoit-on,  d'ailleurs, 
qu’une  mesure  si  importante  puisse  dépendre  da 
plus  ou  moins  de  promptitude  du  ministère  public 
à prendre  des  conclusion»?  ( onçoit-on  qu'il  puisse 

fiar  son  fait  empêcher  une  délibération  qu'il  n'a  pas 
e droit  de  provoquer?»  ( Rèpcrt.,  v°  Juré,  § 4, 
n®  22.)  * 

(3)  Il  est  de  principe  que  le»  procès-verbaux  ne 
font  foi  que  des  faits  materiels  qu'ils  constatent. 
Lorsque  les  gardes  rédacteurs  raisonnent  par  induc- 
tion, lorsqu'ils  ne  font  qu’cmcUro  des  opinions  qui 
leur  sont  personnelles,  lorsqu'ils  expriment  leurs 
présomptions,  le  prévenu  a certainement  le  droit  de 
les  discuter,  et  les  juges  ont  toute  latitude  pour  les 
apprécier.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  1*'  mars  1822  ; 3 
avril  1830)  el  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
n°3‘J.  * 
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abandonnée  à la  consciente  des  juges  et  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation. 

(Lassalc  et  Julien.)  — aukÈi. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  procès  ver 
bauides  gardes  forestiers  ne  font  preuve  suffi- 
sante que  des  faits  qu’ils  constatent  d’une  ma- 
nière affirmative;— Que l'appiéciatmn  dc«dép«si- 
lions  faites  en  justire  par  les  gardes,  pour  i \pii- 
q uer  les  doutes  que  feraient  naître  leurs  procès- 
verbaux*  est  exclusivement  abandonnée  a I. n on- 
science  des  juges,  cl  que  cette  appréciation  ne 
peut  donner  ouverture  à-cassation  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  qui  a servi 
de  base  a l’action  contre  l.nsnlle  et  Julien  ne 
constatait  pas  affirmativement  que  les  prévenus 
eussent  apporté  du  feu  dans  In  forêt  ; qu’il  pou- 
vait même  résulter  des  expressions  de  ce  procès- 
verbal  que  le  garde  rédacteur  avait  seulement 
présumé  que  ces  prévenus  ciment  dans  l'intention 
d’y  apporter  du  feu  ; que  dès  lors,  quelle  qu  ait 
été  la  déposition  ultérieure  de  ce  carde  sur  ce 
point  de  fait,  les  juges  de  Mm.taubnn  ont  pu, 
sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violet  la  foi  due  aux 
procès-verbaux  des  gai  tics  forestiers,  déclarer 
que  le  Tait  imputé  aux  prévenus  néinil  pas  con- 
stant. et  les  décharger  des  poursuites  exercées 
contre  eux  ; — Rejette,  etc. 

Du  ST  fév.  181*2.  — Sert.  crut).  — Prc !u. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Basire.  — Concl .,  Al.  Le- 
coulour,  av.  géu.  

1®  CHOSE  JUGÉE.  — JrtiKMEîiT  provisoire. 
2*  Provisioh.— StCCBSBIOM. 
l»LTn  jugement  provisionnel  ne  lie  pas  les 
juges.  Il  peut  être  rétracté  par  le  tribunal 
qui  ia  rendu,  tant  que  ce  tribunal  demeure 
saisi  de  la  contestation  principale  (1). 

2® Lorsque  les  juges,  statuant  sur  une  demande 
de  provision  entre  un  ligilimair»  et  le  dé- 
tenteur d'une  succession  ( qui  apporte  des 
lenteurs  à la  liquidation;,  ont  ordonné  que 
le  légitimait e jouira  de  tel  domaine  de  la 
succession  jusqu'à  liquidation  definitive  ; les 
mêmes  juges , encore  saisis  de  lu  contesta- 
tion, peuvent  faire  cesser  la  jouissanceavant 
la  liquidation  definitive  ; n I héritier  fait 
convenablement  ses  productions  de  titres,  si 
d’ailleurs,  il  apparu  il  aux  juges  que  I équité 
réclame  en  faveur  de  l'heritier  la  cessation 
de  cette  jouissance  provisoire.  (Cod.  civ., 
art.  1351  ) 

(De  Peysac  — C.  «le  Bellussiére.) 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  le  sieur  de  Pey- 
sac, ou  sa  mère,  sont  en  réclamation  pour  des 
droits  légitimaires.  — Après  nombre  d’incidens, 
il  s’agit  à présent  du  quantum,  ou  de  la  liquida- 
tion de  la  succession  Chapt  de  Raslignuc.—  La 
dame  de  Bellussiére,  entre  les  mains  de  qui  est 
celle  succession,  semblait  ou  sieur  de  Peysac  af 
fecUr  des  lenteurs.  — Par  jugement  du  tribunal 
civil  delà  Seine,  du  28  uiv.au  13.  la  dame  de 
Bellussiére  (avec  son  mari)  est  condamnée  a re- 
connaître le  sieur  de  Per  sac  eu  ses  qualités  de 
légitimairc.  etc  , et  a produire,  d us  deux  mois, 
les  titres  nécessaires  pour  la  liquidation  «le  ses 
droits.  — Les  sieur  et  dame  de  Heiiussière  ne 
tiennent  aucun  compte  de  cette  injonction  pré- 
paratoire. — U juin  1800,  nouveau  jurement  qui 
réitète  ces  injonctions,  et  aceoide  aux  epoux 
Bellussiére  on  second  délai  d’un  mois.  - Enfin, 
le  20  juill.  les  sieur  et  dame  de  Bellussiére  pro- 

(1)  Celte  décision  a été  depuis  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation.  V.  20  jusn  1816.  V.  aussi  en 
Ce  sens,  Cass.iCgerm.  an  12,  et  la  note;— Touiller, 
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duisent  quelques  pièces  insignifiantes.  Alors 
le  sieur  de  Peysac  demanda  au  tribunal,  vu  la 
mauvaise  volonté  des  sieur  et  dame  de  Bellus* 
sièic,  vu  leur  refus  constant  d’obéir  à justice, 

\ u la  certitude  des  «Irons  considérables  du  sieur 
de  Peysac  ; d'ordonner  son  envoi  en  possession 
de  la  icrre  de  Laxion  jusque*  à la  liquidation  dé- 
finitive. 

30  décembre  1808,  jugement  par  défaut,  faute 
de  plaider,  lequel,  « Considérant  que  la  résis- 
tai -e  de  Bellussiére  et  sa  femme  i»  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  et  leur  refus  opiniâtre  de  faire 
les  communications  requises,  ne  peut  priver 
plus  longtemps  la  partie  de  Couture  du  droit  de 
jouir  îles  parts  cl  portions  légitimaires,  que  dans 
les  qualités  dans  lesquelles  elle  procède,  même 
a celui  de  prendre  les  biens  des  sieur  et  dame  de 
Laxinn,  ses  «aïeux,  et  dont  Bellussiére  et  sa  femme 
sont  en  possession  ; — Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  la  sentence  arbitrale  du  27  mai  1787,  et 
dont  l’exécution  a etc  consentie  par  toutes  les 
parties  lors  intéressées,  et  notamment  par  le 
sieur  de  Chapt,  représenté  aujourd'hui  par  la 
dame  de  Bellussiére,  la  partie  de  Coulure  a droit 
de  prendre  en  nature  et  corps  certains,  la  ma- 
jeure partie  desdites  parts  et  portions  légitimai- 
resel  héréditaires;  — Considérant,  en  consé- 
quence. qu’en  attendant  les  liquidations  et  fixa- 
tions desdils  droits,  retardés  par  le  seul  fait  de 
Bellussiére  et  sa  femme,  l'équité  commande 
qu'il  .«oit  accordé  h ladite  parue  de  Couture  la 
jouissance  des  biens  ou  de  partie  d'iceux  ; — 
Considérant  que  rien  ne  pourrait  suppléera  cette 
jouissance,  et  que  vainement  lui  serait-il  alloué 
des  provisions,  dont  le  ‘paiement  sentit  entravé 
par  leurs  créanciers  personnels;  — Considérant 
enfin  le  prix  liège  de  ladite  partie  de  Couture,  sur 
les  biens  composant  la  succession  des  sieur  et 
dame  de  Laxion,  en  vertu  de  la  distinction  des 
patrimoniaux  ; — Autorise  ladiie  partie  à se  met- 
tre ou  faire  mettre  en  possession  provisoire  du 
château  et  domaine  de  Laxion,  môme  parla  force, 
pour  par  ladite  partie  de  Coulure,  jouir  et  dis- 
poser provisoirement  des  fruits,  revenus,  fer- 
mages. rente»,  et  généralement  de  tous  produits 
naturels  et  industriels  dudit  domaine  de  Laxion, 
de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être,  échus  dès 
à présent,  et  qui  écherront,  consécutivement  dus, 
et  de  donner  du  tout  bonne  et  valable  quittance 
cl  décharge,  et  exigible  jusqu’à  la  liquidation 
définitive  de  ses  droits,  ou  renvoi  en  propriété 
dudit  domaine,  etc.  » 

Ce  jugement  ne  fut  frappé  ni  d’opposition  ni 
d'appel.  Cependant,  après  un  certain  laps  de 
temps,  les  sieur  et  dame  de  Bellussiére  font  une 
production  de  litres  pour  servir  a la  liquidation, 
et  par  suite,  demandent  qu'il  soit  mis  un  terme 
a la  jouissance  provisoire  du  sieur  de  Peysac. 

6 avril  et  31  mai  1811 , jugemeus  conformes 
aux  conclusions  des  sieur  et  dame  de  Bellussiére 
(le  premier  c>t  un  avant  faire  droit)  ; cil  consé- 
quence. les  sieur  et  dame  de  Bellussiére  sont 
autorisés  a tenlreren  possession  de  la  terre  de 
Laxion.— Voici  le  texte  des  motifs  du  jugement 
du  31  mai  : « Le  tribunal,  apres  en  avoir  délibé- 
ré, jugeant  en  premier  ressort,  etc.;— Considé- 
rant que,  par  son  jugement  du  6 ax  ni  dernier,  il 
a été  ordonné  avant  fairedroil  sur  les  demandes, 
fins  et  conclusions  respectives  des  parties,  que 
les  opérations  de  liquidation,  compte,  partage, 
commencées  en  exécution  d’un  jugement  précé- 
demment rendu  au  tribunal  de  la  Seine  le  28 


Droit  civ.,  tom.  10,  n°  95,  et  Duranton  , Droit 
français,  t.  13,  n*  451 . 
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niv.  an  13.  seraient  reprises  et  continuées  de- 
vant M Silveslro;  en  conséquence,  les  sieur  et 
(lame  de  Bellussiére,  tenus  de  produire  les  titres 
eldocumcns  qui  peuvent  être  en  leur  possession, 
relativement  aux  tueressions  dans  lesquelles  le 
sieur  de  Peysac  réclamait  des  droits,  et  que  le 
demandeur  Fou  ru  irait  scs  observations  sue  la  suf- 
fisance des  titres  produits,  le  tout  dans  un  délai 
déterminé,  pour  être  ensuite  fait  droit  aux  par- 
ties, ainsi  qu’il  appartiendrait;— Qu'en  exécution 
de  ce  jugement,  les  sieur  et  dame  de  Beliussièrc 
ont  dépoté  toutes  les  pièces  qu'ils  avaient  en  1*  ur 
pouvoir,  avec  offre  d' allumer,  par  serment, qu'ils 
n'en  retenaient  aucunes;  que  le  sieur  de  Pey- 
sac  a persisté  a soutenir  que  les  pièces  produites 
étaient  lusuflisames,  sans  en  donner  d autre  ex- 
plication ni  motif; 

«Considérant  qu’il  importe  a toutes  les  parties 
de  mettre  lin  a toutes  leurs  contestations,  et 
qu’elles  n'atteindraient  jamais  ce  but,  s'il  pouvait 
s’élever  dans  ces  liquidations  et  pai  tape  de  suc- 
cession des  questions  préliminaires  sur  la  suffi- 
sance  des  pièces  que  l'héritier  produit,  surtout 
lorsqu'il  s’agit  de  succession  ouverte  depuis  un 
long  temps;  qu'il  convient  que  l’héritier  fasse 
la  représentation  des  litres,  d qu'il  sc  purge  par 
serment,  qu'il,  n'en  retient  aucune  ni  direclè- 
mcnl  m indirectement,  lorsqu'il  n’est  plus  en 
état  de  faire  la  représentation  de  ceux  des  autres 
aefvs  mentionnés  dans  l’inventaire  : que  les 
sieur  et  dame  de  Bellussiére  aecoiii  pou  rient  leur 
production  de  l’oilre  de  fuite  celle  affirmation; 
— Considérant  qu’ensuite  de  celle  production, 
et  en  réservant  au  sieur  de  Peysac  la  faculté  de 
produire  lui-méme  tous  les  actes  qu'il  pourrait 
se  procuier,  deux  choses  sont  d’abord  à détermi- 
ner, même  avant  de  nommer  des  experts  pour 
l'estimation  des  biens,  a raison  de  leur  valeur 
ancienne  ou  de  leur  valeur  actuelle,  et  la  forma- 
tion des  lots;  la  première  est  U masse  des  biens 
des  successions  dans  lesquelles  le  sieur  de  Pey- 
sac réclame  des  droits;  lu  deuxième,  de  fixer  I é- 
tendue  de  ces  mêmes  droits,  en  désignant  ceux 
en  relâche  de  légitimé,  de  ceux  qui  ne  sont 
qu'un  supplément,  de  reconnaître  les  rapports 
et  imputations  qui  Sont  a faire  sur  les  légitimés 
et  supplément  de  légitime,  pour  mettre  le*  par- 
ties en  état  de  Taire  telle  option  et  telles  offres 
qu’elles  jugeraient  convcnab  es;  que  la  compo- 
sition des  masses  cl  lu  fixation  des  droits  respec- 
tifs des  parues  est  d’uuiaut  plus  nécessaire  dans 
ce  cas  particulier,  qu'elles  sont  en  controverse 
sur  la  quotité  des  biens  qui  doivent  entrer  dans 
la  maire  des  successions,  jiiusi  que  sur  les  parts 
qui  peuvent  revenir  au  sieur  de  Peysac,  du  chef 
de  sa  mère  cl  de  scs  oncles;  — Considérant  qu’il 
est  déjà  constant  que,  du  chef  de  ses  oncles,  il 
ne  réclame  que  des  suppleinens  de  légitimé,  et 
que,  du  chef  de  sa  mère,  le  sieur  de  Peysac,  ne 
désavoue  pas  qu'il  est  tenu  au  rapport  des  som- 
mes que  l'auteur  commun  avait  données  ou  con- 
stituées à la  mère  du  sieur  de  Peysac,  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  droits  légitimâmes:  qu'indépeu* 
dominent  du  rapport  des  sommes  touchées  par 
la  dame  de  Peysac.  il  a été  payé  au  demandeur 
plusieurs  provisions  qui  lui  ont  etc  précédem- 
ment adjugées;— Considérant  enfin  que  le  sieur 
de  Peysuc  n'avait  obtenu  la  reserve  provisoire 
de  la  teire  de  l.aiion,  par  jugement  du  30  déc. 
1808,  qu'en  considération  du  retard  apporté  par 
les  sieur  et  dame  de  Bellussiere  a la  production 
des  pièces,  compte  et  partage  dont  il  s’agit; 
que  cet  envoi  en  po$tess<on  n’etant  que  pruvi- 
sc me,  est  susceptible  (le  révocation;  que  c’est 
d'autant  plus  le  cas  delà  prononcer,  que  les  sieur 
cl  daine  de  Bellussiére  ont  fait  cesser  les  motifs 
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qui  avaient  pu  le  déterminer,  en  produisant  les 
litres  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  et  payant  la 
provision;— -Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  explica- 
tions respectivement  fournies  sur  la  valeur  de  la 
terre  de  Laxion,qiril  n'existe  aucune  proportion 
entre  les  droits  éventuels  du  sieur  de  Peysac,  et 
la  valeur  de  celle  terre  de  I.axion.  » 

POU  K VOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Peysac,  pour  contravention  à l'art.  1331  du  (Iode 
civ.,  qui  assure  effet  a la  chose  jugée,  et  contra- 
vention aussi  à toutes  autres  lois  romaines  et 
françaises  qui  ont  déleiniiué  les  caractères  de  lu 
chose  jugée.— Lu  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a laissé 
subsister  un  jugement  du  31  mai  1811.  quoiqu'il 
fût  infecté  d line  contravention  manifeste  a la 
chose  jugée  par  un  précédent  jugement  du  30 
déc.  1808,  puisque  le  premier  de  ces  jugemens 
avait  décidé  que  le  sieur  de  Peysac,  pour  raison 
de  ses  droits  legilimaires  apparent,  devait  jouir 
«le  la  terre  «le  I.axion  jusqu  à la  liquidation  d«- 
finitive;  et  qu’au  contraire,  le  deuxième  de  ces 
jugemens  a décidé  que  le  sieur  «le  Peysac,  pour 
raison  «le  scs  droits  légitimâmes  appareils,  ne 
«levait  pas  jouir  de  la  terre  de  Luxion  jusqu'à  la 
liquidation  définitive. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  qu'il  n'y  o de 
chose  jugée  que  par  les  jugemens  définitifs.  Or, 
un  jugement  provisoire  n’est  pas  definitif;  les 
deux  niées  sont  exclusives  l’une  «le  l’autre  : aussi 
est-ce  une  notion  etëineii taire,  qu’un  jugement 
provisoire  peut  être  mo«lilië,  et  même  rétracté. 

M.Tburiot,  avocat  général,  a pensé,  t ' Que  le 
premier  jugement  du  30  déc.  1808,  «lotit  excipait 
M.  de  Peysac,  ayant  clé  rendu  par  defaut,  sa  ré- 
daction était  plus  le  fait  de  la  pariie  elle-même 
que  des  juges;  qu  ainsi,  l’on  ne  devait  pas  trop 
en  presser  le  sens  littéral  ; — 2"  Que  l'envoi  en 
possession  de  la  terre  «le  I.axion  , jusqu'à  liqui- 
dation définitive , étant  motivé  sur  le  défaut  de 
production  de  titres,  n'offrait  qu’une  disposition 
comminatoire,  c’esi-à-«lire  rendue  pour  le  cas 
où  la  dame  de  Bellussiére  ne  mettrait  pas  la  jus- 
tice à même  du  terminer  celle  liquidation;  — 
3°  Qu’au  surplus,  il  ne  s’agissait  point  ici  «le  rc- 
voquer  le  jugement  du  30  déc.  1808,  de  le  ren- 
dre sans  effet , d’ôter  au  sieur  de  Peysac  les  re- 
venus «leja  perçus;  qu’il  s'agissait  seulement 
d’en  faire  cesser  l'effet  ; que  l'effet  d’un  jugeim'iit 
provisionnel  est  ne«  essai  renient  susceptible  d'é- 
ire  étendu  ou  réduit  scion  In  sag«-ssc  des  jugea 
saisis  de  la  coiili'Mation  ; qu’eu  aucun  ces,  ils  ne 
peuvent  cire  rép«:té*  s'être  lies  sur  une  malietc 
essentiellement  discrétionnaire  ; — 4°  Qu’au 
surplus,  l’effet  du  jugement  du  30  déc.  18(>8 
avait  été  fjécidé  susceptible  «le  réduction,  par  le 
jugement  postérieur  «lu  6 avril  1811;  — Que  ce 
jugement  «Ju  6 avril  ISM,  n’avait  pas  été  atta- 
qué ; — Qu’il  y avait  donc  chose  jugée  contre  les 
principes  invoqués  par  le  sieur  de  Peysac.— Con- 
clusions au  rejet  du  pourvoi. 

AHRÈT. 

LA  COUU  Attendu  que  tout  jugement  pro- 
visionnel lie  lie  pas  les  juges , cl  peut  cire  ré- 
tracte par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  s'il  se  trouve 
encore  saisi  de  la  contestation,  lorsque  les  cir- 
constances qui  ont  donne  lieu  à ce  jugement  ont 
cessé  «l’c xiMcr  ; 

Que  le  jugement  «lu  30  oct.  1808,  qui  avait  au* 
tori.-é  !<•  sieur  de  Peysac  a se  mettre  en  posses- 
sion provisoire  du  domaine  de  I.axion  , ne  con- 
tient que  des  dispositions  provisionnelles,  comme 
il  est  «ut  dans  le  second  jugement  non  attaqué, 
du  6 avril  181 1 ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  du 
31  mai  1811,  qui  a autorisé  les  sieur  et  dame  de 
‘ Bell  ut  stère  a routier  dans  le  domaine  de  Laiioo, 
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que  les  motifs  qui  avaient  Tait  ordonner  la  mise 
en  possession  de  ce  domaine  au  profil  du  sieur 
de  Peyiac,  avaient  cessé  d'exister  par  le  paie- 
ment des  provisions , cl  par  la  production  des 
titres  demandes;  qu'il  en  résultait  des  lors  que 
celle  mise  en  possession  devait  aussi  cesser  d'a- 
voir son  effet;  — Attendu  qu’eu  confirmant  ce 
jugement,  l arrêt  attaque  n’a  violé  aucune  loi  ; — 
Rejette,  etc. 

I)u  27  fev.  1812. —Sect.  req . — Prés.,  AI.  Ilen- 
rion. — Happ.,  Al.  Fararddc  l.anglnde. —Concl., 
Al.  Thunot,  av.  gên.—  PL,  Al.  Sirey. 


CH  A. >11511 T DU  CONSEIL.— Mise  en  liberté. 

-CuosK  jugée. 

Les  ordonnances  de  tntse  en  liberté  rendues 
par  la  chambre  du  conseil,  ont,  lorsqu'elles 
n’ont  pas  eto  attaquées  dans  le  délai  legal, 
iautonte  de  la  chose  jugée.  Le  procureur  gé- 
néral est  non  recevable  a g former  opposi- 
tion. Cod  d’infl.  enfin,  art.  135.)  (1) 
(Garrigue  cl  autres.) — auiiét. 

LA  COU  H;  --  Considérant  que  l’ordonnarce 
de  mise  eu  liberté  de  Garrigue  et  de  Crespy  a été 
rendue  à l'unanimité  ; qu'il  n j avait  point  de 
partie  civile,  que  le  procureur  impérial  ne  s'est 
pas  pourvu  par  opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  qu’aiusi  celte  ordonnance  «naît  ac- 
quis l’autorité  il«*  la  chose  jugée;  — Considé- 
rant que  l’art.  250  du  Code  d instruction  crimi- 
nelle , qui  charge  le  procureur  général  de  faire 
telles  réquisitions  qu’il  estimera  convenables,  et 
la  Cour  d ordonner  ce  qu’il  appartiendra,  se  réfère 
à d'autres  dispositions  qui  le  précédent , et  dont 
il  est  le  complément;  que  cet  article  s'applique 
a l’exercice  du  droit  accordé  par  l'art.  235  , la 
poursuite  étant  encore  entière , ou  lorsqu'il  y a 
lieu  de  statuer  sur  une  opposition  formée  par  le 
procureur  impérial  ou  la  partie  civile  , et  que 
c’est  ainsi  que  l'art.  250  est  expliqué  par  l'orateur 
du  gouvernement  ; — Considérant  que  le  pouvoir 
d’annuler  des  ordonnances  et  des  jugement 
contre  lesquels  on  ne  *’e»l  pas  légalement  pour- 
vu, n'est  pas  exprimé  dans  cet  article  , et  qu’un 
tel  pouvoir  ne  peut  se  suppléer  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1812  — Sect.  crim — Prés.,  Aî. 
Barris.— Happ.,  Al.  Oudurl. — Concl,  conf .,  AI. 
Merlin,  proc.  gén. 

VOL.—  JtJft Y (DÉCLARATION  DU).— CULPABILITÉ. 
La  déclaration  quun  accusé  est  coupable  d'a- 
voir soustrait  une  chose  a)>purtenunt  a au- 
trui, suppose  nécessairement  que  cette  sous 
traction  a été  faite  frauduleusement  et  pur 
conséquent , quelle  aies  caractères  d un  toi, 
(Cod.  peu.,  art.  379.)  (2) 

(Leclerc  et  Jmlelot.)— aiuiêi  . 

LA  COU  K ; — Attendu  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  culpabilité , sans  qu'il  existe  un  fait  illicite, 

(I  ) La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  conf., 
Ca>».  13  sept.  1811,  cl  nos  observation»;  19  mars, 
13  avril , cl  27  août  1812;  19  mars  1813.  / .aussi 
conf.,  Iluverger,  Manuel  des  jugrs  d'instruction,  t, 
2,  n°  538,  et  le*  autorité*  que  cet  auteur  invoque  a 
l'appui  de  son  opinion. 

(2)  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  persisté  dans 
celle  jurisprudence.  !'.  ( as*.  20  juill.  18*jR.  l ile 
avait  etc  coinbaituc  par  Bourguignon.  J ur.dnCudcs 
crim.,  1.2,  p.  77;  Legravcrend  ;éd. belge  , 1.2,  ch. 2; 
Carnot,  t'omm.  du  Cuite  u intir.  ci  im.,  i.  2,  p 6li5). 
/'.  au*»i  Merlin,  Itcpcrt.,  v**  Maraudage,  ir  b,  et 
nos  observations  sur  le  sens  du  mol  coupable:  Cass 
21  pluv.  an  S. 

(3)  ^Certaines  cours  d'appel  n’ctaicol,  eu  «fiel, 


( 27  FÉV.  1813.) 

commis  volontairement  et  avec  une  intention 
qui  le  rende  criminel;  qu’un  accusé,  qui  est. 
dès  lors,  déclaré  coupable  d’un  fait  illicite,  est 
pur  cette  déclaration  complexe,  non-seulement 
tecounu  auteur  de  ce  fait . mais  encore  déclaré 
convaincu  de  toutes  les  circonstances  de  mora- 
lité qui  doivent  le  rendre  passible  de  l'applica- 
tion d'une  loi  pénale:  que,  dans  l'espèce  sur 
laquelle  a prononcé  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  Nancy,  Alexis  Jadelot  et  Nicolas  Leclerc,  ac- 
cusés, avaient  été  déclarés  par  le  jury  coupables 
d avoir  soustrait  des  poires  dites  de  bon  chrétien 
dans  un  jardin  appartenant  à André  Hermann; 
que  cette  déclaration  de  culpabilité  renfermait , 
dans  sa  complexité,  implicitement  mais  néces- 
sairement , le  fait  matériel  de  la  soustraction 
par  les  accusés , dans  la  propriété  d'autrui  , fait 
par  lui-mémc  illicite,  et  le  caractère  moral  et 
criminel  de  ce  fait;  qu'elle  excluait  toutes  les 
circonstances  qui  auraient  pu  ôter  ce  caractère 
a ce  fait  ; qu’elle  constatait  donc  une  soustrac- 
tion faite  frauduleusement,  et  par  conséquent  un 
vol,  aux  termes  de  l’ait.  379  du  Gode  pénal;  que 
le  maraudage,  qui  n'est  qu'une  espece  de  vol,  est 
aussi  une  soustraction  frauduleuse;  que  si  la  ré- 
ponse du  jury  , comme  l a cru  par  erreur  la 
Cour  d'n$si»es  de  Nancy  , ne  déclarait  pas  une 
soustraction  faite  frauduleusement , celle  Cour 
ne  pouvait  pas  plus  appliquer  au  fait  de  celte 
réponse  la  peine  de  l'art.  34  de  la  loi  du  G ocl. 
1791  sur  le  Maraudage  , que  celle  de  l'art.  401 
du  Code  pénal,  sur  tes  Vols  simples;  que,  dans 
le  système  erroné  de  celte  Cour,  elle  aurait 
donc  prononcé  une  condamnation  pénale  sur  un 
fait  que  la  lui  ne  qualifie  ni  crime  ni  délit;  — 
Attendu  cependant,  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  dé- 
claration du  jury  que  le  vol  de  poires  ail  été 
accompagné  de  circonstances  qui  eussent  pu  le 
faire  rentrer  dans  l’application  soit  de  l’art.  386, 
soit  de  l’art.  401  du  Code  pénal  ; et  qu'en  le  ca- 
ractérisant de  simple  maraudage , et  en  pronon- 
çant la  peine  portée  contre  ce  genre  de  délits,  la 
l.our  d'assises,  dont  furiét  est  attaqué,  n'a  violé 
aucune  loi  ; — Kejelte,  etc. 

Du  27  fev.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  AI. 
Harris.  — Happ.,  AI.  Halaud.  — Concl.,  AI.  Lc- 
coutour,  av.  gcu. 


PRISE  A PARTIE-  — Compétence. 
Lorsqu’il  u y a qu'une  seule  chambre  civile 
dans  une  Cour  impériale,  cette  chambre  ne 
peut  juger  la  prise  a partie  dont  elle  a ad- 
mis la  requête;  mais  le  jugement  appartient , 
sans  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  a la 
chambre  correctionnelle  ou  a la  chambre  des 
mises  en  accusation.  La  deuxième  partie  de 
l’art.  515  du  Code  de  procedure  civile  qui 
avait  disputé  pont  les  ( Durs  d appel  n'est  plus 
applicable  aux  Cours  imperiutcs  qui  les  ont 
remplacées  i3). 

avant  l'organisation  judiciaire  constituée  par  le  dé- 
cret du  6 juill.  1 8 1 0,  compose?»  que  d'une  seule 
section.  l)e  la,  la  deuxieme  disposition  de  l’art,  bl b 
du  Code  de  proc.  civ.,  qui  voûtait  qu'eu  un  tel  cas, 
le  jugement  de  la  prise  a partie  fût  renvoyé  k la  Cour 
d appel  la  plu*  voisine, par  la  Gourde  cassation.  Mais 
les  cour»  impériale*  étant  invariablement  composée* 
de  trois  chambres,  qui  sont  de  véritables  sectious  ; 
celle  disposition  était  devenue  sans  objet,  et  c’est  a 
toit  que  la  Gourde  Metz  avait  pense,  parce  qu’elle 
ne  possédait  qu'une  cbambrecivile,  que  le  jugement 
de  la  prise  a partie  qui  lui  avait  etc  déféré,  no 
pouvait  dre  reudo,  saus  renvoi  de  la  Gour  de  cas- 
sation. V.  dans  ce  sens,  Merlin,  Itepert.,  v°  Prise 
a punie  , 4.  Y,  aussi  Fuyard,  evdcm  v erb.,  ci 

Berriat , evdem,  p.  527. 


Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 
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(Coche  — C.  N.) 

16  janv.  1812,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Mets  qui,  en  admettant  une  requête  en  prise  a 
partie  dirigée  contre  plusieurs  juges  d'un  tribu- 
nal de  première  instance,  autorise  l'intimation 
decel  jugea,  «conformement  à la  loi,  devant  telle 
Cour  de  l'empire  ou  telle  des  chambres  de  la  Cour 
impériale  de  Metz,  suivant  qu'il  y sera  statué  sur 
le  renvoi  par  la  Cour  de  cassation  devant  laquelle 
le  demandeur  devra  se  pourvoir  pour  y faire 
prononcer.  » 

En  conformité  de  cet  arrêt,  pourvoi  du  de- 
mandeur devant  lu  Cour  de  cassation. 

au u f:t  («près  delib.  eu  ch.  du  cons.). 

LA  COU  U ; — Considérant  que  la  Cour  impé- 
riale de  Metz  est  composée  de  vingt-quatre  ma- 
gistrats qui,  i i sont  également  investis  du 
double  p 'uVon  mger  eu  matière  civile,  crimi- 
nelle et  de  police  . .ne,  par  conséquent,  distrac- 
tion faite  de  ccui  v mit  prononcé  l'admission 
de  la  prises  partie  do».  lot  par  Jean-Üieudoiiué 
Cocbe,  il  en  rote  en* . • un  nombre  suflisanl 
pour  statuer  sur  le  foin.  < e ladite  demande  ; — 
Sans  avoir  egard  au  sursis  , roiioncé  pur  ladite 
Cour  impériale  de  31  tz,  qui  pourvoira  a ce  qu  elle 
soit  jugée  par  le  taxnbrc  de  . •.es  voulu  pour 
rendre  arrêt  en  inalicie  civile;  - .eux  jie,  etc. 

Du  27  fév.  1812.  — S<  cl.  c»v.—A'  i;rp.,  32.  Mi- 
nier.— Conci.  cvnf.,  31-  3lerlin,  pioc.  géu. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
SUHMKNT. 

Les  enfans  âges  de  motus  de  quinze  ans,  cités 
comme  témoins  devant  la  Cour  d'assises,  sont 
soumis  au  même  serment  que  les  autres  té- 
moins. L'art.  7U  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  permet  de  recevoir  leur  témoi- 
gnage sans  prestation  de  serment , s’applique 
exclusivement  r leur  audition  devant  le  juge 
d’instruction.  (Cod.  d'iuslr.,  art. Tu  el3(7.}(I) 
(Hercnd- Ci>*cii  tkenn  ï—  a ii hÈt. 

LA  COUR  ; — Vil  les  art.  75,  79,  289,  315  et 
317  du  Code  d’instruction  criminelle;  — Consi- 
dérant, en  premiei  lien,  que  les  dispositions  du- 
dit art.  317,  relatives  ou  serment  des  témoins  à 
entendre  aux  débats,  étant  conçues  eu  de*,  tenues 
généraux,  sc  réfèrent  nécessairement  a tous  les 
témoins  qui,  d'après  l'art.  315,  sont  produits  aux 
débats,  soit  par  le  ministère  public,  soit  por  la 
partie  civile,  soit  par  l'accusé , d'où  il  suit  que 
tous  ces  témoins  doivent  indistinctement  prêter 
serment  u peine  de  il  d ité:  — Que  la  généralité 
de  celte  règle  sc  coniiru  e d'ailleurs  par  l’excep- 
tion  portée  en  l'article  269,  relative  m.t  témoins 
appelés  aux  débuts  eu  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  U. -quel*  son*,  dans  ce 
cas  dispenses  de  la  prestation  du  su  ruent  ; — 
Considérant,  en  second  lieu,  que  l'article  79  du 
Code  d’inst.  crim.,  qui  permet  «le  i devoir  le  té- 
moignage des  miueurs  de  quiuz  ‘ ans,  sons  pres- 
tation de  serment,  se  réfère  évidemment  a I an. 
75,  qui,  d apiès  son  texte,  s'applique  spéciale- 
ment et  exclusivement  aux  témoins  qui  sont  en- 
tendus devant  le  juge  d'instruction  : que  consé- 
quemment les  dispositions  dudit  art.  79  ne  peu- 
vent ëtreéteudues  oux  témoins  appelés,  par  les 
parties,  devant  la  Cour  d'assises  Q .e,  s’il  est 
des  circonstances  ou  il  peut  paraître  contraire 

(1)  V.  dvns  ce  sens,  Cass.  7 fév.  1812,  et  nus  ob- 
servations. 

(2)  D’après  lo  nouvel  art.  388  du  Code  pénal  mo- 
difié par  la  loi  du  28  avril  1832,  le  vol  de  relie  na- 
ture n’est  plus  considéré  que  comine  un  délit  cor- 
rectionnel. 

VI.— IM  PARTIE. 
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au  respect  qui  est  dû  à la  religion  du  serment, 
de  le  faire  prêter  à des  enfans  qui,  à raison  de 
la  faiblesse  de  leur  dge,  ne  peuvent  en  sentir 
l'importance  ni  l'objet,  et  dont  néanmoins  les 
déclarations  seraient  utiles  à la  manifestation  de 
In  vérité,  le  président  peut,  à l'égard  des  enfans 
que  les  parties  n’ont  pas  portes  sur  la  liste  des 
témoins  par  elles  produite,  les  faire  entendre  aux 
débats  sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  attribue  par 
le  susdit  art.  289  du  Code  d’inst.  crim.  : — Con- 
sidérant, dans  l’espèce,  que  Louis  Boelling,  âgé 
de  quatorze  ans,  et  3loriin  Renof,  n’ayant  pas 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  témoins  produits 
aux  débat»  par  le  ministère  public,  cl  Focke- 
Esschen  (ierdes,  âgé  de  trente-deux  ans,  témoin 
produit  autf  débats  par  l'accusé,  y ont  respective- 
ment donné  leur  déposition,  sans  prestation  do 
serment  ; que  celle  omission  de  serment  est  donc 
une  contravention  à l'ait.  3(7  du  Code  d’insl. 
crim.,  prescrit  à peine  de  nullité  Casse,  etc. 

Du  28 fév.  1812.  — Sect.  crim. — Prés.,  31. 
Barris. — Happ.,  31.  Busschop.— ConcL,  31.  Le- 
coutour,  av.  gén. 

VOL. — Bots. 

Le  vol  de  fagots  entassés  pour  être  vendus,  et 
exposés  dans  un  bots  sur  la  foi  publique , 
constitue  un  vol  de  bois  dans  les  ventes  et  est 
da  ressort  de  la  Cour  d'assises.  ( Cod . pén 
art.  388.)  (2) 

(Ouüs.) 

En  se  pourvoyant  contre  l’arrêt  qui  l’avait 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  l’accusé  avait 
cherché  à établir  une  différence  entre  le  bois  en 
exploitation  et  le  bois  resté  dans  les  vcitles.  Lo 
vol  du  premier,  disait-il,  doit  être  plus  sévère- 
nif  nt  puni,  parce  que  le  propriétaire  est  obligé 
de  l’y  laisser  à mesure  que  l’exploitation  se  con- 
tinue; tandis  que  si  après  l 'exploitation,  il  laisse 
son  bois  sur  les  lieux,  pendant  plusieurs  années, 
comme  cela  se  rei. contrait  dans  l’espèce . sa 
confiance  n’étant  pas  obligée,  In  sévérité  de  la  loi 
ne  doit  plus  être  la  même. 

AltlIÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  fait  de  pré- 
vention sur  lequel  porte  l'arrél  dénoncé  consti- 
tue le  « rime  de  vol  prévu  par  l’art.  388  du  Code 
pénal;  et  que  dès  lors,  le  renvoi  à la  Cour  d’as- 
sises, qui  a été  ordonné  par  ledit  arrêt,  est  fondé 
sur  la  juste  application  de  l'art.  231  du  Code  de 
l’inst.  crim.  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  fév-  1812  —Sect.  crim.  — Happ.,  31. 
Busschop. — Contl.,  31.  lourde,  av.  gén. 


1°  CALOMNIE.—  Cassation.— Pourvoi.— Ju- 
gement DÉFINITIF. 

2°  Calomnie.— Sursis. 

3”  Elections. —Falsification  des  votes.  — 
Flagrant  délit. 

{•Le  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  annulle 
le  jugement  rendu  au  fond  sur  une  plainte 
en  calomnie,  etsurseoit  a faire  droit,  jusqu’à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  dénonciation 
faite  par  le  prévenu  contre  le  plaignant , 
doit  être  considéré  comme  statuant  sur  la 
compétence,  et  par  conséquent  comme  suscep- 
tible du  recours  en  cassation.  (Cod.  d instr. 
crim.,  art.  416.)  (3) 


(SJ  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  faits 
allégués  qui  doivent  opérer  décharge  au  proüt  du 
prévenu,  préjuge  évidemment  le  fond.  V.  dans  co 
sens,  Cass.  28  août  182t. 
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2 «Pour  qu'il  y ait  lieu  de  surseoir  sur  une 
plainte  en  calomnie,  il  faut  le  concours  de 
deux  circonstances  : que  les  faits  imputés 
soient  punissables,  et  que  ces  faits  aient  été 
dénoncés  par  celui  qui  est  accuse  de  calom- 
nie. (Cod.  pén.,  art.  373.)  (1) 

La  falsification  ou  soustraction  des  billets 
contenant  les  voles  des  citoyens  dans  une  as- 
semblée électorale . ne  peut  motiver  aucune 
poursuite,  si  ces  faits  ne  sont  découverts  et 
constatés  qu  ultérieurement,  (Cod.  pén.,  art. 
11  ».)<•) 

(Atibl in  — L.  BrtonA 

Jean-Bnptiste  Auhlir:,  notaire  a Cliemori,  avait 
fait  citer  Louis  Brion  , marchant]  de  bois  do  ia 
même  commune , devant  le  tribunal  «le  police 
correctionnelle  «le  Sedan,  comme  coupable  d'a- 
voir fait  imprimer  et  distribuer  un  écrit  calom- 
nieux et  diffamatoire  contre  lui. — Ot  écrit  inti- 
tulé : Notice  sur  Jean-Baptiste  Aublin,  et  si- 
gné Brion,  avait  deui  parties;  dans  la  première, 
Aublin  était  représenté  comme  un  homme  cou- 
vert de  vices  et  de  défauts;  dans  la  seconde,  on 
examinait  sa  conduite  dans  l'assemblée  électorale 
de  canton  qu'il  a présidée,  et  on  lui  reprochait 
d'avoir  intrigué  et  capté  les  suffrages.  — Le  0 
nov.  1811,  lit  ion  a adressé  au  miimtère  public 
près  le  tribunal  île  Sedan,  une  copie  d’un  rap- 
port par  lui  fait  au  préfet  des  Ardennes,  des  opé- 
rations de  l'assemblée  électorale  du  canton,  pré- 
siilée  par  ledit  Aublin,  le  21  août  précédent,  et  il 
a déclaré  employer  cette  pièce  comme  dénoncia- 
tion. — Dans  la  lettre  d envoi,  Brion  ajoute  aux 
inculpations  vagues  contenues  dans  le  rapport, 
celles  d'avoir,  en  procédant  au  dépouillement  des 
scrutins,  falsifié  des  billets,  d'en  avoir  soustrait, 
et  d'avoir  changé  des  noms  sur  lesdits  billets. — 
Brion,  se  fondant  sur  c<;tie  dénonciation,  a de- 
mande qu'il  lût  aurait  tu  jugement  de  la  plainte 
en  calomnie  portée  contre  lui  par  Aublin,  jus- 
qu’apiès  le  jugement  de  l'accusation  qu’il  avait 
portée  contre  Aublin. 

Le  tribunal  de  Sedan,  par  jugement  du  7 nov. 
a refusé  de  surseoir,  et  statuant  au  fond  , a cou- 
damné  Brion  a 500  fr.  d'amende  et  à 50U0  fr.  de 
dommages  et  intérêts,  avec  impression  et  affiches. 

Brion  a appelé  de  ce  jugement. — L'appel  porté 
au  tribunal  de  Cbarleville,  ce  tribunal,  pat  juge- 
ment du  19  déc.  1811 , a annulé  celui  du  tribunal 
de  Sedan  ; a «léchai ce  Brion  des  comiarunnlious 
prononcées  contre  lui  ; et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juues  auraient  «lù  faire,  a ordonné  qu'il 
serait  sursis  il  la  poursuite  et  au  jugement  de  lu 
plainte  d'Aublm  , jusqu'après  l'événement  de 
l'instruction,  sur  les  fans  dénoncés  par  Brion. 

Pourvoi  d’Aublm  contre  ce  jugement , pour 
fausse  application  de  fart.  111  du  Code  penal, 
et  violation  de  fart.  372. 


(1)  11  résulte  de  cette  solution  que  le  sursis  ne 
doit  avoir  lieu  que  quand  I imputation  a pour  objet 
non-seulement  un  lait  prévu  par  la  loi  pénale,  mais 
encore  un  lait  dénoncé  en  temps  utile,  et  contre  le- 
quel l'action  publique  est  ouverte;  et,  en  elfel,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  .Mangin  {'traité  de  l'acl. 
putd  , ic*  232),  qu.  I serait  le  but  du  sursis,  lorsque 
lu  dénonciation  ne  pourrait  donner  beu  à aucune 
poursuite?  Il  suit  egalement  du  la,  qu’il  n’y  nui  ail 
pas  lieu  a surseoir.  »i  le  fait  impute  était  prescrit  ou 
couvert  par  une  amnistie  ( Carnot,  Omm.  du  Code 
pénal,  l.  2,  p.  191).  L'art.  372  du  Code  pénal  a été 
reproiiuit  par  l'art.  25  du  la  loi  «lu  26  mai  1819;  la 
question  peut  donc  se  présenter  encore  dans  les 
memes  termes.  V.  sur  ce  poiul , Chassan  , Traité 
des  délits  de  la  parole , t.  2,  p.  43,  415,  523;  cl 
Cass.  8 déc.  1537. 


i Cour  de  essation.  ( 38  riv.  1813.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Statuant  sur  la  ûn  de  non-rece- 
voir proposée  par  Brion  Attendu  que  le  juge- 
ment remlu  par  le  tnbunul  de  Cbarleville,  le  19 
dec.  1811,  lie  peut  pas  être  regardé  comme  un 
jugement  préparatoire  et  d'instruction, puisqu’il 
prononce  l'annulation  du  jugement  du  tribunal 
de  Sedan,  du  7 nov.  précédent,  qui  avait  statué 
dfUuilivciiieul  sur  la  plainte  en  calomme  dirigée 
contre  Brion;  — Que  si  le  jugement  du  tiibunal 
de  Cbarleville  ne  termine  pas  les  différends  qui 
se  sont  elevés  entre  les  parties,  il  juge  definiti- 
vement que  le  tribunal  de  police  currectimiuelle 
ne  peut  pas  connaître  de  la  plainte  en  calomnie 
portée  par  Aublin  contre  Bi  ion,  jusqu’à  ce  qu’il 
ail  été  statué  sur  la  dénonciation  faite  par  Brion 
contre  Aublin;  et  que,  sous  ce  rapport,  ce  Juge- 
ment peut  être  regardé  comme  statuant  sur  la 
compétence,  et  par  conséquent  susceptible  du 
recours  en  cassation,  d'après  l arl.  416  du  Code 
d ms!,  crtm.;— Rejette  lu  tin  de  non-recevoir; 

El  statuant  sur  la  demande-  eu  cassation:— Vu 
l'art.  372  du  Code  pén.,  qui  porte  : ««  Lorsque  les 
faits  imputés  seront  punissables  suivant  ia  loi, 
et  que  l'auteur  de  l impuiaiiou  les  aura  dénoncés, 
il  sera,  durant  l'instruction  sur  ces  faits,  sursis 
a la  poursuite  ei  au  jugement  du  délit  de  calom- 
nie; a — El  attendu  que.  pour  qu’il  y ail  lieu  à 
suiseoir  sur  ia  plainte  en  calomnie,  il  faut  le 
concours  de  deux  circonstance»:  1°  que  les  faits 
impute»  soient  punissables  suivant  la  loi;  2°  que 
tes  laits  aient  ete  dénoncés  par  celui  qui  est  ac- 
cuse de  calomnie;  — Attendu  que  I imprimé  lu- 
liluié,  Notice  sur  Jean-Baptiste  Aublin,  qui 
fait  seul  la  matière  de  la  plainte  en  calomnie 
dont  il  s’agit,  ne  contient  que  tics  injures  graves 
et  des  expressions  outrageantes,  présentant  l'im- 
putation de  toute  sorte  de  défauts  et  de  vices: 
mai»  que  dans  aucune  de  ces  imputations,  pus 
meme  «Jans  celles  qui  sont  relatives  a la  conduite 
d Aublin,  eu  sa  qualité  de  piesidenl  de  rassem- 
blée électoral*  d une  section  de  canton,  on  ne 
trouve  ( articulation  précise  d'aucun  fait  punissa- 
ble suivant  la  loi;  — Que  l'écrit  minuit*  Rapport 
fait  u M.  le  préfet,  que  Brivii  a envoyé  a il.  le 
procureur  itiip.,  pour  en  folie  lu  base  d'une  dé- 
nonciation eu  justice  et  arrêter  les  poursuites  en 
calomnie  dirigées  contre  lui,  ne  contient  encore 
que  des  reproches  vague»  «1  inconduite  et  d'irré- 
gularité dons  rassemblée  électorale  présidée  par 
ledit  Aublin,  dont  ledit  Brion  reud  compte  au 
préfet,  a l’effet  de  faire  annuler  les  operations  de 
cette  assemblée. 

Que  si,  «laits  la  lettre  d'envoi  de  cet  écrit  a il. 
le  procureur  impérial  de  2ic«ian,  ledit  Brion  y a 
ajoute  «es  reproches  u'uvoii  (al-itio  des  bn.el», 
d'en  avoir  soustiail  de  la  masse,  el  d avoir  chan- 
gé des  noms  sur  les  billets,  ces  imputations,  quoi- 

(2)  Par  une  ciceplion  aux  régies  communes,  lea 
faits  prev  us  par  les  art.  1 1 1 cl  1 12,  Cod.  peu  ne  sont 
punissable»  qu'au  seul  cas  de  flagrant  délit.  Le  motir 
de  celte  exception  est  qu'on  a craint  d'ouvrir  une  is- 
sue trop  facile  a de  tardive»  et  téméraire»  recherches 
pour  de»  lait»  qui  ne  laissent  plus  du  traces  quand 
lu  scrutin  est  détruit  el  qu'on  a terminé  les  opéra- 
tions qui  s’y  rapportent.  Le  délit  doit  doue  etre  con- 
state au  montent  même  ou  il  est  commis,  ou  du  moins 
avant  la  dissolution  du  I assemblée  eleclive.  ( K. 
Bennes,  6 août  1541);  s'iin'elail  découvert  ou  con- 
state qu'uiier mûrement,  il  ne  pourrait  plus  être 
poursuiv  i.  / . Chauveau  el  Lauslin  llcdc,  l iuorte  du 
Code  pénal,  t.  3,  p.  SI  el  82. 
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que  beaucoup  plus  graves,  n'auraient  pas  pu  faire 
la  matière  d'une  dénonciation  en  justice,  puisque 
l’art,  lit  du  Code  pénal  ne  permet  la  recherche 
de  ce  délit,  que  dans  le  cas  où  celui  qui,  étant 
chargé  du  dépouillement  des  billets  contenant 
les  suffrages  des  citoyens,  sera  surpris  falsifiant 
1rs  billets  : ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à des  impu- 
tations qui  ne  sont  venues  que  graduellement  et 
plusieurs  mois  après  la  tenue  de  rassemblée  élec- 
torale;—Attendu  que  le  véritable  caractère  de 
ces  dénonciations  avait  bien  été  reconnu  et  jugé 
par  le  tribunal  de  Sedan,  dans  son  jugement  du 
14  no?.,  qui  a déclaré  qu'il  n’y  avait  lieu  a au- 
cune poursuite  judiciaire  sur  ces  dénonciations  ; 
d’où  il  suit  que  le  tribunal  deCharleville,  en  sus- 
pendant la  poursuite  de  la  plainte  en  calomnie, 
a fait  une  fausse  application  de  l’art.  372  du  Code 
pénal;— Casse,  etc. 

Du  28  fév  1812.  — Sect.  rrim.  — Près.,  M. 
Vassc  Saint-Ouen. — Rapp.,  M.  Audier-Massil- 
lon.  — foncl.  conf.,  M.  Lecouiour,  av.  gén.  — 
Pi,  MM.  Duprat et Loiseau. 


GARDE  FORESTIER. — Pnocfcs-  verbal.— 
Affirmation. 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers 
d'affirmer  leurs  procès-verbaux  n’est  pas 
remplie  par  leur  déclaration  non  assermen- 
tée que  le  proces-verbal  est  sincère  et  véri- 
table, et  qu'ils  le  confirment  dans  tout  son 
contenu.  Si  le  serment  peut  implicitement 
résulter  du  mot  nflirmer,  sans  que  l’acte 
énonce  expressément  le  serment,  il  ne  résulte 
pas  également  du  mot  confirmer  (1). 

(Forêts— C Libéral!.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  d’après  l’art.  40  de 
l'arrété  de  la  consulte  extraordinaire  de  Rome  , 
du  11  nov.  1809,  qui  n'est  que  la  répétition  de 
l’art.  13  du  lit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1791 , sur 
l’organisation  de  l'administration  forestière,  les 
procès-veibaux  dressés  par  les  gardes  forestiers 
pour  constater  les  délits  forestiers,  ne  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux  qu’autant  qu’ils  ont 
été  affirmés  dans  le  délaide  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  par  les  gar- 
des forestiers  mêmes  qui  les  ont  dressés  ; que  le 
mot  affirmer  signifie  en  justice,  confirmer  par 
serment  qu'une  chose  est  véritable;  que  , dans 
l’espèce,  le  garde  forestier  n'a  fait  que  déclarer 
devant  le  maire  qu'il  persistait  en  tout  ce  que 
le  procès-verbal  contenait,  et  qu’il  le  confirmait 
sincère  et  véritable;  que  si  le  serment  est  impli- 
citement compris  dans  le  mol  affirmer,  il  n’est 
pas  également  compris  dans  Iç  mot  confirmer 
pur  l’acception  propre  reconnue  a ce  mot  par 
la  Cour  de  Rome;  qu'ainsi  le  procès-verbal  dont 
il  s’agit  n’ayant  pas  été  affirmé  par  le  garde  fo- 
restier, ni  explicitement,  ni  implicitement  avec 
serment,  et  par  conséquent  n'étant  pas  revêtu 
des  formes  voulues  par  la  loi,  ne  pouvait  |ms  faire 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux;  —Attendu  que, 
quoique  l'administration  des  eaux  et  forêts 
puisse  constater  les  délits  forestiers  de  toute  au- 
tre manière  que  par  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  gardes  forestiers,  elle  doit  pourtant  les 
constater  d’une  manière  légale  ; que,  dans  l'es- 
pèce, François  Soriani,  le  seul  témoin  produit 
par  laditeadministralion,  a déposé  deschoses,  en 
partie  nouvelles,  en  partie  différentes  de  celles 
déclarées  par  le  garde  forestier  dans  son  procès- 
verbal  qui  est  rédigé  en  termes  vagues,  sans  la 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  août  1811,  et 
la  note;  20  fév. ,20  mars  et  3 jaill.  1812. 

(2)  K en  ce  sens,  M.  Troploog,  des  Prie,  et 
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désignation  précise,  soit  des  arbres  coupés,  soit 
de  leur  qualité,  quantité,  mesure,  identité  et  lo- 
calité; que,  par  conséquent,  la  Cour  de  Rome 
n’a  violé  aucune  loi  en  déclarant  que  le  délit 
n'était  pas  suffisamment  prouvé  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  f<  v.1812. — Sect.crir».— #*rés.tAI.Vasse. 
— ilapp.  ,M  Benvenuili.— Concl.,M.  Lecouiour, 
av.  gén.— PI.  t Al.  Dupont. 


JURY.-  Déclaration. — Contbabictioti. 
Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant,  d'une  part,  qu’un  maire  a fal- 
sifié V écriture  d’ttn  de  ses  registres,  volon- 
tairement, malicieusement,  dans  rétention 
de  commettre  une  escroquerie,  et  d'une  autre 
part,  qu’il  n'est  pas  constant  que  le  faux 
ait  été  commis  par  un  fonctionnaire  dans 
l'intention  de  nuire,  ni  dans  l’exercice  de  tes 
fonctions,  et  qu’il  n’est  coupable  que  d'escro- 
querie. ,Cod.  d'inst.  criin.,  art.  345.) 

(Goggi.) 

Du  29  fév. 181 2. — Sect.  crim. — Prér.M.Vasse. 
— Ilapp.,  Al.  Oudard.  — Concl.,  M.  Lecouiour, 
av.  gén. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Héri- 
tirrs.— Désignation. — Nullité. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  contre  les 
héritiers  d’un  tel,  sous  la  seule  désignation 
du  défunt  est  valable,  encore  qu’on  n’ait  in- 
diqué que  le  nom  patronimique  du  défunt , 
sans  ajouter  ni  prénom,  ni  profession,  ni  do- 
micile — La  décision  des  juges  qui  ont  vu  là 
une  désignation  suffisante  au  debiteur  grevé, 
est  de  fait  plus  que  de  droit,  et  ne  peut  don- 
ner ouverture  a cassation.  ( Cod.  civ.,  art, 
2148  et  2119.)  (2) 

(Deumier  et  Lefebvre— C.  les  hospices  de  Tours.) 

Il  s’agissait  de  trois  rentes  , constituées  origi- 
nairement par  la  famille  de  Richelieu  , au  profit 
des  rclign-uses  de  la  Visitation  de  Richelieu,  et 
dont  le  capital  s’élevait  a 32,000  fr-  Armand-Jean- 
Duplessis-Richelieu,  fondateur  d’une  de  ces  ren- 
tes, était  décédé,  laissant  pour  héritier  Louis- 
Armand  de  Richelieu,  maréchal  de  France.  Louis- 
Armand  hypothéqua  la  terre  de  Richelieu  et  ses 
dépendances  aux  religieuses  de  la  Visitation  ;^il 
mourut,  et  ses  biens  furent  dévolus  à son  fils,  le 
sieur  de  Ridielieu-Fronsac.  Enfin,  le  sieur  de 
Uichelieti-Fronsac  étant  mon,  toutes  les  succes- 
sions échues  dans  la  famille  de  Richelieu,  depuis 
Armand-Jean  Duplessis,  se  trouvèrent  réunies 
entre  les  mains  des  héritiers  Fronsac. — Les  ren- 
tes créées  par  Armand-Jean  Duplessis-Richelieu 
et  ses  successeurs,  devinrent  la  propriété  des 
hospices  de  Tours,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1 vent, 
an  9,  et  par  suite  d'un  abandon  que  leur  en  fit  le 
gouvernement.  — Le  25  flor.  an  13,  les  hospices 
prirent  pour  sûreté  de  ces  renies,  une  inscription 
ainsi  conçue  : « Au  profit  des  hospices  réunis 
de  Tours,  domicile  élu  chez  Al.  Dieu,  receveur  à 
Richelieu,  contra  les  héritiers  Duplessis-Riche- 
lieu, a fin  île  sûreté  et  de  paiement  de  100,000  fr., 
dont  75,000  fraucs,  capital  de  rentes  en  plusieurs 
parties,  nu  nombre  de  vingt,  montant  à....  (la 
somme  laissée  en  blanc),  dues  aux  religieuses  de 
Richelieu,  résultantes  d’anciennes  fondations  et 
constitutions,  notamment  devant  Poirier,  notaire 
a Richelieu,  le  7 sept.  1652,  devant  Lemeste  et 
son  confrère,  notaires  a Paris,  le  19  août  1716,  et 


hyp.,  n°  681,  qui  cite  cet  arrêt.  V.  cependant,  Cass. 
25  juin  1821. — P.  aussi  Bruxelles,  16  avril  1808, 
et  la  note:  Péris,  7 mars  1821, 
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autre  acte  devant  Lerhanteux  et  son  collègue, 
notaires  a Paris,  le  15  sept.  1751,  surtout  Us 
biens  venus  et  à venir  des  susdits  débiteurs  en 
cet  arrondissement,  spécialement  sur  les  domai- 
nes, maison  et  dépendances  Tonnant  la  terre  de 
Richelieu  et  ses  annexes»  qui  sont  Faye,  Bas- 
cher,  Lisle-Bouchard,  etc.  » 

Ultérieurement,  les  héritiers  Richelicu-Fron- 
sac  vendirent  la  terre  de  Richelieu  : l’ordre  s'ou- 
vrit entre  les  créanciers  inscrits  sur  cette  terre, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  portés  les  hospices 
de  Tours. 

Le  sieur  Deumier  et  les  sieur  et  dame  Le- 
febvre, outres  créanciers  hypothécaires,  préten- 
dirent qu’ils  devaient  être  colloqués  avant  les 
hospices,  quoique  leur  inscription  fût  posté- 
rieure, ils  soutinrent  que  l'inscription  du  25  flor 
au  13  ne  réunissait  pas  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l’art.  2148  du  Code  civil.— Ils  s'attachè- 
rent a celte  circonstance  que  l’inscription  étau 
prise  contre  les  héritiers  Richelieu  sur  les  biens 
venus  et  5 venir  desdils  débiteurs;  ils  chère 'liè- 
rent à établir  qu’une  pareille  inscription  ne  con- 
tenait ni  les  noms,  ni  les  prénoms,  profession  cl 
domicile  du  débiteur  grevé  d'hypothèque,  ne  le 
faisait  pas  suffisamment  connaître  et  distinguer; 
et  que.  par  exemple,  il  était  impo.-sible  de  savoir, 
en  l'espèce,  si  l’inscription  portait  sur  les  heri- 
tiers de  Jean-Armand  de  Richelieu,  sur  ceux  de 
Louis-Armand  du  même  nom,  et  enfin,  sur  les  ! 
héritiers  Richelicu-Fronsac.  Ils  concluaient,  du 
doute  que  laissait  à cet  égard  le  bordereau  du  25 
prair  , que  ce  bordereau  devait  être  annule, 
ainsi  que  l’inscription  elle-même,  aux  termes  du 
g 3 de  l’art.  2148. 

5 mai  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Chi- 
non.  qui  annuité  l’inscription  des  hospices  : «At- 
tendu que  cette  inscription  a été  prise  sur  les 
héritiers  Duplessis-Richelieu,  sans  aucune  indi- 
cation individuelle  qui  pût  faire  reconnaître  le 
débiteur,  mais. bien  une  indication  générale,  sans 
indiquer  si  ce  sont  les  héritiers  de  Duplessis- 
Richelicu-Fronsac,  dernier  duc,  lequel  n'a  sou- 
scrit aucune  créance  ; si  ce  sont  les  héritiers  de 
Louis-Armand,  maréchal  de  France,  aïeul  ; enfin 
si  ce  sont  ceux  d'Armaiid-Jcan,  bisaïeul,  lequel 
avait  constitué  lesdites  rentes  dont  les  hospices 
de  Tours  sont  devenus  proprietaires,  et  que,  dans 
l’inscription  h faire  sur  les  biens  d’une  personne 
décédée,  il  doit  être  fait  désignation  du  défunt.  » 

Appel  devant  la  Cour  d’Orléans.— Les  hospices 
de  Tours  prétendent  qu’une  inscription  hypo- 
thécaire s'explique  suffisamment  sur  le  débiteur 
grevé,  encore  qu'elle  ne  contienne  paà  ses  nom 
et  prénoms,  ni  aucune  désignation  individuelle, 
s’il  est  d’ailleurs  impossible  que  le  conservateur 
se  méprenne  sur  la  personne  de  ce  débiteur.  Ils 
allèguent  que  , dans  l'espèce  , toute  méprise 
était  impossible,  puisque  toutes  les  successions 
ouvertes  dans  la  Tamille  de  Richelieu,  depuis 
Jean-Armand  de  Richelieu,  se  trouvaient  réu- 
nies entre  les  mains  des  héritiers  Richelieu  Fron- 
sac,  et  qu'ainsi  les  inscripiiong  prises  sur  des 
biens  dépendaus  des  successions  Richelieu,  ne 
pouvaient  évidemment  concerner  que  ces  héri- 
tiers; ils  $c  prévalent  surtout  de  ce  que  le  con- 
servateur avait  bien  su  distinguer  sur  quels  pro- 
priétaires frappait  l'inscription  critiquée,  et  ils 
relèvent  à cet  égard  la  circonstance  que,  lors 
de  la  vente  du  château  de  Richelieu  et  de  l>«  tran- 
scription du  contrat,  le  conservateur  n'avait 
point  hésité  h ne  faire  celte  inscription  qu'à  la 
charge  de  F inscription  du  25  flur.  au  13  Sis  allè- 
guent enfin  que  l'insuffisance  prétendue  de  la  dé- 
signation du  débiteur  grevé  d’hypothèque  n’avail 
fait  aucun  tort  aux  créanciers  postérieurs,  et 
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qu’aucun  d’eux  n’avait  été  induit  en  erreur,  ou 
n’avait  été  exposé  à consentir  des  contrats  rui- 
neux par  suite  des  indications  critiquées. 

26  janv.  1810,  arrêt  qui  dît  mai  Jugé  par  le  tri- 
bunal de  Chinon,  et  maintient  l’inscription  : 
«Attendu  que  l'inscription  prise  par  les  hospices 
de  Tours,  le  25  flor.  an  13,  sur  les  héritiers  Du- 
plessis Richelieu,  contient  les  énonciations  vou- 
lues par  la  loi,  et  d’une  manière  suffisante,  pour 
ne  laisser  aucun  doute,  soit  sur  les  biens  frappés 
d'hypothèque,  soit  sur  les  parties  grevées  de 
l'inscription,  puisqu'il  était  convenu  en  fait  que 
la  masse  des  biens  des  trois  successions  qui  se 
sont  successivement  ouvertes  dans  les  familles 
de  Richelieu,  se  trouve  dans  les  mains  des  héri- 
tiers du  sieur  Richelieu-Fronsac.  » 

POURVOI  eu  cassation  pour  violation  des  art. 
2148  et  2149  du  Code  civil,  qui  exigent  que  l’in- 
scription hypothécaire  contienne  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  débiteur. — Sui- 
vant l’art.  2148,  S 4,  n°  2,  disaient  les  deman- 
deurs, il  est  de  la  substance  des  inscriptions,  en 
matière  d'hypothèque,  de  contenir  les  nom,  pré- 
noms cl  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s’il 
en  a une,  ou  une  désignation  individuelle  et  spé- 
ciale qui  les  fasse  suffisamment  distinguer  et 
reconnaître.  L’art.  2149  ajoute  que  les  inscrip- 
tions à faire  sur  les  biens  d’une  personne  décé- 
dée, pourront  être  faites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt,  ainsi  qu’il  est  dit  au  n°  2 de  l’ar- 
ticle précédent,  c’est-à-dire,  en  exprimant  dans 
les  bordereaux  les  nom.  prénoms,  profession  et 
domicile  du  défunt.  Ces  formalités  sont  de  ri- 
gueur, puisque  ia  publicité  des  hypothèques  se 
lie  essentiellement  a leur  conservation  ; elles  ont 
élé  omises  dans  l’inscription  du  25  flor.  an  13  ; 
néanmoins  la  Cour  d’appel  d’Orléans  a validé 
cette  inscription,  donc  elle  a par  cela  seul  con- 
trevenu aux  articles  du  Code  précités,  donc  son 
arrêt  doit  être  cassé. 

Les  hospices  de  Tours  ont  répondu  que  l'art. 
2149  du  Code  civil  permet  de  requérir  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  d’une  personne  décé- 
dée, sous  la  simple  désignation  du  défunt;  que 
l’article  n’ajoute  point  comment  il  faut  désigner 
le  défunt  : il  ne  décide  pas  s’il  est  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  qu'on  le  désigne  par  ses  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile.  Une  seule  chose 
parait  donc  exigée,  c’est  que  le  conservateur 
puisse,  dans  luus  les  cas,  reconnaître  et  distin- 
guer les  personnes  et  les  biens  grevés  d’bypo- 
thèques.  Or,  dans  l’espèce,  le  défunt  a été  dési- 
gné par  son  nom  palroniniique  ou  de  famille  ; le 
conservateur  a parfaitement  reconnu  sur  quels 
héritiers  et  sur  quels  immeubles  frappait  l'in- 
scription hypothécaire  des  hospices  ; donc  l’in- 
scriplion  était  sufli-amniciil  régulière,  et  l'arrêt 
dénoncé  ne  viole  aucune  loi  en  la  validant.  — 
On  peut  dire,  à la  xérilé,  que  lorsqu’il  s’agit 
d'une  inscription  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée,  et  d’une  désignation  du  défunt  a faire 
dons  l'inscription,  l’art.  2149  renvoie  à l'art. 
2148  pour  la  forme  de  celle  désignation  : or, 
l’art-  2148  veut  que  la  désignation  dont  il  parle, 
celle  du  débiteur,  soit  faite  par  ses  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  ; donc,  pourrait-on 
conclure,  le  défunt,  dans  le  cas  de  l’art.  2149, 
devait  aussi  cire  désigné  de  la  même  manière, 
c’est-à-dire,  par  ses  prénoms,  profession  et  do- 
micile, et  il  ne  suffit  pas  d'une  désignation  par 
son  simple  nom  de  famille.  — Mais  on  répond 
à cette  objection  que  l’art.  2148  u'exige  pas  ri- 
goureusement que  le  débiteur  soit  désigné  dans 
l’inscription  par  ses  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile,  qu’il  se  contente  d’une  désignation 
quelconque,  qui  fasso  suffisamment  reconnaître 
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ou  conservateur  l'individu  grevé  d’hypotbéqne. 
Les  bordereaux  contiennent,  porte  le  § 4,  Ut 
nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur , s a profes- 
sion, s'il  en  a une,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle ou  spéciale  telle,  que  le  conservateur 
puisse  reconnaitre  et  désigner,  dans  tous  les 
cas,  Cindividu  grevé  d'hypothèque.  Il  suit  de 
ce  paragraphe  (disaient  les  défendeurs)  que  l'in- 
scription est  valable  de  quelque  façon  que  le  dé- 
biteur y soit  désigné,  pourvu  que  le  conserva- 
teur puisse  le  reconnaître;  donc  il  doit  en  être 
de  même  du  défunt,  lorsque  l'inscription  est  faite 
sous  sa  désignation.  Or,  en  l'espèce,  le  conserva- 
teur a reconnu  le  défunt  par  la  désignation  que 
renferme  l'inscription  du  25  flor.  an  13  ; la  Cour 
d’appel  ajugc  ensuite  qu’il  y avait  dans  celle  in- 
scription une  désignation  équipollrnte  a celle 
exigée  par  l’art.  3148;  comment,  dés  lors,  son 
arrêt  n'érbapperait-il  pas  a la  cassation? 

Les  défendeurs  faisaient  en  outre  observer  que 
l'art.  2148  est  moins  sévère  sur  la  désignation  du 
débiteur  que  sur  celle  du  créancier.  Un  effet,  le  n° 

1 de  l’art,  veut  impérieusement  que  le  créancier 
soit  désigné  par  ses  nom,  prénoms,  profession  cl 
domicile;  tandis  que  le  n°  2 du  même  art  admet, 
relativement  au  débiteur,  une  désignation  équi* 
pollente.  Or,  la  Cour  de  cassation  n jugé,  le  15 
mai  1800,  au  rapport  de  M.  Vallée,  et  sur  les 
conclusions  de  SI.  Merlin,  en  rejetant  le  pourvoi 
de  la  dame  Testu-Balincourt,  qu’une  inscription 
hypothécaire  n’était  pas  nulle,  par  cela  seul  que 
le  créancier  n’y  était  pas  désigné  par  ses  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile;  qu'il  suffisait  de 
toute  autre  désignation  propre  a le  faire  connaî- 
tre, d’où  Ton  devait  conclure  qu'a  plus  forte  rai- 
son, doit-il  eu  être  de  même  du  débiteur,  et  par 
conséquent  du  défunt,  dans  le  cas  de  l’art.  2149 
du  Code  civil  — Il  y a de  bien  plus  fortes  raisons 
(continuaient  les  défendeurs)  pour  exiger  la  dé- 
signation du  créancier,  plus  rigoureusement  que 
celle  du  débiteur.  En  effet,  le  créancier  ne  peut 
pas  être  embarrassé  sur  l'énonciation  de  ses  nom, 

firénoms,  profession  et  domicile;  il  ne  peut  pas 
es  ignorer;  aussi  la  loi  lui  impose  nommément 
l'obligation  de  les  énoncer  dans  les  bordereaux; 
elle  n’admet  pas  d’équivalent;  elle  ne  permet 
point  d'y  suppléer  d’une  manière  quelconque  11 
n’en  est  pas  de  même  à l'égard  du  débiteur;  il  se 
peut  qu'il  n’exerce  plus  lu  même  profession, qu’il 
n’ait  plus  le  même  domicile;  enfin  que  le  débi- 
teur professant  la  religion  juiYe,  ne  porte  plus  le 
même  nom.  Le  créancier  serait  donc  le  plus  sou- 
vent réduit  à l’impossible,  s'il  était  obligé, a peine 
de  nullité,  d’énoncer  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  de  son  débiteur;  souvent  il  se 
verrait  primer,  sans  qu'on  pût  lui  imputer  de  né- 
gligence, pur  d’autres  créanciers  mieux  instruits. 
—Comment  donc,  concluaient  les  défendeurs,  la 
Cour  régulatrice  pourrait-elle,  malgré  toutes  ces 
considérations  favorables  pour  le  cas  où  il  s'agit 
de  désigner  le  débiteur,  annuler  une  inscription 
qu'elle  n’annulerait  pas  si  elle  renfermait  les 
mêmes  désignations  relativement  au  créancier! 

M.  l’avocat  général  Daniels  a conclu  à la  cas- 
sation de  l’arrêt  dénoncé. — Voici  comment  s’ex- 
primait ce  magistrat  * « Toute  la  difficulté  se 
réduit  à la  question  de  savoir  si,  en  prenant  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  présens  et 
à venir  des  héritiers,  il  suffit  de  désigner  le  dé- 
funt sous  le  nom  de  sa  famille.  — Ce  qui  est 
juste  lorsqu'il  s agit  d'une  inscription  prise  sur 
les  biens  présens  et  à venir  dès  héritiers  Duples- 
sis-Richelieu, le  sera  incontestablement  pour 
toute  autre  Inscription  prise  dans  les  mêmes  ter- 
mes contre  les  héritiers  d'une  autre  personne, 
puisque  la  loi  De  reconnaît  aucune  distinction, 
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soit  de  personnes,  soit  de  familles.— I!  faut  donc, 
de  deux  choses  l’tffle,  ou  que  toutes  les  inscrip- 
tions ainsi  conçues  soient  valables,  ou  que  celle 
dont  il  s'agit  soit  également  nulle;  il  ne  sera  pas 
difficile,  ce  me  semble,  d’opter  entre  les  dcui 
opinions.  Et  en  effet,  quels  seront,  dans  ce  cas, 
les  biens  affectés  au  paiement  de  la  dette  ? Les 
biens  personnelsdeshériliers?Commcntpeul-on 
parler  des  biens  présens  et  à venir  d’une  per- 
sonne décédée!  Comment  enfin  peut-on  se  per- 
suader que,  pour  indiquer  le  défunt,  il  suffit  de 
ledesignerpar  son  nom  de  famille!— Mais, dit  on, 
la  loi  n’exige  pas  impérieusement  qu’on  désigne 
le  débiteur  par  ses  nom,  prénoms  et  profession, 
s’il  en  a une,  ou  toute  autre  dénomination  indivi- 
duelle et  spéciale  telle, que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'in- 
dividu grevé.  Nous  répondrons  que  la  loi  exige 
au  moins  une  désignation  individuelle  et  spéciale, 
et  propre  à distinguer  l’individu  grevé;  que  le 
nom  paironimique,  le  nom  de  famille,  est  un 
nom  commun  donné  à tous  les  descendans  d’une 
race,  et  que  par  conséquent,  il  n’est  pas  fait  pour 
désigner  un  individu. — Aussi  l’art.  2148  du  Code 
civil  exige-t-il,  de  deux  choses  l’une,  ou  cumu- 
lativement l'indication  des  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  du  débiteur,  ou  une  désigna- 
tion individuelle  et  spéciale;  le  seul  nom  de 
famille  ne  peut  donc  jamais  remplir  le  vœu  de  la 
loi  : dans  la  supposition  contraire,  tout  ce  que  le 
législateur  a dit  des  prénoms,  profession,  domi- 
cile, ou  toute  autre  indication  individuelle,  eût 
été  inutile.  Il  aurait  dit  que  ( inscrivant  indi- 
quera le  nom  du  débiteur,  ou  il  n'aurait  pas  pu 
prescrire  une  désignation  individuelle,  puisque 
lu  nom  i atroniimquc  n’est  pas  fait  pour  désigner 
un  seul  individu.— Je  ne  prétendrai  pas  avec  M. 
l’amble,  que  l’indication  individuelle  et  spé- 
ciale, subsidiairement  requise  par  l'art.  2148  du 
Code  civil;  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
la  profession  du  débiteur  est  inconnue,  et  que 
rien  ne  peut  suppléer  nia  désignation  simultanée 
des  nom,  prénoms  et  domicile  du  débiteur;  mais 
il  résulte  au  moins  du  texte  même  de  la  loi,  que 
l’indication  du  seul  nom  de  famille  ne  suffit  dans 
aiicuncas  pour  désigner  l'individu  grevé.-Le  con- 
servateur dos  hypothèques  est  tenu  de  recevoir  et 
d'inscrire  sur  les  registres  publics  les  bordereaux 
tels  que  le  créancier  les  lui  présente;  il  n'en  est 
pas  le  juge,  et  ce  n’est  pas  a lui  de  les  rectifier. 

« Ce  principe  est  clairement  énoncé  dans  l'art. 
2199  du  Code  ci  v. qui  déclare  que,  dons  aucun  cos, 
les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder 
la  transcription  des  actes  de  mutation,  l’inscrip- 
tion des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance 
des  certificats  acquis,  sous  peine  des  dommages 
et  intérêts  des  parties,  à l'effet  de  quoi  procès- 
verbaux  des  refus  ou  retardement  seront  à la 
diligence  des  requérant  dressés  sur-le-champ. 
— Il  se  peut  donc  qu’ils  reçoivent  et  qu’ils  ins- 
crivent sur  leurs  registres  des  bordereaux  qui  ne 
contiennent  pas  des  énonciations  suffisantes.  La 
loi  a prévucecas.etelle  déclare,  8rt.2l97,  du  Code 
civ.,  qu’ils  ne  seront  pas  responsables  du  préju- 
dice résulant  du  défaut  de  mention  d’une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes,  si  l’erreur 
provient  des  désignations  insuffisantes  qui  ne 
peuvent  leur  être  imputées,  c’est-à-dire  des  dé- 
signations littéralement  transcrites  dans  les  ter- 
mes mêmes  du  bordereau.  — De  là  deux  princi- 
pes; 1°  de  ce  que  le  bordereau  a été  reçu  et  in- 
scrit par  le  conservateur,  il  ne  s’ensuit  Jamais 
quel’inscription  hypothécaire  contienne  uuedési- 
gnalion  suffisante  et  qu  elle  soit  valable;  2°  tou- 
tes les  fuis  qu  elle  est  jugée  suffisante,  le  conser- 
vateur est  responsable,  a il  n'en  fait  pas  mention 
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dans  l’état  qu’on  lui  demande.  Le  conservateur 
qui  donnerait  un  état  imconiflcl,  n'est  pas  seu- 
lement responsable,  s'il  omet  une  inscription 
qu'il  avait  reçue  lui-même  pendant  qu'il  exer- 
çait ses  fonctions:  sa  responsabilité  est  la  même, 
si  le  bordereau  a été  inscrit  et  reçu  par  son  pré- 
décesseur médiat  ou  immédiat . Dans  l'un 
comme  dans  l'outre  cas,  elle  dépend  de  la  dési- 
gnation contenue  au  bordereau.  Si  elle  est  suf- 
fisante, le  préjudice  résultant  de  sou  omission 
dans  un  certificat  est  à la  charge  du  conserva- 
teur qui  a donné  le  certificat;  peu  importe  que 
l'inscription  hypothécaire  ait  été  faite  avant  ou 
depuis  son  entrée  en  fonctions. — Il  y a mieux; 
une  inscription  valable  dans  son  origine,  le  sera 
toujours  quand  même  elle  eût  été  successive- 
ment renouvelée  dans  les  mêmes  temps  pendant 
trente  à quarante  ans.  — Qu’importe  après  cela 
que  le  conservateur  actuel  connaisse  assez  bien 
la  famille  du  debiteur;  lu  loi  exige  une  dé.Mgna- 
tion  individuelle,  spéciale  et  assez  précise,  pour 
qne  le  conservateur  actuel,  et  tous  ceux  qui  le 
remplaceront  un  jour  dans  ses  fonctions,  puis- 
sent, dans  tous  les  cas.  distinguer  le  débiteur 
grevé;  ce  n'est  pas  dans  l'histoire  ni  dans  les 
coteries,  mais  dans  les  registres  publics  qu’il  doit 
puiser  les  renseignemens  qui  lui  sont  nécessai- 
res : dès  que  ces  registres  sont  conformes  au  bor- 
dereau, ils  sont  le  seul  régulateur  de  sa  respou- 
bilité.  — Il  s’ensuit  nue  si  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  dans  les  hospices  était  valable,  elle 
léserait  également  après  trente  et  quarante  ans, 
pourvu  que  les  administrateurs  lu  fissent  renou- 
veler tous  les  dix  ans  dans  les  mêmes  termes.  Or, 
comment  est-il  possible  qu’après  trente  ou  qua- 
rante ans.  le  conservateur  puisse  distinguer  l’in- 
dividu grevé  par  une  inscription  prise  sur  les 
biens  venus  et  à venir  des  héritiers  Duplessis- 
Richelieu,  et  dans  laquelle  on  ne  trouve  ni  les 
noms  et  prénoms  des  héritiers,  ni  ceux  des  dé- 
funts! Comment  serait-il  responsable  de  l'erreur 
qu’il  pourrait  commettre  à raison  de  celte  in- 
scription! Les  dettes  du  défont  ne  pèsent  pas 
d’ailleurs  sur  les  biens  de  l'héritier,  lorsque  la 
succession  à été  acceptée,  comme  dans  l'espèce, 
sous  bénéfice  d’inventaire  — Si  cette  inscription 
est  valable  dans  l'intérét  des  créanciers  de 
AI.  Duplcssis-Richelieu-Fronsac,  nous  devrons 
appliquer  le  même  principe  a toutes  les  autres 
inscriptions  dans  lesquelles  on  n'a  fait  mention 
que  du  nom  du  débiteur  défunt,  sans  en  indi- 
quer, soit  le  prénom,  soit  le  domicile.  Je  ne  vois 
pas  au  moins  comment  il  serait  possible  d'echap- 
per  à cette  conséquence.  — Dira-t-on  qu'il  n'en 
est  pas  du  nom  de  Duplessis-Richelieu,  comme 
de  tout  autre  nom  de  famille  ? Alais  quelle  M*ra 
donc  la  ligne  de  démarcation  qui,  en  maiiéi  e d’ins- 
criptions hypothécaires,  sépare  les  noms  obscurs 
auxquels  on  doit  ajouter  le  prénom  et  le  domicile 
des  nom*  célèbres  qui  n'exigent  aucune  désigna- 
tion? N'estil  pasévident  que  tout  devient  arbitrai- 
re dés  qu'ou  adopte  à cet  égard  une  distinction 
quelconqne?—  On  ne  peut  pas  non  plus  exiger 
en  principe,  qu’il  suffit  dans  tous  les  cas  de  dé- 
signer le  défunt  par  son  nom  de  famille;  cette 
doctrine  serait  subversive  de  lotit  le  sy>iè'  e hy- 
pothécaire; il  en  résulterait  les  inconvénient  les 
plus  graves,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  tou- 
tes les  suites. — l'our  couvrir  sa  responsabilité, 
le  conservateur  requis  de  donner  un  étal  des  ins- 
criptions existantes  a la  charge  de  tel  ou  de  tel 
individu,  serait  alors  tenu  de  comprendre  toutes 
les  inscriptions  prises  contre  les  personnes  por- 
tant le  même  nom  de  famille,  et  personne  ne 
saurait  plus  si  les  noms  de  tel  ou  de  tel  individu 
sont  ou  ne  sont  pas  grevés  d'inscriptions.  — Ce- 
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lui  qui  ne  doit  rien  serait  confondu  dans  les  re- 
gistres publics  avec  celui  dont  les  dettes  ont 
ab>orbé  depuis  longtemps  toute  la  propriété.  — 
l.e  créancier  qui  poiusuit  la  vente  d’un  immeu- 
ble, et  l’acquéreur  qui  veut  purger  les  hypothè- 
ques, seraient  tenus  de  faire  des  notifications 
pi  escriles  a un  grand  nombre  de  pn  sonnes  qui  n’y 
auraient  aucun  inléiét,  puisque  le  conservateur 
les  a portées  toutes  sur  le  même  état;  personne 
ne  saurait  plus  s’il  vaut  encore  la  peine  de  pren- 
dre une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  puisqu’on  ne  trouverait  sur  les 
registres  publics  que  les  noms  de  famille  sans 
autre  désignation;  et  le  système  hypothécaire  ne 
servirait  qu'a  faire  tomber  dans  le  discrédit  tou- 
tes les  personnes  portant  le  même  nom  de  fa- 
mille, et  a ruiner  ceux  qui,  avant  des  poursuites 
a faire  pour  parvenir,  soit  a la  radiation  des 
hypothèques,  soit  à I expropriation  forcée  d uo 
immeuble, ne  trouveraient  plus  le  moyen  de  dis- 
tinguer les  personnes  vraiment  intéressées  dans 
leur  affaire  d avec  les  autres. — Il  est  vrai  qu'une 
inscription  hypothécaire  peut  être  valable,  sans 
que  le  bordereau  contienne  à la  fois  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  dudébiteur;  mais 
il  me  semble  qu’elle  est  nulle,  toutes  les  fois  que 
le  bordereau  n’indique  que  le  nom  de  Tarnille  du 
débiteur,  puisque  ce  nom,  par  son  institution, 
commun  à tous  les  descendait*  d’une  souche,  ne 
donne  jamais  une  désignation  individuelle. 

u Telle  est  lu  conséquence  nécessaire  du  texte  et 
de  l'esprit  de  la  loi;  telle  est  la  doctrine  de  M. 
Tarriblc  : « Le  débiteur  (dit-il)  est  dénoncé  au 
public  comme  ayant  des  biens  grevés  d’hypothè- 
que ; il  faut  qu’il  Suit  désigné  d'une  manière  si 
positive,  que  le  conservateur  ne  puisse  eu  aucun 
cas  équivoquer,  lorsqu'un  intéressé  quelconque 
viendra  l’interroger.  Ce  débiteur  doit  donc  se 
trouver  désigné  par  ses  nom  , prénoms  et  domi- 
cile, il  doit  même  l’être  par  sa  profession,  si  elle 
est  connue  et  bien  déterminée.  — On  a répondu, 
pour  les  défendeurs,  — 1°  que  la  loi  admet  des 
équipollens,  et  que  la  Cour  d’appel  d'Orléans  a 
jugé  en  Lu  que  les  héritiers  Duplessis-Richelieu 
contiennent  une  désignation  suffisante  ; — & que 
le  conservateur  n’a  pas  fait  plus  de  difficulté  sur 
l’inscription  dont  il  s'atril,  que  sur  celle  de  ^tout 
autre  créancier;  — 3°  Que  lors  de  la  vente  du 
château  de  Richelieu,  il  n’a  fait  la  transcription 
du  contrat  d'acquisition  qu'a  la  charge  de  l'in- 
scription des  hospices;  — 4°  Que  le  défaut  de 
désignation  plus  spéciale  du  débiteur  n'a  fait  de 
tort  a personne  Alais  il  ne  sera  pas  difficile  de 
répondre  a ces  objections. — Nous  ferons  observer, 
sur  la  première,  que  la  question  de  savoir  s’il 
sufiil  d’indiquer  dans  le  boiiicreau  le  nom  de  fa- 
mille du  débiteur  u’esl  pas  une  question  de  fait, 
mais  bien  une  question  de  droit;  qu'elle  est  dé- 
cidée par  l’art.  du  Code  civil;  que  l’article 
précité  admet  bien  des  équipollens . lorsque  le 
créancier  inscrivant  ne  peut  pas  désigner  à la 
fois  les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
débiteur;  mais  qu’il  implique  contradiction  de 
dire  que  cet  equipollont  peut  consister  dans  une 
partie  des  indications  qu’il  doit  remplacer  : ce 
serait  dire  qu’on  peut  remplacer  le  tout  par  une 
seule  pallie  des  choses  qui  doivent  être  rem- 
placées. 

a Le  législateur  exige  qu’on  exprime  dans  le 
bordereau , non-seulement  le  nom , mais  encore 
le  prénom,  le  domicile  et  la  piofession  du  débi- 
teur, il  exige  toutes  ces  indications,  pour  que  la 
désignation  soit  tu  moinelle  et  spéciale.  Le  nom 
seul  ne  peut  doue  jamais  sttllirc , son  parce  que  , 
dans  la  supposition  contraire  , il  eut  été  inutile 
i d’exiger  une  désignation  spéciale,  soit  parce 
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qtié  les  noms  de  famille  n’ont  pas  été  adoptas 
poor  indiquer  un  seul  individu.  — Quel  est 
d'ailleurs,  le  motif  de  l’arrêt  attaqué?  Il  parait 
constant,  et  la  Cour  d appel  n reconnu  , comme 
le  tribunal  de  première  instance,  qu'il  s'agit  de 
trois  successions  dont  aucune  n’est  encore  li- 
quidée; que  la  première  est  d’Armand-Jean  Du- 
plessis lie  Itichelieu  : la  seconde  de  Louis-Ar- 
mand, maréchal  de  France,  et  la  troisième  de 
M.  Duplessis  de  Richelieu  de  Fronsne  — Parmi 
ces  différentes  successions,  il  y en  a qui  n’ont  été 
acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  par 
conséquent  les  dettes  de  l’une  ne  sont  pas  a la 
Charge  de  l’autre.  — Le  tribunal  île  première  in- 
stance en  a conclu  que  l’inscription  hypothécaire, 
prise  par  les  administrateurs  «les  hn'pieef  , ne 
contenait  point  une  indication  suffisante,  puis- 
qu'on ne  pouvait  pas  eu  conclure  laquelle  de  ces 
trois  successions  a été  grevée  île  l'hypothèque;  et 
la  Cour  d’appel  a infirme  ce  jugement,  par  le  seul 
motif  qu'il  était  constant,  eu  fait  , que  la  masse 
des  biens  des  trois  surcessions  qui  se  sont  suc- 
cessivement ouvertes  dans  la  famille  de  Riche- 
lieu, se  trouve  réunie  dans  les  moins  du  sieur 
de  Richelieu-Fronsar.  Voilà,  messieurs  , tout  ce 
que  la  Cour  a déclaré  en  point  de  fait,  et  certai- 
nement nous  ne  le  contesterons  pas  : mais  si  le 
fait  est  constant,  s’ensuit-il  d’abord  qu'il  soit  no- 
toire. et  que  toute  personne  qui  veut  prendre  une 
inscription,  le  conservateur  lui-même  qui  succé- 
dera un  jour  auconservaieur  actuel,  soit  tenu  de 
le  savoir?- Allons  plus  loin  encore  ; et  supposons 
que  le  fait  de  cette  réunion  soit  public  et  notoire, 
ce  que  la  Cour  d'appel  n’a  pas  même  décidé  ; 
s'ensuivra-t  il  que  l’inscription  prise  sur  les 
biens  présens  et  à venir  des  héritiers  Duplessis- 
Richelieu  contienne  une  désignation  individuelle 
et  spéciale?  — Il  parait  constant  que  la  dernière 
de  ces  trois  successions  n’a  été  acceptée  que  sous 
bénéfice  d’inventaire.  L’hypothèque  que  les  hos- 
pices de  Tours  avaient  acquise , ne  pouvait 
donc  frapper  sur  les  biens  présens  et  a venir  «les 
héritiers;  on  ne  devait  la  prendre  que  sur  les  biens 
du  défunt:  et  toujours  est-il  que  le  nom  de  Du- 
plessis-Richelieu , sans  autre  désignation  , est 
également  applicable  à Armand- Jean,  à Louis- 
François  Armand  , maréchal  de  France  , et  à 
M.  Duplessis  de  Richelieu-Fronsac  ; qu'aux  ter- 
mes de  la  loi , le  bordereau  doit  contenir  les 
nom  , prénoms  et  domicile  du  défunt,  ainsi  que 
sa  profession  s’il  en  avait  une  qui  fût  connue , 
et  que  la  succession  de  l’un  . quoique  réunie 
dans  la  même  personne  avec  les  autres , n’est 
pas  par  cela  seul  confondue  arec  elle.  — Les  dé- 
fendeurs répliquent,  a U vérité,  que  . par  les 
expressions  h»4ritiers  Duplessis- Richelieu  , cfti 
doit  entendre  les  héritiers  du  dernier  défunt.  Lh 
bien!  le  tribunal  de  première  instance  a décidé 
en  fait,  et  la  Cour  d’appel  ne  l'a  pas  méconnu  , 
que  le  sieur  Duplfssis-Richclieu-Fii*n*ac  . der- 
nier décédé,  n’a  souscrit  aucune  obligation  ni 
approuvé  aucune  créance;  ses  biens  personnels 
n’étaient  donc  grevés  d'aucune  hypothèque  , et 
rinscripiion , pour  être  valable,  devait  éire  prise 
sur  les  biens  d'Armnnd-Jean  et  de  Louis- Fran- 
çois-Armand Duplessis  «le  Richelieu,  maréchal 
de  France.  Elle  ne  pouvait  l'être  sur  les  biens 
présens  et  à venir  «les  héritiers  Duplessis- Il  irhc- 
lieu  , si  par  ces  derniers  mots  on  ne  doit  enten- 
dre, suivant  1rs  défendeurs  , que  M.  Duplessis 
Richelieu  de  Fronsac. 

« Sur  la  seconde  observation,  il  suffit  de  faire 
remarquerqueleronscrvaieur  ne  peut  jamais  faire 
de  difficultés  sur  l’inscription  d'un  bordereau. 
L’art.  2199  du  Code  civil  précité  , déclare , dans 
les  ternes  les  plus  précis,  que,  dans  aucun  cas, 
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les  conservateurs  ne  pourront  refuser  ni  retarder 
l’inscription  des  droits  hypothécaires.  Qu’im- 
porte, après  cela,  que  le  conservateur  «le  Chinnn 
ait  inscrit  sur  ses  registres  l’inscription  dont  il 
s’agit,  il  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  quand 
même  celle  inscription  eût  été  la  plus  vicieuse 
qu’un  saurait  imaginer.  La  loi  ne  l’a  pas  constitué 
juge  entre  le  créancier  et  le  débiteur;  et  certai- 
nement beaucoup  d’inscriptions  ont  été  annulées 
depuis  la  loi  du  11  bruni,  an  7 ; et  cependant  lo 
conservateur  n'avait  pas  fait  de  difficulté  de  les 
porter  imii^tinctcment  sur  son  registre.  Dans  le 
cas  contraire,  il  n’en  aurait  pas  été  question. 

« La  troisième  objection  me  parait  également 
Insignifiante,  il  est  aisé  de  concevoir  que,  lors 
«le  la  vente  du  château  portant  le  nom  de  Riche- 
fieu, le  conservateur  n’aur.i  pas  oublié  les  inscrip- 
tions prises  contre  les  héritiers  D>i]>lessis- Ri- 
chelieu, dans  lesquelles  on  avait  fait  mention 
expresse  «lu  même  château;  mais  s’ensuit-il  que 
l’inscription  était  valable  f — L’indication  de  l'es- 
pèce et  de  U situation  des  biens  sur  lesquels  un 
créancier  entend  conserver  son  privilège  ou  son 
hypothèque,  n'est  pas  la  seule  formalité  néces- 
saire pour  la  validité  d’une  inscription;  il  faut 
encore  que  le  bordereau  contienne  les  nom  , 
prénoms,  domicile  et  profession  du  débiteur. 
Cette  formalité  est  de  rigueur  : «*lle  tient  au  sys- 
tème de  la  publicité  «les  hypothèques;  on  l’a  tou- 
jours regardée  comme  substantielle  et  prescrite, 
à peine  de  nullité.  — Or,  une  inscription,  nulle 
dans  son  origine,  ne  peut  'pas  revivre,  par  cela 
seul  que  le  conservateur  s’en  souvient  par  hasard 
lors  de  la  vente  d’un  immeuble  qui  y était  nomi- 
nativement compris.  Il  arrive  au  contraire  tous 
les  jours,  qu'à  l’ouverture  du  procès-verbal  d'or- 
«Irc,  on  conteste  la  validité  d un  grand  nombre 
d’inscriptions  portées  sur  l'Etat;  et  on  ne  songe 
pas  même  d’éconduire  les  créanciers  opposans 
par  une  fin  de  non-recevoir  aussi  expéditive,  en 
leur  répondant:  l’inscription  est  portée  sur  l'E- 
tat; le  conservateur  ne  l’a  pas  oubliée  ; donc  elle 
est  valable.  — La  quatrième  objection  ne  me  pa- 
rait pas  mieux  fondée.  Eile  consiste  a dire  que, 
dans  l'espèce , le  défaut  d’une  désignation  plus 
précise  «lu  débiteur  n’a  fait  tort  à personne. — 
Toute  inscription  fait  tort  aux  créanciers  posté- 
rieurs qui,  par  cela  tnéme  qu’elle  est  maintenue, 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile;  elle  fait  égale- 
ment tort  aux  créanciers  chirographaires;  elle 
peut  donc  être  attaquée  par  tous  « eux  qui  ont  un 
intérél  à la  faire  annuler  : à cet  effet,  il  n’est  pas 
nécessaire  qu'ils  prouvent  que  le  défaut  de  telle 
ou  t«‘ile  formalité  leur  a fait  un  autre  préjudice 
indépendant  de  celui  dont  il  est  question,  lors 
«le  l'ouverture  «lu  pîocès- verbal  d’ordre. — Com- 
bien de  fois  n’arrivera-t-il  pas  que  l’omission  de 
l’époque  «le  l’exigibilité  de  la  créance  ne  fera 
t«»rt  à aùcun  «les  créanciers  postérieurs,  surtout 
lorsque,  suivant  l'art.  218»  du  Code  civil,  parla 
vente  même  de  l’immeuble,  la  créance  sera  «levé  - 
nue  exigible;  et  cependant  on  ne  pourra  pas  se 
refuser  «le  regarder  comme  milles  toutes  inscrip- 
tions hypothécaires  dont  le  borilereaii  ne  con- 
tient pas  l'époque  de  l’exigibilité!  A plus  forte 
raison,  il  en  est  de  même  lorsque  le  bordereau  ne 
contient  pas  une  désignation  individuelle  et  spé- 
ciale du  debiteur,  puisque  , dans  le  système  ac- 
tuel de  In  législation  sur  les  hypothèques,  aucune 
formalité  n’est  plus  essentielle  que  celle  qui  re- 
gnnie  la  désignation  «lu  débiteur.—* Cest  dans  ce 
sens  que  la  loi  exige  une  désignation  assez  pré- 
cise. pour  que  le  conservateur  puisse  distinguer, 
dans  tous  les  cas,  l’iiidividu  grevé.  II  n'exige  pas 
que  l'omission  d'une  formalité  prescrite  au  déjà 
causé  quelque  préjudice  aux  autres  créanciers  du 
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même  débiteur,  que  le  conservateur  l'ail  oubliée 
dans  un  état  d'inscription  qu’on  lui  avail  de- 
mandé ; que  par  ccl  oubli , un  créancier  posté- 
rieur ail  élé  induit  en  erreur,  el  qu’il  ait  prêté  de 
l'argent  qu’il  aurait  refusé,  s’il  a\ ail  connu  la  pre- 
mière inscription  et  qu’elle  eût  été  régulière. — 
En  définitive  . il  s'agit  de  savoir  si  l'art.  3148  du 
(Iode  civil  n'eiige  pas  impérativement, comme  la 
chose  la  plus  essentielle  dans  une  inscription  hy- 
pothécaire, qu'on  énonce  les  nom,  prénoms, 
profession  el  domicile  du  debiteur,  ou  qu'on 
ajoute  au  nom  une  autre  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale  ; s'il  est  permis  de  distinguer  a 
cet  égard,  entre  les  noms  plus  ou  moins  célèbres; 
enfin,  si  la  loi  ne  peut  être  appliquée  dans  sa  ri- 
gueur, que  dans  le  cas  où  l’omission  d’une  dési- 
gnation suffisante  aurait  fait  un  tort  réel  à un 
créancier  postérieur.»— Sur  chacune  de  ces  ques- 
tions. M.  Daniels  se  prononçait  contrairement  à 
l’arrêt  dénoncé,  cl  concluait  h la  cassation. 
arrêt  {après  partage ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  l'art.  2119 
du  Code  civ  il,  les  inscriptions  sur  les  biens  d'une 
personne  décédée  peuvent  être  faites  sous  la 
simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu’il  est  dit 
au  n°  2 de  l’article  précédent  ; d'où  il  suit  que  la 
désignation  des  héritiers  n’est  pas  nécessaire; — 
Que  le  n°  2,  art.  SUS,  après  avoir  dit  que  les 
bordereau!  pour  une  inscription  contiendraient 
les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  cl  sa 
profession, Vil  en  a une  connue,  admet  comme 
équipollente  une  désignation  individuelle  et  spé- 
ciale, telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaî- 
tre et  distinguer,  dans  lous  les  cas,  l’individu 
grevé  d’hypothèques  ;— Qu'il  résulte  de  la  con- 
struction grammaticale  de  la  phrase,  ainsi  que 
des  motifs  qui  ont  fait  autoriser  une  désignation 
équipollente,  qu'elle  n'a  pas  uniquement  pour 
objet  de  suppléer  l'indication  de  la  profession  du 
débiteur;  — Qu’ainsi,  dans  l'espèce,  l’arrêt  dé- 
noncé a pu,  en  faisant  une  juste  application  tirs 
art.  3 i 48  et  2140  du  Code  civil,  juger  en  fait, 
d'après  les  circonstances  particulières,  qu’il  y 
avait  équipollence  et  désignation  suffisante  dn 
débiteur  dans  l’inscription  quia  été  prise  par  les 
défendeurs  sur  les  héritiers  Duplessis  Richelieu; 
—Rejette,  etc. 

Du  2 mars  1812 — Sert,  ci v.—Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p — Happ.%  M.  Chabot  de  l’Ailier.— 
Concl.  contr..  M.  Daniels,  av.  gdn.— PL,  MM. 
Lcpicard  el  Bouchercau. 

APPEL.— Délai  —Loi  de  t’ÉpoQrE. 
L'appel,  quoique  tournis  à la  loi  du  temps  de 
son  émission , en  re  qui  touche  la  forme,  est 
soumis,  en  ce  qui  louche  les  débits,  a la  loi 
du  temps  où  le  jugement  a été  rendu.— Pet* 
importe  l'époque  a laquelle  a été  introduite 
l'instance  sur  laquelle  le  jugement  a prononcé. 
(Cod.  ci?.,  art  2;  Cod.  pn»c.  civ.,  art.  1041; 
Avis  du  conseil  d'Etat  du  6 janv.  1807.)  (1) 
(Donnons— C.  Los  Curswaren.) 

Il  s'agissait  de  trois  jugemens  par  défaut,  ren- 
dus au  profit  du  sieur  Bormans,  contre  les  héri- 
tier* Los  Corswaren,  dam  l'étendue  du  territoire 
«ic  la  ci-devant  coutume  de  Liège.  La  date  de 
deux  de  ces  jugemens  remontait  à une  époque 
antérieure  au  (.ode  de  procéd.  civ.;  savoir,  aux 
9 août  et  19  déc.  1806.  Le  troisième  était  du  12 
mars  1807.  Mais  ce  qu'il  importe  d'observer, 
c’est  que  l’instance  fur  laquelle  était  intervenu 
le  dernier  jugement, trouvait  introduite  avant 
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le  Code,  et  que  tous  les  trois  ne  furent  signifiés 
q ii 'après  le  Code.  — Dans  ces  circonstances,  les 
héritiers  Los  interjettent  appel  par  exploit  du  lt 
ovrit  1808.— Le  sieur  Bormans  oppose  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  fixé  par  les  art  413  el  444  du  Code  de 
procéd.  civ.  — Les  héritiers  Los  répondent  que 
les  jugemens  ayant  été  rendus  avant  le  Code,  ou 
du  moins  dans  les  causes  introduites  avant  le 
Code,  ce  n'était  aucunement  par  le  Code,  mais 
par  les  lois  locales  du  pays  de  Liège,  que  de>ait 
se  régler  le  délai  de  l’appel.  — Or,  le  statut  de 
Liège  donnait,  contre  les  jugemens  pur  défaut, 
la  voie  d'appel  ou  de  restitution  pendant  qua- 
rante ans. 

19  juin  1809,  arrêt  de  la' Cour  impériale  de 
Liège,  qui  refuse  d'appliquer  le  Code  de  procéd., 
et  reçoit  l'appel. 

POURVOI  en  caisation  par  Bormans,  pour 
fausse  application  du  statut  local,  el  violation, 
tant  îles  art.  443  el  444  du  Code  de  proc.  civile, 
que  de  l'art,  loti,  eide  l'avis  interprétatif  donné 
par  le  conseil  d'Klal,  le  0 janv.  1807.  — Le  de- 
mandeur argumentait  de  ce  que  l'art,  loti  du 
Code  de  procéd.  soumet  aux  dispositions  des  lois 
nouvelles  et  a l'instruction  qu’elles  prescrivent, 
lous  procès  non  intentés  antérieurement  au  1« 
janv.  1807;  el  de  ce  qu'enoulre,  l’avis  du  G janv. 
déride  textuellement  que  les  appels  interjetés 
depuis  le  Code  «ie  procéd.,  ne  sont  point  réputés 
des  affaires  antérieurement  intentées.  — Cela 
posé,  disait  le  sieur  Bormans,  l'appel  des  héri- 
tiers Los  n a été  forme  que  le  11  août  1808, 
c’esl-a-dire  longtemps  apres  l'époque  du  l,rjauv. 
1807.— Donc  il  rentrait,  pour  les  délais,  dans  la 
disposition  des  art.  443  el  4 44  du  Code  de  proc. 
civ.  — La  Cour  impériale  n’a  pu  décider  le  con- 
traire, el  se  réféter  à cet  égard  aux  articles  de 
l’ancien  statut  liégeois,  sans  faussement  appli- 
quer ce  statut,  el  violer  le  Cod?  de  procéd. 

Les  héritiers  Los  s'attachaient  principalement 
h défendre  l'arrêt  dénoncé,  en  ce  qu'il  avait  reçu 
l’appel  des  jugemens  des  9 août  et  19  déc.  1806. 
—C’est  un  principe,  en  effet,  que  la  loi  nouvelle 
n'a  point  d'effet  rétroactif  (Code  civ  . art.  2).  En 
d'oulres  termes,  lorsque,  sous  l’empire  de  la  loi 
ancienne,  quelqu'un  se  trouve  avoir  acquis  un 
droit  contre  la  personne  ou  sur  la  chose  d’un 
tiers,  ce  droit  ne  peut  être  apprécié  ou  jugé  par 
les  lois  survenues  depuis  sou  acquisition.  Or,  à 
l’époque  des  9 août  cl  19  déc.  1806,  les  héritiers 
Los  avaient  acquis  contre  le  sieur  Bormans  le 
droit  de  faire  reformer,  pendant  quarante  ans, 
les  jugemens  rendus  en  sa  faveur  ; le>lalut  de 
Liège  leur  donnait,  k cet  égard,  la  voie  d'appel 
ou  de  restitution.  — Donc  ce  droit  n’a  pu  leur 
être  ultérieurement  enlevé  sans  effet  rétroactif. 
— Donc  les  art.  443  et  444  du  Code  de  proc.  civ. 
sont  inapplicables.— A la  vérité,  on  pourrait  dire 
que  l’on  ne  peut  appeler  d’un  jugement  qu’au- 
lani  qu'il  existe;— Que  les  jugemens  des  9 août 
et  19  déc.  1806  n'ont  été  signifiés  q n après  la 
publication  du  Code  de  proc.  civ.;  qu’il  est  de 
règle  qu’un  jugeinrnl  n’a  d’existence  que  par  sa 
signification  ;— Et  qu  ainsi  les  jugemens  préci- 
tés n’étant  devenus  susceptibles  d appel  qu’aprés 
le  Code,  les  délais  de  l’appel  devaient  nécessai- 
rement sc  régler  par  les  art.  443  et  444. — Mais 
il  est  facile  de  répondre  que  si  un  jugement  est 
réputé  n'avoir  pas  d’existence  légale  avant  sa  si- 
gnification, c’est  en  ce  sens  seulement  qu'on  no 
peut  s'en  prévaloir  contre  la  partie  condamnée, 
tant  qu'un  ne  le  lui  fuit  pasconiialiic.  D'ailleurs, 


sect.  1re,  § 3,  n°  13;  Carré,  Lois  de  la  procédure , 
n°  3433,  et  Taliuulicr,  Traité  dq  l'appel , n*163. 
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il  est  si  bien  reconnu  qu'un  jugement,  quoique 
non  signifié,  est  susceptible  d’appel,  que  l’art. 
440  du  Code  de  procéd.  civ.  le  décide  implicite- 
ment. 

Cet  article  ne  suspend  la  faculté  d'appel  que 
pendant  huitaine,  à partir  delà  date  du  jugement; 
donc  il  autorise  l’appel  après  celte  huitaine  ; et 
comme  il  l’autorise  indistinctement . on  ne  peut 
restreindre  sa  disposition  au  cas  où  le  jugement 
aurait  été  signifié. — Il  est  donc  constant  que  le 
droit  d'interjeter  appel  est  acquis  du  jour  même 
du  jugement;  s’il  n’en  était  pas  ainsi,  le  législa- 
teur n’aurait  pas  besoin  de  suspendre  la  faculté 
de  l'appel,  à partir  de  la  prononciation.  Il  ne 
la  suspendrait  qu’à  partir  de  In  signification. 
Donc  aux  9 août  et  19  déc.  1800,  les  héritiers  Los 
avaient  eu  droit  d’interjeter  appel.  Donc  le  Code 
de  procédure  n’a  pu  le  leur  enlever  sans  effet  ré- 
troactif.—Pour  concilier  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  6 janvier  1807.  avec  l’art,  2 du  Code  civil , 
qui  proscrit  tout  effet  rétroactif,  il  faut  entendre 
que  Tes  appels  interjetés  depuis  le  Code,  ne  sont 
soumis  aux  dispositions  du  Code,  quant  aux  dé- 
lais . que  lorsque  les  jugemens  dont  il  y a appel 
ont  été  rendus  postérieurement  au  !•*  Janv.  I8t)7. 
— Dans  ce  cas  , le  droit  d’appeler  n’étant  acquis 
que  sous  le  Code,  c’est  celle  loi  qui  règle  les  dé- 
lais , encore  que  l'instance  ail  été  introduite  an- 
térieurement. 

M.  Daniels,  avocat  général, a conclu  ou  rejet, 
en  ce  qui  touche  les  dispositions  de  l’arrêt  dé- 
nonré  relatives  aux  deux  premiers  jucemens  des 
9 août  et  19  déc.  1806,  et  a la  cassation  en  ce  qui 
touche  les  dispositions  du  même  arrêt  rela- 
tives au  jugement  du  12  mai  1807. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— En  ce  qui  concerne  l’appel  reçu 
des  deux  premiers  jugemens  antérieurs  au  Code 
de  procédure  : — Attendu  , en  premier  lieu  , que 
ce  n’est  pas  seulement  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  mais  bien  du  jour  de  sa  prononcia- 
tion , que  le  droit  d’en  relever  appel  est  acquis; 
que,  par  conséquent , c’est  la  loi  existante  au 
moment  de  sa  prononciation  qu’il  faut  consulter, 
pour  juger  à partirde  quelle  époque  a commencé 
a courir  le  délai  de  l’appel,  parte  que,  si  la  forme 
de  l’appel  peut  et  doit  être  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  loi  nouvellement  survenue,  il  n’en  est 
pas  ainsi  du  délai  pour  relever  appel,  lequel  reste 
toujours  réglé  par  la  loi  ancienne  ; que  c’est  là 
une  conséquence  du  double  principe  , que  la 
prescription  pour  attaquer  un  jugement  se  règle 
d’après  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  io  juge- 
ment a été  rendu,  et  que  les  prescriptions  com- 
mencées doivent  être  accomplies  suivant  l’ancien 
droit; — Attendu,  en  second  lieu, que,  pour  con- 
cilier l'ancienne  jurisprudence  liégeoise  (laquelle 
■l'admettait  pas  la  voie  del  appel  contre  les  juge- 
mens par  défaut , mais  uniquement  la  voie  de  la 
restitution  pendant  quarante  ans) avec  l’ancienne 
et  la  nouvelle  jurisprudence  française  sur  ce 

( I ) La  Cour  de  cassation  semblait  avoir  adopté  un 
principe  contraire  dans  un  jugement  de  rejet  du  3 
prair.  au  1 1 , en  considérant  la  disposition  de  l’art.  1 3 
delà  loi  du  9 flor.  an  7,  comme  une  disposition  impé* 
rativedonl  l'inobservation  devait  entraîner  la  nullité 
du  jugement  rendu  apres  les  délais  fixe*  par  la  loi. 
Nous  pensons  qu’elle  est  revenue  ici  .!  une  interpré- 
tation plus  vraie  de  l'esprit  delà  loi  de  l'an  7 — «Il 
résulte  bien  clairement  de  cet  arrêt,  dit  Favard, 
Rèpert .,  v°  Douanes , 1,  n°  8,  que  l'action  de  l'ad- 

ministration n'est  pas  éteinte  par  cela  seul  que  le 
délai  dont  il  s’agit  est  outrepassé  avant  que  le  ju- 
gement soit  rendu  ; mais  ou  pense  que  si  lu  retard 
provenait  de  l’adminislralioo,  qui  no  se  serait  pas 
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point,  la  Cour  impériale  a décidé  que,  dans  l’in- 
tervalle de  la  loi  du  2*  août  1790  à la  promulga- 
tion du  Code  de  procédure  civile,  on  pouvait,  au 
pays  île  Liège  , appeler  de  tous  jugemens  par 
defaut , pendant  qimranle  ans,  de  la  même  ma- 
nière et  avec  les  mêmes  effets  que  L’on  pouvait 
se  restituer  contre  ces  jugemens  pendant  le  même 
délai  ; cl  qu’en  le  décidant  ainsi , elle  n’a  violé 
aucune  loi,  ni  commis  aucun  excès  de  pouvoir; 
— Rejette  le  potivoi.en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions de  l’arrêt  relatives  aux  deux  premiers  ju- 
gemens des  9 et  19  déc.  1806  ; — Et  vu  les  art. 
i 43.  ii  t et  10 il  du  Code  de  procédure  civile,  et 
l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  16  fév  1807.  approu- 
vé par  l’empereur;  — Et  attendu  1”  que,  d’après 
ces  dispositions  , le  délai  pour  relever  appel  des 
jugemens  contradictoires  rendus  depuis  le  Code 
de  procédure*  n’est  que  de  trois  mois,  et  court 
du  jour  de  la  signification  à personne  ou  domi- 
cile; — Attendu  2°  que  le  troisième  jugement 
rendu  le  12  mars  1807,  qui  prononce  par  défaut 
le  débouté  d’une  opposition  a un  précédent  juge- 
ment, aussi  par  défaut , est  sur  la  même  ligne 
que  les  jugemens  contradictoires  , en  ce  qu’il  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l’opposition; 
—Attendu  que  ce  jugement  a été  dûment  signi- 
fié à domicile  , les  6 et  11  mai  1807,  et  qu'il  n’en 
a été  appelé  que  le  11  août  1808,  bien  longtemps 
après  les  trois  mois  expirés;  d’où  il  résulte  que 
l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  rcl  appel  recevable, 
a violé  ies  articles  de  loi  précités  ; — Casse  ledit 
arrêt , seulement  en  ce  qui  louche  l’appel  reçu 
du  jugement  du  12  mars  1807;  etc. 

Du  t mars  1812.— Seet.  ci v. — Pris,,  M.  Mu- 
ralre.  p.  p.— Rapp.,  M.  Rupérou. — Gond,  rouf., 
M.  Daniels,  uv.  gén.  — PI.  , MM.  Mailheel 
Cos  le. 


COMMERCANT.  — Serrurier.  — BANQUE- 
ROUTE FRAUDULEUSE. 

Dix 5 mars  1812.  — (off.  Bervet.)  V.  cet  arrêt 
à la  date  du  5 nov.  même  année. 

TÉMOINS.  — Sbume!<it.  — Enfant  au-dessous 

DE  QUINZE  ANS. 

Du  5 mars  1812  (aff.  veuve  Jérome). — Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  7 février  dernier. 

DOUANES.— Jugement. — Délai.  — Péremp- 
tion. 

En  matière  de  douanes,  l'obligation  imposée 
au  juge  de  paix  par  l'article  13,  titre  i do 
la  loi  du  9 floréal  an  7,  de  rendre  son  ju- 
gement au  jour  indiqué  par  la  citation,  ou 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  n'est  pas 
prescrite  a peine  de  nullité. — Ainsi,  le  juge 
de  paix  commet  un  déni  de  justice , s'il  refuse 
de  juger  sous  prétexte  qu'il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  jours  entre  le  jour  indiqué  par  la 
citation,  et  celui  où  l'audience  est  poursuivie 
par  la  régie  pour  obtenir  jugement  (1). 

présentée  au  jour  indiqué,  à l’effet  de  prendre  juge- 
ment, l'audience  ne  pourrait  être  ressaisie  que  par 
une  nouvelle  citation  donnée  à un  délai  d'un  jour 
franc;  et  cette  opinion  parait  aussi  être  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  d'après  les  dispositions  d'un  au- 
tre arrêt  qu'elle  a rendu  le  3 prair.  an  II.  u — Celle 
dernière  assertion  ne  nous  parait  pas  exacte  : nous 
avons  déjà  fait  remarquer,  en  rapportant  ce  dernier 
arrêt,  qu'il  laissait  ioul-a-fait  indécise  la  question 
de  savoir  si,  au  cas  de  péremption  de  l’instance,  l’ac- 
tion de  la  régie  riait  éteinte.  Or,  dans  le  système  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  celte  question  ne 
peut  s’élever;  il  ne  peut  nas  inéme  être  question  de 
»av  oir  si  la  régie  serait  obligée  de  donner  une  citation 
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(Douanes.  — C.  Lupi.) 

Le  3!  janv.  1811,  saisie  de  bois  d’ébène,  à 
charge  de  Lupi.  Le  lendemain  , 1er  fév.  citation 
fui  donnée  au  prévenu  pour  comparaître  dans  les 
vingt-quatre  heures  , devant  le  juge  de  paix. 
Mais  ce  ne  fut  que  le  6 fév.  , que  le  préposé 
poursuivant  au  nom  de  In  régie  , se  présenta  a 
l'audience  pour  obtenir  jugement.  Le  juge  de 
p.ux  considérant  qu'il  t'élait  écoulé  plus  de  trois 
jours  depuis  relui  fixé  pour  la  comparution,  dé- 
clara qu'il  n’avait  plus  le  pouvoir  de  juger;  et 
sur  l'appel,  la  Cour  prévotale  des  douanes,  séante 
à Florence,  a confirmé  ce  jugement. 

PotirvoUle  la  régie  pour  fausse  application  de 
Tari.  13,  du  lit-  4 de  la  loi  du  0 flor.  an  7 ; et  par 
suite  déni  de  justice  et  excès  de  pouvoir. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  13  du  tit.  t de  In  loi 
du  9 flor.  an  7 ; — Attendu  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  admettre  de  nullités  ou  déclarer  une 
déchéance  «l’action  , que  dans  les  cas  où  ils  y 
sont  autorisés  par  une  disposition  formelle  delà 
loi;  que  l'art.  13  ci-dessus  cité  n’a  évidemment 
pour  objet  que  d'assurer  une  plus  prompte  expé- 
dition dans  le  jugement  des  affaires  de  douanes; 
que  l'obligation  qu'il  impose  est  personnelle  aux 
juges,  et  établie  dans  l’intérêt  de  l'administra- 
tion ; qu’il  ne  peut  donc  être  interprété  à son 
préjudice,  lorsque  le  jugement  n’a  pu  être  rendu 
dans  le  délai  indiqué;  que  d'ailleurs  la  loi  ne 
portant  pas  que.  ce  délai  passé  , l'action  demeu- 
rera éteinte  , le  juge  de  paix  qui  a déclaré  qu’il 
u’avait  plus,  dans  l'espèce , le  pouvoir  déjuger, 
et  la  Cour  piévolale  des  douanes,  qui  a confirme 
ce  jugement  sur  l’appel  qui  en  avait  été  interjeté, 
ont  fait  une  fausse  application  dudit  art.  13, 
commis  par  suite  un  véritable  déni  de  justice  et 
un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  une  exlinc 
lion  d’action  qui  n’est  établie  m autorisée  par 
aucune  lot  ; — Casse,  etc. 

Du  5 mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés  , M. 
Barris.  — Rapp . , 31.  Ralaud.  — Concl.  , 31. 
Jourde,  av.  gén. 


ACCUSE.  — Communication.  — Co-accisk. — 
Conseil. 

1,6  président  des  assises  peut , pendant  te  cours 
des  débais,  interdire  aux  accusés  de  commu- 
niquer entre  eux  (tans  l'intervalle  d'une 
séance  à l'autre.  (Cod.  d’inst.  crim. , art.  327.) 
La  président  des  assises  peut  également , «ri 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  empê- 
cher les  accusés  de  communiquer  avec  leur 
conseil  dans  l'intervalle  d'une  séance  a l'au- 
tre. (Cod.  inst.  crim.,  art.  298  et  302.)  (t) 

(N....  — C.  N....)—  ARRÊT. 

LA  COI  R;  — Attendu  que»  refusant  aux 
accusés,  dans  cet  intervalle,  la  faculté  autorisée 
par  1 art.  302  , le  président  de  la  Cour  n’a  fait 

nouvelle,  puisque  les  delais  que  In  loi  prescrit,  ne 
doivent  dans  ce  même  système,  être  considérés  que 
comme  comminatoires  . et  dans  l'intérêt  seul  de  la 
régie. — V.  dans  le  même  sens,  Merlin,  JMperl.,v° 
Péremption.  § 4. 

(1)  La  jurisprudence  tend  à se  fixer  dan*,  ce  sens 
que  les  entraves  apportées  à la  communication  de 
l'accusé  avec  son  conseil,  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture a cassation.  V.  Cass,  t’ijuill.  I S 10;  21  août 
18 13;  3 ort.  1822.  3fais  vuy.  dans  le  sens  contraire 

à la  doctrine  que  ces  arrèu  sembleraient  consacrer,  \ 
la  note  qui  accompagne  l’arrêt  pn  Vue  du  12  ju.lf. 
18 10,  et  Carnot,  sur  les  articles  268  et  302  du  Code 
d'instr.  crim. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  23  niv.  an  9,  cl  la  note.— 
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qu’user  du  droit  que  lui  accordent  les  art.  968 
et  327  ; le  premier  relatif  au  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  le  président  est  investi  , te 
deuxième  au  droit  qui  lui  est  accordé  de  faire 
retirer  un  ou  plusieurs  accusés  de  l’audience  et 
de  les  examiner  sur  quelques  circonstances  du 
procès . à la  charge  de  ne  reprendre  les  débats 
qu’apiès  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui 
sera  fait  en  son  absence,  cl  de  ce  qui  en  sera 
résulté  ; — Rejette,  etc. 

Du  5 mars  1812.  — Sect.  criminelle. 


1°  ESCROQUERIE.— Complicité. 

2°  Conscription.—  Amnistie.— Escroqcehib, 
l°r elui  qui  se  fait  sciemment  l’instrument 
d'une  escroquerie,  en  remettant  au  prévenu 
les  sommes  d'argent  qu’il  a obtenues  par  ses 
manœuvres  frauduleuses,  se  rend  complict 
du  délit,  encore  bien  qu’il  ne  se  soit  appro- 
prie aucune  partie  de  ces  sommes.  (Cod. 
pén.,  art.  405.)  (2) 

2° Le  décret  du  25  mars  1810,  portant  amnistie 
des  délits  commis  en  matière  de  contcrip • 
tion,  ne  s’applique  point  aux  individus  cou- 
pables  d'escroquerie , et  surtout  aux  fonction- 
naires publics  coupables  d'avoir  commis  o% 
délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(Chiola.) 

Le  tribunal  du  chef-lieu  de  la  Stura  avait  ren- 
voyé de  la  plainte  en  complicité  d’escroquerie  en 
matière  de  conscription,  Jean  Chiola,  maire  de 
Cassole,  quoiqu'il  eût  aidé  et  assisté  dans  l’ac- 
tion même,  sous  le  prétexte  que  la  somme  escro- 
quée n'avait  pas  tourné  à son  profit,  et  qu’il  n’a- 
vait personnellement  pratiqué  aucune  manœuvre. 
Ce  tribunal  avait  de  plus  appliqué  subsidiaire- 
ment l’amnistie  du  25  mars  1810.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59  du  Code  pénal  ; 
l«r,  ut.  3 de  la  2*  part,  du  Code  pén.  de  1 79 1;  déer. 
du  25  mars  1810,  tit.  5 ; et  enfin  le  décret  inter- 
prétatif du  30  juin  suivant;  — Considérant  que 
le  tribunal  du  chef-lieu  du  département  de  la 
Stura  a déclaré,  quant  k la  complicité  de  l’escro- 
querie de  1 1 pistoles  de  Savoie  cl  de  f louis  d’or, 
commise  par  Aletto,  officier  de  recrutement,  au 
préjudice  de  Reitsoglio,  qu’il  est  constant  que 
ladite  somme  a passé  par  les  mains  de  Jean 
Chiola,  alors  maire  de  Cassole;  que  ce  dernier 
l'a  remise  audit  Aletto,  en  présence  de  Reisso— 
glio,  et  dans  le  moment  même  que  ledit  Reisso- 
glio  venait  de  la  consigner  dans  ses  mains  ; mais 
que  Jean  Chiola  ne  s’en  est  pas  approprié  la 
moindre  partie,  et  que  Reissoglio  a déboursé  la- 
dite somme  volontairement , sans  qu’il  y eût  été 
induit  par  aucune  manœuvre  ou  intrigue  prati- 
quée par  Jean  Chiola  ; — Qu'il  résulte  de  res  faits, 
déclarés  constant,  que  Jean  Chiola  a aidé  et  as- 
sisté l’auteur  de  l’escroquerie,  dans  les  faits  qui 


■ Ca  loi  romaine  exigeait  comme  élément  du  vol  que 
I agent  eut  la  pensée  d'en  profiter,  animum  tueri  fa- 
cirndi  [Inst,  de  obtig.  qtur  ex  deliclo  nascuntur, 

!"  .«S’olre  Code, disent  MM.  Chauveau  et  Faustin 
llélie,  n'a  point  reproduit  la  restriction  de  la  loi  ro- 
maine; il  n'exige  dans  l’intention  qui  dirige  l'agent, 
qu'un  seul  caractère,  la  fraude  : or.  il  n’est  pas  per- 
mis do  distinguer,  lorsque  la  loi  ne  l'a  nas  fait;  tou- 
les  les  fois  que  l'enlèvement  a eu  lieu  frauduleuse- 
ment, il  y a donc  vol.  soit  que  l'auteur  de  la  sous— 

! traction  ait  voulu  s'approprier  l'objet  enlevé,  soit 
qu'il  te  soit  proposé  pour  but  unique  d’en  frustrer 
le  propriétaire,  u {Théorie  du  Code  pénal,  tom-  6, 
p.  569.)  La  même  régie  s'applique  nécessairement 
eu  matière  d’escroquerie.  * 
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l'onl  facilitée,  et  dam  l'action  qui  l’a  consommée; 
que  s'il  n’a  profité  d’aucune  partie  de  la  somme 
escroquée  , et  s'il  n’a  pratiqué  aucune  manœuvre 
ou  intrigue,  la  première  de  ces  circonstances  ne 
pouvait  que  paraître  atténuante,  la  seconde  était 
insignifiante,  lorsqu'il  e;t  incontestable  que  le 
motif  du  sacrifice  pécuniaire  fait  par  Kcissoglio 
était  illégitime;  qu'aucune  de  ces  circonstances 
ne  faisait  disparaître  le  délit,  qui,  sous  son  prin 
cipal  rapport,  était  d’autant  plus  grave,  qu’il 
avait  été  commis  par  un  fonctionnaire  public, 
chargé  spécialement  de  faire  exécuter  et  respec- 
ter les  lois  sur  la  conscription  ; 

Considérant  que  l’amnistie  accordée  par  le  dé* 
cret  du  25  mars  1810  , et  expliquée  par  le  décret 
du  30  juin  suivant , n'est  pus  applicable  aux  in- 
dividus coupables  d'escroquerie,  et  encore  moins 
aux  fonctionnaires  publics  convaincus  d'avoir 
commis  ce  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;— Casse,  etc. 

Du  6 mars  1812.  — Sect.  crim.  — Pi  es. , M. 
Barris—  /tapp., M.Oudard.— Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.  t 


CONSCRIPTION.  — Hkc.fi.*  — Excuse.— ào- 
tobité  JUDICIAIRE. 

U n’y  a aucune  excuse  valable  de  la  pari  de 
celui  qui  a recelé  un  conscrtl  réfractaire  ou 
fugitif,  lorsqu'il  ne  s est  pas  conformé  aux 
prescription  J delà  loi  du  2t  brum.  on  6.— 
En  conséquence,  celui  qui  est  convaincu  d'a- 
voir reçu  chez  lui  un  conscrit  réfractaire 
sans  te  présenter  à la  mairie  , ne  peut  Un 
excusé  sous  le  prétexté  qu'il  ignorait  l'état 
de  cet  individu,  que  celui-ci  s ciait  présenté 
chez  lui  sous  un  faux  nom,  et  qu’il  l’avait 
fait  inscrire  sous  ce  faux  nom  sur  les  registres 
de  ta  police  (I). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  que  l’état 
do  conscrit  réfractaire  d’un  «ndioidu  n’est 
pas  suffisamment  établi,  lorsqu'une  attesta- 
tion mise  par  le  préfet  en  marge  du  procès- 
verbal  d'arrestation,  établit  que  cet  individu 
a été  jugé  conscrit  par  décision  administra- 
tive (2). 

(Hess.) 

Du  6 mars  t8t2.— Sert.  crim. — Prés  , M. Bar- 
ris.— Rapp.,  31.  Audier-Maxsilloii.—  Concl.,  M. 

Jourde,  av.  géu. 


(t)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  24  mess, 
an  t3,  et  la  note;  7 déc.  1801*;  26  juin  1812;  14 
mai  1813. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  2 brum.  an  14,  et  nos  obser- 
vations. 

(3)  L'art.  319  autorise  l'accusé  et  son  conseil  à 
dire  contre  le  léiiiuiu  et  contre  son  témoignage,  tout 
ce  qui  peut  être  utile  à sa  défense.  Cette  disposition 
a reproduit,  en  le  modifiant,  l'art.  Hj>3  du  Code  du 
3 bruin.  an  4,  qui  autorisait  l'accusé  à dire  par  lui- 
même  ou  par  son  conseil  tout  ce  qu’il  jugeait  utile  à 
sa  défense  La  différence  entre  res  deux  rédactions 
entraîne  des  conséquences  diverses.  Sons  l'empire 
du  dodo  de  l'an  4.  le  président  ne  pouvait  imposer 
silence  à l'accusé  quelque  graves  , quelque  inju- 
rieuses, quelque  calomnieuses  même  que  fussent  les 
imputations  que  l'accusé  dirigeait  contre  le  témoin  : 
la  uefense  n'avait  pas  de  limites  ;Cass.  18  llor.  an 7). 
Le  Code  d'in  sir.  cr  in,  a fait  disparaître  cet  étrange 
pouvoir  ; il  a renfermé  la  défense  dans  ses  limites 
naturelles.  L'accusé  ne  peut  plus  dire  tout  ce  qu’il 
juge  utile  à sa  défense,  mais  il  peut  dire  tout  ce  qui 
iui  est  réellement  ultle.  Y.  sur  les  devoirs  du  pré- 
sident à cel  égard,  darnol,  Comm . du  Code  d’inslr. 
crim.,  sur  l’art.  319,  n°*  7,  8,  9 et  10.  V.  aussi  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  sur  U question,  dans  la 


DÉFENSE.— Témoins,— Injures— Président. 

— Pouvoir  Disent;  iioi*:<<airk. 

L’art.  319  du  Code  d instruction  criminelle,  en 
donnant  à l'accusé  et  à ses  conseils  le  droit 
de  dire  contre  les  témoins  et  contre  leur  té- 
moignage tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  dé- 
fense, n'a  point  étendu  ce  droit  jusqu'aux 
injures  et  aux  diffamations.  (Cud.  d’instr. 
crim  , art.  319.)  (31 

Le  président  d’une  Cour  d'assises  fait  unjttsiq 
usage  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en  dé- 
fendant au  conseil  de  l’accusé  de  continuer 
à invectiver  et  a injurier  un  témoin. 

(Crili,  dit  dolumho.)— AitBèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  319  du  Code 
d'tnsl.  crim.,  en  donnant  au  conseil  de  l'accusé 
la  faculté  de  faire  des  observations  contre  les  té- 
moins et  leur  témoignage,  ne  la  lui  donne  qu'a- 
vec la  limitation  dedire  tout  ce  quipeulélre  utile 
à la  défense  de  l'accusé,  et  qu’ainsi  les  invcctivei 
et  les  injures  contre  les  témoins  tic  pouvant  ja- 
mais porter  aucune  utilité  à la  défense,  ne  lui 
sont  aucunement  permises  par  ledit  article; 

Que  le  président  a fait  un  juste  usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  dont  il  est  investi  par  l'art.  270 
du  susdit  Code,  en  défendant  au  conseil  de  l'ac- 
cusé de  continuer  h invectiver  et  injurier  Lebns- 
trer  (îabrielh,  dénonciateur,  et  entendu  aux  dé- 
bats comme  témoin,  vu  que  les  invectives  et  les 
injures  contre  ledit  Gabrielli  ne  pouvaient  don- 
ner sur  les  faits  aucun  résultat  favorable  a l’ac- 
cusé;—Que  le  conseil  de  l'accusé,  après  ladite dc- 
fense,  a eu  la  parole  de  nouveau,  et  a exposé  tout 
ce  qu'il  a cru  pouvoir  être  utile  a l'accusé,  de 
sorte  que  l’accusé  n'est  pas  resté  sans  défense; 
— Rejette,  etc. 

Du  6 mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M* 
Barris.  — Rapp.,  M.  Benvenulli.  — Contl. , M. 
Jourde,  av.  gén. 

CULPABILITÉ.— Jcry  (nécLAnATion  du).— 
INTENTION. 

Lorsque  le  jury,  au  lieu  de  déclarer  l’accusé 
coupable  du  mit  criminel  qui  lui  est  impute , 
se  borna  à le  déclarer  l'auteur  de  ce  fait, 
cette  déclaration  qui  exclut  l'intention  cri- 
minelle et  ne  constate  que  la  matérialité  de 
l'action,  ne  peut  servir  de  base  à l’applica- 
tion d'une  peine  (4). 


note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Cass,  du  18  flor, 
an  7.» 

(4)  V.  la  note  sur  un  arrêt  du  27  fév.  1812. -L*Ér* 
rètque  nous  rapportons  pose  une  régie  parfaitement 
saine  : c'est  que  les  déclarations  des  jurés  doivent 
être  interprétées  d'après  l'intention  qui  les  a dictées. 
Ainsi,  il  est  évident  qu'en  suh'lilu&nl  au  inol  cou- 
pable la  seule  affirmation  d'un  l’ail  matériel,  les  jurés 
ont  prétendu  constater  les  faits  lels  qu'ils  résultaient 
pour  eux  du  débat,  a savoir,  un  lait  punissable  com- 
mis sans  intention  criminelle.  La  Lourde  cassation 
a décidé,  d’après  le  même  principe,  que  les  jurés 
qui,  après  avoir  déclaré  un  accusé  coupable,  ajou- 
taient qu’il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  nuire  , 
avaient  entendu  restreindre  la  culpabilité  au  fait 
matériel  seulement  (Cass.  10  mars  1830);  et  quo 
les  jurés  qui.  dans  une  espèce  analogue,  avaient 
fait  suivre  la  déclaration  de  culpabilité  de  l'assertion 
que  l'accusé  ne  jouissait  pas  tle  set  facultés,  avaient 
également  exclu  l'intention  criminelle  Cass.  29  août 
1829).  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration que.  dans  l’opinion  du  jury,  l'accusé  n'a 
pas  eu  l'intelligence  de  son  action,  n’en  a pas  com- 
pris la  portée,  n'a  pas  eu  l’intention  de  commettre 
un  crime,  la  Cour  d'assises  doit  prononcer  l'acquit- 
tement.-Peu  importent  les  termes  de  cette  déclara- 
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Le  mot  coupable  est  une  expression  complexe 
qui  déclare  a la  fois  que  le  fait  de  l’accusa - 
tion  est  constant,  que  l'accusé  en  est  l'au- 
teur, et  qu'il  l'a  commis  avec  une  intention 
criminelle  : la  où  res  trois  circonstances  ne 
sont  pas  réunies,  il  ne  peut  y avoir  de  cul- 
pabilité. (Cod.  d'inst.  mm.,  arl.  362  el  365.) 

(Mallet.) 

Pierre  Mallet,  gendarme  à la  résidence  de 
Brioude,  avait  été  mis  en  jugement  devant  la 
Cour  d'assisesdu  département  de  la  Haute-Loire, 
comme  étant  un  des  auteurs  ou  des  complices 
d une  association  de  malfaiteurs,  qui  avait  été 
formée  pour  l'envahissement  de  la  caisse  publi- 
que.—Il  proposait  pour  sa  justification  qu'il  tra- 
vail feint  d'entrer  dans  celle  association  que 
dans  l’objet  de  connaître  les  projets  des  malfai- 
teurs cl  d’eu  cmpé  licr  l'exécution;  que,  des 
qu'il  avait  eu  connaissance  de  leur  complot,  il 
l'avait  dénoncé  au  lieutenant  de  la  gendarmerie 
et  ail  sous-préfet  qui  avaient  dressé  procés-ver- 
bal  de  sa  dénonciation,  et  lui  avaient  ordonné 
de  continuer  à feindre  son  adhésion,  pour  pou- 
voir rapporter  les  preuves  de  ce  complot  crimi- 
nel ; que  ce  n'est  que  par  sa  dénonciation  et  par 
les  procès-verbaux  qui  en  avaient  été  dressés, 
que  le  crime  a été  connu,  et  que  les  auteurs  ont 
été  mis  en  jugement;  et  qu'il  ne  devait  pas  être 
jugé  et  condamné  comme  complice  de  cette  as- 
sociation, lorsqu'il  n avait  rien  fait  que  de  l’or- 
dre de  ses  supérieurs,  et  pour  empêcher  l’exé- 
cution du  projet  criminel  et  en  faire  arrêter  les 
auteurs.— Le  jury  a déclaré  qu’il  était  constant 
qu’il  avait  été  formé  une  association  pour  l'en- 
vahissement de  la  caisse  publique  ; et  sur  la 
question  relative  a Mallet,  par  laquelle  il  était 
demandé  s’il  était  coupable  d'avoir  été  l'auteur 
ou  le  directeur  de  cette  association,  le  jury  a re- 
tranché le  mot  coupable,  et  a répondu  seulement: 
oui,  il  est  l’auteur  et  le  directeur  de  cette  asso- 
ciation, d’où  il  suit  que  les  jurés  avaient  recon- 
nu que  Mallet,  en  se  rendant  auteur  et  directeur 
de  celte  association,  n'avait  pas  eu  d'intention 
criminelle,  el  ne  s’était  pas  rendu  coupable. — 
Cependant,  la  Cour  d'assises,  par  son  arrêt  du 
18  déc.  1811,  a condamné  Mallet  a quinze  ans 
de  travaux  forcés. 

La  Cour  de  cassation  a reconnu  dans  cet  ar- 
rêt une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  ce  qui 
n déterminé  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur 
suit. 

,0  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  337,  315,  § 2;  352, 
428  et  421)  du  Code  d'inst.  crirn.  : — Attendu  qu'il 
ne  peut  y avoir  lieu  à condamnation  que  sur  un 
fait  déclaré  par  la  loi,  crime  ou  délit,  el  commis 
avec  une  intention  criminelle  ;— Qu’ainsi.  d’a- 
près les  art.  362  et  365  du  Code  d'inst.  crirn.,  les 
Cours  d'assises  ne  sont  autorisées  à condamner 
les  accusés,  que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  par 
le  jury  coupables  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit 
par  la  loi;— Que  le  mol  coupable  est  nue  ex- 
pression complexe,  qui  déclare  lout  a la  fois  que 
le  fait  de  l'accusai  ion  est  constant,  que  l’accusé 
en  est  l'auteur,  et  qu'il  l'a  commis  avec  une  in- 
tention criminelle  ; — Que  là  où  ces  trois  circon- 
stances ne  sont  pas  réunies,  il  ne  peut  pas  y avoir 
de  culpabilité;— El  attendu  que,  par  un  procès- 
verbal  dressé  le  15  juin  1811,  par  le  sous-préfet 

lion  et  le  mode  choisi  par  le  jury  pour  l'exprimer  ; 
il  suffit  que  l'intention  rè-u  te  clairement  de  la  dé- 
claration ; les  jure»  ont  le  droit  d'apprécier  la  mo- 
ralité de  l'agent,  et  leur  appréciation,  quel  que  soit 
le  mode  de  sou^x pression,  est  la  base  necessaire  du 


et  le  lieutenant  de  gendarmerie  à Brioude,  fl 
avait  été  constaté  que  le  gendarme  Mallet  leur 
avait  dénoncé  la  proposition  qui  lui  ovail  été 
faite,  par  1 es  malfaiteurs,  d’entrer  dans  un  com- 
plot dont  l’objet  était  l’enlèvement  des  caisses 
publiques’  et  auquel  il  avait  feint  d’adhérer  pour 
cire  instruit  de  leurs  projets,  et  être  a même  d’en 
empêcher  l'exécution  ; que  ces  fonctionnaires  lui 
avaient  ordonné  de  continuer  à feindre  son  adhé- 
sion, et  de  faire  en  sorte  d'amener  les  choses 
jusqu’à  la  rédaction  et  à la  signature  d'un  traité 
d'association,  qui  assurerait  la  preuve  du  com- 
plot ; — Que.  par  un  autre  procès-verbal  des 
‘mêmes  fonctionnaires  publics,  en  date  du  16  du 
même  mois,  il  était  aussi  constaté  qu’en  exécu- 
tion des  ordres  donnés  audit  Mallet,  celui-ci 
avait  amené  les  malfaiteurs  à la  signature  du 
susdit  acte  d'assorialion,  qu'il  avait  aussi  signé 
lui  mérne  pour  éloigner  toute  méfiance,  el  que 
cet  acte  avait  été  remis  par  ledit  Mallet  entre  les 
mains  des  susdits  fonctionnaires,  rédacteurs  du 
procès-verbal,  pour  en  être  par  eux  fait  ce  qu’ils 
croiraient  convenable; 

Qu'il  résultait  de  ces  procès-verbaux  que,  dans 
les  rapports  que  Mallet  avait  eus  avec  le$malfai~ 
leurs,  il  n'y  avniljamais  eu,  de  sa  part,  intention 
criminelle;  que,  dans  l'acte  d'association  qui 
avait  été  formé  et  rédigé  pour  l'enlèvement  des 
caisses  publiques,  Mallet  n’avait  agi  que  dans  un 
but  utile,  avec  l'autorisation  de  ses  supérieurs, 
et  par  suite  de  l'obéissance  qu’il  leur  devait  en  sa 
qualité  de  gendarme  ; — Que  ces  procès-verbaux 
avaient  été  relatés  dans  l'acte  d’accusation  dressé 
contre  Mallet;  qu'ils  faisaient  partie  des  pièces 
de  la  procédure  ; qu’ils  ont  conséquemment  été 
sous  les  yeux  des  jurés,  et  qu’ils  ont  du  avoir  une 
grande  influence  sur  leur  délibération; — Qu’aussi 
les  Jurés,  après  avoir  déclaré  constant,  dans  la 
réponse  à la  première  question,  le  fait  matériel 
de  l'association  pour  l'enlèvement  des  recettes 
publiques,  avec  toutes  les  circonstances  mention- 
nées dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation,  ont- 
ils  modifié  leur  réponse  a la  seconde  question 
qui  est  relative  a la  culpabilité  de  Mallet;  — Que 
sur  cette  question,  qui  était  ainsi  conçue:  Pierre 
Mallet  est-il  coupable  d’avoir  été  l'auteur  ou 
le  directeur  de  cette  association,  arec  les  mimes 
circonstances,  etc.?  Us  n’ont  pas  répondu  : ou», 
Mallet  est  coupable,  mais  seulement,  oui,  il  est 
l'auteur  et  le  directeur  de  cette  association;  — 
Qu'eu  refusant  ainsi  d'employer  le  mot  coupable, 
qui  ovail  été  porté  dans  la  question,  conformé- 
ment a la  loi.  les  jurés  ont  nécessairement  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  eu  intention  criminelle 
de  la  part  de  Mallet,  dans  le  fait  dont  ils  le  re- 
connaissaient avoir  été  matériellement  auteur; 
que  leur  déclaration  n’a  donc  présenté  que  deux 
des  élémeus  de  la  culpabilité,  el  qu’elle  a consé- 
quemment exclu  celui  qui  consistait  dans  la  cri- 
minalité du  caractère  moral  du  fait;  — Que  le 
fait  ainsi  déterminé  par  la  déclaration  du  jury,  h 
l’égard  de  Mallet,  n’ayant  que  la  matérialité  du 
crime,  et  n'en  ayant  pas  le  caractère  moral,  ne 
constituait  point  un  crime  ni  un  délit  qualifié  par 
la  loi  ; — Qu  i!  s'ensuit  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  doit  être  annulée  comme  con- 
tenant fausse  application  delà  loi  pénale;  et  que, 
conformément  à la  dernière  disposition  de  l'art. 
429  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  ne  doit 
être  prononce  aucun  renvoi;  et  qu’en  consé- 


jugement.  /'.dans  le  même  sens.  Merlin,  Répert,, 
vn  Crime;  Favard  de  Langladc,  Rëpert.,  v°  in- 
tention, et  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruc- 
tion, i.  I",  n°  29.  V.  aussi  Cas».  9 oct.  1811  ; 23 
août  et  19  sept.  1828. 
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quence,  la  mise  en  liberté  dudit  Mallet  doit  être 
ordonnée  ; — Casse,  etc. 

Du  6 mars  1812.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Àudier  Massillcn.  — Concl.,  M.  Jour  de,  av.  gén. 


CALOMNIE.  — Faux  témoignage.  — Dénon- 
ciation.— Surms. 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte 
en  calomnie  basée  sur  une  accusation  de 
L faux  témoignage , doit  surseoir  a statuer  sur 
cette  plainte , ri  l'auteur  de  l'imputation 
prétendue  calomnieuse  a dénoncé  les  faits  au 
ministère  public.— Il  ne  peut,  pour  refuser 
le  sursis  demandé,  ni  examiner  ni  juger  si 
l'imputation  de  faux  témoignage  est  fondée 
ou  vraisemblable.  (Cod.  pén.,  372.)  (I) 
(Pépin— C.  Vivier.) 

Du  6 mars  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris-  — Rapp.,  M.  liauchau.  — Concl.,  M. 
lourde,  av.  géu.  

ENREGISTREMENT.  — Jlgbmbnt.— Partie. 
Ce  n'est  pas  à la  partie  condamnée,  que  la  ré- 
gie doit  s'adresser  pour  être  payée  des  droits 
d’enregistrement  dus  pour  un  jugement;  c’est 
à la  partie  qui  a obtenu  le  jugement.  (L.  du 
22  frim.  an  7,  art.  31  et  37.)  (2) 

(L’enregist.— C.  héritiers  Gavard.) 

Les  héritiers  Gavant  devaient  au  sieur  Fout- 
Ion  de  Doué  le  prix  de  plusieurs  coupes  de  hois 
qu'il  leur  avait  vendues.  Le  sieur  Foullon  fut  in- 
scrit sur  la  liste  des  émigrés  ; ses  debiteurs  se 
libérèrent  par  des  versemens  successifs  dans  la 
caisse  de  l'administration  départementale  de  la 
Nièvre.  — Ces  versemens  furent  critiqués  par  le 
sieur  Foullon  , amnistié.  Des  arbitres  ayant  été 
nommés  pour  en  apprécier  la  validité,  le  30  avr. 
1808,  il  intervint  une  sentence  qui  condamna  les 
héritiers  Gavard  à payer  une  seconde  fois  au 
sieur  Foullon  de  Doué.  Le  jugement  arbitral  fut 
déposé  au  greffe  le  4 mai  suivant.  — La  régie  de 
l'enregistrement  en  ayant  eu  connaissance,  dé- 
cerna une  contrainte  contre  les  héritiers  Gavard, 
en  paiement  de  la  somme  de  1 1,8»7  fr.  33  cent., 
pour  les  droits  dont  elle  prétendait  que  la  sen- 
tence du  30  avril  était  passible.  — Les  héritiets 
Gavard,  pour  toute  défense,  excipentdola  nul- 
lité du  jugement;  ils  soutiennent  que  les  arbi. 
1res  n’oul  pu  statuer  sur  des  actes  adininistra- 

(1)  La  raison  en  est  que  la  connaissance  d'un  dé- 
lit de  celte  nature  appartient  aux  Cours  d'assises  ; 
et  que  par  suite  les  IriDunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent en  connaître,  sous  quelque  rapport  que  ce 
soit:  il  n'en  serait  pas  de  même,  du  reste,  si  les 
faits  dénoncés  par  le  prévenu  de  calomnie  n'étaient 
pas  punissables  suivant  la  loi  ; dans  ce  ras  le  surfis 
ne  pourrait  être  accordé.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  23 
fév.  1812,  et  nos  observations. 

(2)  L'arrêt  est  motivé  sur  les  articles  SI  et  37  de 
la  loi  de  frimaire.  Suivant  ce  dernier  article,  le  re- 
couvrement des  droits  doit  être  poursuivi  con- 
tre les  parties,  ce  qui  peut  s'entendre  indifTérem- 
jnent  du  demandeur  ou  du  défendeur;  mais  l'art.  31 
avait  dit  : « Les  droits  des  actes  judiciaires  empor- 
tant obligation,  serout  supportés  par  les  débiteurs .» 
Or,  les  débiteurs  sont  assurément  les  parties  con- 
damnées ; il  peut  donc  paraître  diflicile  de  conce- 
voir par  quelle  combinaison  on  est  arrivé  à conclure 
de  ces  textes,  que  le  droit  pourrait  être  poursuivi 
contre  la  partie  reconnue  créancière;  cependant  c'est 
en  ce  sens  que  s'ost  établie  l'interprétation  usuelle. 

Un  autre  arrêt  du  24  août  1808  avait  décidé  qua 
le  droit  d'ua  jugement  par  défaut  devait  être  pour- 


tifs,  tels  que  les  versemens  par  eux  faits  dans  la 
caisse  nationale  , encore  moins  IC'  déclarer  sans 
effet  et  les  annuler  Ils  concluent  de  cette  nul- 
lité de  la  sentence  du  30  avril,  qu'elle  ne  donne 
point  ouverture  ait  droit  proportionnel,  et  que, 
sous  ce  rapport,  ils  doivent  être  renvoyés  de  la 
demande  de  l'administration. 

9 mars  1809,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  auiiiillc  la  sentence  arbitrale, 
et  décharge  les  heritiers  Gavard  de  la  contrainte 
décernée  contre  eux.— Opposition  a ce  jugement  ; 
et  le  22  mars  tSlo,  jugement  contradictoire,  qui 
admet  l'oppostuon  pour  la  forme,  mais  la  déclaré 
mal  fondée;  en  conséquence,  libère  definitive- 
meut  les  héritiers  Gavard. 

Pourvoi  de  la  régie. 

AIUIÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Attendu  que  de  cet  article,  combiné  avec 
l'art.  37  de  la  même  loi,  il  résulte  que  les  droits 
d’enregistrement  dus  a raison  d’un  jugement 
quelconque  prononçant  des  condamnations,  do»  • 
vent  être  pavés  par  celle  «les  parties  au  profil  de 
laquelle  les  condamnations  ont  clé  prononcées, 
et  non  par  la  partie  condamnée  ; — Qu'il  suit  de 
la  que  la  régie  ne  pouvait,  dans  l’espèce,  diriger 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  druits 
qu'elle  prétendait  faire  de  la  décision  arbitrale 
du  30  avril  1308,  contre  les  heritiers  Gavard  con- 
damnés par  celle  décision  ; mais  qu'en  admet- 
tant la  légitimité  de  ces  poursuites,  elle  devait  les 
diriger  contre  le  sieur  Foullon  de  Doué,  au  profit 
duquel  la  condamnation  était  prononcée,  ce  qui 
justifie  suffi -animent  la  décharge  qu'ont  obtenue 
les  héritiers  Gavard,  par  les  jugemens  attaqués; 
— Rejette,  ete. 

Du  10  mars  1812. — Secl.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.  p.  p .—Rapp..  M.  Boyer.  — Concl . conf 
M.  Giraud,  av.géu, — PI.,  M.  IIuarl-Duparc  et 
Champion. 


SUCCESSION  FUTURE.  — Renonciation.— 
Prescription. 

Sous  l'empire  des  ordonnances  de  1510  et  de 
1539,  l'action  en  nullité  de  la  renonciation 
à une  succession  future,  se  prescrivait  par 
le  tapi  de  dix  ans,  lorsqu  elle  avait  été  faite 
en  présence  et  sous  l'approbation  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agissait.  (Ordonn. 
de  1510,  art.  16;  Ordonn.  de  1539,  art.  144; 
Cod. civ.,  art.  1130,  1304  et  2262,  anal.)  (3) 

suivi  contre  celui  qui  l'avait  obtenu,  et  en  cela,  la 
Cour  avait  été  sans  doute  déterminée  par  le  caractère 
du  jugement  qui  n'existe  pas  à l'égard  du  condam- 
né lorsqu'il  a loi  nie  opposition,  ou  interjeté  appel.  Il 
est  b croire  que  la  Cour  a de  entraînée  ici  pur  son 
premier  arrêt,  faute  d’avoir  aperçu  la  différence  des 
espèces.  — Cependant  voyex  la  même  décision  h 
l’egard  du  créancier  saisissant,  dans  un  arrêt  du  24 
veut,  an  I0-* 

(3)  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  quo 
l’arrêt  du  12  juin  IHüG,  dont  argumentaient  les  de- 
fendeurs, est  contraire  à celui  que  nous  rapportons 
ici  : ces  deux  arrêts  se  concilient  cependant  très  bien 
entre  eux.  En  effet,  l'arrêt  de  1306  n'a  admis  la 
prescription  de  30  ans.  d'après  les  lois  romaines  , 
ue  parce  que  la  renonciation  avait  été  faite  hors 
e la  présence  et  sans  l'approbation  de  relui  de  la 
succession  duquel  il  s'agissait  : « Attendu  dit  l'un 
des  considérait*  de  cet  arrêt , que  les  lois  romaines 
quatilieut  de  contrat  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
l'acte  portant  renonciation  à la  succession  d un 
homme  vivant,  en  ion  absence....  » Nous  pensons 
qu'on  doit  induire  de  ces  derniers  mots , que  si, 
contai  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  la  renonciation 
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(Héritiers  Boinon.) 

Le  18  janv.  1761,  contrat  de  mariage  de  Jean 
Buinon,  encore  mineur,  par  lequel  il  renonce  nui 
Successions  futures  d'Etienne  Boinon  son  père, 
et  de  Pierrette  llergcr  sa  mère,  moyennant  une 
somme  de  500  francs  et  quelques  effets  mobiliers. 
— Il  importe  d'observer  que  celte  renonciation 
se  fit  du  consentement  cl  en  la  présence  d'Etienne 
Boinon,  et  qu’elle  fut  stipulée  non-seulement  par 
Boinon  père,  mais  encore  par  Antoine  Boinon, 
frère  du  renonçant,  et  donataire  contractuel  d'E- 
tienne Boinon,  par  acte  public  du  28  déc.  1751. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  ans  s'écoulent  depuis  la 
majorité  de  Jean  Boinon,  sans  réclamation  de  sa 
part,  contre  l'acte  du  8 janv.  17CI  ;mais  en  l'an 
3,  sa  veuve  et  ses  enfans  se  pourvoient  contre 
Antoine  Boinon,  en  sa  qualité  de  détenteur  de 
la  succession  d’Etienne,  pour  voir  dire  que  la  re- 
nonciation de  Jean  a cette  succession  sera  |dé- 
clarée  nulle  et  de  nul  elTet , d’après  la  loi  dernière, 
ou  Digeste  de  suis  et  legitimis  haredibus,  et  la 
loi  3 au  Code  de  collattonibus,  prohibitives  de 
toute  renonciation  a successions  futures;  et 
qu'ainsi,  les  enfnns  de  Boinon  prendront  sa  por- 
tion afferente  dans  les  biens  d Etienne,  leur 
aïeul. 

Antoine  Boinon  propose  deui  moyens  de  dé- 
fense. Il  soutient  d’abord  que  la  renonciation  du 
8 janv  1761  est  valable,  aux  termes  des  lois  ro- 
maines; que  celle  renonciation  ayant  été  stipulée 
non-seulement  par  Etienne  Boinon,  de  la  suc- 
cession duquel  il  s agissait,  mais  encore  par  son 
fils  Antuine,  qui  y avait  intérêt,  comme  dona- 
taire contractuel  du  père  commun,  on  rentrait 
dans  le  cas  de  la  loi  30  au  Code  de  paetis,  qui 
maintient  toute  espèce  de  pacte  sur  une  succes- 
sion future  entre  lieux  personnes,  lorsqu'il  y a 
Consentement  de  celui  auquel  il  s'agit  de  succé- 
der. — Il  soutient,  en  second  lieu,  que,  même  en 
admettant  la  nullité  de  la  renonciation  critiquée 
par  la  veuve  et  les  enfans  de  Jean  Boinon.  cette 
veuve  et  ces  enfansseraienl  non  recevables  a s’en 
prévaloir  ; puisque,  d'après  l'art.  (6  de  l’ord.  de 
1510  et  de  I art.  13i  de  l'ord.  de  1530,  les  moyens 
de  rescision  contre  les  actes,  ne  peuvent  être  pro- 
posés que  dans  un  espace  de  dix  ans  pour  tout 
délai. 

10  mars  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montbrison,  qui  déclare  In  renonciation  valable, 
et  en  tout  cas  écarte  l'action  en  nullité  par  l’ex- 
ception de  prescription. 

9 déc.  1809,  arrêt  mfirmatif  de  la  Cour  d’ap- 
pel de  Lyon,  qui  annuité  la  renonciation,  et  re- 
jette la  prescription  de  dix  ans:  * Attendu  qu'il 
ne  s’autl  pas  seulement  d'une  demande  rn  resci- 
sion d un  coudai,  mats  d'une  action  en  nullité  et 
en  adition  d hérédité,  double  action  qui  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  »» 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
46  de  l’ordonnancede  1510.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : « Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
toutes  rescisions  de  contrais,  distrais  ou  autres 
actes  quelconques,  fondés  sur  dois,  fraude,  cir- 
eonvcntion,  violence  ou  déception  d’outre  moi- 
tié de  juste  prix,  se  prescriront  dorénavant, tant 
en  nos  pays  coutumiers  que  de  droit  écrit , par 
le  laps  de  dix  ans  continuels.  » Le  demandeur 
soutenait  que,  dans  l’espèce  , où  la  veuve  et  les 
enfans  Boinon  se  pourvoyaient  en  nullité  d’une 
renonciation  faisant  partie  intégrante  d’un  con- 
trat de  maiiage,  leur  action  devait  être  intentée 


avait  été  faite  en  présence,  et  surtout  avec  l'appro- 
bation de  celui  dont  la  succession  formait  l'objet  de 
la  convention  ,1a  Cour  suprême  aurait  décidé  eu  1 806, 

comme  dk»  a décidé  dans  l'arrêt  ci-dessus.  — y.  au 


dans  les  dix  ans , aux  termes  de  la  disposition 
générale  de  l’art.  46  de  l'ordonnance.— Il  se  pré- 
valait à cet  égard  d’un  arrêt  de  la  Lourde  cassa- 
tion, rendu  le  7 août  1810,  au  rapport  de  M.  Las- 
saigne,  et  sur  les  conclusions  de  M.  l’avocat  gé- 
néral Daniels.— Le»  défendeurs  répondaient  que 
l'art.  46  de  l'ordonnance  de  1510  ne  prévoit  que 
les  nullités  ou  rescisions  fondées  sur  le  dol , la 
fraude,  la  cirronveution  , la  crainte,  la  violence 
et  la  déception  d’outre  moitié  du  juste  prix.  Or, 
disaient-ils,  la  nullité  de  la  renonciation  du  8 
janv.  1761  ne  repose  sur  aucun  des  motifs  indi- 
qués dans  l’ordonnance  ; donc  cette  loi  n’est 
point  applicable,  et  la  Cour  d’appel  de  Lyon  n’a 
pas  dû  la  prendre  en  considération.  La  nullité, 
invoquée  par  la  veuve  et  les  enfans  Boinon  , re- 
pose sur  les  raisons  d’ordre  public  qui  ont  fait 
proscrire  toute  renonciation  aux  successions  fu- 
tures, et  généralement  tout  pacte  sur  l’hérédité 
des  vivans.  Or,  de  pareilles  nullités  sont  radica- 
les ; elles  peuvent  être  poursuivies  pendant 
trente  ans;  on  ne  doit,  sous  aucun  rapport,  les 
assimiler  à de  simples  moyens  rescisoires. — Vai- 
nement, ajoutaient  les  défendeurs  , cherche- 
t-on  k se  prévaloir  d'un  arrêt  de  la  Lour  régu- 
latrice, en  date  du  1 août  1810.  — Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  la  Cour  d appel  de  Lyon  avait  jugé 
qu'en  cas  de  renonciation  a une  succession 
échue  , l'action  en  rescision  pour  lésion  contre 
cette  renonciation  ne  se  prescrivait  point  par  le 
laps  de  dix  ans;  c'est  celle  décision  que  la  Coor 
a cassée  pour  contravention  aux  ordonnances  de 
de  1510  et  1539  : a Attendu  que  la  renonciation 
faite  par  Goutte  Faugeas  a la  succession  échue 
de  son  père  ne  pouvait  donner  lieu  qu’a  une  ac- 
tion en  rescision,  dans  le  cas  où  elle  aurait  cru 
être  lésée  sur  les  plus  grands  droits  qui  auraient 
pu  lui  revenir  de  cette  succession,  et  qu’elle  n’a 
pas  été  attaquée  par  elle  dans  les  dix  ans  de  sa 
majorité...»  Mais  dans  le  procès  actuel,  il  s'agit 
d’une  renonciation  à succession  future,  et  non 
d’une  renonciation  a une  succession  échue  -,  il 
s’agit  non  d’une  nullité  pour  lésion,  niais  d une 
nullité  d’ordre  public  et  fondée  sur  l’intérél  des 
bonnes  mœurs  : donc  il  n'existe  aucune  analogie 
entre  les  arrêts  cassés  le  7 août  1810  et  l’arrêt 
dénoncé.  El  s’il  fallait  citer  en  celle  matière  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  il  faudrait 
s’en  rapporter  plulùl  a un  arrêt  du  12  juin  1806, 
nu  rapport  de  M.  Porriquet,el  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Thuriot.  Let  arrêt  décide  littérale- 
ment la  question  dans  le  même  sens  que  l’arrêt 
du  9 déc.  1809,  et  n'admet  que  la  prescription 
de  trente  ans  contre  l'action  en  nullité  des  re- 
nonrjni  ions  a successions  futures . « Considérant 
que  les  lois  romaines  qui  régissent  les  parties  , 
qualifient  de  contrat  contraire  aux  bonnes  mœurs 
l'acte  portant  la  renonciation  faite  ù la  succes- 
sion drun  homme  vivant,  en  son  absence,  et  que, 
suivant  ces  lois  , comme  suivant  les  lois  fran- 
çaises, ces  contrats  sont  nuis  de  plein  droit.  » Il 
est  donc  bien  constant , concluaient  les  défen- 
deurs, que  l’arrêt  dénoncé  ne  viole  aucunement 
les  ordonnances  de  1510  et  de  1539,  et  qu’il 
échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation? 

AimftT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  46  de  l'ordonnance  de 
juin  1510;—  Attendu  que  Jean  Boinon  avait 
renoncé,  nu  profil  d'Antoine  Boinon,  son  frère, 
a la  succession  de  son  père,  dans  son  contrat  de 
mariage  du  8 janv.  1761;  que  cette  renonciation 

surplus  sur  la  question,  et  pour  la  solution  qu’elle 
devrait  recevoir  sous  le  Code  civil,  une  dissertation 
insérée  duos  notre  Vol.  de  1834, 


( 11  MARS  1812.) 

avait  été  faite  en  présence  et  sous  l’approbation 
du  père,  et  pour  un  prix  déterminé  qui  avait  été 
payé;— Attendu  que  si,  d’après  les  lois  qui  régis- 
saient le  pays  dans  lequel  ce  contial  avait  été 
passé,  Jean  Boinoii,  et  après  lui  ses  héritiers, 
auraient  été  en  droit  de  revenir  contre  l'engage- 
ment pris  dans  le  coutrul  de  mariage  du  H janv. 
1761,  c'était  une  action  en  restitution  envers  un 
contrat  qui,  d'après  les  lois  générales  de  la 
France,  et  notamment  d’après  l’art.  46  de  l’or- 
donnance de  1510,  ne  pouvait  plus  être  exercée 
après  du  ans  écoulés  en  pleine  majorité;  — Que 
ce  délai  était  depuis  longtemps  expiré,  lorsque 
la  veuve  et  lesenfaus  de  Jean  Ronion  ont  formé 
leur  demande  devant  le  tribunal  de  Montbrison; 
d’où  il  suit  que  la  Cour  impéiialedc  Lyon  , en 
relevant  les  enfaus  et  representans  de  jean  des 
engagemens  par  lui  pris  dans  le  susdit  contrat 
de  mariage,  pour  tes  admettre  au  partage  de  la 
succession  d'Etienne  Roinoii  , a violé  lu  loi  ci- 
dessus  citée  ; — Casse,  etc. 

Du  10  mars  1812. — Scct.  civ.—  Prit.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.t  31.  Audier-llassillon.  — 
Coticl.,  31.  Giraud,  av.  gén.  — Pl.t  31M.  Geof- 
freuei  et  Leroi  Neiifviliclie. 


1°  ENREGISTRAIENT. — Jugement  par  dé- 
fais t.— Opposition. 

2°  Fil AIS  EN  XATIfeHK  CRIMINELL8. — INSOLVA- 
BILITÉ.— Détention. 

1 *Les  jugemens  rendu*  contre  la  régie  de  l'en- 
registrement, sans  q»e  cette  administration 
ait  fait  sigm/ter  de  défenses,  ne  cessent  pas 
d èire  de t jugemens  par  defaut  susceptibles 
d'opposition  et  ne  deviennent  point  contra- 
dictoires par  cela  seul  qu'ils  ont  été  précé- 
dés de  l'audition  du  ministère  public.  (Cod. 
proe.  civ.,  art.  158.)  (1) 

2° La  détention  subie,  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi,  par  un  condamne  en  ma- 
tière criminelle  pour  le  paiement  des  coh- 
damnations  pécuniaires  prononcées  contre 
lui,  ne  l'affranchit  nullement  de  ces  con- 
damnations. et  particulièrement  du  paie- 
ment des  frais.  (L.  du  17  juill.  1791,  tit.  l*f, 
•rC  26  ) (2) 

(L’enregistrement  — C.  Cazals.) 

Un  jugement  rendu  en  matièrecorrcctionnelle, 
le  16  fructid.  an  9,  a condamné  le  sieur  Curais  a 
une  amende  de  30  fr.  , et  aux  frais  liquidés  a 
109  fr.  48  c. — Une  contrainte  a été  décernée  con- 
tre lui,  eu  paiement  du  moulant  de  ces  irais,  et 
il  a été  procédé  a une  saisie- an  él  cuire  les  munis 
du  sieur  Beuazecli , debiteur  de  Cuzuls.  — Le  2 
juill.  1808,  une  assignation  devant  le  tribut?*!  de 
Castres  u été  donnée  a Lierre  Denuzech,  pour  se 
voir  condamner  à la  remise  des  sommes  saisies, 
et  a Cazals  pour  voir  ordonner  cette  remise.  — 
Ce  dernier  a supposé  qu’un  jugement  du  5 pluv. 
an  12  , qui  l'avait  condamné  en  un  mois  de  pri- 
son , avait  commué  sa  peine , et  l'avait  affranchi 
des  condamnations  pionoticées  contre  lui. 

Du  jugement  par  defaut,  rendu  par  ic  tribunal 
de  Castres,  le  27  avr.  1808  , adopta  ce  moyen  de 
défense. 

L administration  a formé  opposition  g ce  juge- 
ment ; mais  il  a été  continué  par  un  second , nu  8 
avril  1809  : « Attendu  que  celui  du  27  août  1808 
ne  pouvait  pas  être  réputé  avoir  été  rendu  par 
défaut,  du  moment  que  le  ministère  public, défen- 
seur legal  de  l'administration,  avait  été  entendu; 

(1)  Mais  il  suffit  eu  celle  matière  que  les  mémoires 
soient  respectivement  signifie»  pour  que  la  cause 
soit  contradictoire,  p,  Cass.  13  lév.  1815. 
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queradminislration  neprésente  pas  d’ailleurs  des 
moyens  capables  de  faire  rétracter  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ledit  jugement;  etc.  » 

1.  administration  s'est  pourvue  en  cassation. — 
Elle  a soutenu  d'abord  que  le  jugement  qui  Ta 
déclarée  non  recevable  duos  son  opposition  , 
était  contraire  à l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an 
9,  cl  a l’art.  158  du  Code  de  procédure  civile. — 
« Il  est  constant,  a-t-elle  dit.  que  le  receveur  n’a 
signifié  ni  produit  aucun  mémoire  en  défense, 
lors  du  premier  jugement,  et  que,  d’un  autre  rùlé, 
lorsqu'elle  avait  forme  opposition  , ce  jugement 
n 'avait  pas  encore  reçu  d’exécution. — Ainsi,  l’op- 
position était  recevable,  puisque  le  premier  juge- 
ment était  qualifié  par  defaut , et  avait  eu  effet 
ce  caractère.  — L.i  circonstance  que  le  ministère 
public  a été  entendu,  ne  pouvait  faire  considérer 
ce  jugement  comme  contradictoire;  il  n’est  pas 
possible,  en  effet,  que  re  magistral  oit  été  a même 
de  défendre  les  intérêts  de  I Liai, lorsqu'il  n’avait 
devers  lui  aucune  pièce  pour  sc  livrer  efii<  ure- 
ment  u cette  défense.  — Dans  les  affjires  ordi- 
naires, un  jugement  n'est  point  réputé  contradic- 
toire , quoique  le  ministère  public  ait  été  enten- 
du, si  d'ailleurs  l'individu  n'a  fourni  aucune  dé- 
fense : l'administration  doit  être  placée  sur  la 
même  ligne  qu'un  simple  particulier.  Elle  a in- 
voqué, a l'appui  de  cette  opinion,  deux  arrêt»  de 
cassation  , de»  4 mars  1807  cl  17  J Mit.  181  !.  — 
L'administration  s est  ensuite  attachée  a démon- 
trer que  le  jugement  qu'elle  attaquait,  en  main- 
tenant au  fond  celui  pHr  defaut  du  27  août  1808, 
avait  faussement  appliqué  la  loi  du  lu  juill.  1791, 
et  violé  celle  du  lu  germ.  an  7 qui  ordonne  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  au  profit  de 
l'Etlt.  — Le  tribunal  de  Castres,  a-t-elle  dit,  u , 
par  son  premier  jugement  du  27  août  1808  , dé- 
cidé que  Cazals  avait  été  affranchi  des  condam- 
nations pécuniaires  , par  l'effet  de  la  commuta- 
tion de  peine  prononcée  dans  lé  jugement  du  25 
uiv.  au  12  ; mais  par  la,  ce  tribunal  a confondu 
deux  choses  distinctes,  et  n fa  u- se  ment  appliqué 
l'art.  26  de  la  loi  du  17  juill.  1791,  qui  ne  parle 
nullement  de-commutation  de  peine. — L’effet  du 
jugement  du  13  mv.  au  lia  éie  d'affranchir  Ca- 
zals , à raison  de  son  insolvabilité  apparente  , de 
la  conliamte  pur  corps  , apres  la  détention  d'un 
mois. — Mais  ce  jugement  ne  l’avait  pas  déchargé 
de  la  condamnation  au  remboursement  des  frais 
de  I Etal , cai  l'amende  peut  bien  être  remise  , 
mais  il  li  en  est  pas  de  même  des  fiais  de  justice, 
et  c’est  ce  qu'a  décidé  le  grand  juge  , par  une 
lettre  écrite  au  ministre  des  finances,  le  18  frucL 
an  11.  Ainsi,  le  tribunal  de  Castre»  a confondu 
deux  genres  différons  de  condamnation  dans  le 
jugement  du  26  Iherm  an  9, 1 amende  cl  les  fiais, 
et  par  suite,  il  a faussement  applique  l'art.  26  de 
la  loi  du  19  juill.  1791,  et  viole  celle  du  18  germ. 
au  7. 

AnilÈT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  158  du  Code  de  proc. 
— Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce,  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Castres,  du  27  uuùl 
1808,  n'avutt  reçu  aucune  execution,  lorsqu'on 
l'a  attaque  par  voie  d’oppoiilioit,le  12  janv.  1809; 
— Que  celte  opposition  était  recevable,  dés  lors 
qu  i!  est  constant  en  fait  que  ce  jugement  avait 
ele  rendu  sans  que  lu  régit?  eût  fourni  aucune  dé- 
fense; — Que  cette  défense  n’a  pu  être  suppléée 
par  l'auditiuii  du  ministère  public,  à l'effet  de 
donner  au  jugement  le  caractère  du  jugement 
contradictoire,  puisqu'il  est  certain  que  le  ina- 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  aujourd'hui  des  disposi- 
tions de  l'art.  53  du  Lotie  pénal , et  de  l'art.  36  de 
la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


394  ( 11  MARS  18(8.)  Jurisprudence  del 

gistrat  chargé  du  ministère  public  n’est  pas  le 
défenseur  necessaire  des  prélenlions  de  laré^ie, 
mais  seulement  le  défenseur  naturel  et  impartial 
de  la  lui; — Qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  at- 
taqué, en  déclarant  les  demandeurs  en  cassation 
non  recevables  dans  leur  opposition  à celui  du 
27  août  1*08,  sous  te  prétexte  que  le  ministère 
public  axait  été  entendu,  et  que  cette  audition 
suppléait  a toute  autre  défense  pour  la  régie,  et 
devait  faire  considérer  ce  dernier  jugement 
comme  contradictoire  a leur  égard,  a formelle- 
ment violé  l’art.  158  précité; 

Vu  nu>si  la  loi  du  18  germ.  an  7,  et  l’art.  26 
de  la  lot  du  10  juill.  17'J|;  — Attendu  que  cette 
dernière  loi  n’a  pour  objet  que  de  borner,  dans 
le  cas  d'indigence,  à un  temps  limite,  la  durée 
auparavant  indéfinie  de  la  contiamle  pur  corps, 
dont  sont  passibles  les  condamnes  a des  amiii- 
des  et  autres  peines  pécuniaires;  mais  qu’eu  li- 
mitant cette  durée  a un  mois  de  prison,  outre 
le  temps  porté  en  la  condamnation,  la  loi  n'af- 
fraudnl  aucunement  les  condamnes  des  obliga- 
tions pécuniaires  résultant  de  ladite  condamna- 
tion, particulièrement  du  paiement  des  fiais  de 
justice,  dont  ledit  art.  26  de  la  loi  du  19  juill. 
1791,  ne  parle  même  pas;  — Attendu  que  c’est 
uniquement  dans  ce  sens  que  le  jugement  du  25 
niv.  an  12  avait  aiTranchi  i.uzals  du  paiement  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  ju- 
gement de  police  correctionnelle  du  26  iherm. 
un  9,  puhque  ce  jugement  du  25  niv.  un  12  est 
entièrement  fonde  sur  l’article  cité  de  ladite  loi 
du  19  juill.  nul,  que  les  juges  énoncent  comme 
unique  base  de  leur  <iéci>ioii;  — Qu’il  suit  de  la 
qu'en  écartant  l'action  formée  par  la  régie  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  justice  dus  par  (.a- 
zals,  et  en  annulant  les  saisies-arrêts  pratiquées 
a cet  effet  dam*  les  mains  de  son  débiteur,  le  ju- 
gement attaque  a fait  tout  à la  fois  une  fausse 
application  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  ainsi  que 
du  la  chose  jugée  par  son  jugement  du  25  niv. 
an  12,  et  a formellement  viole  la  loi  du  (8  germ. 
un  7; — Casse,  etc. 

Du  h mars  1812.— Secl.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Itnpp.,  .M  Boxer. — Concl.,  51. 
(iiraud,  av»  gén. — 1*1. , Ai 51.  iluarl  cl  Duprat. 


ACTE  NOTARIÉ.—  Signature.  — AIf.ntion. 

— Nullité.  — Pline. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité,  que 
les  actes  authentiques  contiennent  la  men- 
tion de  Ut  signature  des  notaires;  lait.  68 
de  la  lui  du  25  cent,  an  11,  qui  prononce  tu 
nullité,  ne  s’applique  qu’au  de  faut  de  men- 
tion de  la  signal  ure  desparties  ou  des  témoins. 
— En  tout  cas,  la  nullité  ne  s'appliquerait 
pas  au  défaut  de  mention  de  la  signature 
du  notaire  quia  signe  l'acto  en  second.  (L. 
25  vent,  on  11,  art.  li  et  GH.j  (1) 

Ce  défaut  de  mention  ne  peut  donner  lieu  con- 
tre le  notaire  rédacteur  qu'a  une  amende 
de  100  francs.  (L.  25  veut,  an  11,  art.  12.) 

( Tollcrnaie  et  Baudouin.  C.  Tranchexant.  ) 
Par  acte  passé  devant  Bertrand  et  son  collè- 
gue, notaires  à Nantes,  le  20  prair.  an  II,  Traii- 
cbexaut  s'est  reconnu  débiteur  envers  l ollemarc 
et  compagnie  d'une  somme  de  12,000  fr.  Tran- 
chevuni  n'ajanl  pas  payé  cuite  somme  aux 
échéances  fixées  par  cet  acte,  Tollemurc  et  com- 
pagnie oui  poursuivi  l'expropriation  de  certains 

(I)  C'est  ce.  qui  résulte  d'un  axis  du  conseil  d'E- 
latdes  16-20  juin  1810,  rapporté  par  Merlin,  Htp. 
V»  Signature  , § 3 , arl.  3 , u°  5.  — F.  eu  ce  se  os 
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immeubles  hypothéqués  à leur  créance.  — Tran- 
chevaiit  a attaqué  alors  le  titre  même  de  l'expro- 
priation, en  soutenant  que  l’acte  du  20  prnir. 
au  11  était  nul,  aux  termes  de  l’art,  li  de  la  loi 
du  25  vent,  an  il,  pour  defaut  de  mention  de  la 
signature  des  notaires.—  Oii  lit  d’abord,  en  tête 
de  l'acte,  devant  les  notaires  publics  du  dépar- 
tement de  la  l.oire-lnfcrieure,  a la  résidence 
de  Mau  tes,  soussignés,  est  comparu....  On  lit  à 
la  lin  : Fait  et  passe  a Nantes , en  l'étude  de 
Bertrand,  sous  les  seings  des  comparons,  les- 
ditsjouret  an,  après  lecture  faite.  La  minute, 
dûment  signée,  est  reslee  audit  Bertrand , l'un 
des  notaires  soussignés. 

Par  jugement  du  9 mai  1806,  le  tribunal  civil 
de  Nantes  a débouté  Tninchevant  de  la  demande 
en  nullité  par  lui  proposée,  et  a ordonné  la  con- 
tinuation des  poursuites. 

Al.iis,  sur  l’appel,  la  Cour  de  Rennes  a,  au 
contraire,  déclaré  nul  l'acte  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  les  poursuites  faites  en  vertu  de  cet  acte;  et 
elle  a basé  celle  nullité  sur  le  défaut  de  mention 
de  la  signature,  non  du  notaire  qui  a reçu  l’acte, 
mais  de  celui  qui  aapposé  sa  signatureen  second. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  fausse  application 
de  l’art.  1 l de  la  loi  du  25  veut,  an  11. 

ARRÊT. 

LA  COL  R ;— Vu  les  arl.  li  de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1 , et  68  de  la  même  loi  sur  l'organisation  du 
notariat;— Vu  aussi  l’arrêté  des  consuls,  du  15 
piair.an  11;— Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
1i  de  la  loi  du 25  veut,  au  1 1,  ne  s’applique  rigou- 
reusement qu  au  defaut  de  mention  des  signa- 
tures des  pui  lics  ou  des  témoins,  signatures  qui 
n’ont  pas,  par  elles-mêmes,  un  caractère  authen- 
tique, et  non  a celles  des  notaires  qui  ont  cette 
authenticité  ; — Attendu  que  celte  distinction  a 
été  lormeltement  reconnue  et  consacrée  par  un 
avis  du  conseil  d’Elai  donné  sur  celle  question, 
le  16  juin  1810,  et  approuvé  par  sa  majesté  le  27 
du  même  mois,  d’après  l'induction  naturelle  ti- 
rée de  l’arrête  du  15  prair.  au  11,  lequel,  en  dé- 
terminant lu  forme  des  grosses  des  actes  possés 
devant  notaires,  et  y rappelant  toutes  les  men- 
tions nécessaires,  n jr  comprend  pas  celle  de  la 
signature  même  des  notaires;  — Attendu  qu’en 
admettant  même  lu  nécessité  de  cette  mention, 
elle  ne  s’appliquerait  évidemment  qu'à  la  signa- 
ture du  notaire  qui  reçoit  l’acte  et  en  garde  la 
minute,  et  noua  celle  du  notaire  qui  signe  l'acte 
en  second,  en  exécution  cl  dans  le  cas  de  l'art. 
9 de  la  lui  susenoncéc; 

Attendu  enfin  que  même  le  défaut  dénoncia- 
tion, dans  l'acie,  de  la  signature  du  notaire  qui 
le  reçoit,  n’est  puni  que  d'une  amende  de  100  fr. 
loutre  le  notaire  contrevenant,  aux  termes  de 
l’art.  12  de  ladite  loi;  — Qu'amsi,  dans  aucun 
eus,  le  défaut  de  mention  dont  il  s'agit  n'emporte 
peine  de  nullité;  — Qu'il  suit  de  I.»  qu’en  annu- 
lant, sous  le  urciexle  du  défaut  de  mention  de 
la  signature  du  notaire  en  second,  l'acte  du  20 
prair.  au  tl,  lequel  était,  non-seulcmcnl  revêtu 
de  la  signature  de  deux  notaires,  selon  le  vœu 
de  la  loi,  mais  contenait  en  outre  la  mention 
expresse  de  la  signature  du  notaire  Bertrand,  ce- 
lui desdits  notaires  qui  a reçu  l’acte  et  qui  en  a 
gardé  lu  minute,  l'arrêt  allaqué  a Tait  une  fausse 
application  de  l’art.  H,  tie  la  loi  du  25  veut,  au 
1 1;— Casse,  de. 

Du  II  mars  1S12.  — Sccl.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.  — Jlapp.,  51.  Boyer.  — CoucL, 
c onf.,  51.  (iiraud.  — 1*1.,  51.  Dupiai. 

Toullicr,  t.  8,  n®  92  ; Sebire  cl  Curlerel,  Encyclo - 
pedic  du  droit , Acte  notant  , 29, 
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r INTERDIT.— Tutbllb.— Père. 

2«  Domicile.— Percepteur  a vie. 

3°  Exploit  — parlant  a. 

4°  Cassation.— Constitution  d’avocat. 

1®/,e  père  d'un  majeur  interdit  ne  peut  pas 
lui  nommer  un  tuteur  par  testament  comme 
il  pourrait  en  nommer  un  a son  fils  mineur 
d'après  l’art.  397  du  C ode  civil.  (Cod.  civ., 
art.  390,  505  et  5l)9  ) ( I j 

%°Dans  l'art.  107  du  Code  civil,  l'expression 
fonctions  conférées  a vie  doit  être  entendue 
en  un  sens  concordant  avec  l'art  106  et  res- 
treinte aux  fonctions  à vie  qui  ne  sont  ni 
temporaires  ni  révocables.-— Ainsi,  les  fonc- 
tions de  percepteur  a vie  ne  sont  pus  du 
nombre  de  celles  dont  l’acceptation  emporte 
translation  immédiate  et  necessaire  du  do- 
micile de  celui  qui  les  remplit  au  lieu  où  il 
les  exerce.  (Cod.  civ.,  ort.  lUÜ  et  107.)  (2) 

2° Est  valable  l'exploit  donne  a la  servante  de 
l'assigné  dans  sa  demeure.  Cette  mention 
indique  suffisamment  qu'il  s’agit  de  la  de- 
meure de  l’assigne  (3). 

VL  élection  de  domicile  faite  par  un  deman- 
deur en  cassation  dans  l’exploit  de  signi- 
fication de  V arrêt  d admission  chez  l’avocat 
signataire  de  la  copie  signifiée  de  cet  arrêt, 
équivaut  à une  constitution  expresse  de  ce 
même  avocat  (4). 

(Beauchef  de  Servigny— C.  Leprevost.) 

Le  15  juin  1808,  testament  du  sieur  Rcatichcf 
de  Servigny.  Il  nomme  le  sieur  Leprevost  tuteur 
de  Jean-Aimé-Fiançois,  son  fils  ma;eur,  inter- 
dit. Il  meurt  le  20  janvier  1809.— Le  sieur  Le- 
prevost administre  la  tutelle  de  l'interdit.  Un 
frère  de  Jean-Aimé-François,  le  sieur  Pierre* 
Jacques-Louis,  prétend  neanmoins  se  la  faire  ad- 
juger par  délibération  du  conseil  de  famille.  Il 
soutient  uue  le  sieur  Beaucbef  de  Servigny  ne 
pouvait  disposer  de  la  tutelle  de  son  fils  interdit, 
qu'autant  qu'il  aurait  été  tuteur  légitime,  d’a- 
près celte  règle,  que  nul  ne  peut  conférer  à un 
tiers  des  droits  qu’il  n’a  point  lui-méme  (L.  51, 
B-,  de  diversis  regulis  juris),  et  pour  prou- 
ver que  le  sieur  de  Servigny  n'était  point  tuteur 
légitime  de  Jean- Aimé-François,  Pierre-Jac- 
ques-Louis s'appuie  de  l’art.  505  du  Code  civil, 
qui  veut  généralement  qu'il  soit  pourvu  a la  no- 
mination d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdil;  ce  qui  parait  excluie  toute  idée  de 
tutelle  légale  des  père  et  mere. 

Pour  le  sieur  Leprevost,  tuteur  nommé  par 
le  testament,  on  répond  qu’il  ne  faut  pas  iso- 
ler la  disposition  de  l’article  505  de  celle  de 
l’article  509  du  Code  civil;  que  d’après  Part.  509, 
tes  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent 
à la  tutelle  des  interdits;  qu’il  résulte  de  celte 


(1)  V.  en  ce  sens,  Poitiers,  23  fév.  1825,  et  un 
arrêt  de  Paris  du  lrr  mai  1813,  rendu  par  suite  du 
renvoi  prononcé  par  l’arrêt  ci-dessus  rapporté.  — 
En  sens  contraire,  voy.  Bordeaux,  15  germ.  an  13, 
et  une  dissertation  de  MM.  Sirey  et  Comte  insérée 
au  Recueil  de  M.  Sirey,  l.  12.  2.  111. — Aux  auto- 
rités citées  dans  la  discussion  de  l'affaire  ci-dessus, 
on  peut  joindre  M.  Duranton,  loin.  3,  »«751,  cl  M. 
Toullier,  l.  2,  nw  1336.  «Le  Code,  dit  ce  dernier 
auteur,  n'a  point  étendu  au  ras  de  l'interdiction  la 
tutelle,  soit  naturelle,  soit  légitime  des  ascendans  : 
la  tutelle  des  interdits  est  toujours  dalive  hors  un 
seul  cas,  qui  e»l  celui  lie  la  femme  tombée  en  dé- 
mence. La  folie  ni  l'interdiction  ne  font  point  cesser 
la  puissance  maritale  qui  s'étend  sur  la  personne  et 
les  biens.  La  loi  déféré  au  mari  l'admimstration  des 
biens  personnels  de  la  femme:  elle  est  obligée  de  le 
YI.-I"  PARUE. 
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assimilation  des  deux  espèces  de  tutelles,  que  les 
père  et  mèi  c sont  investis  de  la  tutelle  légale  de 
leur  fils  interdit,  connue  ils  sont  investis  de  la 
tutelle  légale  de  leur  fils  mineur  (Cod.  civ.,  orl. 
390);  qu’on  doit,  par  une  conséquence  ultérieu- 
re, appliquer  à l'Interdit  la  tutelle  testamentaire 
dont  il  s'agit  dans  l'article  397,  et  que  Part.  505. 
qui  parle  de  nomination,  n’est  relatif  qu'au  cas 
où  l'interdit  n’a  ni  père  ni  métc,  ni  tuteur  qu’ils 
lui  aient  choisi  par  acte  entre  vifs  ou  pur  testa- 
ment. dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  392. 

27  septembre  IKlo,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Font  l’E'éque.  et  le  12  mars  1811,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Caen,  qui  mainiiruneul  la  tu- 
telle testamentaire  Considérant,  porte  l'uriét, 
que  par  l’art.  509,  Code  civ.,  l'interdit  étant 
assimilé  mii  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens,  les  lois  sut  la  tutelle  des  mineurs  s'appli- 
quent à la  tutelle  des  interdits  ; d’où  il  suit  que 
le  sieur  Beauchef  de  Servigny,  père,  qui  par 
l'arl.  397,  même  Code,  aurait  eu  le  droit  de  choi- 
sir un  tuteur  parent  ou  même  étranger  à ses 
enfons,  s'ils  eussent  été  mineurs,  a eu  celui  d’en 
choisir  un  pour  ses  fils  interdits;  — Considérant 
que  par  testament  olographe  dudit  sieur  de  Ser- 
vigny père,  en  date  du  25  juin  180G,  celui-ci  a 
choisi  le.  sieur  Leprévost  pour  tuteur;  que  ce 
choix  est  valable;  que  le  sieur  Leprevost  lient 
son  droit  de  la  seule  volonté  du  père  ; qu’il  n’a 
pas  besoin  de  l’avis  du  eonseil  de  famille  pour 
l'exercer  ; — Considérant  qu'il  a qualité  sullisautc 
pour  s'opposer  aux  poursuites  du  sieur  de  Ser- 
vigny. fils  aîné,  etc.  » 

POL'ilYOl  en  cassation  par  Pierre-Jacqucs- 
Louis  de  Servigny,  pour  violation  de  l'urt.  505 
du  Code  civil,  et  fausse  application  des  art.  300, 
397  et  5U9  du  même  Code. 

Que  la  loi  u’ail  pas  investi  de  plein  droit  les 
pères  de  la  tutelle  de  leurs  enfans  majeurs  inter- 
dit*. disaii-on  pour  le  demandeur,  c’est  ce  qui  ré- 
sulte évidemment  de  l’art.  505  du  Code  civil. — 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : «*'il  n'y  a pas  d’ap- 
pel du  jugement  d’interdiction  reudu  en  pre- 
mière instance,  ou  s’il  est  confirmé  sur  I appel, 
il  sera  pourvu  a la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subroge  tuteur  a l’interdit,  suivant  les 
règles  prescrites  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tu- 
telle et  de  l’émancipation.  » Ces  termes  sont 
clairs  et  précis  : il  sera  pourvu  à la  nomination 
d’un  tuteur.  S'il  doit  être  pourvu  a la  nomina- 
tion d’un  tuteur,  la  loi  n’y  pourvoit  donc  pas 
elle-même;  le  père  lie  l'est  donc  pas  de  plein 
droit;  la  tutelle  n’est  donc  pas  légitime  ou  testa- 
nienlairc  ; elle  est  donc  dalive.  Et  vainement 
chercherait-on  à sc  prévaloir  de  ce  qu’apiès  ces 
mots  : il  sera  pourvu  à la  nomination  d'un 
tuteur  a l'interdit,  il  est  ajouté,  suivant  les  ré» 
gles  prescrites  au  titre  de  la  minorité,  etc., 

suivre  partout  où  il  veut  aller;  elle  ne  peut  avoir 
d'autre  domicile  que  celui  du  mari.  Une  pareille 
puissance  est  inconciliable  avec  l’autorité  d’un  tu- 
teur ; le  mari  est  donc  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite.  Hors  ce  cas  unique,  la  tutelle  des  inter- 
dits est  dalive....» — K. encore  Favard,  Eouv.rép., 
v°  Interdiction,  § 2,  n°  9 ; et  les  conclusions  con- 
formes de  Merlin,  dans  l'affaire  ci-dessus,  Itépert 
V°  Tutelle , secl.  2,  § 1er. 

(2)  E,  conf..  Pans.  18  août  1810,  et  Merlin  , 
Répert.,  v°  Receveur  decontrtb.  directes,  n°4. 

(3)  Le  principe  de  solution  de  cette  espèce  est 
constant  V.  dans  le  inèine  sens,  Cass.  19  vent, 
an  9 ; 25  hrutn.  an  11,  7 août  1809,  et  les  notes. 
junge.  Paris,  18  août  1810. 

(i)  V.  auai.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 vent, 
an  13. 
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pour  en  induire  qu'il  n’y  a lieu  à la  nomination 
d’un  tuteur  à l'interdit,  que  lorsqu'il  y aurait 
lieu  à la  nomination  d'un  tuteur  nu  mineur,  que 
lorsqu'il  n'y  aurai'  pas  de  père,  ou  qu’on  si* 
trouverait  dans  les  cas  d'exclusion  prévus  par  la 
loi.— Un  ne  saurai!  faire  une  pareille  supposi- 
tion, sans  prêter  au  législateur  un  langage  ab- 
surde et  contradictoire,  et  par  conséquent  indi- 
gne de  lui. 

En  effet,  il  ne  peut  y avoir  de  règles  pour  la  no- 
mination d'un  tuteur,  qu'aulant  que  la  tutelle  est 
dative,  puisque,  lorsque  la  tutelle  est  légitime  ou 
testamentaire,  il  n’y  a pas  lieu  à nomination  de 
tuteur,  et  par  conséquent  pas  de  règles  pour  y 
procéder.  Faire  dire  au  législateur  qu'il  serait 
pourvu  a la  nomination  d’un  tuteur  à l’interdit 
suivant  les  règles  de  la  tutelle  légitimé,  ce  serait 
lui  faire  tenir  cet  étrange  discours  : «Qujl  serait 
pourvu  à la  nommât  mu  d'un  tuteur  suivant  les  rè- 
gles qui  seraient  exclusives  de  toute  nomination 
d’un  tuteur.  «—Lorsque  le  législateur  a prescrit 
qu'il  serait  procédé  à la  nomination  d'un  tuteur 
à l'Interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  ('émancipation, 
il  n’a  donc  entendu  parler  que  des  règles  pro- 
pres a la  tutelle  dative.  — Les  art.  26  ei  97  du 
projet  du  Code  , jettent  le  plus  grand  jour  sur 
cette  vérité.  L'art.  96  se  termine  ainsi  : « Le 
conseil  de  famille,  convoqué  sur  la  réquisition 
de  celui  qui  a poursuivi  l'interdiction,  nomme 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à l’interdit.»  — 
Art.  97.  a Celte  nomination  se  fait  en  la  même 
forme  que  la  nomination  à la  tutelle.  « Ainsi , 
d’après  le  projet  du  Code,  c'était  le  conseil  de 
famille  convoqué  qui  nommait  un  tuteur  a l'in- 
terdit. El  celle  nomination  devait  se  faire  en  la 
même  forme  que  la  nomination  a la  tutelle; 
celte  tutelle  était  donc  bien  dative  et  dans  les 
formes  de  la  tutelle  dutive.  — Et  l’art.  505  , en 
adoptant  le  projet  qui  lui  était  soumis,  n’a  fait 
que  donner  4 la  rédaction  plus  de  laconisme  et 
de  précision,  en  disposant  qu’il  serait  procédé  à 
la  nomination  d’un  tuteur  a l'interdit,  suivant  les 
règles  prescrites  au  titre  de  la  minorité  , de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation.  — Si  du  projet  de  la 
loi  nous  passons  à sa  discussion  . tant  au  conseil 
d’Etat  qu’au  tribunal,  nous  verrons  qu'il  lie  peut 
pas  y avoir  plus  d'incertitude  sur  la  nature  de  la 
tutelle  de  l'interdit  , et  les  règles  suivant  les- 
quelles elle  devait  être  déférée. — Nous  voyons 
en  effet  (loin.  9,  page  168  , des  Conférences  du 
conseil  d'Llal)  que  M.  Troncbet  demandait,  sur 
l’art.  505,  que  le  jugement  d'interdiction  fût 
exécutoire  par  provision  ; mais  que  M.  Treilhard, 
en  s'y  opposant , s'exprimait  de  la  sorte  : « On 
« peut  nommer  par  provision  un  tuteur  à celui 
« que  Von  veuf  interdire.  Quel  rôle  jouerait  ce 
« tuteur?  Il  lie  plaiderait  pas  sans  doute  contre 
<i  le  jugement  qui  l’aurait  nommé.  » Toutes 
expressions  qui  supposent  que  la  tutelle  est  da- 
live,  et  non  légitimé  ou  testamentaire.  C'est  en- 
core en  ce  sens  que,  dans  l’exposé  des  motifs  de 
la  loi  au  tribunal,  le  tribun  Bertrand  de  Greuilles 
faisait  observer,  sur  le  même  art.  505,  que  «/’•«- 
terdit , ayant  perdu  la  libre  jouissance  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  doit  nécessairement  passer 
sous  la  puissance  d’un  fiers,  et  ce  tiers  ne  peut 
être  autre  qu'un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur 
nommé  a\ec  les  formes  cl  les  précautions  indi- 
quées au  titre  des  tutelles.»  — Enfin  le  Code  de 
procédure  qui . dans  un  grand  nombre  de  ses 
dispositions  , détermine  le  mode  d'exécution  du 
Code  civil  , dont  il  est  en  quelque  sorte  la  suite 
et  le  complément , tram  he  la  question  de  la 
manière  In  plus  formelle.  «Il  sera  pourvu,  est-il 
dit,  art.  805  de  ce  Code, a la  nomination  d'un 


tuteur  à l’interdit , suivant  les  régies  prescrites 
au  titre  des  avis  de  paréos.  Or,  ces  règles  pres- 
crites au  titre  des  avis  de  pareils,  ne  concernent 
que  la  tutelle  dative  , et  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  tutelle  légitime  ou  testamentaire.  Nul 
doute  donc,  qu'eu  thèse  générale,  la  tutelle  des 
interdits  ne  soit  dative  et  ne  doive  être  déférée 
suivant  les  tègles  de  la  tutelle  dative.  — Mais  si 
la  règle  générale  est  que  la  tutelle  de  l'interdit 
est  dative  , il  ne  pourrait  y être  dérogé  hors  les 
cas  que  la  loi  elle-même  aurait  prévus.  Le  légis- 
lateur lui  même  l'a  si  bien  senti,  qu’immédfale- 
iiifitt  apres  avoir  posé  le  principe  dans  l'article 
505,  il  y apporte  aussitôt  l'exception,  en  décla- 
rant dans  l'article  506,  que  le  mari  est  de  droit 
le  tuteur  de  la  femme  interdite;  mais  cette  ex- 
ception est  la  seule,  et  il  n’en  admet  aucune  en 
faveur  des  pères  et  mères  etdes  autres  ascendans, 
ce  qui  est  encore  une  nouvelle  preuve  qu'il  a 
entendu  les  en  exclure,  suivant  la  maxime  : Qui 
de  uno  dicit.  de  altero  negat . Les  juges  d'appel 
ont  objecté,  il  est  vrai , qu'il  n'avait  été  neces- 
saire de  conserverie  droit  du  mari  par  uneexcep- 
t ion  spéciale  , que  parce  qu'il  ne  sc  trouvait  au 
litre  de  la  minorité  aucune  disposition  qui  lui 
fût  applicable.  Mais  nous  avons  déjà  démontré 
que  la  loi  ne  renvoyait,  pour  la  tutelle  des  inter- 
dits, au  titre  de  la  minorité,  que  pour  les  règles 
propres  a la  tutelle  dative  , à la  nomination 
d'un  tuteur  , et  nullement  pour  celles  particu- 
lières à la  tutelle  légitime,  suivant  lesquelles  il 
n'y  a pas  de  tuteur  a nommer.  Les  dispositions 
relatives  à la  tutelle  légitime  n'ëlaienl  donc  pas 
moins  étrangères  sous  ce  rapport,  aux  père  et 
mère  et  autres  asceuduns,  qu’au  mari  lui-même; 
ils  ne  devaient  donc  pas  moins  que  lui  être  com- 
pris dans  l’exception.  11  y a plus  , il  est  évident 
que  si  le  législateur  eût  entendu  leur  confé- 
rer la  tutelle  légitime  de  leurs  enfans  majeurs 
interdits,  il  ne  l'eût  pas  fait  par  simple  voie 
d'exception;  à l'exemple  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs. il  aurait  fait  de  cette  tutelle  légitime  le 

Îirincipe  général , et  il  ne  se  serait  occupé  de 
a nomination  d’un  tuteur  qu'aulant  qu’il  n'y 
aurait  eu  ni  père  , ni  mère,  ni  tuteur  nommé 
par  eui , ni  ascendans  môles,  ou  qu'ils  eussent 
été  dans  les  cas  d'exclusion  ou  d'cxcuse  prevus 
par  la  loi.  Quelle  raison  en  effet  aurait  eu  le  lé- 
gislateur de  ne  pas  suivre  la  même  marche  s’il 
eûi  voulu  arriver  au  même  résultat?  El  par  cela 
seul  qu'il  en  a pris  une  tout  opposée  a celle  qu'il 
avait  d’abord  suivie,  par  cela  seul  qu’il  a disposé 
indistinctement  qu'il  serait  pourvu  a la  nomina- 
tion d'un  tuteur  a l'interdit,  sans  en  excepter  le 
cas  où  il  auiail  des  père  cl  mère  ou  d'autres  as- 
ceudans,  n'est-il  pas  évident  qu'il  a entendu  que 
cette  tutelle  scruil  toujours  dative  , et  a voulu 
exclure  toute  idée  de  tutelle  légale  ? 

Telle  est  du  reste  l'opiuion  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  à expliquer  et  à commenter  les  disposi- 
tions que  nous  venons  de  discuter;  telle  est  no- 
tamment la  doctrine  proicssée  dans  les  écoles 
de  droit  de  Fans  et  de  Dijon.  Sur  ces  mots  de 
l'art  5ü5  : « il  est  nommé  un  tuieur  à l'inter- 
dit.» et  sur  ceux-ci  de  l’article  5t»y  : « le  mari 
<(  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  , » 
M.  Delvincourl  place  ces  deux  notes j 1°  u //  est 
nomme  ; pas  conséquent  il  n'y  a pas  heu  à 
la  tutelle  légitime , excepté  dons  un  seul  cas 
dont  il  va  être  parlé.  Il  est  possible,  eu  eiïet, 
que  la  situation  particulière  dans  laquelle  se 
trouve  l'inlerdil,  a raison  de  son  étal  ou  de  ses 
affaires,  exige  que  la  tutelle  ne  soit  déférée  qu'en 
connaissance  de  cause.»— i°  «Cm  le  seul  cas  où 
il  y a lieu  a la  tutelle  légitimé  a l'égard  de  l'in- 
terdit. » — 51.  l’jgeau,  dans  son  traité  sur  la 
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proc.  chr.,  tom.  9,  pag.  493.  s'exprime  ainsi  : « 
La  tutelle  légitime  ne  revit  pas  après  l'mi.-i dic- 
tion. L’art.  506  du  Code  civ.  dit,  sans  distin- 
guer, qu’il  sera  pourvu  à la  nomination  d’un  tu* 
leur.  Les  liens  de  celte  tutelle  sont  lompus;  l’in- 
terdit peut  être  marié;  de  plus,  il  est  possible 
que,  pour  cause  d'éloignement  ou  tout**  autre 
cause,  il  soit  plus  avantageux  à l'interdit  d’avoir 
pour  tuteur  son  beau-père  ou  une  autre  personne 
que  son  père  ou  sa  mère.— M.  l'roudhon,  auteur 
et  professeur  non  moins  recommandable  que 
ceux  qui  viennent  d’étre  cités,  professe  la  même 
opinion.  « La  tutelle  de  l'interdit,  dlt*il,  est  tou- 
jours dative  , puisque  c’est  pur  nomination 
qu’il  reçoit  un  tuteur;  il  n'y  a d'exception  h cette 
règle  qu’a  l’égard  de  la  femme  interdite,  dont  le 
mari  est  de  droit  le  tuteur  comme  désigné  par 
la  loi.»  — Enfin,  ce  qui  est  encore  plus  décisif , 
Ost  la  remarque  que  fait  .>1.  Locré,  sur  l’art. 

505,  dans  son  ouvrage  intitulé  : l’Esprit  du 
Code  civil,  tit.  6.  p.  483. — «Le  tribunal  pensait, 
dit-il.  qu'il  était  dans  l’intention  du  conseil  d’E- 
lard'élcndre  la  tutelle  de  droit  des  ascendansau 
cas  de  l’interdiction  ; en  conséquence,  il  propo- 
sait une  rédaction  dans  laquelle  le  mot  nomina- 
tion était  retranché.  Cette  rédaction  n’a  pas  été 
adoptée.  Il  en  résulte  que  les  auteurs  du  Code 
civil  iront  admis  d’autre  tutelle  de  droit  à l'égard 
de  l’interdit,  que  celle  du  mari,  établiepar  l'art. 

506.  et  qu’au  de  là  la  tutelle  est  toujours  dative.» 
—En  effet,  si  l’on  a recours  à la  discussion  par- 
ticulière du  Code  devant  le  tribunal  [Conf.  tom. 
3,  p.  199,  édit,  de  Didot),  on  y voit  que  ce  corps 
proposait  de  substituer  dans  la  rédaction  de  l’art. 
505, à ces  mots  : « Usera  pourvu  h la  nomination 
d’un  tuteur  et  d’un  subrogé  tuteur  à l’interdit , » 
ceux-ci  : « L’Interdit  sera  pourvu  d’un  tuteur 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  tutelles  » 
Pour  motiver  ce  changement,  le  tribunal  faisait 
observer  que  l’article  du  projet,  en  disant  «qu'il 
serait  pourvu  a la  nomination  d’un  tuteur  à l'in- 
terdit, laissait  supposer  que  dans  tous  les  cas,  il 
fallait  une  nomination  de  tuteur  5 l’interdit  ; 
qu’il  en  était  cependant,  dans  lesquels  il  n'y  avait 
pas  lieua  une  nomination,  ce  qui  arrivait,  uon- 
seiilcmenl  dans  le  cas  de  l’art  506,  mai»  encore 
si  l'interdit  avait  des  ateendans.  i>  Rien  n'était 
donc  plus  clair  que  l’intention  du  tribunal , et 
plus  précis  quels  rédaction  qu’il  proposnlL  SI  le 
conseil  d’Etat  ne  l a pas  adoptée,  c’est  évidem- 
ment parce  qu'il  n’a  pas  voulu  étendre  aux 
interdits,  la  tutelle  égilime  et  testamentaire  des 
ascendant — Lea  juges  de  première  instance  ont 
encore  orgumeiité  de  l’art.  509,  ainsi  conçu  : 

« L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens  ; les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  s’appliqueront  a la  tutelle  des  in- 
terdits. » lis  ont  inféré  de  cet  article  qu'il  devait 
y avoir  une  parité  ab«olue  entre  le  mineur  et 
l'interdit.  Mais  il  suffit  de  considérer  cet  article 
relativement  a tu  place  qu'il  occupe,  aux  termes 
même  dans  lesquels  il  est  conçu,  et  aux  contra- 
dictions qu'il  présenterait  avec  une  foule  d’au- 
tres dispositions,  aux  litres  de  la  minorité  et  de 
l'interdiction,  pour  voir  qu’il  ne  s'applique  au- 
cunement au  mode  suivant  lequel  la  tutelle  doit 
être  déférée,  mais  a l'administration  seulement 
de  la  personne  et  des  biens  de  l’interdit.  — Et 
d'abord,  quant  à la  place  qu’il  occupe  dans  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi,  ou  ne  l'y  trouve 
qu'aprés  qu'il  a été  pourvu,  par  les  quatre  ar- 
ticles qui  le  précèdent,  à tout  ce  qui  c»i  relatif 
a la  déference  delà  tutelle  de  l’interdit.  En  effet, 
l'art.  505  pote  eu  principe  qu’il  sera  pourvu  6 la 
uonmiatioii  d’uu  tuteur  a l'interdit,  et  que  par 
conséquent,  U tutelle  est  dative*  L'art.  506  fait 
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une  exception  en  faveur  du  mari,  qu'il  déclare  de 
plein  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  L’art. 
507  accorde  à la  femme  la  faculté  de  pouvoir  être 
nommée  tutrice  de  son  mari  Enfin,  l'art  508 
limite  à dix  ans  le  temps  pendant  lequel  le  tu- 
teur de  l’interdit,  à l’exception  des  époux  ci  des 
ascendaus,  sera  obligé  de  conserver  la  tutelle. 
Le  principe  suivant  lequel  la  tutelle  de  l'inter- 
dit devait  être  déférée,  les  exceptions  à ce  prin- 
cipe, le  temps  mémo  de  la  durée  de  la  tutelle, 
eu  un  mot  tout  ce  qui  concernait  l'établissement 
de  la  tutelle,  était  donc  fixé  d'une  manière  dé- 
finitive et  invariable  par  les  art . 505.  506  , 507 
et  508  du  Code.  Le  législateur  n’avait  donc  plus 
a s'occuper,  dans  l'ail.  509,  des  règles  suivant 
lesquelles  la  tutelle  devait  être  déférée,  mais 
seulement  de  se*  effets  Et  c’est  ce  qu’il  fait  en 
disposant  par  cet  article,  que  «l'interdit  est 
assimilé  au  mineur  pour  sa  personne , et  pour 
scs  biens  , et  que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliqueront  à la  tutelle  des  interdits.  » 
Ce  qui  signifie  bien  clairement  que  les  lois  sur 
la  tutelle  des  mineurs,  quant  a leurs  personnes 
et  à leurs  biens,  et  non  quant  il  la  déférence  de 
la  tutelle,  puisque  tout  était  prévu  a cet  égard  , 
s’appliqueront  aux  interdits. 

Le  rapprochement  du  projet  de  Code  de  la  dis- 
position définitive  consacrée  par  le  législateur, 
va  mettre  encore  ce  point  dans  toute  son  évi- 
dence. L’art.  3 du  projet  correspondant  a l’art. 
509,  était  ainsi  conçu:  « L’interdit  est  assimilé 
ou  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens. 
Les  règiemens  pour  la  tutelle  du  mineur,  con- 
cernant le  mode  d'administration  des  biens,  les 
dispenses,  l’exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle, 
et  le  mode  de  reddition  de  compte  de  tutelle  ont 
lieu  pour  la  tutelle  de  l'interdit.  » l.'arl.  509  n’a 
doue  fait  que  simpliGer  et  généraliser  ce  qui 
avait  été  spécifié  et  détaillé  dans  le  projet.  — 
Aussi  M l.ocré,  auquel  aucune  «les  conséquences 
résultantes  d'un  pareil  rapprochement,  ne  pou- 
vait échapper,  fait-il  observer  que  la  disposition 
de  l’ail.  509  n deux  effets: — « D’un  côté  elle 
frappe  l'interdit  de  toute  l'incapacité  du  mineur 
eu  tutelle  ; d’un  autre  côté,  cl  e soumet  « l’ad- 
ministration delà  personne  cl  des  biens  de  l in  — 
terdil , aux  mêmes  règles  générales  que  l'admi- 
nistration de  la  personne  et  des  biens  du  mineur. 
(Tome  6,  page  499. J — L’art.  509  du  Code  civil, 
considéré  dans  l'ordre  et  l'économie  de  la  loi,  et 
dans  les  termes  même  dans  lesquels  il  e>i  conçu, 
n’assimile  donc  les  interdits  aux  mineurs,  que 
pour  l'administration  de  leurs  personnes  cl  de 
leurs  biens,  et  nullement  pour  les  règles  suivant 
lesquelles  cette  tutelle  doit  être  déférée. — Rien 
ne  le  prouve  mieux  au  surplus  que  la  contradic- 
tion, que  l'incompatibilité  mémo  qui  existent 
entre  ces  règles  et  celles  relatives  n la  tutelle  des 
mineurs.  Ainsi  l’art.  389  dispose  que  « le  père 
est,  durant  le  moriage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfans  mineurs.  » sans  qu’il 
soit  besoin  d’un  subrogé  tuteur  L’art.  505  veut 
au  contraire  qu’il  soit  pourvu  a la  nomination 
d’un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  a l’interdit. 
Si  l'on  s'en  lient,  dans  ce  cas,  a la  disposition  de 
l’art.  389,  et  que  I on  pense  nue  le  père  est  seul 
administrateur  légitime  des  biens  de  son  fils  in- 
terdit, que  deviendra  l’art.  505  qui  exige  qu’il 
soit  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  ? Et 
si  l'on  veut,  aux  termes  de  l’art.  5o5,  lui  adjoin- 
dre un  subrogé  tuteur,  it  ne  sera  donc  plus  exact, 
de  dire  que  la  tutelle  des  mineurs,  et  celle  des 
interdits  sont  assujetties  aux  mêmes  règles.  D'a- 
près l’art.  454,  quand  la  tutelle  des  mineurs  est 
déférée  au  père  ou  5 la  mère,  le  conseil  de  famille 
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ni  celle  *lc  l'administration  de  ses  biens.  Tandis 
que,  d’après  l'art  510,  les  revenus  de  l'interdit 
doivent  être  employés  essentiellement  à adoucir 
son  sort  et  a accélérer  sa  guérison  ; et  c’est  « au 
conseil  de  famille  seul  à en  déterminer  l'emploi, 
ucl  que  soit  le  tuteur  de  l'interdit.  » Mais  que 
éfider,  si  le  père  est  tuteur  légal  de  son  fils  in- 
terdit? Appliquera-t-on  les  réglés  de  la  tutelle 
légale  ? Alors  le  conseil  de  famille  n’a  rien  à faire, 
et  les  règles  de  l’interdiction  sont  mises  de  côté. 

— Appliquera-t-on  celles  propres  a l'interdic- 
tion? C’est  au  conseil  de  famille  a intimer  au 
père  des  ordres  qu’il  n’a  jamais  droit  de  lui  don- 
ner quand  il  est  tuteur  légitime.  — L’art.  500 
dispose  que  « le  mari  est  de  droit  tuteur  «Je  sa 
femme  interdite  ; » et  l'art  507  porte  que  « la 
femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari,  a 

— La  loi  préfère  donc,  quand  il  s agit  de  l'in- 
terdiction, les  époux  aux  asrendatis.  Et  pourquoi 
les  préfère-t-elle  ? C'est  que  la  femme,  pour  être 
interdite,  n'en  est  pas  moins  sous  la  puissance  de 
sou  mari.  C'est  que,  d'un  autre  côté,  le  mariage 
établit  une  communauté  d intérêts  et  d'affections, 
de  biens  et  de  maux,  qui  rend  chacun  des  époux 
plus  propre  a remplir,  à l’égard  de  l’autre,  les 
devoirs  que  lui  impose  l'élut  d'infirmité  dans  le- 
quel il  est  tombé,  et  que  si  un  mari  n’est  pas, 
dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  dans  la  dé- 
pendance de  sa  femme,  il  ne  saurait  avoir,  lors- 
que ses  facultés  affaiblies  ne  lui  permettent  plus 
de  veiller  lui-tnénic  a sa  conservation,  un  tuteur 
plus  tendre,  plus  prévoyant  et  plus  affectueux 
que  son  épouse,  lorsqu'elle  est  jugée  capable  de 
soigner  sou  mari  et  «le  surveiller  ses  enfans.  Eh 
bien!  ce  vœu  si  naturel  cl  si  moral  de  la  foi,  se- 
rait constamment  éludé,  si  les  règles  de  la  tu- 
telle des  mineurs  et  «les  interdits  étaient  les 
mêmes  : puisque  l'épouse,  son  patrimoine  et  ses 
enfuns,  passeraient  sous  la  puissauccde  son  beau 
péic  ou  «le  sa  belle-mère,  en  \erlu  de  leur  tu- 
telle légitime,  ou  de  celle  d’un  étranger  en  vertu 
de  la  tutelle  testamentaire,  ou  enfin  sous  celle  des 
aïeux  les  p us  âgés  et  les  moins  capables  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  seraient  confiées  en 
vertu  de  la  tutelle  légale  des  oscendsns.  — Mais 
ces  contradictions  ne  seraient  pas  les  seules  qui 
résulteraient  de  cet  étrange  système.  Aux  termes 
de  l’art.  497,  lorsqu’on  provoque  l'interdiction, 
et  après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
doit  commettre,  s’il  y a lieu,  un  administrateur 
provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  bo  ns  du  défendeur.  L'art.  499  prévoit  le  cas 
ou  celui  contre  lequel  on  poursuit  la  demande 
en  interdiction,  .-ans  avoir  l'esprit  entièrement 
aliéné,  ne  serait  cependant  pas  en  état  «le  gérer 
ses  affaires,  cl  il  veut  que  le  tribunal,  tout  en  re- 
jetant la  demande  en  interdiction,  lui  nomme 
par  le  même  jugement  un  conseil,  sans  l’assis- 
tance duquel  il  ne  pourra  plaider,  transiger,  etc. 
Enfiiil’ari  513  porte  qu’il  peut  être  aussi  défendu 
aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'em- 
prunter, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur 
est  nommé  par  le  tribunal.  Dans  res  trois  cas, 
le  père  n’est,  de  plein  droit,  ni  administrateur 
provisoire,  ni  conseil  de  son  fils,  puisque  l’un  et 
l’autre  doivent  cire  nommés  par  la  justice  Or, 
comment  supposer  que  le  père  qui.  pendant  l'in- 
stance d’iutenliciion,  ne  serait  pas  de  plein  droit 
r.idminisliateur  provisoire  de  son  fils,  devien- 
drait de  plcitidiuit  son  tuteur  <!è»  que  la  sentence 
d'interdiction  serait  prononcée;  que  le  père,  qui 
ne  serait  pas  de  plein  droit  le  conseil  de  son  fils 
imbécile  ou  prodigue,  deviendrait  de  plein  droit 
ion  tuteur  s'il  venait  à tomber  lout-a-fail  en  dé- 
mence? Une  pareille  supposition  serait  évidem- 
ment le  comble  de  U déraison  et  de  l'absurdité. 
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Il  faut  donc  forcément  reconnaître  que  les  rô* 
glcs  suivant  lesquelles  doivent  être  déférées  la 
tutelle  «les  mineurs  et  «'elle  des  interdits,  ne  sont 
pas  les  mêmes,  et  qu'il  y a nécessairement  entre 
elles  la  même  différence  que  « elle  qui  existe  entre 
les  rapports  des  mineurs  et  ceux  des  interdits 
avec  leurs  père  et  mère  ou  leurs  autres  ascen- 
dans.  Or,  le  premier  rapport  du  fils  mineur  avec 
son  |»ère  est,  sans  contredit,  celui  de  la  soumis- 
sion, d’une  part,  et  de  la  puissance  paternelle  de 
l’autre  ; et  c'est  précisément  parce  que  le  fils  mi- 
neur ne  peut  être  soumis  qu'à  son  père,  qu'il  n'a 
pas  d’autre  domicile  que  le  sien  , qu  i}  ne  fait 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne  , et  que 
le  père  est  d’ailleurs  présumé  avoir,  jusqu’à  la 
majorité  de  son  fils,  la  force  et  les  mojens  né- 
cessaires pour  supporter  les  charges  de  la  tutelle, 
qu  il  est  de  plein  droit  son  tuteur.  La  puissance 
paternelle  est  donc  la  principale  source  de  la  tu- 
telle légitime  et  testamentaire  Mais,  lorsqu’une 
fois  le  fils  est  affranchi  de  la  puissance  paternelle 
par  la  majorité  ou  par  l'émancipation  , les  rap- 
ports qui  existaient  entre  lui  et  son  père  ne  sont 
plus  les  mêmes:  leur  domicile  peut  être  et  est 
ordinairement  distinct  et  séparé  ; des  c«»rnptes  de 
tutelle  à débattre,  des  successions  a partager  en- 
tre eux,  peuvent  les  diviser  et  les  rendre  même 
tout  a fait  opposés  d intérêts.  D'un  autre  côté,  le 
fils  a pu  devenir  lui-méme  père  de  famille,  et 
avoir  une  femme  et  des  enfans  qui  doivent  né- 
cessairement avoir,  à l'administration  de  sa  per- 
sonne ri  de  ses  biens,  s'il  est  interdit,  un  intérêt  . 
particulier;  et  c'esl  alors  qu’il  peut  devenir  plus 
expédient,  ainsi  que  nous  avons  vu  M.  Pigeau 
en  faire  l’observation  , tant  pour  l'interdit  que 
pour  sa  famille,  de  lui  donner  pour  tuteur  son 
beau-pérc,  sa  femme,  son  fils  même,  s’il  en  est 
jugé  digne,  que  son  père  ou  tout  autre  ascen- 
dant qui,  en  raison  de  son  âge,  de  ses  infirmités 
ou  de  son  éloignement , seiait  moins  propre  à 
remplir  les  fonctions  qui  lui  seraient  confiées. 
Aussi , les  législateurs  ont-ils,  de  tout  temps,  li- 
mité l’exercice  de  la  tutelle  légitime  à la  durée 
de  la  puissance  paternelle.  Dans  le  droit  romain, 
les  enfans  étaient-ils  sous  la  puissance  de  leur 
père,  il  pouvait  par  son  testament,  disposer  de 
la  tutelle  : Lege  duodertm  tubularum  permis - 
aum  est  parentibu S , liberit  suis  , lira  fœmi- 
nt'nt,  site  masculini  scxûs,  si  mudo  in  potes - 
talc  tint,  tulores  testamento  dare  (loi  2,  ff.,  de 
test,  tut.)  Mais  ses  enfans  étaient-ils  sortis  de  sa 
puissance  par  leur  émancipation,  il  lie  pouvait  par 
son  testament,  leur  donner  de  curateur:  Curator 
testamento  non  datur  (Insl.de  cur.,  g 2).  C*ira- 
torem  mutihter  itt  testamento  dari non  ambigi- 
tur (Lui  7,  (T.,  de  test. tut.;  6,ff  , deneo.gest.) Ces 
textes  du  droit  romain  sont  positifs.— On  pourrait 
argumenter,  il  est  vrai,  de  deux  autres  lois:  la 
loi  17,  ff.,  de  cur.  fur.  velprod.,  etc.  et  la  sep- 
tième au  Cod.  eod  lit.,  qui  autorisent,  en  effet,  le 
père  à donner  à ses  enfans  âgés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ntis  un  curateur,  pour  en  induire  que,  dans 
le  droit  romain,  un  père  pouvait  toujours  donner 
un  curateur  a un  enfant  majeur  interdit. — Mais, 
dans  le  droit  romain,  les  enfans  n'étant  point 
affranchis  de  In  puissance  paternelle  par  leur 
majonté,  mais  seulement  par  leur  émancipation; 
leur  père  pouvait,  tant  qu'ils  n'éiaieul  point 
émancipés,  leur  nommer  un  curateur,  sans  dé- 
roger à l'exception  .apportée  u cette  faculté  par 
la  lui  première,  ff.  de  test.  tut.  dum  in  potes- 
taie  smt.  — Mais  le  choix  devait  être  formelle- 
ment approuvé  par  le  préteur,  a qui  appartenait 
seul  le  droit  de  donner  ces  sortes  de  curateurs  ; 
Manet  entm  ea  datio  curatoris  apud  præto - 
rem , u(  rescripto  divi  Marçi  continetur;  el  le 
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prêteur  même  ne  devait  confirmer,  qu’autant 
qu'il  aurait  été  obligé  lui-même  de  nommer  un 
curateur  à l’interdit,  et  dans  le  cas  surtout  où  il 
aurait  eu  des  entons  :Sed  verum  omni  modo,  an 
ita  si  futurum  esset,  ut  nisi  pater  aliquid  tes - 
tamento  caviste! , prœlor  ei  bonis  interdicturus 
esset  ; et  maxtmè,  si  filios  habeat  iste  prodi- 
gus  (Loi  16,  ff.,  de  cur.  fur.  vel  prod.) — Ainsi, 
en  pajs  de  droit  écrit,  non-seulement  le  père  ne 
pouvait  nommer  un  curateur  à son  fils  lorsqu'il 
n’était  plus  sous  sa  puissance  . mais,  lors  même 
qu’il  y était  demeuré  soumis,  sa  disposition  ne 
pouvait  avoir  d'effet  qu'aulant  que  le  curateur  et 
le  motif  de  l'inierdiciion  avaient  été  approuvés 
et  confirmés  par  le  préteur.  — Les  principes  du 
droit  écrit  étaient  communs  aux  pays  du  droit 
coutumier.  C'est  ce  que  nous  apprend  Pothier, 
dans  son  Traité  des  personnes , lit.  6,  sect.  b, 
art  1,  pag.  474.  « Les  curatelles  (des  personnes 
majeures  interdites)  sont  datives  dans  tout  le 
pays  coutumier,  même  dans  les  coutumes  qui, 
comme  celles  d'Orléans,  admettent  une  tutelle 
légitime;  car,  ajoute-t-il,  elles  ne  décident  rien 
de  semblable  a l’égard  des  curatelles.  » — C'était 
donc  un  point  de  législation  constant  et  général 
en  France,  avant  le  Code  civil,  que  la  tutelle  ou 
la  curatelle  des  interdits  y était  dative. — Et  l’oir 
sent  que,  si  le  Code  eût  entendu  déroger  a un 
point  de  droit  public  aussi  universellement  reçu, 
une  innovation  de  celte  importance  aurait  été  in- 
failliblement préparée  dans  les  discussions  du 
conseil  d'Etat  ou  du  tribunal,  et  consacrée  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi.  Comment  con- 
cevoir, par  exemple,  que  les  orateurs  du  gouver- 
nement et  du  tribunal  qui  insistent  tant  sur  le 
droit  de  tutelle  légale  attribué  désormais  a la 
mère, n'eussent  pas  fait  observer  également  ledroil 
nouveau  de  curatelle  légale  et  île  tutelle  légi- 
time, s’il  avait  été  attribué  aux  ascendans  sur  la 
personne  de  leurs  enfans  majeurs  ? Ce  droit  ex- 
traordinaire aurait  dû  d’autant  plus  fixer  leur  at- 
tention, qu’il  eût  fait  revivre  la  puissance  pater- 
nelle après  son  extinction,  tandis  que  la  tutelle 
légitime  de  la  mère  n'était  qu’une  conséquence 
de  la  puissance  paternelle,  et  une  sorte  de  tutelle 
testamentaire  déférée  par  le  pète,  puisqu’il  dé- 
pend de  lui , en  désignant  un  conseil  spécial, 
d’empécher  la  mère  tutrice  de  faire  aucun  acte 
relatif  à la  tutelle,  même  ceux  de  simple  admi- 
nistration. 

Or,  non-seulement  le  projet  du  Code,  sa  dis- 
cussion et  les  motifs,  gardent  te  silence  le  plus 
absolu  sur  cette  prétendue  innovation  ; mais  l'art. 
390  consacre  d’une  manière  encore  plus  formelle, 
la  distinction  autrefois  admise  en  pays  de  droit 
écrit  et  en  pays  coutumier.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : «Après  la  dissolution  du  mariage,  ar- 
rivée par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux,  ta  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non 
émancipés,  appartient  de  plein  droit  au  surot- 
vont  des  père  et  mère.»  L’art.  39i»  distingue 
donc  entre  les  enfans  mineurs  et  non  émanci- 
pés, et  ceux  qui  sont  émancipés.  Or,  pourquoi 
celte  distinction,  si  ce  n’est  parce  qu’il  ne  veut 
pas  que  la  disposition  qu'il  établit  à l’égard  des 
mineurs  non  émancipes , puisse  s'appliquer  aux 
enfans  mineurs  émancipés  ? Kl  quelle  est  cette 
disposition?  C’est  que  la  tutelle  des  enfans  mi- 
neurs et  non  émuncipésappartientde  plein  droit 
au  survivant  des  père  et  mère.  La  tutelle  qui 
leur  appartient  de  plein  droit,  n’est  donc  que 
celle  de  leurs  enfans  mineurs  cl  non  émancipés. 
Celle  de  leurs  enfans  émancipés  ou  majeurs  ne 
leur  appartient  donc  pas  de  plein  droit.  Avant, 
comme  depuis  le  Code  civil,  la  tutelle  des  in- 
terdits a donc  toujours  été  dative. 
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Pour  le  défendeur,  on  répondait  que  l’art.  509 
applique  a la  tutelle  des  interdits  les  règles  de  la 
tutelle  des  mineurs,  sans  aucune  distinction;  qu'il 
n'est  doue  pas  permis  de  restreindre  ce  texte  dans 
un  sens  que  ne  comporte  point  la  généralité  deses 
termes;  que  l’article  n’est  d'ailleurs  que  l’expres- 
sion de  la  règle  antérieure  et  de  l'ancienne  juris- 
prudence, ainsi  que  cela  résulte  des  discours  des 
orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal,  qui  ré- 
pètent sanscesse  qu'en  matière  de  tutelle, le  légis- 
lateur n’a  pas  voulu  innover(Locré, Esprit  du  Code 
civil,  lit.  5,  pag.  19,  édit.  in-4°J;  que  dans  l’an- 
cienne jurisprudence.  on  étendait  aux  interdits 
les  régies  de  la  tutelle  des  mineurs,  même  quant 
a rétablissement  ou  déférence  de  la  tutelle; 
qu’en  droit  romain  surtout,  on  ne  douta  jamais 
que  l’interdit  ne  fût  sous  la  tutelle  légitime  do 
ses  plus  proches  parens,  et  qu'il  n'y  eût  lieu  a 
nomination  par  le  juge  qu’à  défaut  de  tutelle  lé- 
gitime ou  testamentaire  (Doueaii  dans  ses  Com- 
mentaires sur  le  droit  civil,  liv.  3,  chap.  18.  § 
7);  que  celle  dernière  observation  est  d’autant 
plus  importante,  que  M.  Berlier  nous  atteste 
(Exposé  des  motifs,  procès-verbal  du  96  rent.  an 
11,  loin.  9,  pag.  616  et  617)  qu’en  ce  qui  touche 
la  déférence  de  la  tutelle,  on  a principalement 
suivi  le  droit  romain,  comme  plus  conforme  au 
vœu  de  ta  nature,  et  comme  honorant  davan- 
tage ce  qu’il  y a de  plus  sacré  parmi  les  hom- 
mes, le  caractère  de  père  de  famille;  que  l’art. 
509  ainsi  entendu,  n'a  rien  de  contraire  a l’art. 
505,  dont  la  disposition  n’a  lieu  qu'il  défaut  do 
la  tutelle  légale  ou  testamentaire;  enfin  qu’il  est 
faux  de  dire  que  cet  art.  505  régie  a lui  seul  tout 
ce  qui  est  relatif  a la  déférence  de  la  tutelle, 
puisque  les  art.  506  et  507,  qui  suivent  immé- 
diatement, s'occupent  encore  «lu  même  objet;  et 
qu’on  peut  en  dire  autant  de  l'art.  508. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a concilia  la 
cassation.  — Ce  magistral  réduisait  toute  ta  dif- 
ficulté au  point  de  savoir  si  le  père  était  tu- 
teur légal  de  son  fils  majeur  interdit,  en  ce 
sens  que  , dans  le  cas  où  le  Code  n'établirait 
pas  de  tutelle  légale  en  faveur  du  père,  il  y 
aurait  par  cela  seul  exclusion  de  la  tutelle  tes- 
tamentaire, et  nécessité  de  casser  l'arrêt  du  12 
mars  1811.  — Cela  posé,  M.  Merlin  examinait 
d'abord  l'article  390  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 
Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par 
In  mort  naturelle  ou  civile  d'un  des  époux, 
la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  no*  feMANCi- 
pès  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des 
père  et  mère. — Il  résulte  de  cet  article,  disait 
M.  le  procureur  général,  qu'en  cas  d émancipa- 
tion, le  père  n'est  point  tuteur  ou  curateur  lé- 
gal de  son  fils  émancipé;  la  loi  ne  lui  donne  de 
plein  droit  que  la  tutelle  de  son  fils  mineur  et 
non  émancipé  : Inclusione  unius  fit  exclusio 
alterius.  D’ailleurs,  l’arl  480  du  Code  civil  dit, 
sans  distinction,  que  le  curateur  du  fils  émancipé 
lui  est  nommé  par  le  conseil  île  famille;  ce  qui 
exclut  toute  curatelle  légale.  Or,  d'un  côté,  si 
l'émancipation  détruit  le  fondement  de  la  tutelle 
légitime,  à plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  de  In  majorité  : si.  après  l’émancipation, 
le  père  n'est  pas  saisi  de  plein  droit  de  la  cura- 
telle, comment  prétend  rail- il  l'étre  de  la  tutelle, 
qui  renferme  de  plus  l'administration  de  ia  per- 
sonne? Comment  le  père,  ne  pouvant  le  moins, 
pourrait-il  le  plus?  Donc,  continuait  M.  le  pro- 
cureur général,  l’art.  390  du  Code  civil,  surtout 
lorsqu’on  le  combine  avec  l’art.  380,  prouve  ma- 
nifestement que  le  père  n'a  point  la  tutelle  lé- 
gale de  son  fils  majeur  interdit. — L’art.  505  du 
Code  civil  est  encore  plus  décisif  en  faveur  de  la 
même  opinion.  Cét  article  porte  : S'il  n'y  a pas 
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d’appel  du  jugement  d’interdiction  rendu  en 
premiers  in  si  unes,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'ap- 
pel, i/  sera  pourvu  a la  >omixaiion  d'un  tu- 
teur et  d'un  subrogé  tuteur  a l’interdit,  suivant 
les  réglés  prescrites  au  titre  dp.  la  MlgoniTÈ, 
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mois,  il  sera  pourvu  à la  nomination,  démon- 
trent invinciblement  que  In  tutelle  de  l’interdit 
est  daltve.  puisqu'ils  commandent  uii  acte  mate- 
riel d'élection,  qui  ne  peut  se  concilier  avec  In 
lui»  lie  legale.  El  ce  qui  prouve  encore  mieux  la 
vérité  de  celle  averti  on.  c’est  que  le  tribunal, 
qui  ioul.nl  étendre  a la  matière  de  l'interdiction 
la  tutelle  légale  des  père  et  mèreel  îles  autres  as- 
ceudaiis,  ne  manqua  point  de  relever  celle  ex- 
pression de  nomination,  comme  exclusive  de  son 
système.  Il  en  demanda  le  retranchement,  et 
proposa  de  dire  simplement  : l'interdit  sera 
pourvu  d'un  tuteur. 

Ou  ireui  point  d'égard  à cette  demande  du 
tribunal;  le  conseil  maintint  l’ancienne  rédac- 
tion ; donc  il  proscrivit  par  cela  seul  toute  tutelle 
à laquelle  ne  pourrait  convenir  le  mol  de  nomi* 
nai ion,  et  en  conséquence  toute  tutelle  légale. 
— Vainement  on  objecterait  que,  de  ce  que  l’art. 
505  n’a  pas  été  rédigé  dans  le  sens  du  tribunal , 
il  ne  s’ensuit  point  que  le  conseil  d’Etat  ait  rejeté 
la  tutelle  légale,  tuais  tout  au  plus  qu’il  a laissé 
subsister  l’article  tel  quel  par  inadvertance,  sans 
entendre  attacher  au  mut  nomination  un  seus 
exclusif  de  la  tutelle  de*  père  et  mère.  On  ré- 
pondrait que  le  conseil  d Etat  n’a  adopté  le  titre 
de  la  majorité,  de  la  tutelle  et  du  conseil  judi- 
ciaire, <j  un  pies  une  conférence  tenue  avec  le 
tribunal  'procès-verbal  du  SI  vent,  an  ll,iom.S, 
pag.  000);  d’où  il  suit  que  le  titre  entier  a été 
discuté  avec  le  tribunal  avant  l’adoption  défini- 
tive; et  par  une  conséquence  nécessaire,  que  le 
tribunal  n’a  pas  manqué,  dans  celle  conférence, 
de  relever  toutes  ces  objections  ; donc  le  conseil 
d’Etat  a dû  les  prendre  en  considération,  et  ne 
rejeter  les  changcmens  proposés  qu'en  connais- 
sance de  cause  ; donc  il  a eu  sous  les  yeux  l’amen- 
de meut  relatif  au  mol  nomtrtafion;  et  si  celle 
expression  u été  conservée  , c’est  évidemment 
parce  qu'en  matière  d’interdiction  , le  législateur 
n'a  point  voulu  de  la  tutelle  légale.  — Il  est  tel- 
lement vrai  (poursuivait  M.  le  procureur  géné- 
ral. que  les  choses  se  sont  passées  de  la  sorte  , 
que  le  tribunal  lui-mérne  a reconnu  ultérieure- 
ment, par  l'organe  de  son  orateur  , que . d’après 
J art.  .ii)5  du  Code  civil,  toute  tutelle  d'interdit 
doit  être  déférée  par  le  Conseil  de  famille.  Voici 
comment  s'exprime  M.  Bertrand  de  Greuillcs  à 
ce  sujet  (('ode  civil  et  motifs  , tom.  3,  page  883  , 
c i ..  ri  île  Didol)  : m L'interdit  ayant  perdu  la 
libie  jouissance  de  sa  personne  et  de  ses  biens  , 
doit  nécessairement  passer  sous  la  puissance  d'un 
tiers,  et  ce  tiers  ne  peut  être  qu'un  tuteur  et  un 
subroge  tuteur,  nommés  avec  Us  formes  et  les 
précautions  indiquées  au  titre  des  tutelles.»  — 
il  résulte  bien  de  ces  dernieres  expressions  de 
l’orateur,  nommés  avec  les  formes  et  les  précau- 
tions indiquées  au  titre  des  tutelles,  que  la  tu- 
telle est  d.itive  ; car  il  décide  que  in  nomination 
doit  être  accompagnée  de  formes  et  de  précau- 
tions: ce  qui  ne  peut  évidemment  se  rapporter 
à la  tutoi  e légale,  où  le  tuteur  est  saisi  de  plein 
droit  et  où  il  n’est  besoin  de  formes  et  de  précau- 
catitions  que  lorsqu'il  s'agit  de  le  desiituer. 

Vainement  on  argumente  de  ces  termes  de 
l’art.  3e  5 , il  s-ra  pourvu  a la  nomination.  ., 
swvnnt  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  mi- 
norité, tle  >a  (nie  le  et  de  l émancipation,  pour 
eu  conclure  quo  lo  législateur  ayant  fait  renvoi  à 
tout  le  titre  de  la  tutelle,  et  nou  pas  seulement  à 
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la  sert,  4 du  chap.  3.  intitulé  de  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille,  a tout  aussi  bien 
xoulu  de  In  tutelle  légale  et  de  la  tutelle  testa- 
mentaire que  de  la  tutelle  dative.  Vainement  on 
ajoute,  à l’appui  de  celle  observatiou,  que,  lors- 
qu'il s'agit  d mie  opération  a faire  par  le  conseil 
de  famille,  l’art.  491  du  Code  civil  prend  soin 
de  ne  renvoyer  qu’a  la  sert.  4 précitée.  — Et 
d’abord , ne  serait-ce  pas  prêter  au  législateur 
un  langage  absurde,  que  de  supposer  que,  rela- 
tivement a une  nomination  de  tutelle,  il  renvoie 
à des  règles  sur  la  lui  elle  légale  . c'est-à-dire  a 
des  régies  sur  une  tutelle  qui  est  déférée  de  plein 
droit,  et  où  il  n'y  a point  de  nomination  à faire? 
ne  serait-ce  pas,  en  d'autres  termes , supposer 
que  le  législateur,  par  son  art.  505,  se  réfère, 
pour  la  nomination  dont  il  s’agit , a des  règles 
qui  seraient  exclusives  de  toute  nomination  d'un 
tuteur?  Peut-on  bien  croire  interpréter  sage- 
ment la  loi,  lorsqu'on  lui  donne  un  seus  si  dé- 
raisonnable et  si  contradictoire?  N’est-ce  pas 
ici  surtout  qu'on  doit  appliquer  la  décision  du 
droit  romain  : lu  ambiguà  voce  legis  ea  potins 
accipienda  est  signiflealio  quœ  vitto  caret  , 
pra’sertim,  cùm  ettam  volunlas  legis  ex  hoc 
colliai  possit  (L.  19,  (T.,  de  legibus.)  — Quant 
a l’objection  tirée  de  l’art.  494  , elle  se  résout 
d'un  seul  mot.  Pourquoi  l’art.  505  ne  renvoie-t- 
il  pas  uniquement,  curnrue  l'art.  494,  à la  secl.  3 
du  cbap.  8,  où  il  est  question  de  la  tutelle  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille?  Par  une  raison 
très  simple  ; c’est  que  cette  section  ne  renferme 
pas  toutes  les  règles  de  la  tutelle  dative.  C'est 
ainsi,  que  ce  qui  concerne  les  incapacités  de  tu- 
telle, le  subrogé  tuteur,  les  causes  de  dispenses, 
les  exclusions  et  destitutions,  se  trouve  disséminé 
dans  le  reste  du  litre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  l’émancipation.  Or,  le  législateur,  se  réfé- 
rant dans  l'art.  505  , a toutes  les  règles  de  la 
tutelle  dative  en  cas  de  minorité  , n'a  pas  dû, 
comme  dans  l'art.  494,  où  il  ne  s’agit  que  de  ia 
formation  du  conseil  de  famille,  citer  unique- 
ment la  secl.  4 du  chapitre,  ('.elle  sert.  4 com- 
prend bien  n elle  seule  les  règles  de  la  formation 
du  conseil  de  famille;  mais  il  n’y  a rien  de  plu- 
sieurs autres  règles , auxquelles  le  législateur! 
voulu  et  a dû  faire  également  renvoi  par  l’art. 
505.  — La  principale  objection  ae  lire  de  l’art. 
509.  où  il  est  dit  que  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliqueront  a la  tutelle  des  inter- 
dits. Ici  .M.  leproc.  général  se  bor  nait  à faire  ob- 
server que  l’art  509  n’étant  que  la  répétition  de 
l'art.  31  du  projet  du  Code  civil, cet  art.  31  de- 
vïtii  servir  a l'evpliquer.  et  que,  dans  le  projet, 
l'assimilation  n'a\ait  lieu  qu’en  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  tutelle,  les  dispenses, 
l’exclusion  ou  destitution,  et  le  mode  de  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle.  Il  est  si  vrai  , di>ait 
M le  procureur  général , que  l’art.  5<>9  ne  peut 
être  pris  dans  le  sens  d'une  assimilation  totale  et 
absolue  des  règles  de  la  tutelle  de  l'iulerdit  aux 
règles  de  la  tutelle  des  mineurs,  que,  dans  le 
système  même  de  l’arrêt  dénoncé,  on  ne  pour- 
rait appliquerai!  cas  d’interdiction  . par  exem- 
ple , l’art.  389  du  Code  civil  relatif  n la  dispense 
en  certain  cas  , de  nommer  un  subrogé  tuteur, 
et  plusieurs  autres  articles  du  titre  de  la  minorité, 
notamment  i'arl.  154  , qui , dans  le  cas  de  tutelle 
légale  du  père,  affranchit  ce  dernier  de  l'obliga- 
tion de  faire  régler  l’eruploi  des  revenus  par  le 
conseil  de  famille, ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
en  matière  d'interdiction.  (Code  civil  , art.  510.) 

L’orateur  du  gouvernement,  M.  le  conseiller 
d'Etat  Emery,  se  prononce  également  contre  la 
tutelle  légale  en  matière  d interdiction.  Voici 
comment  U s'exprime  ( Voy.  Code  civil  et  motifr. 
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édition  de  Didot  . t.  3 , p.  69)  : « Il  peut  Arriver 
que  la  personne  en  démence  soit  en  tutelle  lors 
de  l'interdiction  ; alors  la  tutelle  continue,  sinon 
le  tuteur  et  le  protuteur  sont  établis  dans  les 
formes  accoutumées;  cependant  le  mari  est  de 
droit  tuteur  de  sa  femme  interdite,  et  la  femme 
peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  » Il  ré- 
sulte des  expressions  de  M.  hmery,  nnon  le  tu 
teur  et  le  protuteur  sont  établis  dans  les  for- 
mes accoutumées,  que  la  tutelle  dont  il  parle  est 
une  tutelle  accompagnée  de  formes  dans  son 
établissement  ; et , par  une  conséquence  ulté- 
rieure , que  c'est  une  tutelle  dative.  — Ici  M. 
Merlin  présentait  les  mêmes  réflexion*  que 
sur  le  passage  ci-devant  cité  de  l'orateur  du 
tribunal.  M.  Bertrand  de  (ireuilles.  — Enfin , 
disait  M.  le  procureur  général,  peu  importe 
ue  M Emery  ait  ajouté  que  , si  la  personne  en 
émence  se  trouve  en  tutelle  lors  de  son  inter- 
diction, la  tutelle  continue.  On  ne  peut  en  con- 
clure que  cette  continuation  devant  avoir  lieu  in- 
distinctement , la  tutelle  de  l'interdit  soit  légiti- 
me ou  testamentaire  , du  moins  dans  le  cas  où  il 
serait  trouvé  précédemment  dans  les  liens  d une 
tutelle  de  cette  espèce.  Le  cas  prévu  par  l’ora- 
teur ne  peut  jamais  se  présenter  ; car,  aux  ter- 
mes de  l’art.  489  du  Code  civil  , le  majeur  seul 
peut  être  interdit  : or,  le  majeur  interdit  n’est  ja- 
mais sous  tutelle;  donc  impossible  que  l’hypo- 
thèse de  M.  Emery  se  vérifie  , et  qu’il  puisse  y 
avoir  lieu  a tutelle  légitime  par  suite  et  en  con- 
séquence d une  tutelle  antérieure; —mais,  comme 
en  outre  ce  serait  le  seul  cas  où  une  semblable 
tutelle  fût  en  quelque  sorte  autorisée  , il  ru  ré- 
sulterait que,  hors  de  la,  elle  est  proscrite  par  le 
législateur,  d'après  la  maxime  exceptio  flrmat 
regulam.— Or,  dans  l’espèce  jugée  par  l'arrêt  dé- 
noncé , il  a été  statué  sur  la  tutelle  légitime  et 
testamentaire  de  l'interdit  en  règle  générale.  — 
L’exception,  si  toutefois  elle  existe  , n’était  aucu- 
nement applicable  donc  elle  ne  peut  servir  à 
justifier  l'arrél  de  la  Cour  d’appel  de  Caen. — 
Conclusions  à la  cassation. 

Diverses  fins  de  non-recevoir'étaienl  opposées 
contre  lepourvoi  par  le  défendeur;il  soutenait  que 
l'arrêt  d’admission  ne  lui  avait  pas  été  valable- 
ment signifié  parle  demandeur,  en  coque  l’exploit 
de  signification  portail  qu'il  lui  avait  été  remis 
parlant  à sa  servante  en  son  domicile;  or  le 
défendeur  prétendait  que  cette  énonciation  se 
rapportait  au  domicile  de  sa  servante  et  non  au 
sien,  d’autnnt  plus  qu’il  avait  lui-ménte  acquis 
un  domicile  nouveau  par  sa  nomination  aux 
fonctions  de  percepteur  dans  un  autre  lieu.  — Il 
prétendait  <iu>«ique  la  signification  dont  il  s’agit 
ne  contenait  pas  indication  de  l'avocat  qui  de- 
vait occuper  devant  la  Cour  pour  le  demandeur. 
aiuièt. 

LA  COUR;  — Sur  le*  fins  de  non-recevoir  ; — 
Considérant  1°  qu'il  a été  constaté,  en  fait,  de- 
vant la  Cour,  que  le  défendeur  a eu  depuis  plu- 
sieurs années  et  encore  au  moment  de  la  signi- 
fication de  l’admission  du  pourvoi,  sa  demeure 
et  son  habitation  réelle  à Beuvron,  sans  en  avoir 
une  véritable  à llolot;  — 2“  Que  la  prétendue 
équivoque  dans  l’exploit,  par  laquelle  il  serait 
impossible  de  saxotr  a quelle  demeure  la  copie 
eût  été  laissée,  n’existe  pas  même,  aux  termes  de 
cet  exploit,  parce  qu’il  y est  dit  qu'elle  est  lais- 
sée au  defendeur  en  son  domicile  à Beuvron; 

3°  Que  non-seulement  le  demandeur,  dans  son 
exploit  d'assignation,  a fait  insérer  l'élection  de 
domicile  en  la  demeure  de  M' Mathias,  avocat 
en  la  Cour  de  cassation,  mais  qu’encore  cet  avo- 
cat a signé  comme  tel  la  requête  du  demandeur 
et  le  mémoire  ampliatif;  que  mention  en  est  faite 


dans  les  copies  qui  s’en  trouvenlcomprises  dans 
l’arrêt  d’admission  du  pourvoi  et  également 
dan*  la  copie  de  cet  arrêt  laissée  par  l’huissier  au 
défendeur;  qu’aiusi  le  vœu  de  l’art.  2 du  lit.  Ier 
de  la  2 part,  du  réglem.  de  1738  a été  rempli; 

4°  Que  l’art.  107  du  Code  civil,  sous  la  déno- 
mination de  fonctions  à vie,  n’a  désigné  que 
celles  qui  ne  sont  ni  temporaires,  ni  révocables; 
que  si  les  fonction*  de  percepteur  conférées  au 
défendeur  lie  sont  pas  temporaires,  parce  qu’il 
y est  nommé  à vie.  elles  ne  laissent  pas  d'être 
révocables;  qu’aiusi  l’art.  107  n'est  pas  applicable 
h la  matière;— Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Vu  les  art.  390,  397,  405,  505  et  509  du  Code  * 
civ.; — Considérant  que  l’art.  390  susdit,  donnant 
au  survivant  des  père  et  mère  la  tutelle  légitime 
de  leurs  enfans.  et  l art.  397  donnant  au  dernier 
mourant  d’eux  le  droit  de  choisir  un  tuteur,  ne 
sont  applicables  qu'aux  enfans  mineurs  non 
émancipés;  qu’il  aurait  fallu  une  disposition  ex- 
presse du  législateur  pour  étendre  ces  mêmes 
principes  aux  enfans  majeurs  interdits,  et  que 
celle  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun  article 
du  Code;— Considérant  au  contraire  que  l’art. 
505  a statué  que  s’il  n’y  a pas  d'appel  du  juge- 
ment d’interdiction  rendu  en  première  instance, 
ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  a 
la  nomination  d'un  tuteur:  re  qui  dit  bien  posi- 
tivement que  la  tutelle  d’interdit  est  purement 
dative,  et  n’appartient  de  plein  droit  à personne, 
sauf  l'exception  portée  dans  l'article  suivant,  ex- 
ception qui  doit  être  limitée  au  cas  excepté,  et 
ne  peut  être  étendue  à aucun  autre;  qu'il  faut 
d’autant  plusse  tenir  4 cette  manière  d'entendre 
l’art.  505,  que  le  tribunal,  sur  la  communication 
officielle  qui  lui  fut  faite  de  cel  article,  ayant 
pensé  nue  la  tutelle  de  droit  du  majeur  interdit 
devait  aussi  appartenir  aux  asceudans,  avait 
proposé  une  autre  rédaction  de  l'article,  dans  la- 
quelle le  mot  nomination  était  retranché, et  por- 
tant seulement, al’inlerdil  sera  pourvu  d’untuteur, 
suivant  les  règles  prescrites  au  litre  des  tutelles;» 
mais  que  cette  rédaction  ne  fut  pas  adoptée,  et 
que  l’article  fui  maintenu  dans  son  premier 
contexte  , circonstance  qui  met  dans  uu  plut 
grand  Jour  encore  l'intention  du  législateur,  qu  'il 
soit  pourvu  à la  nomination  d’un  tuteur  a l’in- 
terdit, et  qu’aucun,  sauf  le  mari,  suivant  l'excep- 
tion portée  en  l'art.  506,  n'ait,  celte  tutelle  de 
droit;— Considérant  que  l'invocation  des  règles 
prescrites,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  V Emancipation,  n>sl  insérée  à l’art.  505 
que  pour  ordonner  la  manière  dont  il  serait 
pourvu  a la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé- 
tuteur  au  majeur  interdit,  ruais  non  pour  étendre 
el  appliquer  d’une  espèce  a l’autre  tous  les  prin- 
cipes sur  la  déférence  de  la  tutelle  des  mineurs 
non  émancipés;  qu'il  ferait  en  effet  absurde  de 
supposer  que  le  législateur  a voulu  dire  plus 
dans  une  énonciation  purement  réglementaire, 
que  dans  la  partie  essentiellement  diapositive 
ne l’art.565;— Considérant  que  l'art  509  du  même 
Code,  n'assimile  l’interdit  au  mineur  que  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens;  qu’ainsi  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs,  desquelles  cel  article 
xeut  l'application  a la  tutelle  des  interdits,  ne 
sont  que  les  lois  sur  ce  qui  regarde  l’état  d’in- 
capacité du  mineur,  ensemble  l'administration 
de  ses  biens,  cl  nullement  les  luis  sur  la  défé- 
rence de  la  luleWe;  qu'une  autre  interprétation 
ne  convient  ni  aux  expressions  de  cel  article, 
ni  a la  place  qu’il  occupe,  ni  a ce  qui  a été  sta- 
tué dans  l'art.  505;— D’où  i»  suit  que  la  Cour  im- 
périale de  Caen,  en  jugeant  que  le  sieur  Beau- 
chef  de  Servigny  avait  pu,  par  son  testament, 
choisir  UJt  tuteur  a sou  lils  majeur  interdit,  et 
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que  le  défendeur  pouvait  et  devait  être  regardé 
comme  tuteur  testamentaire  de  cet  interdit,  a 
ajouté  à In  loi,  violé  l’art.  505,  et  faussement 
appliqué  les  art.  390,  397,  405  et  509  du  Code 
civil;— Casse,  etc. 

Du  lt  mars  1812.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Reuvens— C on  cl.  ronf., 
AI  Merlin,  proc.gén—  PI.,  MM. Mathias  et  Sirey. 


TÉMOINS  F.N  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
y Enfant  au-dessous  de  quinze  ans.  — Ser- 
ment. 

Du  12  mars  1812  ( alT.  Germain).  — Mente 
décision  que  par  l'arrêt  du  28  fëv.  dernier. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  - Incompétence- 

L'appel  d'un  jugement  de  police  correction- 
nelle incompétemment  rendu,  ne  peut  pas 
être  rejeté  sous  prétexté  que  l'incompétence 
de  la  juridiction  correctionnelle  n'ayant 
point  été  proposée  eu  première  instance,  ne 
peut  plus  t'èlre  en  instance  d appel  (1). 

(Van  Âlphen.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  384  du  Code  pén.;— Vu 
aussi  les  art. 231 , 408  et  4 13  du  Coded  inst.  crlm.; 
— Considérant  que,  d’après  les  faits  reconnus  par 
la  chambre  d'instruction  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Zierlrzée  et  par  le  tribunal  correc- 
tionnel du  ntéme  airondissenient,  le  vol  imputé 
n Adrien-Pascal  Van  Alphen  a été  commis  dans 
nn  lieu  habité,  a l’aide  d’effraction:  que  ce  vol 
«•tant  sujet  à être  puni  do  peines  afflictives  et  in- 
famantes, d'après  l'art.  384  précité  du  Code  pé- 
nal, la  connaissance  et  la  punition  en  apparte- 
naient exclusivement  a la  juiidirtion  criminelle, 
aux  termes  de  l’art.  231,  également  précité  du 
Code  d'inst.  crlm.:— Que  néanmoins,  ledit  tribu- 
nal correctionnel  a retenu  la  connaissance  dudit 
vol,  et  a condamné  le  prévenu  à des  peines  cor- 
rectionnelles, par  son  jugement  du  24  jtiill  1812, 
ce  qui  est  une  violation  manifeste  des  règles  de 
compétence;  — Que  l’incompétence  du  tribunal 
correctionnel,  à cet  égard,  étant  absolue,  et  à 

( I ) La  Cour  d’appel  se  trouvait  incompétente  pour 
statuer  sur  le  fona  de  l'affaire,  puisque  le  fait  était 
de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  et  infamante 
qui  ne  peut  être  appliquée  que  par  les  Cours  d’as- 
sises. Mais  alurs,  au  lieu  de  rejeter  l'appel,  elle  de- 
vait, ce  que  le  tribunal  correctionnel  aurait  dii  faire, 
déclarer  l’inrompétence,  et  renvoyer  devant  les  ma- 
gistrats ronipéten*.  dans  ce  sens,  Legraverend, 
L^gitl.  crim.  éd.  belge11,  I.  2,  chan.4. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  f>  mars  1812,  et  la  note.  — 
Y.  aussi,  sur  les  droits  de  la  défense  à l’égard  des 
témoins,  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt 
de  Cass,  du  18  flor.  an  7. 

(3)  Cet  arrêt  fait  naître  la  question  de  savoir  si 
nn  arrêt  cTe  la  Cour  de  cassation,  intervenu  sur  une 
demande  en  réglement  déjugés,  règle  la  compétence 
d’une  manière  tellrmeni  absolue  et  irrévocable,  que 
le  tribunal  taisi  par  le  renvoi  ne  puisse  se  décla- 
rer incompétent.  M.  Legraverend  n'hésite  pas  A se 
prononcer  pour  l'affirmative.  «Il  y a,  dit  cet  au- 
teur, une  distinction  à faire  à cet  égard  : si  l’af- 
faire  n’a  pas  change  de  nature  depuis  le  réglement 
de  juges,  le  tribunal  sairi  ne  peut  plus,  en  alléguant 
une  incompétence  relative,  s’abstenir  de  prononcer; 
mais  si  l'incompétence  est  absolue,  si,  par  exemple, 
l’affaire  étant  renvoyée  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, des  circonstances  nouvelles  lui  donnent  le 
caractère  de  crime,  ce  tribunal  est  non  seulement 
autorisé  h sc  déclarer  incompétent , mais  il  y est 
ïtiémc  obligé,  parce  que  les  arrêts  de  réglement  de 
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raison  de  la  matière,  formait  une  exception  pé- 
remptoire qui,  conséquemment , pouvait  être 
utilement  proposée  en  tout  état  de  cause;— Que 
le  tribunal  correctionnel  de  Middelhourg,  chef- 
lieu  du  département  des  Bou<  hes-de-l'E-caul,  t 
donc  aussi  violé  les  tègles  de  la  compétence,  en 
rejetant,  par  son  jugement  du  5 uct.  1812,  l’ap- 
pel du  ministère  public,  snus  prétexte  que  l'in- 
compétence n’aysnl  pas  été  proposée  en  première 
instance,  ne  pouvait  plus  être  proposée  ni  exami- 
née en  instance  d’appel;— Casse,  etc. 

Du  12  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.—  Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


DÉFENSE.— Témoins.— Président.— Pouvoir 

DISCRÉTIONNAIRE. 

L'art.  319  du  Code  d’instruction  criminelle,  en 
donnant  à l'accusé  et  à ses  conseils  le  droit 
de  dire  contre  les  témoins  et  contre  leur 
témoignage  tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa 
défense,  n'a  point  entendu  lui  permettre  les 
injures  et  les  diffamations.  (Cod.  inst.  crim., 
art.  319.)  (2) 

Le  président  d'une  Cour  d'assises  peut  donc 
interdire  au  conseil  de  l'accusé  de  continuer 
à invectiver  et  à injurier  un  (émotn. 

(Rampion.) 

Du  12  mars  1812  — Sect.  crim. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.— Conflit  de  juri- 
diction.— Cas- ai  ion  — Renvoi. 
Lorsqu'une  chambre  d'accusation,  en  quali- 
fiant un  fait  simple  délit,  a renvoyé  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  et 
qu'une  autre  Cour,  saisie  de  la  poursuite , 
après  cassation  du  jugement  correctionnel, 
s'est  déclarée  incompétente , en  qualifiant 
crime  te  meme  fait,  il  appartient  à la  Cour 
de  cassation  de  statuer  sur  ce  conflit  négatif, 
et  de  fixer  définitivement  la  qualification 
du  fait,  en  renvoyant  l'affaire  devant  une 
troisième  Cour.  (Cod.  d'inst.  crim.,  art.  526 
et  527.)  (3) 

juges  ne  peuvent  changer  l’ordre  des  juridictions  tel 
qu'il  est  établi  par  les  loi»,  ni  conférer  à un  tribunal 
une  compétence  étrangère  à ses  attributions. »(!>?. 
mm  (éd.  belge),  l.  2,  ch.  5.)  Ainsi,  suivant  cet 
auteur,  la  juridiction  saisie  est  liée  par  le  réglement 
déjugés,  à moins  qu’une  circonstance  nouvelle  ne 
change  le  caractère  du  fait.  Carnot  adopte  la  même 
opinion,  et  il  la  motive  sur  ce  que  si  le  tribunal 
saisi  par  le  renvoi,  pouvait  se  déclarer  incompétent, 
les  affaires  n'auraient  jamais  de  fin;  il  excepte,  tou- 
tefois , comme  Legraverend , le  cas  où  l'affaire  a 
changé  de  nature  par  Pinstruc!ion.{(’omm.  du  Code 
d'inst.  crim  , sur  I art.  528.  n*  2,  t.  3,  p.  445.)  On 
peut  apporter  a l’appui  de  cette  doctrine  le  texte  de 
l’art.  528,  Cod.  inst.  crim.  qui  dispose  que  la  Cour 
de  cassation  statuera  definitivement  (saul  l'opposition 
des  parties  intéressées)  il  esta  remarquer  que  l’art. 
515.  relatif  aux  renvois  pour  cause  de  sûreté  publi- 
que ou  de  suspicion  légitime,  dispose  dans  les  memes 
tenues.  Cependant  Merlin,  dans  le  réquisitoire,  dont 
le  texte  est  rapporté  ci  dessus,  semble  admettre  deux 
mode»  de  reglement  de  juges  : « La  Cour , dit-il, 
renverra-t-elle  purement  et  simplement  devant  la 
chambre  d'accusation  d'une  autre  Cour?  Non,  cor 
par  IA  elle  investirait  cette  chambre  d'accusation  du 
pouvoir  de  décider  s'il  y a lieu  de  renvoyer  de  nou- 
veau Jean  Liébaert  devant  nn  tribunal  correction- 
nel. ou  si  c’est  devant  une  Cour  d'assises  qu'il  doit 
être  traduit , et  par  conséquent,  elle  remettrait  en 
question  un  point  de  compétence  qu’elle  doit  elle— 
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(Règlement  déjugés.  — Aff.  Liébaert.)  Bruges,  en  date  du  30  août  1811 , annuité  ledit 

RÉQüisnoiRB.— «Le  procureur  général  «pose  jugement  ; ordonne  que  les  pièces  seront  remises 
que  l'interposition  de  l’autorité  dont  lu  Cour  est  au  procureur  général,  pour  être  procédé  confor- 
investie  par  l'art.  G5  de  l’acte  constitutionnel  du  uiément  a la  loi. 

22  frlm.  au  8,  devient  nécessaire  pour  faire  cesser  « Ainsi,  sur  la  compétence  qui  dérive  des  vio- 
un  confit  de  juridiction  en  matière  criminelle.  lem  es  et  voies  de  fait  imputées  a Jean  Liébaert, 
o Jean  Liébaeit,  conscrit  réfractaire  du  dé  par-  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles 

temenl  de  la  Lys,  a été  poursuivi  comme  pré-  a décidé  d’une  manière  , et  la  chambre  de  police 

venu  d'avoir,  il  main  armee  , opposé  à des  gen-  correctionnelle  de  Douai  a prononcé  de  l’autre, 

darmes  et  a des  gardes  champêtres,  réunis  pour  — Et  de  Ih  résulte  un  conflit  de  juridiction  qui 

l'arrêter,  ries  voies  de  fait  et  des  violences  dont  nécessite  un  règlement  rie  juges  ; c'est  ce  que  la 

il  était  résulte  dans  la  personne  de  l'un  de  ceux-  Cour  elle-même  avait  prévu  par  son  arrêt  rie  Cas- 

ci  une  blessure  assez  grave.  salion  du  21  nov  1811  : « Le  tribunal  de  Gand 

« l’ar  arrêt  du  2<J  juillet  1811,  la  chambre  d’ae-  (avait  elle  dit),  saisi  par  la  voie  rie  l’appel  rie  la 
cusation  rie  la  Cour  rie  Bruxelles  l’a  renvoyé  connaissance  riu  jugement  du  tribunal  de  Bruges, 

devant  le  tribunal  «le  Bruges.—  L'affaire  portée  à devait  réformer  ce  jugement  et  déclarer  l’in- 

l’audiencc  rie  ce  trihunol , le  ministèie  public  a compétence  de  la  juridiction  correctionnelle, 

conclu  à ce  qu’il  se  déclarât  incompétent,  attendu  sauf  a procéder  ensuite  pnr  règlement  déjugés , 

que  le  fait  dont  Jean  Liébaert  se  trouve  prércuu.  pour  déterminer  la  qualification  légale  ries  faits 

est  qualifié  de  crime  par  l'art.  231  du  Code  pénal,  «le  la  prévention  et  la  compétence  des  juridictions 

ci  Par  jugement  du  31  août  suivant,  le  tribunal  dans  le  conflit  qui  serait  ainsi  formé  sur  la  com- 

correctionnel  rie  Brugcs.se  regardant  comme  péience,  par  ries  jugemens  en  dernier  ressort 

lié,  sur  la  question  rie  compétence,  par  l’arrêt  rie  contraires  dans  leurs  dispositions.»  — Il  n’est 

la  Cour  de  Bruxelles,  a rejeté  la  réquisition  du  donc  pas  douteux  qu'il  n’y  ait  lieu  à un  règlement 

Jirocureur  général , et  a ordonné  de  plaider  au  déjugé-;  et  c’est  incontestablement  a la  Cour 

ond.  — Et  sur  l’appel , le  tribunal  rie  première  qu’il  appartient  d’y  statuer, 

instance  du  département  de  l’Escaut  a déclaré,  o Mais  cornmem  la  Cour  y statuera  belle?  C'est 
par  un  autre  jugement  du  2!  sept.,  qu’il  avait  une  question  qui  mérite  de  sa  part  une  attention 
été  bien  jugé.  particulière.—  Renverra-t-elic  directement  Jean 

«Maisce  jugement  a été  cassé  parla  Cour,  le21  Liébaert , soit  devant  une  Cour  d’assises,  soit 
nov.  de  la  même  année  '!).  et  l’a  flaire  a été  rep-  devant  une  Cour  spéciale?  — Non  ; car  elle  ne 
voyée  a la  chambre  de  police  correctionnelle  de  peut  pas  rendre  ellr-méme  l’ordonnance  de  prise 
la  Cour  de  Douai.  de  corps  qui  doit  être  décernée  contre  Jean  Lié* 

« Là,  il  est  intervenu,  le  31  janvier  dernier,  un  baert  ; elle  ne  peut  pas  ordonner  elle-même  qu’il 
arrêt  ainsi  conçu  : « Vu  les  art.  209,  212,  228,230  sera  dressé  contre  Jean  Liébaert  un  acte  d’accu- 

et  23!  du  Code  ; considérant  que  s’il  est  vrai  salion;  elle  ne  peut  pas  désigner  elle-même 

que  le  fait  dont  s'agit  soit  prévu  par  les  art.  209  l'officier  du  ministère  public  qui  doit  dresser  cet 
ct212siisdits;  les  art.  228,  i.to  et  231,  qui  portent  acte;  enfin  , elle  ne  peut  pas  juger  Immédiat  e- 
sans  distinction  que  tout  individu  qui  frappera  ment  si  c’est  devant  une  Cour  d’assises  ou  devant 
jusqu’à  l'effusion  de  sang  un  agent  de  la  force  une  Cour  spéciale  que  Jean  Liébaert  doit  cire 
publique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , sera  traduit. — Rem  erra-t-elle  purement  et  simple • 
condamné  à la  réclusion  , ne  sont  pas  moins  ap-  ment  Jean  Liébaert  devant  la  chambre  d’acctisa- 
plicables  à l'espèce  ; — Considérant  que,  dans  le  tion  dune  autre  Cour  que  celle  de  Bruxelles?  — 
cas  dont  s’agit,  ladite  peine  de  réclusion  pouvait  Non  encore;  car  par  là,  elle  investirait  cette 
seule  être  appliquée  d'après  le  principe  qu’on  chambre  d'accusation  du  pouvoir  de  décider  s’il 
doit  prononcer  la  peine  la  plus  forte  contre  l’in-  y o lieu  de  renvoyer  de  nouveau  Jean  Liébaert 
dividu  qui  s'est  rendu  coupable  de  plusieurs  devant  un  tribunal  correctionnel,  ou  si  c’est  rie- 
crimes  ou  délits  passibles  de  peines  différentes;  vant  une  Cour  , soit  d’assises,  soit  spéciale  , que 
—Considérant  que  la  réclusion  étant  une  peine  Jean  Liébaert  doit  être  traduit  ; et  par  couse- 
afflictive  et  infamante  ne  pouvait  pas  être  pro-  quenl  elle  remettrait  en  question  un  point  de 
Doncée  par  un  tribunal  de  police  correctionnelle;  compétence  qu'elle  doit  elle-même  Juger  défini- 
— Considérant  enfin  , que  l’anét  de  renvoi  de  la  tivemeut.—  Que  doit-elle  donc  faire?  Pour  nous 
Cour  de  Bruxelles  ne  dispensait  pas  le  tribunal  de  fixer  la-dessus,  reportons-nous  à l’état  où  se 
Bruges  «l’examiner  si  la  loi  le  rendait  compétent  trouvait  l'affaire  «levant  la  Cour  de  Bruxelles  , 
pour  prononcer  dans  cette  affaire  ; que  corné-  lors  de  son  arrêt  du  26  juill.  1811. 
quemnieul,  d’après  toutes  ces  considérations,  ce  « La  Cour  de  Bruxelles  avait  trois  questions  à 
tribunal  devait  se  déclarer  incompétent  ; la  Cour,  examiner  : 1°  existe-t-il  contre  Jean  Liébaert 
faisant  droit  sur  l’appel  «lu  Jugement  «lu  tribu-  des  indices  assez  déterminons,  des  présomptions 
nal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  assez  graves  de  culpabilité  pour  le  mettre  en  ju- 

même  iuger  définitivement.»  Est-ce  donc  qu’il  y Cour  à procéder  contre  le  prévenu,  comme  prévenu 
aurait  deux  sortes  de  renvois,  le  renvoi  pur  cl  sim-  d’un  crime  caractérisé.  Mais  il  est  à regretter  que 
pie,  qui  ne  serait  que  la  simple  désignation  de  ta  dans  ret  arrêt,  non  plus  que  dans  aucun  des  arrêts 
juridiction  chargée  de  prononcer  de  nouveau  sur  la  de  réglement  de  juges  qu  elles  rendus  jusqu’ici,  la 
question  de  eompéience,  et  le  renvoi  accompagné  de  Cour  régulatrice  ne  se  soit  nas  plus  nettement  ex- 
la  qualification  nu  Tait,  qualification  qui  fierait  cette  nliqtiécsur  les  principes  qui  la  dirigent  lors  des  «lif- 
juridiction ? La  différence  que  l’on  remarque  dans  le  férens  renvois  qu’elle  prononce,  tantôt  dans  des 
dispositif  des  nombreux  arrêts  de  règlement  de  juges,  termes  qui,  semblent  imposer  à la  chambre  d’ac- 
que  rend  journellement  la  Cour  de  cassation,  sem-  cusation  une  solution  definitive  sur  la  qualilica- 
filerait  conduire  à une  conclusion  affirmative,  et  lion  des  faits  de  ta  prétention  et  la  compétence  ; 
c’est  un  résultat  auquel  il  nous  paraîtrait  difficile  d'autres  fois,  d’une  manière  qui  semble  lui  laisvr 
de  s’arrêter,.  Quoi  qu'il  cri  suit,  la  Cour,  dans  ouïe  latitude  dans  l'appréciation  de  ce*  faits  et  dan» 
l'espèce  ci-dessu*,  oit  la  distinction  était  posée  par  la  détermination  de  la  juridiction  qui  doit  en  con- 
le  procureur  général  lui-même,  a déclaré  adopter  naître, 
las  motifs  de  son  réquisitoire,  et  en  renvoyant  le» 

pièce#  devant  une  troisième  Cour,  elle  a astreint  cette  (I)  V.  cet  arrêt  à sa  date. 
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cernent?  2°  Si  Jean  Liébaert  doit  être  mi*  en 
jugement  , doit-il  y être  mis  comme  prévenu 
d'un  simple  délit , et  par  conséquent  duil-il  être 
renvoyé  à un  tribunal  correctionnel  ? ou  doit  il 
y être  mis  comme  prévenu  d'un  crime?  Est-ce 
par  une  Cour  d'assises?  est-ce  par  une  Cour 
spéciale  qu'il  doit  être  jugé  ?—  l)o  ces  trois  ques- 
tions , la  tk)ur  de  Bruxelles  a d'abord  décidé  la 
première  contre  Jean  Liébaerl,  et  la  décision 
subsiste. — Ensuite,  en  prononçant  sur  la  se- 
conde, d’une  manière  qui  a rendu  lu  troi'iè- 
tue  sans  objet , elle  a décidé  que  Jean  Lié- 
baerl devait  être  mis  en  jugement,  comme  pré- 
venu d’un  simple  délit  ; mais  a cet  égard  son  ar- 
rêt se  trouve  en  opposition  avec  celui  de  la  Cour 
de  Douai,  et  c’est  par  la  Cotir  de  cassation  que  le 
conflit  doit  être  levé.  — Sans  doute  la  Cour  de 
cassation  lèvera  ce  conflit  dnns  le  sens  déjà  in- 
diqué par  son  arrêt  du  21  nov.  ; sans  doute  elle 
décidera  que  Jean  Liébaert  doit  être  mis  en  ju- 
gement comme  prévenu  d’un  crime 

« Mats  cela  fait , il  restera  encore  il  juger  si 
c’est  devant  une  Cour  d'assises  ou  devant  une 
Cour  spéciale  que  Jean  Liébaerl  doit  être  tra- 
duit ; il  restera  encore  h ordonner  qu’un  acte 
d’accusation  sera  dressé  contre  Jean  Liébaert  , 
et  à désigner  l’officier  du  ministère  public  par  qui 
il  devra  l’être  ; toutes  choses  qui  ne  peuvent 
être  faites  que  par  une  chambre  d'accusation. 

«C'est  donc  devant  une  chambre  d'accusation 
que  Jean  Liébaert  doit  être  renvoyé  , non  pure- 
ment et  simplement,  non  pour  examiner  ce  qui 
demeure  jugé  de  In  part  de  In  Cour  de  Bruxelles, 
c'est-à-dire,  s’il  y a lieu  demeure  Jean  Liébaert 
en  jugement;  non  pour  examiner  ce  que  la  Cuur 
de  cassation  va  décider  elle-même  . c'est-a  dire 
s’il  y a lieu  de  mettre  Jean  Liéb.ier  en  jugement 
comme  prévenu  d’un  crime  , mais  pour  achever 
ce  qui  restera  a faire  tant  d’après  la  disposition 
subsistante  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
que  d’après  l’arrêt  que  la  Cour  va  rendre. 

«Ce  considéré,  il  plaise  n la  Cour,  vu  l’art.  65  fie 
l’acte  constitutionnel  dn  2->  firim.  an  8,  l’art.  326 
du  Code  d’instruction  criminelle  , l’art.  831  du 
même  Code  et  l’art.  231  du  Code  pénal , et  pro- 
cédant par  règlement  de  juges  . sans  avoir  égard 
à la  disposition  de  l’art  ét  fie  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  26  juill.  1811  , qui  renvoie  Jean  Liébaert  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruges,  laquelle 
sera  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue  , or- 
donner que  les  pièces  du  procès  instruit  contre 
ce  particulier  seront  transmises  a la  chambre 
d'accusation  de  telle  Cour  qu'il  appartiendra  , 
pour  être  par  elle  procédé  contre  lui  comme  pré- 
venu du  crime  prévu  et  carnctéris**  pur  l’art.  23! 
du  Code  pénal. — Fait  au  parquet,  b»  2'.i  fév.  1812. 

«f  S'Qné  Merlin,  n 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exposés  j 
dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général , | 
procédant  p.ir  règlement  de  juges  sons  avoir  1 
égard  n la  disposition  de  l’arrêt  de  la  Cotn  de 
Bruxelles,  du  85  juillet  ! 8 1 1 , qui  renvoie  Jean  I 
Liébaerl  devant  le  tribunal  correctionnel  de 

(I)  V • conf..  Cass.  26janv.  1807,  et  la  note;  2 j 
juill.  1813; 28 juin  1816:  0 mai  1822,  5 février  IS2C  1 
8 déc.  1826.  V.  aussi  Lcgravercnd,  Lé  g i si.  critn.  (éd. 
belge),  t.  1*r,  cb.  3;  Carnot,  tomm  ,tu  Code  prnal , 

1.  Ier,  p.  133;  Duverger.  Manuel  des  juges  d'ins- 
truction, t.  t*r,  n"  27  ; Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  |08. 

;2)  Cette  action,  bien  qu’immorale  dans  certains 
cas  et  contraire  à l'humanité  , n’est  prevue  par  au- 
cune loi  pénale,  et  ne  peut  dés  lors  < ire  punie,  il  i 
serait  d’ailleurs  difficile  d’en  faire  l'objet  d'une  in- 


Bruges,  laquelle  est  déclarée  comme  non  avenu®  î 
— Ordonne  que  les  pièces  du  procès  instruit 
contre  ce  particulier  seront  transmises  à la 
chambre  d’accusation  de  ia  Cour  de  Liège  , pour 
être  par  elle  procédé  contre  lui  connue  prévenu 
du  crime  prévu  et  caractérisé  par  l’art.  231  du 
Code  pénal; 

Du  13  mars  1812.  — Sect.  critn.  — Près .,  H> 
Barris.— Happ,,  M.  Oudard.  — Concl.t  M.  Mer- 
lin, pro.  géu. 

1°  et  2°  COMPLICITÉ. — Caractères. 

3°  Jury.— Cot  n d’assises.  — Déclaration.  — 
Sursis.— Renvoi. 

1 °Le  seul  fait  de  n'avoir  pas  empêché  de  com- 
mettre un  crime  ne  constitue  pas  un  acte  de 
complicité  de  ce  crime. (Cod.  pén.,  60  ) (1) 
i°  L'assistance  d'une  personne  à l'exécution 
d'un  crime,  sans  quelle  (lit  fait  aucun  acte 
pour  l’empêcher,  sans  quelle  y ail  participé , 
ne  constitue  aucun  délit  (8).  . ; 

3° Le  pouvoir  attribué  à la  Cour  d’assises  de 
surseoir  au  fond  et  de  renvoyer  l’affaire  à 
une  autre  session,  lorsque  le  jury  lui  parait 
s'être  trompé  au  fond . ne  peut  être  exercé 
dans  te  cas  où  la  déclaration  du  jury  est  fa- 
vorable à l'accusé.  (Code  d’insl.  critn.,  art. 
352.)  (3) 

(Braquet.) 

T rançois  Broquet  était  accusé  d’avoir  été  com- 
plice du  meurtre  commis  sur  la  personne  de 
Jean-Pierre  Lâchât,  pour  avoir,  avec  connais- 
sance, assisté  le  meurtrier  dans  les  faits  qui 
avaient  consommé  l’action.  Après  l'instruction 
et  les  débats  , le  président  a posé  U question  : 

« L'accusé  est-il  coupable  de  complicité  de  l'ho- 
micide commis  sur  la  personne  dudit  Lâchât, 
avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
l'acte  d'accusation  ? » La  réponse  do  jury  a été, 
à l'unanimité:  «Oui,  l’accusé  François  Broquet 
est  coupable  de  complicité  de  l'homicide  commis 
sur  la  personne  de  Lâchât,  sans  les  circonstances 
comprises  dans  l'acte  d’accusotion.  i>  — La  Cour 
d‘ Attises,  trouvant  que  la  réponse  du  jury  était 
contradictoire,  a orduuiié  que  les  jurés  se  reti- 
reraient dans  leur  chambre,  pour  y délibérer  de? 
recher  sur  les  questions  proposées.  — Le  jury  a 
encore  répondu,  a runanimilé,  « que  François 
Broquet  est  coupable  de  complicité  de  l'homi- 
cide commis  sur  la  personne  de  Lâchât,  avec 
celte  circonstance  que  ledit  François  Broquet 
n’a  pas  empêché  Jean  Broquet,  son  frère,  de 
commettre  ledit  homicide,»  mais  sans  aucune 
des  autres  circonstances  comprises  dans  le  ré- 
sumé de  Parte  d’accusation. 

Sur  celte  déclaration , la  Cour  d’assises,  au 
lieu  de  rendre  un  jugement  définitif;  en  confor- 
mité de  l'art.  364  du  Code  d'inst.  critn.,  a ren- 
voyé l'affaire  à la  session  suivante,  pour  être 
soumise  à un  nouveau  jury  suivant  l’art.  352  du 
même  Code.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COE  R;  — Vu  l'art.  364  du  Code  d’insk 
crim. ;— Attendu  qu'il  résultait  de  la  détibératiou 

erimination  , car  les  sentimeus  qui  peuvent  retenir 
le  témoin  d’un  crime  cl  l'empêcher  d in  1er  venir, 
peuvent  être  d’une  nature  si  diverse  , qu'il  serait 
injuste  de  le  déclarer  dans  tous  les  cas  répréhensi- 
ble: et  quand  il  s'agit  d'un  acte  purement  passif, 
d’uue  coupable  abstention,  il  est  trop  difficile  d'eo 
constater  les  causes  pour  que  le  législateur  puisse 
fonder  sur  ccs  nuances  une  distinction  utile  à la 
justice. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  29  nov.  1811, et  nos  observa- 
tions. 
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unanime  du  jury,  que  l'accusé  François  Bro- 
quet.  «Mail  seulement  coupable  pour  n'avoir  pas 
empêché  Jean  Broqucl,  son  frère,  de  commettre 
le  meurtre  de  Jean-Pierre  Lâchât,  et  qu'il  n'a  - 
vait  |ms  assisté  le  meurtrier  dans  les  faits  qui 
avaient  consommé  l'action,  ni  participé  au  crime 
par  aucune  des  circonstances  qui,  d’après  la  lot» 
caractérisent  la  complicité; 

Attendu  que  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  empê- 
ché de  commettre  le  meurtre  ne  sudit  pas  pour 
constituer  un  fait  de  complicité,  d'après  l’art.  60 
du  Code  pénal , qui  a fixé  les  faits  de  complicité, 
ni  un  délit  auquel  on  puisse  appliquer  une  loi 
pénale  ; et  que,  dès  lors,  l’accusé  devait  être  ab- 
sous en  vertu  de  l’art.  364  ci-dessus  rapporté; 

Attendu  que  l'art.  351,  dont  la  Cour  d'assises 
s'est  autorisée  pour  renvojer  le  procès  et  l'ac- 
cusé à une  autre  session , ne  permet  ce  renvoi 
que  dans  le  cas  où  l’accusé  a été  convaincu  d’un 
crime  ou  d'un  délit  sur  lequel  il  pourrait  y avoir 
lieu  de  prononcer  une  condamnation;  et  que  ce 
serait  aller  ouvertement  contre  le  vœu  de  la  loi, 
qui  n'a  établi  cette  mesure  qu'en  faveur  de  l'ac- 
cusé, que  de  l'employer  dans  h*  cas  où  la  décla- 
ration du  jury  a été  favorable  à l'accusé,  et  de  le 
priver,  par  ce  moyen  . du  bénéfice  qui  lui  a été 
assuré  par  la  loi  D’ou  il  suit  que  ladite  Cour 
d’assises,  en  ordonnant  le  renvoi  du  procèa  at 
de  l'accusé  A une  autre  session  . a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  352  du  Code  d'inst.  crim.,  et 
violé  l’art.  364  Casse,  etc. 

Du  13  mars  1811.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris  —Rapp.,  RI.  Audier-Massillon. — Concl., 
M.  Lecoutour,  av.  gén. 


PEINE.— Circonstance*  attendantes.— Dé- 
lits. 

La  disposition  de  l'art.  463  du  Code  pénal  qui 
permet  aux  tribunaux  correctionnels  de  mo- 
dérer la  peine,  s’applique  à tous  les  cas  et 
à tous  les  genres  de  délits,  pourvu  que  le 
préjudice  causé  n’excède  pas  15  francs  (1). 

(Lenoir,  Lemonnicr  et  Corbiu.) 

La  prétention  portait  sur  de-  injure»,  des 
voles  de  fait  et  des  violences  envers  des  préposés 
des  douanes.  La  Cour  prévùlale  des  douane»  de 
Rennes  avait  fait  application  de  l'art.  463  du 
Code  pénal.— Pourvoi. 

ARBfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition  de 
Part.  463  du  Code  pénal  est  générale,  qu’elle 
s'étend  à tous  les  cas,  et  par  conséquent  a tous 
les  genres  de  délits;— Attendu  aussi  qu’il  en  ré- 
sulte évidemment  que,  lorsqu'il  y a des  circon- 
stances atténuante»,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où 
il  y aurait  un  préjudice  causé,  excédant  15  franc», 

ÎJU’il  ne  pourrait  y avoir  lieu  à l'exercice  de  la 
acuité  accordée  aux  tribunaux  de  modérer  les 
peines  d'amende  et  d'emprisonnement  ; qu'amsi, 
dans  l'espèce,  et  d’après  les  faits  déclarés,  l’ar- 
rêt attaqué  ne  présente  point  de  violation  de  la 
loi;— Rejette,  etc. 


(1)  Le.  modifications  apportées  par  la  loi  du  28 
avril  1832  4 Part.  463  du  Code  pénal,  n'ont  point 
entièrement  enlevé  icelle  décision  son  intérêt; elle 
peut  encore  être  invoquée  pour  établir  que  ccl  ar- 
ticle s'étend  à tous  les  genres  de  délits,  et  spéciale- 
ment au  délit  de  rébellion  envers  les  préposés  des 
administrations  publiques.  V.  Merlin,  Répert.,  v* 
Peine,  n°  15. 

(2)  L’art.  221  du  Code  pénal  punit  les  outrages 
Commis  envers  les  officiers  ministériels  ; or,  les  no- 
taires ne  sont  pas,  en  général,  considérés  rumine 
appartenant  à cette  classe  de  fonctionnaires.  Cepen- 
dant, le  vœu  de  la  loi  a évidemment  été  de  leur  as- 


Du  13  mars  1811. — Sect.  crim.  — Prés.,  M- 
Barris.— Rapp.,  M Roland. 


OUTRAGES.— Fonctionn  il  nu  public.  — No- 
taire. 

Les  outrages  faits  a un  notaire,  à raison  de 
ses  fonctions  constituent  le  délit  prévu  par 
l’art  lié  du  C ode  pénal  (1). 

L’application  de  cet  article  doit  avoir  lieu 
soit  que  les  outrages  aient  été  faits  à raison 
des  fonctions  ou  a l’occasion  de  l'exercice  de 
ces  fonctions. 

Le  mime  article  est  applicable  lors  mime  que 
les  outrages  ont  été  commis  dans  des  lieux 
non  publics  (3). 

(Sisterhem— C.  Teissen.) 

Le  sieur  Teissen,  notaire  4 Munsterrnaifeld. 
avait  porté  plainte  en  simple  police,  contre  .Ma- 
thieu Sisterhem,  prétendant  que  celui-ci  l'avait 
injurié,  dans  un  cabaret  public,  4 raison  du  ses 
fonctions;  le  tribunal  de  Munsterrnaifeld.  avait 
condamné  Mathieu  Sisterhem,  par  jugement  du 
iodée.  1810.  a 5 francs  d'amende  et  a 150  franc» 
de  dommages  et  intérêts  envers  le  plaignant. 

Sisterhem  a appelé  de  ce  jugement  devant  le 
tribunal  de  Coblenlz;  il  soutenait  que  les  pro- 
pos qu'on  lui  imputait  n’avaient  rien  d'outra- 
geant ni  d'iujurieux.  et  que  le  tribunal  desimpie 
police,  devant  lequel  on  avait  porté  la  plainte, 
n'était  pas  compétent  pour  connaître  des  injures 
ou  des  outrages  par  paroles,  faits  a un  «flirter 
public,  à raison  de  ses  fonctions,  d'après  les  art. 
214  du  Code  pénal,  et  137  du  Code  d’insL  crim. 
—Le  iribuua!  de  Coblmiz  n cru  pouvoir  écarter 
la  disposition  de  ces  deux  lois,  en  disant  que  les 
injures  dont  se  plaignait  le  notaire  Teissen.  u’a- 
vaient  pas  été  proférées  a l’occasion  de  ses  fonc- 
tions. mais  4 raison  de  scs  fonctions,  cl  qu  elles 
'avaient  pa»  été  répandues  dans  un  lieu  public, 
'où  il  • conclu  que  le  tribunal  de  simple  police 
était  compétent  pour  en  connaître. 

Pourvoi. 

ARBÊT 

LA  COUR;— Vu  l’art.  114  du  Code  pénal  et 
l’art.  137  du  Code  d'inil-  crim.  ;— Attendu  que, 
dans  le  ras  où  la  plainte  du  sieur  Jean  Teissen, 
aurait  été  admissible  et  fondée,  le  tribunal  de 
simple  police  n'aurait  pas  pu  en  connaître,  puis- 
qu'elle portait  sur  des  outrages  par  paroles,  faits 
à un  notaire  public,  4 raison  de  ses  fonctions,  ce 
qui,  d'après  les  articles  ci-dessus  rapportés, 
constituait  un  délit  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnel»,  et  excédait  celle  des  tribu- 
naux de  simple  police; 

Attendu  qu'il  n ‘existe  aucune  différence  entre 
les  oulruges  faits  à un  notaire  public,  soit  qu’ils 
aient  été  faits  h l'occasion  ou  a raison  do  ses 
rmiclioiis,  cl  que  la  loi  u'exige  pas,  pour  qu'il  y 
ail  lieu  dans  ce  cas  a l'application  des  peines 
portées  par  l’article  224.  que  ces  outrages  aient 
été  faits dansde»  lieux  publics  ; — D'où  il  suit  que 


•urer  la  mêina  protection.  dans  ce  sens,  Théorie 
du  Code  pénal , t.  4,  p.  371,  et  Favard,  Itépert v® 
Injure,  § 2,  n°  l6. 

(3)  Non-seulement  la  non-publicité  de  l’outrage 
ne  le  dépouille  pas  du  caractère  de  délit,  mais  si 
l'outrage  commis  envers  un  notaire,  à raison  de  ses 
fonctions,  était  public,  l'art.  224  cesserait  de  lui  être 
applicable,  et  ce  délit  tomberai  sous  l'application  de 
l’art.  6 de  1a  loi  du  25  mars  1 82*2,  qui  punit  l’outrage 
fait  publiquement,  a raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualiié,  soit  aux  membres  des  chambre» , soit 
aux  fonctionnaires  publics.  ( Théorie  du  Code  pénal, 
1.4,  p.  361  et  362.)* 
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le  tribunal  de  Cohlenlz,  en  reconnaissant  la 
compétence  du  tribunal  de  police  simple  du 
canton  de  Munstermaifeld,  et  en  confirmant  son 
jugement,  a vicie  les  lois  ci-dessus  rapportées  ; 
—Casse,  etc. 

Du  13  mars  1812.— Sect.  crim  —Rapp.t  M. 
Audicr  Massillon.— Concl.,  M.  Lecouiour,  av. 
g^n.  


J I GE  D’INSTRUCTION.  — Compétence.  — 
Lieu  dp  délit. 

L'instruction  d'une  affaire  doit  demeurer,  en 
cas  de  concurrence  entre  ileux  juges  d'in- 
struction egalement  compétent,  à celui  des 
deux  qui  en  a été  te  premier  saisi  (1). 

(Règlement  de  juges.— Aff.  Levavaiscur.) 
Philippe  Levavasseur  demeurant  à Selles,  ar- 
rondissement de  Pont- Audemer,  était  inculpé 
davoircommis  deux  sols,  l’un  dans  la  commune 
de  Manneville-la-ltaoull , dépeiidonl  du  même 
arrondissement  ; l'autre  dans  la  commune  d’A- 
blon,  dépendant  de  l'arrondissement  de  Ponl- 
Lévêque.  — A la  requête  du  procureur  impérial 
de  Pont-Audemer,  mandai  d'arrêt,  puis  mandat 
de  dépôt  contre  le  prévenu. —Le  29  novembre,  la 
chambre  du  conseil  du  même  arrondissement 
rend  une  ordonnance  par  laquelle,  elle  déclare 
que  s’il  n'est  pas  prouvé  que  Levavasseur  *uit 
l’auteur  du  vol  commis  a Maimeville-la-Uaoull, 
il  y a de  très  fortes  présomptions  qu'il  n'est  pas 
étranger  a celui  commis  a Ablon;  mais  sur  le 
motif  que  ce  vol  a eu  lieu  dans  l'arrondissement 
de  Pont' Lévéque , elle  renvoie  le  prévenu  de- 
vant le  juge  d'instruction  de  cet  arrondissement. 
— Le  10  janv.  1812,  la  chambre  du  conseil  de 
Vunt-Lévéque  rend  a son  tour  une  ordonnance, 
par  laquelle  elle  se  déclare  egalement  incompé- 
tente, d'abord  sur  le  vol  de  Manneville-la-Raoult, 
parce  que  celte  commune  est  hors  de  son  ressort, 
et  sur  celui  d'Ablon.  par  le  motif  que  le  juge 
d'instruction  de  Pont  Audemer,  dans  lequel  l’in- 
culpé a sa  résidence,  en  a clé  le  premier  saisi.. 

Demande  en  règlement  de  juges  par  le  procu- 
reur general  près  la  Cour  de  ca.-saiion.— et  II  est 
bien  évident,  a-t-il  dit  dans  son  réquisitoire, 
que  des  deux  ordonnances  déférées  à la  Cour, 
c'est  la  première  qui  doit  être  annulée.  — En 
effet,  le  juge  d'instruction  de  Ponl-Audemer  a 
été  le  premier  saisi , non-seulement  de  la  con- 
naissance du  vol  fait  dans  lu  commune  de  Man- 
ne  ville- la  Raoull , mais  encore  de  celle  des  deux 
vols  faits  dans  la  commune  d'Ablon.— Or,  d’une 
part,  le  tribunal  de  Pout-Audeiuer  n'a  point  sta- 
tué à I égard  de  l’Inlippc  Levavasseur  sur  l’im- 
putaliou  qui  lui  est  faite  du  premier  de  ces  vols, 
quoique  bien  certainement  la  connaissance  lui 
en  appariinl  comme  juge  du  lieu  du  délit.  — 
D'un  auire  côté,  bien  que  les  deux  autres  vols 
oient  été  commis  hors  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  il  suffisait,  pour  que  ce  tribunal 
en  retint  la  connaissance,  que  le  prévenu  eût  sa 


*.  (1)  V . dans  le  mnme  sens,  Cass.  f,r  pluv.  an  9, 
cl  nos  observations  V aussi  .Merlin,  Hep.,  v°  1 ol, 
sert.  3,  § 3,  n°  6.  — Le  juge  d'instruction  du  lien  du 
délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et  enfin  ce- 
lui du  heu  de  l'arrestation  sont  également  compi- 
lons pour  suivre  l'instruction  d’une  affaire.  Un  seul 
d'entre  eux  petit  néanmoins  en  cire  charge  pour 
conserver  I indivision  «le  la  procédure  Quel  doit-il 
être?— « Le  Gode  d’inst.  cnm  , avant  gardé  le  si- 
lence sur  celte  question, dit  M.Duverger,  Monueldes 
juges  d'instruction,  t.  I eT,  p 2fiâ,  il  faut  »c  régler 
d’après  les  dispositions  des  art.  77,  7.S  et  79  du  Code 
du  3 brum.  an  4 ; or,  l'art.  77  de  ce  Code  porte  : Au 
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résidence  dans  son  arrondissement  même.  Cela 
résulte  clairement  des  art.  23  et  69  du  Code 
d'mst.  crim.  — Le  tribunal  de  Pont-Audemer 
n'nurnit  pu  se  dépouiller  de  la  connaissance  de 
ces  deux  vols  qu’en  établissant  qu’il  n'étsit  ni  le 
Juge  du  lieu  de  la  résidence  de  Philippe  Levavas- 
seur, ni  le  juge  du  lieu  de  sa  capture  : et  il  n'a 
fait  ni  l'un  ni  l’autre  ; il  a au  contraire  formelle- 
ment reconnu  que  Levavasseur  demeure  à Selles, 
commune  de  son  arrondissement.» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire ci-dessus,  et  d'après  les  motifs  qui  y sont 
énoncés,  statuant  par  règlement  de  juges,  en 
vertu  de  l’art.  526  du  Code  d’inst.  crim.,  tant 
s’arrêter  ni  avoir  égard  à l'ordonnance  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pont-Audemer,  du 
29nov.  1811,  laquelle  demeurera  nulle  et  comme 
non  avenue  Ordonne  que  l'instruction  com- 
mencée contre  Philippe  Levavasseur  par  le  juge 
d'instruction  «le  ce  tribunal,  pour  raison  des  vols 
que  ce  particulier  est  prévenu  d'avoir  commis, 
tant  dans  la  commune  de  Matineville  la  Raoull 
que  dans  celle  d’Ablon,  sera  continuée  par  le 
même  juue  et  par  le  même  tribunal,  et,  s'il  y a 
lieu,  par  la  Cour  impériale  de  Rouen  et  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l’Eure,  jusqu'à  juge- 
ment ou  arrêt  définitif;  etc. 

Du  13  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud. 


DOT.— Restitution.— P apibr-monnaib. 

Le  mari  qui  a reçu  en  assignats  le  montant  de 
la  dot  de  sa  femme,  constituée  en  numéraire , 
n'eif  fenu  de  la  restituer  que  suivant  la  va- 
leur des  assignats  réduite  d'après  l’échelle 
de  dépréciation,  lorsqu’il  n'a  pas  dépendu 
de  lut  de  s'affranchir  du  remboursement  en 
papier-monnaie.  ( L.  16niv.au  6,  orl.  15.)  (2) 
(De  Corbie— C.  Lefebrc  de  la  Boulaye.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  :— Vu  les  articles  15  et  16  de  la* 
loi  du  16  niv.  au  6;— Attendu  qu’aux  termes  de 
l'article  15  précité,  le  sieur  de  Corbie  ayant  reçu, 
en  assignats,  le  montant  de  la  dot  de  son  épou- 
se, n* était  tenu,  après  son  divorce,  de  lui  resti- 
tuer ladite  dot  en  numéraire,  que  suivant  la  va- 
leur desdits  assignats  réduite  d'après  l’échelle  de 
dépréciation; — Que,  de  son  côté,  et  suivant  l’art. 
16,  la  dame  de  Corbie  venant  au  partage  des 
successions  de  ses  père  et  mère  n’était  tenue  d’y 
porter  la  dot  reçue  par  son  mari  que  d’après  la 
même  réduction  ; — Qu’il  suit  de  là  que  l’arrêt 
attaqué  n’a  pu,  sans  contrevenir  expressément  à 
la  loi  susénoncée,  condamner  la  dame  de  Cor- 
bie à souffrir  l’imputation  intégrale  de  ladite 
dot,  comme  si  elle  eût  été  payée  en  numéraire 
métallique,  et  la  débouter  de  sa  demande  en  sup- 
plément du  prix  d’icelle;— Qu’en  vain,  pour  pal- 
lier celte  contravention,  la  Cour  d’appel  séant  à 
Poitiers  a allégué  la  transaction  passée  entre  les 
parties  et  leur  mère,  le  30  juillet  1789,  par  la- 
cas de  concurrence  (entre  deux  juges  de  paix),  l’in- 
struction devra  demeurer  A celui  qui  aura  le  pre- 
mier décerné  le  mandat  d’amener;  l’art.  78,  si  le 
juge  de  paix  du  lieu  du  délit  et  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  ont  délivré  le  mandat  d’amener  le  même 
jour,  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  doit  être  pré- 
féré; et  l’art.  79,  si  le  juge  de  paix  de  la  résidence 
habituelle,  et  celui  de  la  résidence  momentanée  l'ont 
délivré  le  même  jour,  l'instruction  demeurera  au 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle  » 
(2)  F.conf.,  Cass.  I«r  vent,  an  10;  20  janv.  1807, 
et  les  observations  qui  accompagnent  ce  dernier 
arrêt. 
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quelle  cette  dernière  s'était  interdit  la  faculté  de 
vendre  la  maison  affectée  au  paiement  de  la  dot, 
autrement  qu'en  présence  et  du  consentement 
de  ses  filles  et  gendres,  et  qu*a  la  charge  d'en 
employer  leprix  audit  paiement,  pour  en  induire 
que  les  sieur  et  dame  de  Corbic  ayant,  nonob- 
slaul  celte  clause,  reçu  des  mains  des  acquéreurs 
de  ladite  maison  le  montant  de  ladite  dot  en  as- 
signats, s’étaient  par  cela  seul,  rendus  non  re- 
cevables à se  plaindre  du  préjudice  qu'un  paie- 
ment de  celte  nature  leur  faisait  éprouver;— 
Qu'en  erfel  il  ne  suffirait  pas  aux  sieur  et  dame 
de  Gorbie,  pour  s’affranchir  de  ce  paiement,  que 
la  dame  Savin  se  fût  interdit  la  faculté  de  vendre 
la  maison,  si  ce  n'est  aux  conditions  susénon- 
cées;  il  eût  encore  fallu,  pour  I empêcher  de  se 
libérer,  soit  une  disposition  législative,  soit  une 
clause  formelle  d'un  acte  qui  lui  eût  interdit  celte 
libération  Mais  qu'on  n allègue,  de  la  part  des 
défendeurs,  l’existence  d’aucune  disposition,  soit 
législative,  soit  conventionnelle,  prohibitive  du- 
dit remboursement;  qu'ainsi,  les  sieur  et  dame  de 
Corbie.  forcés  de  recevoir,  étaient  également  ob- 
ligés de  recevoir  en  assignats,  dont  le  cours  était 
forcé  à celte  époque  par  les  lois  rendues  sur  le 
papier-monnaie;  d’où  il  suit  que  la  convention 
ci-dessus  signalée  demeure  entière;— Casse, etc. 

Du  16  mars  1819. —Secl.  civ. — Itapp.,  M. 
Boyer. — Conc/.,M.  Daniels,  av.  gén.  — PI.,  M.U. 
Dupont  et  Becquey-Beaupré. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Legs  - Rente 

VIACÈHK. 

L’avis  du  conseil  d'Etai  des  9-10  sept.  1808, 
portant  que  les  légataires  particuliers  de 
sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  suc- 
cession, via  doivent  pas  le  droit  proportion- 
nel précédemment  acquitté  par  l’ heritier 
sur  l’intégralité  de  la  succession,  s'applique 
aux  legs  de  rentes  viagères  comme  aux  legs 
de  sommes  fixes  une  fois  payées  (!). 

(L'enregistrement  — C.  Vaudichon.) 

Le  96  sept.  1808,  le  sieur  Vaudichon,  héritier 
de  sa  mère,  fil  la  déclaration  de  la  totalité  de^ 
biens  de  la  succession , et  en  paya  les  droits  de 
mutation.  — Le  même  jour,  le  receveur  perçut 
un  droit  proportionnel  sur  deux  legs  faits  par  lu 
défunte  , dont  l’un  consistait  eu  une  rente  via- 
giére.  — Le  sieur  Vaudichon  réclama  la  restitu- 
tion du  droit  perçu  sur  les  deux  legs.  — La 
restitution  du  droit  sur  le  legs  des  meubles  fut 
ordonnée  ; mais  celui  de  la  rente  viagère  parut 
régulièrement  perçu. 

Le  sieur  Vaudichon  et  la  demoiselle  Boullin 
citèrent  l'administration  devant  le  tribunal  de 
première  instance  séant  a Bayeux  ; et  le  95  sept. 
1809,  il  intervint  un  jugement  qui  condamna 
l'administration  a restituer  le  montant  du  droit 
proportionnel  relatif  à la  renie  viagère,  par  les 
motifs  « qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d’Etat 
du  97  sept.  1808.  que  le  droit  proportionnel  perçu 
d'après  la  déclaration  universelle  des  biens  rem- 
plit le  vœu  de  la  loi,  puisqu'il  porte  sur  lu  tota- 
lité de  la  succession;  que  la  rente  dont  il  s’agit 
étant  de  nature  mobilièrè , et  n'ayant  d’autic 
origine  et  d’autre  existence  que  la  volonté  de  la 
testatrice  , doit  faire  incontestablement  partie 
des  effets  exislaiis  dans  la  succession  ; qu'il 


(1)  Conf.,  Cass.  28  sept,  et  93  nov.  1811.  — 
Les  règles  du  droit  à percevoir  sur  les  legs  de  som- 
mes qui  ne  sont  pas  uans  la  succession,  seront  exa- 
minées sous  l'arrêt  du  14  junv.  1829. 

(2)  V,  sur  ce  poiui,  Cass.  21  vent,  an  13,  et  la 
noie. 

(3)  Le  lieu  du  paiement  de  U lettre  de  change 
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s’agit  seulement,  dans  l’espèce  , d’examiner  s’il 
s'est  opéré  une  mutation  entre  l'héritier  et  les 
légataires  particuliers;  que, dès  que  cette  muta- 
tion n'est  pas  prouvée , il  n'y  a pas  de  droit  à 
percevoir  sur  le  legs  particulier  ; que  c’est 
d'après  ce  principe  que  M.  le  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  de  l'enregistrement , dans  son 
instruction  relative  à l'exécution  de  l’avis  du 
conseil  d'Etat,  observe  que  cet  avis  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  les  héritiers  seraient  obligés 
de  céder  des  meubles,  ou  tout  autre  legs  , soit 
rentes  ou  immeubles,  qui  ne  feraient  {mini  partie 
de  l'hérédité , parce  qu'ulors  la  transmission  de 
ces  legs  donnerait  lieu  au  droit  proportionnel  , 
sans  préjudice  de  cehii  perçu  pour  la  mutation 
opérée  du  testateur  a l'héritier;  que,  sans  s'arrê- 
ter a lu  distinction  que  fait  le  directeur  d'une 
somme  d’argent  avec  une  rente  viagère,  qu'il  re- 
connaît même  être  d'une  nature  mobilière,  dis- 
tinction déjà  proscrite  par  deux  arrêts  de  la  Cour, 
des  19  av.  et  IM  oc*.  1808.  le  tribunal,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

AHIIÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  de  frim.  an 
7 n'établit  qu'un  seul  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, cl  que  son  vœu  est  rempli  quand  ce  droit  a 
été  une  fois  payé  sur  la  valeur  de  tous  les  biens 
qui  composent  la  succession,  sans  aucune  dis- 
traction des  charges  ; — Que  le  legs  d'une  rente 
viagère  ou  perpétuelle  qui  n’existe  pas  dans  la 
succession  , ne  doit  pas  être  assimilé  a une  dette, 
a une  obligation  personnellement  contractée  par 
le  testateur;  - Que  l'héritier  ou  le  légataire 
universel , obligé  par  le  testament  de  payer  la 
rente,  n'est  qu'un  simple  intermédiaire  entre  le 
testateur,  qui  est  censé  donner  lui-méme  , et  les 
légataires  particuliers; — Que  l'émolument  de 
la  succession  devient  moindre,  de  même  que 
s’il  s’agissait  du  legs  d’une  chose  qui  existerait 
en  nature,  ou  d'une  somme  d’urgent  que  le  dé- 
funt n'aurait  pas  laissée  ; — Enfin  , que  du  sys- 
tème île  l'administration  il  résulterait  que  le 
même  objet  serait,  en  définitive,  assujetti  à deux 
droits  de  mutation  , ce  qui  n'est  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  17  mars  IHli.  — Se  il.  civ.  — Prés.,  M. 
Lacoste.  — Itapp  . M.  Liger- Verdigny.  — 
Concl. , M.  Daniels,  av.  gén.  — PL,  MM.  lluart- 
Duparc  et  Mailhe. 

1°  RÈGLEMENT  DE  JUGES—  Déclin  atome. 

— Défense  au  fond. 

9°  Lbtthe  de  change.  — Compétence. 
l°La  partie  dont  le  déclinatuire  a été  rejeté 
en  première  instance  et  sur  appel,  doit  se 
pourvoir  en  cassation  et  non  en  règlement 
de  juges,  si  déjà  il  y a eu  de  sa  part  contes- 
tation au  fond  (9). 

9 *Cetui  qui  a prie  un  tiers  d'accepter  des  let- 
tres de  change  tirées  pur  lui  ou  par  d’au- 
tres de  son  ordre , et  qui  a promis  de  les 
payer  a l’échéance , s'il  manque  à faire  les 
fonds , peut  être  assigné  devant  les  juges  du 
lieu  du  paiement , non-seulement  a raison 
des  lettres  de  change  tirées  par  lui , mais  en- 
core à raison  des  lettres  de  change  tirées 
par  d'autres  de  son  ordre.  (Cod.  cumin.,  art. 
te*.)  (3) 


peut  être  dans  ce  cas  considéré  comme  le  lieu  du 
paiement  de  la  provision  a l'egard  du  tireur  ou  du 
donneur  d'ordre  qui  s'est  engagé  à y faire  trouver 
les  fonds.  D'ailleurs,  l’accepteur  qui  doit  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  sou  domicile,  où  il  doit 
payer,  peut  évidemment  appeler  en  garantie  devant 
le  même  tribunal,  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre. 
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(Crémieux  — C.  Crémieux) 

Jacob  Crémieux,  négociant  de  Montpellier, 
avait  accepte  et  payé  plusieurs  lettres  de  change, 
montant  a 18,510  fr.  5i  cent,  tirées  sur  lui,  soit 
par  Saül  Crémieux  oncle,  négociant  a Paris,  soit 
par  d'autres  correspondons  de  son  ordre.  — Le 
motif  de  ces  acceptations  et  paiemeos,  c’est  que 
Saül  Crémieux  avait  promis  d'en  faire  les  fonds. 

— Ayant  manque  àfairc  les  fonds,  Saül  Crémieux 
a été  assignédevant  les  juges  de  Montpellier,  lieu 
du  paiement  des  lettres  de  change  ; il  a décliné 
la  juridiction,  tout  en  reconnaissant  les  faits  ; il 
a soutenu  que,  relativement  aux  lettres  de  change 
dont  il  n’était  tireur,  ni  endosseur,  ni  accepteur, 
il  ne  pouvait  y avoir  contre  lui  qu’une  action 
personnelle. 

*1  août  1809,  jugement  par  défaut  qui  rejette 
le  déclinatoire,  et  condamne  au  fond. 

Opposition  ou  jugement  sur  le  fond.— Et  le  *7 
novembre  1809,  déboulé  d’opposition. 

Appel  sur  le  déclinatoire  et  au  fond  ; 10  mai 
1811,  arrêt  de  la  Lotir  de  Montpellier,  confirma- 
tif des  deux  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  par  voie  de  règlement  de 
juges  : le  défendeur  a «soutenu  qu’il  n’y  avait 
lieu,  attendu  que  le  demandeur  ayant  contesté 
au  fond,  il  ne  lui  restait  plus  que  la  voie  de  cas- 
sation. 

ASHÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  interjetant  ap- 
pel de  la  disposition  du  jugement  du  *1  août 
1809,  qui  avait  rejeté  s<m  déclinatoire,  Saül  Cré* 
mieux  forma  en  même  temps  opposition  a la  dis- 
position qui  avuit  statué  sur  le  fond  de  la  de- 
mande de  Jacob  Crémieux,  et  que,  sur  cette  op- 
position, il  intervint  même  un  jugement  contra- 
dictoire le  *7  nov.  1809  ; d'où  il  résulte  que  Saül 
Crémieux,  ayant  contesté  au  fond  sur  la  demande 
formée  contre  lui,  n’était  pas  recevable^  æ pouf 
voir  en  règlement  déjugés; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d après  les  faits  consta- 
tés par  l urrét  attaqué,  le  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier  était  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  portée  devant  lui  ; — Déclare  Saül 
Crémieux  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  reglement  de  juges,  etc. 

Du  17  mars  181*.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Hennoii  de  Pansey.  — Bapp.,  M.  Fuvard  de 
Langlade,  — CortcJ.,  M.  Pons,  av.  gétt.  — PL, 

M.  Maître.  

SCELLÉS  (Bris  db;  — Apposition.— Procüs- 
vbhbal. 

Le  prévenu  de  bris  de  scellée  ne  peut  être  ac- 
quitté sous  le  prétexte  que  ce  n'est  pas  le 
juge  de  paix  lui -même  qui  a apposé  les  ban- 
des de  papier.— Le  juge  de  paix  n'est  pas 
astreint  a faire  lui-meme  l’application  de 
ces  bandes;  il  suffit  qu'il  préside  à l'opéra- 
tion. 

Le  prévenu  de  bris  de  scellés  ne  peut  non  plus 
être  acquitté  sous  le  nrétexte  que  le  procès- 
verbal  d'apposition  n’a  pas  été  rédigé  à iin- 
stant  meme , relie  circonstance  ne  portant 
point  atteinte  a la  réalité  et  à la  validité 
des  scelles  (I). 

(Ûuq...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  évident  que 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance, 
la  loi,  sainement  entendue,  n astreint  pas  le  juge 
de  pan  à faire  im-méme  l’application  des  bande* 

V.  Pardessus,  n®  1356,  et  Merlin,  Répert.,  v® 
Lettre  de  change , § 4,  n®  12.  V.  aussi,  Paria,  *3 
mars  1811. 

(1)  V.  dajttile  même  sens,  Cass,  22  juill.  1813.  | 


de  papier,  mais  veut  seulement  qu’il  préside  h 
l’opération,  et  qu’elle  ne  se  fasse  que  par  le  con- 
cours de  sa  volonté  ;— Que  lu  circonstance  que  le 
procès-verbal  d’apposition  des  scellés  n’aurait 
pas  été  rédigé  a I instant  même,  ne  peut  opérer  la 
nullité  des  scellés  apposés,  parce  que  ce  procès- 
verbal  ne  peut  être  confondu  avec  les  scellé*  eux- 
mémes,  dont  l’apposition  le  précède  toujours,  en 
sorte  que  le  retard  apporté  a s»  rédaction  ne  laissa 
pas  moins  subsister  les  scellés,  et  ne  porte  au- 
cune atteinte  a leur  réalité  ; — Attendu,  dès  lors, 
que  le  bris  d’un  acellé  apposé  de  la  sorte,  consti- 
tue le  crime  prévu  par  le  Code  pénal;  — Re- 
jette, etc. 

Du  17  mars  1812.  — Sect.  erim. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Belgique.  — 
Abrogation. 

Dans  la  Flandre  autrichienne,  la  contrainte 
par  corps  était  attachée,  comme  mode  d'exé- 
cution, à toutes  les  obligations  commercia- 
les.—Les  juges  ne  pouvaient  se  dispenser  de 
ta  prononcer,  encore  que  le  débiteur  ne  fût 
aucunement  de  mauvaise  foi. 

La  loi  du  91  vent,  an  5,  qui  a abrogé  la  loi 
du  9 mars  1793,  a par  cela  même  abrogé  Var - 
tété  des  représentons  en  mission  du  *7  therm . 
au  9 oui  abolissait  la  contrainte  par  corp§ 
dans  la  Belgique. 

(Poêlman— C.  Howin-Laviolelle.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  l’art.  139  de  lordon  ri.  ren- 
due pour  lu  ci-devant  Flandre  autrichienne,  le 
20  avril  1624,  et  la  loi  du  15  germ.  an  6,  publiée 
dans  le  département  de  l’Eseaul;  — Et  attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois,  qu’a- 
vant l'introduction  des  lois  françaises  dans  la  ci- 
devant  Flandre  autrichienne,  la  contrainte  par 
corps  était  attarhéc,  comme  mode  d’exécution,  à 
toutes  les  obligations  commerciales,  par  la  légis- 
lation alors  en  vigueur; 

Qu'à  la  vérité,  ce  mode  d'exéruiion  a été  tran- 
sitoirement prohibé  par  l’arrêté  des  représentai 
tju  peuple  en  mission  en  Belgique,  du  97  therm. 
an  2;  mais  que  cette  prohibition  momentanée  a 
cessé  de  plein  droit  par  la  publication  qui  a eu 
lieu  dans  ce  pays,  des  lois  des  -ii  vent,  an  5 et  15 
germ.  an  6,  qui  oui  rétabli  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps;-  Qu’il  suit  de  là,  que  ce  mode 
d'exécution  s'appliquait  nécessairement  aux  let- 
tres de  change  souscrites  par  le  defendeur  à la 
cassation,  au  profil  des  demandeurs,  en  sept., 
ocl.,  nov.  et  déc.  1793,  puisque  le  défendeur 
ayant  contracté  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  le  rendait  passible  de  la  contrainte  par  corps 
pour  raison  desdites  lettres,  était  censé  avoir 
voulu  s'y  soumettre;  — Et  qu'ainsi,  en  refusant 
aux  demandeurs  en  cassation  la  contrainte  par 
corps,  expressément  demandée  par  eux,  et  non 
moins  expressément  prononcée  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  du  18  pluv. 
an  13,  les  deux  arrêts  de  In  Cour  de  Bruxelles, 
du  13  août  18u6,  oui  formellement  contrevenu  à 
la  loi;  — Considérant  que  l’arrêt  de  celte  même 
Cour,  du  14  déc  1808,  en  tant  qu'il  suppose  que 
la  contrainte  pur  corps  a pu  valablement  être 
déniée  par  les  deux  arrêts  précédons  du  13  août 
1806,  présente  la  même  contravention  aux  lois 
précitées;— Casse,  elr. 

Du  18  mars  1812  — Sect.  civ.— Prés.,  M Mu- 
raire.— Rnpp.,  M.  Boyer.— Concl.  conf M.  Da- 
niels, av.  gén.  — PL,  MM.  Dupont  et  Darrieux^ 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Cxuiün  des  chah- 
cbs.— Public  ai  ion.— Délai.— Jour  terme. 

Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  702  du 
Code  de  procédure  entre  chacune  des  trois 
publications  successives  du  cahier  des  char - 
ges,  ne  s'entend  point  de  quinze  jours  francs. 
On  doit  compter  dans  les  quinze  jours  celui 
de  la  date  et  celui  de  l' échéance.  Ainsi,  lors - 
que  la  publication  a eu  heu  le  13  février,  la 
deuxieme  doit  se  faire,  à peine  de  nullité,  le 
27  du  mime  mois  (1). 

La  nullité  résultant  de  F inobservation  du 
délai  légal  entre  chaque  publication,  peut 
être  invoquée  même  par  le  saisi.  Rés.  un  pi. 

(Duperlhuis-Dupercher— C.  les  héritiers  Popol".) 

Les  héritiers  Popol  poursuivaient  l'expropria* 
lion  forcée  «l'un  immeuble  appartenant  au  sietir 
Duperlhuis-Diipercher  leur  débiteur,  In  première 
publication  du  cahier  des  charges  eut  lieu  le  13 
fév  1808;  la  seconde  ne  fut  faite  que  le  5 mars 
suivant.  Le  sieur  Üuperthuis  demande  alors  la 
nullité  de  la  saisie,  aux  termes  des  art.  702  et 
712  du  Code  de  proc.  d'après  lesquels  le  cahier 
des  'Charges  doit,  à peine  de  nullité,  être  publié 
à l’audience,  successivement  de  quinzaine  en 
quinzaine, trois  fuis  au  moins  avant  l'adjudication 
préparatoire.  Il  soutient  que  la  première  ayant 
été  faite  le  13  fév.,  la  seconde  ne  pouvait  être 
renvoyée  plus  lard  que  le  27  du  même  mois. 

Les  créanciers  Popol  répondent  que  l’art.  702 
qui  ordonne  de  mettre  quinze  jours  d’intervalle 
entre  chaque  publication,  doit  s'entendre  d’une 
uinzaiuc  franche,  suivanl  l’art.  1033  du  Code 
e proc.,  et  invoquent  cette  régie  constante  que, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  Teiercice  de 
certains  droits  ou  de  certaines  actions,  on  ne 
doit  jamais  compter  le  jour  ou  finit  le  délai  ni 
celui  où  il  commence.  Ole  posé,  les  héritiers 
Popol  soutiennent  que  la  première  publication 
ayant  eu  lieu  le  13  fév.,  le  délai  de  la  deuxième 
n’expirait  qu’au  l*r  mars  suivant,  et  ils  se  justi- 
fient de  n y avoir  procédé  que  le  5 par  l’usage  où 
était  le  tribunal  de  ne  tenir  ses  audiences  de 
saisie  que  le  samedi  de  choque  semaine,  et  par 
cette  circonstance  que  le  1er  se  trouvait  etre  uii 
mardi. 

Sur  ce,  jugement  de  première  instance,  et  le  31 
mai  1808,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Limo- 
ges qui  valident  les  poursuites  : «Considérant, 
porte  l’arrêt,  que  I interprétation  de  Part.  702 
ne  produit  d'autre  effet  que  d’arrêter  l’expiopria- 
tion  de  la  partie  saisie,  et  qu’amsi,  elle  n'a  au- 
cune raison  valable  des  en  plaindre;  considérant 
d’ailleurs  que  les  poursuivons  ont  dù  se  confor- 
mer à l'usage  admis  par  le  tribunal  de  première 
instance.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Du- 
perthuis,  pour  violation  des  art.  702  et  712  du 
Code  de  proeéd.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  pro- 
rogeait de  deux  jours  le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  Part.  702. 

arrêt  après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  nrt.  702  et  717  du  Code 
de  proeéd.;— Ci  attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
702,  le  cahier  des  charges  doit  être  publié  a l’au- 
dience, succetsiiemenl  de  quinzaine  en  quin- 


(1)  V.  conf  , Cass.  10  sept.  1812:  Nîmes,  & avril 

et 21  mai  1808,  , et  les  notes.  V.  aussi  Favard,  v° 
Saisie  immobilière,  § 1",  sur  l’art.  702,  Cod.  proc. 
n®  1«,  et  Merlin,  Add.  Ouest  , v°  Délai.  K 4 bis 
n°  3.  ’ 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 et  20  mars 
1812,  et  la  note  qui  accompagne  le  premier  de  ces 
trrêU.  Y.  aussi  le»  conclusions  de  Al.  le  procureur 
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raine,  trois  fois  au  moins  avant  ('adjudication 
préparatoire;  — Que  cette  locution  successivement 
de  quinzaine  eu  quinzaine,  indique  évident* 
ment  qu’il  s'agit  d'un  délai  ordinaire,  c'est-a-dire 
d’un  délai  qui  expire  a la  quinzaine  ou  le  quin- 
zième jour  a partir  de  celui  où  la  précédente 
publication  a été  faite;  que  c'est  ainsi  que  s’est 
expliqué  l'orateur  du  t-ouvernemeiit,  lors  de  la 
présentation  du  Code  de  proeéd.  à la  sanction  du 
corps  législatif;  — Qu'il  importe  a l'intérêt  géné- 
ral que  « es  publications  soient  faites  dans  les 
délais  filés  par  cet  article,  puisque  autrement  les 
parties  n étant  pas  prévenues  du  Jour  où  elles 
auraient  lieu,  ne  pourraient  se  présenter  pour 
faire  les  dires  cl  les  réquisitions  que  leur  intérêt 
exige;  — Attendu  enfin  que  l’art.  111  du  décret 
du  16  fév.  1807,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point,  puisqu'on  defcmlant  de  signifier  aucun 
acte  de  remise  de  la  publication  des  charges,  il 
motive  cette  prohibition  sur  ce  que  les  parties 
intéressées  peuvent  se  présenter  à la  première 
publication,  et  connaître  les  jours  auxquels  les 
publications  subséquentes  auront  lieu.ee  qu'elles 
ignoreraient,  si  les  publications  n'étaient  pas 
successivement  faites  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi;  d’où  il  suit,  qu’en  jugeant  lecoutrane,  la  Cour 
impériale  de  Limoges  a formellemeiucoutrevenu 
h la  loi  précitée;— Casse,  etc. 

Du  18  mars  1812.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Delseoste. — Papy..  AI. Liger-Verdigny  .-Code/  , 
M.  Daniels,  nv.  gén. 

JURY.—  Plllàiiation.  — Circonstances  ag- 
gravantes. 

La  déclaration  du  jury  portant  que  F accusé 
est  coupable  d un  crime,  mais  sans  aucune 
des  circonstances  comprises  dans  l’acte  d'ac- 
cusation, n est  ni  incomplète  ni  équivoque 
et  remplit  le  vœu  de  la  loi.  En  conséquence, 
il  ne  doit  pas  etre  ordonné  aux  jurés  de  se 
retirer  dans  leur  chambre  pour  en  expliquer 
le  sens,  (Cod.d’inst.crun.,  art.  345  et  350.)  (2) 
(Jsteron.) 

Du  19  mars  1812.  — Sert,  crim.—  Près..  M. 
Barris. — Rupp.,M.  Oudari.— CottcL, Al.  Merlin, 
proc.  gén. 

COUR  D’ASSISES.  — Déclaration  do  jdry. 

— Fait  principal. 

La  disposition  de  t ari.  351  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  portant  que  si  l'accusé  n’est 
déclare  coupable  du  fait  principal  qua  une 
simple  majorité,  les  juges  délibéreront  entre 
eux  sur  le  meme  point,  n’a  d application  que 
lorsqu  il  s agit  d'un  fait  qui  soit  passible 
d'une  pemt  comme  constituant  une  infrac- 
tion à la  loi 

En  conséquence,  sur  une  accusation  d’Aomt- 
cide  commis  hors  des  cas  déterminés  par 
l art . 319  du  C ode  pénal,  et  punissable  seule- 
ment s’il  a été  commis  volontairement,  le 
fait  de  l’ homicide  ne  peut  être  considéré 
comme  le  fait  principal,  si  on  F isole  de  la 
question  de  volonté  > 4). 

(Best.)  I 

Du  19  mars  1812.  - S,  cl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  - Happ *,  Al.  Busscbop.  — Concl.,  M. 
Alerlni,  proc.  gén. 


gênerai  Merlin,  dans  celle  affaire,  flcp.,  v*>  Juré. 

(3)  L art.  351  du  Code  d’instr.  crim,  a été  abrogé 
nar  la  loi  du  4 mars  1831,  an.  4.— Mais  d’après  la 
loi  du  9 sept.  1835,  les  cours  d’assises  ont.  dans  la 
inclue  ca*.  la  faculté  de  surseoir  au  jugement  et  do 
renvoyer  I uffaire  à une  autre  session. 

(4;  1 . les  concl.  de  Al.le  procureur  général  Mer- 
lin dans  celle  affaire,  Hépert .,  f •Juré,  § 4. 
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1*  COM  PÉTENGE. — Disimmnrr. 

2°  LkTT lie  DK  CHANGE. — COMPÉTENCE. — LlTIS- 
P h*  DAM.  K 

1°  et  2°  Lorsqu’une  affaire  est  de  la  compétence 
de  deux  tribunaux  different , le  premier  saisi 
doit,  si  la  cause  a été  liée  devant  lui , rester 
juge  de  l'affaire  jusqu  à sadecision  definitive. 
Dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  a saisi  l'un 
de  ces  tribunaux,  ne  pourrait  pas,  en  se  dé- 
sistant, porter  l’action  devant  le  second  tri- 
bunal. 

Spécialement  : Lorsque  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  échue  demande  au  tireur  un 
cautionnement  provisoire,  et  l'assigne  à cet  te 
fin  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  si  le 
tireur  conteste  la  propriété  du  porteur , et 
au  ainsi  l’instance  soit  engages  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  tireur  sur  la  propriété 
de  la  lettre  de  change,  ce  tribunal  est  seul 
competent  pour  statuer  ultérieurement  sur 
la  propriété  de  la  lettre  de  change  , après 
quelle  est  échue.— En  ce  cas,  la  litispendance 
fait  perdre  au  porteur  le  droit  d'assigner  le 
tireur  en  paiement  au  lieu  où  la  lettre  de 
change  est  stipules  payable.  (Cod-  proc.  civ., 
art.  420  ; Cod.  comm.,arl.  448.)  (I) 

(Blanque  et  Meillan  — C.  Cormier.) 

Les  sieurs  Blanque  et  Meillan,  négocians  de 
Bayonne  , s'étaient  obligé»  , vis-à-vis  des  sieurs 
Ta>sin  père  et  01s  , négocians  de  la  même  ville, 
de  les  aider  d’un  crédit  de  150,000  fr.  En  consé- 
quence, des  lettres  de  change  furent  tirées  pour 
la  maison  Tassin  jusqu'à  conrureuce  de  cette 
somme;  plusieurs  de  ces  lettres  (pour  50,000  fr.), 
causées  valeur  reçue  en  compte  , passèrent  à 
l'ordre  du  sieur  Patrice  Cormier,  négociant  a 
Paris. 

Avant  l'échéance  des  lettres  de  change  , la 
maison  Tassin  til  faillite.  Les  lettres  dont  le  sieur 
Cormier  se  trouvait  porteur  furent  protestees 
faute  d'acceptation,  en  avril  1811.  — Cormier  ül 
assigner  les  sieurs  Blanque  et  Meillan  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne  , pour  voir 
dire,  qu'attendu  la  faillite  de  Tassin,  et  le  protêt 
faute  d’acceptation  des  traites  non  echues  , ils 
seraient  tenus  de  fournir  bonne  et  valable  cau- 
tion  du  paiement  à l’échéance , sinon  qq  ils  se- 
raient condamnés  d’ores  et  déjà,  et  par  corps,  à 
lui  rembourser  50,000  fr. 

Les  sieurs  Blanque  et  Meillan  comparaissent. 
Ils  soutiennent  que  le  sieur  Cormier  ifest  point 
propriétaire  des  lettres  de  change,  pour  le  paie- 
ment desquelles  il  demande  caution;  que  ces  let- 
tres de  change  n’onlété  créées  que  pour  subvenir 
aux  besoins  des  sieurs  Tassin  père  et  (ils.  dans  le 
cas  où  celle  maison  ne  ferait  point  faillite  avant 
l’échcance;  que,  dés  l'époque  de  la  faillite  de 
cette  maison,  les  traites  dont  il  s’ngit  avaient  dû 
être  annulées,  et  l’avaient  effectivement  été  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 

15  avril  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rayonne,  qui  prescrit  aux  sieurs  Ban- 
que cl  Meillan  de  donner  la  caution  demandée 
par  lesieur  Cormier,  et  ordonne  eu  même  temps 
que  le  sieur  Cormier  jusliliera  de  sa  qualité  de 
propriétaire  des  lettres  de  change. 

Quelque  temps  après  ce  jugement,  les  sieurs 
Blanque  et  Meillan  demandèrent  au  tribunal  de 
commerce  de  le  rétracter,  sur  le  fondement  des 
pièces  décisives  nouvellement  decouvertes;  mais 
leur  demande  fut  rejetée  le  IG  mai  tsii,  le  pre- 
mier jugement  maintenu,  et  le  tribunal  lha  le  G 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Merlin,  Itepert.,  v*  Litis- 
pm dance,  u®  6,  Hic,  Keune»,  21  uov.  1818. 
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juin,  pour  lo  preuve  è faire  par  le  sieur  Cormier  • 

Pendant  ces  débat  s,amvp  l'échéance  des  lettre* 
de  change.  Alors  Patrice  Cormier  prend  le  parti 
d'assigner  Blanque  et  Meillan  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  (les  lettres  de  change 
étaient  payables  a Paris),  et  de  se  désister  pure- 
ment et  simplement  de  l'instance  qu’il  avait  in- 
troduiledevaut  les  juges  de  Bayonne. 

Les  sieurs  Blanque  et  Meillan  contestent  le 
désistement  de  Cormier;  ils  prétendent  que  le 
tribunal  de  Bayonne  doit  rester  juge  de  toutes 
les  contestations  relatives  au  paiement  des  let- 
tres de  change  que  leur  adversaire  réclame  à 
leur  charge.  Le  tribunal  de  Bayonne  le  décide 
ainsi  à son  audience  du  G juin.— «Attendu,  porte 
le  jugement , qu’il  serait  contraire  à tous  les 
principes  d'admettre  un  désistement  alors  que 
les  choses  ne  sont  plus  entières,  que  les  deman- 
deurs ont  non-seulement  pay  é,  mais  encore  qu’il 
existe  de  la  part  des  assignes,  une  demande  re- 
conventionnelle,  ce  qui  forme  une  seconde  in- 
stance non  moins  réelle,  non  moins  forte  que  la 
première  »—  El  de  plus,  par  un  autre  jugement 
du  15  juin,  ce  même  tribunal,  « vidant  les  inter- 
locutoires des  13  avril  et  10  mai,  déclare  le  sieur 
Cormier  non  recevable  dans  sa  demande  en  cau- 
tion, et  forclos  du  droit  d’établir  sa  propriété.  » 

Cormier  interjette  appel  de  ce  jugement  devant 
la  Cour  de  Pau,  et  néanmoins,  il  suit  les  fins  de 
son  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  Les  sieurs  Blanque  et  Meillan  ne  se 
présentent  que  pour  requérir  leur  renvoi  aux  ju- 
tes de  Pau  . originairement  saisis  par  Cormier 
lui-méme;  mais  leur  demande  est  rejetée  par 
jugement  du  23  octobre  : — « Attendu  que  la  de- 
mande du  sieur  Cormier  se  rattache  à des  lettres 
de  change  dont  il  émit  porteur , ce  qui  est  con- 
stant entre  les  parties,  lesquelles  étaient  stipulées 
payables  a Paris;  qu'aux  termes  de  l'art.  420  du 
Cude  de  procédure  civile,  il  avait  le  droit  de  faire 
actionner  tous  les  obligés  auxdiies  lettres  de 
change,  soit  devant  les  tribunaux  de  leur  domi- 
cile, soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles 
étaient  payables;  qu'usant  de  ce  droit,  dont  il 
u’a  pu  être  dépouillé,  il  a saisi  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  vers  le  20  de  ce  mois  der- 
nier, de  la  connaissance  de  son  action  ; que  l'ac- 
tion piovisoire  intentée  par  le  sieur  Cormier , 
contre  les  sieurs  Blanque  et  Meillan,  tireurs,  en 
cautionnement  a fournir  a raison  de  la  faillite  de 
Tassin  père  et  fils,  accepteurs,  ne  peut  être  envi- 
sagée comme  une  renonciation  au  droit  de  former 
son  action  priucipale  devant  des  juges  de  son 
choix.  » 

PÜUllVt  II  en  réglement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation,  attendu  les  jugemens  contra- 
dictoires des  tribunaux  de  cuimnerce  de  Paris  et 
de  Bayonne. 

Les  sieurs  Blauque  et  Meillan  convenaient 
qu'aux  termes  de  l'ail.  420  «lu  Code  de  procedure 
civile,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  as- 
signer en  paiement  tous  les  obligés,  soit  devant 
les  tribunaux  de  leur  domicile,  soit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  stipu- 
lée payable;  mais  ils  soutenaient  que  celle  règle 
cesse, dès  que  l'un  des  tribunaux  compélens  a été 
légalement  saisi  du  fond  de  la  contestation  ; dans 
ce  cas,  disaient- ils,  le  créancier  ne  peut  plus  va- 
rier, cl  le  tribunal  saisi  reste  nécessairement  juge 
exclusif  du  procès.  Or,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  commerce  de  Hiyomie,  tribunal  du  domicile 
des  tireurs,  a été  sai>i  pur  le  fleur  Cormier  lui- 
méme  ; il  a été  saisi  du  fond  de  la  contestation, 
puisqu' 41  a eu  il  décider  la  question  de  piopriélé 
des  lettres  de  change,  cl  que,  dans  le  fait,  il  l'a 
préjugée  ou  mémo  décidée;  doue  il  n’est  plus 
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f loisible  de  porter  It  contestation  au  tribunal  de 
a Seine,  ou  à tout  autre  tribunal  qu’à  celui  de 
Bayonne,  et  a la  Cour  d'appel  du  ressort;  donc 
c’est  à ce  tribunal  et  à celle  Cour  que  tout  doit 
être  renvojé,  et  par  suite  le  jugement  de  com- 
merce du  23  octobre,  qui  attribue  la  connaissan- 
ce du  procès  au  tribunal  de  Paris,  doit  être  an- 
nulé. 

On  répondait,  pour  le  sieur  Cormier,  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Bayonne  n'avait  point 
été  saisi  du  fond  de  la  contestation;  qu'il  n’a- 
vait pas  même  été  possible  de  l'en  saisir  avant 
l’échéance  des  lettres  de  change.  On  faisait  ob- 
server que  le  but  de  l’assignatiou  primitive  de- 
vant les  juges  du  domicile  des  tireurs,  n’avait 
été  que  d'obtenir  une  caution  pour  sûreté  de 
paiement  éventuel,  ce  qui  élailiout  autre  chose 
que  s’il  lui  eût  été  proposé  de  statuer  sur  l'action 
en  paiement  considérée  en  elle  même.— On  re- 
marquait, en  outre,  que  l'art.  418  du  Code  de 
commerce  défend  d'engager  une  contestation  au 
fond,  relativement  a des  lettres  de  change  non 
échues  ; cet  article  n’autorise  le  porteur  de  pareils 
effets  qu'à  exiger  une  caution  pour  le  paiement 
à l’échéance;  donc,  ajoutait -on  pour  le  sieur 
Cormier,  puisque  le  procès  au  fond  ne  pouvait, 
dans  l’espèce,  s’introduire  devant  les  juges  de 
Bayonne  à l’époque  où  les  parties  y étaient  en 
instance,  a plus  forte  raison  doit  on  dire  qu’il 
ti’y  a pas  été  introduit;  ou,  en  tout  cas.  que  s’il 
l'a  été  de  fait,  cette  procédure  irrégulière  n'est 
point  un  obstable  à ce  que  le  tiers  porteur  as- 
signe à son  choix  devant  les  tribunaux  que  lui 
garantit  l'article  420  du  Code  de  procédure  civ.  ; 
donc  aussi, l’assignation  donnée  devant  les  juges 
de  Paris  l’a  été  valablement,  et  c'est  plutôt  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
que  la  Cour  régulatrice  doit  annuler. 

, ARRÊT. 

LA  COüRjT^CuJijfciérant  que,  par  la  nature 
de  leurs  attribution»,  lès  iribunaux  de  commerce 
de  Bayonne  et  de  Paris  iraient  également  corn- 
pétens  pour  prononcer  sur  la  contestation  qui 
s’est  élevée  entre  les  sieurs  Blanque  et  Meillan 
et  le  sieur  Cormier,  celui  de  Bayonne,  parce 
qu'il  est  le  tribunal  du  domicile  des  défendeurs 
à l'action  intentée  par  le  sieur  Cormier,  et  celui 
de  Paris,  parce  que  les  traites  dont  il  s’agit 
étaient  stipulées  payables  à Paris  ; — Que,  dès 
lors,  celui  de  ces  tribunaux,  qui  a été  le  premier 
légalement  saisi,  a dù  nécessairement  rester  juge 
de  l’affaire  jusqu’à  sa  décision  définitive;— Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  Bayonne  fut  saisi  de 
la  connaissance  de  celte  affaire,  dés  le  13  avril 
1811,  par  l’assignation  que  le  sieur  Cormier  fit 
donner  a cette  époque  aux  sieurs  Blanque  et 
Meillan,  par-devant  le  même  tribunal;  qu’il  im- 
porte peu  que  cette  assignation  n'eùt  pour  objet, 
d’abord,  que  la  prestation  d une  caution  provi- 
soire, si  l’instum  e a été  liée,  sur  le  fond,  par  la 
nature  des  exceptions  qui  furent  opposées  à cette 
demande  en  cautionnement  provisoire;  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  législative,  soit  dans 
le  Code  de  commerce,  soit  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, qui  interdise  la  connaissance  du  fond  au 
tribunal  auquel  on  s’est  pourvu  pour  obtenir  sim- 
plement la  caution  provisoire;  qu'on  ne  peut 
faire  résulter  une  telle  prohibition  de  l’art.  448  du 
Code  de  commerce,  où  il  est  dit  : a L’ouverture 
de  ta  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non 
échues.  A l’égard  des  effets  de  commerce,  le*  ob- 
ligés ne  seront  tenus  que  de  donner  caution  pour 


(t)  V.  sur  le  changement  de  domicile,  Bordeaux, 
10  aoùl-1811,  et  la  note;  P.  aussi,  Merlin,  Répert., 
T°  Domicile,  § 2 et  3;  Maleville,  sur  l’art.  103; 
YL— |r«  F AUI  U,  ' 
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le  paiement  à l’échéance,  s'ils  n’aiment  mieux 
payer  immédiatement  : » disposition  qui,  expli- 
quée dans  l'unique  sens  qu’elle  présente,  signifie 
simplement  que  l'ouverture  de  la  faillite  n'a  pas 
le  même  effet  a l'égard  des  effets  de  commerce 
qu'à  l'égard  des  créances  civiles;— Que  celles-ci, 
quoique  non  échues,  deviennent  immédiatement 
exigibles,  tandis  qu'à  l’égard  des  autres,  on  ne 
peut  soumettre  les  obligés  qu’a  donner  caution 
pour  le  paiement  à l'échéance,  ce  qui  évidem- 
ment n’empéche  pas  ces  obligés  de  faire  valoir 
les  exceptions  de  dol  et  de  fraude  qui  peuvent 
leur  conipéler,  et  de  celle  manière  engager  Tin 
stance  laut  sur  le  fond  du  droit  que  sur  le  provi- 
soire; 

Considérant,  en  fait,  que  l'instance  fut  enga- 
ée  sur  le  fond  du  droit;  quelle  fut  irrévoca- 
leinenl  liée,  par-devant  le  tribunal  de  Bayonne, 
par  le  jugement  que  rendit  ce  tribunal  le  t:t 
avril  1811,  lequel  ordonnait  au  sieur  Cormier  de 
prouver  son  droit  de  propriété  sur  les  traites  dont 
il  était  porteur  ; que  ce  jugement,  demeuré  sans 
appel,  fut  signifié  parle  sieur  Cormier  lui-méme: 
il  fit  plus,  il  combattit  vivement,  par  le  ministère 
de  son  défenseur,  la  prétention  des  sieurs  Ban- 
que et  Meillan,  qui  avaient  demandé  au  tribu- 
nal de  Bayonne  le  rapport  de  son  jugement  du 
13  avril,  et  ce  fut  sur  son  instance  que  le  tribu 
nai  prononça,  le  16  rnai  suivant,  qu'il  mainte* 
liait  son  jugement  du  13  avril  ;— Considérant  qu* 
le  sieur  Cormier  n’a  ensuite  signifié  que  le  2? 
mai  1811  un  désistement  de  l'instance  qui  s’/ 
tait  engagée  sur  sa  propre  assignation  par-deva*" 
le  tribunal  de  Bayonne;  que  ce  n’est  qu'a  cetot 
époque  tardive  du  25  mai  181!  qu'il  a présent 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris  sa  demanté 
en  paiement  des  traites  dont  il  était  porteur  ;de 
Que,  d'après  les  erremens  de  la  procédure  q— 
avait  eu  lieu  jusque-là,  et  la  litispendance  bieui 
caractérisée  qui  existait  au  tribunal  de  commercn 
de  Bayonne,  le  sieur  Cormier  n’a  pu  se  permeltro 
une  semblable  démarche,  et  le  tribunal  de  corne 
merce  de  Paris  n’a  pu  retenir  ta  counaissanc- 
de  la  cause  sans  commettre  un  attentat  répréhene 
sible  sur  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bayonne;— Déclare  nul  et  comme  no- 
avnu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  dn 
commerce  séant  à Paris,  ainsi  que  tout  ce  que 
s'en  est  suivi  ou  pu  s'ensuivre;  etc. 

Du  19  mars  1812.— Sect.  req Rapp.,  M. . 

Genevois.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén.— P\,f 
MM.  Delagrange  et  Guichard. 

DOMICILE.— Changrmbnt. 

Lorsqu'il  s'agit  de  constater  le  changement  de 
domicile,  la  preuve  de  l'intention  (à  défaut 
de  déclaration  expresse ) résulte  suffisam- 
ment du  paiement,  pendant  sept  années  con- 
sécutives,  de  la  contribution  personnelle  au 
lieu  de  la  nouvelle  résidence,  si,  d'ailleurs,  il 
n’est  articulé  aucun  fait  positif  tendant  à 
faire  présumer  le  retour  ou  l'esprit  de  retour 
à l’ancien  domicile.  (Cod.  ci?.,  art.  104.)  (1) 
(Héritiers  de  Monclar.) 

II  s'agissait  de  déterminer  le  lieu  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  de  la  dame  de  Monclar,  née 
Dufayel-Latour.  Ce  qui  faisait  la  difficulté,  c'est 
que  la  dame  de  Monclar,  précédemment  domi- 
ciliée dans  la  commune  d’Anglards,  arrondisse- 
ment de  Mauriac,  avait,  dès  l’an  9,  transporté 
résidence  au  moulin  d'Arnac,  arroiidisscment.de* 
Brives.  La  dame  de  Monclar  n’avait  point  làiL 


Toullier,  t.  1**,  n°  377  et  378,  et  Duranloo,  L I", 
n»  356, 357  et  358. 
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précéder  «on  changement  de  résidence  de  la  dé- 
claration expresse  de  «on  intention  d'abandon- 
ner l'ancien  domicile  et  d’en  acquérir  un  nou- 
veau. (Cod.  civ.,  art.  !0i.) — Seulement, elle  s’é- 
tait  fait  inscrire  pour  la  contribution  personnelle 
au  rôle  des  contributions  de  sa  nouvelle  rési- 
dence; elle  avait  également  requis  la  radiation 
de  son  nom  au  rôle  des  contributions  de  l’ancien 
domicile.  Elle  demeura  d'ailleurs  sept  années 
au  moulin  d’Arnac  et  ne  cessa,  pendant  tout  cet 
espace  de  temps,  d’y  payer  sa  contribution  mo- 
bilière. 

La  dame  de  Monclar  mourut  le  99  nov.  1809. 
—Ses  héritiers  provoquèrent  le  partage,  les  uns 
devant  le  tribunal  de  l’ancien  domicile,  les  au- 
tres devant  le  tribunal  de  la  nouvelle  résidence. 

Les  tribunaux  de  Mauriac  et  de  Drives,  où  le 
demande  en  partage  était  portée,  ne  dépendant 
pas  de  la  même  (Jour,  le  sieur  de  Moniclar  ca- 
det se  pourvut  en  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation.— Il  rappela  qu  aux  termes  de 
l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  l’action  en 
partage  entre  héritiers  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte; 
oue,  d’après  l’art.  ItO  du  Code  civil,  le  lieu  de 
Couverture  de  la  succession  se  détermine  par  le 
domicile.  Il  soutint,  d après  cela , que  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Moniclar  s’était  ouverte 
au  moulin  d’Arnac,  arrondissement  de  Drives, 
lieu  de  la  dernière  résidence  de  la  défunte  pen- 
dant les  sept  années  qui  précédèrent  sa  mort.  Il 
prétendit  que  c’était  véritablement  au  moulin 
d'Arnacque  la  dame  de  Montclar  avait  eu  son 
domicile;  il  en  donna  pour  preuve  le  paiement 
qu’elle  avait  coutume  d’y  faire  de  sa  contribution 
mobilière,  et  il  argumenta  de  cette  circonstance, 
comme  décisive,  pour  établir  que  la  dame  de 
Montrlar  avait  au  moulin  d’Arnac  le  siège  de 
ses  affaires  et  conséquemment  son  domicile. (Cod. 
civ.,  art.  tOî.)— Le  sieur  de  Montclar  cadet  de- 
mandait dès  lors  que  l’action  en  partage  de  la 
succession  de  la  dame  de  Montclar  fût  renvoyée 
aux  juges  de  Brives,  dans  l’arrondissement  des- 
quels se  trouvait  le  moulin  d’Arnac. 

Le  sieur  de  Moniclar  aîné  et  la  dame  de  Cus- 
tac,  défendeurs  au  réglement  de  juges,  deman- 
dèrent le  renvoi  de  la  couse  devant  le  tribunal 
de  Mauriac.  Ils  firent  observer  que  la  dame  de 
Montclar  était  originairement  domiciliée  è An- 
glards,  dans  l’arrondissement  de  ce  tribunal,  et 
qu’elle  n'avait  pas  expressément  déclaré  vouloir 
transporter  ailleurs  le  siège  de  ses  affaires.  Cela 
posé,  disaient  les  défendeurs,  peu  importe  que 
la  dame  de  Montrlar  ait  habité,  pendant  les  sept 
dernières  années  de  sa  vie,  au  moulin  d’Aruac; 
l'art.  103  du  Code  civil  porte  que  le  changement 
de  domicile  ne  s’opère  point  par  le  fait  seul  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu;  il  faut.de 
plus,  l’intention  de  se  fixer  dans  la  nouvelle  rési- 
dence. Celle  intention  s'établit,  soit  par  une  dé<  la- 
ration  formelle  du  nouveau  rioinicilié(art. 104), soit 
par  des  circonstances  exclusives  de  l’idée  qu’il  ait 
voulu  conserver  l’ancien  domicile  fart.  105)  — 
Dans  l'espèce ,1a  dame  de  Montclar  n'a  point  Tait  la 
déclaration  exigée  par  l’art.  104.  D'un  autre  côté, 
les  circonstances  alléguées  par  le  demandeur 
n’excluent  point  l’idée  que  la  dame  de  Montrlar 
ait  conservé  son  ancien  domicile.  En  effet,  la 
seule  circonstance  dont  se  prévaut  le  sieur  de 
Montrlar  cadet  est  le  paiement  des  contribu- 
tions fait  par  la  défunte  dans  le  lien  de  sa  nou- 
velle résidence,  mais  le  paiement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  ne  prouve  pas 
nécessairement  que  le  contribuable  soit  domici- 
lié dans  te  lieu  où  U effectue  ce  paiement  ; la  loi 
du  99  janv.  1791  et  celle  du  91  veut,  an  9 déci- 
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dent  formellement  que  la  contribution  mobilièr® 
sera  payée  au  lieu  de  la  principale  habitation, 
et  que  l'on  considérera  comme  principale  habi- 
tation, non  celle  où  l’on  est  réellement  domi- 
cilié , mais  celle  dont  le  loyer  est  le  plus  cher. 
De  là  il  suit,  continuaient  les  défendeurs,  que 
le  paiement  de  la  contribution  mobilière,  fait 
par  la  dame  de  Montclar  au  moulin  d'Arnac  , 
prouve  uniquement  que  la  dame  de  Montclar 
avait  au  moulin  d’Arnac  sa  principale  habitation, 
c’est-à-dire  non  pas  son  domicile,  mais  son  ha- 
bitation dont  le  loyer  était  le  plus  cher.  — A 
l'appui  de  leur  système,  les  défendeurs  invo- 
quaient l'autorité  de  Merlin,  dans  son  Itépert.  de 
jurisprudence,  v*  Déclinatoire,  g 1,  n°  9.  — 
Merlin,  loco  citalo,  professe  la  doctrine  que  le 
paiement  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ne  suffit  point  pour  prouver  que  le  con- 
tribuable est  domicilie  dans  le  lieu  où  il  acquitte 
ses  contributions.  Or,  concluaient  les  défen- 
deurs, si  la  dame  de  Montclar  n’était  pas  domi- 
ciliée au  moulin  d'Arnac,  elle  avait  conservé  son 
ancien  domicile  d'Anglards  dans  l’arrondisse- 
ment du  tribunal  de  Mauriac  ; c’est  donc  dans 
l'arrondissement  de  ce  tribunal  que  sa  succession 
s'est  ouverte;  c’ect  donc  devant  ce  tribunal  que 
les  héritiers  doivent  procéder  au  partage. 

M.  Pons,  avocat  général,  a pensé  que  la  dame 
de  Montclar  ayant  résidé  au  moulin  d* Arnac 
les  sept  dernières  années  de  sa  vie;  ayant  payé 
dans  ce  lieu  de  sa  résidence  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  pendant  tout  cct  espace 
de  temps,  de  tels  faits,  ainsi  répétés  et  prolon- 
gés, suffisaient  pour  établir  la  preuve  de  l'inten- 
tion de  la  dame  de  Montclar  de  se  fixer  au  mou- 
lin d’Arnac  et  d’abandonner  l’ancien  domicile 
d’Anglards  ; d'où  cette  conséquence  que  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Moniclar  était  réputée 
ouverte  au  moulin  d'Arnac,  et  que  l'action  en 
partage  devait  s'intenter  devant  les  juges,  du 
tribunal  de  Drives  dans  l'arrondissement  des- 
quels se  trouvait  le  lieu  du  nouveau  domicile 
choisi  par  ta  dame  de  Moniclar. 

AnnèT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  défaut  de  décla- 
ration expresse  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 
104  du  (iode  civil,  la  preuve  de  l’intention  de  fixer 
le  principal  élablissemenldans  un  lieu  doit  dépen- 
dre des  circonstances;  que , dans  l'espèce,  au  fait 
d’une  habitation  réelle  de  la  part  de  la  dame  de 
Montclar,  née  Dufayet-Delatour,  dans  la  com- 
mune de  Nouars,  fait  qui  n'est  pas  contesté,  se 
joignent  diverses  circonstances  qui  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  l’inscription  de  ladite  daine  veuve  de 
Montclar  au  rôle  personnel  de  la  contribulion  de  la 
commune  de  Nouars,  qui  coïncide  avec  la  radia- 
tion de  son  nom  au  rôle  de  ladite  contribution 
d;>ni  li  commune  d’Anglards,  son  ancienne  ré- 
sidence ; le  paiement  fait  pendant  sept  années 
consécutives  de  cette  contribution  sur  la  com- 
mune de  Nouars  sont  des  faits  qui  ne  peutent 
avoir  été  ignorés  de  ladite  dame  de  Moniclar.  et 
qui , lorsqu’ils  sont  ainsi  géminés  et  prolongés 
pendant  une  assez  longue  série  d’années,  carac- 
térisent l’intention  d'une  translation  de  domi- 
cile ; que  .joints  au  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  te  nouveau  domicile , et  sans  qu'il  ait  été 
articulé  aucun  fait  tendant  à faire  présumer  le 
retour  ou  l'esprit  de  retour  à l'ancien  domicile  , 
la  translation  est  suffisamment  prouvée  pour  dé- 
terminer l'application  de  l’art.  103  du  Code  civil; 
d'oii  il  résulte  que  la  dame  de  Montclar,  née  Du* 
fayot- Dclatour,  avait,  au  moment  de  son  décès  , 
son  domicile  au  moulin  d’Arpac  , commune  de 
Nouars,  arrondissement  de  Drives  ; que  c’e»t  dans 
ce  lieu  que  «a succession  s est  ouverte  conformé- 
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ment  h l’art.  110  du  Code  civil , et  que  c'est  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Brives  , 
qui  comprend  ladite  commune,  que  doiveul  être 
portées  les  demandes  entre  les  héritiers  de  ladite 
dame  et  autres  , relatives  a sa  succession  , aux 
termes  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  ; 
—Sans  avoir égard  a l’assignation  donnée  à la  re- 
quête du  défendeur,  le  2o  ocl.  1810,  devant  le 
tribunal  de  l’arrondissement  de  Mauriac,  laquelle 
assignation  est  déclarée  comme  lion  avenue  , — 
Ordonne  que  les  parties  continueront  a procéder 
devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de 
Brives,  suri  assignation  donnée  le  96  sept.  1810, 
à la  requête  du  demandeur,  etc. 

Du  19  mars  1812  — Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.— R'ipp.,  M.  Borel  — Concl.conf.,  M.  Pons, 
av.  gén — Pl.t  MU.  Dupratel  Dard. 


1#  CHAMBRE  DU  CONSEIL. -Opposition. - 
Phocuubur  GKtlKHAL. 

2 9 OOTH AGK9. — A U DIENCK. — COMPÉTENCE. 

3°  Règlement  dk  ü'gbs.— Conflit. 
l°L’art.  250  du  Code  d'instruction  criminelle 
ut  donne  au  procureur  général  le  droit  d'or- 
onner  l’apport  des  pièces  et  de  faire  telles 
réquisitions  qu’il  estime  convenables  , ne 
l'autorise  pas  à attaquer  devant  la  chambre 
d’accusation  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  contre  laquelle  il  n’a  été  formé 
aucune  opposition.  (C.  d’inst.  crim.,  250.)  (I) 
2sl>/*nj  le  cas  d'outrage  fait  aux  juges  d’une 
Cour  d’assises  en  pleine  audience,  si  la  Cour 
ne  prononce  pas  immédiatement  après  avoir 
constaté  tes  faits  et  séance  tenante,  il  n’ap- 
partient qu’à  la  juridiction  correctionnelle 
d'en  connaître.  (C.  d’inst.  crim.,  179el  505. )(2) 
3 °ll  y a lieu  à règlement  de  juges  pur  la  Cour 
de  cassation,  quand  une  < our  d assises  s'est 
dessaisie  d’un  délit  commis  à son  audience 
pour  en  laisser  la  répression  au  frtbunal 
correctionnel, et  Que  la  chambre  du  conseil  a 
déclaré  la  juridiction  correctionnelle  in - 
compétente  pour  en  connaître  (3). 
(l.ebouvier)— arhét. 

T.A  COUR;  — Vu  l'art.  135  du  Code  d’inst. 
crim.  Considérant  que  le  procureur  impérial 
prés  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Rouen 
n’a  pas  formé  opposition  , dans  les  vingt  quatre 
heures,  a l'ordonnance  rendue  le  13  déc.  1811 
par  ce  tribunal,  et  qu’aiusi  relie  ordonnance 
n’a  pu  être  annulée,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  par  la  Cour  impériale  de  Rouen, 
chambre  d’accusation  ; — Que  l’art.  250  du  Code 
d'insl.  crim.,  qui  charge  le  procureur  général  de 
faire  telles  réquisitions  qu'il  estimera  convena- 
bles, et  la  Cour  d’ordonner  ce  qu’il  appartiendra, 
se  réfère  à d’autres  articles  qui  précèdent , et 
dont  il  est  le  complément;  que  cet  article  or- 
donne, lorsqu'il  y a lieu  , la  poursuite  étant  en- 
tière, l'exécution  de  l’art.  235,  ou  lorsqu'il  y a 
lieu  de  statuer  sur  une  opposition  formée  par  la 
partie  publique  ou  privée,  et  que  c’est  ainsi  que 
cet  art.  250  a été  expliqué  par  l’orateur  du  gou- 
vernement Que  le  pouvoir  de  prononcer  l’an- 
nulation d’ordonnances  ou  de  jugemens  contre 
lesquels  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues, 


(1)  r.  conf.,  Cass.  27  fév.  1812,  et  la  note;  J un- 
ge,  Carnot,  de  flnst.  crim.,  t.  1er,  p.  498,  1 2,  p. 
292  à 294  ; Bourguignon,  t.  l*r  , p.  520  ; Mangin, 
Traité  de  faction  publique , t.  2,  n.  311  à 319,  et 
Duvorser,  Manuel  des  juges  d'instr.,  t.  2,  n°  53s. 

(2)  En  ce  cas,  on  doit  appliquer  les  régie»  ordi- 
naire» de  compétence  pour  la  repression  des  ou- 
trages et  injures.  Y.  Carnot,  Cumm . du  Code  d’inst. 
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n'est  pas  exprimé  dans  cet  article;  qu'un  tel 
pouvoir  ne  se  supplée  pas  ; et  que  la  Cour  de 
Rouen,  en  annulant  l’ordonn.  du  13  déc.  1811,  a 
violé  l’art.  135  du  Code  d’inst.  crim.,  et  les  règles 
de  compétence  posées  par  cette  loi  ; 

Considérant  de  plus  que  les  outrages  faits  aux 
juges  en  pleine  audience  sont  classes,  par  les  art. 
222  du  Code  pénal,  et  179  du  Code  d’inst.  crim., 
nu  nombre  des  délits  de  nature  h être  poursuivis 
et  jugés  correctionnellement  ; que,  suivant  l'art. 
505  de  ce  dernier  Code,  les  Cours  outragées  peu- 
vent appliquer  les  peines  correctionnelles  , mais 
séance  tenante  seulement,  et  immédiatement 
apiès  avoir  constaté  les  faits;  qu’autrement  ces 
délits  reviennent  a la  juridiction  correctionnelle 
ordinaire  ; 

Que  la  Cour  d'assises  de  Rouen,  n’ayant  pas 
usé  de  ce  pouvoir,  séance  tenante,  a déclaré, 
d’après  ces  règles , par  son  arrêt  du  18  novembre 
1811,  qu’elle  était  dessaisie,  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  qu'a  la  poursuite  par  les  voies  ordi- 
naires ; qu  elle  a en  conséquence  ordonne  que  les 
pièces  seraient  adressées  nu  procureur  général, 
pour,  par  lui,  poursuivre  la  vengeance  du  délit; 
— Mats  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Rouen,  saisi  de  la  poursuite  en  exécution  de  cet 
arrêt , a déclaré,  par  son  ordonnance  du  13  déc. 
1811,  que  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  du  délit;  d'où  il  suit  qu'il 
existe  . eu  matière  de  compétence  dans  une  af- 
faire où  il  s'agit  d'un  délit  qui  ne  peut  rester  im- 
poursuivi,  deux  décisions  contraires  émanées  de 
deux  juridictions  qui  ne  ressortissent  pas  l'une  à 
l'autre,  décisions  qui  arrêtent  la  répression  d’un 
délit,  et  qu’il  en  résulte  un  conflit  sur  lequel  il 
appartient  k la  Cour  de  prononcer  ; — Casse  l'ar- 
rêt rendu,  le  26  déc.  1811,  par  la  Cour  impériale 
de  Rouen,  chambre  d’accusation  ;—  El,  statuant 
par  règlement  de  juges,— Renvoie  Lebouvier  et 
les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Neufchàlel,  etc. 

Du  19  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris  — Rapp.,  M.  Oudard.  — Concl .,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Enfant.— Serment. 

L’art.  79  du  Code  -d'instruction  criminelle  qui 
permet  d'entendre  sans  serment  préalable  le 
témoignage  des  enfant  au-dessous  de  quinze 
ans,  ne  s'applique  qu'aux  déclarations  faites 
par  ces  en  fans  devant  le  juge  d’instruction , 
et  non  à celles  faites  aux  débats  devant  le 
jury. — Dans  ce  dernier  cas,  les  enfant  au- 
dessous  de  quinze  ans  doivent  préalablement 
prêter  serment  comme  tous  autres  témoins , 
à peine  de  nullité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art. 
75,  79  et  317.)  (4) 

(lusse  — C.  Termondt.)— AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  79  et  317  du  Code 
d’instruction  criminelle;  — Considérant  que  la 
forme  de  procéder  en  matière  criminelle  a été 
réglée  par  des  dispositions  spéciales, appropriées 
aux  différens  degrés  que  les  affaires  doivent  par- 
courir;—Que  l'art.  75  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, qui  porte  que  les  témoin»  appelés  devant 
le  juge  d’instruction  y prêteront  serment  de  dire 


mm.,  t.  3,  p.  397;  Ghassan,  des  Délits  de  la  parole, 
t.  t,p  83. 

(3)  V.  Merlin,  Ripert .,  add.,  v°  Opposition  d 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  n°  4,  où 
se  trouvent  les  conclusions  qu'il  a prise»  dans  celte 
affaire. 

(4j  V.  conf.,  Cass.  7 fév.  1812.  et  la  note,  ainsi 
quo  les  autres  arrêts  auxquels  elle  renvoie. 

26* 
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la  vérité, 1 ne  l’ordonne  pas  à peine  de  nullité, 
tandis  qu'au  contraire  l’art.  317  du  même  Code, 
frappe  de  nullité  toute  disposition  de  témoin  qui, 
étant  appelé  au  débat  pour  déposer  devant  le 
jury,  n’y  fait  pas  serment  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité  ; — Considérant  que  si,  d’après  l’art. 
79,  qui  fait  partie  du  chapitre  relatif  aui  juges 
d'instruction,  lesenfans  de  l’un  et  de  l'autre  sexe, 
au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans,  peuvent  être 
entendus  par  forme  de  déclaration  et  sansser- 
ment  préalable,  cette  exception  apportée  a l’art. 
75  et  spéciale  pour  les  déclarations  à recevoir  par 
le  juge  d’instruction  et  qui  ne  doivent  pas  être 
remises  au  jury,  est  une  exception  purement  fa- 
cultative, abandonnée  a la  prudence  du  magis 
irai  Instructeur,  et  non  reproduite  dans  In  loi 
pour  l'époque  bien  autrement  importante  où  le 
jury  va  prononcer  sur  le  crime  qui  est  l’objet  de 
l’accusation  ; mais  que,  pour  cette  époque  déci- 
sive du  sort  de  l’accusé,  l’art.  317,  placé  dans  le 
chapitre*  4,  liv.  8,  où  il  est  traité  de  l'examen  et 
du  jugement,  veut,  par  une  disposition  générale 
et  dans  les  termes  les  plus  formels,  sans  nulle 
exception  ni  réserve,  sans  distinction  d’âge  et  à 
peine  de  nullité,  que  tout  témoin  cité  pour  dépo- 
ser au  débat,  donne  au  jury  la  garantie  qui  doit 
résulter  de  la  prestation  de  serinent;  — Consi- 
dérant que,  si  dans  certaines  circonstances  il  peut 
paraître  contraire  au  respect  qui  est  dù  a la  reli- 
gion du  serment,  de  le  faire  prêter  par  desenfans 
a qui  la  faiblesse  de  leur  âge  ne  semble  point 
permettre  d’en  sentir  l’importance,  le  président 
de  la  Cour  d’assises  a.  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire dont  l’art.  268  du  Code  l'a  investi,  la  fa- 
culté de  les  appeler  de  son  office,  et  de  les  en- 
tendre dans  le  cours  du  débat  ; mais  qu’aussi 
l’art.  SCO  les  dispensant,  en  ce  cas,  du  serment, 
leur  audition  produit  de  simples  déclarations  que 
le  jury  ne  doit  considérer  que  comme  renseigne- 
mens,  au  lieu  que,  toutes  les  fois  qu’un  témoin 
quelconque  est  placé  au  nombre  de  ceux  a en- 
tendre au  débat,  soit  â la  requête  du  ministère 
public,  soit  a celle  «le  l’accusé,  c’est  pour  y dépo- 
ser; et,  dés  lors,  il  est  d’une  nécessité  absolue 
d'exiger  d'un  tel  témoin,  à peine  de  nullité  de  sa 
déposition  et  du  débat,  la  garantie  du  serment 
prescrit  par  l’art.  317  ; — Considérant,  en  fait, 
que,  dans  l’affaire  Termundt  de  laquelle  il  s'agit, 
le  septième  témoin  a charge,  cité  et  produit  par 
le  ministère,  a déposé  au  débat,  et  que  néanmoins 
il  a été  dispensé  du  serment,  sous  prétexte  qu’il 
n’était  âgé  que  de  quatorze  ans;  en  quoi  la  Cour 
d’assises  du  département  de  l'Escaut  a fait  une 
fausse  application  dudit  art.  79,  et  formellement 
violé  l’art.  317  du  Code  d’instruction  criminelle; 
— Casse,  etc. 

Du  19  mars  181*.  — Sect.  crim-  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl M. 
Jourde,  av.  gén.  


VIOL.  — Complicité.  — Peine.  — Effet  ré- 
troactif. 

Lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que 
plusieurs  accusés,  reconnus  coupables  de  viol, 
ont  été  aidés  dans  ce  crime  par  un  autre  ac- 
cusé qui  a été  déclaré  leur  complice  , la 


(1)  Idcnt.,  Cass.  19  déc.  1811. 

(2)  K.conf . Cass.  24  vent,  an  13;  15  mars  1810, 
et  les  noies.  Y.  aussi,  Duverger,  Manuel  des  juges 
d'instruction,  t.  1",  n°  8,  elles  autorités  invoquées 
sar  cet  auteur. 

(3)  V.  en  ce  sens , Cass.  G mars  1812,  et  les  ar- 
rêts qui  y sont  cités  ; V.  aussi  Merlin,  Répert.,  v° 
Yol,  sect.  1,  n®  8 fri#. 
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peine  applicable  est  celle  des  travaux  forcés 
a perpétuité  : à cet  égard,  l’art.  333  du  Code 
penul  se  réfère  aussi  bien  à l'art.  331  ou’ à 
l’art.  332.  (Cod.  pén.,  an.  332  et  3330  (t) 
Lorsque  ce  crime  avait  été  commis  sous  le 
Code  pénal  de  1791  et  était  jugé  sous  ce/ui  de 
1810,  c'était  la  peine  de  douze  années  de 
fers  portée  par  le  premier  Code,  oui  devait 
être  prononcée  comme  étant  la  plus  douce. 
(Décret  du  23  juill.  1810,  art.  6.)  (2) 

(Piasis.) 

Du  20  mars  1812.  — Sect.  crim. 


CULPABILITÉ.  — Jcry  ( déclaration  do).— 

CONTRADICTION. 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l’accusé 
est  coupable  d une  soustraction,  mais  qu’il 
ne  l a pas  faite  frauduleusement , n’a  rien 
de  contradictoire.  5s,  dans  le  sens  de  la  lot', 
le  mot  coupable  emporte  l’idée  du  fait  et  de 
l'intention  criminel/#,  ce  moi  cesse  d'avoir 
un  sens  aussi  étendu,  lorsque  le  jury  l'a  ré- 
duit au  fait  matériel  en  excluant  l’intention 
criminelle.  (Cod.  d’inslr.  crim.,  art.  337  et 
350.)  (3) 

(Vandersrhelden.) — arrêt. 

LA  COUU  ; — Vu  les  art.  350  et  36t  du  Code 
d’instruction  criminelle  de  1H08;  — Attendu 
que  la  déclaration  du  jury  qui  porte  que  Phi- 
lippe-Jean Vaudcrschelden  est  coupable  de  la 
soustraction  dont  il  était  accusé,  mais  qu’il  ne  l’a 
pas  faite  frauduleusement , n’a  rien  de  contra- 
dictoire ; — Vu  qu’il  est  impossible  de  soustraire 
un  objet,  sans  vouloir  se  l’approprier  ni  en  frus- 
trer le  proprietaire;  que  si,  dans  le  sens  de  la 
loi,  le  mot  coupable  emporte  l’idée  du  fait  et  de 
l'intention  criminelle , ce  mol  cesse  d'avoir  un 
sens  aussi  étendu  lorsque  le  jury  l'a  expressé- 
ment borné,  comme  dans  l'espèce,  en  le  rédui- 
sant au  fait  matériel , et  en  excluant  en  termes 
formels  l'intention  du  crime;  — Attendu  qu’en 
annulant  ladite  déclaration  par  son  arrêt  du  5 fé- 
vrier de  la  présente  année,  la  Cour  d’assises  du 
département  de  Siimbre-et-Meuse  a violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  transcrits  , et , par  suite  , a fait 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale  en  pro- 
nonçant la  peine  de  cinq  années  de  réclusion 
sur  la  seconde  déclaration  du  jury  qui , par  une 
première  déclaration  régulière , avait  été  dé- 
pouillée de  tout  caractère  légal;  —Casse,  etc. 

Du  20  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Baucha u.  — Concl.,  M- 
Jourde,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Appel. 

L'art.  17,  titre  9 de  la  loi  des  15-89  #epf.  1791 
çui  n’accordait  aux  préposés  de  l’adminis- 
tration forestière  le  droit  d’appeler  qu’après 
l'autorisation  de  celte  administration,  a été 
«mp/ict/emenf  abrogé  par  le  Code  du  3 brum. 
an  4 qui  a réduit  a dix  jours  le  délai  de  l'ap- 
pel en  matière  correctionnelle.  (Cod.  3 brum. 
an  4,  arl.  194.)  (4) 

(Forêts  — C.  Venant  et  autres.)  — arrêt. 
LA  COUR;  Vuran.3dutil.32derord.de  IGG9; 

— Attendu  que  l’art.  17  du  titre  9 de  la  loi  du 


(4)  Celte  question  se  trouve  aujourd’hui  réso- 
lue par  l’article  183  du  Code  forestier  qui  dispose 
que  les  agens  de  l’adminisiration  des  forets  peu- 
vent, en  sou  nom,  interjeter  appel  des  juge- 
ment, et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  ressort;  mais  qu’ils  ne  peuvent  se  dé- 
sister de  leurs  appels  sans  une  autorisation  spéciale, 


( 20  mars  1812.  ) Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.  ( 20  mars  1812.)  40-' 


29  sept.  1791 , qui  n'accordait  aux  préposés  de 
l'administration  forestière  le  droit  dappoler 
qu’aprè»  l’autorisation  de  celte  administration  « 
a été  implicitement  et  nécessairement  abrogé 
par  la  loi  du  3 bruni,  an  4 ; qu’en  effet  celle  der- 
nière loi  réduisant  a un  délai  de  dix  jours  le  dé- 
lai de  trois  mois  qui  était  accordé  par  les  lois 
antérieures  pour  appeler  des  jugemens  rendus 
en  matière  correctionnelle  , il  serait  presque 
toujours  impossible  que  l’autorisation  d’appeler 
des  jugemens  de  cette  nature  pût  être  demandée 
par  les  préposés  de  l’adminisiration  forestière  et 
accordée  par  cette  administration  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  de  dix  jours  ; d’où  il  suit  que , 
depuis  la  loi  du  3 bruni,  an  4,  qui  n'a  pu  vouloir 
l'impossible  , les  préposés  de  l'administration 
forestière  ont  nécessairement  le  droit  d’appeler 
sans  y être  autorisés  formellement  par  celle 
administration;  — Attendu  que  toutes  les  fois 
que  ces  préposés  appellent  d’un  jugement  rendu 
correctionnellement,  sur  délit  forestier,  il  est 
évident  qu’ils  agissent  au  nom  de  l’administra- 
lion  forestière,  dont  ils  sont  essentiellement  les 
organes  auprès  des  tribunaux  ; — Attendu  , 
d'ailleurs  et  surabondamment,  que  , dans  l'es- 
pèce. il  ne  pouvait  être  douteux  que  l'appel  eût 
été  interjeté  au  nom  de  l’administration  fores- 
tière. puisque,  dans  la  requête  présentée  par  le 
garde  général  qui  avait  émis  l'appel  , le  jour 
même  où  cet  appel  fut  émis  , il  était  itérative- 
ment déclaré  qu’il  agissait  pour  et  au  nom  de 
cette  administration  ; — Que,  dès  lors , en  reje- 
tant l'appel  interjeté  dans  l’espèce  par  le  garde 

{[énéral  Lacase,  le  tribunal  de  Tarbes  a fait  une 
ausse  application  des  art.  i«f  et  17  du  lit.  9 de  la 
loi  du  29  sept.  1791,  excédé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence, en  créant  une  fin  de  non-recevoir  qui 
n’est  point  établie  par  la  loi , et,  par  suite,  violé 
l'art.  3 précité,  du  titre  32  de  i'ord.  de  1669;— 
Casse , etc. 

Du  20  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.  , M.  Basire.  — Concl .,  M. 
lourde,  av.  géu. 


JURY.— Notification  de  la  liste. 

La  notification  du  la  liste  des  jurés  faite  à 
l'accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
formation  du  fabliau,  remplit  le  vœu  de  la 
loi,  encore  bten  que  laCour  d'assises  ait  ren- 
voyé au  jour  suivant  l'ouverture  des  débats. 
(Cod.  d’inst.  crira.,  art.  395.)  (1) 

(BédilS.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  notification  de 
la  liste  des  jurés  a été  faite  la  veille  du  jour  qui 
avait  été  indiqué  pour  la  formation  du  tableau  . 
conformément  à la  loi;  que  si , en  ouvrant  la 
séance  du  jour  indiqué,  laCour  d’assises  a ren- 
voyé au  lendemain  l’ouverture  des  débats , par 
ordonnance  rendue  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général,  et  après  avoir  entendu  l’accusé  et 
son  conseil,  ce  renvoi  n’a  pas  opéré  la  nullité 
de  la  notification  qui  avait  été  faite  régulière- 
ment et  en  temps  utile;  — Attendu  que  rien 
n’imposait  a la  Cour  d’assises  l'obligation  de  ren- 
voyer l’affaire  a une  autre  session;  — Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Àudier-Massillon.—  Concl.,  M. 
lourde,  av.  gén. 

(I)  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  pronon- 
cée en  ce  sens , qu’une  notification  anticipée  de  la 
liste  des  jurés  n'emporte  pas  une  nullité  proposa ble 
par  l’accusé,  puisqu’elle  semble  lui  être  plutôt  fa- 
vorable pour  l’exercice  de  son  droit  de  récusation; 
cependant  il  y a eu  des  arrêts  en  sens  contraire.  V . 
Cass.  9 oct.  1812. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— Déchéance. 

Le  prévenu  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  la 
déclaration  d'appel  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi , en  est  déchu  de  plein  droit  : il  ne 
suffit  pas  que  le  ministère  public  n'ait  pas 
requis  cette  déchéance  à la  première  au- 
dience, pour  quelle  soit  couverte,  (Cod.  d’inst. 
crim.,  art.  203.;  (2) 

(Santy.) 

Grégoire  Santy,  condamné  à cinq  ans  d’empri- 
sonnement, avait  appelé  de  ce  jugement  devant 
le  tribunal  de  Bruges  ; mais  il  ne  justifiait  pas 
avoir  fait  sa  déclaration  d’appel  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  les  dix  jours  du  jugement,  conformé- 
ment à l’art.  203  du  Code  d instr.  crim.  — Le 
ministère  public  a requis  la  déchéance  ; mais  le 
tribunal  de  Bruges  a admis  l’appel  de  Santy  , et 
a statué  sur  le  fond,  par  le  motif  que  le  minis- 
tère public  n avait  pas  requis  la  déchéance  à la 
première  audience  où  l’affaire  avait  été  présen- 
tée.—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  203  du  Code  d’inst. 
crim.;— Attendu  qu’il  ne  constat!  pas  au  procès 
que  Grégoire  Santy  eût  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal d’arrondissement  d’Ypres  la  déclaration 
d’appel,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ci- 
dessus  rapportée  ; que  celte  omission  opérait  de 
plein  droit  la  déchéance  de  son  appel , et  qu’elle 
ne  pouvait  être  couverte  ni  réparée  par  aucun 
acte  de  la  procédure,  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Bruges , en  recevant 
l’appel  dudit  Santy,  et  en  statuant  sur  le  fond  , 
a violé  la  loi  susdite  ;— Casse,  etc. 

Du  20  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Audier-Massillon.—  Concl., 
M.  lourde,  av.  gén. 


GARDE  FORESTIER.— Procès-verbal.— 
Affirmation. 

L* obligation  imposée  aux  gardes  forestiers  d'af- 
firmer leurs  procès-verbaux,  n’est  jjas  rem- 
plie par  la  déclaration  non  assermentée 
detdils  gardes  que  les  procès-verbaux  sont 
sincères  et  véritables.  L’acte  d'affirmation 
doit  porter  que  le  procès-verbal  a été  af- 
firmé (3). 

(Forêts— C.  Martinet  autres.)— AnnÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
7 du  litre  4 de  la  loi  du  29  sept.  1791 , les  gar- 
des forestiers  sont  tenus  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux  , et  que  , dans  son  acception  légale  , le 
mot  affirmer  signifie  déclarer  avec  serment  ; 
que , dans  l’espèce  , il  est  constaté  , non  pas  que 
le  garde  a affirmé,  mais  seulement  qu'il  a décla- 
ré sincère  et  véritable  son  procès-verbal  ; qu’en 
jugeant  que  cette  déclaration  non  assermentée 
ne  remplissait  pas  l’obligation  imposée  aux  gar- 
des forestiers  d'affirmer  leurs  procès-verbaux,  la 
Cour  de  Rome  n’est  contrevenue  expressément  à 
aucune  loi  ; qu'enfin.  4 défaut  du  procès-verbal 
et  d'après  ce  que  l’arrêt  atteste  avoir  été  déposé 
par  les  témoins  qu’a  produits  l’administration 
forestière  , ladite  Cour  a pu,  sanscontraveution, 
déclarer  qu'il  n’y  avait  pas  de  délit  dans  l’espèce; 
—Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés-,  M. 


(2)  V.  conf.,Cass.  22  janv.  181 3 et  16  mars  1815; 
I.egraverend,  Lég  mm.  (éd.  belge),  t.  2,  chap.  4 ; 
Carnot,  Comm.  du  Code  dinstr.  crim.,  t.  2,  p.  114. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  16  août  1811;  20  et  29  fév. 
1812,  et  les  notes. 
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Barri*.— Rapp.,  M.  Basire.— Concl.,  M.  lour- 
de, av.  gén.  _ 

1°  CONTRIBUTIONS  INDIRECTE9.— Procès 
verbal.— Affirmation. 

2®  Boissons.— Débitant.— Recel. 

1 °L'a(firmation  d'un  procès-verbal  en  matière 
de  arot'f*  réuni*  est  régulièrement  faite  de- 
vant le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  a 
été  pratiquée  et  où  le  procès-verbal  a été 
rédigé.  (Decret  du  l«r  gérai,  au  13,  art.  85.) 

2 ojl  y a présomption  légale  qu'une  chambre 
dont  la  porte  est  contiguë  d celle  de  la  cave 
d'un  débitant  et  dont  celui-ci  a la  clef,  ap- 
artienl  à ce  débitant  ; en  conséquence,  les 
oissons  qui  s'y  trouvent,  sans  qu’il  en  ait 
été  fait  déclaration,  sont  censées  introduites 
en  fraude  (I ).— La  circonstance  que  le, frère 
du  débitant  serait  réellement  locataire  de 
cette  chambre  et  proprietaire  du  vin  qui  s y 
trouvait  ne  ferait  pas  disparaître  la  contra- 
vention. parce  qu'à  raison  des  circonstances 
de  localité,  ce  dernier  serait  lui-même  sou- 
mis aux  obligations  des  débitons  et  assujetti 
comme  eux  à l'exercice  des  commij. 

(Droits  réunis— C.  Broc».)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  86  du  règlement  du 
l*r  germ  an  13;  85  du  décret  du  5 mai  1807,  et 
23  du  décret  du  81  déc.  1808  ; —Attendu  que  le 
procès-verbal  et  la  saisie  dont  il  s’agit,  ayant  eu 
lieu  à Agen  , l'affirmation  qui  a été  laite  devant 
un  des  juges  de  paii  de  cette  ville , est  régulière 
et  conforme  à la  loi . et  qu’elle  n’a  pas  pu  être 
annulée  sans  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  qu’il  résultait  de  ce  procès-verbal 
que  la  porte  delà  pièce  ou  chambre  dans  laquelle 
les  deux  pièces  de  vin  onl  été  trouvées  et  saisies, 
est  contiguè  a la  porte  de  la  cave  du  cabaretier 
Broca,  dit  Berdolin  ; qu’apres  avoir  dit  que  celte 
chambre  était  occupée  par  le  nommé  Blanc,  son 
frère,  qui  l’avait  louée  et  en  avait  emporté  la  clef 
à Anvers,  la  femme  Broca,  plus  vivement  pres- 
sée par  les  préposés,  convint  enfin  qu’elle  avait 
la  clef  de  ladite  chambre,  qu’elle  la  représenta, 
et  fit  elle  même  l’ouverture  de  la  porte  ; mais 
elle  déclara  que  le  vin  qui  fut  trouvé  dans  celte 
chambre  appartenait  à son  frère  ; — Qu’il  eal 
encore  reconnu  constant,  par  l'arrêt  attaqué  , 
que  le  logement  ( dit  de  Blanc  ) où  les  deux 
uères  de  vin  onl  été  trouvées  , fait  partie  de 
a maison  de  Broca  , dit  Berdolin;  — Atten- 
du que,  d’après  ces  faits  . il  était  évident  non- 
seulement  que  le  débitant  Broca  avait  des 
communications  très  faciles  avec  la  pièce  ou 
chambre  ou  le  vin  a été  saisi , dont  la  porte  est 
contiguè  à celle  de  sa  cave  et  fait  partie  de  1a 
même  maison  , mais  encore  qu’il  avait  en  sa 
possession  larlefdr  ladite  chaiiibre,dans  laquelle 
il  pouvait  entrer  à toute  heure  et  y prendre  du 
vin  pour  alimenter  son  cabaret , dont  d'ailleurs 
le  débit  ostensible  paraissait  presque  nul  aux 
préposés  , d'où  il  suivait  une  présomption  légale 
d’un  recélé  frauduleux,  qui  commandait  l'ap- 
plication des  peines  de  confiscation  et  d’a- 
mende prononcées  par  la  loi;  — Attendu  qu’en 
supposant  que  le  nommé  Blanc  fût  réellement 
propriétaire  ou  locataire  de  la  pièce  ou  cham- 
bre dont  il  s’agit , et  que  le  vin  saisi  lui  appar- 
tint , il  était  lui-même  , à raison  des  circon. 
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stances  de  localité , soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions qui  concernent  les  débitant , et  assujetti 
comme  eux  aux  visites  et  exercices  des  préposés, 
ainsi  qu'au  paiement  des  droits  de  détails  ; do 
sorte  que  sous  tous  les  rapports  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  lois  ci-dessus  rappelées  ;— Casse,  Ote. 

Du  80  mars  1818.  — Sect.  crirn.  — Près.,  M. 
Barris.— Rapp.t M.  Chaale.— Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.  


TABACS.  — Gendarme.  — Procès-verbal.  — 
Preuve.— Confiscat  ion. 

En  matière  de  contrebande  de  tabacs , les  gen- 
darmes ont  qualité  pour  constater  les  con- 
traventions. (LL.  88  germ.  an  6,  art.  185;  9 
flor.  an  7,  lit.  4,  art.  1.)  (8) 

Les  procès-verbaux  par  eux  dressés  a cet  égara 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (3). 

La  confiscation  des  objets  de  transport  doit 
être  prononcée  en  cas  de  fraude  sur  les  ta- 
bacs fabriqués,  comme  sur  les  tabacs  en  feuil- 
les. (Decrets  des  3 niv-  an  13,  art.  4;  89  déc. 
1810,  ar.  185.) 

(Droits  réunis— C.  Syriaque.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1«  et  185  de  la  loi 
organique  de  la  gendarmerie  nationale,  du  88 
germ.  an  6;  1er,  Ut.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  9 ; 
1«*  arrêté  du  gouvernement  4 complémentaire 
an  11  ; 1*  lit.  5 de  la  loi  du  28  août  1791  ; 4 du 
décret  du  3 niv.  an  13,  et  !•’,  84  et  25  du  décret 
du  89 déc.  1810;  — Attendu  , en  premier  lieu  . 
u'en  décidant  que  le  rapport  du  procès-verbal 
es  gendarmes  du  30  oci.  dernier,  était  sam 
effet  pour  établir  la  contravention,  par  la  raison 
que  les  gendarmes  n'étaient  pas  investis  par  la 
loi  du  caractère  ou  du  pouvoir  nécessaire  pour 
la  constater,  la  Cour  impériale  d’Agen  a ouver- 
tement violé,  soit  la  loi  organique  de  la  gendar- 
merie , soit  celle  du  9 flor.  an  7,  soit  l’arrêté  du 
4 complémentaire  an  11 , d’après  lesquels  , non- 
seulement  les  gendarmes  nationaux,  mais  encore 
tous  postes  militaires , tous  fonctionnaires , et 
même  les  simples  particuliers,  sont  chargés  d’ar- 
rêter les  contrebandiers,  ainsi  que  les  objets  de 
leur  fraude; 

Que  le  procès-verbal  donllis’agit  est  régulier; 
qu'il  a été  affirmé  et  qu’il  n'a  été  argué  d’aucun 
vice  de  forme,  sinon  d’une  prétendue  incapacité 
des  gendarmes,  incapacité  que  les  lois  précitée* 
réprouvent;  en  supposant  qu'il  ne  dût  pas  faire 
foi  en  juslire  jusqu'à  inscription  défaut,  il  aurait 
au  moins  dù  être  cru  jusqu’à  preuve  contraire, 
preuve  qui  n’a  été  ni  offerte  ni  administrée  , et 
qui  d'ailleurs  était  impossible , dans  l'espèce, 
puisque  la  véracité  du  procès-verbal  se  mani- 
festait, soit  par  l’arrestation  personnelle  du  con- 
trebandier , soit  par  l'existence  de  l’objet  maté- 
riel de  la  fraude  ; 

Attendu, eu  second  lieu, que  ladileCour  a encore 
formellement  violé  l’art.  4 du  décret  du  3 niv. 
an  13,  en  n’appliquant  pas  à l’espèce,  où  il  s'a- 
gissait d’une  contrebande  de  tabacs  fabriqués, 
les  dispositions  de  l'art.  Ie'  du  lit.  5 de  la  loi  du 
82  août  1791,  c'est-à-dire  en  ne  prononçant  pas 
la  confiscation  des  chevaux  saisi*  qui  avaient 
servi  au  transport  desdits  tabacs;  — Que  c’est 
à tort  qu'en  argumentant  de  l'art.  85  du  décret 
du  89  déc.  1810,  qui  ne  concerne  réellement  que 
la  contrebande  des  tabacs  en  feuilles,  ladite  Cour 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens.  Cass.  8 juin  1827. 
(2y  V.  Mangin,  Traite  des  procès-verbaux,  n«>  82; 
Merlin  Ht  péri .,  V°  Procès-verbal,  g 8,  n°  4 : 
l’ordoDn.  du  29  oct.  1820,  art.  179,  g 10,  et  la  loi 
du  28  avril  1816,  ait.  245. 


(3)  V.  conf.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux , 
n<>  87  ; F.  aussi  Cass.  8 nov.  1838,  et  les  arrêta 
qui  j svmt  cités. 
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a décidé  qu’il  n’existait  aucune  loi  qui  permit 
d'en  étendre  les  dispositions  aux  tabacs  fabri- 
ués  ; — Que  ladite  Cour  ne  serait  pas  tombée 
ans  cette  erreur  de  droit,  si  elle  avait  fait  at- 
tention que  les  expressions  sera  de  même  ap- 
plique. consignées  dans  ledit  art.  85, supposaient 
nécessairement  l'existence  d'une  disposition  lé- 
gislative antécédente,  qui  devait  s'appliquer  aux 
tabacs  fabriqués;  —Qu’en  effet,  celle  disposition 
existait  dans  l’art.  4 du  décret  du  3 niv.  un  13 
qui,  pour  celte  dernière  espèce  de  tabacs,  com- 
mandait la  confiscation  des  objets  de  transport , 
par  application  de  la  loi  d’aoùt  1791  ; qu’amsi  il 
était  inutile  de  faire  une  disposition  nouvelle  a 
cet  égard;  qu’il  n’était  nécessaire  de  statuer  que 
relativement  aux  tabacs  en  feuilles,  et  c’est  ce 
qu'a  fait  l’art.  25  du  décret  du  29  déc.  1810,  le- 
quel, en  disant  que  la  loi  du  32  août  1791 , sur 
la  confiscation  des  objets  de  transports  , sera  de 
même  appliquée  aux  tabacs  en  feuilles,  est  né- 
cessairement censé  avoir  dit  ou  voulu  dlre.aaiusi 
que  ladite  loi  de  1791  est  appliquée  aux  tabars 
fabriqués,  par  le  décret  du  3 niv.  an  13,  » parce 
qq'évidemment  celte  expression  de  même  sup- 
pose un  autre  droit;— Attendu  qu’on  ne  peut  pas 
être  fondé  à dire  que  le  décret  du  3 niv.  an  13  a 
été  abrogé  par  celui  du  29  déc.  1810,  1°  parce 
que  le  dernier  ne  dit  pas  un  mol  du  premier  ; 2° 
parce  qu’il  n’y  aurait  eu  aucun  motif  de  révoquer 
celui-ci,  puisqu'on  ue  peut  pas  raisonnablement 
supposer  que  le  législateur  eût  voulu  être  moins 
sévère  h l’égard  de  la  contrebande  des  tabacs 
fabriqués,  qui  présente  deux  contraventions, 
celle  de  la  fabrication  et  celle  de  la  circulation, 
que  relativement  à celle  des  tabacs  en  feuilles  , 
qui  n’offre  qu'une  seule  contravention;  3°  parce 
qu’il  est  constant  en  droit, qu’une  loi  ne  peut  être 
considérée  comme  abrogée  que  lorsque  son  abro- 
gation est  expressément  prononcée  par  une  loi 
subséquente  , ou  lorsque  l'exécution  des  disposi- 
tions de  la  première  devient  inconciliable  avec 
l’exécution  des  dispositions  de  la  seconde,  ce  qui 
n’a  pas  lieu  dans  l'espèce;  — Casse,  etc. 

Du  20  mars  1812  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Chusle.— Concl.,  M.  Jourde, 
tv.  gén.  _____ 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Sbrvitudr. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  la  possession  pour 
se  faire  maintenir  par  voie  de  complainte 
dans  un  droit  de  servitude  qui  n'est  pas 
susceptible  de  s’acquérir  par  la  seule  posses- 
sion et  sans  titre  (1). 

(Schouvliet — C.  Colle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  2 de  la  rubr.  18  de  la 
coutume  de  Gand  Attendu  qu’il  résulte  de  cet 
article  que  les  droits  de  vue,  d issue  et  de  pas- 
sage, réclamés  par  les  défendeurs  sur  le  terraiu 
des  demandeurs,  u'élaient  pas  susceptibles  de 
s’acquérir  par  la  seule  possession  et  sans  litre 

S'ue,  par  uue  conséquence  nécessaire,  les  défen- 
eurs  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  possession 
par  eux  alléguée  pour  se  faire  maintenir,  par 
Toie  de  complainte , dans  les  droits  dont  il  s'agit  ; 
Qu'il  suil  de  la  qu'eu  prononçant  cette  mainte- 
nue a leur  prufil,  sans  aucune  allégation  de  Litre, 
et  sur  le  seul  motif  de  la  possessiou  par  eux  pré- 
tendue, l'arrêt  attaqué  a formellement  violé  l'ar- 
ticle précité; — Casse,  etc. 


(1)  Jurisp.  constante.  F.  Cass,  lûfév.  1812,  et  la 
note;  Merlin,  Hépert .,  v°  Servitude,  g 35. 

(2)  Le  même  principe  est  énoncédans  on  arrêt  du 
28  mars  1831  (Volume  1831);  mais  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  les  experts,  pour  déterminer  la  va- 


Du  23  mars  1812.“—  Sert.  civ.  — Rapp.,  M* 
Boyer.— Concl.,  M.  Giraud,  ov.  gén.  — PI.,  M, 
Dupont. 

ENREGISTREMENT.— Expertise.— Évalua- 
tion. 

Lorsque,  dans  un  acte  translatif  de  propriété , 
le  prix  énoncé  parait  inférieur  à la  valeur 
venale  des  objets  vendus,  et  que  l’adminis- 
tration des  domaines  a requis  une  expertise , 
les  experts  doivent  nécessairement  faire  l'es- 
timation par  comparaison  avec  les  fonds 
voisins  de  même  nature. — Ils  ne  peuvent 
fixer  la  valeur  de  l’immeuble  au  denier  vingt 
du  revenu:  l’art.  15  de  la  loi  de  frimaire  qui 
le  permet,  est  restreint  aux  cas  d’échange  et 
de  baux  a rente  perpétuelle  (2). 

(L’enregist.— C-  Bonnecarrère.) 
L’administration  de  l’enregistrement  avait  fait 
ordonner  une  expertise  pour  faire  estimer  des 
biens  acquis  par  le  sieur  Bonnecarrère  à un  prix 
qu  elle  prétendait  inférieur  à leur  vraie  valeur. 
—Les  experts  estimèrent  la  métairie  par  partie. 
—L'administration  de  l'enregistrement  demanda 
l'homologation  de  leur  rapport  : Bonnecarrère  s’y 
opposa,  et  soutint  que  ce  n'élail  pas  une  estima- 
tion partielle  qui  devait  avoir  lieu,  suivant  le 
vœu  de  la  loi. 

Le  tribunal  civil  de  Painiers  a pensé  qu’en  effet 
les  experts  n'avaient  pu  estimer  partiellement  la 
métairie  acquise  par  Bonnecarrère;  mais  il  a été 
plus  loin  : il  a décidé  que  les  experts  devaient 
estimer  le  revenu  du  domaine,  et  en  déterminer 
le  prix  vénal  au  denier  20.  — En  conséquence, 
ce  tribunal,  par  jugement  du  25  janv.  1812,  a 
ordonné  que  « de  nouveaux  experts  procéderaient 
b l’estimation  d après  le  revenu  net  des  fonds 
vendus  » 

L’administration  s’est  pourvue  en  cassation 
contre  ce  jugement , pour  contravention  aux  art. 
15  et  17  de  Ta  lui  du  22  frim.  an  7 , qui  veulent 
que,  pour  les  ventes  des  immeubles,  la  liquida- 
tion du  droit  se  fasse  par  le  prix  stipulé  ou  par 
une  estimation  d'après  la  valeur  vénale,  à l’épo- 

?|ue  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les 
onds  voisins  de  même  nature. 

ARRÊT. 

LA  CODR  Vu  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  portant  que  a la  valeur  des  immeubles  est 
déterminée,. pour  la  liquidation  et  le  paiement 
du  droit  proportionnel,  savoir,  pour  les  ventes..., 
par  le  prix  exprimé , en  y ajoutant  toutes  les 
charges  eu  capital , ou  par  une  estimation  d’ex- 
perts dans  les  cas  autorisés;  » — L’art.  17 , qui 
dispose  que,  a si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  im- 
meubles à litre  onéreux  , parait  inférieur  a leur 
valeur  vénale , à l’époque  de  l’alienation , par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture , l'administration  pourra  requérir  une  ex- 
pertise, etc.  ; » — Attendu  que  la  base  de  liquida- 
tion. déterminée  par  ces  textes,  pour  les  ca§ 
d une  vente,  résiste  évidemment  au  mode  d'esti- 
mation prescrit  par  le  jugement  attaqué  ; que, 
lorsque  le  législateur  a adopté  un  autre  modo 
dévaluation,  il  s’en  est  clairement  expliqué, 
ainsi  qu’il  a fait  pour  les  échanges  et  les  trans- 
missions de  propriété  entre  vifs,  à titre  gratuit  ; 
que  les  juges  de  Damiers  if  oui  pu  appliquer  aux 

leur  vénale,  ne  pourraient  pas  s’aider  de  la  connais- 
sance des  revenus;  seulement,  ce  n’est  pas  la  valeur 
locative  qu’ils  devront  indiquer  au  tribunal,  mais  lo 
prix  pour  lequel  le  bien  pourrait  être  vendu.  V.  & 
cet  égard  . le  Traité  des  droits  d' enregistrement 
de  MAI,  Cbaippioiiiûcre  et  Kigaud,  t.  4,  b°  3284. 
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ventes  pour  lesquelles  la  loi  détermine  nne  baie 
de  liquidation  particulière,  un  mode  fixé  pour 
rie»  cas  différens;  que  par  conséquent  le  juge- 
ment attaqué  contient  une  contravention  mani- 
feste  aux  dispositions  des  art.  15  et  17  de  la  lui 
du  88  frim.  an  7 Casse,  etc. 

I)u  83  mars  1818.— Sert,  ci?.— Prêt.,  M.  8!u- 
raire,  p.  p.— Rapp. , M.  Rousseau.— Conci.,  M. 
Giraud,  a?,  gén.  


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Évalcàtion.  — 
Double  droit. 

Lorsqu'il  t'agit  de  déterminer  la  valeur  des 
biens  transmis  par  décès  (pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  de  mutation),  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  porter 
l évaluation  à vingt  fois  /«produit  des  biens 
ou  de  la  calculer  par  le  prix  des  baux  cou- 
rant.— L'art.  15  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7, 
par  cela  seul  qu'il  n'admet  que  ces  deux 
bases  d’estimation , est  prohibitif  de  tout 
autre  calcul  (I). 

La  peine  du  droit  en  sus  est  due,  soit  qu'il  y 
ait  omission  dans  les  déclarations  des  biens 
transmis  par  décès , soit  qu’il  y ait  insuffi- 
sance constatée  dans  les  estimations  de  ces 
mêmes  biens.  — En  l’un  et  l’autre  cas,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sous  peine  de  cassa- 
tion de  leurs  jugemens,  débouter  l'enregis- 
trement de  sa  demande  en  double  droit.  (L. 
28  frim.  an  7,  art.  15.)  (8) 

(Enregistrement  — C.  Vanden-Plassche.) 

Le  7 juill.  1807,  le  sieur  Luychx  est  décédé.  Il 
avait  légué  par  son  testament,  à sa  femme,  le 
qunrt  de  ses  biens  en  propriété,  et  un  quart  en 
usufruit;  ses  enfans  devaient  recueillir  le  reste 
rie  sa  succession.  — l.a  veuve  Luychx  se  contenta 
de  déclarer  les  biens  échus  à ses  enfans  mineurs, 
et  fit  la  déclaration  de  son  legs.  — Dans  celle  dé- 
claration, elle  ne  porta  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté et  rie  la  succession  qu’à  580  francs,  et  les 
immeubles  qu’à  i,300  fr.,  et  elle  ne  déclara  même 
que  trois  maisons.  — Cependant,  quand,  un  an 
après,  elle  fil  faire  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté et  de  la  succession,  elle  porta  ce  même  mo- 
bilier a 58,178  fr.,et  les  Immeubles  à 19,954  fr 
70  cent.,  et  elle  y comprit  quatre  maisons  au  lieu 
de  trois. 

L'administritlon  ayant  eu  connaissance  de  cet 
inventaire,  décerna  contre  la  veuve  Luychx,  alors 
mariée  en  secondes  noces  au  sieur  Vanden- 
Ptassch,  deux  contraintes,  l’une  contre  elle,  en 
son  nom,  comme  légataire,  pour  l’omission  de 
son  legs,  et  l'autre  également  contre  elle,  mais 
comme  tutrice  de  ses  enfans,  pour  cause  d'insuf- 
fisance et  d'omission. — En  formant  opposition 
a l'une  et  à l’autre,  elle  avoua  le  défaut  de  décla- 
ration pour  son  compte,  et  même  l’omission  d’une 
maison  dans  la  déclaration  qu'elle  avait  faite  au 
nom  de  ses  enfans  ; elle  offrit  de  faire  sa  décla- 
ration. et  de  réparer  celle  omission  conformé- 
ment à une  déclaration  du  18  thermidor  an  8.  — 
En  rnéme  temps  elle  soutint  que  sb  première  dé- 
claration était  exacte  quant  aux  biens  mobiliers, 
que  la  différence  du  prix  qui  résultait  de  l'in- 
ventaire, provenait  des  biens  qu  elle  avait  acquis 
depuis  le  décès  de  son  mari. 

Le  tribunal  de  Turnhout  a débouté  l'adminis- 
tration de  sa  demande-  « Attendu  qu’il  est  con- 
stant en  droit  que  la  communauté  se  dissout  par  la 
mort  de  l’un  des  conjoints,  et  que  le  défaut  d’in- 


(1)  F.’dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  tü  décembre 
1809;  et  la  jurisprudence  de  la  régie  au  Traité  des 
droits  d'enregistrement  de  MM.  Championniére  et 
Rigaud,  t.  4,  n°  3398. 
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ventafre,  après  la  mort  de  l’un  des  époux,  ne 
donne  point  lieu  à la  continuation  de  la  commu- 
nauté, sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées, 
relativement  a la  consistance  des  biens  et  effets 
communs,  dont  la  preuve  peut  être  laite,  tant  par 
litres  que  par  la  commune  renommée.  » 

L'administration  a demandé  la  cassation  de  ce 
jugement,  pour  violation  des  art.  15,  n°  7,  et  39 
de  la  loi  du  89  frim-  an  7,  et  pour  fausse  applica* 
lion  des  art.  1441  et  1449  du  Code  civil.  — Elle 
a fait  observer  que  ces  deux  derniers  articles 
étaient  étrangers  a l’espèce,  où  il  s’agit  seulement 
de  savoir  si  les  effets  compris  dans  l'inventaire, 
dépendaient  véritablement  de  la  succession  el 
de  la  communauté  du  sieur  Luychx;  — Qu’on 
ne  pouvait  pas  douter  que  ces  biens  n'en  dépen- 
dissent, puisque  l’intitulé  de  l’inventaire  dit  for- 
mellement qu’il  o concerne  les  objets  dépendans 
de  la  succession  du  sieur  Luychx  et  de  la  commu- 
nauté qui  a ex jsté entre  ladite  \euve  et  sunépoux 
défunt;  » — Que  l’art.  15.  n°  7 précité,  avait  été 
violé,  en  ce  que  le  tribunal  de  Turnhout  avait 
pris  pour  base  de  fixation  des  revenus,  une  dé- 
claration que  cet  article  repousse,  toutes  les  fois 
qu’il  existe  des  actes  qui  évaluent  ces  biens;  — 
Que  l'art.  39  de  la  même  loi,  qui  prononce  la 
peine  du  droit  en  sus,  en  ras  d'omission  ou  d'in- 
suffisance, avait  été  également  violé. 

LA  COUR  ; — Yu  l’art.  15,  n°  7 de  1a  loi  du 
99  frim.  an  7,  portant  : « La  valeur  de  la  pro- 
priété est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu’il  suit: 
l°...  7°  pour  Ses  transmissions  de  propriété  entre- 
vifs  à titre  gratuit,  el  celles  qui  s'effectuent  par 
décès,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à 
vingt  fois  le  revenu  des  biens,  ou  le  prix  des  baux 
courans,  sans  distinction  des  charges;  » — Et 
attendu  que  la  loi  veut  que  la  valeur  de  la  pro- 
priété soit  déterminée  dans  les  cas  qu'elle  expri- 
me, d'après  le  produit  même  des  biens  calculés 
a raison  de  vingt  fois  le  produit,  ou  d’après  le 
prix  des  baux  courans  ; — Et  qu’ainsi,  le  tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugement  attaqué,  eu  prenant, 
comme  il  l’a  fait,  pour  base  de  l'estimation  des 
biens,  les  uns  légués  à la  dame  Yanden-IMassch, 
et  les  antres  recueillis  par  ses  enfans,  comme 
héritiers  de  leur  père,  soit  la  déclaration  de 
therm.  an  8,  soit  celle  de  déc.  1807,  a violé  l’art. 
t5,  n°  7 de  la  loi  précitée,  puisqu’il  a adopté  un 
mode  d’évaluation,  autre  que  celui  qu'il  indique 
cl  que,  par  cela  seul  il  proscrit; 

Yu  l'art.  39  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : « La 
peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues 
avoir  été  faites  dans  les  déclarations , sera  d'un 
droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dù  pour  les 
objets  émis  ; il  en  sera  de  même  pour  les  insuffi- 
sances constatées  dans  les  estimations  des  biens 
déclarés;  » — El  attendu  que  quand  il  y a,  soit 
omission  dans  les  déclarations  des  biens  transmis 
par  décès  , soit  insuffisance  constatée  dans  les 
destinations  de  ces  biens,  la  eine  est  d’un  droit 
en  sus  de  celui  dù  pour  les  objets  omis  dans  i'un 
comme  dans  l'autre  cas;— Qu’il  existait  dans 
l’espèce  omission  et  insuffisance  tout  à la  fois 
dans  la  déclaration  faite  par  la  dame  Vanden- 
Plassrh  en  1807  : — Omission,  puisqu’il  est 
prouvé  par  l’inventaire  fait  en  1809.  el  d’ailleurs 
reconnu  par  cette  dame,  qu'au  lieu  de  trois  mai- 
sons seulement  déclarées  alors  , il  en  existait 
réellement  quatre;  Insuffisance,  puisqu'il  ré- 
sulte du  même  inventaire  que  le  mobilier  que 


(9)  La  loi  n’a  pas  déterminé  la  nature  des  preu- 
ves relativement  aux  omissions.  V.  un  autre  arrêt 
du  11  avril  1815. 
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cettft  dame  n'avait  porté , dan*  sa  déclaration  de 
1807,  qu’à  580  francs,  s’élevait  à 52.172  francs, 
et  que  l'immobilier,  dont  elle  avait  borné  la  va- 
leur seulement  à 4,300  fr..  aurait  dù  être  élevé 
à 19  954  fr.  70  cent.:  — Qu’en  cet  état , la  peine 
du  droit  en  sus  était  évidemment  encourue,  et 
devait  par  conséquent  être  prononcée:  — Qu’en 
la  refusant,  ce  tribunal  a en  outre  violé  la  dispo- 
sition d«  cet  art.  39;  — Casse,  etc. 

Du  23  mars  1812.  — Sert.  civ.  — Pré».,  M. 
Muraire , p.  p.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Conclu, 
M.  Giraud,  av.  gén. 


DERNIER  RESSORT.— Qualité 
La  règle  que  le s tribunaux  d'arrondissement 
ne  peuvent  statuer  en  damier  ressort  sur  la 
qualité  des  personnes  (notamment  sur  la 
qualité  d'héritier  i,  ne  s’applique  point  au 
cas  où  cette  qualité  n'est  contestée  qn'acees- 
soirement  à une  demande  moindre  de  1,000 
francs , et  comme  moyen  de  défense  à cette  de- 
mande (L.  24  août  iVüO,  lit.  4,  art.  5;  Cod. 
proc.  civ.,  art.  453.)  (1) 

(Kenor  — C.  Lange.) 

#I1  s’agissait  d’une  somme  de  720  fr.,  dont  la 
dame  Kenor  demandait  le  remboursement  a la 
dame  Lange-Commène,  en  sa  qualité  d'héritière 
du  sieur  de  Vautron, débiteur  primitif.— La  dame 
Lange  prétendait  n’avoir  jamais  été  héritière  du 
sieur  de  Vautron;  elle  soutenait  en  conséquence 
n’étre  point  tenue  de  la  dette  de  720  fr.  Mais 
comme  la  dame  Kenor  se  prévalait  d’actes  pu- 
blics où  la  dame  Lange  prenait  la  qualité  d’hé- 
ritière du  sieur  de  Vautron,  la  défenderesse  ex- 


(IJ  Dans  le  droit  romain,  on  décidait  que  toutes 
les  fois,  qu'incidemment  h une  question  de  proprié 
té,  il  s’élevait  une  question  d’étal,  le  juge  saisi  de 
la  première  ne  devait  pas  moins  connaître  de  la  se- 
conde, quoique  d’ailleurs  la  connaissance  des  ques- 
tions d’étal  lui  fût  interdite  : Quoties  quastio  statùs 
bonorum  disceptationi  occurrtl,  nihil  prohibe!  quo- 
minus  apud  eum  quoque  qui  alioqutn  super  cautd 
statùs  cognoscere  non  possit.diseeptatio  termineur 
(L.  3,  C.  de  judieiit)  La  loi  I,  C.  de  ordine  judi» 
eioruih,  décidait  aussi  la  question  en  ce  sens,  à l’é- 
gard du  Juge  devant  lequel  était  portée  une  ques- 
tion d'hérédité.  Ce  juge  a,  dit  cette  loi,  le  droit  de 
statuer  sur  toutes  les  questions  incidentes  à la  de- 
mande principale  : Pertinet  enim  ad  offteium  judi- 
eis  qui  de  hœreditale  coi/nutctl,  unicersam  inei- 
denlem  quœstionem  quœ  in  judicium  devocalur , 
examiner e.quoniam  non  de  ed,sed  de  hcereditate pro 
nuntiat. — Jousse,  dans  son  Traité  de  la  justice  des 
officiaux,  pas.  180,  résout  la  question  de  la  même 
manière  : « Dans  tous  les  cas , dit-il , où  sur  une 
demande  portée  au  présidial  contre  un  héritier,  ou 
contre  une  femme  commune  en  biens,  pour  être  con- 
damné à paver  une  somme  qui  n'excède  pas  le  cas 
de  l’édit,  la  qualité  de  l’heritier  ou  de  la  femme  vient 
à être  contestée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
l’affaire  ne  puisse  être  jugee  présidialement . parce 
que  la  condamnation  qui  peut  intervenir  contre 
l’héritier  ou  contre  la  femme,  ne  peut  jamais  aller 
delà  n de  la  demande  originaire.  » 

Sous  le  droit  intermédiaire , et  sous  l'empire  du 
Code  de  proc.  civile,  celle  doctrine  a été  complè- 
tement adoptée.  F.  dans  ce  sens,  les  jugeini-ns 
on  arrêts  de  Cass,  des  8 ventôse  an  8 ; 8 frimaire 
an  1 1 : 18  nivôse  an  12;  (5  juillet  1806;  21  mari 
1812;  Il  avril  1836;  P.  aussi,  Pau,  21  août  I RtC; 
Bourges,  27  mars  1.825  : Riom,  |8  avril  même  an- 
née; Amiens,  8 avril;  Poitiers,  24  juillet  1826; 
Limoges,  16  juin  1838.  — Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  17  août  1836,  a décidé,  il  est 
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cipait  finalement  d’une  renonciation  en  date  du 
3 pluv.  nn  7.— La  liante  Kenor  répliquait  que  la 
renonciation  du  3 pluv.  an  7 était  nulle  et  de  nul 
effet,  puisqu’elle  avait  été  précédée  d’une  accep- 
tation formelle  de  la  succession  du  sieur  de  Vau- 
tron, et  qu’en  thèse  générale,  l'un  ne  pouvait 
plus  renoncer  aux  successions  après  les  avoir  dû- 
ment acceptées.  ^ 

10  mars  et  liavr.  1806,  jugemens  du  tribunal 
de  Saintes,  qui  condamnent  la  dame  Lange  en 
dernier  ressort :«  Attendu  qu’il  n’a  pas  été  dénié 
que  la  dame  Lange  ail  pris  dans  des  actes  pu- 
blics la  qualité  d’héritière  du  sieur  de  Vautron, 
soit  en  vendant  des  immeubles  de  la  succession, 
soit  en  recouvrant  des  créances,  et  que.  d’après 
cela,  il  ne  lui  a pas  été  permis  d’y  renoncer,  ou 
que  tout  au  moins  cette  renonciation  est  non 
valable. et  ne  peut  être  opposée  a des  créanciers.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Lange,  pour  violation  de  l’art.  5 du  lit-  i de  la 
loi  du  5 août  1790,  en  ce  que  le  tribunal  de  Sain- 
tes statuait,  en  dernier  ressort,  sur  une  con- 
testation de  valeur  indéterminée,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  décider  si  ladite  dame  était  ou  n’était 
pas  héritière  fin  sieur  de  Vautron. 

La  défenderesse  répondait  que  si  la  qualité 
d’héritière  eût  été  contestée  par  la  darne  Lange 
principalement,  le  tribunal  n’aurait  pu  juger  en 
dernier  ressort  sans  violer  la  loi  du  25  août  1790; 
mais  elle  faisait  observer  que  eette  qualité  d’Aé- 
ritiére  n'avait  été  attribuée  a la  dernamleiesse, 
par  le  jugement  dénoncé, qu’acccssoirement  a une 
demande  de  valeur  au-dessous  de  t ,000  fr.  La  dame 
Kenor  soutenait  que,  dans  cette  circonstance,  la 
décision  du  tribunal,  sur  la  qualité  d'/iéritière, 


vrai,  que  le  juge  de  poix  n’était  pas  compétent 
pour  connaître,  même  en  premier  ressort  . de 
la  demande  d’une  somme  moindre  de  100  fr.,  lors- 
u’il  est  prétendu  que  celte  somme  est  le  reliquat 
'une  créance  de  plus  de  100  fr.,  et  que  pour  déci- 
der si  ce  reliquat  est  dû,  il  est  indispensable  de  vé- 
rifier si  la  creance  principale  excédait  réellement  la 
somme  de  100  fr.  ; mais  nous  croyons  avoir  suffi- 
samment démontré  dans  nos  observations  sur  cet 
arrêt,  que  la  décision  du  juge  ne  pouvait  jamais  por- 
ter que  sur  la  chose  demandée  ; peu  importait  qu'il 
fût  obligé , pour  rendre  sa  décision,  de  se  livrer  à 
l’appréciation  de  titres  d’une  valeur  excédant  sa  ju- 
ridiction ; le  point  de  départ  pour  déterminer  la 
compétence  ou  le  dernier  ressort  est  toujours  dans 
les  conclusions  prises  à l'audience  : si  donc,  il  n’ea 
est  point  pris  ;«  l'égard  de  la  question  incidente  que 
fait  naître  la  défense  h l'action  principale,  qu’il  n'y 
ail  qu’une  contestation  accessoire  sur  ce  point  pen- 
dant l’instance,  la  compétence  restera  toujours  fixée 
dans  les  limites  du  dernier  ressort,  comme  l’a  jugé 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici. 

L'examen  de  cette  question  en  a fait  naître  une 
autre  non  moins  intéressante,  celle  de  savoir  si  le 
jugement  qui  condamne  un  individu  en  qualité  d’hé- 
ritier lui  attribue  cette  qualité  d’une  maniéré  indé- 
lébile. de  telle  sorte  qu’il  produise  e(Tet,  non  seu- 
lement entre  les  parties,  mais  encore  vis  à-vis  des 
tiers  qui  ne  sont  pas  en  cause.  On  a pensé  qu'il  y 
avait  un  lien  entre  ces  deux  questions,  parce  que 
selon  que  la  dernière  sera  résolue  dans  un  sens  ou 
dans  l’autre,  la  décision  en  cc  qui  concerne  les  de- 
grés de  juridiction  devra  être  differente:  le  juge- 
ment sera  en  premier  ressort, si  la  qualité  d'héritier 
est  imprimée  à l'égard  de  toutes  personnes;  il  sera 
?n  dernier  ressort,  si  celle  qualité  n’existe  que  vis- 
à-vis  deceluiquiaohtenij  In  jugement,  ê'.le résumé 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  à 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt  du  16  juin  1838  ci- 
dessus  cité. 
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n'étant  point  absolue,  n'ayant  d'effet  que  pour 
une  somme  moindre  de  lüüO  fr.,  c'était  le  cas 
de  statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  et  de 
rejeter  le  pourvoi  de  la  dame  Lange. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  question  relative 
à la  qualité  d'héritier  u a été  agitée  qu’mci- 
demuieiil  ; qu  elle  n’a  été  proposée  que  pour 
defeuse  à faction  principale,  dont  l'intérêt  n’ex* 
cédait  point  la  compétence  attribuée  par  la  loi; 
— Rejeile,  etc. 

Du  24  mars  1812.  — Secl.  ci*.  — Prés.,  M. 
Mourra,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Liger-Verdigny.  — 
Coud,  conf.,  M üiiaud,  av.  gén.  — PI.,  MM. 
Geortrenel  et  Collin. 


RENTE  FÉODALE.-Mélangb.— Abolition. 
Toute  redevance  entachée  de  féodalité  par  son 
mélangé  avec  des  droits  féodaux  doit  être 
réputée  feodule  et  abolie  comme  telle , sans 
gu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  fonds 
étaient  réellement  possédés  à titre  de  sei- 
gneurie  (1). 

(Desaint — C.  d'Herhemont.) 

Du  24  mars  1812.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.—  Rapp.,  SI  Liger-Verdigny.— Conc/., 
M.  Giraud,  av.  géu. — PI.,  MM.  GeoITrenel  et 
Gérardiu. 


lo  ENREGISTREMENT.  — Société.  — JUGE- 
MENT. 

2°  A OTOH  ISA!  ION  1)B  FEMME  MA  R 1ÈB.— CASSA- 
TION. 

3°  Exploit.— Parlant  a.— Voisin. 
l°/,orjgu0,  par  suite  d’une  liquidation  de  so- 
ciété, l'un  des  Uisuciés  est  condamné  envers 
l’autre  uu  paiement  de  certaines  sommes,  il 
y u heu  de  percevoir , non-seulement  un 
droit  proportionnel  sur  le  montant  de  la 
condamnation , mais  encore  un  droit  de  50 
centimes  par  tut)  francs  pour  obligation.  (L. 
22  frim.  an  7,  ail.  08  el69.j(2) 
i° Lorsqu’ une  femme  est  assignée  devant  la 
Cour  de  cassation , son  murs  doit  aussi,  u 
peine  de  nullité,  être  assigne  pour  i autoriser, 
(Cod.  civ.,  art.  215  el  225.y 
3° Lorsque  l’ huissier  remet  la  copie  de  l'exploit 
w a un  voisin,  il  est  necessaire,  à peine  de 
nullité , qu'il  énonce  expressément  n avoir 
trouve  au  domicile  de  la  partie , ni  cette  par- 
tie elle-même,  ni  aucun  de  ses  païens,  do- 
mestiques ou  serviteurs.  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
68  et  70.)  (4) 

(L’enregistrement— C.  Lambert.) 

Le  30  août  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vetoul,  qui,  par  suite  d'une  liquidation  de  so- 
ciété. condamne  les  héritiers  Mouton  a payer 
112,800  fr.  au  sieur  Lambert.  Le  jugement  Tut 
enregistré  sur  l'expédition)  el  le  receveur  ne 
peiçul  qu'un  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  La 
perception  ayant  été  trouvée  trop  faible,  l'admi- 
nistration décerna  une  contrainte  en  supplément 
de  droit.  Elle  prétendu  qu'oulrc  le  dro!lde50c., 
il  était  dù  un  droit  d’un  franc  par  100  fr.,  aux 
tenues  du  n°  3 du  g 3 de  l arl.  69  de  la  loi  du  22 
frim.,  qui  assuieitit  au  droit  proportionnel  les 
contrats,  transactions,  promesses  de  payer  et  ar- 
rêtés de  compte.  L'administration  ne  faisait  donc 


(1)  V.  sur  celle  question,  la  note  qui  accompagne 
le  jugement  de  Cass,  du  4 vent,  an  9,  et  les  décisions 
qui  y sont  indiquées. 

(2)  V.  surce  point, Champioonière et Rigaud,  l.  9, 
853  el  1047. 
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aucune  différence  entre  le  cas  où  les  112.800  fr. 
auraient  été  j'objel  d’une  convention,  el  l'espèce 
de  la  cause  actuelle  où  ils  étaient  l'objet  d'uu  ju- 
gement. 

On  répondait  pour  les  héritiers  Mouton,  que 
l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  est  inapplicable  en 
matière  de  société,  où  le  bénéfice  est  purement 
éventuel,  et  où,  jusqu'au  compte  définitif,  il  de- 
meure incertain  si  le  coulrat  sera  avantageux  ou 
funeste  aux  parties  qui  font  formé.— On  soute- 
liait  que  le  seul  article  de  la  loi  du  22  frim.,  dont 
il  fût  permis  d'argumenter,  était  fart.  68,  § 3, 
n°  4,  qui  ne  soumet  les  actes  de  société  qu’au 
droit  fixe  de  3 fr. 

24  août  1810,  jugementdu  tribunal  de  Vesoul, 
qui  annulle  la  coutrainle  décernée  par  la  ré- 
gie: «attendu  que  le  jugement  du  30  août  1809 
porte  sur  une  liquidation  de  compte  de  société, 
et  non  sur  une  convention,  mais  que  le  bénéfice 
eu  étant  purement  éveuluei,  il  demeure  toujours 
lucerlaui,  jusqu'à  la  liquidation  de  compte,  si 
elle  a été  avantageuse  ou  non;  qu’il  demeure  éga- 
lement inceriaiu,  lequel  des  associés  sera  créan- 
cier ou  débiteur  de  l’autre,  et  qu'ou  ne  peut  en 
avoir  la  connaissance  positive  que  par  le  compte 
que  se  rendent  mutuellement  les  associés  à la  fin 
de  la  société  ; que  le  procès  dans  lequel  est  in- 
tervenu le  jugement  dont  il  s’agit,  prouve  d'au- 
tant uiieui  celle  vérité,  que  les  pailiesliligaules, 
pendant  le  cours  de  f mslauce,  se  sont  constam- 
ment préicudues  créancières  l’une  de  l’autre  de 
très  fortes  sommes,  et  que,  pour  savoir  laquelle 
des  parties  était  reliquaiaire,  le  tribunal  a été 
obligé,  avant  faire  droit,  d’ordonner  qu’il  serait 
procédé,  par  experts,  à la  liquidation  de  leur 
compte  de  société;  que  cette  liquidation  de 
compte  n’est  pas  une  convention,  nuusseulenicnt 
l'exécution  du  traité  de  société,  fan  entre  les 
parties,  el  que  cette  convention  ne  peut  être  sus- 
ceptible de  la  formalité  de  f enregistrement.  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  régie  pour  fausse 
application  de  l’art.  68  et  violation  de  fart.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  au  7. 

Après  avoir  obtenu  un  arrêt  d'admission,  1a 
régie  fit  signifier  cet  arrêt  aux  héritiers  Lam- 
bert, notamment  a Alexandre  Lambert,  l'un 
d’eux,  avec  assignation  pour  défendre  devant  la 
section  civile.  La  copie  de  l'exploit  signifié  au 
sieur  Alexandre  Lambert  ue  lui  fut  pas  remise  a 
lui-méiue,  ni  a aucun  de  ses  parens,  domestiques 
ou  serviteurs;  il  parait  qu’elle  fut  laissée  à un 
voisin, Claude-Pieire-Joseph  Romans.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voici  ce  que  porte  le  parlant  a de  l’ex- 
ploit : a En  parlant  au  sieur  Claude-Pierre- 
Joseph  Romans,  commis  des  sieurs  Üormier , 
qui  a accepté  la  présente  copie  et  signé  l’origi- 
nal. » — Alexandre  Lambert  a soutenu  que  la 
signification  qui  lui  avait  été  faite  à la  requête 
de  la  régie  de  l’enregistrement,  était  nulle,  aux 
termes  des  art.  68  el  70  du  Code  de  procéd.  civ. 
Il  a demandé  en  conséquence  que  la  régie  fût 
déchue  du  bénéfice  de  son  arrêt  d’admission.  — 
Pour  établir  la  nullité  de  l’exploit  de  signification, 
le  sieur  Lambert  invoquait  les  art.  68  el  70  du 
Code  de  procéd.,  lesquels  sont  ainsi  conçus: 
Art.  68.  « Tous  exploits  seront  faits  a personne 
ou  domicile  ; mai*  si  1 huissier  ne  trouve  au  do- 
micile ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parens  ou 
serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à un 
voisin  qui  signera  l'original L’huissier  fera 


(3)  P,  conf.,  Cass.  7 oct.  1811,  et  la  note. 

(4)  L’exploit  doit  de  plus  mentionner  le  nom  et 
la  qualité  du  voisin,  V.  Bruxelles,  28  juin  1810)  ai 

Cas#.,  9 féy.  1830. 
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mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie,  o — An.  70  : a Ce  qui  cal  prêter  il  par  les 
deux  articles  précédent,  sera  observé,  à peine  de 
nullité.  » 

De  plus,  l'arrêt  d'admission  avait  été  notifié 
à la  femme  Vincent,  mais  l'administration  de 
l’enregistrement  avait  omis  d'assigner  le  mari 
à 1‘eflet  d'autoriser  sa  femme. — L’assignée  a 
prétendu  que  celte  omission  était  une  cause  de 
nullité.— L'administration,  au  contraire,  a sou- 
tenu qu’on  était  toujours  à temps  d'assigner  le 
mari  pour  donner  l'autorisation  si  elle  était  né- 
cessaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  d'après  l’art.  68 
do  Code  de  procédure,  l’huissier  qui  remet  la 
copie  de  l’exploit  à un  voisin,  lorsqu'il  ne  trouve 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,* 
est  obligé,  à peine  de  nullité  de  faire  mention 
du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  ; d'où 
il  suit  également  que,  dans  la  signification  de 
l’arrêt  d'admission  faite  à Alexandre  Lnmbert, 
l'huissier  aurait  dû  dire  pourquoi  il  avait  laissé 
la  copie  au  sieur  Claude-Pierre-Joseph  Romans, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  Déclare  nul  l'exploit  de 
signification  de  1 arrêt  d'admission,  et  par  suite 
la  régie  déchue  de  son  pourvoi  contre  Alexandre 
Lambert; 

Attendu  qu’aux  termes  des  art.  215  et  225  du 
Code  civil,  nulle  femme  mariée  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l’autorisation  préalable  de  son 
mari  ou  celle  de  la  justice  à son  refus,  et  que  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  oppo- 
ser la  nullité  foudée  sur  le  défaut  de  celle  auto- 
risation ; d’où  il  suit  que  la  régie  ne  devait  pas 
se  borner  n citer,  en  vertu  de  l'arrêt  d’admis 
sion,  Françoise-Joséphine  Lambert  seule;  qu’il 
fallait  de  plus  citer  egalement  le  sieur  Victor 
Vincent,  son  époux,  à l'effet  de  l’autoriserà  com- 
paraître en  justice  et  k defendre  a la  demande 
en  cassation  Déclare  nulle  l'assignation  et, 
par  suite,  l'administration  de  l'enregistrement 
déchue  de  son  pounol  en  cassation  à l'égard  de 
la  femme  Vincent; 

, El.  vu  les  art.  60,  § 2,  n®  9,  et  g 3,  nw  3 ; el 
68,  g 3,  n*  4 de  la  loi  du -2!  frim.  an  7 Con- 
sidérant, en  premier  lieu,  qu'il  résulte  évidem- 
ment du  g 2,  n*  9,  de  l’art.  69  précité,  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  condamnation  rendue  sur  une 
demande  susceptible  d'étre  établie  par  un  titre 
qui  ne  parait  pas,  le  droit  auquel  ce  titre  serait 
soumis,  doit  être  perçu  indépendamment  des 
droits  dus  pour  le  jugement  qui  a prononcé  la 
condamnation  Considérant , en  second  lieu, 
que,  d’après  le  texte  même  du  n®  4.  g 3,  art.  08, 
aussi  précité,  il  est  également  évident  que  sa 
disposition  n'embrasse  que  le  cas  où  l'acte  se 
borne  a établir  la  société  ou  à en  constater  la 
dissolution  ; qu'ainsi  l'on  ne  saurait  l'appliquer 
Di  a un  acte  ni  à un  jugement  par  lequel  un  as- 
socié est  reconnu  débiteur  d’un  ou  de  plusieurs 
autres  associés;  que  , dans  ce  dernier  cas,  il 
s'ensuit  une  obligation  individuelle  passible  du 
droit  proportionnel  auquel  sont  soumis  les  ar- 
rêtés de  compte  mentionnés  au  n°  3,  g 3,  art, 
69  susréféré  ; — Casse,  etc. 

Du  25  mars  1812.— Sect.  civ.  -Prés.,  M.  Mu- 
raire.  p.  p.— Rapp.,  M.  Rupernu.—  Coud,  conf., 
M.  Giraud,  av.  gén.— PI.,  MM.  Iluarl-Duparc 
et  Loiseau. 


(1)  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  qui  ne 
touchent  pas  spécialement  aux  matières  d'enregis- 
trement, les  demandes  formées  par  l'administration 
des  domaines  sont  soumises  aux  régies  ordinaires 
de  la  procédure.  F.  dans  ce  sens,  Cass.  4 plut,  an 
.10,  il  U ûOlô , 16  juin  1807. 


ACTION  DOMANIALE.— Procédure.— Plai- 
DOintKS 

Les  lois  qui  interdisent  les  plaidoirie*  dans 
les  affaires  concernant  l'administration  de 
l’enregistrement,  ne  sont  point  applicables 
aux  instances  qui  ont  pour  objet  la  propriété 
d'une  redevance  foncière  et  dont  la  pour-, 
suite  est  faite  à la  diligence  du  préfet.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  65.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Marguillier  de  Cansples.) 
Du  25  mars  1812.— Sect.  civ. 


VOL.— Effractiow. 

Les  effractions  intérieures  dont  parle  fart  396 
du  Code  pénal,  ne  sont  punies  par  l’art ■ 384 
du  meme  Code,  que  lorsqu'elles  sont  faites 
dans  une  maison,  appartement , logement 
ou  autres  lieux  mentionnés  par  l'art.  395. 
— L’enlèvement  d'une  valise  de  dessus  un 
cheval  attaché  devant  une  auberge,  et  l'ef- 
fraction de  cette  valise  hors  du  lieu  de  l’enle- 
v taxent,  ne  constituent  qu’un  vol  simple  (2). 
(Leroux.) 

Le  12  septembre  1811,  Jean-Marie  Leroux  en- 
leva frauduleusement  de  dessus  un  cheval,  atta- 
ché en  dehors  à la  grille  d'une  auberge,  une  va- 
lise fermée.  dont  il  brisa  lecadenas  a l'écart  pour 
s'emparer  des  vétemens  et  de  forgent  qu'elle 
contenait.  Traduit  pour  ce  fait  devant  la  Cour 
d'assises  dTle-et-Vilaine,  sous  la  prévention  de 
vol  avec  effraction,  il  fut  déclaré  coupable  avec 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  Pacte 
d'accusation.  — Le  ministère  public  requit  la 
peine  des  travaux  forcés  a temps;  mais  sur  le 
motif  que  l'art.  396  du  Code  pénal  n'est  applica- 
ble qu'aux  enlèvrmcns  faits  après  l'introduction 
dans  les  lieux  mentionnés  par  l'art.  395,  la  Cour 
ne  condamna  Leroux  qu'a  un  emprisonnement 
de  quatre  années,  par  application  de  l'art.  401  du 
Code  péhal. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 
arrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu'en  déterminant 
le  caractère  de  l’effraction  intérieure  comme  for- 
mant une  circonstance  aggravante  du  vol,  Part. 
396  du  Code  pénal,  par  la  relation  qu'il  fait  à 
Part.  395  précédent  du  même  Code,  suppose  né- 
cessairement que  le  vol  a été  commis  dans  une 
maison,  appartement,  logement  ou  autres  lieux 
mentionnés  audit  art.  395;  qu’en  assimilant  à 
l'effraction  intérieure  celle  qui  n'aurait  été  faite 
u’aprés  l’enlèvement  et  hors  du  lirji  où  le  vol  a 
lé  commis,  ledit  article  396,  suppose  toujours 
le  cas  où  le  voleur  s'est  Introduit  dans  les  lieux 
mentionnés  dans  ledit  art-  395;  d'où  il  suit  que 
le  vol  qui  est  commis  hors  de  ces  lieux  ne  peut 
être  aggrave  par  cela  seul  que  le  voleur  aurait 
employé  un  moyen  violent  sur  la  chose  qui  con- 
tenait les  effets  volés  ; que,  dans  l'espèce,  le  vol 
n'a  été  commis  dans  aucun  des  lieux  spécifiés 
dans  fart.  395,  ci-dessus  cités;  que,  conséquem- 
ment les  moyens  violens  que  le  voleur  a em- 
ployés pour  s'emparer  des  effets  renfermés  dans 
la  valise  qu’il  avait  détachée  el  emportée  de  des- 
sus la  croupe  d’un  cheval  attaché  à l'extérieur 
<f  une  auberge,  ne  présente  point  les  caractères 
de  l'effraction  intérieure  dont  parle  ledit  art. 
396  ; qu'ainsi  le  vol  se  réduit  à un  vol  simple  pré- 
vu par  l’art.  401  du  Code  pénal,  dont  la  Cour 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  nov  1814  ; 
2 fev.  18(5 ; 19  janv.  18l6;25fév.  1830.  V.  aussi 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Merlin 
dans  cette  affaire,  Bépert.,  v®  Vol , nu  4,  et  Duver- 

gur,  Manuel  des  juges  djiulruclwn}  l.  1er,  39, 
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d’assises  n conséquemment  fait  une  jusic  appli- 
cation ; — Itejctlp,  etc. 

Du  26  mars  1 Kl 2 — Srct.  crim.— Prc*.,  M. 
Darris. —Rnpp., M.Busschop.— Concl.t  A1.  Mer- 
lin, proc.  gén. 


JURY  (Question  au).— Vol.— Escalade. 

La  question  posée  au  jury  de  sauoirsi  un  vol 
a été  commis  avec  escalade,  ne  peut  être  an- 
nulée sous  prétexte  que,  ne  spécifiant  pas  les 
faits  constitutifs  de  l'escalade,  le  jury  s'est 
ainsi  trouvé  appelé  à résoudre  une  question 
de  droit  (1  ). 

(Ministère  publie— C.  Colette  ) 

Du  26  mars  1 si 2. — Scct.  crim.— Rejet. 


COURS  PRKVOTALES.  — Compétence.  — 
Douanes.  — CONNKXIIB. 

Les  Cours  prevôtalcs  et  tes  tribunaux  ordinai- 
res des  douanes  ne  peuvent  connaître  des 
faits  de  violence  et  mauvais  traitement  en- 
vers les  préposés  des  douanes,  que  dans  le 
cas  où  ces  crimes  ou  délits  se  rattachent  à 
des  faits  de  contrebande  ou  de  fraude.  (Dé- 
cret du  tü  oct.  1810,  art.  5 et  7.  (2> 

(Parcbet  et  outres.)  — AiutfeT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  attributions  des 
Cours  prévôt. île*  et  des  tribunaux  ordinaires  de 
douanes  oui  été  réglées  et  déterminées  par  le  dé- 
cret du  18  oct.  1810  ; — Que,  d'après  l’art.  5 de  ce 
décret,  les  Cours prévôtales  ne  peuvent  connaître 
immédiatement  que  du  crime  de  contrebande  à 
main  armée  , du  crime  d'entreprise  de  contre- 
bande, contre  les  chefs  de  bande,  conducteurs  ou 
directeurs,  contre  les  entrepreneurs  de  fraude,  les 
assureurs,  intéressés  et  complices  , et  spéciale- 
ment encore  des  crimes  et  délits  des  employés 
des  douanes  dans  leurs  fonctions  ; — Que,  d'après 
l'art.  7 du  même  décret,  les  tribunaux  ordinai- 
res des  douanes  ne  peuvent  aussi  connaître  que 
des  affaires  relatives  h la  fraude  des  droits  de 
douanes,  qui  ne  donneraient  lieu  qu'à  la  confis- 
cation, à I amende  ou  à «le  simples  peines  cor- 
rectionnelles; — Que  les  faits  de  violences  et 
mauvais  traitemen>  envers  les  préposés  des  ■ 
douanes  n’ont  pas  été  compris  dans  les  attribu- 
tions données  aux  Coût  s et  tribunaux  de  duuancs; 
— Que  si  ces  Cours  et  tribunaux  peuvent  devenir 
couipétens  pour  connaître  des  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  spécifiés  dans  le  décret  du  18  oct., 
ce  n'est  que  lorsque  ces  crimesou  délits, se  ratta- 
chant à des  faits  de  contrebande  ou  de  fraude, 
dont  il  leur  appartient  exclusivement  de  connaî- 
tre , il  existe  une  conm-xité  qui  ne  permet  pas 

(1)  Dans  l'espece,  le  ministère  public  avait  de- 
mandé que  la  question  fut  posée. en  ces  termes  : «-Le 
vol  a-t-il  été  commis  en  entrant  dans  l'intérieur  de 
la  maison  en  passant  par  dessus  le  mur  et  en  dépas- 
sant le  seuil  ne  la  fenêtre  à trois  pieds  de  hauteur?» 
— V.  .Merlin,  Réycrt.  v°  (Juestiont  Procédure  par 
jures),  n°  2. 

(2)  Ces  tribunaux  extraordinaires  ont  été  suppri- 
més par  Part.  54 de  la  Charte:  mais  il  reste  toujours 
le  principe  qui  restreint  laroiup  letteedes  tribunaux 
d'exception,  et  attribue  aux  juges  ordinaires  les  faits 
qui  leur  sont  déférés,  en  cas  de  connexité  avec  d’au- 
tres faits,  qui  sont  en  dehors  de  leur  compétence. 

(3)  Sur  ce  point  l’art.  421  du  Code  d’instr.  crim. 
n'a  fait  que  reproduire , en  le  modifiant,  l'art.  4 du 
til.  25  de  l’ordon.  de  1670;  mais  cet  article  ne 
s’appliquait  qu’aux  accuses  contuniax.  (F.  Jousse, 
Justice  crim.,  1.2,  p.  469.)  Son  application  aux  con- 
damnés correctionnels  qui  ont  comparu  devant 


de  diviser  l'instruction  cl  le  jugement;  — Que  , 
dans  l’espèce,  il  n'a  pas  été  constaté  , ni  même 
prétendu  , que  les  violences  et  voies  de  fait  qui 
ont  été  exercées  contre  deux  préposés  des  doua- 
nes aient  clé  liées  n des  faits  de  contrebande  ou 
de  fraude;  — Qu'ainsi,  le  tribunal  ordinaire  des 
douanes  séant  à Genève  , n'éUil  pas  compétent 
pour  eu  connaître  Statuant,  en  vertu  de  l'art. 
527  du  Code  d'inst.  crim.,  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges  formée  par  le  tribunal  civil 
dcSion,  sans  s'arrêter  aux  actes  d'instruction 
faits  devant  le  tribunal  des  douanes  de  Genève, 
lesquels  seront  regardés  comme  nuis; — Ordonne 
que  la  procédure  commencée  devant  le  tribunal 
de  Sion,  à raison  des  violences  et  voies  de  fait 
dont  il  s'agit,  sera  continuée  jusqu'à  jugement 
définitif;  — Ordonne  , eu  outre,  que  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  faite  devant  le  tribunal 
des  douanes  , seront  envoyées  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  Sion,  pour  servir  de  renseigne- 
rnens,  etc. 

Du  26  mars  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Ralaud.  — Concl.,  M.  Mer- 
in,  proc.  gén. 


CASSATION.— Ecroü.— Mise  bn  état. 

Les  condamnes  qui  se  pourvoient  en  cassation 
contre  des  arrêts  ou  jugemens  correctionnels 
prononçant  la  peine  d'emprisonnement , 
sont  déclarés  non  recevables  lorsqu'ils  n'ont 
pas  joint  à leurs  pourvois,  soitl'ucte  de  leur 
écrou,  soit  l'acte  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution.  (Cod.  d iusir.  crim.,  art.  42 1.)  (3) 
(Osler.) 

Du  26  mars  1812.— Secl.  crim. 


1*  TENTATIVE.— Meurtre. 

2°  CllAMBtlE  D’ACCUSATION.  — RÉQUISITOIRE. 

3°  Pau  h ici  dk.  — Beau  père. 

4°  Meurtre  suivi  iik  vol. — Brau-pêre. 

5°  Arrêt  de  renvoi.— Qualification. 

1 °Le  crime  de  tentative  de  meurtre  peut  exis- 
ter sans  que  les  blessures  aient  été  gravesffit 
même  sans  qu’il  y ait  eu  des  blessures  (4). 
2°//  suffit  que  l'arrêt  de  renvoi  constate  que  le 
ministère  public  a fait  le  rapport  du  procès; 
il  n’est  pas  nécessaire  que  son  audition  orale 
soit  mentionnée.  (Cod.  d'inst.  crim.,  art.  217 
et  238.) 

3*  Le  meurtre  de  beaux-pères  et  belles-mères  ne 
constitue  paslecrime  de  parricide. (Cod.  pén., 
art.  299.)  (5) 

i°Le  meurtre  commis  par  un  gendre  sur  la 
personne  de  son  èeau-jpére  rtfl  constitue  pas , 

les  tribunaux  , ne  paraît  pas  suffisamment  motivée. 
V.  du  moins  les  critiques  présentées  par  MM.  Chau- 
veau ci  Hélie  sur  cette  disposition,  Journal  du  droit 
crim.,  t 9,  p.  15.  * 

(4)  Celle  proposition  est  évidente.  Ainsi  un  indi- 
vidu décharge  une  arme  à feu  sur  celui  qu’il  vou- 
lait tuer,  mais  le  coup  n’atteint  pas  la  personne,  ou 
l'arme  même  ne  prend  pas  feu.  Ce  fait  renferme 
non-seulement  une  tentaiive , mais  un  crime  man- 
qué, et  cependant  aucune  blessure  n'a  été  faite.  H 
faut  distinguer  les  actes  d'exécution  du  crime,  des 
actes  qui  le  consomment.  V.  à cet  égard  nos  obser- 
vations sur  les  arrêts  de  Cass,  des  26  juill.  et  22 
août  1811,  et  sur  l'arrêt  de  Paris  du  II  mai  delà 
même  année  (aff.  Le  vaillant.)  * 

b)  V.  conf.,  Cass.  24  août  1792;  15  déc.  1814; 
16  juill.  1835.  Il  en  serait  autrement,  si  le  gendre 
avait  commis  lo  meurtre  de  concert  avec  la  fille  de 
la  victime:  Cass.  2 jauv.  1815;  20  avril  1827. 


Google 


( 26  MARS  1812.) 

lorsqu’il  est  suivi  de  vol,  le  crime  prévu  par 
fart.  304  du  Code  pénal.  (Non  rés.)  (1) 
b°La  qualification  inexacte  d’un  fait  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  l’arrêt  de  renvoi,  si 
ce  fait  constitue  d'ailleurs  un  crime.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  art.  299.)  (2) 

(Robinet.) 

Louis  Robinet,  après  avoir  porté  plusieurs 
coups  a son  beau-père  et  l’avoir  laissé  pour  mort, 
lui  avait  volé  cent  francs  La  chambre  du  conseil 
d'Auxerre  le  mit  en  prévention  pour  tentative  de 
meurtre  suivi  de  vol.— Le  3 IV v.  1812,  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
qualifie  le  fait  de  tentative  de  parricide 
Pourvoi  fondé,  1°  sur  ce  que  l'arrêt  ne  constate 
pas  que  les  blessures  aient  produit  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  20  jours  ; 2U  sur  ce  que 
le  fait  aurait  été  mal  qualifié  , car  il  constituerait 
une  tentative  de  meurtre  et  non  de  parricide  ; 
3°  sur  ce  que  l'arrêt  ne  mentionnait  pas  que  le 
ministère  public  eût  pris  des  condusious  orales 
devant  la  chambre  d'accusation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  1°  que  Louis  Robi- 
net est  accusé  d’une  tentative  de  meurtre;  que 
le  crime  peut  avoir  été  commis  sans  que  les  bles- 
sures aient  été  graves , et  même  sans  qu’il  y ait 
eu  des  blessures  ; 

2°  Qu'il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que 
le  substitut  du  procureur  général  est  eutré  dans 
la  chambre,  qu'il  a fait  le  rapportdu  procès,  qu'il 
a déposé  sur  le  bureau  son  réquisitoire  écrit  et 
signé,  et  qu'il  s’est  retiré  ; d’ou  il  suit  que  les 
formes  prescrites  par  les  art.  217  , 219  et  299  , 
relativement  au  ministère  public , ont  été  obser- 
vées; 

3°  Que  l'art.  299  du  Code  pénal  ne  comprend, 
sous  la  qualification  de  parricide,  que  le  meurtre 
des  pères  et  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  ; que  le  Code 
refuse  conséquemment  celle  qualification  au 
meurtre  des  ascendans  du  père  naturel  ou  odop- 
tif,  des  beaux-pères  et  belles-mères  .tics  enfans  , 
des  frères  et  sœurs,  des  epoux  et  des  épousés  ; 
que  non-seulement  le  Code  n’a  pas  compris  les 
meurtres  au  nombre  des  parricides,  mais  qu'il  a 
même  porté  sur  quelques-uns  de  ces  crimes  et  du 
leurs  circonstances  des  dispositions  particu- 
lières ; 

Que,  néanmoins,  indépendamment  de  la  qua- 
lification de  parricide  donnée  par  l'arrêt  de  mise 
eri  accusation  a la  tentative  du  meurtre  du  beau- 
père  de  Robinet,  cette  tentative  étant  un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi,  le  pourvoi  de  Louis 
Robinet,  d'après  l'art.  2D9  du  Code  d'msl.  crim., 
est  également  mal  fondé,  sous  ce  rapport  ; — Sans 
approuver  la  qualification  de  parricide  donnée  n 
la  tentative  de  meurtre  dont  Louis  Robinet  est 
accuse,— Rejette,  eic. 

Du  26  mars  1812.-—  Secl.  crim.  — Prés.  ,M. 
Barris. — Rapp.,  AL  Oudarl. — Concl .,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  


(1)  Cette  question  n’a  point  été  résolue  parla  Cour, 
bien  qu'elleful  naturellement  soulevée  par  l'espèce. 
La  chambre  d'accusation  l'avait  implicitement  réso- 
lue parla  négative.  Bourguignon  atie>lo  que  la  Cour 
de  cassation  s'étani  divisée  sur  ce  point,  eviia  de  le 
soulever  dans  son  arrêt  ( Juriipr . des  t odes  crim., 
t.  3,  p.  3631;  cette  Cour  n'a  pas  conservé  cette  ré- 
serve; et  par  un  arrêt  du  21  déc.  1837  ( Volume 
1837),  elle,i  décidé  que  le  vol  commis  par  un  gendre 
envers  son  beau-pere,  bien  que  le  fait  ne  soit  pas- 
sibled'aucune  pciua,peul  devenir  une  circonstance 
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APPEL  CORRECTIONNEL.  — Effets. 
Lorsque  aucun  appel  n’a  été  interjeté  par  le 
ministère  public  et  que  la  Cour  n'est  jatjte 
que  par  le  seul  appel  du  prévenu,  elle  ne 
peut  aggraver  son  sort  en  le  renvoyant  de- 
vant le  juge  d’instruction , pour  procéder 
contre  lui  par  la  voie  criminelle.  (Avis  du 
cons.  d'Eta:  du  23  oct.  1806  ; Cod.  d’insl. crim., 
art.  202.) 

(Montrais.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  202 , 203  et  205  du 
Code  d'instruction  criminelle;  — Vu  également 
l’avis  du  conseil  d'Etat  du  25  oct.  1806,  approuvé 
par  sa  majesté  l'Empereur,  le  12  nov.  suivant; 

Considérant  que  ni  le  procureur  impérial 
prés  le  tiibunal  de  première  instance,  ni  le  mi- 
nistère public  près  la  Cour  compétente  pour  pro- 
noncer sur  l’appel , n’oufusé  de  la  faculté  d'ap- 
peler dans  les  délais  respectivement  prescrits 
par  lesdits  art.  203  et  205  ; que  la  Cour  impériale 
de  Toulouse  n'a  été  saisie  qu'en  vertu  de  l'appel 
émis  par  le  prévenu  condamné  en  première 
instance , et  que  . dans  cet  état , ladite  Cour  n'a 
pu  aggraver  le  sort  de  l'appelant,  sans  blesser  les 
principe*  qui  sont  établis  dans  l'avis  du  conseil 
d'Etat  susmentionné;  — Que  néanmoins  ladite 
Cour  impériale,  en  annulant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  a renvojé  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction,  pour  procéder  contre  lui  par 
la  voie  climinelle;  et  qu’ainsi  elle  a directement 
contrevenu  audit  avis  du  conseil  d'Etat;  — 
Casse,  etc. 

Du  27  mars  1812.  — Réel  crim.  — Rapp. , M. 
Busschop.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  tv.  gén. 


FAUX.  — Conscription.  — Escroquerie. 
Celui  qui  s'engage  sous  de  faux  noms  pour  rem- 
placer un  conscrit , et  qui  signe  sous  ces  faux 
noms  des  quittancée  ou  des  actes  relatifs  au 
remplacement,  commet  le  crime  de  faux  et 
non  une  simple  escroquerie.  (Cod.  pén.,  art. 
147,  150  et  405.)  (4) 

( Yomierlicht.)  — aiiiiét. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  147  et  150  du  Code 
pénal  ; — Attendu  qu'il  résultait  de  la  déclara- 
tion du  jury  , 1°  que  David  Yanderlicbl  s’elait 
engagé  sous  le  nom  de  Jean  Devries  , comme 
remplaçant. d’un  conscrit,  et  que,  pour  largent 
par  lui  reçu  pour  cet  engagement , il  avait  signé 
une  quittance  sous  le  nom  dudit  Devries;  2°  qu'il 
s'était  encore  engagé  comme  remplaçant  d’un 
autre  conscrit,  sous  le  nom  de  Jean  de  Haas,  et 
avait  aussi  signé  du  nom  dudit  Jean  de  Haas  un 
contrat  passe  a lu  préfecture  , entre  lui  comme 
remplaçant  , et  le  conscrit  qu'il  devait  rempla- 
cer ; — Que,  d'après  la  nature  de  ces  actes,  il  y 
avait  eu  , de  la  part  dudit  V.mderliehl,  une  vé- 
ritable contrefaçon  de  signature  dans  le  Sens  de 
la  loi,  par  cela  seul  qu’il  les  avait  signés  d'un 
autre  nom  que  le  sien  ; — Qu  ainsi  il  y avait  lieu 
de  lui  appliquer  les  peines  portées  contre  les 
coupables  du  crime  de  faux;  — Que  cependant 
la  Cour  d'assises  .lu  département  du  Zuiderzée, 

aggravante  du  meurtre  et  motiver  par  sa  concomi- 
tance avec  ce  crime  l'application  de  l’art.  304.  Celle 
interprétation  a été  combattue  par  Carnot,  Comm. 
au  ( ode  pénal,  1.2,  p.238.  Lcgravcrend,  Lég.crim. 
(éd.  belge).  I.  2,  cg.2,  cl  surtout  par  MM.  Chau- 
veau et  Délie,  Théorie  du  Code  penal,  1.6,  p.596.* 

(2)  Conf.,  Cass.  5 fév.  1819. 

(3)  V.  Cass.  16  juiu  1809,  et  la  note. 

(4}  P.  conf.,  Cass.  13  vent,  an  12,  et  la  Bote  ; 
Théorie  du  Code  pénal , t.  3,  p.  371. 
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Jugeant  «an*  doute  que  les  faits  déclarés  par  le 
Jury  ne  caractérisaient  qu'un  délit  d'escroque- 
rie commis  a l'aide  de  faut  noms,  n'a  prononcé 
que  les  peines  portées  par  l'art.  405  du  Code  pé- 
nal. contre  ce  genre  de  délit;  — Mais  que  celte 
Cour  a fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application 
de  cet  article,  et  a violé  formellement  la  dispo- 
sition des  articles  du  même  Code  ci-dessus  cités; 
— Casse,  etc. 

Du  97  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aalaud.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 


RÉBELLION.  — Cocu  spéciale. 

Le  délit  de  rébellion  à force  armée  contre  un 
agent  de  la  force  publique , n’est  pas  de  la 
compétence  des  ('ours  spéciales  quand  il  n'a 
pas  été  commis  par  plus  de  deux  personnes, 
encore  que  des  blessures  aient  été  faites  à 
l’agent  ronfre  lequel  la  rébellion  était  com- 
mise. (Cod.  d’instr.  crim.,  art.  554.)  (1) 
(Arnaud  Everaerts.)  — arrêt. 

Là  CODA  ; — Considérant  que  l’art.  554  du 
Code  d'instruction  criminelle,  n’ailribue  aux 
Cours  spéciales  la  connaissance  de  la  rébellion 
armée  à la  force  armée  qu'autant  que  la  rébellion 
est  qualifiée  crime  par  la  loi;  que  dans  l'espèce, 
la  rébellion  dont  est  prévenu  Arnaud  Everaerts, 
n’a  été  commise  que  par  deux  personnes  armées; 
et  que  ce  fait  n’étam  puni  que  de  peines  correc- 
tionnelles, d après  l’art.  2X2  du  Code  pénal , il 
s'ensuit  qu’il  ne  présente  point  les  caractères  de 
crime;  que  si,  par  l’effet  de  ladite  rébellion,  il  y 
a eu  des  blessures  faites  A un  agent  de  la  force 
armée,  contre  lequel  la  rébellion  a été  commise  , 
cette  circonstance  présente  bien  les  caractères 
du  crime  prévu  par  l'art  231  du  Code  pénal , 
mais  ne  détermine  point  la  compétence  des 
Cours  spéciales,  puisque  ledit  art.  931  ne  se 
trouve  point  placé  sous  le  paragraphe  du  Code 
pénal  qui  traite  de  la  rébellion;  — Qu’il  suit  de 
ce*  considérations  qu'en  renvoyant  le  prévenu 
Arnaud  Everaerts  à la  Cour  d'assises,  l'arrêt  dé- 
noncé est  fondé  sur  la  juste  application  des  rè- 
gles de  compétence  établies  par  la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  27  mars  1812.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busse  hop.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Lettrk  db 

CHARGE.  — COMPETENCE. 

Du  27  mars  1812  (afT.  Crémieux).  — V.  cet 
arrétau  17  mars. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  7 mai,  et  11  nov.  1813;  Mer- 
lin, Répert.,  s9  Rébellion,  *•'  3. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Agen  , 20  juin 
1807,  et  la  note. — Tonifier,  citant  l’arrêt  ci-dessus 
rapporté  (t.  8,  n°  1 14,  A la  note),  trouve  sa  décision 
très  rigoureuse.— Un  arrêt  do  la  Cour  de  Grenoble 
du  22  fév.  1829,  a déclaré  valable  un  testament 
dans  lequel  le  notaire,  après  avoir  écrit  un  mois  pour 
l’autre,  avait  rectifié  son  erreur  au  moyen  d’une  sur- 
charge qui  laissait  apercevoir  les  deux  noms.  — V. 
anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  3 août  1808.  — V, 
aussi  M.  Dnranton,  t.  13,  n*  52. 

(3)  V.  conf..  ltruxelles,  20  mai  1807,  et  la  note. 

—Mais,  suivant  Toullier,  t.  8,  n°  142,  cet  arrêt  ne 

doit  pas  avoir  une  portée  telle  qu’on  puisse  en  con- 

clure que  la  nullité  de  l’acte  doive  entraîner  la  nul- 

lité de  la  convention  au  cas  où  on  prouverait  d’ail- 

leurs l’existence  de  cette  dernière.  La  Cour  de  cas- 

sation, suivant  lui, n’a  pas  eu  & décider  celle  ques- 


1*  SURCHARGE. — Date. — Nullité. 

2°  Acte  nul.— Solidarité. 

3«  Ratification.  — Exécution.—  Nullité.— 
Erreur. 

1 "La  surcharge  des  mots  exprimant  le  jour  et 
le  mois,  dans  la  date  d'un  eonlraf,  opère  la 
nullité  des  mots  surchargés  et  par  suite  la 
nullité  du  contrat  comme  non  daté.  (L.  du 
25  vent,  an  11,  art.  12,  16  et  62.)  (2) 

21 2 3 * * * * *  9Un  contrat  nul,  comme  acte  public,  ne  vaut 
pas  comme  acte  privé,  si,  étant  passé  entre 
trois  personnes  { dont  deux  solidaires  pour 
un  même  objet),  il  manqua  la  signature  de 
Pune  des  parties  solidaires.  (L.  25  vent,  an 
11,  art.  68;  Cod.  civ.,  art.  1134.)  (3) 
3°L’exéculûm  tfun  contrat  ne  suffit  pas  pour 
lui  assurer  effet,  lorsque  le  contrat  est  nul 
substantiellement  ou  a défaut  de  signature 
de  Cune  des  parties  contractantes,  surtout 
si  l’execution  a eu  lieu  dans  dgiiorance  de 
la  nullité.  (Cod.  civ  , art.  1338. )(4) 

(Fillon  C.  Crepain.) 

Le  19  juin  1807,  contrat  passé  entre  la  dame 
Virbei,  veuve  Crepain,  d’une  part,  et  de  l'autre, 
les  sieur  et  dame  Fillon,  eonjoints.— Par  cet  ac- 
te , la  dame  Virbes  , veuve  Crepain  , vend  aux 
sieur  et  dame  Fillon  tous  ses  immeubles,  1°  pour 
le  prix  de  2.100  fr.  de  rente  viagère,  un  tonneau 
de  vin,  et  trois  cents  fagota;— 2°  Ave  la  charge 
de  servir  une  rente  perpétuelle  de  240  f.,  dont  la 
dame  Crepain  était  tenue;  — 3°  Sous  la  réserve 
de  la  jouissance  d’une  maison  avec  jardin. 

Il  importe  d'observer  que  cet  acte  fut  signéde 
la  venderesae . d'une  part , et  du  sieur  Fillon  , 
d'autre  part  : l’épouse  du  sieur  Fillon  déclara  ne 
savoir  pas  signer. 

L'acte  de  vente  dont  il  s’agit,  du  19  Juin  1807, 
a reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  pendant 
plusieurs  années.  — En  effet  , lw  la  venderesse  a 
touché,  pendant  trois  années,  sa  pension  viagère, 
et  en  a donné  quittances  le  28  déc.  1807,  le  98 
Juin  1808  et  le  2 Janv  1809  2°  Par  acte  des  5 

juin  et  3 fitill.  I8n9,  elle  a fait  signifier  aux  sieur 
et  dame  FUI  m l’acte  d’arrentement  viager  du  19 
juin  18  V,  i*ec  sommation  d’en  exécuter  les 
clauses  Les  sieur  et  dame  Fillon  citèrent 
a leur  tour  la  dame  Virbes , veuve  Crepain  , de- 
vant le  juge  de  paix  , pour  se  concilier  sur  une 
demande  à former  par  eux,  relativemeut  A des 
clefs  et  A un  passage.  Il  y eut  procès-verbal  de 
non-conciliation,  a la  date  du  19  juill.  1809  : le 
litre  fondamental  de  l'action  ne  fut  aucunement 
contesté  4°  les  filles  elles-mêmes  de  la  vende- 
resse ont  fait  exécuter  cet  acte  à leur  profit,  con- 
tre leur  mère , en  faisant  saisir  la  rente  viagère 
due  par  les  sieur  et  dame  Fillon  , en  obtenant 

lion  qui  devrait  être  résolue  par  la  négative.  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  Merlin , Répert.,  v°  Double 
écrit,  n°  7.  « En  bonne  logique,  dit  cet  auteur,  le 
défaut  de  preuve  d’un  acte  ne  peut  pas  emporter  la 
nullité  ; il  ne  peut  en  résulter  qu’un  empêchement 
de  fait  A son  exécution  ; et  si  l’on  parvient  A sup- 
pléer ce  défaut,  A lever  l'empêchement  par  des  preu- 
ves tirées  d’ailleurs,  pourquoi  l’acte  ne  serait  d pas 
pleinement  exécuté  ? n V.  encore  ses  conclusions 
dans  l’affaire  ci-dessus,  /?ep.,v°  Ratification,  n°9. 

(4)  On  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  invoquer  les  dis- 
positions relatives  à l'accomplissement  volontaire 
d’une  obligation,  l'art.  1338  du  Code  civ.  ne  con- 
cernant que  les  conventions  contre  lesquelles  la  loi 
admet  l’action  en  nullité  ou  rescision,  et  non  les 
actes  nuis  pour  défaut  de  convention.  éf.  Toullier 
t.  8,  nw  518  et  520,  et  Sebire  cl  Carleret,  Kncycl 
du  droit,joAclCMtané,nv  26  (article  de  M.  Teste)* 
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conienlement,  le  ta  mai  1809, à ce  qu'elles  lou- 
chassent du  chef  de  leur  mère,  sur  le  sieur  Fillon, 
des  sommes  il  elles  dues  par  leur  mère  , qu'elles 
touchèrent  en  effet  le  1*»  juill.  1809  ; —5°  Le  30 
mai  1809,  la  dame  Tirbes  , veuve  Crepain,  avait 
pris  inscription  sur  les  biens  des  sieur  et  dame 
Fillon,  en  exécution  du  contrat  d'arrentemenl 
Viager  du  19  juin  1807. 

Trois  jours  après  le  décès  de  la  venderesse , 
c'est-à-dire  le  30  mars  18i0,  ses  filles  ont  intenté 
action  en  nullité  de  ta  vente  dont  s’agit.  — Les 
demoiselles  Crepain  présentèrent  l'acte  comme 
une  donaft'on  déguisée,  et  comme  nul  pour  vileti 
ou  absence  de  prix.  — Files  prétendirent  aussi 
tirer  un  moyen  de  nullité,  de  ce  que  la  date 
de  la  minute  du  contrat  de  vente  était  al* 
térée  : elles  soutinrent  sur  ce  point  que  le  19 
juin  1807  n’était  pas  sa  véritable  date  , mais 
une  post-date  j et  de  ce  qu'il  y avait  date  ratu- 
rée surchargée  ou  altérée,  elles  conclurent 
qu'il  y avait  absence  de  date  et  nullité  de  Carte. 

8 mai  181 1,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fon- 
tenay, qui  reiette  la  demande  des  demoiselles 
Crepain  , et  leurs  prétendus  moyens  de  nullité: 
attendu  qu'il  n’y  avait  ni  dol,  ni  vileté  de  prii,  et 
que  la  date  était  suffisamment  indiquée,— «Con- 
sidérant, est-tldit  ensuite, que  les  diverses  irrégu- 
larités qui  se  rencontrent  dans  Iniminute  de  l'acte 
d’arrentemenl  viager  dont  il  s'agit,  ne  présentent 
que  de  légères  imperfections,  insufflantes  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité;— Qu'en  admettant 
que  les  mots  retouchés  , qui  ont  définitivement 
constitué  la  date  de  cet  acte , dussent  le  faire 
considérer  comme  étant  sa  date  , il  se  troui  crai  t 
dans  ce  cas  assimilé  à un  acte  sous  seing  privé, 
et  serait  valable  comme  tel , nonobstant  le  défaut 
de  signature  de  la  dame  Fillon,  toutes  les  parties 
contractantes  l'ayant  exécuté  postérieurement,  d 
Les  demoiselles  Crepain  interjetèrent  appel. 

S ir  l’appel,  les  sieur  et  dame  Fillon  sou- 
tiennent 1°  Que  toute  exception  de  nullité 
était  non  |»roposable,  aux  termes  de  l'art.  1338 
du  Code  civil,  attendu  que  l'acte  avait  reçu  l’exé- 
cution la  plus  volontaire  et  la  plus  intégrale,  pen- 
dant nombre  d’années,  de  la  part  de  la  dame 
Crepain.  et  même  sur  les  poursuites  de  ses 
filles  2°  Qu'une  surcharge  sur  les  mots  expri- 
mant le  jour  et  le  mois,  et  la  substitution  des 
mois  19  juin , a des  mots  exprimant  un  autre 
jour  et  nn  autre  mois,  n'était  pas  la  même  chose 
qu’une  omission  d’indiquer  le  Jour  et  le  mois  ; 
— Qu'ainsi,  ce  n’était  pas  le  cas  de  prononcer  l.i 
nullité  établie  par  les  articles  combinés  12  et  68 
de  la  loi  du  <5  vent,  au  11  ; — Que  l'acte  ayant 
été  daté  originairement,  et  n'étant  vicié  que  de 
surcharge  s sur  la  première  date,  pour  y en  substi- 
tuer une  seconde,  il  n'en  résultait,  aux  termes  de 
l’art.  16,  qu'une  nullité  îles  mots  surc  hargés; — 
Que  les  mois  surchargés  n’étanl  d’aucun  effet 
entre  les  parties,  leur  nullité  restait  donc  sans 
Importance  3°  Que  si  l’acte  était  nul,  comme 
acte  public,  il  devait  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé,  puisqu’il  était  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  parties;  que,  sur  ce  point,  le  vœu  de 
la  loi  était  satisfait,  encore  que  la  dame  Fillon 
n>ût  pu  signer,  puisque  son  mari,  signataire, 
était  sa  partie  conjointe  :— 4°  Qu’au  surplus,  si 
l’acte  du  19  juin  1807  était  nul  comme  acte  pu- 
blic et  comme  acte  sous  seing  privé,  il  s’ensui- 
vait bien  qu’entre  les  parties  il  n’ existait  pas  de 
fifre  sur  la  convention  d’arrentemenl  viager  ; 
mais  que  la  convention  même  restait  dans  son 
intégrité,  sauf  la  preuve  h faire,  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

14  mai  1811,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers,  qui,  réformant,  déclare  nul  et  sans  ef- 


Cour  de  cassation.  | ( 97  mars  1819.  ) il 

fet  l’acte  d'arrentemenl  du  19  juin  1807.— Voici 
le  texte  de  l’arrêt  : « Considérant  qu’il  résulte 
des  procès-verbaux  faits  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Fontenay,  que  la  minute  du  prétendu 
arte  d'arrentemenl  viager  dont  il  s'agit  contient 
plusieurs  différences  d'avec  l'expédition  ; qu’on  y 
a laissé  des  lignes  en  blanc  ; que  plusieurs  mots 
sont  raturés  et  surchargés  dans  ladite  minute,  et 
que  notamment  les  mots  pour  servir  de  date  sont 
surchargés  d’encre,  ont  été  retranchés  cl  substi- 
tués à d'autres  mots  grattés,  qu'il  est  impossible 
de  lire,  sans  qu’il  y ail  oiicunc  approbation  des 
dates,  ratures  et  surcharges.  — Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  16  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  sur  le  notariat,  les  mots  surchargés,  inter- 
lignés ou  ajoutés,  sont  nuis,  et  réputés  non  écrits; 
ue  par  conséquent  l'acte  dont  il  s'agit  n'est  point 
alé;— Considérant  que,  d'après  Part.  12  de  la 
même  loi  du  25  vent,  an  lt,  les  actes  doivent 
énoncer  le  lieu,  l’année  cl  le  jour  où  ils  sont 
passés,  sous  les  peines  prononcée*  par  l'article 
68  de  ladite  loi;— Considérant  que  la  peine  pro- 
noncée parce!  art.  68  est  la  nullité  des  actes:  que 
s'il  dispose  que  tout  acte  fait  en  contravention 
aux  art.  6,  8.  9,  10,  14,  20,  52.  64,  65,  60  et  67, 
n’est  pas  nul  absolument,  et  peut  taloir  comme 
écrit  sous  signature  privée,  dans  le  cas  où  il  a 
été  signé  par  toutes  les  parties  contractantes, 
cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  à la  contra- 
vention a l'art.  12,  qui  prescrit  l'obligation  de 
dater  les  actes,  t°  parce  que  ces  art.  fl,  8,  9,  10, 
14.  etc.,  sont  seulement  relatifs  à la  compétence 
et  à la  capacité,  soit  des  notaires,  soit  des  témoins 
instrumentaires,  et  à l’omission  des  formalités 
purement  extérieures, 'sans  lesquelles  l’acte  , 
quoique  dépouillé  de  son  authenticité , doit 
néanmoins  valoir  comme  preuve  de  la  convention 
des  parties  qui  Pont  signé,  et  non  pas,  au  défaut 
d’une  partie  essentielle  de  Pacte,  comme  la  date; 
9°  parce  que  l’intention  du  législateur  s'est  clai- 
rement manifestée  dans  cet  art.  G8,  en  ne  com- 
prenant point  Part.  19.  dans  Penumération  de 
ceux  dont  l’inobservation  n'eniralnc  nullité,  que 
lorsque  les  actes  ne  sont  pas  signés  de  toutes  les 
parties  contractantes  -.—Considérant  que,  dans 
le  cas  même  où  Pacte  non  daté  devrait  valoir 
comme  écriture  privée,  ce  ne  pourrait  être  qu'au- 
tant  que  Pacte  fût  signé  de  toutes  les  parties  ; 
— Considérant  , dans  le  fait,  que  Pacte  dont  il 
s'agit  n'est  pas  signé  par  l’épouse  de  l'in- 
timé qui  y est  établie  comme  obligée  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari,  et 
u 'en  admettant  même  que  l’article  12  de  la  loi 
u 25  ventôse  an  II  doive  subir  la  modification 
voulue  par  l’article  68  de  celle  loi  à Pégard  des 
autres  articles  qui  ) sont  énumérés,  cet  acte  se- 
rait toujours  frappé  de  nullité,  puisqu'il  n’estpas 
signé  de  toutes  les  parties  contractant*»!. —Con- 
sidérant qu'on  objecterait  en  vain  que  cet  acte  a 
été  exécuté  parla  mère  des  nppelaus,  1*  parce 
que  les  commandemens  d'exécution  qu  elle  a faits 
aux  intimés,  l’ont  été  sous  toutes  réserves  et  pro- 
testations de  se  pourvoir  en  nullité  contre  un 
contrat  qu’ils  arguent  de  dol  et  de  fraude,  seule- 
ment pour  se  procurer  les  moyens  de  subsister 
jusqu'à  ce  qu’elle  pût  faire  annuler  ledit  contrat; 
2°  parce  que  la  loi  du  25  vent,  an  11,  spéciale  sur 
la  matière,  prononce  la  peine  de  nullité  contre 
les  actes  faits  eu  contravention  des  articles  énu- 
mérés dans  lesoixante-huitième,  qu’en  supposant 
toujours  que  le  douzième  doive  y être  compris, 
ce  n'est  qu'autanl  que  les  actes  seront  signes  do 
toutes  parties;  qu  elle  n’a  point  distingué  le  cas 
d'exécution  ou  de  non-exécution,  et  qu'on  ne  doit 
point  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  punit;  3° 
parce  que  nonobstant  toute  exécution  dudit  cou- 
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public,  il  devait  valoir  comme  acte  privé,  étant 
«igné  par  toutes  parties.— L’article  cité  dit  po- 
sitivement que  l acté  public  nul  comme  acte 
public  vaudra  comme  acte  sous  signature  privée; 
— I.  arrêt  décide  que  le  vice  de  la  date  annule- 
rait un  acte  sous  seing  privé  comme  un  acte 
public. — Mais  le  principe  contraire  est  consacré 
par  la  loi  34.  g !,  (T.  de  pignoribus  et  hypothe- 
cis...  An  pignus  contractum  sit,  an  vero  epis- 
tola  nullius  mommli  sit  rùrn  sine  die  et  con- 
sule  sit  ? Resp.  Cùm  convenisse  de  pignoribus 
videtur,  non  tdcirco  obligationcm  censure  quôd 
dies  et  consules  additi  vel  tabuler  signaler  non 
tint.— L'auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence . 
au  mot  Acte  sous  seing  privé.  § rr,  dit  positi- 
vement : a L'omission  de  In  date  dans  les  actes 
sous  seing  privé  n’est  point  une  nullité.»  — 
L’arrêt  Tait  une  autre  objection  beaucoup  plus 
sérieuse,  eu  ce  que  racle  dont  il  s’agit,  signé 
par  la  dame  Virbcs,  veuve  Crepain.  venderesse, 
signé  aussi  par  le  sieur  Fillon,  acquéreur,  n’a 
pas  été  signé  par  la  dame  Fillon,  son  épouse, 
qui  a acquis  conjointement.— Reste  à savoir  si 
le  défaut  de.  signature  d’une  des  parties  con- 
jointes devrait  annuler  l’acte,  même  au  préju- 
dice de  In  partie  conjointe  qui  aurait  signé.— On 
seul  bien  que  le  législateur  a dù  vouloir  qu’un 
acte  public,  nul  comme  solennel,  n’eût  pas  eff*t 
comme  acte  privé  , s’il  n’était  signé  par  l’une  et 
l’autre  partie  contractante  : sans  cela  point  de 
lien  possible.— Mais  lorsqu'il  y a lien  réciproque 
entre  une  partie  qui  achète  et  une  partie  qui 
vend  , l’acte  doit-il  être  réputé  nul , parce  que 
l'une  des  deux  parties  se  compose  de  plusieurs 
individus,  dont  les  uns  se  lient  et  les  autres  ne 
se  lient  pas  ? — Oublions  qu'il  s'agit  d'un  acte 
public  annulé,  supposons  que  l’acte  dont  il  s'agit 
ait  été  fait  sous  seing  privé.  — Serait-il  nul  rela- 
tivement à tous  ? Le  sieur  Fillon  ne  pourrait-il 
pas  en  réclamer  l'effet  total  ou  partiel  ?— Ou  les 
sieur  et  dame  Fillon  se  sont  engagés  solidaire- 
ment, ou  ils  se  sont  obligés  seulement  chacun 
pour  sa  part.  — Au  premier  cas,  le  sieur  Fillon  a 
pu  être  contraint  par  la  venderesse  à lui  payer  la 
totalité  du  prix.  (Code  civil  , art.  1200.)  Donc, 
et  par  réciprocité  le  sieur  Fillon  avait  droit  à 
profiter  de  la  totalité  du  bénéfice  de  lu  vente.  — 
Donc  le  défaut  de  lien  de  la  pari  de  la  dame 
Fillon  n’empéchait  pas  que  l acté  n’eût  son  effet 
intégral  entre  la  venderesse  et  le  sieur  Fillon.  — 
Au  deuxième  cas,  si  les  sieur  et  dame  Fillon 
avaient  traité  chacun  pour  leur  part , In  dame 
Fillon  ne  pouvait  contraindre  chacun  des  deux 
époux  qu’au  paiement  de  sa  quote  part.  — Mais 
en  ce  cas , chacun  des  deux  époux  avait  le 
droit  de  réclamer  pour  sa  part  l'exécution  du 
contrat.  — Dès  lors,  la  vente  était  divisible  ; en 
ce  cas,  elle  devait  avoir  un  effet  partiel.  — Dans 
l'espèce,  le  texte  du  contrat  présente  une  obliga- 
tion conjointe  de  la  part  des  acquéreurs;  et  l'ar- 
rêt décide  que  celte  obligation  conjointe  est  so- 
lidaire. — En  ce  cas,  chacun  des  deux  époux  en 
était  tenu  pour  le  total  (Code  civ.  12221,  donc  le 
contrat  devait  avoir  le  même  effet  relativement 
à la  venderesse  que  s’il  n'y  avait  euqu’un  acqué- 
reur, cl  que  le  contrat  fût  régulier.  — Les  expo- 
sons ignorant  quels  principes  les  juges  d'appel 
ontadopiés  sur  cette  question  : l’arrêt  n’offre  pas 
de  motifs  sur  ce  point.  — Reste  que,  dans  tous 
les  cas,  aucune  loi  ne  les  autorisait  a annuler 
l'acte  d’arrrntement  viager  du  19  juin  1807;  et 
que  l’art.  68  de  ta  loi  du  25  vent,  an  11  leur 
prescrivait  de  le  maintenir  du  moins  comme  acte 
sous  signature  privée,  attendu  que,  par  le  mot 
signé  de  toutes  parties,  l 'article a nécessairement 
entendu,  signé  des  parties  respectives,  et  qu’il 
YI.— lr*  PARTIE. 


ne  réputé  nuis  que  les  actes  où  ne  se  trouvera11 
pas  un  lien  réciproque. 

Le  quatrième  moyen  résultait  de  ce  que  la  nul- 
lité de  l’acte,  soit  public,  soit  privé,  ii'emporiait 

fias  nullité  de  la  convention;  qu’il  y avait  donc 
ieu  nécessairement  d'examiner  si  la  convention 
était  d’ailleurs  légalement  prouvée;  qu'eu  déci- 
dant autrement,  il  y a eu  contravention  a fort. 
1131  du  Code  civ.,  portant  que  les  contraven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a 
ceux  qui  les  ont  faites. — Il  est  constant,  en  fait, 
que  des  nombreux  actes  d'exécution  et  îles  nctes 
judiciaires  déjà  indiqués,  résulte  bien  évidem- 
ment la  preuve  écrite  qu’il  a existé  entre  les 
parties  une  convention  d'arrentement  viager; 
les  détails,  comme  la  substance  de  la  convention, 
sont  également  prouvés  et  certains.— Non-seu- 
lement tout  cela  est  prouvé  par  écrit,  mais  en- 
core c'est  convenu,  ou  cela  n'a  pas  été  contesté, 
— Reste  donc  à savoir,  en  droit,  si  la  nullité  du 
titre  emportait  nécessairement  In  nullité  de  la 
convention  — L’orrét  a juge  virtuellement  l'aflir- 
malive,  tandis  qu'il  aurait  dû  rendre  une  déci- 
sion expresse  pour  la  négative. 

M.  le  comte  Merlin, procureur  général, a pensé, 
—Sur  le  premier  moyen, — (pris  de  la  contraven- 
tion à l’art.  1338  du  Code  civil),— que  feiécnlton 
d’un  contrat,  nul  par  défaut  de  signature  de  l’une 
des  parties,  ne  suffDait  pas  pour  lui  donner  effet; 
qu’un  contrat  substantiellement  nul,  ou  destitué 
de  ses  élémens  constitutifs,  n'ét'ii  pas  un  con- 
trai, qu’il  n est  donc  pas  susceptible  de  ratifica- 
tion.—M.  le  procureur  général  a pensé  d'ailleurs 
que  l’exécution  alléguée  par  lesdcmandcursavait 
eu  lieu  de  la  part  de  In  veuve  Crepain  pendant 
qu’elle  ignorait  la  nullité  du  contrat.  — Or,  cet 
état  d’ignorance  de  la  nullité  empêchait  que 
l’exécution  du  contrat  nul  eût  l'effet  découvrir 
la  nullité  : l’exécution,  comme  la  ratification,  ne 
peut  couvrir  une  nullité  qu’aulunl  que  celle  nul- 
lité est  connue. 

Sur  le  second  moyen  (pris  de  la  fausse  ap- 
plication des  articles  12,  10  et  68  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  II).  — M.  le  procureur  général  n 
pensé,  comme  le  demandeur,  que  la  loi  du  25 
vent,  an  11.  en  déclarant  nul  un  contrat  dont  la 
date  était  surchargée,  n'avait  pas  voulu  punir  les 
parties  d’une  surcharge  qui  serait  postérieure  a 
la  rédaction  de  l’acte, qui,  ronséquemment, n'au- 
rait pu  être  empêchée  ni  approuvée.  — Mais  il  a 
été  d’avis  que  si  la  surcharge  était  ajoutée  à l'acte 
depuissa  rédaction,  c'était  lu  un  faut  caractérisé; 
que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  la  voio 
d'inscription  de  faux;  que  l'inscription  de  faux 
n’nyanl  point  été  faite  pendant  le  procès  devant 
la  Cour  d'appel,  les  juges  n'avaient  dù  voir  dans 
l’acte  que  le  fait  de  surcharge  de  la  date  du  jour 
et  du  mois;  qu'ils  avaient  dù  déclarer  nuis  ces 
deux  mots  surchargés;  que  la  nullité  de  ces  deux 
mots  avait  dù  emporter  la  nullité  de  l'acte  pu- 
blic. oux  termes  des  art.  12,  16  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11. 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  fausse  in- 
terprétation de  l'art.  68  de  lu  loi  du  25  vent,  on 
11,  et  de  la  contravention  a l'art.  1134  du  Code 
civil,  en  ce  que  le  contrat  (nul  comme  acte  pu- 
blic) devait  être  maintenu  comme  acte  privé  en. 
ire  les  parties  qui  l'avaient  signé,  surtout  h 
cause  de  la  solidarité  entre  les  acheteurs,  M.  le 
procureur  général  a pensé  que  lu  dame  Fillon 
n’ayant  pas  signé  l'acte,  il  n'y  avait  pas  eu  la 
signature  de  toutes  les  parues  contractantes  (con- 
dition nécessaire  pour  que  l’acte  nul  comme  acte 
public  ail  effet  comme  acte  sous  seing  privé.)  — 

Il  a pensé  que  ces  expressions  de  la  loi  a toutes 
parties  »,  n'étaient  pas  du  tout  identiques  des  ex- 
27 
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prefshiusalTiiic  et  l'autre  partie.»  Il  lui  a panique 
le  législateur  avait  voulu  annuler  pour  le  tout,  et 
sans  «liw'ilniiié,  les  contrats  «laits  lesquels  «lent 
ou  plusieurs  associés  auraient  concouru  pour  le 
même  objet , s'il  manquait  au  contrat  la  signa- 
ture «le  l'un  «les  coassociés.  — Il  a pensé  que, 
quoique,  dans  l'espèce,  l'obligation  des  sieur  et 
dame  Fillon  lût  solidaire(arl.  t FU  du  Code  civ  ), 
ce  n’éiaii  pas  la  seulement  ce  qu’avait  voulu  la 
venderesse;  qu’elle  avait  voulu  deux  obligés  soli- 
daires: «loue  le  defaut  de  lien  de  la  part  de  l'un 
des  obligés  rompait  la  condition  sous  laquelle 
avait  été  (aile  la  vente. — Donc  elle  l'annulait. 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  re  que  la  nul- 
lité du  contrat  authentique,  et  rnéme  de  la  con- 
vention écrite  sous  seing  privé  n'emportait  pas 
nullité  de  la  convention  elle-même;  qu'elle  de- 
vait valoir  comme  verbale,  si  elle  était  juttîQée 
par  l’espèce  de  preuve  que  la  loi  autorise.  M.  le 
procureur  général  a pensé  que  le  demandeur  en 
cassation  n ayant  pas  présenté  à la  Cour  d'appel 
l’aiïaire  sous  ce  point  de  vue,  ce  moyen  n'élail 
pas  propo'.iblc  en  Cour  de  cassation.  — Conclu- 
sions au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COL  R Attendu  que  l’art.  1338  du  Co«le 
Civil,  invoqué  par  les  demandeurs,  n'est  relatif 
qu'aux  obligations  contre  lesquelles  la  loi  admet 
l’action  eu  nullité  ou  en  rescision , et  uon  aux 
ai  les  nuis  par  «léfaut  de  convention  et  fausse- 
ment qualifiés  de  contrats  Qu'au  surplus,  au- 
cun des  actes  d'exécution  de  l’acte  litigieux  ne 
porte  les  caractères  qui  renferment  confirmation 
et  ratification,  et  particulièrement  la  connais- 
sance du  niutirde  nullité  et  l'intention  de  réparer 
le  vice  sur  b quel  cette  action  a été  fondée  ; — 
Attendu  que  les  jugement  invoqués  par  les  de- 
mandeurs, comme  établissant  l'autorité  de  la 
chose  jugée , n'ont  pas  statué  sur  l'objet  qui  a 
été  la  matière  de  l’an  éi,  et  qu’ils  n onl  pas  même 
été  invoqués  précisément  comme  ayant,  dans 
l’espèce,  l’autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  qu’il  a été  fait  mie  juste  application  à 
la  cause  des  art.  12,  16  et  68  de  la  loi  du  25 
vent  an  11  , qui  prononcent  la  nullité  de  l’acte 
considéré  comme  authentique,  puisqu’il  a été 
déclare  qu'au  moyen  «le  la  nullité  des  mots  con- 
tenant la  date,  qui  étaient  surchargés,  ledit  acte 
u était  réellement  point  daté; 

Attendu  que  ledit  acte  n’a  pu  également  valoir 
comme  sous  seing  privé,  puisqu'il  ne  portail  pas 
lu  signature  de  toutes  les  parties,  ainsi  que 
l’exige  l'art.  CH  suséiioncé;  ci  qu’aiusi  le  défaut 
d'engagement  de  la  part  de  l'une  des  parties  met- 
tait obstacle  a la  perfection  du  contrai  ; — At- 
tendu enfin,  et  par  le  même  motif,  que  le  défaut 
de  réciprocité  de  rengagement  de  l’une  des  par- 
ties rend  l'art  1134  du  Code  civil,  inapplicable  a 
l’espèce  ; Rejette,  etc. 

Du  27  mars  1812.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion  de  Panscy» — Rapp.,  M.  Borel.— ConcL 
tonf.,  Al.  Merlin,  proc.  gén. — PL,  M.  Sirey. 


ESCUOQU  ERI E. — Car  ACTfcn  es. 

Celui  qui  se  futt  remettre  de  l’argent  en  per- 
suadant a des  prévenus  ou  a leurs  parent 
qu'il  pourra  obtenir , à l aide  de  présent 

(t)  Cet  arrêt  ne  contrarie  nullement  la  régie  qui 
veut  que  les  manœuvres  frauduleuse»  ne  puissent 
être  un  eleuient  du  délit,  que  lorsqu'elles  sont  de 
nature  a faire  itnprosiou  sur  un  esprit  ordinaire. 
Sans  doute,  dans  l'espece,  le  piège  t laii  bien  gros- 
sier. Comment  croire  que  les  juges  »c  laissent  cor- 
rompre à pt iv  «I  argent  pour  rendre  la  justice,  et 
qu’un  homme  tel  que  l'agent  put  exercer  sur  eux 


faits  aux  juges,  leur  mise  en  liberté , se  rend 

coupable  d’escroquerie.  (C.  pén.,  art.  405.)  (1) 

(IIcpp.) — ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  35  du  lit.  2 de  la  loi  dtt 
22  juill.  1791  ; — El  l’art.  405  du  Code  pénal  de 
1810;  — Attendu  que  la  Cour,  investie  du  droit 
de  juger  st  les  lois  pénales  ont  été  justement  ap- 
pliquées , doit  examiner  les  faits  constatés  par 
les  juge  mens  et  arrêts,  et  njiprécier  la  qualifica- 
tion qui  leur  a été  donnée; — Attendu  qu  il  a été 
reconnu  par  le  tribunal  de  Cobleotz , dans  le  ju- 
gement attaqué,  que  Jean  liepp  avait  exigé  qua- 
tre louis  de  diverses  personnes  qui  étaient  logées 
chez  lui,  et  qui  étaient  occupées  a solliciter  la 
mise  en  liberté  de  leurs  enfans  détenus  en  pri- 
son, en  leur  persuadant  qu’au  moyen  de  quel- 
ques cadeaux  qu'il  distribuerait,  il  pourrait  ob- 
tenir leur  liberté;  et  qu'il  les  avait  laissées  dans 
la  fausse  persuasion  que  cet  argent  avait  été  em- 
ployé à cet  usage  ; — Qu’il  a été  également  re- 
connu que  ledit  liepp  avait  demandé  ceul  louis 
à un  homme  détenu  sur  accusation  de  faux  et 
d’escroquerie,  sur  la  fausse  promesse  d'obtenir, 
par  ce  moyen,  de  la  justice  criminelle,  un  certi- 
ficat ou  une  décision  favorable,  et  de  procurer  sa 
liberté,  et  qu'il  en  avait  retiré  a compte  dix-neuf 
a vingt  louis  et  deux  montres  a répétition  ; — 
Que,  bien  loin  qu’on  pût  admettre  comme  légi- 
time l’excuse  que  le  tribunal  de  Coblentz  a fait 
résulter  de  l'incorruptibilité  des  juges,  et  de  l’in- 
vraisemblance qu'un  homme  tel  que  Hepp  pût 
avoir  quelque  influence  sur  leur  esprit,  ces  cir- 
constances prouvaient  davantage  encore  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  ont  dù  cire  employées, 
pour  persuader  un  crédit  imaginaire,  et  des  espé- 
rances aussi  chimériques  Qu’il  est  impossible 
«le  ne  voir  dans  ces  faits  que  la  folle  entreprise 
d’un  bouline  avide  de  gain,  ignorant  dans  les 
lois  et  dans  la  marche  de  la  justice,  et  de  les  faire 
rentrer,  comme  l'a  prétendu  ie  tribunal  de  Co- 
blentz, dans  lu  classe  des  conventions  ordinaires, 
qui  lie  peuvent  donner  lieu  qu'a  une  action  ci- 
vile;— Attendu  qu’il  résulte,  au  contraire,  des 
fuiis  constans  au  procès,  et  reconnus  dans  le  ju- 
gement attaqué,  la  preuvede  l'abus  de  crédulité, 
a l’aide  d'un  crédit  imaginaire  et  d'espérances 
chimériques,  et  l'emploi  «le  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  escroquer  partie  de  la  fortune  de 
plusieurs  individus,  ce  qui  caractérisait  l'escro- 
querie aux  termes  de  l'art.  35 , in.  2 , de  la  loi  du 
22  juill.  l'9l , et  de  l’art.  405  du  Code  pénal  de 
1810  ; et  que  dès  lors,  le  tribunal  de  Coblentz  ne 
pouvait  sc  dispenser  de  faire  l'application  des 
peines  portée»  par  ces  lois  ; et  qu’il  les  a violées 
eu  méconnaissant  le  caractère  auquel  elles  ont 
marque  le  délit  d'escroquerie , et  en  donnant  aux 
faits  reconnus  constans,  une  lausse  qualification  ; 
— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier-JUassillon.  — ConcL,  Al.  Lecouiour. 


OCTROI.— Vrkdangb. 

Il  suffit  qu’un  règlement  d'octroi  déclare  le 
tiin  sujet  aux  droits,  pour  que  la  vendange 
y soit  également  assujettie,  bien  que  le  rè- 
glement ne  le  dise  pas  en  termes  exprès.  (L. 
27  frtiii.  an  8,  art.  11.) 

quidque  influence  ? Mais,  néanmoins,  ces  allégations 
et  lient  de  nature  à faire  impression  sur  des  per- 
sonne» de  la  classe  de  celles  auxquelles  il  s'adres- 
sait : elles  pouvaient  donc  constituer  des  manœu- 
vre» .raiiduleuscs  dans  le  sens  de  l ait.  405  du  Code 
penal.  K.  au  surplu»  sur  ce  point,  Cass.  3 dec.  1807; 
2 août  1811;  28  ruai  1812,  et  les  notes.  * 
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(Granit.) 

Du  28  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  Al.  Chasle. — Ccncl.  Al.  Lecou- 
tour, av.  gén. 

INJURES  — Réparation  dTionneub. 

La  reparution  à i' offensé , soit  « l’audience , 
soit  par  écrit,  que  la  loi  autorise  les  tribu- 
naux a prononcer,  pour  outrages  envers  les 
dépositaires  de  l’autorité  publique,  est  une 
aggravation  de  la  peine  qui  ne  peut  être 
appliquée  hors  des  cas  déterminés  ; les  tri- 
bunaux ne  peuvent  donc  la  prononcer  dans 
le  cas  d injures  envers  de  simples  particu- 
liers. (Cod  peu.,  arl.  *226  el  227.)  (J) 
(Holluysen.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  arl.  4,  471,  226  et  227  du 
Codepén.; — Attendu  que,  dans  ces  deux  art. 
226  et  227  , qui  sont  relatifs  aux  outragea  faits 
par  paroles  ou  par  gestes  aux  depositaires  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique,  le  législateur 
a autorisé  les  tribunaux  à ajouter  aux  peines 
d'emprisonnement  ou  amendes  ordonnées  par 
les  art.  222.  223  el  225,  la  condamnation  de  faire 
réparation  A l'offense,  soit  A l'audience,  soit  par 
écrit  ; — Que  cette  condamnation  est  uuiorisée 
dans  ces  uriicles  comme  une  aggravation  de  la 
peine  quand  il  y échet;  qu  elle  y est  donc  coo- 
sidérée  comme  ayant  elle-même  un  caractère 
pénal  ;— Que  les  peines  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  sur  les  faits  et  dans  les  cas  pour  les- 
quels la  loi  les  a expressément  ordonnées  ou  per- 
mises; — Que,  relativement  aux  injures  vis-i- 
vis  des  pai ticuliers , le  Code  pénal  ne  contient 
aucune  disposition  qui  ordonne  ni  permette  la 
condamnation  d une  réparation  en  faveur  de 
l’offensé;  — Qu'eu  autorisant  d’ailleurs  celte 
condamnation  dans  un  cas  qui  est  toujours 
grave,  et  en  ne  renouvelant  pas  celte  autorisa- 
tion pour  un  autre  cas,  toujours  moins  impor- 
tant pour  l'intérêt  de  ( ordre  social,  le  législateur 
est  présumé  île  droit  l avoir  refusé  pour  ce  der- 
nier cas;— Qu'il  s'ensuit  qu'en  condamnant,  par 
son  jugement  du  3 fév.  dernier,  Jean-Conrad 
Hullhuyseii  a faire  réparation  a l'offensé,  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Amsterdam  a prononcé 
une  peine  qui  n'éiait  point  autorisée  par  la  loi  ; 
qu'il  a donc  violé  l'art.  4 ci -des  mis  cité  du  Code 
pénal  ; — Attendu  eirtin  que  la  Cour  de  cassation 
n’a  éié  saisie  que  de  celle  partie  seulement  du 
jugement  portant  condamnation  a ladite  répara- 
tion ; — Casse,  etc. 

Du  28  mars  IH1 2.  — Sect.  crim.  — Prés.,  Al. 
Barris.  — Rapp.,  Al.  Youluuloii.  — Concl.,  Al. 
Lecoutour,  av.  géu. 


TRIBUNAL  DF.  SIMPLE  POLICE. — Maire. 

. — Rissoiit, 

La  juridiction  du  tribunal  de  police,  dans 
une  commune  où  elle  est  exercée  par  le  maire, 
s'étend  a tontes  les  habitations,  soit  épar- 
ses, soit  reunies  qui  se  trouvent  dans  l'é- 
tendue de  la  mairie,  tors  meme  que  quel- 
ques-unes composent  une  section  avec  une 
désignation  particulière.  (Cud.  d inst.  crim., 
arl.  166.J 


(1)  La  réparation  d’honneur  étant  une  peine,  il 
s’ensuit  au’cllo  ne  peut  être  prononcée  que  sur  les 
faits,  cl  dans  les  cas  pour  lesquel»  la  loi  I » expres- 
sément ordonnée  ou  permise.  Ainsi  elle  ne  pourrait 
être  appliquée  ni  due  aux  outrages  commis  envers 
certaines  personne»  revêtues  d’uu  card  tero public, 
tels  que  les  membres  des  deux  chambres,  les  mi- 
nistres du  culte,  etc.,  Uaus  iu  cas  prevu  par  l’arliclo 


'Schmil  cl  autres.)— AitnfeT. 

LA  COI  lî  ; — Vu  l'art.  160  du  Code  d’inst. 
crim.;— Attendu  que  les  habitations  , soit  épar- 
ses, soit  réunies,  qui  se  trouvent  dans  retendue 
d’une  maiue,  constituent  effectivement  line 
même  commune;  — Attendu  qne  lu  contraven- 
tion dont  il  s'agit  avait  été  commise  sur  le  ter- 
ritoire de  Varsenach  par  des  particuliers  y rési- 
dant , et  que  Varsenach  est  compris  dans  la 
mairie  de  Buurgbracli  ; d’où  il  suit  que  le  maire 
dudit  llourgbrarb  était  compétent  pour  connaître 
de  cette  contraient  ion , et  que  le  tribunal  de 
Coblcmz , eu  auuuldiil  son  jugement  pour  in- 
compétence , a violé  la  loi  ci-dessus  rapportée; 
—Casse,  etc. 

Du  28  mars  1812.  — Sect.  rrim.  — Prés., M. 
Barris. — Rapp.,  Al.  Audier-Massiilon.— ConcL, 
Al.  Lecoutour,  av.  gén. 


APPEL  EN  MATIÈRE  DE  SIMPLE  POLICE. 
— .Ministère  prime. 

Le  droit  d'appeler  des  jugement  de  simple  po- 
lice n appartient  qu'a  la  partie  condamnes 
et  ne  peut  être  exercé  dans  uuc.un  cas  par 
le  ministère  public  gui  n’a  d’autre  recoure 
que  celui  de  la  cassation , s’il  y a lieu . (Cod. 
d’insl.  crim..  art.  172  et  177.)  (2) 

(Miller  el  Maltbar.) 

Du  29  mars  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Aumunl. 


JUGEMENT.  — Nullité.  — Juge.  — Assis- 
tance. 

Un  arrêt  est  nul,  si  l’un  des  juges  qui  y ont 
concouru  n'a  pas  assisté  a toutes  les  plai- 
doiries, encore  que  l'arrêt  ait  été  rendu  sur 
délibéré  et  d’après  un  rapport  , encore  que 
lu  plaidoirie  non  entendue  soit  celte  de  la 
partie  qui  a gagne  son  procès,  et  meme  en- 
core que  la  voix  de  ce  juge  ait  été  inutile 
pour  former  la  majorité. — Le  principe  était 
vrai  avant  comme  depuis  la  loi  du  20  avril 
1810  (3). 

(Ouvrant  — C.  héritiers  Aliailhe.)  — arrêt. 
LA  COUR; — Vu  les  art.  14,  tit.  2 de  la  loi  du 
24  août  1790  . 10  de  celle  du  3 bruni,  au  1 1,  et  7 
de  la  loi  «lu  20  avril  1810;  — Considérant,  eu 
premier  lieu,  que  les  lois  précitées  de  1790  eide 
l’an  11,  en  conservant  In  faculté  que  le  droit  na- 
turel et  les  loi»  positives  de  tous  les  temps  et  do 
tous  us  peuples  civilisés  oui  accordée  aux  parties 
de  se  deienure,  ont  évidemment  reconnu  et  con- 
sacré le  principe  bien  antérieur  n leur  existence, 
<r  re  lequel  un  juge  vicie  le  jugement  à la  dé-^ 
libération  ou  prononciation  duquel  il  prend  part, 
sans  avoir  entendu  toute  la  défense;  qu’amsi  la 
loi  du  20  avr.  1810,  en  déclarant,  en  dernier  lieu, 
d’une  manière  plus  pnvi«e  el  plus  explicite,  que 
les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n’ont  pas  assisté  a toutes  les  audience*,  de  la 
cause,  sont  nuis,  n'a  fuit  que  rappeler  et  sanc- 
tionner de  nouveau  un  principe  sucré,  reconnu 
par  les  lois  de  1790  et  de  l’an  11  ; —Attendu, 
eu  second  lieu,  qu  U est  constant  en  fait  que  AI. 
le  conseiller  Barrière  a concouru  a rendre  l'arrêt 
définitif  dont  il  s'agit,  sans  avoir  assistés  toutes 

6 delà  loi  du  2ô  unir»  1822.  V.  Théorie  du  Code 
pmal,  toui.  4,  p.  380.  V.  au  surplus,  Cass.  4 bru- 
maire an  7 ; 19  messidor  an  8 , et  les  notes. 

(2)  F.  dans  le  meme  sens,  Cass.  18  fev.  et  26 
mars  1813;  28  août  1823;  8 déc.  1825;  24  fêr. 
1827. 

(3)  P.  conf.,  27  mess,  an  6;  9 bruni-  an  7,  et  les 
arrêts  y indiqués. 
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les  plaidoiries  de  la  cause,  puisqu’il  n’a  pas 
mérite  paru  k l’audience  du  30  mars  1808,  dans 
laquelle  les  héritiers  Miailbe  répliquèrent;  — 
Casse,  etc. 

Du  30  mars  1812.—  Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muroire,  p.  p.  — Bapp.,  M.  Rupérou.  — Concl., 
conf.,  M.  Daniels,  av.  gén.  — PL,  MM  Cornus 
et  Darrieux.  

1«  AJOURNEMENT.  — Époux.  — Copie. 

2°  Délai.  — Option.  — Chose  jugée. 

1 ° Les  époux  non  sépares  peuvent  être  assignés 
fî  conjointement  par  une  seule  copie  (I). 

2* Lorsque  les  juges  d'appel  ont  déclaré  dans 
leur  arrêt , que  le  delai  qu'ils  accordent  à 
une  partie  pour  faire  une  option,  était  de 
rigueur,  ils  ne  peuvent  ultérieurement,  sans 
violer  la  chose  jugée,  déclarer  ce  délai  sim- 
lement  comminatoire,  el  donner  effet  à 
option  faite  après  son  expiration  (2). 

(Caminet  — C.  Pardon.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1350  et  1351  du 
Code  civil, et  122  el  123  du  Code  de  procédure; 
— Attendu  que  Pardon  et  sa  femme  ont  été  ci- 
tés a comparaître  devant  la  Cour  dans  le  délai 
prescrit,  et  que,  n’étant  pas  séparés  de  biens,  ils 
ont  pu  l’élrc  valablement  par  une  seule  copie;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l’art.  122  du  Code  de 
procédure,  autorise  les  tribunaux  à fixer  les  dé- 
lais pour  l’exécution  de  leurs  jugemens,  et  que 
Part.  123  déclare  que  le  délai  courra  du  jour  du 
jugement,  s’il  est  contradictoire;  — Attendu, 
d’autre  part,  que  la  Cour  impériale  de  Lyon,  pnr 
son  arrêt  du  10  fév.  1800,  usant  de  la  faculté  qui 
lui  était  donnée  par  l’ait.  122  ci-dessus,  avait 
fixé  à huitaine,  à compter  de  ce  jour,  le  délai 
qu’elle  accordait  à Pardon  el  à sa  femme  pour 
faire  leur  option,  et  que  son  arrêt  était  rendu 
contradictoirement  entre  toutes  les  parties;  — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  avait  prononcé 
la  déchéance  de  l’option  pour  le  cas  où  elle  n’au- 
rait pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  et  que  Pardon 
ctsu  femme  ne  l’ont  faite  que  le  18  mars  suivant, 
plus  d’un  mois  après  le  delai  expiré;  — Et  que 
cependant  par  son  arrêt  du  1 1 août  1810,  la  Cour 
impériale  a déclaré  simplement  comminatoire  le 
délai  fixé  par  celui  du  10  fév.  1809,  ce  qui  a été 
une  violation  ouverte  de  la  chose  jugée,  puisque 
la  chose  était  la  ntéme,  qu’elle  avait  même  cause, 
et  que  la  chose  avait  été  jugée  entre  les  mêmes 
parties  ; — Casse,  etc. 

Du  l*r  avr.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire.  — Bapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Le  Picard  et  Le- 
roi-Neufvilleltc.  f 


TÉMOINS  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  - 
Témoins  a décharge.  — Serment. 

Du  2 avr.  1812  (aff.  Lariette).  — Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  16janv.  même  année. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment.— Age. 

Du  2 av.  1812  (alT.  Jlendnck).  — Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  7 fév.  même  année. 

(1)  Il  en  est  autrement,  lorsque  les  époux  sonj 
séparés  de  biens.  V.  Cass.  7 sept.  1808,  et  la  noie 

(9)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 fév.  1825 ; 
Nîmes,  14  iberm.  an  12,  el  la  noie  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Turin  du  12  mars  1808.  V.  aussi  Mer- 
lin, Quest.,  v°  Délai,  g 6;  Carré,  Procéd .,  loin.  I , 
Quctl.  528. 


Coût  de  cassation.  ( 2 avril  1811.  ) 

LOTERIE.  — Recette  des  mises.  — Délit.  — 
Peine. 

Celui  qui  fait  la  recette  des  mises  de  loterie , 
sans  avoir  obtenu  une  commission  spéciale 
de  l'administration,  est  de  droit  réputé  te- 
nir une  loterie  non  autorisée  et  est  passible 
des  peines  de  l'art.  410  du  Code  pénal  (3). 

(Nicole  Propre.)  — abiiêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  90,  91.92  et  93  de 
la  loi  du  9 vend,  an  6;  Vu  les  art.  1,  0,  10,  11» 
10  el  17  de  l’arrêté  pris  par  le  directoire  exécutif, 
le  17  du  même  mois  de  vend.  ; — Considérant 
qu’il  résulte  des  dispositions  des  articles  ci-des- 
sus cités,  qu’aucun  particulier  ne  peut  faire  la 
recette  des  mises  de  loterie,  qu’en  vertu  d’une 
commission  spéciale  de  l’administration  établie 
par  le  gouvernement  pour  la  direction  de  la  lo- 
terie; d’où  il  suit  nécessairemeul  que  celui  qui 
fait  la  recette  des  mises  de  loterie,  sans  avoir 
obtenu  a cet  effet,  une  commission  spéciale  de 
l'administration,  est,  de  droit,  réputé  tenir  une 
loterie  non  autorisée  par  la  loi  ; — Que,  dans  l’es- 
pèce, il  a été  constaté  par  un  procès-verbal  du 
commissaire  de  police,  et  qu’il  a été  reconnu  par 
l’arrêt  dénoncé,  que  Nicole  Propres  fait  la  re- 
cette de  mises  de  lolerie,  sans  qu’à  cet  effel  elle 
eût  reçu  aucune  commission  de  l’administration 
de  l«  lolerie  ; que  dés  lors  elle  se  trouvait  dans 
le  cos  d’élre  punie  des  peines  portées  par  l’art. 
410  du  (Iode  pénal,  contre  ceux  qui  tiennent  des 
loteries  non  autorisées  parla  loi  ; cl  qu’en  ne  lui 
appliquant  pointées  peines,  ledit  arrêt  a ouver- 
tement violé  l’art.  410  précité  du  Code  pénal 
Casse,  etc. 

Du  2 avr.  1812.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Busschop.  — Concl. , M.  Jourde,  av.  gén. 


FRAIS  DE  JUSTICE.— Exécutoire.  — Oppo- 
sition.-«Compétence. 

Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  n'est  pas 
un  obstacle  à ce  que  la  Cour  qui  a rendu  cet 
arrêt  puisse  connaître  des  oppositions  for - 
mees  aux  exécutoires  par  elle  délivrés  ; elle 
ne  peut  en  renvoyer  la  connaissance  à la 
Cour  de  cassation,  à titre  d’accessoire  du 
pourvoi  dont  elle  est  saisie. (Cod.  d’insl.  crim.» 
art.  373;  Cod.  proc.  civ.,  art.  472.)  (4) 

(Droits  réunis— C.  Vanhamme.) 

Par  deux  arrêts  intervenus  en  faveur  du  sieur 
Vanhamme,  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  cham- 
bre correctionnelle,  avait  condamné  la  régie  des 
droits  réunis  aux  dépens  envers  lui.  — La  régie 
avait  attaqué  en  cassation  ces  arrêts , par  deux 
pourvois  ; mais  ccs  recours  en  cassation  n’avaient 
empêché  le  sieur  Vanhamme  , ni  d’obtenir  de  la 
Cour  d’appel  de  Bruxelles  deux  exécutoires  por- 
tant liquidation  de  ces  dépens,  ni  de  faire  signi- 
fier à la  régie  deui  commcndemens  de  payer  ie 
montant  de  ces  exécutoires;  et  la  régie,  non- 
soulement  s'élail  déclarée  opposante,  tant  aux 
deux  exécutoires  qu'aux  cummaiidemens  , mais 
encore  avait  formé  demande  devant  lu  chambre 
de  la  Cour  d’appel,  de  laquelle  étaient  émanés 
les  deux  arrêts  et  les  deux  exécutoires  , à l’effet 
d’y  faire  ordonner  un  sursis  a toute  exécution 
des  états  de  frais,  et  des  exécutoires  et  des  com- 
te) Celle  solution  n’est  plus  applicable,  puisque 
la  loi  du  21  niai  1836  a aboli  toutes  les  loteries.  Au- 
jourd’hui, celui  qui  ferait  la  recette  d’une  loterie 
quelconque  serait  nécessairement  passible  des  pei- 
nes de  Part.  410,  Cod.  pen.,  continuées. 

(4)  V.  Merlin,  (JuesJ.  de  droit , v°  Cassation  f 
et  Carnot,  Comm.  du  Code  flnslr.  crim.,  loin.  2, 
p.  173. 


( * AVRIL  1819.  ) 

mandemens.— La  came  fut  portée  sur  ces  oppo- 
sitions et  demandes  à l’audience  , mais  la  Cour 
d'appel  avait  déclaré  qu'elle  était  incompétente, 
renvoyé  les  parties  par-devant  qui  de  droit , et 
condamné  l’opposant  aui  dépens.  — Pourvoi  de 
la  régie. 

arrêt. 

LA  COUR:— Vu  les  an.  216,  373,408  et 415 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; — Vu  aussi 
l’art.  471  du  Code  de  procédure  civile  ; — Consi- 
dérant que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  dépens 
adjugés  par  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les, qui  ne  pouvaient  être  liquidés  que  par  elle, 
et  d’opposition  qui,  portant  sur  des  exécutoires 
par  elle  délivrés  pour  ces  mêmes  dépens , et  sur 
des  poursuites  exercées  en  vertu  de  ces  exécu- 
toires, se  trouvaient  nécessairement  soumises  a 
sa  juridiction;  — Considérant  que  celte  Cour 
devait  donc  prononcer  sur  lesdites  oppositions  et 
sur  les  demandes  en  sursis  qui  les  avaient  accom- 
pagnées; qu'en  refusant  d’y  statuer,  elle  a , par 
son  arrêt  du  18  déc.  1811.  rendu  au  profit  de 
Vanhamme,  et  dont  la  cassation  est  demandée  , 
méconnu  sa  propre  compétence;  et  qu’en  fondant 
son  refus  sur  ce  que  , selon  elle,  la  connaissance 
de  ces  oppositions  et  de  cette  demande  apparte- 
nait à la  Cour  de  cassation  , a titre  d'accessoire 
des  pourvois  en  cassation  dont  cette  Cour  est 
encore  saisie,  elle  a oublié  surtout  que  les  dé- 
pens en  question  ayant  été  adjugés  et  liquidés 
comme  accessoires  du  fond,  la  Cour  de  cassation 
ne  pourrait  en  connaître  , qu'en  violant  elle- 
même  les  lois  qui  ont  posé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence; — Considérant  enfin,  d’après  ledit  art. 
408  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu’il  est 
du  devoir  de  la  Cour  de  cassation  d'annuler  les 
arrêts  qui  méconnaissent  les  règles  établies  en 
matière  de  compétence;  — Faisant  droit  sur  le 
pourvoi  de  ia  régiede*  droits  réunis;— Casse, etc. 

Du  2avr.  1812.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bailly.— Concl.,  M. lourds»  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — Compé- 
THtCB. 

Le  friftunai  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître d'un  délit  forestier  punissable  d'une 
amende  de  plus  de  15  fr .,  lors  même  qu’il 
ne  prononcerait  au  une  amende  inférieure 
à cette  somme.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  137 
et  139.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Fiéger.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  4 du  lit.  18  de  l’or- 
donnance de  1669,  et  137,  179  et  442  du  Code 
d'instruction  criminelle;  —Et attendu  que,  d'a- 
près ledit  art.  4 du  lit.  18  de  l’ordonnance  de 
1669,  le  délit  commis  par  Philippe  Fiéger,  garde 
des  porcs  de  la  commune  de  Mersbach  (qui 
avait  été  trouvé,  le2nov  1811,  gardant  son  trou- 
peau de  cochons  en  glandée  dans  la  forêt  dite 
de  Zimmerabusberg)  , était  punissable  d'une 
amende  de  100  fr  , outre  la  confiscation  dudit 
troupeau;  qu’aux  tenues  dudit  art.  179  du  Code 
d’instruction  criminelle  , la  connaissance  d'un 
simple  délit  appartient  aux  tribunaux  correction- 
nels, à l’exclusion  de  ceux  de  simple  police  ; et 
qu’ainsi  le  jugement  du  tribunal  du  canton  de 
Homburg  (de  simple  police),  du  26  dudit  mois  de 
novembre,  par  lequel,  en  contravention  audit 
art.  4 du  litre  18  de  Cordon,  de  1669,  il  n’avait 
été  prononcé  de  condamnation  qu’à  une  amende 
de  3 fr.,  a été  rendu  incompétemmcnt;—  Casse, 
dans  l'intérêt  de  In  loi,  etc. 


(1)  Contrà , Cass.  24  bruni,  an  8.  V.  nos  observa- 
tions jointes  à cet  arrêt,  et  les  autres  arrêts  cités  à la 
fin  de  la  note. 
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Du  2 avril  1812.— Port,  crim.— Prés. ^.Bar- 
ris. —Rapp.,  M.  Liborcl.— Concl-,  M.  Jourde  , 
av.  gén. 


1°  TENTATIVE  — Caractère. 

2°  Acte  d'accitsatiok.— Nullité. 

1 °Pour  qu’une  tentative  de  crime  puisse  être 
considérée  comme  le  crime  lui-méme , il  faut 
que  l'execution  n'ait  été  suspendue  ou  n’ait 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  itidc  pendant  es  de  la  volonté  de 
l’auteur  (2). 

2°£st  nul  l’acte  d’accusation  dressé  sur  une 
tentative  de  crime  qui  ne  réunit  pas  toutes 
les  circonstances  déterminés*  par  la  loi . 
(Cod.  d’inst.  crim.,  art.  221.)  (3) 

(Pastorello.) — arrêt. 

Là  C<  tUB  ; — Vu  les  art.  1rr  de  la  loi  du  22 
prair.  an  4 et  2 du  Code  pénal  de  1810;—  Consi- 
dérant qu'il  résulte  deces  termes  de  la  loi  que, 
pour  élever  une  tentative  de  crime  au  niveau  du 
crime  même,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d’un 
commencement  d'exécution,  mais  qu’il  faut  en- 
core que  cette  exécution  n’ait  été  suspendue  ou 
n’ait  manqué  sou  cfTctquc  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'auteur,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  tenu  à l’au- 
teur que  le  crime  tenté  n’ait  été  consommé  ; 

Vu  aussi  les  art.  221,  231.  241,  271  et  299  du 
Code  d'instruction  criminelle;  — Considérant 
qu’il  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles  non- 
seulemenlque  nul  nedoil  être  mis  eu  accusation 
pour  fait  qui  n’est  pas  qualifié  crime  par  la  loi, 
ou  pour  un  délit  qui  n’est  pas  connexe  a un 
crime  dont  accusation  soit  portée,  et  que  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  impériale  ne  peut  , 
à peine  de  nullité  (art.  271),  porter  à une  Cour 
d'assises  aucune  autre  accusation  , mais  encore 
que  l’acte  d'accusation  doit  (art.  2(1)  exposer  la 
nature  du  crime  qui  lui  sert  de  base,  et  exprimer 
dans  son  résumé  quel  est  ce  crime,  avec  ce  qui 
le  constitue  tel,  et  avec  toutes  ces  circonstances  ; 
— Et  attendu,  en  fait  que  , dans  le  résumé  de 
l'acte  d’ncriisalion,  dressé  le  26  janv.  1812,  con- 
tre Jean-Baptiste  Pastorello,  on  voit  simplement 
qu'il  est  accusé  d'étre  complice  d'une  tentative 
de  meurtre  avec  commencement  d'exécution  sur 
la  personne  de  François  Lambert,  à la  date  du 
16  juin  1811;  mais  qu’il  n’y  est  aucunement  dit 
que  cette  exécution  ait  été  suspendue  ou  n'ait 
manqué  son  elTetque  par  des  circonstances  for- 
tuites ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l’auteur; 
de  sorte  que  Pastorello  s’est  trouvé  accusé  d'un 
fait  non  qualifié  crime  par  la  loi;  — Considé- 
rant ensuite  que  le  même  vice  existe  tant  dans 
la  position  que  dans  la  solution  des  questions 
qui  ont  été  soumises  au  jury,  et  que  néanmoins 
la  Cour  d’assises  du  département  des  Alpes  Ma- 
ritimes a appliqué  à Pastorello  la  peine  du  crime 
de  meurtre,  par  son  arrêt  du  14  février  dernier, 
ce  qui  constitue  une  fausse  application  de  la  loi 
pcnule  et  nécessite  la  cassation  de  cet  arrêt  ; — 
Casse,  etc. 

Du  2 avr.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—Bapp.,  JWL  Oudart.  — Concl. , M.  Jourde, 
av.  gén. 

FAUX.— Remplacement  militaire. 

Du  3 avril  1812  (aiï.  Permeeren).— Même  dé- 
cision que  par  l'arrêt  du  27  mars  même  année. 


(2  et  3)  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  Cass.  26 
mars  (812.  et  la  note;  V.  aussi  nos  observations  sur 
l’arrêt  de  Paris,  du  U mai  1811. 


Jurisprudence  de  la  Cour  décussation . 


*ÎS  ( 3 avril  1812.  ) Jurisprudence  de  I 
ATTENTAT  A l.A  l’UDEl’H.  — Grcokstau- 

CE*  AGGUâVaMKS. 

Les  circonstance»  aggravantes  de  l'attentai  à 
la  pudeur  avec  violence  sont  voté/  .emimUes 
les  unes  des  antres;  en  conséquence,  il  snf • 
fil  qu'il  soit  decluté  que  ce  rrtuie  a rte  rnin- 
mis  avec  l'assistance  d’une  onde  plusieurs 
personnes,  pour  que  le  coupable  soit  passi- 
ble des  travaux  forces  u perpétuité,  (Cuti, 
pén.,  arl.  333  ) (1) 

(Buckens  ei  Vandcrmécrcn.)— arrêt. 

LA  COU  K ; — Attendu  que  les  «ri.  331,  332  el 
333  du  Code  peu.,  punissent,  suivant  les  cireou- 
stances,  de  In  réclusion  , des  travaux  forces  a 
temps,  et  des  travaux  forcés  a perpétuité,  non- 
seulement  le  crime  de  viol , mais  encore  tout 
autre  attentat  a la  pudeur,  commis  ou  tenté  avec 
violence  ; — Que  les  circonstances  prévues  par 
les  art.  .332  et  333  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres,  comme  le  sont,  en  général,  les  cir- 
constances aggravantes,  h moins  d'une  disposi- 
tion contraire;-  Que  Buckens  et  Veinletmeeren 
ayant  été  convaincus  d'avoir  attenté  ô la  pudeur 
d’une  fille,  avec  violence,  el  chacun  d’eux  avant 
été  aidé  dans  son  crime  par  une  nuire  personne, 
la  peine  des  travaux  forcés  a perpétuité  leur  a été 
Justement  uppliquee  ; — Attendu,  enfin,  qu’il  n’a 
été  commis  aucune  violation  des  formes  pres- 
crites a peine  de  nullité;— H e jette,  etc. 

Du  3 avril  1812.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. —Happ.,  AI.  Oudarl.— Court.,  Al.  Jour- 
de,  av-  gén.  

CONSCRIPTION.— Déserteur.— Recelé. 

Le  père  d'un  conscrit  déserteur  est  présumé 
l’avoir  recelé  s'il  l‘a  reçu  dans  sa  demeure, 
encore  bien  que  le  fils  soit  propriétaire  de 
la  maison.  (L.  2i  bruni,  an  ü,  art.  0.)  (2) 
(Blanc.)— ah  «fer. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  d’arrestation  de  Jean  Blanc  fils,  déser- 
teur, dressé  par  un  brigadier  de  la  gendarrurne, 
assisté  de  quatre  gendarmes,  le  lü  juill.  1811, 
que  ledit  Jean  Blanc  a déclaré  qu’il  a resté  pen- 
dant quinze  jours  chez  son  père,  chez  qui  il  a 
été  arreté;  — Que  Jean  Blanc  père  a avoué  dans 
ses  réponses,  constatées  par  le  jugement  du  tri- 
bunal »Je  Toulouse,  du  itijuill.  inu,  que  son  fils 
restau  depuis  deux  jours  chez  lui,  lorsqu'il  > a 
été  arrête  par  les  gendarmes;  — Que  la  preuve 
résultant  du  procès-verbal  d'arrestation,  et  des 
av  eux  du  père  et  du  fils,  n’a  été  détruite  pur  au- 
cune preuve  concluante  et  léuale;- Que  la  C<*ur 
d'appel  de  Toulouse  a reconnu,  dans  les  motifs 
de  son  arrêt  interlocutoire  du  19  dec.  1811,  que 

(1)  V . conf..  Cass.  19  déc.  1811  ; *20  mars  1812, 
et  nos  observations.  V.  aussi,  Théorie  ou  Code  pe- 
nal, t.  6,  p.  188. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  22  août  1806,  el 
la  note. 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  en  ma- 

tière civile  qur,  lorsque  la  religion  du  témoin  bd 
défend  de  jurer,  ou  lor-qu'elln  lui  prescrit  un  mode 
de  serment  particulier,  il  peut  être  admis  à faire  en 
justice  une  simple  adivin-iiion  oo  à prêter  serment 
suivant  les  rites  de  »a  telL-iou..'  U.  les  deux  arr»  h de 
Cass,  des  29  mars  ell2jii.ll.  IHlo,  et  notamment 
les  observation»  q li  accom  agitent  ce  dernier  arrêt 
relatif  au  serment  des  J ui i -,  ,|ai«  ces  principes  doi- 

vent-ils être  étendus  au\  inat.ere.s  rriiuin  l'es?  AI. 
l.egravereud.  tJg. crim. tvd.hcl ■„!•},  t.l,  ch. 6,  semble 
élever  quelques  drille*  i -têtard,  en  eo  sens  du 
motus  que,  seion  lui,  le»  criminels,  soit  duni 
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la  procédure  semble  prouver  que  Jean  Blanc  fils* 
déserteur,  a éiéanété  chez  Jean  Uianc  son  père, 
ci  qu  elle  m*  s’est  arrêtée  pour  détruire  ces  preu- 
ve-, qu  a la  recherche  des.  unes  de  propriété  de 
l.i  maison  dans  laquelle  l'arrestation  avait  été 
faite;  — Attendu  qu’il  sullisait  que  Jean  Blanc 
père  occupât,  pour  sa  té.-idellce  el  son  ménage, 
le  logement  dans  lequel  il  a gardé,  pendant  plu- 
sieurs jours,  sou  fils,  qu’il  savait  cire  déserteur, 
pour  qu'il  dût,  d’apres  la  loi,  être  considéré, 
comme  l'ayant  recèle  chez  lui,  sans  qu’il  fût  né- 
cessaire que  le  père  fût  encore  propriétaire  de 
la  maison  dans  laquelle  il  était  loge; — Que  la 
Cour  d'appel  de  Toulouse  a’esl  livrée  a des  re- 
cherches , non- seulement  inutiles,  mais  encore 
contraires  a lu  loi  qui  n'a  pas  fait  dépendre  de 
la  propriété  la  pieuve  du  recèlenieut , eu  ordon- 
nant pur  les  arrêts  interlocutoires  des  19  cl  26 
déc.  t8U.  d’abord  la  représentation  des  litres 
de  propriété , ensuite  celle  des  extraits  des  att- 
vmiiens  cl  des  contributions;  et  qu'elle  a violé 
les  lois  ci-dessus  rapportées,  par  son  arrêt  défi- 
nitif du  19  fêv.  dernier,  en  admettant  ces  tilrea 
comme  une  excuse  légitime; — Qu’admettre  une 
pareille  excuse,  non  autorisée  par  aucune  loi,  ce 
serait  créer  un  moyen  qui  deviendrait  bientôt 
general  pour  éluder  la  disposition  des  lois,  qui 
ont  pour  objet  rie  réprimer  la  désobéissance  en 
matière  de  conscription  Casse,  etc. 

Du  3 avril  1812.  — S el.  crim.  — Happ -,  M. 
Audier-Alassilion. — Concl.,  M.  Jourde,  av.  6én. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 

&BKMKNT. 

Le  témoin  peut  être  admis  à substituer  une 
simple  promesse  au  serment  prescrit  par  la 
loi,  lorsuue  la  religion  qu'il  professe  s op- 
pose à ce  qu'il  prête  ce  serment.  (Cod.  d’uni, 
crim.,  art.  317.)  (3) 

(Pinguet.) 

Du  4 avril  1812.— Sect.  crim. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Assignation. 

Du  & avril  181*  (”R  Genti— C.  Bangé'j.—  V. 

cet  arrêt  à la  date  du  5 août  1812. 

1°  REQUÊTE  CIVILE.— Contrariât*  d’ AR- 

Rfel».—  Cassation. 

2°  C u ose  jvci  e.— Identité  df.  parties. 

1 ° Lorsque  deux  arrêts  contraires  ont  été  ren- 
dus par  une  tnéme  Cour,  il  y a lieu  à se 
pourvoir,  nan  par  requête  civile,  mais  par 
la  voie  de  cassation,  si  le  second  arrêt  a 

l'instruction,  *uit  dans  les  débats,  ne  sauraient  re- 
garder comme  un  devuir  d imposer  au  témoin  ap- 
pelé en  justice  un  serment  de  secte,  autre  nue  ce- 
lui près-  ru  par  la  toi  el  que  pr  ient  habituellement 
les  Chrétiens  et  surtout  tes  Catholiques.  Telle  nuus 
parait  «dre  la  tendance  générale,  bien  qu'aucun  arrêt 
n'aii  encore  prononcé  sur  la  question,  iu  ter  minis. 
Dans  I étal  du  la  jurisprudence,  nous  croyons  qu’il 
faut  tenir  pour  c ouatant  que.  eu  matière  criminelle 
comme  un  matière  civile,  lc>  témoins  pourraient  être 
admis  à prêter  serment  suivant  Je  rue  de  la  religion 
qu  ds  professent  ; qu'ils  pourraient  même  être  dis- 
pensé* du  serment  si  tels  que  le-Quakers.  leur  culte, 
leurdelcndaiire  serment;  nais  que,  s’ils  prêtant  fer- 
ment en  la  foiiue  ordinaire,  bien  que  leur  religion 
leur  impose  une  autre  forme,  le  vœu  do  la  loi  est 
sufiisaimnent  rempli,  lorsque,  d’ailleurs,  aucune  ré- 
clamation ne  sWelevce  à ce  sujet.  F.  Caa*.  19  i»»ê 
Jô26,el  10  juill.  Ibi8.  ” 
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été  rendu  nonobstant  l’exception  de  la  chose 
jugée  (I). 

2' Celui  qui  se  prévaut  et  tire  avantage  d un 
j.  arrêt  dans  lequel  il  n'a  pas  été  nominative- 
ment partie,  est  réputé  y avoir  été  repré- 
senté.—En  ce  cas.  l'exception  de  la  chose 
jugée  lui  est  applicable  comme  aux  autres 
personnes  avec  qui  l’arrêt  a été  rendu  (2). 

(Le  Roy— G.  Ve  Billoir  et  ses  entons. 
AimÊT  {après  délih.  en  chambre  du  cons.), 
LA  GOUR  Vu  les  art.  1350.  1351.  1351du 
Code  civil  ; et  considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  du  9 fév.  1807,  avait  déclaré 
dans  les  termes  les  plus  absolus,  que  les  biens 
dont  il  s'agit  étaient  affectés,  par  privilège,  pour 
sûreté  de  la  restitution  du  prix  et  accessoires 
payés  par  Le  Roy  pour  l'acquéreur  Villavicenrio; 
que  l'arrêt  du  14  mai  1810  a annulé  ce  même 
privilège  ; qu’en  cela  cet  arrêt  a violé  formelle- 
ment la  chose  jugée  par  celui  du  9 février  1807  ; 
— Considérant  qu’il  résulte  de  la  nature  même 
de  la  requête  civile,  qu'elle  ne  peut  être  em- 
ployée pour  remédier  n la  contrariété  d'arrêts 
rendus  par  la  même  Cour  , que  dans  le  cas  ou 
celle  contrariété  est  ou  parait  être  l’effet  d’une 
erreur  involontaire  ; que,  dans  l'espèce,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  a été  invoquée  dans  la 
cause  devant  la  Cour  d’appel  de  Douai  : que  le 
conteile  de  l'arrêt  dénoncé  prouve,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  que  la  contrariété  entre 
cet  arrêt  et  celui  du  9 fév.  1807,  n’est  point  le 
pur  et  simple  effet  d'une  erreur  involontaire, 
mais,  bien  au  contraire,  le  résultat  d’une  déli- 
bération expresse  ; que  par  l'effet  de  celle  déli- 
bération , la  Cour  a rejeté  la  Gn  de  non-recevoir 


(1)  Sic.,  Cass.  21  avril  1813;  18  décembre  1815; 
Carré,  Procrd..  sur  l’art.  ISO,  Cod.  proc;  Favard, 
v°  Requête  civile,  p.  893;  Merlin,  Uép.,add.t  v® 
Requête  civile ; Berriat  Saint-Prix,  p.  51 3. 

(2)  F. en  ce  sens,  l'arrétde  Bruxelles,  du,...  janv. 
1813,  dans  la  même  affaire  2*  part,  de  1813,  initio). 

(3)  Celte  décision  ne  résulte  qu'implinieinent  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici.  Le  demandeur  en 
cassation  avait  critiqué  l’arrêt  qui  avait  autorisé  la 
nomination  d'un  administrateur,  en  ce  qu’il  n’avait 

Eas  spécitié  que  cet  administrateur  serait  un  notaire. 

a Cour  de  cassation  en  considérant  comme  bien  et 
dûment  toile  la  nomination  d'un  administrateur  qui 
n'avait  pas  ce  caractère,  a nar  cela  ni  me  implicite- 
ment reconnu  que  reite  critique  était  «ans  fonde- 
ment. La  décision  d'ailleurs  nous  parait  incontesta- 
ble en  droit;  et  la  diflirulti*,  sur  ce  point,  consiste»  j 
rait  bien  plutôt  à savoir  si  la  nominal  ion  d’un  admi- 
nistrateur est  au  nombre  des  mesures  qui  peuvent  i 
être  prises  en  faveur  d’un  individu  qui  n’esi  encore  ! 
qu'en  présomption  d'absence,  qu’a  décider  si  la 
possibilité  de  celle  nomination  étant  admise  , il  est 
indispensable  que  l'adaim  sirateur  choisi  soit  un  i 
notaire. 

Rien  n'est  bien  déterminé,  en  effet,  tant  que  l’in-  j 
dividu  éloigné  île  son  domirile  n'esl  encore  qu’en  ' 
présomption  d’absence.  L’éloignement  en  se  pro-  I 
longeant  peut  faim  présumer  que  r«b»ence  propre* 
ment  dite  aura  lieu;  mais  ce  n’est  encore  qu’une 
présomption  que  des  circonstances  particulière*  peu- 
vent bien  balancer:  l'individu  petit  avoir  éi  > empê- 
ché de  faire  connaître  à sa  famille  sa  résidence  ac- 
tuelle; l'espoir  d’un  retour  prochain  peut  encore  ' 
lui  avoir  fait  négliger  ce  soin.  Aussi,  est-il  dans  l’es-  1 
prit  de  la  loi  que  les  tribunaux  ne  se  déterminent  i 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  a s'immiscer  dan-*  les 
affaires  de  l'absent  prrsumé  fin  général,  ils  ne  doi- 
vent agir  que  lorsque  les  intérêts  de  l’absent  sont 
en  souffrance;  cl  c'est  a leur  sagesse  qu’est  laissé  le 

soin  de  déterminer  dans  quels  cas  leur  intervention 
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résultante  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  : qu’ninsi 
il  y ,i  plus  qu’une  simple  rontr.it  tété  •icjiigeiiicuS» 
qu’il  y a contravention  expresse  à la  lot; 

Considérant  que  l'arrêt  du  9 fév.  18»7  peut 
être  opposé,  non-seulement  h l.i  veuve  Billoir, 
avec  laquelle  tl  a été  rendu,  mais  encore  aux  en- 
tons Billoir,  puisqu’ils  se  prévalent  de  ce  même 
arrêt  ; — D’où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de 
Douai,  en  ordonnant  par  son  arrêt  du  limai 
1810,  et  d'après  les  motifs  ci-dessus  exprimés, 
que  la  veuve  Billoir  et  ses  entons  seraient  collo- 
qués eu  ordre  à la  distribution  des  deniers  dont 
il  s’agit  avant  Le  Boy;  qu’ils  toucheraient  en 
conséquence,  sur  lesdils  deniers,  les  sommes  qui 
leur  étaient  respectivement  dues,  conformément 
a leurs  inscriptions  hypothécaires,  a violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugee  et  contrevenu  aux  art. 
1350,  1351  et  1352  du  Code  civil;  — Casse,  etc. 

Du  8 avril  1812.  — Sert.  civ.  — Prés.,  AI. 
Mourre. — Bapp.,  M.  Reuvcns. — Concl M.  Gi- 
raud, av.  gén.— P,t  MAI.  Duprat  et  Loiseau. 


1®  et  2°  ABSENT.  — Administiiatsur.—  No- 
taire — MlNISTfcHE  Fl  BL1C.  — ACTION. 
3°  et  1°  Appel.  — Demande  nouvelle.— Qua- 
lité.— Absent.— Cukancier. 

5°  Opposition.— Cn  ranci  bu. 

6°  Chose  jugée.— Jugement  criminel. 

1°/.e  tribunal  qui,  aux  ternies  de  l’art.  113  du 
Code  civil,  nomme  un  administrateur  a un 
présumé  absent  sur  la  demande  en  délais- 
sement d’un  immeuble,  n'est  pas  tenu  de 
nommer  un  notaire.  Les  juges  peuvent  nom- 
mer tout  autre  individu  (3). 

a de  l’opporlunité.  C’est  ce  qu  exprime  l'art.  112  du 
Code  civ.  lorsqu'il  dit  : « S'il  y a nécessité  de  pour- 
voir i l’adininisiraiion  de  loui  od  partie  des  biens 
laissés  par  une  personne  présumée  absente....  il  y 
sera  statué....,  etc.  » 

La  nécessité  reconnu»  , il  est  indispensable  de 
prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  de  l’absent.  Mais 
quelle*  sont  ces  mesures?  Encore  sur  ce  point,  la  loi 
laisse  aux  tribunaux  an  pouvoir  discrétionnaire.  I.o 
législateur  n’a  prescrit  aucune  mesure;  ut  par  cela 
même  il  n’en  exclut  aucune.  Par  suite.il  n 'interdit  pas 
la  nomination  d’un  administrateur  ou  d un  curateur. 
Le  doute  pourrait  naître  de  ce  qu'il  importe  qu’un 
t ers  ne  pui-se  pas  s immiscer  dans  les  intérêts  do 
famille  d on  individu  qui  peut  n eire  que  momenta- 
nément éloigné  de  son  domicile.  Mais  ce  doute  cesse 
aussitôt,  si  I on  considéra  que  la  nécessité  doit  être 
prise  pour  base  des  mesures  à adop  erdans  l'intérêt 
de  l'absent  présumé,  et  que  souient  la  nécessité 
n'indique  pat  d’autre  mesure  que  celte  nonuuation  : 
ainsi,  si  l’absent  a des  créanciers  à paver,  s'il  a, 
comme  dans  i espèce  de  I arrêt  que  nous  recueillons 
ici,  à ib-fendre  a une  action  en  délaissement,  s'il  a 
des  débiteurs  à poursuivre,  il  faut  nécessairement 
qu’un  représenta  m lui  soit  donné.  Aussi,  reconnut» 
on  en  principe,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d’E- 
tat, que  la  nomination  d'un  curateur  ou  d'un  Admi- 
nistrateur pourrait  être  faite  toutes  les  fois  que  le» 
cirronsianres  l'exigeraient  (F.  Fenet.  Travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil , t.  8,  p.  383  à 388);  et  si 
le  Code  a gai  de  le  silence  à ret  egard,  c’est  que, 
ne  parlant  pas  des  autres  mesures  qui  peuvent 
être  prises,  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  s'expliquer 
sur  cetle-là.  (F.  en  ce  sens  I millier,  tom.  t,  nu  3y2; 
Duranton,  t.  1,  n°  490;  Encyclopédie  de  MM.  So- 
bireet  Larteret,  Absent.  (Article  de  AL  le  profes- 
seur Déniante,  n”  51.) 

Mais,  de  cela  mémo  qu'une  semblable  nomination 
renlre  dans  le  pou  von  discrétionnaire  des  tribunaux, 
et  que  U loi  ne  l'indique  en  aucune  lacon,  il  resuil* 
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2°Le  ministère  public  a voie  d'action  pour 
nommer  une  personne  chargée  de  represen - 
fer  un  présumé  absent.  (Cod.  ci?.,  art.l  14.)  (1) 
2°Celui  qui  a défendu,  comme  proprietaire,  a 
une  demande  en  délaissement , peut  en  appel , 
plaider  comme  créancier  du  véritable  pro- 
priétaire. Ce  n'est  pas  là  une  nouvelle  de- 
mande, mais  une  simple  exception  a l'action 
en  délaissement.  (Cod.pt  oc.,  art.  464.)  (2 
i°Les  créanciers  d un  absent  présumé  qui  ont 
uppelé,  comme  exerçant  ses  droits,  d'un  ju- 
gement rendu  contre  lui,  peuvent  rester  en 
cause  sur  l'appel,  lorsqu'il  a été  donne  d 
l'absent  un  administrateur  qui  intervient 
dans  cet  appel , alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
été  conclu  a leur  renvoi.  (Cod.  civ.,  arl.  1 166 
Cl  1167.)  (3) 

b°Lcs  créanciers  d'un  individu  peuvent,  en 
exerçant  les  droits  de  celui-ci,  former  op- 
position a un  jugement  par  defaut  rendu 
contre  lui.  (Cod.  civ.,  art.  1166.) 

C °Lcs  jugemens  rendus  en  matière  criminelle 
ne  sont  investis  de  l'autorité  qui  s'attache 
à ceux  rendus  en  matière  civile,  que  sous  les 
mêmes  conditions,  et  notamment  à la  condi- 
tion  qu'ils  soient  rendus  entre  les  mêmes 
parties.  lin  conséquence , ils  ne  sauraient 
être  opposes  aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.  (Cod.  civ.,  art.  1351.)  (4) 

(Durasse— C.  V*  Casse  et  autres.) 

Le  sieur  Antoine  Casse  avait,  dans  l'année 
1775,  institué,  pour  scs  légataires  universels, 
Jean-Bapltsic-Hoiioré  Ho  y moud  et  Daul-Mune 
Raymond,  mineurs,  qu’il  qualifiait  de  petits  ne- 
veu». l\ir  le  même  testament , il  avait  légué 
600,000  fr.  a François-Antoine  Casse,  son  fils 
naturel;  40,000  fr.  à In  demoiselle  Haynioud 
mariée  à ce  dernier,  et  la  terre  de  Montpezat  À 
la  daine  Dispan  qui  était  aussi  une  demoiselle 
Raymond,  el  comme  la  prëcédeule,  pente  nièce 


qu'elle  ne  peut  pas  être  critiquée  sur  le  fondement 
qu'elle  ne  porterait  pas  sur  un  notaire.  Il  est  un  cas, 
il  est  vrai,  où  un  notaire  doit  être  nomme  pour  re- 
présenter uu  présume  absent,  c'est  celui  dont  il  est 
parie  dans  l'art.  113,  lorsque  l'absent  est  intéressé 
dans  un  inventaire,  un  compte,  un  partage  ou  une 
liquidation.  Maisrel  article  est  tout  spécial,  et  il 
ne  régit  pas  le  cas  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce 
ci-dessus.  Dans  cette  espece , c’est  en  exécution 
de  l'art.  112  que  la  nomination  du  l'administrateur 
était  faite.  Or,  cet  article  ne  limite  en  aucune  ma- 
nière le  pouvoir  discrétionnaire  de»  tribunaux. 

(I)  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer  d’office 
el  ordonner  les  mesures  que  la  présomption  d’ab- 
sence rend  nécessaire*.  Il  faut  qu  ils  soient  saisis  par 
une  réquisition.  Le  but  de  ces  mesures  est  de  proléger 
l'absent. et  ils  risqueraient  au  contraire  de  le  troubler 
dans  le  libre  exercice  de  scs  droit»,  s'ils  agissaient  de 
leur  propre  mouvement.  Eu  conséquence,  l’art.  112 
dispose  « qu’il  sera  statué  par  le  tribunal  sur  la  de- 
mande dn  pariiez  intéressées.  » .Mais  il  est  possible 
que  l’absent  n’ait  laissé  aucune  des  personnes  qui 
peuvent  être  comprises  sou»  cette  dénomination  de 
parties  intéressées , ou  que  colles  qu’il  a laissées  se 
montrent  négligente».  Aussi  l’art.  1 1 2 trouve-t-il  son 
complément  dan»  l'art,  114  lequel  charge  spécia- 
lement !c  ministère  public  de  veiller  aux  intérêts  de» 
personnes  présumées  absentes.  L'arrêt  que  nous 
recueillons  ici.  considère  ce  mandat  que  la  loi  dépose 
dans  le»  mains  du  ministère  public,  comme  renfer- 
mant virtuellement  celu;  de  provoquer  les  mesures 
conservatoire.-;  ci  cette  docliine  qui  consacre  une  ex, 
ceptioti  au  principe  de  l'art.»  de  la  loi  du  24  août  1760, 
selon  lequel  les  officier»  du  ministère  public  ne  peu- 
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du  testateur. — Celui-ci  mourut  bientôt  après,  et 
la  veuve  Hayruond  obtint,  en  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfans  mineurs,  légataires  universels, 
l'envoi  cil  possession  des  legs. 

Cependant,  le  2 juill.  17N2,  ils  furent  assignés 
en  délaissement  des  biens  de  la  succession  par  le 
sieur  Cuillaumc  Ducasse.  qui  se  prétendit  neveu 
cl  héritier  légitime  du  testateur  Antoine  Cas>c. 
L'affaire  fut  portée  au  parlement  de  Paris.  Mats 
en  mérite  temps, Guillaume  Ducasse  porta  plainte 
au  criminel,  attaquant  le  testament  comme  en- 
taché de  fau».  Il  prétendit  que  le  testateur  ne  se 
nommait  pas  Antoine  Casse,  mais  Bertrand  Du- 
casse ; que  celui-ci  était  né  à Bordeaux  le  28  fév. 
1719;  qu'il  avait  passé  a Saint-Domingue,  el  en 
avait  rapporté  une  fortune  considérable,  toujours 
Sous  le  nom  de  Bertrand  Dueasse;  que  s’étant 
lié  avec  la  dame  Lalanuc,  veuve  Raymond,  celle 
femme,  dans  le  dessein  de  s'approprier  sa  for- 
tune, en  se  faisant  passer  pour  sa  nièce,  l'avait 
déterminé  a changer  son  vrai  nom  contre  celui 
d'Antoine  Casse;  qu'a  cet  effet,  elle  avait  fait 
venir  de  Caslelmoron  el  lui  avait  adapté  l'acte 
de  naissance  d’un  fils  d'Antoine  Casse,  son  aïeul 
maternel,  baptisé  en  1710  sous  le  nom  d’Antoine 
Cassé,  fils  de  Pierre  Cassé,  hôte,  et  mort  en  1711; 
— Que  le  sieur  Valette,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Caslelmoron.  avait  altéré  cet  acte  en  substituant 
les  mots  Antoine  Casse  aux  mots  Antoine  Cassé, 
cl  le  mot  bourgeois  au  mot  hôte ; qu'en  consé- 
quence Bertrand  Ducasse  avait  depuis  porté  le 
nom  d ‘Antoine  Casse,  et  que  c’était  sous  ce  faux 
nom  qu’il  avait  fait  son  testament. 

L'instance  civile  cl  la  plainte  criminelle  furent 
suivies  parallèlement.  Dans  la  première  , Guil- 
laume Ducasse  demanda  lo  nullité  du  testament 
de  1775  comme  suggère  par  les  légataires  univer- 
sels et  fait  par  le  sieur  Ducasse  sous  le  nom  de 
Casse  pour  se  donner,  par  supposition  de  nom 
cl  de  prénoms,  d'autres  parons  que  les  siens;  et 
il  conclut  ou  délaissement  des  biens  dont  lea 


vent  agir  par  voie  d'action  en  matière  civ  ile, est  géné- 
ralement admise  par  le»  auteurs  Y. Locré,  Esprit  du 
Cod.  Map  , l.  2.  p.  324;  Belvincourl,  t.  Ir',  n.  47; 
Toullier,  l.  1,n"395;  Duranton,  t.  1 , n°  392;  Prou- 
dhon,  I.  I,  p.  131,  132  et  183;  Merlin,  Répert.,  v° 
Absent,  sur  l'art.  1 14;  Zacharûe,  t.  t,p.  291  ; Sermet, 
Théorie  de  Y application  des  luis.  t.  I , p.  11  elsuiv.— 
Néanmoins,  M.  dvMoly, Traité  desabsens,  n"*121  et 
suiv.  n’accorde  au  ministère  public  que  le  droit  de 
conclure  dans  les  affaires  concernant  les  absens.  et  lui 
refuse  le  droit  de  veiller  à leurs  intérêt»  par  voie  d’ac- 
tion, si  ce  n'est  dans  certains  cas  spécialement  déter- 
miné» par  la  loi.  Telle  (tarait  être  aussi  l'opinion  de 
M.  Talandier,  Traité  des  absens . p.  96. — Dans  un 
Traité  desabsens  que  vient  de  publier  M.  Plasman, 
vice-président  du  tribunal  d'Orléans,  ce  magistrat 
émet  l'avis  que  les  deux  doctrines  sont  trop  abso- 
lues : il  admet,  comme  M.  Moly,  qu'en  général  le 
procureur  du  roi  n'a  que  le  droit  de  provoquer  la 
nomination  d’un  administrateur,  et  ne  peut  agir  lui- 
méme  par  voie  d'action;  mai»  il  pense  qu'il  en  doit 
être  autrement  dans  les  cas  d'urgence,  cl  qu'alors  il 
peut  faire  en  son  nom  tous  le.»  actes  necessaires  dans 
l’intérêt  de  l’absent.  {F.  I.  lr\  p.  71  et  suiv.) 

(2)  Sur  ce  qui  constitue  une  demande  nouvelle  en 
appel,  voy.  les  observations  qui  accompagnent  un 
jugement  du  tribunal  de  Cass,  du  13fruct.anS  (a(T. 
Calquet  Travail),  et  le»  arrêts  qui  y sont  cités. 

(3)  K»  effet,  ils  avaient  intérêt,  en  leur  qualité  da 
créanciers,  à v eiller  à ce  que  le  représentant  de  leur 
debiteur  le  défendit  bien. 

(41  f'.  sur  ce  point,  le  réquisitoire  prononcé  par 
M.  Merlin  dans  celte  affaire,  Répert.,  v°  Testament, 
sert.  5. 
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Raymond  s'étaient  emparés  par  suite  de  celte 
fraude. 

Le  29  décembre  1788,  un  nrrél  définitif  dé- 
bouta Dueajse  de  ses  demandes,  maintint  les 
frères  Raymond  dans  la  propriété  des  biens 
d’Antoine  Casse;  et  sur  le  surplus  des  demandes, 
mit  les  parties  hors  de  cause. 

Quant  a la  plainte  criminelle  qui  fut  poursui- 
vie par  contumace  contre  la  veuve  Raymond  et 
le  vicaire  Valette,  un  jugement  du  17  déc.  1792 
du  tribunal  criminel  provisoire  du  cinquième 
arrondissement  de  Paris,  les  acquitta  des  accu- 
sations contre  eux  intentées  :— « Attendu  que 
l'extrait  de  baptême,  délivré  par  Valette,  n'est 
infidèle  qu'en  ce  qu'il  substitue  la  qualité  de 
bourgeois  à celle  d'hôte  que  l'acte  donnait  au 
père  d'Antoine  Casse,  et  que  cette  infidélité, 
quoique  très  répréhensible,  n’a  pas  été  commise 
par  lui* méchamment,  cl  à dessein  de  nuire  a 
autrui,  mais  seulement  pour  flatter  la  vainté  de 
l'individu  qui  demandait  cet  extrait;  que,  sur 
les  autres  faits  de  la  plainte,  ainsi  que  sur  le  fait 
ci  dessus,  il  n’existe  aucune  charge  contre  la 
femme  Raymond.— En  conséquence,  le  tribunal 
déboute  Guillaume  Durasse  de  .-a  demande  en 
dommagcs-inléréis  ; et  «attendu  que  les  autres 
demandes  de  Guillaume  Durasse  formaient  la 
matière  d'une  instance  civile  pendante  nu  ci- 
devant  parlement  de  Paris  » (on  avait  laissé 
ignorer  aux  juges  criminels  que  cette  instance 
avait  été  terminée  par  l'arrêt  définitif  du  2'.»  déc, 
1788),  le  renvoya  à se  pourvoir, à cet  égard,  ainsi 
qu'il  aviserait.  — Mais  interjeté  tant  par  Du- 
casse  que  par  le  ministère  public,  cette  décision 
fut  réformée  sur  l'appel,  et  le  3 prair.  au  2,  on 
jugement  du  tribunal  du  deuxième  arrondisse- 
ment, considérant  que  l'extrait  baptistaire  était 
faux,  que  le  faux  avait  été  commis  sciemment  et 
à dessein  de  nuire  par  le  vicaire  Valette,  et  de 
complicité  avec  la  veuve  Raymond,  condamna  le 
premier  à huit  ans  de  fers,  et  la  seconde  à huit 
ans  de  réclusion;  et,  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions de  Guillaume  Durasse,  condamna  la  veuve 
Raymond  ainsi  que  tous  les  autres  détenteurs  à 
restituer  tous  les  biens  usurpés  et  qui  dépen- 
daient de  la  succession  de  Bertrand  Durasse 
ainsi  que  les  fruits  et  revenus  qu'ils  pourraient 
en  avoir  perçus  ; déclara  pareillement  nuis  tous 
les  actes  de  vente  et  de  cession  qu'ils  pourraient 
avoir  consentis  ; et  autorisa  Guillaume  Durasse 
à faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour 
rentrer  en  possession  des  biens  composant  la 
succession. 

Muni  de  ce  jugement,  Guillaume  Durasse  sc 
fit  mettre  en  possession  par  lin  huissier  de  la 
terre  de  Lavelannet,  située  dans  le  département 
de  l'Ariége  cl  faisant  partie  de  la  portion  de  suc- 
cession détenue  par  les  légataires  universels, 
Jcau-Baptiste-IIoiiuré  et  Paul-Marie  Raymond. 
Il  vend  ensuite  cette  terre  a un  sieur  Dulac  qui 
fait  signifier  son  contrat  et  sc  met  ensuite  en 
possession  le  8 prair.  an  t.—  Le  lendemain,  Paul- 
Marie  Raymond, tant  en  son  nom  qu’en  celui  de 
son  colégaloire,  fait  citer  le  sieur  Dulae  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Lavelannet,  pour 
voir  dire  qu’il  sera  réintégré  et  maintenu  dans 
sa  possession  d’an  et  jour.  — 2t  prair.  an  1,  ju- 
gement qui  accueille  ces  conclusions.— Appel  pur 
Dulae  qui,  en  outre,  assigne  les  légataires  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  s'y  voir  dé- 
bouter de  toutes  leurs  exceptions  contre  l’exé- 
cution du  jugement  criminel  du  3 prair.  an  2. — 
9 frim.  on  5,  le  tribunal  civil  de  l’Ariége,  con- 
firme, sur  l'appel,  le  jugement  rendu  par  la  jus- 
tice de  paix  de  Lavelannet.— Pourvoi  en  règle- 
ment déjugés  de  la  part  de  Dulac.— 21  veut,  an 


6,  arrêt  qui  statue  en  ces  termes  : « Attendu  que 
l'action  eu  rêinlégrande,  intentée  devant  le  tri- 
bunal de  paix  du  canton  de  Lavelannet,  était, 
par  sa  nature,  de  la  compétence  de  ce  tribunal, 
dans  l’arrondissement  duquel  le  troub'e  et  la 
dépessession  dénoncés  comme  opérés  par  voie 
de  fait,  avaient  été  commis;  que,  par  l'effet  de 
l’appel  du  jugement  du  juce  de  paix,  l'action 
avait  dù  être  portée,  sur  l’appellation  , devant 
le  tribunal  de  l'Ariége  , à qui  la  loi  attribue  la 
connaissance  des  appels  des  juges  de  paix  de  son 
arrondissement , et  dans  l'arrondissement  du- 
quel sc  trouve  le  canton  de  Lavelannet;— Con- 
sidérant qu’en  matière  de  rêinlégrande , pour 
cause  de  trouble  a la  possession,  les  motifs  de 
décision  doivent  résulter  principalement  de  la 
possession  et  non  des  titres,  quelque  influrnee 
que  les  litres  puissent  avoir  au  péliinirc;  qu'en 
conséquence,  la  circonstance  que  Durasse  avait 
obtenu,  contre  des  tiers,  un  jugement  par  con- 
tumace sur  plainte  en  faux  , au  tribunal  du 
dcuiième  arrondissement  de  Paris  eu  l'an  2,  ne 
pouvait  fonder  de  déclinatoire  contre  le  juge  de 
paix  de  Lavelannet,  ni  contre  le  tribunal  de  l'A- 
riége;  que,  d’ailleurs,  s'il  eût  pu  cire  question 
d’appliquer  nu  différend  sur  la  rêinlégrande  les 
titres  respectifs  des  parties,  Raymond  produi- 
sait à l'appui  de  sa  possession  et  de  ses  droits, 
un  orrai  du  parlement  de  Paris  du  29  déc.  1798, 
contradictoirement  rendu  avec  et  contre  Ducassc, 
et  qui  maintient  définitivement  Raymond  dans 
In  propriété,  possession  et  jouissance  des  biens 
de  la  succession  d’Antoine  Lasse,  d'après  lequel 
arrêt,  contre  lequel  il  n'a  pas  été  admis  île  pour- 
voi, toutes  actions  appartenantes  aux  avens  droit 
d'Antoine  Casse,  peuvent  être  formées  par-de- 
vant les  juges  naturels  et  compétens , soit  a rai- 
son de  la  matière  , soit  à raison  du  domicile  des 
personnes  suivant  les  distinctions  et  les  disposi- 
tions du  droit.  » 

Les  choses  étaient  en  ept  état,  lorsquYn  1809, 
b*  sieur  Guillaume  Durasse  intenta  de  lui-même, 
devant  le  tribunal  de  Foix,  une  action  en  délais- 
sement de  ta  terre  de  Lavelannet,  Conformément 
au  jugement  criminel , contre  Paul-Marie  Ray- 
mond. Celui-ci  était  absent,  il  fut  condamné  an 
délaissement  par  un  jugement  par  défaut  du  18 
août  1809.  Ce  jugement  fut  frappé  d’opposition 
par  Marie  Andrée  Raymond  sœur,  de  Paul-Ma- 
rie et  par  Pierre -Paul  Casse  légataires,  la  pre- 
mière fie  40.000  fr.,  le  second  de  600,000  dans  le 
testament  d'Antoine  Casse.  Mais  le  21  nov.  1809, 
jugement  qui  déclare  celle  opposition  non  rece- 
vable: «Considérant  que  les  opposans  n'ayant 
point  été  appelés  eu  cause  et  le  jugement  du  18 
août  n'ayant  pas  été  rendu  contre  eux,  n’ont  pu 
y former  opposition  ; qu’il  en  pourrait  être  au- 
trement si  la  mort  de  Paul-Marie  Raymond, 
condamné  par  le  jugement  de  défaut,  était  jus- 
tifiée et  si  les  opposans  sc  présentaient  comme 
héritiers.  » 

Appel  de  ce  jugement  ainsi  que  de  celui  dp  18 
août  précédent  de  la  part  des  opposans  , en  qua- 
lité «le  créancier*  «lu  sieur  Paul-Marie  Raymond 
leur  frère  cl  oncle,  en  vertu  du  testament  de  feu 
Antoine  Casse  de  1775,  et  exerçant  en  cette  qua- 
lité les  droits  et  actions  dudit  sieur  Paul-Marie 
Raymond,  leur  dchtlcur,  eu  vertu  des  art.  1165 
et  Î167  «lu  Code  civil.  — IL  concluent  à ce  que, 
Lisant  droit  sur  leur  appel  et  sans  s'arrêter  au 
jugement  criminel  du  3 prair.  an  2 qui  leur  est 
étranger,  il  plaise  à la  Cour  les  maintenir  en  pos- 
session de  la  terre  de  Lavelannet. 

I.f  ministère  public  se  fondant  sur  les  an.  1 12 
et  lit  du  Code  civil  requit  alors  qu'attendu  la 
présomption  d'absence  de  Ray  mond,  il  fut  nommé 
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un  administrateur  de  se*  bien*,  lequel  serait 
mi*  en  cause  —28  août  1810,  arrêt  qui  , faisant 
droit  a cette  réquisition,  ordonne  que  le  tribunal 
du  dernier  domicile  nommera  un  administrateur 
provisoire  qui  sera  mis  en  cause  — Le  sieur  Ma- 
rian  fut  nommé  par  le  tribunal  de  Marseille,  et 
il  fut  aussitôt  assigné  dans  la  cause  pendante  de- 
vant la  Cour  d'appel. 

En  cet  état , et  le  17  janv.  1811 , il  intervint  à 
la  Cour  impériale,  de  Toulouse  , un  arréi  en  ces 
termes  : — « Attendu  que,  si  le  défaut  de  preuve 
du  décès  de  Paul-Marie  Raymond  empérhuit  de 
reconnaître  Marie-Andrée  Kaymond,  sa  sœur, 
pour  son  héritière,  le  défaut  de  preuve  de  l'exis- 
tence  de  Paul-Marie  Raymond,  joint  nui  autres 
circonstances  de  la  notoriété  publique,  le  met- 
tait dans  la  classe  des  présumés  ubsens,  et  qu’a- 
lors  le  tribunal  de  première  instance  devait , 
avant  de  repousser  absolument  ladite  Marie- 
Andrée  Raymond  , agissant  pour  conserver  les 
droits  de  Paul-Marie  Raymond,  pourvoir  à la 
conservation  de  ces  mêmes  droits,  comme  il  a 
été  fait  depuis  par  l’arrêt  préparatoire  de  la  Cour 
du  28  août  1810  ; — Attendu  que  le  créancier 
peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur;  que 
Marie-A mirée  Raymond  et  les  Casse,  ses  enfans, 
légataires  d’Antoine  Casse,  sont  créanciers  de 
Paul-Marie  Raymond,  son  légataire  quiversel; 
cl  que  la  voie  de  In  simple  opposition  est  ou- 
verte a Paul-Marie  Ray  mont  envers  le  jugement 
du  18  août  1809,  rendu  contre  lui  en  défaut; 
d'où  il  suit  que  ladite  veuve  et  les  enfans  Casse 
ont  pu  attaquer  le  Jugement  parcelle  voie.  » 

L’arrél  ajoute  ensuite  des  motifs  pour  établir 
que  ceux-ci  avaient  également  le  droit  de  for- 
mer une  tierce  opposition  , et  que  leur  déclara- 
tion d'opposiiinn  s'entend  d'une  opposition  sim- 
ple comme  d'une  tierce  opposition,  la  loi  n'ayant 
point  déterminé  les  formalités  de  l’une  et  de 
foutre.  Puis,  il  continue  ainsi  : — « Attendu 
qu'en  se  prévalant,  eu  cause  d’oppel,  de  la  qua- 
lité de  créanciers  de  Paul-Marie  Raymond  et  de 
légataires  d'Antoine  Casse,  qu'ils  ont  négligée 
en  première  instance,  la  veuve  et  les  enfans 
Casse  ne  varient  pas  dans  le  but,  mais  seulement 
dans  le  moyen  de  leur  opposition,  en  sorte  qu’il 
y a meilleure  défense  permise  et  nullement  nou- 
velle demande  interdite; — Attendu  que  l’une  et 
l’autre  opposition  formée  par  les  susnommés, 
mettant  en  question  les  droits  de  Paul-Mario 
Raymond,  il  convenait  d’appeler  à leur  examen 
cl  à leur  jugement  radrninislrateurde  ses  biens, 
de  manière  que  les  parties  ayant  négligé  de  le 
faire,  le  liibuual  de  première  instance  n’a  pu  se 
dispenser  (l  ordonnei  d'oflicc  cette  mise  en  cause, 
sans  manquer  â sou  devoir  «le  protéger  le  pré- 
sumé absent  ; qu  ainsi,  lorsque  Guillaume  Du- 
casse  combat,  avec  le  jugement  «lu  18  août  1809, 
la  demande  de  Paul-Marie  Raymond  en  mainte- 
nue «le  la  pioiuiété  «le  la  terre  de  Lavelaiinet, 
Paul-Marie  Raymond  peut  opposer  h ce  juge- 
ment le  moyen  de  ce  qu’il  l'a  condamné  sans 
l'avoir  entendu  ; que  celle  opposition  étant  in- 
cidente à une  contestation  dont  la  Cour  est  saisie 
c’est  a la  Cour  d’en  eoniiatue;  cl  que  ce  serait 
même  en  vain  que  Paul- .Marie  Raymond  atta- 
querait ce  jugement  par  action  principale  de- 
vant le  tribunal  qui  l’a  rendu  , puisque  celte 
action  dans  IikjiicIIc  la  xeuve  et  les  enfans  Casse 
interviendraient,  s’ils  n’y  étaient  pas  appelé*, 
provoquant,  devant  le  tribunal  inférieur,  une 
contestation  pareille , ou  a.i  moins  très  connexe 
à celle  pendante  devant  le  tribunal  supérieur, 
celui-là  serait  tenu  «le  renvoyer  l’alTaire  a celui- 
ci  pour  cause  «le  litispendance  ou  de  connexité; 
—Attendu  qu'au  fond  le  succès  de  l'opposition 
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de  l'administrateur  et  de  celle  de  la  veuve  et  de* 
enfans  Casse  dépend,  en  dernière  analyse,  «le  la 
solution  de  la  question  de  propriété  touchant  la 
terre  de  Lavelannct;— Attendu  que  le  jugement 
criminel  du  3 prair.  an  2 ne  pourrait  être  un 
titre  pour  Guillaume  Durasse  contre  Paul-Marie 
Raymond,  la  veuve  Casse  et  se*  enfans,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  rendu  contre  eux  nominative- 
ment; que,  d'ailleurs,  ils  n*or.t  pas  été  entendus 
ni  appelés,  et  qu'ils  ne  tiennent  pas  la  terre  de 
Lavelannet , objet  de  la  revendication  exercée 
sur  le  fondement  de  ce  jugement,  d'aucune  par- 
tie condamnée.  Pour  se  soustraire  à son  effet,  U 
suffirait  auxdiU  Raymond,  veuve  et  enfans  Casse, 
de  dire  qu'il  leur  est  étranger,  sans  être  tenus 
de  l’attaquer  par  la  tierce  opposition  ; car  celle 
voie,  présentée  au  tiers,  lorsqu'il  veut  empêcher 
l'exécution  d’un  jugement  de  la  part  de  ceux 
entre  lesquels  il  a été  rendu,  n’est  que  faculta- 
tive, lorsque  le  tiers  se  borne  à refuser  l’exécu- 
tion poursuivie  contre  lui  d’un  jugement  dans 
lequel  il  n’est  pas  partie;  — Au  surplus,  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l’Ariége,  confirmé  par 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  il  vent, 
an  6,  qui  lient  pour  voie  de  fait  illicite  la  prise 
de  possession  de  ta  terre  de  Lavelannet  par  Guil- 
laume Ducasse,  en  vertu  du  jugement  du  3 prair. 
an  2,  et  accorde  â Paul-Marie  Raymond  la  réin- 
tégrande  en  ladite  terre,  a jugé  irrévocablement 
que  ce  jugement  du  tribunal  criminel  n'était  pas 
exécutoire  contre  Paul-Marie  Raymond.  Or,  le 
moyen  de  concevoir  la  nécessité  de  l’opposition 
envers  un  jugement  qui  n’est  pas  susceptible 
d’exécution?  Ainsi,  sous  quelque  rapport  qu’on 
le  considère,  le  jugement  du  3 prair.  an  2 est 
une  arme  impuissante  contre  l'arrêt  du  parle- 
ment «le  Paris,  du  29  déc.  1788;  dès  lors,  la 
question  de  propriété  touchant  la  terre  de  La- 
velannel  est  jugée  en  faveur  de  l'administrateur 
des  biens  de  Paul-Marie  Raymond  ; — Attendu 
que  la  veuve  Casse  est,  à raison  du  legs  particu- 
lier à elle  fait  par  Antoine  Casse,  créancière 
d'une  somme  de  40,000  fr.,  de  la  succession  dont 
Paul-Marie  Raymond  est  un  des  légataires  uni- 
versels; que  les  enfans  Casse,  héritiers  de  Fran- 
çois-Antoine Casse,  leur  père,  sont  aussi  créan- 
ciers de  la  même  succession  du  legs  de  600,000  f. 
laissé  à ce  dernier  par  le  même  Antoine  Casse  ; 
et  que  c’est  en  nantissement  de  ces  creances  que 
Paul-Marie  Raymond  leur  remit,  il  y a plusieurs 
aimées,  la  possession  et  jouissance  du  domaine 
de  Lavelannet;  c’est  avec  justice  que  la  veuve  et 
les  enfans  Casse  demandent,  cl  que  l'adminis- 
trateur des  biens  de  Paul-Marie  Raymond  leur 
accorde  lu  possession  de  ladite  terre  jusqu'à  ce 
qu'ils  auront  été  payés  de  leur  legs,  tout  en 
maintenant  la  propriété  en  faveur  de  Paul-Marie 
Raymond.  — La  Cour,  recevant  la  partie  de  Ri- 
chard cl  celle  de  Druille  bien  opposantes  envers 
le  jugement  du  18  août  1809  , déclare  ledit  juge- 
ment non  avenu  ; statuant  sur  b'  fond,  sans  s'ar- 
rêter au  jugement  du  3 prair.  an  2,  et  prenant 
droit  de  l’arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29 
déc.  1788.  relaxe  les  parties  opposantes  de  la  de- 
mande en  délaissement  de  la  terre  de  Lavelan- 
nel.  » 

Le  sieur  Guillaume  Ducasse  qui  avait  échoué 
dans  sa  demande,  devant  la  Cour  de  Toulouse, 
contre  les  légataires  universels,  échoua  pareille- 
ment, devant  la  même  Cour,  contre  l'un  des  lé- 
gataires particuliers.  — ■ La  dame  Dispan  ainsi 
qu’on  l’a  vu  ci-dessus,  avait  été  instituée,  dans 
le  testament  de  1775,  légataire  de  la  terre  de 
Montpezal.  La  dame  Dispan  recueillit  ce  legs  et 
le  transmit  ensuite  par  testament,  à son  mari. 
Après  que  le  jugeaient  crimiuel  de  l’an  2 eut 
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été  rendu,  le  sieur  Guillaume  Durasse  voulut  se 
met  ire  eu  possession  de  la  terre  de  Moiitpezat 
comme  il  avait  fait  a l’ égard  de  celle  de  La \ clan- 
net. — Dispau  l’assigna  en  complainte, et  Tut  main- 
tenu eu  possession  par  un  jugement  du  13  frinr. 
an  14  qui  réserva  le  pélitoire  à Durasse.— Celui- 
ci  se  pourvut  au  pélitoire,  en  effet,  et,  Invoquant 
le  jugement  de  l’an  2,  il  demanda  le  délaisse- 
ment par  Dispan,  de  la  terre  de  Mouipezal. 

20  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudeus  qui  rejette  celte  demande  : « Considé- 
rant que  le  jugement  du  3 prair.  an  2,  rendu 
uniquement  contre  le  vicaire  Valette  et  la  veuve 
Raymond  , étrangers  à la  succession  d'Antoine 
Casse  , peut  d'autant  moins  être  opposé  au  sieur 
Dispan,  légataire  médiat  de  ce  dernier  . qu’il  ne 
pourruil  pas  même  lui  être  opposé,  alors  qu'il 
aurait  été  rendu  contre  les  frères  lia y moud  , lé- 
gataires universels,  parce  qu’il  est  de  principe 
que  la  chose  jugée  avec  un  cohéritier  ne  nuit 
point  aux  autres,  ni  aux  légataires  mm  appelés  : 
res  inter  alios  judicata,  nltis  non  prœjudicat  ; 
— Qu’en  supposant  que  le  jugement  de  l'an  2 pût 
être  opposé  au  sieur  Dispan  , la  demande  n’eti 
serait  pas  plus  recevable  en  l’état,  par  la  raison 
que  la  question  civile  ayant  été  irrévocablement 
Jugée  par  l'arrêt  du  parlement  du  20  nov.  1788, 
elle  ne  peut  plus  être  mise  en  question  ; qu’il  se- 
rait absurde  de  penser  qu’un  tribunal  criminel 
ail  pu  annuler  l'arrêt  civil  ; qu’il  l'a  si  peu  voulu, 
dans  l'espèce,  que  l’existence  de  cet  arrêt  fut  con- 
stamment dissimulée  aux  juges  criminels  ; que  le 
jugement  de  l’an  2 contient  en  plusieurs  endroits 
la  preuve  de  celte  dissimulation,  et  que  l'instance 
civile  était  considérée  comme  indécise  et  en  sus- 
pens; que  si  l’arrêt  avait  été  rendu  sur  la  pièce 
dérlarée  fausse  par  le  jugement  de  l’an  2,  il  y 
aurait  bien  ouverture  de  requête  civile,  s’il  y 
avait,  d'ailleurs,  déchéance  encourue;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  ne  parait  pas  que  l'extrait  déclaré 
faux  ail  servi  de  fondement  a l’arrêt , et  il  a été 
rendu  sur  d’autres  élérnens;  — Que  la  question 
d'identité  n'en  devait  pas  moins  être  établie,  in- 
dépendamment de  cet  extrait,  puisque  le  parle- 
ment n’eut  aucun  égard  à la  requête  en  sursis 
jusqu’à  l'événement  de  la  procédure  criminelle, 
et  qu’il  passa  outre  à l'arrêt  -,  ce  qui  doit  faire 
supposer  forcément  que  cet  extrait,  vrai  ou  faux, 
ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la  voie  ci- 
vile; que  d'un  autre  coté,  l’arrêt  n’aurait  pas  été 
anéanti  de  droit  par  le  jugement  qui  a déclaré 
faux  l’extrait  dont  il  s'agit,  alors  même  que  cet 
exilait  aurait  servi  de  base  a l'arrêt , qu'il  aurait 
encore  fallu  l'attaquer  par  la  voie  de  la  icquéte 
civile,  et  que  tant  que  cette  voie  n’a  pas  été  em- 
ployée, l’arrêt  subsista  dans  toute  sa  force,  et 
forme  contre  la  demande  de  Guillaume  Ducasse 
une  tin  de  non-recevoir  insurmontable.  » 

Appel  de  la  part  de  Guillaume  Ducasse.  — 21 
mars  IH||,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui 
continue  le  jugement  par  les  mêmes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  tant  contre  cel  arrêt 
que  contre  ceux  des  28 août  1810  et  17  janv.  1811, 

L’arrêt  du  28  août  1810  était  attaqué  pour  vio- 
lation des  art.  1 12. 1 13  et  1 1 t du  Gode  civil,  1°  eu 
ce  que  la  Gourde  Toulouse,  en  ordonnant  la 
nomination  d'un  administrateur  pour  l’absent, 
n’avait  pas  prescrit,  aux  termes  «le  l’art.  11:)  que 
cet  administrateur  serait  un  notaire  ; — 2°  en  « e 
que  cette  nomination  avait  clé  faite  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  auquel  cependant,  ni 
le  Go«le  ci\  il,  ni  aucune  autre  loi  ne  donnaient  la 
Voie  d’action  à cet  egard. 

Les  arrêts  des  17  janv.  et  21  mars  étaient  alla- 
qués  par  trois  moyens. — Le  premier  était  tiré  de 
ee  qu’en  admettant  l'intervention  de  l'admini- 


strateur des  biens  du  présumé  absent,  l'arrêt  n’a- 
vait pas  écarté  l’appel  «le  la  veuve  Casse  et  de 
Pierre-Paul  Casse  qui  lie  l’avaient  interjeté  que 
comme  héritiers  de  Paul-Marie  Raymond,  et  de 
ce  que  celui-ci  étant  présumé  vivant,  il  impli- 
quait qu’ou  eût  pu  admettre  l'action  de  ses  hé- 
ritiers. 

Le  second  moyen  résultait  de  ce  que  l’arrêt  du 

17  jntiv.  1811  avait  violé  les  lois  sur  les  degrés  de 
juridiction  et  en  matière  de  tierce  opposition,  en 
permettant  que  la  veuve  elles  en  faut  Casse  chan- 
geassent en  appel  leur  qualité  d’héritier  qu'ils 
avaient  prise  eu  première  instance,  pour  se  don- 
ner ensuite  celle  de  créanciers,  et  en  les  admet- 
tant à former  une  tierce  opposition  ru  celte  der- 
nière qualité,  contre  le  jugement  par  defaut  du 

18  août  1809. 

Le  troisième  moyen  était  pris  de  la  violation 
de  la  chose  jugée  par  le  jugement  cruniuel  du  3 
prair.  an  2. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  d’après  l’art.  114 
du  Gode  civil,  le  miiiistén^publicesl  chargé  spé- 
cialement de  veiller  aux  intérêts  des  absens,  et 
doit  être  entendu  sur  toutes  les  mesures  qui  les 
concernent;  d’où  résulte  que,  Paul-Marie  Hny- 
moud  étant  présumé  absent  à l’époque  de  la  de- 
mande dirigée  contre  lui  en  délaissement  de  la 
terre  de  Lavelannei,  il  était  du  devoir  de  ce  ma- 
gistral de  requérir  et  de  celui  de  la  Cour  d 'appel 
d'ordonner  In  nomination  d’un  administrateur 
de  ses  biens  ; 

Attendu  que,  quand  même  la  veuve  Casse  et 
Pterre-Paul  Casse  auruient  mol  à propos  fondé 
leur  opposition  au  tribunal  de  Fois  sur  le  décès 
dudit  Paul-Marie  Raymond,  sans  cil  justifier, 
cette  circonstance  ne  s'opposait  point  a ce  qu’il 
fût  procédé  à celte  nomination  (celle  d'un  admi- 
nistrateur aux  biens  du  sieur  Raymond)  sur  l’ap- 
pel par  eux  interjeté  du  jugement  qui  les  avait 
déboutés  de  leur  opposition,  puisqu'en  renonçant 
à leur  qualilcde  prétendus  héritiers,  ils  y avaient 
substitué  celle  de  créanciers  dudit  Raymond,  qui 
n’exigeait  pas  moins  la  présence  d'un  légitime 
contradicteur; 

Attendu  que  la  veuve  Casse  et  Pierre-Paul 
Casse,  en  changeant  de  qualité  sur  cel  appel, 
n’cniendaicni  point  pour  cela  former  une  nou- 
velle demanile , niais  seulement  opposer  une 
nouvelle  exception  a celle  formée  en  délaisse- 
ment de  ladite  terre  de  Lavelannet;  d’où  il  suit 
que  l’arrêt  attaqué,  eu  y statuant,  n'a  point  con- 
trevenu à Part.  404  du  Code  «le  proc.,  qui  n'est 
applicable  qu'aux  nouvelles  demandes; 

Attendu  qn'encore  bien  que  l'administrateur 
des  biens  dudit  Raymond  te  représentât , lu 
dame  Casse  et  Pierre-l'aul  Casse  n'en  avaient  pas 
moins  le  droit  de  rester  en  cause  pour  la  con- 
servation île  leurs  droits,  cl  que  d’ailU-urs  il  n’a 
pas  été  conclu  h leur  renvoi  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  n’ayant  point  statué, 
connue  le  prétendent  les  demandeurs,  par  voie 
de  tierce  opposition,  mai-  seulement  d'opposi- 
tion simple,  il  n'est  question  que  d'examiner  si 
celle  dernière  était  recevable;  or.  comme  il  est 
incontestable  que  Raymond  aurait  été  fondé  a 
user  de  eette  voie  contre  un  jugement  qui  ne 
l'avait  condamné  que  par  défaut,  il  ne  l'est  pas 
moins  que  ses  créanciers , comme  exerçant  scs 
droits,  ont  été  autorisés  a mer  de  la  même  voie, 
en  ?.e  pourvoyant , dans  le  délai  utile,  contre  le 
jugement  qui  avait  refusé  «le  statuer  sur  celle 
qu'ils  avaient  formée  eu  leur  nom  ; 

Attendu  que  si  les  jugement  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  sont  investis  de  la  même  auto- 
rité que  ceux  rendus  en  matière  civile,  ce  ne 
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peut  être  néanmoins  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions, et  notamment  qu’ils  aient  été  rendus  en- 
tre les  même  parties;  or,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment criminel  du  3 prair.  an  2.  n'ayant  été 
rendu  que  vis-à-vis  «le  la  veuve  Raymond,  de 
laquelle  les  défendeurs  éventuels  n'étaient  ni  les 
héritiers,  ni  les  ayans  cause,  il  s’ensuit  que, 
quelle  que  soit  l'autorité  qu'on  lui  suppose,  il 
ne  pouvait  détruire  celle  résultant  de  l'arrêt  du 
pirk  nent  de  Paris,  qui  avait  déclaré  valable  le 
testament  dont  s’agissait,  non  pas  vis-à-vis  de  In 
veuve  Raymond  , qui  n’était  partie  au  procès 
qu'en  qualité,  mais  en  faveur  des  légataires  in- 
stitués; d'où  il  résulte  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir  contrevenu  aux  lois 
de  la  matière,  n’en  a fait  qu’une  jnste  applica- 
tion ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l’arrél  du  20  mars  1811  ; — Attendu  que  ce  qui 
vient  d’étre  dit  sur  le  précédent  pourvoi,  relati- 
vement a l'autorité  de  la  chose  jugée,  était,  à 
plus  forte  raison,  applicable  au  sieur  Dispan,  sur 
la  demande  contre  lui  formée  en  délaissement  de 
la  terre  de  Aiontpezin,  ce  qui  dispense  d'exami- 
ner la  question  de  prescription  par  lui  opposée  à 
celle  demande;— Rejette, ele. 

Du  8 avril  1812  — Sert.  req.-— Prés.*  Al.  llen- 
rion. — Happ.,  AI.  Pajott. — Concl.,  Al.  .Merlin, 
proc.  gén.— Pi.,  AI.  Becquey -Beaupré. 


ENREGISTREAIF.NT.— Jugement.— Condam- 
nation.— Liquidation. 

Doit  être  considéré  comme  portant  condam- 
nation ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  le  jugement  qui  reconnaît  un  hé- 
ritier créancier  d'une  succession  a laquelle 
il  a renoncé,  et  qui  fixe,  contradictoirement 
avec  un  autre  créancier  de  la  même  succes- 
sion, le  reliquat  du  compte  de  gestion  dü  à 
cet  heritier. — L’expédition  de  ce  jugement 
est,  en  conséquence , passible  du  droit  pro- 
portionnel de  50  cent,  par  100  francs.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  09,  § *2,  n°  9.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Rochemore.) 

Le  sieur  Rochemore , après  avoir  administré 
quelque  temps  les  biens  laissés  par  son  père  dé- 
cédé, renonce  a sa  succession.  — Par  suite , ju- 
gement du  13  mars  1810,  rendu  contradictoire- 
ment avec  un  des  créanciers  de  cette  succession, 
qui  le  terminait  créancier  d’une  somme  de 
161,189  fi  . pour  reliquat  de  son  compte  de  ges- 
tion.— régie  réclame  pour  l’expédition  de  ce 
jugement  le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.lOOfr. 
—19  nov.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Mmes 
qui  rejette  cette  piétcution. 

Pourvoi  eu  cassation. 

a un 8t. 

LA  COIJR  ; — Vu  le  n°  9,  S 2,  art.  69  de  la 


(1)  Une  solution  de  la  régie,  du  6 mai  1831,  rap- 
portée par  Masson  de  Longpré.  Code  de  lf enregis- 
trement, n°  ‘2492,  fait  la  distinction  .suivante  sur 
l’application  du  principe  qui  a servi  de  base  a la  dé- 
rision que  nous  rapportons  ici  : « Un  jugement  qui, 
sur  contestations  entre  heritiers  ou  légataires, 
prétendant  a certaines  valeurs  de  la  succession , 
se  borne  A déterminer  !a  qualité  appartenant  à l’une 
des  parties,  n’est  passible  que  d'un  droit  lixe,  comme 
établissant  seulement  les  bases  d’un  partage  : mais 
s’il  fixe  b*  montant  des  droits  contestes,  en  faisant 
une  liquidation  qui  dispense  les  parties  de  toute 
opération  tilt  rieure,  il  d^nne  ouverture  au  droit  de 
50  cent,  pour  100  fr.  » 

(2)  Principe  constant. — K.  Cass.  15  prair.  an  8. 
et  nos  observations;  19  prair.  et  16  mess,  même 
année;  7 pluv.,  I«r  germ.,  9 et  1 1 flor.,  26  prair. 
an  9;  16  bruni.,  3 vent,  an  10;  8 frim.  an  11.  etc. 


loi  du  22  frim.  an  7;  — Attendu  que  cet  article 
assujettit  généralement  elsansexceplion  auriroit 
d’enregistrement  de  50  c.  par  100  fr.  les  expédi- 
tions des  jugemens  portant  condamnation  , col- 
location ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières;  que  le  jugement  du  13  mars  1810 
contient  liquidation  d'une  somme  de  1 C i,  1 89  fr., 
dont  Rochemore  est  reconnu  créancier  de  la 
succession  de  son  père,  contradictoirement  arec 
un  créancier  de  cette  succession  ; que  ce  juge- 
ment rentre  par  conséquent  dans  la  disposition 
de  l’article  cité,  et  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  jugement  dénoncé  viole  formellement  cet  ar- 
ticle Cosse,  etc. 

Du  8 avr.  1812.— Sccl.  civ.—  Prés.,  M.  Alu- 
rBire. —Rapp.,  Al.  Chassagne.  — Concl.,  Al.  Gi- 
raud, av.  gén.— PL,  MM.  Muart-Duparc  etTha- 
cussios. 

DOUANES.  — Confiscation. 

En  matière  de  douanes,  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie  pour  vices  de  forme , n’em- 
péche  pat  la  confiscation  des  objets  saisis  (2). 

(Douanes— C.  Clanti.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2 de  la  loi  du  19 
lherm.  an  4 , et  4 de  la  loi  du  15  août  1793  ; — 
Attendu  que  la  première  de  ces  lois  prohibe  la 
sortie  de  toute  espèce  de  bétail , excepté  celui 
compris  dans  le  tableau  qui  est  annexé  sous  le 
n°  1er,  et  que  ce  tableau  ne  fait  pas  mention  des 
chèvres  ni  des  boucs  ;— Attendu  que  l'art.  4 de 
la  loi  du  15  août  1793,  ordonne  au  ministère  pu- 
blic de  requérir  cl  aux  juges  de  prononcer  ta 
confiscation  des  objets  prohibés  à la  sortie,  dans 
le  cas  où  le  pinces- verbal  de  saisie  serait  nul  pour 
un  vice  de  forme  Attendu  que  le  tribunal  de 

première  instaucedc  Florence  a contrevenu  aces 
lois,  eu  ne  prononçant  pas  la  confiscation  requise 
par  le  procureur  impérial; — Casse,etc. 

Du  8 avr.  1812.  — Sect.  civ.  — Près.,  AI.  AIu- 
raire.  — Rapp.,  AI.  Oudarl. — Concl.,  AI.  Giraud, 
av.gén .—PL,  AI.  Dupont. 


A RAI  ES.  — Pierres.  — Rébellion.—  Coiipè- 
TSMCBê 

Les  pierres  sont  des  instrument  contondant 
qui  doivent  être  compris  sous  la  dénomi- 
nation d'armes.  (Cod.  pén.,  art.  101.) 

En  conséquence , l'attaque  ou  la  résistance 
opérée  par  plus  de  vingt  personnes,  par  jet 
de  pierres  sur  des  gendarmes  agissant  dans 
l’ordre  de  leurs  fonctions  pour  l’arrestation 
d’un  conscrit  réfractaire,  constitue  le  crime 
de  rébellion  armée  prévu  par  fart.  210  du 
Code  pénal , et  In  connaissance  en  appar- 
tient aux  Cours  spéciales  (3). 

(3)  F. l'arrêt  des  chambres  réunies  du  20  août  1812, 
et  les  arrêts  dans  le  même  sens  des  30  avr  1 1 824  et  20 
od.  1831 . AL  Carnot  a combattu  celle  interprétation; 
Comm.  du  Code  pén.,  I.  1,  p.  281  ; les  auteurs  delà 
Théorie  du  Code  pén.  critiquent  h la  fois  la  jurispru- 
dence de  In  Cour  de  cassation  et  l’opinion  de  Car- 
not. Aux  yeux  de  ces  auteurs,  les  pierres  ne  sont 
réputées  des  armes  qu’à  raison  de  l’usage  qu’on  en  a 
fait.  Le  jet  des  pierres,  en  révélant  l’intention  de  l’a- 
gent. leur  imprime  seul  la  qualité  d’armes.  (Théorie 
du  Code  pén.,  t.  3,  p.  63.)  Y.  au  surplus  sur  la 
question  jugée  par  l’arrêt,  Duverger,  Manuel  des 
juge*  i l'instruction , t.  l*r,  n°  39  (note);  et  sur  ce 
que  l'on  doit  considérer  comme  des  armes  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
août  1807. 
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(Noguès  et  autres. )— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  toi,  210  et  21 1 du 
Code  pénal  ; — Vu  aussi  les  art.  231.  408  et  554 
du  Code  d'instruction  criminelle;  — Considérant 
que  les  pierres  sont , de  leur  nature  , des  instru- 
metis  contondans  , et  que  l'art,  loi  du  Code  péri, 
désigne  ces  sortes  d’instrumens  comme  compris 
sous  la  dénomination  d'armes;— Que,  dans  l es- 
pèce, il  a été  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé,  que  le 
fait  de  prévention  imputé  aux  nommés  Michel 
et  Louis  Noguès,  Michel  et  Jeanne  Abadie  , cl 
Jacquette  Mcdan  , présente  les  caractères  d’une 
rébellion  commise  par  plus  de  vingt  personnes, 
par  jet  de  pierres  sur  des  gendarme* , agiront 
dans  l’ordre  de  leurs  fonctions,  pour  l'arrestation 
d'un  conscrit  réfractaire;— Que  ce  fait  présentait 
donc  les  caractères  de  crime  de  rébellion  armée 
à la  force  armée,  prévu,  soit  par  l’art.  ilO,  soit 
par  l'art.  211  du  (iode  pénal;  et  qu*ain»ila  con- 
naissance en  appartenait  aux  Cours  spéciales  , 
d'après  les  dispositions  de  l’art.  551  du  Code 
d’instruction  criminelle;  — Que,  néanmoins  la 
Cour  d’appel  de  Toulouse  a renvoyé  lesdits  pré- 
venus a la  Cour  d'assises;  d’où  il  suit  qu’elle  a 
ouvertement  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  les  art.  231  et  551  ci-dessus  cités  du 
Code  d’instruction  criminelle;— Casse,  etc. 

Du  9avr.  18(2. — Sect.  crim. — Ropp.,1 >1.  Buss- 
chop. — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


COMPÉTENCE. — Juges  d’instbuctton. — Rè- 
glement de  JUGES. 

L'instruction  d’une  affaire  doit  demeurer , en 
cas  de  concurrence  entre  deux  juges  d' in- 
struction également  compétent,  à celui  qui  te 
premier  a délivré  le  mandut  d’arrit,  de  dé- 
pôt ou  d’amener.  (Cod.  d’iùit.  crim.,  art.  23, 
63  et  526.)  (t) 

(Règlement  de  juges.—  Aff.  Arnoud  et  Adam.) 
Du  9 avril  1812. — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 

Barris.—  Rapp.,  M. Oudart. — Concl., M.  Jourde, 

av.  géo. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE 

SeRMINT. 

Les  témoins  doivent,  a peine  de  nullité,  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi,  et  ne  peuvent 
substituer  à ce  serment  une  simple  promesse. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  art.  317.)  (2) 

(Comte  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  317  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  — Attendu  que  cet  article  ne  se 
borne  pas,  comme  faisait  l’art.  350  du  Code  du 
3 brum.  au  4,  a exiger  que  les  témoins  promet- 
tent de  parler  sans  haine,  etc.;  qu'il  les  oblige  à 
prêter  le  serment  de  parler,  etc.  ; qu’en  deman- 
dant ce  ferment  aux  témoins , le  législateur  a 
voulu  avoir  une  garantie  plus  forte  de  la  vérité 
de  leurs  dépositions  que  celle  que  pouvnit  offrir 
la  simple  promesse  exigée  d'eux  par  le  Code  de 
brum.  an  4;  que  cette  garantie  ne  peut  être  lé- 
gitimement refusée  h la  justice  qui  la  réclame,  a 
moins  que  les  principe*  du  culte  religieux  des 
témoins  ne  s’y  opposent;  — Attendu  que  l'ob- 
servation de  l'article  cité  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  prescrite  a peine  de  nullité;  que, 
cependant,  il  est  constaté  par  le  procès-verbal 

(1)  V.  conf.,  Cass.,  t*r  pluv.  an  9;  13  mars  1812, 
et  nos  observations.  V.  encore,  pour  les  developpc- 
mens  de  l’affaire  dont  il  s'agit  ici,  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v*  Délit,  § 9. 

(2)  V.  conf.  Cass.  16  janv.  1812,  et  la  note.  V» 
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des  débats  que  les  témoins  entendus  à la  pre- 
mière séance  ont  promis,  mais  n’ont  pas  fait  le 
serment  de  parler  sans  haine,  etc.,  et  qu’il  n'y 
est  fait  aucune  mention  du  motif  qui  a pu  déter- 
miner la  Cour  d'assises  a permettre  que  ces  té- 
moins substituassent  une  simple  promesse  au 
serment  rigoureusement  commandé  par  la  loi; 
—Casse,  etc. 

Du 9 av.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M. Barris, 
— Rapp.,  M.  Aurnont.  — Concl.,  M.  Daniels  , 
av.  géu. 

DÉLIT  FOREST.— Bestiaux.—  Dommages. 
Le  seul  fait  de  l'introduction  de  bestiaux  dans 
un  bois  non  déclaré  defensable,  constitue 
un  délit,  sans  qu’il  y ait  lieu  d'avoir  égard 
au  plus  ou  moins  de  dommage  résultant  de 
cette  introduction.  (Ordonn.  de  1669,  lit.  19, 
art  l"  ; Cod.  for.,  art.  67,  69  et  199.)  (3) 
(Forêts— C.  Simonin  et  autres.)-  arrêt. 

LA  COUR, — Vu  l’art.  10  du  titre  32  de  l’or- 
donnance de  ICC 9;  — Attendu  que  l’art.  Ier  du 
litre  19  de  l'ordonnance  de  16U9  ne  permet  aux 
usagers  d’exercer  leurs  droits  d’usage  que  dans 
les  bois  déclarés  défensablcs;  — AilenJu  qu’aux 
termes  de  l’avis  du  conseil  d'Etat , du  16  frim. 
au  4,  l’usager  qui  introduit  des  bestiaux  dans  un 
bois  non  déclaré  défensable,  commet , par  cela 
seul,  et  sans  égard  au  plus  ou  moins  de  domma- 
ges résultant  de  celte  introduction,  un  délit  sus- 
ceptible des  peines  déterminées  par  l'art.  10  du 
titre  32 de  l'ordonnance  de  1669;— Attendu  qu’il 
est  reconnu  par  l’arrêt  attaqué  que  les  prévenus 
avaient  conduit  leurs  vaches,  bœuf  et  jument 
dans  un  bois  non  déclaré  défensable;  que,  dès 
lors,  en  ne  prononçant  contre  chacun  d'eux  que 
3 fr.d  amende,  il  a été  formellement  contrevenu  à 
l’ort.  10  de  l’ordonnance  de  1669;  — Casse,  etc. 

Du  10  nvr  1812.— Sect.  crim. — Pré#.,M.  Bar- 
ris. — Rapp  , M.  Basire.  — Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén.  

APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POLICE. —In- 
compétence. 

La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte,  en  matière 
de  police,  mémo  pour  cavs*  d incompétence, 
contre  les  jugemens  qui  ne  prononcent  ni 
un  emprisonnement,  ni  des  restitutions  ou 
autres  réparations  civiles  excédant  ta  somme 
de  5 francs  outre  les  dépens.  (Cod.  d'iust. 
crim.,  art.  172.)  (4) 

(Monatery.)—  arrêt. 

J. A COUR  ; —Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
d’instruction  criminelle;  — Attendu  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  172  du  Code  cité  , les  jugeim  ns 
rendus  en  matière  de  police  peuvent  être  atta- 
ques parla  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononcent 
un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  5 fr.,  outre  les  dépens  ; que  cet  article  , qui 
déroge  au  principe  général  précédemment  éta- 
bli, suivant  lequel  les  jugemens  des  tribunaux 
de  simple  police  n’étaient  pas  sujets  à l’appel , 
doit  être  restreint  dans  les  bornes  qu’il  a fixées; 
qu’ainsi  les  seuls  jugemens  de  police  contre  les 
quels  la  voie  de  l'appel  suit  ouverte  aujourd'hui, 
sont  ceux  qui  prononcent,  soit  un  emprisonne- 
ment, soit  des  restitutions  ou  outres  réparations 
civiles  excédant  la  somme  dq  5 fr.  outre  les  dé- 


aussi  Duvcrger,  Manuel  du  juge  d'instruction,  I.  2, 

n«  293. 

(3)  V.  anal,  dan*  le  même  sens,  Cass.  30  oct..  et 
26  déc.  1806;  lofev.ct  l"aoùl  1811;  17  ort.1837. 

(4)  V.  coiil.,  Cass.  23  flur.  au  9,  et  nos  observa- 
tions. 
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pens;  que,  du  ns  l'espèce,  loin  de  prononcer  con- 
tre le  provenu  Monalery  un  emprisonnement  ou 
des  réparations  civiles  ei cédant  5 Cr.,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Cresceiiliuo  l a déclaré  non 
coupable  de  la  contravention  qui  lui  était  impu- 
tée, et  l’a  renvoyé  de  la  demande  de  Marotte; 
que  ce  Jugement  était  en  dernier  ressort,  et  con- 
séquemment inattaquable  par  toute  autre  voie 
que  celle  delà  cassation  (I);  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Verceil  n a pu  recevoir  l’appel  du- 
dit jupémeni , et  Taire  droit  sur  la  demande  en 
annulation  formée  par  l'appelant,  sans  contreve- 
nir À l’art.  172  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  sans  violer  lesiègles  de  compétence  établies 
par  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  10  avr.  1812.— Secl.  crim.— Pris. ML.  Bar- 
ris.— Happ.j  M.  Aunionl. — Concl.,  M.  Daniels, 
av.  gén. 


SAISIE  IMMORl  LIER  E.  - Mineur.— Discus- 
sion 1>U  MOBILIER. 

La  nécessité  de  discuter  les  meubles  d'un  mi- 
neur, avant  de  faire  vendre  ses  immeubles , 
est  une  exception  du  nombre  de  celles  qu'on 
ne  peut  plus  proposer  en  appel,  si  elle  n'a 
pas  ete  proposée  avant  l'adjudication.  L. 
11  bruni,  an  7,  art.  23:  Cod.  proc.,  art.  736; 
(Cod.  civ.,  art.  2206.)  (2) 

(La  tutrice  des  mineurs  Lalay-Lassaveur  — C. 

Brossay  Saint-Marc  et  cotup.) 

Une  adjudication  d'immeubles  appartenant  aux 
mineurs  Lalay-Lassaveur  avait  été  faite  sans 
discussion  préalable  du  mobilier.  Lu  tutrice  né- 
gligea de  proposer  l'exception  avant  l'adjudica- 

(1)  En  fait,  l’appelant  prétendait  qtfc  le  tribunal 
de  police  était  iucoiiipélcul  pour  statuer  sur  le  li- 
tige. 

(2)  Dans  l'ancien  droit,  on  tenait  pour  constant 

qu'il  n'i'lailpus  nécessaire  que  lu  discussion  préala- 

ble du  mobilier  du  iuiucur  sc  lit  avant  la  saisie  de 

s es  immeubles;  et  qu’il  suffisait  qu’elle  eut  lieu  a vaut 

la  vente  ou  adjud  cation  de  l'immeuble  saisi  (Au- 
roux  des  l'ouunier» , sur  l’art.  106  de  la  coutume 
de  bourbonnais:  Grenier,  des  Uyp..  I.  2,  n°  476). 
Un  décidait  aussi  que,  malgré  le  défaut  de  discus- 
sion, la  vente  ou  adjudication  devait  èire  maintenue, 
à moins  qu’en  appel  on  ne  prouvât  qu’il  y avait  un 
mobilier  à discuter  (.Auroux,  ubi  sup.;  Chabrol,  sur 
l’art.  1"  du  lit.  24  de  la  coutume  d’Auvergne; 
Sœfve,  t.  2,  liv.  I*r,  ch.  58; d’IIéricourt,  delà  Vente 
des  immeubles,  ch.  6.  n°  3).  De  U,  on  aurait  pu  alors 
conclure  que  l’exception  de  discussion  non  propo- 
sée en  première  instance  pouvait  l’etre  en  appel. — 
Mai»  celle  conclusion  pouvait-elle  être  admise  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 qui  régissait  la 
cause  ci-dessu»?  Et  pourrait-elle  l'être  sous  l'empire 
du  Code  civil  (art.  2206),  et  du  Code  de  procedure 
(art.  736)  ? La  négative  paraît  certaine.  L art.  23  de 
la  loi  du  11  bruni,  an  7.  sur  l'expropriation  forcée, 
portait  en  effet  : « Le  saisi  ni  les  créanciers  ne  peu- 

vent exciper  contre  l’adjudicataire  d’aucun  moyen 
de  nullité,  ou  omission  de  formalité  dans  les  actes 
de  la  poursuite,  qu  autant  qu'ils  les  auraient  pro- 
posés a l'audience  ou  ( adjudication  aura  eu  lieu, 
sauf  l'appel,  tant  du  jugement  intervenu  a cet  egard, 
que  de  celui  de  ('adjudication,  etc.  » Ur,  la  généra- 
lité de  ces  expression»  : aucun  moyen  de  nullité,  ne 
permettait  pas  de  luire  une  distinction  à I egard  de 
l'exception  de  discussion  du  mobilier,  introduite  en 

faveur  du  mineur  par  le  droit  anc.en.  La  même  ex- 

ception »e  trouve  reproduite  dan»  l'art.  2it)6  du 

Code  civil  portant  que  le»  immeubles  d’un  mineur, 

mémo  émancipé,  ou  U'un  interdit,  ne  peuvent  être 
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i ion  ; mais  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  elle 
demanda  la  nullité  de  cette  adjudication  , en  se 
fondant  sur  ce  que  le  mobilier  des  mineurs  La- 
lay  n’avait  pas  été  discuté  avant  de  passer  à l'ex- 
propriation de  leurs  immeubles. 

9 déc.  180*» , arréi  qui  rejette  le  moyen  , at- 
tendu que  le  défaut  de  discussion  du  mobilier 
aurait  dû  être  proposé  avant  I adjudication. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Lalay  , 
dans  l'intérét  de  sesenfans. — Jamais,  a-l-on  dit 
pour  la  demanderesse  , il  n’y  a eu  de  règle  plu» 
certaine,  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit, que 
celle  qui  veut  que  la  vente  volontaire  ou  forcée 
des  immeubles  des  mineurs  ne  puisse  être  faite 
qu'aprés  une  discussion  complète  de  tous  leur» 
biens  mobiliers.  C'est  la  disposition  expresse  de 
la  loi  5. S 9, ff., de  rébus  eorum  qui  sub  tutelâ,  etc. 
Cette  disposition  a été  étendue  à tout  le  ressort 
du  parlement  de  Paris.  La  loi  du  1 1 brum.  an  7 
l’a  laissée  subsister,  et  elle  a été  confirmée  par 
l’art  2206  du  Code  civil.  Ainsi,  laCour  royale  de 
Lyon,  en  confirmant  lo  jugement  et  les  adjudica- 
tions qui  en  ont  été  la  suite  , a violé  toutes  les 
lois  qui  prescrivent  la  discussion  du  mobilier  des 
mineurs  avant  de  passer  à 1 aliénation  de  leurs 
immeubles. 

Pour  pallier  cette  contravention,  l'arrêt  a fait 
valoir  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  qui  porte  que  « le 
saisi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  excipcr  contre 
l'adjudicataire  d'aucun  moyen  de  nullité  ou  omis- 
sion de  formalités  dans  les  actes  de  poursuites  , 
d'autant  qu’il  les  aurait  proposés  a 1 audience  , 
où  l’adjudication  aura  eu  lieu,  u Mais,  a ajouté 
la  demanderesse  , c’est  faire  de  celte  régie  une 

mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier,  w Et 
à cet  article  vient  se  joindre  l’art.  736  du  Code  de 
procèd.qui  dispose  que  «la  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l’appel  (du  jugement  d'adjudication  definitive), 
proposer  autre»  moyen»  de  nullité  que  ceux  présentés 
en  première  instance.  » Ur,  ici,  quoique  moins  ex- 
plicite sur  la  distinction  des  moyen»  de  nullité  pris 
du  fond  ou  de  la  forme,  l’art.  736 semble  dev  oir  elro 
entendu  comme  Part.  23  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7, 
c’est-à-dire  en  ce  sens  que  les  uns  comme  les  autres 
moyen»  sont  non  proposâmes  en  appel  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  proposé»  en  première  instance  : la  sta- 
bilité de  l'adjudication  si  nécessaire  dans  l'intérêt 
de»  mineur»  comme  deloules  autres  partie»  saisies, 
l’exige  évidemment  ainsi,  et  c’est  d'après  ce  meme 
principe  que  la  jurisprudence,  après  quelques  hesi- 
lalious,  a fini  par  établir  que  la  régie  de  l’art.  736 
du  Code  de  prucéd.  s'applique  non-seulement  aux 
nullité»  de  forme,  mai»  aussi  à celle»  dont  pourrait 
»e  trouver  vicié  le  litre  servant  de  fondement  à la 
suivie.  V.  CaS».  29  nov.  1819;  23  mars  1 >20 ; 20 
août  1823  (il  s'agissait  dan»  l’espèce  de  ce  dernier 
arrêt,  de  l'expropriation  d’un  bien  dotal);  14  juin 
1826;  28  déc.  1836  et  1 1 avr.  1837,  etc.  Aucun  motif 
de  distinction  ne  ««(présentant  ici  en  faveur  du  mi- 
neur, nous  n’bésiions  pas  à penser  que  l'exception 
de  discussion  ouverte  en  sa  faveur  par  l’art.  2206  du 
Code  civil  ne  devienne  non  recevable  en  appel,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  proposée  en  première  instance  : 
elle  n'est  certainement  pas  plus  d'ordre  publie  quo 
le  principe  d'inaiicnabililc  de  la  dot  Telle  est  du 
reste  l’opinion  de  Carré,  Lois  de  Ui  proccd.,  t.  3, 
quest.  24s7  ; de  Grenier,  U yp.%  lom.  2,  n°  476, 
p.  397;  de  Duranlon,  t.  21.  n°2Ü,  et  de  Thomines 
Desmazures,  O-mm.  du  Code  de  proc., t.  2,  n2 * * * * * * * *  11 741, 
qui  pense  toutefois,  en  s’appuyant  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cass,  du  1"  gerin.  an  11,  que  l'omission 
de  proposer  l'exception  de  discussion  dans  l'intérêt 
du  mineur,  pourrait  donner  ouverture  à un  moyen 
de  requête  civile. 
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application  très  abusive;  car  les  lois  ne  doivent 
pas  être  étendues  au  delà  des  objets  qui  forment 
la  matière  de  leurs  dispositions.  Des  lois  qui  n’é- 
tablissent  que  les  règles  générales  des  exécutions 
immobilières  n’ont  rien  de  commun  avec  les  rè- 
gles particulières  qui  ne  concernent  que  la 
vente  des  immeubles  des  mineurs.  D’ailleurs,  le 
défaut  de  discussion  du  mubtlier  des  mineurs 
n'est  point  une  simple  omission  de  formalités; 
é'est  un  vice  qui  attaque  l'adjudication  elle- 
même.  Les  immeubles  des  mineurs  sont  en  effet 
inaliénables,  tant  qu’il  existe  d'autres  biens  pour 
satisfaire  a la  totalité  ou  à une  partie  de  leurs 
dettes.  La  demanderesse  concluait  de  là  que  la 
Cour  de  Lyon  avait  faussement  appliqué  l’art.  13 
de  la  loi  du  It  bruni,  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —En  ce  qui  touche  les  deui  pre- 
miers moyens;  — Attendu  qu’ils  n’ont  pas  été 
proposés  avant  le  jugement  d’adjudication,  et 
qu'il  n’est  pas  justifié  que  les  demandeurs  aient 
été  dans  l’impossibilité  dele  faire  à celte  époque; 
d'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a fait  une 
Juste  application  de  l’art,  23  delà  loi  du  11  brum. 
an  7,  en  déclarant  qu'ils  étaient  non  recevables 
en  cause  d'appel;  —Rejette,  etc. 

Du  13  avr.  Mil.— Sect.  civ.—  Rapp.,  M.  Pa- 
Jon.— PL,  MM.  Darrieui  et  Gerlache. 


CAUTION. — Héritier. 

Les  engagement  des  cautions  passaient  à leurt 
héritiers  sous  l' empire  du  droit  romain  (1). 
— Spécialement  : Lorsqu'un  magistrat  agis- 
sant selon  ses  pouvoirs  avait,  en  ordonnant 
le  sursis  des  poursuites  en  expropriation 
forcée  et  la  décharge  de  la  caution  du  débi- 
teur , déclaré  quil  répondait  personnelle- 
ment de  la  créance  réclamée,  et  que  cet  en- 
gagement avait  été  confirme  par  un  décret 
de  justice,  les  juges  ne  pouvaient  déclarer 
que  le  créancier  n avait  pas  une  action  di- 
recte contre  l'héritier  de  ce  magistrat  en 
paiement  de  ta  somme  garantie  par  celui-ci . 

(De  Broë— C.  Clément  de  Uenesse.) 

Le  sieur  Dotcbs  avait  prété,  en  l’année  1766, 
1,000  rixdalcs  à Michel  Degen.  Celui-ci,  pour 
sûreté  de  ce  prêt,  avait  hypuihéqué  une  maison 
qu'il  possédait  ; et,  comme  la  valeur  de  cette 
maison  était  insuffisante  pour  répondre  de  la 
totalité  de  la  créance,  Lochs  et  sa  femme  se  ren- 
dirent cautions  de  la  somme  dont  le  créancier  ne 
pourrait  pus  faire  le  recouvrement  par  !o  vente 
de  la  maison  expropriée. 

Ce  cautionnement  fut  sanctionné  par  la  justice 
• échc\ inale  de  Thal-Erheimbreslein. 

Michel  D<  ?en  it’ayanl  point  rempli  ses  enga- 
gemens,  la  veuve  Lochs  dirigea  contre  lui  des 
oursuiles.  Il  avait  été  procédé  a la  saisie  immo- 
ilierc , lorsque  le  baron  de  Bririsbach , alors 
grand  bailli  d'Eiheimbrestcin,  donna  ordre  à la 

(1)  Le  principe  consacré  par  la  loi  4,  § l*r,  IT.,  de 
fidcjusMonbus,  se  trouve,  comme  on  sait,  exacte- 
ment reproduit  par  l'art.  2017,  Code  civ.  Bien  en- 
tendu toutefois  que  la  contrainte  par  corps  qui  se- 
rait attachée  à l'obligation  de  cautionnement,  n’eit 
pas  donnée  contre  l'héritier  de  celui  qui  a con- 
tracté. 

(2)  On  doit  remarquer  que  la  Conr  de  cassation 
a décidé  ici,  en  appréciant  les  faits,  que  la  gendar- 
merie n'avait  pas  agi  irrégulièrement,  etqueïes  vio- 
lences avaient  été  exerc.  es  sur  elle  dans  un  temps 
et  dans  un  lieu  où  elle  agissait  légalement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Cet  arrêt  semblerait 
donc  consacrer  implicitement  la  règle  posée  pu  les  , 
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justice  de  Thal-Erheimbrestein  de  lever  l’arrêt 
décerné  contre  Degen,  et  de  décharger  la  veuve 
Lochs  du  cautionnement  supplémentaire  par  elle 
fourni.  Le  graud  bailli  contracta  personnelle- 
ment l’obligation  de  répondre  de  In  créance  du 
sieur  Dutchs.  C«  nouveaux  orrangemens  furent 
confirmes  par  un  second  décret  de  la  justice 
échevinalc  de  Thal-Erheimbrestein. 

Le  sieur  de  Bnê,  héritier  du  sieur  Dotrhs, 
poursuit  il  le  sieur  Clément  de  B en  esse , héri- 
tier du  grand  bailli  d’Erheimbrestein , comme 
caution.  Celte  demande  fut  accueillie  en  pre- 
mière instance  par  le  tribunal  de  Coblentz  ; 
mais,  sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves, 
du  18  mai  1808  qui  décharge  Clément  de  Re- 
nesse  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
—Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;—  Vu  la  loi  4,  g 1,r,  ff.,  de  fide- 
jussoribus  .‘—Attendu  que,  suivant  la  loi  préci- 
tée, les  engagemens  des  caillions  passent  a leurs 
héritiers,  à la  réserve  des  contraintes  par  corps, 
si  rengagement  était  tel  que  le  fidéjtmcury  fût 
obligé;  — Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  décret 
que  des  lettres  réversales  de  la  justice  de  Thnl- 
Erheiinbrestein,  lô  que  c’est  d’après  l'ordre  ex- 
près du  grand  bailli  d’Erbeimbreslein,  représenté 
aujourd'hui  par  le  défendeur  en  cassation,  son 
héritier,  que  Lochs  et  sa  femme  ont  été  déchargés 
comme  cautions;  2"  que  le  grand  bailli  d’fcr- 
heimbresieui  s’est  chaigé  personnellement  de  la 
garantie  de  la  créance  réclamée  par  le  deman- 
deur en  cassation  , Jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  de  6(M)  rixdalcs;  3°  enfin,  que  ces  enga- 
gement et  substitution  de  caution  ont  été  décré- 
tés et  inscrits  sur  les  registres  de  la  justice  île 
Thal-hrheirubrcsloin  , le  12  juin  1787;  d’où  il 
suit  que  la  Cour  impériale  de  Trèx  es,  en  déniant 
au  demandeur  en  cassallou  l'action  directe  con- 
tre le  sieur  de  Renesse,  héritier  du  grand  bailli 
d'Eerheimbrestein , a violé  la  loi  4,  (L,  de  flde- 
jussoribus;— Casse,  etc. 

Du  lt  avril  1812.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
rair t.—Rapp.,  Al.  Liger-Vcidigny.  — Coud-,  M, 
Daniels,  av.  gén.— PI.,  MAI.  Mailhc  et  Sirey. 

1°  RÉBELLION.— Gendarmes  — Fonctions. 
2°  Renvoi  après  cassation.  — Compétence. 
1 °Les  violences  exercées  sur  des  gendarmes 
par  un  rassemblement  de  plus  de  deux  per- 
sonnes armées , dans  un  temps  et  dans  un 
lieu  où  ils  agissaient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  constituent  une  rébellion  armée. 
(Cod  pén.,  art.  209.)  (2) 

La  gendarmerie  agit  régulièrement  dans  l'exer- 
cise de  scs  fonctions  lorsqu'elle  investit  et 
garde  à vue  une  maison  mi  se  cache  un  dé- 
serteur, et  que,  sam  être  porteur  d'aucun 
mandat  de  perquisition , elle  somme  les 
habitons  de  l'ouvrir,  pourvu  que,  sur  leur 

Cours  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  qu'il  n’y  a 
pas  de  rébellion  contre  la  force  armée , lorsque 
celle-ci  ne  procède  pas  régulièrement.  fr.  Cass. 
I9déc.  1 K 1 1 , et  lu  noie;  t.au»*i  dans  ce  sens,  Chau- 
veau et  Faustin  llëlie,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  4,p, 
31 1 et  suiv. ;Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim.,  1.3, 
p 210;  Legravcrend,  t.rg.  crim. (t*d.  belge),  1.2,  ch. 
19.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a rendu,  sur  le 
même  point,  des  arrêts  contradictoires  4 la  date  des 
14  avril  1820,  h janv.  1821,  3 sept.  1824,  & juillet 
1826,  7 avr.1ts37;  les  deux  premiers  sont  contraires 
à la  régie  que  nous  avons  rappelée;  les  trois  autres 
se  rapprochent  au  contraire  de  cette  régie.  V.  aussi 
Limoges,  28fév.  1838,  et  Paris  b juin  1838.* 
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refus,  elle  se  borne  à cerner  la  maison,  sans 
employer  ni  force  m contrainte.  (Ordonu. 
du  28  gcrm.  an  6,  art.  135.)  (1) 

2 °La  chambre  d'accusation  gu  » est  saisie  d'une 
affaire  par  renvoi  après  cassation,  ne  peut 
la  renvoyer  devant  une  four  d'assises  d'un 
autre  ressort , sans  violer  les  règles  de  com- 
pétence. (Cod.  d'inst.  crim.,  art.  432.X(i) 
(Clavié,  Darré  et  autres.) 

Deux  gendarmes  s'ôtaient  transportés  avec  un 
détachement  de  gardes  nationaux,  dans  la  com- 
mune de  Faoga,  pour  arrêter  un  conscrit  déser- 
teur. Ils  arrivèrent  dans  la  nuit  cl  ils  cernèrent 
la  maison  où  se  cachait  le  déseilcur.  Ils  frappé* 
rem  ensuite  a la  porte,  sommèrent  d'ouvrir,  et 
sur  le  refus  des  gens  de  la  maison,  ils  se  bornè- 
rent à l'investir  et  a la  garder  a vue.  liais  les 
habitons  s'étaient  armés,  avaient  poussé  des  cris, 
et  avaient  provoque  un  rassemblement  qui  lit 
plusieurs  décharges  sur  les  gendarmes.  L’un 
d'eux  fut  blessé  et  mourut  quelques  jours  après. 
La  Cour  de  Toulouse,  saisie  de  cette  affaire,  dé- 
cida que  les  gendarmes  u 'ayant  exhibé  aucun 
mandat  et  ayant  tenté  irrégulièrement  de  s’m- 
tioduire  pendant  la  nuit  dans  une  maison  parti- 
culière . les  violences  exercées  à leur  égard  ne 
constituaient  pas  le  crime  de  rébellion . et  elle 
renvoya  seulement  trois  des  prévenus  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne,  pour  meur- 
tre. Cet  arrêt  fut  cassé  le  19  déc.  I S 1 1 (K.  a 
celte  date;,  et  l'affaire  renvoyée  devant  la  Cour 
de  Bordeaux.  La  chambre  d’accusation  de  cette 
Cour  jugea  comme  celle  de  Toulouse  sur  le  chef 
de  lébcllion  et  renvoya  les  prévenus  devant  la 
même  Cour  d’assises  de  la  Ilauie-Garonne. 

Second  pourvoi.  L'affaire  a été  portée  devant 
les  sections  réunies. 

ARRÊT. 

LA  COL’K:— Vu  les  art.  209,211  et  214  du 
Code  pén.;  551,408  et  432  du  Code  d'inst.  crim.  ; 
— Considérant  que  des  faits  exposés  dans  l'arrêt 
du  30  janv.  dernier  il  résulte  qu'une  réunion  de 
plus  de  deux  personnes  armées  a attaque  un  dé- 
tachement de  gai  de*  nationaux  commandé  par 
les  gendarmes  Duloy  et  Hartmann,  procédant  a 
la  perquisition  d'un  conscrit  ; qu'elle  a fait  trois 
décharges  d'armes  a feu  sur  ce  détachement  ; 
que  le  gendarme  ILutmaun  a reçu  «les  blessures, 
desquelles  il  est  mort  pou  d'heures  apiès;  que 
personne  n'a  voulu  indiquer  nu  gendarme  Duloy 
la  dcmcuie  du  maire;  que.  malgré  qu'aux  cris 
répétés  , gui  vive  l le  délai  bernent  ail  répondu 
une  fois,  gendarmes,  et  une  seconde  fois,  amis 
fiançais,  le  rassemblement  a encore  fait  deux 
autres  décharges  d’armes  a feu,  cl  une  déchargé 
de  pierres  sur  le  détachement  ; — Que  tes  faits 
constituent,  aux  termes  des  art.  2ü‘j,  2 U et  21 4 


(1)  Merlin  a dit  dans  son  réquisitoire  : « Les  gen- 
darmes n'ont  fait  que  se  présenter  a la  porte  cl  en 
requérir  l’ouverture.  Cette  ouverture  leur  ayant  été 
refusée,  ils  se  sont  retirés  à une  certaine  distance, 
et  là  ils  se  sont  tenus  eu  observation,  Qu’étaient-ils 
dans  cette  position?  de  simples  particuliers?  Non, 
assurément;  rempli*»aienl-il»  leurs  fonctions  d une 
manière  illégale?  pas  davantage.  L’art.  131  de.  la 
loi  du  28  gerrn.  an  G leur  donne  le  droit  d'investir 
et  de  garder  a vue  la  maison  dans  laquelle  s'est  in- 
troduit un  coupable,  sans  avoir  besoin  d'un  mandat 
«le  justice  ni  de  l’assistance  du  maire. Ce  droit,  ils  ne 
l’ont  point  perdu  par  la  réquisition  qu'ils  oui  faite 
de  l'ouverture  des  portes  de  la  maison.  Kn  effet, 
celte  réquisition  n'etaii  ni  un  crime  ni  un  délit.  La 
loi  defeud  bien  aux  gendarmes  oc  s’introduire  de 
force  uaus  une  maisou  pendant  la  nuit,  lucinc  pen- 
daut  1e  jour,  sans  un  mandat  de  justice,  ou  sans  la 


: Cour  de  cassation.  ( 16  avril  1812.) 

du  Code  pén.,  une  rébellion  armée  à la  force  ar- 
mée; et  que  les  personnes  qui  ont  pris  part  à 
celle  rébellion  doivent,  aux  termes  de  Part.  554 
du  Code  d’insl.  crim.,  cire  traduites  devant  la 
Cour  spéciale  compétente  tant  sur  le  crime  de 
rébellion  armée,  que  sur  l'assassinat  du  gen- 
darme Hartmann  ; 

Qu’en  méconnaissant  le  crime  de  rébellion  ar- 
mée à la  force  armée,  et  en  renvoyant  les  accu- 
sés devant  la  Cour  d’assises , sur  le  seul  crime 
du  meurtre  du  gendarme  Hartmann  , sous  pré- 
texte, 1°  que  les  gendarmes  notaient  pas  por- 
teurs d'un  mandat  spécial  de  perquisition  ; x°  que 
les  gendarmes  ont  voulu  s'introduire  la  nuit 
dans  la  maison  de  Bernard  Dorié  cadet,  et  qu’il 
ne  peut  y avoir  rébellion  armée  à la  force  armée, 
lorsque  celle-ci  ne  procède  pas  régulièrement, 
la  Cour  impériale  de  Bordeaux  a commis  une 
violation  aussi  grave  que  manifeste  des  lois  ciléea 
ci-dessus;  — Qu'en  effet , suivant  les  art.  l#r,  2, 
125,  120  cl  131  de  la  loi  du  28  germ.  an  6,  la 
gendarmerie  peut  et  doit  habituellement,  le  jour, 
la  nuit,  et  conjointement,  s'il  est  besoin,  avec  la 
garde  nationale  sédentaire,  faire  des  tournées  et 
des  patrouilles  dans  les  rues,  sur  les  places  pu- 
bliques, sur  les  grands  chemins,  saisir  et  arrêter 
les  déserteurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  ré- 
quisition des  autorités  ci'  îles; qu'elle  peut  même 
investir  ou  garder  a vue  la  maison  où  elle  soup- 
çonne qu’un  coupable  s'est  réfugié,  en  attendant 
l'expédition  du  mandat  de  perquisition,  ou,  sui- 
vant le  décict  du  i ovni  1806,  en  attendant  l’as- 
sistance du  maire,  de  l’adjoint  ou  du  commis- 
saire de  police,  laquelle  tient  lieu  du  mandat  de 
perquisition  ; — Que  la  force  armée  a requis  Cou- 
verture de  la  maison  de  Darré;  mais  qu’aucune 
lui  ne  lui  défendait  de  faire  cette  réquisition, 
lors  même  qu'elle  n’exhibait  aucun  mandat  ; de 
même  qu'aucune  loi  ne  défendait  au  maître  de  la 
maison  d’y  déférer  et  de  concourir  sans  délai, 
avec  la  force  armée,  au  rétablissement  du  bon 
ordre,  au  lieu  d'user  de  sou  droit  de  refus; 
qu'rnfin,  la  force  armée  ne  s’est  pas  introduite 
dans  la  maison  de  Darré,  ni  d'autorité,  ni  autre- 
ment ; qu'elle  u'a  violé  l'asile  d aucun  citoyen  ; 
que  néanmoins  il  a été  exercé  sur  elle  des  vio- 
lences qui  constituent  une  icbelkion  armée,  dans 
un  temps  et  dans  un  lieu  où  elle  agissait  légale- 
ment dans  l’exercice  de  ses  fonctions; 

Considérant  de  plus  qu'au  lieu  de  renvoyer  les 
accusés  devant  une  Cour  d’assises  de  son  ressort, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  132  du  Code  d’inst. 
crim..  en  supposant  que  l’affaire  uc  fût  pas  de  la 
compétence  d'une  Cour  spéciale,  la  Cour  impé- 
riale «le  Bordeaux  les  a renvoyés  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  lu  Haute-Garonne, 
dépendante  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse; 


présence  d'un  officier  municipal  ; mais  elle  ne  leur 
défend  pas  de  s’y  présenter  et  d'y  entrer,  lorsque  le 
maître  y cotisent;  elle  ne  défend  pas  non  plus  au 
maiire  d’y  consentir  II  y a plus,  en  supposant  que 
les  gendarmes  eussent  commis  un  crime  ou  un  délit 
en  requérant  l'ouverture  de  la  maison,  ils  n'auraient 
plus  «-lé  en  état  de  crime  ou  de  délit,  du  moment 
que  sur  le  refus  qui  leur  avait  été  fait,  ils  s'élaienl 
i étirés  à une  cet  laine  distance,  cl  s étaient  bornés 
« se  tenir  en  observation;  ils  auraient  ainsi  du 
moins  repris  leur  caractère.  Ils  étaient  donc,  sous 
tous  les  rapports,  dan»  l'exercice  légal  de  leurs 
fonctions,  et  la  résistance  qui  leur  a été  opposée 
constitue  le  crime  de  rébellion.  » ( liepert .,  v°  Jle- 
bellion , § 3.) 

(2)  V.  en  ce  sens.  Cass.  23  uov.  (811,  cl  la  note. 
Junge  Cas  s.  14  mars  1828. 
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et  qu’elle  a encore  violé  ainsi  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi; —Casse,  etc. 

Du  16  avril  1819.— Sect.  réun.— Pré*.,  S.  Exc. 
le  grand  juge.  — Rapp.,  M.  Oudard.  — Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D'ARGENT. 
—Ouvrages  plaqués. 

Sont  assujettis  à la  marque,  non-seulement  les 
simples  lames  ou  feuilles  de  doublé  et  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  mais  aussi  tous  les  ouvra- 
ges qui  sont  fabriqués , soit  en  entier,  soit  en 
partie,  avec  ces  feuilles.  (L.  9 bruni,  an  6. 
art.  97.) 

Les  marques  doivent  être  apposées  sur  les  ou- 
vrages doublés  et  plaqués  , non-seulement 
par  ceux  qui  fabriquent  les  simples  feuilles, 
mais  aussi  par  ceux  qui  emploient  ces  feuil- 
les à la  fabrication  d'autres  ouvrages,  et 
même  les  simples  marchands . 

(Feichter.) 

LelGmai  1811 , il  a été  saisi  dans  le  magasin  du 
nommé  Feichter,  marchand  à Paris,  des  lanter- 
nes de  voiture,  fabriquées  en  doublé  et  plaqué 
d’argent,  qui  n'éUienl  ret élues  d’aucune  mar- 
que.—Partie  de  ces  lanternes  ont  été  reconnues 
par  les  nommés  Malpas,  Blondelel  et  Schelliens, 
pour  les  avoir  fabriquées  et  livrées  à Feichter. 
— Traduits  en  police  correctionnelle  pour  con- 
travention a la  loi  du  19  brum.  an  6,  sur  la  ga- 
rantie des  matières  et  ouvrages  d or  et  d'argent, 
Feichter  a soutenu  qu'il  n'était  point  en  contra- 
vention a celte  loi,  puisque , suivant  lui , elle 
n'atteint  que  les  fabricans  et  nullement  les  sim- 

6 les  marchands  d'ouvrages  doublés  et  plaqués. 

(alpas,  Bloudelet  et  Schelliens  ont  aussi  pré- 
tendu qu’ils  n'étaient  point  en  contravention  à 
ladite  loi.  parce  que.  disaient-ils,  elle  n'ordonne 
l’apposition  des  marques  qu’elle  détermine,  qu’a 
ceux  qui  fabriquent  les  feuilles  de  double  et 
plaqué,  et  non  à ceux  qui  ne  font  qu’employer 
ccs  feuilles  a d’autres  ouvrages.  — Ces  moyens 
respectifs  de  défense  ont  été  successivement 
adoptés  par  le  tribunal  de  première  instance,  et 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris.  — L arrêt  de  cette 
Cour  d'appel,  du  9*  sept.  1811,  a été  annulé  par 
celui  de  la  Cour  de  cassation  du  98  nov.  de  la 
même  année  ; cl  la  Cour  d’appel  de  Rouen,  À la- 
quelle l’affaire  a été  renvoyée,  a.  par  nouvel  arrêt 
du  90  janv.  1819,  jugé  de  la  même  manière  que 
l’avait  fait  la  Cour  d'appel  de  Paris.— Ce  second 
arrêt  a été  également  annulé  dans  les  termes 
suivans  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  8,  14,  95.  96,  97,  98 
et  99  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  relative  a la  ga- 
rantie des  matières  et  ouvrages  d’or  et  d’argent  ; 
—Considérant  qu’en  assujettissant  indistincte- 
ment a la  marque  tous  les  ouvrages  doublés  et 
plaqués  d'or  et  d’argent,  la  loi  précitée  a néces- 
sairement compris  dans  ses  dispositions,  non- 
seulement  les  simples  lames  ou  feuilles  de  dou- 
blé et  plaqué,  mais  aussi  tous  les  autres  ouvru- 
ges  qui  sont  fabriqués,  soit  en  entier , soit  en 
partie  avec  ces  feuilles  ; — Qu’en  effet , les  mar- 
ques dont  la  loi  a voulu  que  les  ouvrages  dou- 
blés et  plaqués  fussent  revêtus,  ont  évidemment 
pour  objet  d'avertir  les  acheteurs  que,  malgré 
leur  apparence  extérieure,  ces  ouvrages  ne  sont 
pas  de  pur  or  ou  argent,  qu’ils  ne  sont  que  plus 
ou  moins  légèrement  doublés  de  ces  matières 
récieuses,  et  que  leur  intérieur  est  d'un  métal 
eaucoup  plus  grossier;  que  la  loi  aurait  donc 
manqué  son  principal  objet  (la  garantie  du  pu- 
blic) , ai  aile  n’avait  voulu  soumettre  à Ja  mar- 
Y1.—I"  PARTIR. 
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que  que  les  simples  feuilles  de  doublé  et  plaqué 
qui  ne  sont  qu’une  espèce  de  maiière  première, 
et  qu'elle  n’y  eût  point  voulu  soumettre  tous  les 
autres  ouvrages  qui  se  fabriquent  avec  ces  feuil- 
les, et  qui  sont  destinés  a l'usage  immédiat  des 
acheteurs;  — Qu’il  suit  de  là,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  qu’aucun  ouvrage  doublé  ou 
plaqué,  et  non  revêtu  des  poinçons  ordonnés  par 
la  loi.  ne  peut  être  mis  dans  le  commerce;  que 
ces  marques  jugées  nécessaires  par  la  loi  pour 
distinguer  les  ouvrages  doublés  et  plaqués , d’a- 
vec ceux  qui  sont  fabriqués  d'une  manière  ho- 
mogène d’or  ou  d'argent,  doivent  donc  être  ap- 
posées aux  ouvrages  de  la  première  espèce,  non- 
seulement  par  ceux  qui  fabriquent  les  simples 
feuilles,  mais  aussi  par  ceux  qui  emploient  ces 
feuilles  à la  fabrication  d'autres  ouvrages  Que 
ces  derniers  ne  peuvent  se  dispenser  de  cette 
obligation,  sous  prétexte  qu’ils  ne  peuvent  pas 
connaître  la  quantité  d’or  ou  d'argent  que  con- 
tiennent les  feuilles,  à la  fabrication  desquelles 
il  n'ont  point  concouru,  puisqu'ils  peuvent  ac- 
quérir cette  connaissance  , soit  par  les  chiffres 
indicatifs  de  ladite  quantité  que  les  fabricans  des 
feuilles  sont  tenus  d’y  apposer,  soit  par  la  dé- 
composition d’une  parcelle  de  In  feuille  doublée 
ou  plaquée  ; et  que  la  vérification  à cet  égard 
n'est  pas  plus  difficile  que  celle  que  peut  (jire 
un  orfèvre,  relativement  au  titre  d’une  plaque 
d’or  ou  d’argent  laminé,  qu'il  emploie  a ses  ou- 
vrages;— Considérant,  dans  l’espèce,  qu’il  a été 
constaté  par  un  proces-verbal  régulier,  que  des 
ouvrages  fabriqués  en  doublé  ou  plaqué,  non  re- 
vêtus îles  marques  prescrites,  ont  été  saisis  dans 
le  magasin  du  nommé  Feichter  ; et  qu’il  a été 
reconnu,  d’après  leurs  propres  aveux , que  les 
nommés  Malpas,  Blondelel  et  Schelliens  avaient 
fabriqué  partie  de  ces  ouvrages  ; qu’airisi  la  Cour 
impériale  de  Rouen  n'a  pu  affranchir  ce»  fabri-  „ 
cans  des  peines  portées  par  l’art.  99  de  la  loi  ' 
précité,  sans  contrevenir  ouvertement  à cet  ar- 
ticle; — Considérant,  a l’égard  du  nommé  Fei- 
chter , qu’à  la  vérité  il  prétendait  n’avoir  pas 
fabriqué  lui-même  ceux  des  ouvrages  saisis  dans 
son  magasin,  que  Malpas,  Blondelel  et  Schcl- 
tiens  soutenaient  ne  lui  avoir  pas  fournis  ; que 
Feichter  prétendait  aussi  avoir  acheté  ces  ou- 
vrages de  personnes  dont  il  avait  oublié  les 
noms;  mais  que  d’abord  il  devait  être  présumé 
de  droit  avoir  fabriqué  ces  ouvrages  par  cela 
seul  qu’il  n’en  indiquait  point  les  fabricans; 
qu  ensuile,  exposer  en  vente  des  ouvrages  pla- 
qués ou  doublés,  non  marqués,  c’est  également 
contrevenir  a la  loi  du  19  brutn.  an  6,  qui,  d’n- 
ptès  les  motifs  ci-dessus,  a voulu  écarter  du  com- 
merce tous  ouvrages  doublés  et  plaqués,  non 
marqués  ; et,  qu’outre  les  amendes  que,  par  son 
art.  99,  elle  a prononcées  contre  les  fabricans, 
elle  a frappé  indistinctement  lesdits  ouvrages  do 
h confiscation  ; —Casse,  etc. 

Du  16  avril  1819. — Sect.  réun.— Prés.,  S.  Exc. 
le  grand  juge.— Rapp.,  M.  Busscbop.  — Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Enfant.  — Sbrmknt. 

I)u  16  avr.  1819  (aff.  Boutcrchou).  —Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  7 féviier  même  année. 


VOL.— Récoltes.— Maraudage. 

Le  vol  de  javelles  de  grains  exposées  dans  les 
champs  à la  foi  publique , constitue  le  vol  de 
récoltes  prévu  par  l'art.  388  du  Code  pénal, 
et  non  un  simple  délit  de  maraudage  (1). 

(1)  F,  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  10  avril 
98 
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(Chaise.  )— arrêt. 

LA  COCU  ; — Vu  les  an.  388  du  Code  pénal, 
et  231  ci  4IG  du  Code  d'instruction  criminelle; 
— Considérant  que  l art.  388  du  Code  pénal  a 
pour  objet  les  vols  d’effets  mobiliers  qui , par 
une  cuuliance  nécessaire , sont  exposes  a la  foi 
publique;  — Qu’ainsi , on  doit  entendre  par  les 
mots  recolle  ou  partie  de  recolle  employés  dans 
ledit  article,  tous  fruits  et  productions  utiles  de 
la  terre  qui,  sépares  de  leurs  racines  ou  de  leurs 
tiges,  par  le  fait  du  proprietaire  ou  de  celui  qui 
le  représente,  sont  laisses  momentanément  dans 
les  champs  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  enlevés  et 
renfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  parti* 
culièremeiit  surveilles; — Que,  dans  l’espece,  la 
veuve  Chaise  cl  sa  tille  sont  prévenues  d’avoir 
vole  quatre-vingt-dix-huit  javelles  de  grains  ei- 
posccs  dan»  les  champs  a la  foi  publique;  que  ce 
lait  constitue  donc  le  vol  de  récolte  prévu  par 
ledit  art.  387,  qui  le  punit  de  la  réclusion  ; que, 
conséquemment  et  aui  termes  de  l'art.  231  du 
Code  d’instruction  criminelle  , la  connaissance 
dudit  vol  appartient  aol  Cours  criminelles;  — 
Que  neanmoins,  par  sou  arrêt  du  3 mars  1812  , 
la  Cour  impériale  de  Dijon  a renvoyé  lesdtts 
prévenus  devant  le  tribunal  de  police  corree- 

1807,  et  17  fév.  1809;  Merlin,  Rép.ti°  Vol,  sect.  2, 
§ 3,  n°  2 ; et  v°  Maraudage , Jÿ  2.  — La  question,  au 
surplus,  ne  l’ail  plus  doute  aujourd'hui,  d’après  les 
termes  du  nouvel  art.  38»  du  Code  penal. 

(1)  V.  anal,  dans  le  incme  sens,  Augers,  8 flor. 
ao  10. 

(2)  Ce  décret  n’étant  pas  rapporté  au  Bulletin  des 
lois,  nous  allons  le  irauscrire  ici  textuellement  : 

Napoléon,  etc.-V  u la  réclamation  du  sieur  Couet- 
Duvmer-Lurry.eldeFrauçoise-LècileDupasquier- 
Doiuariiu  son  epouse,  contre  un  arrélé  du  pretel  de 
la  Moselle,  du  1U  avril  18 lu,  qui  a rejete  leur  de* 
mande,  tendante  a ce  qu  il  fol  cleve  coullil  d’attri- 
bulion  à raison  «1  un  jugement  du  iribuual  de  pre- 
mière instance  du  dépurteiuenl  de  la  Moselle,  du  16 
fév#  1810,  rendu  sur  le  débat  éleve  entre  eux  et  la 
dame  de  Blair,  veuve  .Michel-Ignace  Dupasquier 
Fontenov,  émigré  amnistié,  et  tutrice  de  Ciaude- 
Amour-Alphonse  Dupasquier,  leur  lils  mineur,  ré- 
clamant a ces  litres  leur  pari  daus  la  succession  de 
dame  Iberèse-Ceciie  Pothier,  veuve  Dupa»quicr- 
Domarlin-Fonleiioy  , aïeule  dudit  mineur,  dttedee 
le  4 mars  1309;  ladite  réclamation  ayant  pour  objet 
l'aiiuulaiiou  de  lairélè  du  pré  Ici  «l  le  renvoi  de  la 
cause  devant  lecuused  de  prélecture  de  la  Moselle  ; 
l arrete  dudit  jour  10  av.  IttlO,  celui  du  prelcl  de  la 
Seine,  du  13  mess,  au  8,  contenant  : 1°  le  partage 
do  la  présuccession  de  la  dame  Pothier,  veuve  1-un- 
lenoy , avec  I Liai  représentant  feu  son  lils.  émigré, 
pere  du  miueur  Dupasquier,  et  l'abandon  au  do- 
maine* des  biens  eu  uaiure,  estime»  par  le  partage 
211,170  Fr.  7 cent.;  2°  la  reserve  au  prolil  de  l’fctal 
de  son  droit  au  tiers  de  ce  qui  reviendra  a ladite 
veuve  Fontenov,  dans  les  biens  et  capitaux  laisses 
eu  eomiuuu  par  un  partage  lait  à la  préfecture  de  la 
Moselle,  le  23  Iruct.  an  0,  de  la  succession  ouverte 
en  l'an  5,  de  Pierre-Michel  Polluer  ; le  jugement 
du  Iribuual  de  première  instance,  du  16  fév.  18|0, 
qui  reconnaît  la  darne  de  Blair,  veuve  Dupasquier, 
ainsi  que  sou  bis  mineur,  héritier*  pour  la  moilie  de 
ladite  veuve  Fonteuoy,  sauf  I imputation  sur  leur 
part  suivant  leurs  olires  des  29,170  Fr.  9 cent.  : 
Parrél  de  la  Cour  d appel  du  1er  juin  1810,  qui 
donue  acte  aux  sieur  cl  dame  Couel  de  leur  decla- 
raiiou,  qu'ils  n'entendent  pas  contester  la  compé- 
tence de  la  (.our  ; autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
5 juill.  suivant,  conürmaiiF  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  ensemble  toutes  le»  autres  pièces 
produites  ; considérant  que  la  loi  du  9 llor.  an  3 , 
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tionnelle,  et  qu’ainsi  elle  a violé  les  règles  de 
compéleiire  établies  parla  loi; — Casse, etc. 

Du  17  avr.1812.— Sect.  criru.-Aapp.,  M Buss- 
chop.—  CoucL,  M.  Jourde,  av.  géu. 


1°  ÉMIGRÉ.— Partage  de  présuccession. 

Renonciation.— Rapport. 

2°  Institution  contractuelle.  — Arrêté 

ADMINISTRATIF. 

3°  Convention  illicite.  — Conventions  ma- 
trimoniale*.—Renonciation. 

I ^L’émigre  dont  le  domaine  a recueilli  les 
droits  dans  un  partage  de  presucccsston  de 
ses  père  et  mère  , a pu  présenter  comme 
héritier  dans  leur  succession,  et  elle  s'est  ou- 
verte depuis  l'amnistie. — La  renonciation 
en  son  nom,  contenue  dans  l'acte  de  par- 
tage, est  réputée  n’avoir  été  faite  par  le  do- 
maine g ne  dans  l'hypothèse  et  pour  le  temps 
de  sa  mort  civile  : elle  reste  sans  effet  après 
sa  réintégration.— A cet  egard,  t'emigré  am- 
nistié n'est  tenu  qu’a  rapporter  à la  masse 
les  biens  que  le  domaine  a recueillis  en 
exerçant  ses  droits  (tj.  (Seualus-consulte  du 
6 flor.  ail  10;  Decret  du  29  déc.  1810  (2)  ). 

en  exigeaul  des  asccndans  d'émigrés  uu  partage  de 
presuccession,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  procurer 
à l’Etat  une  indemnité  des  irais  de  guerre  ; et  qu’au 
moyen  de  l'abandon  a lui  Fait  des  portiuus  desdits 
émigrés  dans  cette  succession  fictive,  I Etal,  aux 
terme»  des  art.  13  et  25  de  la  même  loi,  a complète- 
ment renoncé,  tant  aux  successions  qui  pourraient 
échoir  à l'avenir  aux  asceudans  et  aux  émigrés  , 
qu  a la  succession  maternelle  des  ascendan»  eux- 
iuemea  ; qu'il  résulté  clairement  de  toutes  les  dispo- 
sitions de  colle  loi,  que  iesdits  éuiigiés  étaient  alors 
considéré»  roiume  devant  t ire  à perpétuité  Fruppèé 
de  mort  civile;  mais  que  leur  radiation  ou  leur 
amuislie  a introduit,  à leur  égard,  un  uouvel  étal 
de  choses,  par  lequel  si,  d'un  cote,  il  leur  est  inter- 
dit de  rien  répéter  de  ce  qui  a été,  a raison  de  leur 
absence,  attribué,  soit  a lEtal,  soit  à des  tiers; 
d'un  autre  cote,  ils  ont  été  réintégrés  dans  ceux  de 
leurs  biens  non  vendus,  cèdes  ou  réservés,  de  meme 
que  dans  la  jouissance  de  tous  leurs  droits  civils  ; 
qu  ainsi  on  ne  pourrait,  sous  contradiction,  les  con- 
sidérer comme  incapable»  de  recueillir  les  succes- 
sions tant  directes  que  collatérales,  ouvertes  depuis 
celle  réintégration  ; considérant  eu  outre  qu'aux  ter- 
me» de  l'avis  de  notre  conseil  d'Etat,  du  2b  Fruct.  an 
13,  les  débats  qui  peuvent  s'élever  a raison  desdnes 
successions  entre  les  rayés  ou  amnistiés  et  leurs  co- 
héritier», sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ; mais 
que,  dan»  le  partage  des  successions  directes,  cha- 
cun des  heritiers  regnicolcs  doild  abord  prélever  une 
portion  absolument  égale  à celle  dont  1 Etat  a prolilé 
du  cbel  des  rayés  ou  umuislu-s  duns  le  pariare  de 
présuLCosiou  ; qu  ainsi,  pour  arriver  à cette  pai  laite 
égalité,  il  Faut  se  régler  sur  l'estimation  suivie  dans 
le  partage  de  présuccession,  ou  Soumettre  tou»  les 
biens,  y compris  le  lot  de  I Etat,  à une  nouvelle  ap- 
préciation qui  en  détermine  l'exacte  valeur,  soit  en 
nature,  suit  en  urgent  ; considérant  colin  que  si.  dans 
l'allaire  particulière,  d'un  cote,  il  a été  reconnu  par 
les  jugement  et  arrêt  des  15  fév.  et  5 juill.  1*10, 
qu'il  ne  devait  être  porté  aucune  alleiuleau  partage 
de  présuccession  ; de  l'autre,  on  pourrait  induire  de 
la  disposition  qui  n'oblige  ladite  dame  Blair,  veuve 
Dupasquier,  ci  sou  bis,  qu'au  rapport  d'une  somme 
mobilière  , que  ie  but  de  la  lui  u est  pas  suilisam- 
nienl  rempli  ; 

Notre  conseil  d Etal  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  L'arrêté  du  prélel  de  la  Moselle,  du  10  ET» 
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2°Un  tribunal  devant  lequel  on  excipe  d'un  I 
arrêté  administratif  rendu  après  la  loi  du 
17  niv . an  2,  maii  avant  le  rapport  de  son 
effet  rétroactif  (quant  aux  institutions  con- 
tractuelles)t  peut  ne  pas  tenir  compte  de  cet 
arrêté  dans  une  contestation  sur  les  droits 
résultant  de  la  lui  du  18  pluv.  an  5,  a>  <ujet 
des  institutions  contractuelles  ; nonobstant 
la  règle  générale  qu’à  l'administration  seule 
appartient  de  prononcer  sur  le  sens  et  l'effet 
de  ses  arrêtés. — L’arrêté  est,  à cet  égard , nul 
comme  non  existant.  (LL.  10  fruct.  au  11; 

3 vend,  an  4.) 

3 °La  renonciation  que  l’un  des  deux  époux 
fait,  au  profit  de  son  enfant,  des  droits  éven- 
tuels portés  en  son  contrat  de  mariage , ne 
peut  être  annulée  comme  portant  atteinte 
à des  conventions  matrimoniales  ; elle  en 
est  plutôt  i exécution  (Cod.  riv.,  art.  1395), 
et  cette  renonciation  translative  n’a  rien 
d’illieite.  (Cod.  civ.,  art.  780  et  1835.) 

(Y*  Vidard— C.  son  fils.) 

Jean-Joseph  de  Vidard  fut  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés.— Le  séquestre  fut  par  suite  apposé 
sur  les  biens  de  son  père  eide  sa  mère.  — Le  5 
therm.  an  4,  il  y eut  avec  le  domaine  pariuue 
de  présuccession.— Les  enfans  Vidard  étaient  au 
nombre  de  cinq  : le  domaine  prit  un  cinquième 
des  biens  du  père  et  de  ia  mère;  au  moyen  de 
ce,  il  y eut  renonciation,  comme  d'usage.  Ulté- 
rieurement, Jean-Joseph  de  Vidard  , émigré  , a 
été  amnistié. — Le  père  est  mort  en  1808.  L'uin- 
nisliésest  présenté  commehéritier  insinué  dans 
l’universalité  des  biens  de  son  père;  il  ne  parait 
pas  que  scs  frères  aient  contesté.  — Le  litige  est 
né  de  ce  que  la  mère  de  l'amnistié  a prétendu 
avoir  des  droits  sur  l'usufruit  desbiensdu  défunt,  , 
en  vertu  de  son  rouirai  de  mariage.  — La  mère 
de  l'amnistié  lui  a donc  opposé,  1°  un  défaut  de  1 
qualité  ; 2°  sou  propre  contrat  de  mariage;  — Et 
d'abord  elle  u opposé  à l’amnistié  que  le  domaine 
avait  pris  sa  part.— En  réplique,  il  a offert  de  rap- 
porter a la  masse  tout  ce  que  le  domaine  avait 
perçu  : elle  a persisté  et  soutenu  que  le  domaine  j 
exerçant  les  droits  de  l'émigré,  avait  renoncé  à i 
toute  succession  future  ; qu'il  ne  pouvait  donc 
plus  se  présenter  comme  héritier. — Au  fond  ; — 
L’émigré  amnistié  a prétendu  que  s'il  devait  venir 
a la  succession  , il  devait  y recueillir  tous  les 
droits  portés  par  sonconlral  de  mariage  de  1790. 
— Or,  ce conti aide  mariage  contenait,  de  la  part 
de  sa  mère,  a son  profit , une  renonciation  a l u-  | 
sufruit  des  biensdu  défunt,  usufruit  que  le  père 
et  la  mère  s'étaient  donné  au  cas  de  survie,  lors  J 
de  leur  contrat  de  mariage. — Jugement  du  tri- 
bunal de  Sainl-Sever,  qui  rejette  la  demande  du 
sieur  Vidard. 

Arrêt  delà  Cour  de  Pau  qui,  réformant,  ac-  { 
corde  au  sieur  Vidard  '.oui  l'effet  de  ses  conclu- 
fiions  introductives. 

POU  11  VOl  eu  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Vidard. — Le  premier  moyeu  étau  pris  d’uue  con- 
travention prétendue  a l’art.  1395  du  Code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  aurait  donné  clTetàun  acte 
apportant  changement  à des  conventions  ma- 
trimoniales.— Mais  l’arrêt  n'avait  pas  porté  ut- 
teinte  à la  convention  faite  d'epoux  à époux  , il 
avait  décidé  que  l'épouse  avait  pu  en  ceder  I effet  i 


1810,  qui  a refusé  d’élever  le  confiit,  est  confirmé 
2.  Les  jugement  et  arrot  des  15  fév.  et  5 juill.  1810 
auront  leur  eiTet  de  la  manière  suivante.  Il  sera, 
avant  partage,  prélevé  par  iadiic  dame  Couel-Du vi- 
vier, sur  la  masse  de  la  succession  maternelle  de  la- 
dite veuve  Fouleooy,  une  portion  des  biens  d'une 


a son  fils,  au  moyen  d’une  renonciation  trans- 
lative. — Le  second  moyen  était  pris  d’une  con- 
travention prétendue,  soit  à l'art.  16  du  sénntus* 
consulte  du  6 flor.  an  lo,  en  ce  que  l'amnistié 
avait  été  admis  h exercer  des  droits  dons  une 
succession  a laquelle  il  avait  été  renoncé  par  la 
république,  en  son  non»,  et  comme  exerçant  ses 
droits,  soit  a la  loi  du  16  fruct.  au  3 et  autres  lois 
protectrice»  des  décisions  administratives,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé,  autorisant  un  nouvel  acte 
de  partage , détruisait  et  modifiait  nécessaire- 
ment celui  qui  avait  été  fait  par  l'autorité  admi- 
nistrative. — 11  faut  remarquer  ici  que,  dans  le 
partage  du  5 therm.  au  4,  le  domaine  stipulant 
pour  l émigré  avait  été  considéré  comme  simple 
héritier  portionnaire  eu  vertu  de  l'efTct  rétroac- 
tif de  la  loi  du  17  niv.  an  2;  et  l'arrêt  dénoncé  le 
considère  comme  héritier  universel , réintégré 
dans  l'effet  de  l'institution  par  la  loi  du  18  pluv. 
au  5. 

Sur  la  question  de  compétence  et  de  violation 
du  sénalus-consulte,  le  defendeur  répondait  que 
la  succession  s'étant  ouverte  après  le  1*  mess, 
au  II.  la  connaissance  du  litige  était  dévolue 
a l'autorité  judiciaire  (décret  du  30  therm.  an  18, 
et  46  fruct.  au  13).  qu'il  ne  restait  doucqu’è  vé- 
rifier Ml  avait  été  porté  atteinte  à la  décision 
administrative  ; qu'eu  considérant  l'amnistié 
comme  autorise  à se  porter  héritier,  nonobstant 
la  renonciation,  l'arrêt  n'nvait  pas  contrarié  l'ar- 
rêté de  partage,  uniquement  rendu  dans  l'hypo- 
thèse de  la  mort  civile,  et  non  dans  l’hypothèse 
de  la  réintégration;  — Qu’en  l’autorisant  oeici- 
per  de  l'institution  universelle  remise  eu  vi- 
gueur par  la  Ici  du  18  pluv.  an  5,  il  n'avait  point 
été  porté  atteinte  a l’arrêté  du  5 therm.  un  4. 
rendu  avant  que  ce  nouveau  droit  pût  être  pris 
en  considération. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  renonciation  de  la  demanderesse  à 
sa  donation  , aurait  dù  être  déclarée  nulle  , 
comme  confie  lettre  a son  contrat  de  mariage: 
—Attendu,  lu  que  celle  nullité  a' a été  demandée 
ni  en  première  instance  ni  en  cause  d’appel  ; 2° 
que  la  renonciation  fuite  en  faveur  du  fils  né  en 
mariage  , pouvait  être  plutôt  regardée  comine 
une  exécution  que  comme  une  dérogation  au 
contrat  de  maruge  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  seuls  rompé- 
tens  pour  statuer  entre  les  émigrés  amnistiés  et 
leurs  parens , sur  les  contestations  relatives  à 
des  successions  échues  postérieurement  a l'am- 
nistie , et  qu'il  leur  est  seulement  interdit  de 
porter  atteinte,  en  jugeant  ces  contestations  , a 
ce  qui  a été  fait  par  les  adinin. Orateurs  pendant 
l'émigration  t 

Attendu  que  , dans  l'espèce  , les  agens  de  la 
république  ont  seulement  décidé  que,  d'après 
les  lois  existantes  alors,  ils  ne  pouvaient  pas  re- 
porter sur  les  biens  du  père  le  bénéfice  de  l’in- 
stitution universelle,  mais  qu'ils  n'ont  ni  jugé  ni 
pu  juger  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  en  vertu  de 
l'abrogation  de  l’effet  rétroactif  de  la  loi  du  17 
niv-  au  2 , in  sur  les  droits  que  cette  abrogation 
donnerait  h l'héritier  institue  au  jour  du  décès 
de  l ' instituant  ; qu’ainsi,  en  jugeant  que  le  dé- 
fendeur profiterait  du  bénéfice  de  l'institution 
comme  il  aurait  profilé  de  ce  qui  lui  serait  sur- 
valeur équivalente  à celle  du  loi  obtenu  i l’Etat;  le 
tout  conformement  aux  régies  ci-dessus  indiquées* 

3.  La  réserve  au  profil  de  l'Elal,  dans  le  partage 
du  31  me»*,  au  8,  aura  son  execution. 

4.  Notre  ministre  des  finance»  est  chargé  de  l'exé- 
cuùoutlu  présent  décret, 

88* 


436  { 18  avril  181t.)  Juritprudence  de  la  Cour  de  cassation . ( 18  avril  1811.) 


Tenu  dans  la  succession  de  son  père,  en  qualité 
de  simple  héritier,  en  tenant  compte  a ses  frères 
et  soeurs  de  ce  que  la  république  en  avait  touché 
pendant  son  émigration,  la  Cour  d’appell  n'aurait 
porté  aucune  atteinte  au  sénatusconsulledeflor. 
an  13  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  ivr.  181  S. — Sect.  ci  y.— Pré».,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.—  Rapp.,  31.  Porriquet.—  PI.,  MM. 
Guichard  et  Alailhe. 

NON  BIS  /tf  IDEM . - Partie  ci  vile.  - 
Plainte. 

La  partie  lésée , sur  la  plainte  de  laquelle  il 
est  intervenu  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  portant  qu'il  n‘y  a lieu  à suivre , 
ne  peut  ensuite  citer  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel.  (Cod.  d'iust. 

; crirn..  art.  63,  182  et  860.)  (1) 

(Lallemand — C.  femme  Martin.) 
Jeanne-Alexis  Lallemand  rend,  devant  le  juge 
de  paix  de  Besançon,  une  plainte  en  excès  et 
mauvais  trailemens  exercés  sur  elle  par  la  femme 
Martin.  — Cette  plainte,  dans  laquelle  Jeanne- 
Alexis  Lallemand  ne  se  porte  point  partie  civile, 
est  suivie  d'une  instruction  à fa  suite  de  laquelle 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Besançon  rend  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  la  femme 
Martlu,  et  qu’en  conséquence  il  n’y  a lieu  à sui- 
vre. 

Le  10  janv.  1812,  Jeanne-Alexis  Lallemand, 
par  un  exploit  dans  lequel  elle  se  déclare  partie 
civile,  fait  citer  la  femme  Martin  h l'audience  du 
tribuual  correctionnel,  pour  sc  voir  condamner, 
comme  coupable  de  l'avoir  excédée  et  maltraitée, 
aux  dommages-intérêts  qui  seront  arbitrés,  et 
elle  produit  a l’audience  neuf  témoins  qui  n’ont 
pas  été  entendus  dans  la  première  instruction. 

LeSt  du  même  mois,  jugement  qui  condamne 
la  femme  Martin  à un  mois  d’emprisonnement,  a 
line  amende  de  16  fr.,  et  a 25  fr.  de  dommages 
et  intérêts. 

La  femme  Martin  oppelle  de  ce  jugement,  et 
le  0 mars  de  la  même  année,  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  qui  déclaré  ce  jugement  nul  : «Attendu 
que  la  fille  Lallemand  avait  deux  voies  pour  agir, 
l'une  par  le  fait  du  ministère  public,  l’autre  en 
saisissant  elle-même  directement  le  tribunal  cor- 
rectionnel; qu'elle  a choisi  l'une  des  deux  voies, 
en  portant  sa  plainte  au  ministère  public;  quels 
chambre  du  conseil  ayant  prononcé  le  renvoi  de 
la  femme  Martin,  et  déclaré,  sur  les  conclusions 
conformes  du  procureur  impérial,  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à poursuivre,  il  fallait,  ou  Taire  réformer 
cette  décision,  ou  que  le  ministère  public  pour- 
suivit d'après  les  nouvelles  charges,  et  ressaisit 
la  chambre  du  conseil  qui  devait  saisir  le  tribu- 
nal correctionnel;  que  la  citation  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  a rendu  le  ministère 
public  partie  principale,  et  qu'il  y avait  chose 
jugée  contre  lui.»— Pourvoi  eu  cassation. 

ARRftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  réclamante  a 
provoqué  elle-même,  par  sa  plainte,  l’action  du 
ministère  public;  que  cette  action  a été  suivie 
d’un  jugement  portant  qu’il  n’y  avait  lieu  de 

(1)  Il  y a chose  iugêe  sur  l’existence  du  délit,  sauf 
les  charges  nouvelles  quspeuvent  survenir.  En  cITel, 
il  est  de  principe,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
non  suivie  d'opposition,  produit  les  mêmes  effets 
qu’un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  c'est-à-dire 
les  effets  de  la  chose  jugée,  y.  Cass.  13  sepl.l8tl; 
27  fév.,  19  mars  et  27  août  1812,  19  mars  1813; 


poursuivre;  que  contre  ce  jugement  il  n’a  été 
formé  aucune  opposition,  ni  parle  ministère  pu- 
blic, ni  par  la  réclamante;  què  de  ces  considéra- 
tions il  résulte  que  l'arrél  dénoncé,  en  jugeant 
que  la  demanderesse  n'avait  pas  pu  valablement 
user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  182  du  Code 
d’instr.  crirn.,  de  saisir, dans cea  circonstances,  le 
tribunal  correctionnel,  par  une  citation  par  elle 
donnée  postérieurement  â l’ordonnance  de  I» 
chambre  du  conseil,  ne  présente  aucune  violation 
de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  I8avr.  1812.— Sect.  crim, — Prés. ,M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.Bauchau. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

PROCES  VERBAL.—  SERMENT. 

Lorsque  les  débats  d une  affaire  se  prolongent 
pendant  plusieurs  séances,  le  procès-verbal 
doit  constater,  à peine  de  nullité,  qu’à  cha- 
que séance  les  témoins  entendus  ont  prêté 
serment.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  cette 
formalité  à l’égard  des  témoins  entendus 
dans  la  première  audience  : la  présomption 
légale  est  que , dans  tes  audiences  suivantes, 
le  serment  n’a  pas  été  prêté.  (Cod.  d’inst, 
crirn*.  art.  317.)  (2) 

(Lai  né.) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  317  du  Code  d’insl. 
crirn.;— Attendu  que  la  sollicitude  du  législateur 
ne  s’est  pas  bornée  a ordonner  la  stricte  observa- 
tions des  formalités  qu'il  a prescrites,  pour  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens,  par  le  chap.  4 du 
Code,  au  titre  de  l'examen  des  procès  criminels; 
qu’il  a voulu  encore  s’assurer  de  celte  observa- 
tion, en  prescrivant  aux  greffiers  des  Cours,  par 
l’art.  372,  de  dresser  procès-verbal  des  séances, 
à l'effet  de  constater  que  ces  formalités  ont  été 
observées;  qu’il  suit  de  la  que  ce  procès-verbal  doit 
énuncer  distinctement  tout  ce  qui  est  fait  dans 
chaque  séance,  et  pour  chacune  d’elles,  sous  les 
seules  exceptions  portées  par  la  loi;  — Attendu 
qu’il  résulte  du  proces-verbal  dressé  le  5 mars 
dernier,  par  le  greffier  de  la  Cour  d’assises  du 
département  du  Calvados,  que  le  procès  criminel» 
en  banqueroute  frauduleuse,  intenté  contre  Jo- 
seph Lamé,  a été  examiné  en  deux  séances,  l'une 
du  matin,  l’autre  du  soir  ; — Que  le  procès-ver- 
bal s'exprime  ainsi  : Première  séance.—*  51.  le 
président  a donné  l’ordre  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée; 
ils  y ont  satisfait,  excepté  le  premier  témoin 
ui  est  resté  dans  l’auditoire,  et  a été  entendu 
e suite  dans  sa  déposition.  Tous  les  autres 
ayant  été  ensuite  appelés  et  introduits  dans 
l'auditoire  , ils  ont  été  entendus  séparément , 
après  avoir  individuellement  prêté  le  serment.  » 
— Deuxième  séance.  — « Les  témoins  ont  conti- 
nué d’étre  entendus.  — Après  ceux  5 charge,  ont 
été  entendus  ceux  à décharge.  » — Attendu  que 
cette  rédaction  ne  fuit  aucune  mention  de  la  pres- 
tation de  serment,  soit  du  premier  témoin  en- 
tendu a la  première  séance,  soit  des  témoins  à 
charge  et  à décharge  qui  ont  été  entendus  a la 
seconde;  qu’il  résulte  du  silence  de  cet  acte,  pre- 
scrit pour  constater  à chaque  séance  l'observa- 
tion des  formalités,  une  présomption  légale  que 

Legravercnd,  Lègitl.  crim.  (éd.  belge),  t.  2,  ch.  4; 
Carnot,  Comm.  du  C ode  tfinsir.,  t.l,  p.  503;  Man- 
gin, Traité  de  faction  publ.,  t.  2,  p.  214  ; Merlin, 
Rép.t  v® Opposition  à une  ordonnance  et  plainte.  * 

(2)  Jurisp.  constante  : V,  Cass.  3 janv.  et  13 
sept.  1812;  4 fév.  et  8 juill.  1813;  16  uiari  1815, 
1«  août  1816;  15  mars  1822. 
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leidits  témoins  ont  été  entendus  sans  avoir  prété 
le  serment  ordonné,  à peine  de  nullité,  par  l'art. 
317  ci-dessus  rappelé;— Qu'on  ne  peut  pas  sous- 
entendre  que  ce  qui  est  dit  à la  première  séance, 
relativement  à la  prestation  de  serment  des  té- 
moins, doive  s’appliquer  à ceux  oui  ont  été  en- 
tendus à la  seconde,  parce  que,  d’après  la  com- 
binaison des  art.  315,  316  et  317  du  Code,  ce 
n’est  qu’au  moment  où  chaque  témoin  est  appelé 
de  la  chambre  où  il  s’est  retiré,  et  lorsqu’il  va 
déposer,  qu'il  prèle  le  serment;  qu'ainsi  le  pro- 
cès-verbal de  la  seconde  séance  aurait  dû  faire 
mention  de  la  prestation  de  serment  si  elle  a eu 
lieu;  que  ne  l’ayant  pas  fait,  il  est  légalement 
présumable  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu;— Casse,  etc. 

Ou  18  avril  1818.  — Scct.crim.  — Rapp.,  M. 
Chasles.— Concl.,  fil.  Jourde,av.  gén. 

KÉCIDI  VE.— Délit  militaire.— Délit  com- 
mun. 

Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  pour 
crime  par  un  tribunal  militaire,  se  rend 
coupable  d'un  nouveau  crime  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  ordinaire , est  en 
état  de  récidive  légale,  et  par  suite  justi- 
ciable  de  la  Cour  spéciale  (1). 

1"  espèce. — (Baugé.) 

Baugé,  ci-devant  dragon  au  3*  régiment  et 
forçat  libéré,  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour 
spéciale  de  Seine-et-Oise,  sous  l'accusation  d une 
tentative  d’homicide.— Cet  arrêt  de  renvoi  a été 
soumis  à la  Cour  de  cassation. 

aiihêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Louis  Baugé  est 
prévenu  d’un  crime  emportant  peine  afflictive 
et  infamante;  qu’il  avait  été  précédemment 
condamné  a des  peines  de  même  nature,  et  que, 
dès  lors,  le  renvoi  à la  Cour  spéciale  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  est  une  juste  application 
de  l’art.  553  du  Code  d’instruction  criminelle;— 
Confirme,  etc. 

Du  18  avril  1818.—  Seci.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Audier-Massiilon.— Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén. 

8*  espèce. — (Rolland  dit  Contel.)— arrêt 
LA  COUR  ; — Considérant  que  le  vol  imputé 
h Jean  Rolland,  dit  Contel,  d'après  les  circon- 
stances qu’il  a été  commis  dans  une  auberge  et  à 
J’aide  d'effraction  intérieure  , en  qualifié  crime 
par  la  loi;— Que  le  prévenu,  ayant  déjà  été  con- 
damné a une  peine  afflictive;  il  s’ensuit  que 
l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Montpellier  , du 
13  mars  dernier,  par  lequel  elle  renvoie  ledit 
prévenu  devant  la  Cour  spéciale  du  département 
de  l'Hérault  est  fondé  sur  la  juste  application  de 
l'art.  553  du  Code  d’instruction  criminelle;— 
Confirme,  etc. 

(I)  M.  Merlin,  dans  son  réquisitoire  (Répert.,  v° 
Récidive,  n°  11),  n’a  point  distingué  si  la  première 
condamnation  avait  pour  cause  un  crime  commun 
ou  un  crime  militaire,  et  il  ne  parait  point  que  la 
Cour  ait  voulu  faire  cotte  distinction.  Cette  inter- 
prétation rigoureuse  et  absolue  a été  confirmée  par 
une  longue  jurisprudence  qui  a continué  à prendre 
pour  base  de  la  récidive  toute  condamnation  h une 
peine  afflictive  ou  infamante,  quel  que  fût  le  fait,  ob- 
jet de  cette  condamnation  (Cass.  3,  22  janv.  et  28 
fév.  1824;  25  nov.  1825;  14  avril  1826;  19  mars 
1829,  etc.).  Un  arrêt,  émané  des  sections  réunies, 
du  9 nov.  1829,  est  venu  mettre  un  terme  à cette 
jurisprudence, en  restreignant  l'application  de  Part. 
56  au  cas  où  la  première  infraction,  punie  par  un 
tribunal  militaire,  est  qualifié  crime  par  les  lois  pé- 
nales ordinaires.  La  loi  du  28  avril  1832  a recueilli 
ÉÇUe  distinction,  et  l’a  écrite  dans  l’art.  56. 


Du  18  avril  1818.—  Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  —Rapp.,  M.  Benvenutti.—  Concl.,  M, 
Merlin,  proc.  gén. 

JURY  (Question  au).— Vol.— Délit  connexe. 
— Vagabondage.  — Circonstance  aggra- 
vante. 

Lorsqu’un  délit  a été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises,  par  suite  de  sa  connexité  avec  un 
crime,  les  faits  constitutifs  de  ce  délit  doi- 
vent, comme  ceux  qui  constituent  le  crime 
dont  il  est  connexe,  être  sotmiis  aux  jurés 
et  déclarés  par  eux.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art. 
826,  351  et  519.)  fi) 

Atnsi,  lorsqu'un  individu  est  à la  fois  prévenu 
de  vagabondage  et  de  vol  avec  effraction 
dans  une  maison  habitée,  le  jury  a seul  ca- 
ractère légal  pour  prononcer  sur  les  faits 
élémentaires  du  vagabondage.  (Cod.  pén., 
art.  2G9  et  870.) 

Les  jurés  doivent  être  interrogés,  non  seule- 
ment sur  le  crime  principal  qui  fait  l’objet 
de  raccusation,  mais  encore  sur  toutes  les 
circonstances  accessoires  qui  peuvent  en  mo- 
difier la  peine.  (C.  d’inst.  crim.,  art.  337.)  t3) 
Ainsi,  la  Cour  d’assises  ne  peut  appliquer  la 
peine  accessoire  de  lajmarque  en  vertu  d'une 
circonstance  aggravante  qui  n'a  été  recon- 
nue que  par  elle  seule,  sans  l'intervention 
du  jury.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  362,  364  et 
365.) 

(Delapierre.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  226,  237,  368 , 364  et 
365  du  Code  d’insl.  crim.;  269, 270  et  280  du  Cod. 
pén.;  408  et  410  du  Cod.  inst.  crim.;— Attendu , 
1°  que  de  l'art.  226  du  Cod.  d’insl.crim.,  ci-dcssus 
cité,  il  résulte  que  les  chambres  d’accusation  doi- 
vent renvoyer  aux  Cours  d’assises  les  délits  con- 
nexes aux  crimes  qui  forment  l’objet  principal  de 
l’accusation  par  elles  prononcée  ; —Que  des  art. 
358,  362,  364,  365  du  même  Code,  il  suit  que  les 
attributions  des  Cours  d’assises  , hors  les  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi , et  notam- 
ment par  les  art.  351  et  519  de  ce  Code,  sont 
restreintes  , relativement  au  jugement  des  faits 
de  l’accusation,  au  droit  de  rapprocher  de  la  loi 
les  faits  déclarés  par  le  jury,  de  qualifier  ces  faits 
d'après  les  caractères  que  la  loi  a fixés , et  de 
condamner  ou  d'absoudre,  d’uprésles  dispositions 

?|ue  la  déclaration  du  jury  contient  ; — Que  les 
nits  constitutifs  des  délits  renvoyés  aux  Cours 
d’assises  doivent  donc,  comme  ceux  qui  consti- 
tuent les  crimes  auxquels  ils  sont  connexes,  être 
soumis  aux  iuréa  et  être  déclarés  par  eux  ; — 
Que  le  vagabondage  est  caractérisé  délit  par 
l’art.  269  du  Code  pénal,  et  que  les  circonstances 
élémentaires  de  ce  délit  sont  déterminées  par 

(2)  Celte  régie,  qui  so  trouve  posée  pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  la  promulgation  du  Code,  dans 
eel  arrêt,  a été  depuis  cette  époque  invariablement 
suivie  par  la  jurisprudence.  V.  Cass.  30  mai  et  11 
juin  1812;  Legraverend,  Législ.  crim.,  tom.  8 , 
ch.  2 ; Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Réparation  ei- 
«•'/«,  g 2,  n*  7,  et  Répert.,  v°  Vagabond. 

(3)  Cette  proposition  est  vraie,  en  ihése  générale, 
mais  l’arrêt  la  pose  dans  des  termes  trop  absolus. 
Ainsi  la  récidive  est  une  circonstance  qui  modifie  la 
peine,  et  qui  n’est  déclarée  que  par  la  Cour  d'as- 
sises, sans  intervention  du  jury.  La  Cour  de  cassa- 
tion a même  étendu  celle  compétence  exceptionnelle 
à diverses  circonstances,  telles  que  l'âge  du  préve- 
nu, sa  parenté  avec*la  victime,  etc.  V.  sur  ce  point 
l'arrêt  dé  Cass,  du  5 avr.  1793,  et  nos  observations* 
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l’art.  370  Que  le  jury  avait  donc  seul  un  carac- 
tère légal  pour  prononcer  sur  les  faits  particuliers» 
ui , nans  l’espèce,  pouvaient  constituer  Pterre- 
ean  Jacques  Delapierre  coupable  du  do  it  de 
vagabondage  dont  il  était  accusé,  accessoirement 
au  crime  qui  était  l’objet  principal  de  l'accusation 
ponce  contre  lui;  — Que  néanmoins,  la  Cour 
d’assises  de  Pans  n’a  point  soumis  ces  faits  à la 
déclaration  du  jury  ; qu’elle  s’est  permis  de  pro- 
noncer elle-même  la  culpabilité  de  Delapierre, 
relativement  au  délit  de  vagabondage;  et  que , 
ar  là,  elle  a usurpé  une  attribution  qui  ne  lui 
tait  point  accordée  par  la  loi,  et  violé  les  règles 
de  compétence,  qui  sont  essentiellement  d'ordre 
public; 

Attendu,  2”  que,  d’après  l’art.  337  du  (Iode 
d’inst.  crim.,  les  jurés  doivent  être  interrogés, 
non-seulement  sur  le  crime  principal  de  I accu- 
sation, mais  encore  sur  toutes  les  circonstances 
ui  peuvent  en  modifier  la  peine;  — Que  le  fait 
e vagabondage,  qui,  uui  termes  de  l’art.  380  du 
Code  pénal  , doit  faire  prononcer  la  marque 
contre  celui  qui  est  en  même  temps  reconnu 
coupable  d’un  crime  emportant  peine  des  travaux 
forcés  a temps,  est  nécessairement  une  circon- 
stance aggravante  de  la  peine  de  ce  crime;  que 
ce  fait  doit  donc  être  compris  dans  la  question 
sur  laquelle  les  jurés  ont  a donner  leur  décision, 
toutes  les  fois  qu’il  ré>ulle  de  l'acte  d'accusation 
ou  du  débat  ;— -Qu’en  ne  faisant  pas  délibérer  le 
jury  sur  ce  fait  de  vagabondage,  qui,  dans  l’acte 
d’accusation,  était  accessoire  à un  crime  principal 
dont  la  peine  devait  être  celle  des  travaux  forcés 
à temps,  la  Cour  d’assises  de  Paris  a conséquem- 
ment violé  ledit  art.  337  du  Code  d’inst.  crim., 
de  même  qu’elle  a contrevenu  aux  régies  de 
compétence  , en  décidant  elle-même  ce  fait; 

Attendu,  3°  que,  d’après  les  art.  362, 364  et  363 
du  Code  d’instruction  criminelle,  il  doit  être  déli- 
béré et  prononcé  pour  l’application  de  la  loi,  sur 
la  déclaration  émise  par  le  jury;  — Que  dans 
l’espèce  , l fait  aggravant  qui  consistait  dans  te 
délit  de  vagabondage , n’ayant  pas  été  déclaré 
par  le  jury,  la  Cour  d’assises  de  Paris  a fait  une 
fausse  application  de  Part.  280  du  Code  pénal,  en 
condamnant  Delapierre  a être  marqué  ; et  que 
celte  condamnation  secondaire,  qui  n’a  pour  base 
qu’une  déclaration  rendue  par  la  Cour  d'assises 
elle-même,  contrairement  aux  règles  de  compé- 
tence lixées  par  la  loi , doit  par  conséquent  être 
annulée;—  Casse,  tant  la  disposition  dudit  airét 
du  27  février  1812,  par  laquelle  lu  Cour  d’iisisel 
de  Paris  a déclaré  constant  le  fait  de  vagabon- 
dage, que  la  disposition  anologue  qui  condamne 
Delapierre  à être  marqué,  etc. 

Du  18  avril  1812.  — Sert.  crim.  — Près.,  M. 
Hui  ris.-  linpp.,  U.  Bailly.— Conçl.,  M.  Jourdc, 
av.  gén.  ' 


FAUX.  — LkTTRKS  DK  CHANGE.  — Mineur. 
Du  21  avril  1812  (afT.  C usteliint). — K.  C et  arrêt 
à la  date  du  21  août  1813. 

ENQUÊTE.— Délai. — Vacances. 

Les  délais  pour  faire  enauète  ne  sont  point 
suspendus  pendant  la  duree  des  vacations. 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  357.)  (1) 

(La  société  Cuis— C.  dames  Duquesnoy.) 

Le  10  juil.  1811 , la  Cour  d'appel  d’Aix  avait 
résolu  celte  question  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
« Considérant  que  la  signification  de  l'arrêt  in- 
terlocutoire du  20  janv.  1808  , faite  a l’avoué  de 


(I)  V.  ronf.,  Rouen,  15  juin  1818;  Carré,  Pro- 
eédure,  sur  l’art.  2o7  note  2);  Bavard,  Htperl.,  v° 


l’association  Citis,  le  23  sept,  suivant,  n'a  pas  pu 
faire  courir  les  délais  portés  par  Part.  257  du 
Code  de  procédure;  que  cet  article  . ordonnant 
quo,  si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  ju- 
gement a été  rendu,  ou  dan*  la  distance  de  trois 
inyriarnetres  , elle  sera  commencée  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification  à avoué,  entend 
nécessairement  un  délai  île  huitaine  plein  et  utile, 
et  non  absorbé  par  des  jours  le»  iés;  qu’au  23  sept., 
jour  où  la  signification  a été  faite,  la  Cour  était  en 
vacations,  que  dès  lors,  le  delai  de  huitaine  était 
suspendu,  et  ne  pouvait  reprendre  son  cours  que 
du  jour  de  la  rentrée  ; que  telle  a été  constam- 
ment la  jurisprudence  de  la  Cour  et  des  tribu- 
naux, et  spécialement  du  ci-devant  parlement 
de  Provence,  qui  l’avait  fixée  surce  point  par  son 
arrêt  de  règlement  de  1703,  art.  36  et  27  ; que 
cette  jurisprudence  n'était  qu  une  suite  et  une 
application  de  l'art.  2 du  titre  des  Enquêtes  de 
l’ordonnance  de  1667  aur  lequel  a été  littérale- 
ment calqué  l'art.  257  du  Code  de  procédure,  et 
une  juste  interprétation  des  lois  romaines  aux 
litres  du  Code  et  du  Digeste  , de  Ferris  ,de  Di - 
lationibus,  et  de  Agrtcolts  ; enfin,  pour  que  le- 
dit art.  257  du  Code  de  procedure  fût  applicable 
pour  le  temps  des  vacation»,  il  faudrait  y trouver 
une  disposition  eiprcsse  , portant  que  le  délai 
pour  faire  enquête  court  même  pendant  les  va- 
cations ; oc  qui  n'est  pas  ; et  qu'ainsi  il  doit  en 
être  de  ce  delai  connue  d’une  infinité  d'autres 
cas  prévus  par  ce  Code;-Cousuiéraut  que  le  même 
art.  257  porte  que,  si  le  jugement  est  rendu  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  le  délai  court 
du  jour  de  la  signification  à personne  ou  domicile, 
que  , dans  l'espece,  l'arrêt  interlocutoire  avait 
été  rendu  en  contradictoire  défense  ; que  d’ail- 
leurs la  démission  de  l u voué  de  l’association  Ci- 
lis,  intervenue  le  H oct.,  avait  interrompu  l’in- 
stance toujours  existante  ; que  dès  lors  tout  était 
suspendu,  et  aucun  délai  ne  pouvait  courir,  i» 
POURVOI  i n cassation  pour  violation  de  l’art. 
257  du  Code  de  procédure.— Cet  article  est  ainsi 
conçu  : « Si  >' enquête  est  fane  au  même  lieu  où 
le  jugement  a été  rendu  , ou  dans  la  distance  de 
trois  ni)  rut  mètres  , elle  sera  commencée  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification  à avoué  ; si  le 
jugement  est  rendu  «■outre  une  partie  qui  n’avoit 
pas  d'avoué,  le  delai  courra  du  jour  de  la  signifi- 
cation a personne  ou  «iomicile  ; ces  délais  courent 
égale  meut  contre  celui  qui  a signifié  le  jugement, 
le  tout  a peine  «le  nullité. Si  le  jugement  est  sus- 
ccptible  d'opposition,  le  delai  courra  du  jour  de 
respiration  des  delais  de  l'opposition.  » Suivant 
les  demandeurs»  l'arrêt  dénoncé  viole  cet  arti- 
cle, 1°  eu  ce  qu'il  décide  que  te  délai  de  hui- 
taine pour  faire  enquête  est  suspendu  pendant 
toute  la  durer  des  vacations  ; 2”  en  ce  qu  il  déci- 
de que  Se  délai  de  l'enquête  ne  court  pointa  par- 
tir du  jour  de  la  signification  a domicile,  dans  le 
cas  particulier  ou  il  y a eu  uu  avoué  constitué 
qui  se  serait  uUérieuiement  démis  ; mais  que 
dans  cette  hypothèse  le  delai  est  suspendu  jus- 
qu’à constitution  de  nouvel  avoué  ou  arrêt  qui 
ordonne  la  reprise  d'instance.  — L est  surtout  à 
la  question  de  savoir  si  les  delais  de  l’enquête 
sont  suspendus  pendant  les  vacations,  que  toutes 
les  parties  se  sont  attachées  devant  la  Cour  ré- 
gulatrice.— Voici  comment  s'exprimait,  sur  ce 
point,  Pavocat  «les  demaudeuis  : Il  faut  d’abord 
écarter  l'arrêt  de  règlement  du  ci-devant  parle- 
ment de  Provence  ; car  il  serait  bien  étrange 
que,  taudis  que  nous  avons  une  législation  uni- 
forme, et  qui  doit  être  maintenue  telle  par  tout 


En</uSte,  § 2,  n°  1 ; Merlin,  Rèperi.,  v°  t'aeanees  * 
Bernat  daml-Prix,  titre  dssMnq  ut  <«,$  2,  nota  2. 
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l’empire , on  vit  encore  des  tribunaux  , surtout 
des  Cours  d’appel,  se  faire  une  jurisprudence  a 
part,  fondée  sur  des  actes  de  leurs  ci  devant  par- 
lernens.  Il  faut  écarter  de  même  les  lois  du  Code 
et  du  Digeste,  qui,  en  matière  de  procédure, 
sont  toujours  restées  sans  force  parmi  nous^D'ail- 
leurs,  à considérer  les  textes  invoqués  par  l’arrêt, 
on  n’y  trouve  pas  que  le  délai  pour  faire  enquête, 
ne  court  point  pendant  les  vacations.  Ainsi,  res- 
te le  dernier  argument,  savoir  : que,  pour  que  le 
délai  courût,  il  faudrait  que  le  Code  le  déclarât 
expressément.  Ce  raisonnement  se  rétorque  vic- 
torieusement contre  la  Cour  d'appel  ; car  il  est 
évident  qu'elle  met  la  régie  h la  place  de  l’excep- 
tion , et  l’exception  à la  place  de  la  règle.  Quand 
uue  loi  dispose  d’une  manière  générale,  elle  régie 
par  forme  d'exception  tous  les  cas  qu’elle  ne  veut 
pas  y comprendre. Or,  le  Code  de  procédui  e dit,  en 
général,  que  le  délai  court  h partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  ordonne  l’enquête.  Le  délai 
court  donc  même  pendant  les  vacances.  Pour  qu’il 
en  fût  autrement . il  faudrait  une  exception  dans 
la  loi,  et  l’on  n’y  en  trouve  aucune  Ainsi , c’est 
précisément  parce  que  le  Code  de  procédure  a 
ardé  le  silence  sur  le  cours  ou  la  suspension  du 
élai  pendant  les  vacances,  que  le  délai  court  alors 
comme  pendant  tout  autre  temps.  Pour  que  le 
délai  courût  pendant  les  vacances . le  Code  n'a- 
vait pas  besoin  de  le  déclarer.  El  vainement  vou- 
drait-on argumenter  du  décret  du  1,T  fév.  1806  , 
ui  accorde  deux  mois  de  vacances  aux  tribunaux 
e première  instance  et  d’appei  ; car  les  affaires 
• expédient  pendant  les  vacances  comme  dans 
tout  autre  temps,  pour  peu  qu’elles  soient  urgen- 
tes. Les  vacances  sont  établies  pour  l’utilité  de 
tous.  Les  plaideurs  ne  doivent  pas  en  souffrir.  Si 
leurs  affaires  étaient  urgentes  , elles  seraient  ju- 
ées  pendant  les  vacances.  On  aurait  pluiûl  créé 
es  tribunaux  de  remplacement,  que  de  les  lais- 
ser en  souffrance.  C’est  parce  qu'elle  ne  sont  pas 
urgentes  qu’on  en  difrère  le  jugement.  Il  y a tou- 
jours une  chambre  de  vacations  pour  faire  ce  qui 
est  pressant.  L'art. 44  du  décret  du  30  mars  1808  le 
dit,  même  expressément,  pour  les  Cours  d’appel. 
La  chambredes  vacations  est  chargée  d'expédier 
les  matières  sommaiius  et  celles  qui  requièrent 
célérité.  Or,  une  enquête  est  um*  affaire  qui  re- 
quiert célérité.  Il  y a de  cela  présomption  juris  et 
de  jure,  puisque,  la  loi  fixe  un  délai  très  court  pour 
y procéder.  Il  doit  donc  être  procédé  aux  enquê- 
tes pendant  les  vacances.  Le  système  négatif  de 
la  Courd’appel  d’Aix  conduit  directement  à dire 
que  le  délai  pour  former  opposition,  le  delai  pour 
interjeter  appel , le  délai  puttr  se  pourvoir  par 
requête  civile  , ne  courent  point  pendant  les  va- 
cances ; car  entre  tous  ers  délais  et  celui  que  la 
loi  a (iié  pour  procéder  a l’euquële  , il  y a une 
analogie  parfaite:  ils  partent  tous  de  la  sigmfi- 
calion  du  jugement.  Quel  relâchement  de  prin- 
cipe ! C’est  peut  être  la  première  fois  depuis  la 
rénovation  de  l'ordre  judiciaire  que  l'on  ertend 
professer  que  les  vacances  des  tribunaux  suspen- 
dent la  prescription  ! La  prescription  ne  peut  ja 
mais  être  suspendue  que  quand  il  y a impossibi- 
lité d'agir.  Or,  ou  est  l’impossibilité  quand  il  y 
a une  chambre  des  vacations  établie  tout  exprès 
pour  ces  cas  ou  il  y a péril  en  la  demeure?  Dira- 
1- ou  que  le  Juge  commis  à l’enquête  peut  bien 
n 'être  pas  membre  de  la  chambre  des  vacations? 
Qu’importe?  S'il  n'est  pas  membre  de  la  chambre, 
sa  commission  passera  à un  autre  juge  , tout 
comme  les  affaires  sommaires  distribuées  è une 
chambre  quelconque  du  tribunal  avant  les  va- 
cances , passent,  une  fois  que  les  vacances  sont 
arrivées,  a la  chambre  des  vacations.  Ainsi,  abus 

du  réglement  de  1703 , abus  des  lois  romaines, 


abus  des  raisonnement;  il  y a de  plus,  violation 
de  l’art  44  du  décret  imp.  du  30  mars  1808. 

Les  défendeurs  répondaient  par  l’organe  de  M. 
Cbabroud. — La  disposition  de  l’art.  257  du  Code 
de  procéd.,qui  fait  courir  les  délais  de  l’enquête 
du  jour  de  la  signification  àavoué,  est  extraite  de 
l’art.  2 du  lit.  22  de  l’ord.  de  166?,  qui  portait  : 
« Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  juge- 
ment a été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  dii  lieues, 
elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du  Jour  de 
la  signification  du  jugement  faite  à la  partie  ou  à 
son  procureur.  » Comme  le  Code  de  procédure 
n’a  pas,  sur  ce  point,  donné  plus  de  développe- 
ment qu'en  avait  donné  l’art.  2 du  titre  22  de 
l'ordonnance,  il  est  bon  de  rappeler  les  modifica- 
tions que  l’expérience  avait  fait  admettre  dans 
l’exécution.  On  tenait  pour  maxime,  et  surtout 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Provence,  que 
les  enquêtes  ne  pouvaient  être  faites  régulière- 
ment les  dimanches,  les  fêtes  solennelles,  les 
jours  de  vacations  ; seulement  on  considérait 
comme  continus  et  utiles  les  jours  intermédiai- 
res de  fêtes  ou  de  vacations  pour  les  délais  des 
assignations  et  des  procédures;  c’est-à-dire  que 
le  jour  de  fêle  ou  de  vacation  intercalé  dans  le 
délai  d’une  huitaine,  n’autorisait  pas  à reporter 
au  neuvième  jour  l’acte  qui  devait  é're  fait  le  hui- 
tième. Cette  modification  de  l'art.  2 du  litre  des 
enquêtes,  était  une  conséquence  de  l’art.  5 du 
litre,  portant  : « Tous  les  jours  seront  continus 
et  utiles  pour  les  délais  des  assignations  et  pro- 
cédures, même  les  dimanches,  fêles  solennelles  et 
les  jours  de  vacations,  et  autres  auxquels  Une 
se  fait  aucune  expédition  de  justice,  u Mais  il  y 
aurait  eu  contradiction  manifeste  entre  la  loi  qui 
aurait  autorisé  les  Cours  à ne  faire  aucune  ex- 
pédition de  justice  pendant  un  temps  déterminé, 
et  celle  qui  aurait,  à peine  de  nullité,  prescrit  de 
faire  une  enquête  dans  un  temps  où  les  Cours 
n'auraient  pas  été  tenues  de  la  faire.  Aussi  le  par- 
lement d'Àix,  par  les  art.  26  et  27  de  son  règle- 
ment de  1703,  avait-il  consacré  la  règle,  qu'eu 
exécution  de  l’ordonnance  de  1667,  le  délai  des 
enquêtes  ne  courrait  point,  et  serait  suspendu 
pendant  les  jours  de  vacation.  Ce  mode  d cxécu- 
tion  n’est  pas  moins  nécessaire  sous  le  Code  de 
procédure,  qu’il  ne  l'était  sous  l'ordonnance  do 
16G7;  car  les  Cours  d’appel  ont  un  temps  de  va- 
cations comme  en  avaient  les  Cours  de  parlement; 
et  la  loi,  qui  suspend  aujourd'hui  le  cours  des  ex- 
péditions de  justice  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions, suspend  également  les  délais  prescrits  pour 
ces  expéditions.  On  peut  même  dire  que  le  Code 
a laissé  plus  de  latitude  que  l’ordonnance  de 
1667;  car  il  n'a  pas  dit,  comme  l’art.  2 du  titre 
22  des  enquêtes,  que  les  délais  seraient  observés 
nonobstant  oppositions,  appellations,  récusations, 
prises  à parties.  Il  a dit,  au  contraire,  que  l'en- 
quête autorisée  par  un  jugement  rendu  par  dé- 
faut , serait  suspendue  pendant  les  délais  de 
Popi  osilion.  Aussi  le  Code  n'a-t-il  pas  placé  les 
enquêtes  au  rang  des  causes  sommaires  et  pro- 
visoires; aussi  n'a-t-il  pas  dit  que  les  enquêtes 
seraient  faites  dans  les  Cours,  même  au  temps 
des  vacations;  ce  qui  aurait  été  exprimé,  si  l’on 
avait  entendu  que  les  enquêtes  fussent  excep- 
tées de  la  suspension  générale  pendant  le  temps 
des  vacations.  Pour  justifier  l'arrêt,  en  ce  qu’il 
n'a  pas  fait  courir  le  délai  de  l'enquête  du  jour 
de  la  signification  faite  à l'avoué,  il  suffit  donc 
de  rappeler  que  celte  signification  avait  été  faite 
le  23  sept.  1808,  et  qu’alurs  la  Courd’appel  était 
en  vacations,  et  qu’elle  n’a  repris  ses  séances 
qu’au  mois  de  novembre.  Ainsi,  l’enquête  que 
les  défendeurs  auraient  fait  faire  dans  la  huitaine 
de  la  jigmlication  de  l’arrêl,  aurait  pu  être  alla- 
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quée  pour  couse  de  nullité;  et  c'est  alors  qu'ils 
auraient  été  Tort  embarrassés  pour  défendre,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui  aurait 
maintenu  celte  enquête  contre  la  soeiété  Citis. 
Les  motifs  de  la  décision  sont  parfaitement  dé- 
veloppés dans  l’arrêt  attaqué;  mais  les  deman- 
deurs répondent  que  l’art.  257  du  Code  de  proc. 
renferme  une  disposition  générale  et  sans  excep- 
tion; que  cette  disposition  ne  peut  être  modifiée 
ni  par  les  lois  romaines,  ni  par  le  règlement  du 
parlement  d’Aix;  que  le  décret  qui  établit  une 
chambre  de  vacations  pourles  affaires  qui  requiè- 
rent célérité,  a nécessairement  autorisé  celte 
chambre  a procéder  aux  enquêtes,  qui  sont  ur- 
gentes. par  cela  même  qu  elles  doivent  être  fai- 
tes dans  un  court  délai;  qu’il  n’est  pas  plus  rai- 
sonnable de  suspendre  la  confection  des  enquêtes, 
qu’il  ne  le  serait  de  suspendre  pendant  le*  vaca- 
tions le  délai  prescrit  pour  les  requêtes  civiles; 
enfin,  que  l’art.  257  du  Code  aurait  excepté  for- 
mellement le  temps  des  vacations,  si  pendant  ce 
temps  la  confection  des  enquêtes  eût  été  suspen- 
due. La  réponse  des  demandeurs  roule  constam- 
ment dans  un  cercle  vicieux.  Le  parlement  d’Aix 
n’avait  point  créé  une  exception  à l’art.  2 du  lit. 
23  de  l'ordonnance,  et  la  Cour  d’appel  n’en  a 
point  créé  à l’art  257  du  Code.  L’exception  ré- 
sulte, non-seulement  de  ce  que  l’article  n’a  pas 
ajouté  que  l’enquête  serait  commencée  dans  In 
huitaine,  même  en  temps  de  vacations,  mais  en- 
core de  ce  que  le  décret,  qui  autorise  les  Cours  à 
vaquer  et  qui  établit  une  chambre  de  vacations 
pour  les  affaires  urgentes,  n’a  pas  placé  la  confec- 
tion des  enquêtes  dans  la  classe  des  opérations 
urgentes.  L’exception  ne  porte  que  sur  le  délai; 
la  Cour  d’appel  n’a  pas  jugé  que  les  jours  de  va- 
cations, qui  sc  trouvent  entre  le  jour  de  la  signi- 
fication et  le  jour  indiqué  pour  commencer  une 
enquête,  ne  seraient  pas  considérés  comme  con- 
tinus et  utiles,  et  que  le  délai  de  huitaine  ne  se- 
rait composé  que  de  huit  jours  libres  et  non  fé- 
riés; elle  a jugé  que  l’enquête  ne  pouvait  être 
faite  dans  le  temps  de  vacations,  et  que  par.con- 
séquent  la  partie  procédait  régulièrement,  en 
commençant  l’enquête  hors  le  temps  de  vaca- 
tions, encore  que  le  jugement  ou  l’arrêt  eût  été 
signifié  en  vacations,  et  plus  de  huit  jours  avant 
l’ordonnance  du  juge-commissaire.  Il  est  indif- 
férent que  le  délai  pour  les  requêtes  civiles  doive 
courir  en  temps  de  vacations»  ce  n’est  point  de  la 
continuité  et  de  l'utilité  des  jours  intermédiaires 
qu’il  s’agissait  dans  la  cause.  Les  défendeurs  con- 
viennent,du  reste,  quedeuxjours  fériés, ou  de  va- 
cations, entre  le  premier  et  le  huitième  jour,  n’em- 
pécheraient  pas  qu’une  enquête  ne  dût  être  com- 
mencée le  huitième  jour,  en  comprenant  les  deux 
jours  fériés  ou  de  vacations  dansledélsi  de  hui- 
taine; mais  il  s’agissaitde  juger  si  l'enquête  devait 
et  pouvait  être  commencée  dans  un  temps  où  les 
Cours  ne  faisaient  aucune  expédition  de  justice, 
et  si  la  confection  des  enquêtes  requérait  telle- 
ment célérité,  qu’elle  exigeât  une  exception,  et 
qu'elle  obligeât  les  (jours  h suppléer  cette  excep- 
tion. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cafi.  22  frim.  an  tl, 
et  la  note. 

(2)  T.  en  ce  sens,  Carré,  Justice  de  paix,  t.  4, 
n°  2809;  Thomine Desmazures,  t.  I",  n°  64;  Au- 
gier,  Encyclopédie  des  justices  de  paix  Récusa- 
tion, n°  2. — « |jn effet,  dit  M.  Chauveau  surCarré, 
qoest.  185,  l’administrateur  d’un  éinhlissemenl  de 
bienfaisance  n’est  pas  intéressé  personnellement  au 
succès  de  la  cause  qui  concerne  cet  établissement , 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  257  et  259  du  Code 
de  proc.  ; — Considérant  que  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 257  du  Code  de  proc.,  est  générale  ; que 
pour  y soustraire  le  temps  de  la  vacation  des  tri- 
bunaux H faudrait  que  In  loi  l'eût  excepté  , et 
qu'elle  n’a  fait  aucune  exception;  que  la  cham- 
bre des  vacations,  ou  le  président  de  cette  cham- 
bre, eût  pu  substituer  un  juge-commissaire  à 
celui  nommé  par  l'arrêt  du  20  juill.  1 808,  à sup- 
poser que  celui-ci  ne  fût  pas  de  la  chambre  des 
vacations;  que,  si  les  défendeurs  ne  voulaient 
pas  faire  procéder  à leur  enquête,  Us  devaient 
s’abstenir  de  faire  notifier  à avoué  l'arrêt  du  20 
juill.  1808;  que  l’ayant  fait  notifier,  ils  devaient 
commencer  leur  enquête  dans  la  huitaine;  que 
la  démission  de  l’avoué  du  demandeur  est  indiffé- 
rente , puisqu’elle  n’a  été  donnée  que  plusieurs 
jours  après  la  huitaine  expirée;  que  la  fatalité 
du  délai  étant  acquise  au  demandeur,  l'art.  257 
du  Code  prononçait  la  nullité  de  l’enquête  faite 
ultérieurement  ; d'où  il  suit  que  l’arrêt  qui  a jugé 
cette  enquête  valable  a contrevenu  audit  article  ; 
—Casse,  etc. 

Du  21  avril  1812  — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M.Gandon. — C oncl.,  M. Giraud, 
av.  gén.— PL,  MM.  Sirey  et  Chabroud. 


1-  ABSTENTION  DE  JUGE. -Récusation. 

2°  Récusation.— J uge  de  paix.  — Bureau  de 
bienfaisance.— Intérêt. 
i°ün  juge  n'est  pas  obligé  de  s’abstenir,  par 
cela  seul  qu’il  est  dans  le  cas  d’étre  récusé; 
il  faut  encore  que  la  récusation  ait  été  pro- 
posée. (Cod.  proc.,  art.  44.)  (1) 

2 °Dc  ce  qu’un  juge  de  paix  est  président  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  personnellement  intéressé  au  succès 
d'un  procès  soutenu  devant  lui  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance , et  qu'il  y ait  lieu  à ré- 
cusation (2). 

(Administ.  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
Hulpe— C.  Min.) 

Les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  de  la  Hulpe  intentèrent  contre 
le  sieur  Min  une  action  possessoirc  devant  le 
juge  de  paix , lequel  se  trouvait  en  même  temps 
président  du  bureau  de  bienfaisance.  Le  sieur 
Min  comparut  sur  la  citation  qui  lui  fut  don- 
née; il  ne  récusa  point  le  juge  de  paix  , et  le  21 
oct.  1809  il  fut  rendu  contre  lui  une  sentence  do 
condamnation. 

Appel  de  celte  sentence  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Bruxelles.  Le  sieur  Min  demanda  la  nullité 
du  jugement  du  21  oct.,  sous  ce  prétexte  que  le 
juge  de  paix  dont  il  émanait,  réunissant  à ses 
fonctions  de  Juge  celles  de  président  du  bureau 
de  bienfaisance,  avait  un  intérêt  personnel  dans 
la  contestation , et  devait  s’abstenir  de  statuer, 
aux  termes  de  l'art.  44  du  Code  de  proc. 

10  fév.  1810,  jugement  qui  annulle  celui  du  21 
oct.  précédent  : attendu  que  les  fonctions  de  pré- 
sident du  bureau  de  bienfaisance  du  canton  de 
la  Hulpe,  étaient  réunies  aux  fonctions  de  juge 

comme  le  serait,  par  exemple,  le  gérant  d’une  so- 
ciété commerciale  ou  autre;  il  y a bien,  si  l’on  veut, 
un  intérêt  de  xéle  et  d’affection,  mais  les  motifs  qui 
le  lui  inspirent  sont  trop  nobles,  pour  qu’on  puisse 
supposer  dans  une  âme  capable  de  les  sentir,  assex 
de  faiblesse  ou  d’aveuglement  pour  leur  sacrifier  ses 
devoirs  de  magistrat.» — V.  cependant,  Pigeau, 
Proc. lit.  des  Récusations,  t.  1er  véd. belge).  Cet  au- 
teur assimile  dans  ce  ras  les  administrateurs  d’éla- 
blisserneus  ou  de  sociétés,  aux  tuteurs  ou  curateurs. 
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de  paix  du  même  canton  dans  la  personne  du 
sieur  Darré  , et  qu’cn  cette  qualité,  celui-ci  n’a- 
vait pu  prononcer  dans  l'affaire  dont  il  s’agit, 
sans  enfreindre  la  défense  d'étre  juge  et  parue. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
44,  45,  46  et  47  du  Code  de  proc.,  qui  statuent 
sur  la  récusation  des  juges  de  paix.  — L’art.  44, 
disaient  les  demandeurs,  n’admet  de  récusation 
contre  le  juge  de  paix  qu’autant  que  ce  juge  n un 
intérêt  personnel  dans  la  contestation.  Or , 
qu’ est-ce  qu’on  doit  entendre  dans  cette  matière 
par  un  intérêt  personnel?  C'est  sans  doute  un 
intérêt  appréciable  à prix  d’argent,  un  intérêt 
qui  soit  propre  et  particulier  au  juge  de  paix; 
mais,  dans  ce  sens,  le  juge  de  paii  qui  a rendu 
le  jugement  du  21  ocl.  1K09 , n’avait  point  l’es- 
pèce d'intérêt  exigé  par  l’art.  44  ; il  ne  lui  reve- 
nait. en  sa  qualité  de  président  du  bureau  de 
bienfaisance  aucun  avantage  du  gain  du  procès; 
la  perte  de  ce  procès  ne  lui  occasionnait  aucun 
dommage  ou  préjudice.  Le  résultat /a  vorable  ou 
défavorable  de  l’action  intentée  contre  le  sieur 
Min  ne  concernait  uniquement  que  le  bureau  de 
bienfaisance , qui  dirigeait  les  poursuites.  Ce 
n’était  donc  point  le  cas  d’appliquer  l’art.  44,  et 
d'ordonner  au  juge  de  paix  de  s’abstenir.  Sous 
ce  premier  rapport,  le  jugement  dénoncé  viole 
l’nrt.  44  du  Code  de  proc.,  et  doit  être  cassé  — En 
outre,  ajoutaient  les  demandeurs,  en  supposant 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Hulpe  pût 
être  récusé,  comme  ayant  dans  la  contestation  un 
intérêt  personnel,  du  moins  la  récusation  de- 
vait-elle être  proposée  avant  que  la  cause  fût  en 
état  d’être  jugée.  En  effet,  d’après  l’art.  44.  In 
récusation  du  juge  de  paix , pour  cause  d'in- 
térêt personnel,  est  purement  facultative.  Les 
juges  de  paix , porte  cet  article,  pourront  être 
récusés  quand  ils  auront  un  intérêt  per*onnel 
dans  la  contestation.  C’est  donc  aux  parties  à 
récuser  le  juge  de  paix,  et  non  à celui-ci  à s'abs- 
tenir, alors  même  qu’elles  ne  font  pas  usage  du 
droit  qui  leur  est  accordé.  Les  art.  45, 46  et  47, 
prouvent  de  plus  en  plus  la  vérité  de  celte  pro- 
position , en  réglant  les  formalités  à observer 
lors  de  la  récusation.  Or,  dans  l'espèce,  aucune 
de  ces  formalités  n'ayant  été  observée,  le  sieur 
Min  devait  être  réputé  n'avoir  pas  voulu  profiter 
du  bénéfice  de  la  loi.  Ainsi,  sous  ce  second  rap- 
port, le  jugement  dénoncé  ne  peut  encore  échap- 
per a la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  44  du  Code  de  proc.  ; 
— Attendu  d’abord  , en  fait,  que  rien  ne  prouve 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Hulpe,  quoi- 
que président  du  bureau  de  bienfaisance  de  ce 
canton,  se  trouvât  dans  quelqu'un  des  cas  expri- 
més en  cet  article; 

Attendu  d’ailleurs,  en  droit,  que,  dans  tous 
les  cas  , il  eût  fallu  que  le  sieur  Min  l’eût  récusé 
régulièrement,  en  se  conformant  aux  art.  45.  46, 
47  et  382  du  même  Code,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  ; 
d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles , en 

(1)  La  question  qui  résulterait  des  faits  de  IVs- 
pèce  se  trouve  précisée  avec  netteté  dans  ce  passage 
du  réquisitoire  de  Merlin  : « La  déclaration  du  jury 
nous  appreud-eile  que  l’accusé  était  attache  à Ca- 
ininada  en  qualité  d’homme  de  service  à gages? 
qu'il  travaillait  dans  sa  maison  comme  ouvrier  com- 
pagnon ou  apprenti  ? qu’il  y travaillait  habituelle- 
ment? Rien  de  tout  cela.  Elle  nous  apprend  seule- 
ment, que  Stubbe  a volé  de  l'argent  qu'il  avait  tou- 
ché pour  Caininada,  son  principal , pendant  le  der- 
nier temps  de  son  service.  Il  résulte  bien  de  là  que 
Stubbe  était  au  service  de  Caminada  ; mais  ce  ser- 
vice était-il  à gages  ? ctail-il  rétribué  à tant  pour 
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déclarant,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  rendu 
par  ledit  juge  de  paix  était  nul,  a tout  à la  fois 
faussement  applique  et  violé  l'art.  44  précité  du 
Code  de  proc.  ; — Casse,  etc. 

Du  21  avril  1812. — Sect.  cIv. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.  — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Coud.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén .—PL,  M.  Guichard. 


VOL  — Commis.— Abfs  de  confiance. 

La  soustraction  faite  par  un  commis  au  pré- 
judice de  son  commettant,  ne  constitue  qu'un 
abus  de  confiance  : cette  soustraction  ne 
peut  constituer  un  t toi  domestique  qu’autant 
qu'il  est  constaté  que  l'accusé  était  son  do- 
mestique ou  serviteur  à gages , ou  un  ou- 
vrier dans  sa  maison , ou  un  homme  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où 
il  a volé.  (Cod.  pén.,  art. 386,  n1*  3,  et  4ü8.)  (I) 
(Stubbe.) 

Stubbe  était  accusé  d’avoir,  pendant  les  der- 
niers temps  de  son  service,  volé  à son  principal, 
le  confiseur  Caminada  , plusieurs  sommes  d’ar- 
gent qu’il  avait  reçues  pour  lui.  Déclaré  coupable, 
il  fui  condamne  eu  vertu  de  l’art.  386  , n°  3,  du 
Code  penal,  à cinq  ans  de  réclusion. — Pourvoi. 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; — V u l’art.  386  du  Code  pénal  ; — 
Vu  aussi  la  déclaration  du  jury,  d'après  laquelle 
la  Cour  d’assises  du  département  des  Bouches- 
du-Wesera,  par  son  arrêt  du  29  janv.  dernier, 
condamné  Chrétien-Friederich-Luddecke  Stubbe, 
à cinq  années  de  réclusion,  par  application  dudit 
art.  386,  au  lieu  de  l’art.  408  spécial  pour  l'abus 
de  confiance*,— Considérant  que  le  jury.en  décla- 
rant Stubbe  coupable  d'avoir  volé  au  confiseur 
Caminada,  son  principal,  et  pendant  le  temps  do 
sou  service  chez  lui,  plusieurs  sommes  d’argent 
qu’il  avait  perçues  pour  lui , n’a  point  dit  que 
Stubbe,  qui,  dans  Pacte  d'accusation  , avait  été 
qualifié  de  commis  de  Caminada,  fût  son  domes- 
tique ou  serviteur  à gages,  ni  un  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti  dans  sa  maison,  son  atelier 
ou  magasin,  ni  un  homme  travaillant  habituelle- 
ment dans  l'habitation  où  il  avait  volé;  d'où  la 
conséquence,  que  la  déciurutiou  du  jury  n’énon- 
çait aucune  qualification,  ni  aucun  caractère  qui 
rangeât  le  vol  commis  par  Stubbe  dans  la  classe 
des  vols  dont  parle  le  n°  3 de  l’art.  386  ci-dessus 
transcrit,  et  qu’il  ne  résultait  de  cette  déclara- 
tion qu’un  vol  commis  par  abus  de  confiance, 
par  un  mandataire  , envers  son  principal  ( son 
commettant),  vol  spécifié  dans  ledit  art.  408  du 
Code  pénal;— Casse,  etc. 

Du  23  avril  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barri s.—llapp  , M.  Bailly.— Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén. 


ACCUSE.— Copie  de  pièces.— Langüe  étran- 
gère — Traduction. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n’oblige  de  donner 
aux  accusés  qui  n'entendent  pas  le  français 

chaque  opération  ? était-il  gratuit?  La  déclaration 
du  jury  ne  nous  en  dit  rien.  En  désignant  Caminada 
sous  le  titre  de  principal , elle  n'exprime  d’autre 
idée  que  celle  d’un  commettant.  Dès  lors,  et  à dé- 
faut de  déclaration  précise  sur  les  caractères  de  la 
domesticité,  c'est  Part.  408  que  la  Cour  d’assises 
aurait  dû  appliquer.  » ( fièperi .,  v°  lof,  sect.  2,  .§3, 
disl.  4e).  La  question  a toujours  le  même  intérêt 
en  ce  qui  concerne  la  qualification  des  faits,  mais 
elle  est  moins  importante  depuis  que  Pabu>  de  con- 
fiance des  commis  et  préposés  est  puni  par  le  2*  § 
de  Part.  408,  C.  pén.  rév.,  des  mêmes  peines  quo 
le  vol  domestique.  * 
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copie  traduite  dans  la  langue  qu'ils  entendent 
des  dépositions  des  témoins,  des  procès-ver- 
baux constatant  le  corps  du  délit,  des  listes 
des  jurés  et  des  témoins.  (Cod.  d'insl.  crim., 
art.  305.)  (I) 

(Dernetti.) 

Du  23  avril  1812.  Sect.  crim. 


VOL— Ciibmi*  public. 

L'art.  383  dufode  pénal  qui  prononce  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  contre  les 
vols  commis  dans  les  chemins  publics , est 
applicable  aux  vols  d'effets  qui  se  trouvent 
sur  ces  chemins  en  transport  ou  à la  suite 
d’un  transport,  comme  aux  vols  commis  sur 
la  personne  même  du  voyageur. — Est,  en 
conséquence,  passible  de  la  peine  précitée,  le 
vol  commis  hors  de  la  présence  du  voyageur, 
dans  une  voilure  momentanément  abandon- 
née par  lui  sur  ta  grande  route  (2) 

(Du  part.) 

Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise 
qui  condamne  Pierre  Dupart  a la  peine  des  ira - 
vaux  forcés  i perpétuité,  comme  coupable  du 
crime  de  vol  sur  un  grand  chemin,  crime  prévu 
par  Part.  383  du  Code  pénal,  pour  s’éire  emparé 
d'un  châle  laissé  dans  un  cabriolet  momentané- 
ment abandonné  sur  la  grande  roule  , par  une 
dame  qui  en  était  descendue  pour  regarder  la 
machine  de  Marly  auprès  de  laquelle  elle  se 
trouvait.— Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  prononçant 
la  peine  des  travaux  forcés  a perpétuité  contre 
les  vols  commis  dans  les  chemins  publics,  l’art. 
383  du  Code  pénal  n voulu,  par  l’application  de 
cotte  peine  sévère,  pourvoir,  non-seulement  à la 
sûreté  des  voyageurs,  mais  aussi  a celle  des  ef- 
fets dont  ils  sont  les  porteurs  ou  les  conducteurs; 
qu'ainsi,  ledit  article  doit  s’appliquer,  non-seu- 
lement aux  vols  commis  dans  les  chemins  publics 
sur  la  personne  même  du  voyageur , mais  aussi 
aux  vols  d’elTets  et  propriétés  qui  se  trou- 
vent sur  les  chemins  publics  en  transport  ou  à 
la  suite  d’un  transport  ; — Que,  dans  l’espèce,  le 
vol  dont  le  condamné  a été  convaincu  a été 
commis  par  lui  , dans  un  chemin  public,  sur  un 
efTet  qui  se  trouvait  dans  la  voilure  d’un  voya- 
geur; d’où  il  suit  que  la  peine  portée  par  l'art. 
383  du  Code  pénal,  lui  a été  légalement  appli- 
quée;— Rejette,  etc. 

Du  23  avril  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.  M. 
Kusschup. — Conct.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


DÉSERTION.— Maripib. 

Esl  considér  é comme  coupable  d’avoir  tenté 
de  soustraire  un  marin  déserteur  au  service 
de  l' Etat,  le  patron  d’un  navire  qui  reçoit 
ce  marin  à son  bord  et  l’admet  dans  son 
équipage,  sans  s?  faire  représenter  son  congé 
ou  le  certificat  du  mouvement  du  syndic  de 

(1)  La  môme  chose  aurait  encore  été  jugée,  selon 
Carnot,  par  un  autre  arrêt  du  2 avr.  1810;  mais  cet 
auteur  s’élève  contre  cette  jurisprudence,  comme 
portant  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  F.  Com- 
mentaire du  Code  d' intir.  crim.,  t.  2,  p.  481.  et 
t.  3,  p.  48. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 sept.  1811,  et 
la  note  ; 23  juin  1818;  4 janvier  1S22.  V.  aussi 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Merlin, 
dans  celte  attaire,  Hépert.,  v°  Vol , sect.  2,  § 3.  — 
Celle  jurisprudence  esl  aujourd’hui  abrogée  par 
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m urina  de  son  quartier,  ni  son  casernet  ; et 
oui  néglige  d’ailleurs  de  le  faire  inscrire  sur 
les  registres  du  syndicat  dans  le  ressort  du- 
quel il  vient  prendre  du  service.  (L.  3 bruni, 
an  4.  art.  27.)  (3) 

Le  prévenu  ne  peut  être  exeuté  sous  le  pré- 
texte qu  il  ignorait  que  ce  matelot  fut  com- 
pris dans  la  levée. 

11  ne  peut  non  plus  se  faire  une  excuse  de  l'in- 
scription du  même  matelot  sur  son  rôle  d'é- 
quipage par  le  syndic  de  la  marine  du  quar- 
tier, si  cette  inscription  a été  faite  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  la  loi.  (L  du 
3 bruni,  an  4,  arU  27;  Régi,  du  l*r  nov.  1807, 
art.  2.) 

Sont  considérés  comme  coupables  d'avoir  con- 
couru au  même  délit,  les  syndics  de  marine 
qui , contrairement  aux  reglement  mariti- 
mes, ont  inscrit  un  marin  déserteur  comme 
matelot  sur  un  rôle  d' équipage  d'un  bateau 
de  commerce,  sans  requérir  et  vérifier  ses 
papiers,  ou  qui  ont  visé  ce  rôle,  ou  qui  ont 
refusé  (Lobéir  aux  réquisitions  de  l’autorité 
pour  faire  arrêter  ce  déserteur.  (Décret  du 
t*r  flor.  an  12,  art.  49.) 

(De  Bièvre,  Tempels  et  autres.)— aurêt. 

LA  COUR  Vu  les  an.  27  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4 ; 49  de  l’arrêté  du  1er  flor.  an  12,  addition- 
nel à celui  du  5 germ.  précédent,  et  le  décret  du 
9 mess,  an  13;— Attendu  que  des  faits  constatés 
au  procès,  il  résulte  que  Léonard  de  Bièv  rc,  pa- 
tron du  bateau  Us  Trois  Frères,  a admis  sur  son 
bord  et  compris  dans  son  équipage  Jenn-Baptisle 
Vanfrayenhove,  qu’il  savait  être  inscrit  sur  le 
rôle  des  marins  du  syndical  de  Terinonde,  sans  - 
qu'il  eût  rapporté  le  congé  ou  certificat  de  mou- 
vement du  commissaire  ou  syndic  de  son  quar- 
tier, ni  le  casernet  prescrit  par  le  règlement  du 
1«  nov.  1807,  et  sans  qu’il  eût  été  inscrit  sur  les 
registres  du  syndical  d'Alost,  où  il  prenait  du 
service,  et  que.  par  ce  moyen,  il  l’a  soustrait  aux 
recherches  de  l’administration,  et  a préparé  et  fa- 
cilité sa  désobéissance  et  sa  désertion  ; — Qu'il  a 
continué  à garder  à son  service,  et  sur  son  bateau, 
ledit  Vanfrayenhove,  le  10  mai  1810,  lorsque  ce 
marin  a été  mis  en  activité  de  service  de  la  ma- 
rine impériale,  et  jusqu'au  12  mars  181 1 ; 

Qu’on  ne  peut  pas  admettre  comme  excuse  lé- 
gitime que  Léonard  de  Bièvre  a ignoré  jusqu'au 

12  mars  1811  que  Vanfrayenhov  e avait  été  com- 
pris dans  la  levée  ordonnée  au  mois  d’avril  1810, 
dès  que  c'était  par  sou  fait  que  l'administration 
avait  été  mise  hors  d’étal  d'atteindre  le  marin, 
et  qu’il  était  dans  un  état  permanent  de  contra- 
vention aux  lois  et  aux  léglemens  de  la  marine; 

Qu'on  ne  peut  pas  également  excuser  le  patron 
de  Uièvrc,  sur  ce  que  Vanfrayenhove  avait  été 
inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  de  son  bateau,  par 
le  syndic  de  la  marine  d'Alost,  parce  que  celle 
inscription  avait  été  faite  contre  la  prohibition 
expresse  de  l'art.  27  de  la  loi  du  3 brum.  an  4,  el 
de  l'art.  2 du  règlement  du  l*f  nov.  1807,  qui  dé- 
fendent d’inscrire  sur  le  rôle  d’équipage  de  bâ» 


l’art.  383  du  nouveau  Code  pénal.  ( Loi  du  28  avr. 
1832.) 

(3)  V.  anal,  sur  les  caractères  du  recel  en  matière 
de  conscription,  Cass.  24  mess,  an  13;  7 déc.  1809) 
26  juin  1812;  14  mai  1813.— La  régie  générale  eu 
celte  matière  est  que  celui  qui  reçoit  un  déserteur, 
est  considéré  comme  coupable  de  recel , encore 
même  qu’il  ignore  son  étal  de  désertion,  toutes  les 
fois  qu’il  néglige  de  remplir  à son  égard  le»  formalités 
de  la  loi. — F.  au  surplus,  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  general  Merlin,  dans  celle  affaire,  Rtp., 
T°  Syndic  du  gens  de  mer. 
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timeris  do  commerce  aucun  marin,  sans  être 
muni  de  son  casernel.  cl  sans  «voir  Tait  inscrire 
son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de  mer  de 
son  quartier  et  de  celui  où  il  se  rend;  et  qu'un 
acte  fait  contre  la  défense  de  la  loi,  bien  loin  de 
servir  de  titre  pour  excuser  une  contravention, 
ne  fait  au  contraire  que  l’aggraver;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  Garni,  en  admettant  ces  excu- 
ses, et  en  s'en  servant  pour  en  conclure  que  le 
patron  de  Bièvre  n’avait  pas  eu  l’intention  de 
recéler  le  marin  dont  il  s’agit,  a violé  l’article  87 
de  la  loi  du  3 bruni,  an  4,  et  par  suite  l’art.  49 
du  décret  du  l*r  flor.  an  19,  et  celui  du  9 mess, 
an  13; 

En  ce  qui  concerne  les  trois  syndics  d’Alost, 
deTermonde  et  de  Tamise,— Attendu  qn’il  était 
constant  au  procès,  et  reconnu  par  le  tribunal  de 
Gand,  que  Joseph-François  de  Bièvre,  syndic  de 
la  marine  à Ainsi,  avait  inscrit  sur  le  rôle  d’équi- 
page d’un  bateau  de  commerce  ledit  Jean-Bap- 
tiste Vanfrayenhovc,  marin  inscrit  au  syndicat 
de  Tertnonde,  sans  s’élre  nullement  conformé  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  les  règleuicns 
de  la  marine;  — Que  Ange  Ternpels,  syndic  de 
Termonde,  dans  le  syndicat  duquel  ledit  Van- 
frnyenhove  était  inscrit,  avait  visé  plusieurs  fois 
le  rôle  d’équipage  du  bateau  de  commerce  sur 
lequel  ce  marin  était  porté,  après  qu’il  avait  été 
mis  en  activité  de  service  Que  François  Cas- 
telin,  syndic  de  marine  a Tamise,  avait  refusé 
de  déférer  mix  réquisitions  du  maire  d'Engène, 
de  faire  arrêter  le  marin  Yanfrayenhove,  qui  se 
trouvait  alors  dans  le  port  de  Tamise,  et  de  le 
renvoyeràsa  destination  Attendu  queces  faits 
ne  constituaient  pas  seulement  a l’égard  des  trois 
syndics  une  négligence  dans  leurs  fonctions,  mai* 
qu’il  en  résultait  qu'ils  avaient,  en  violant  les 
lois  et  les  règlemens  de  la  marine,  concouru  à 
soustraire  un  marin  déserteur  au  serv  ice  de  l'E- 
tal et  aux  recherches  de  sa  personne,  délit  prévu 
par  l’art.  49  du  décret  du  1"  flor.  an  18,  et  par 
le  décret  du  9 mess,  an  13;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  Gand  a violé  les  lois  susdites,  en  refu- 
sant d'en  frire  l'application  aux  prévenus;  — 
Casse,  etc. 

Du  83  avril  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Audier-Massillnn.— Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

TÉMOINS  EK  MAT.  CHIMIN.-A»*.— S««- 

ME  TV  T 

Du  *23  avril  1 818 (afT./.am&erf-et  ofT-  Voglino). 
— Mêmes  décisions  que  par  l’arrêt  du  7 février 
même  année. 

1°  FAUX. — Supposition  i»p.  pbrsonmb. 
2°(’omplicitk.-Ca»aci  Bue*.- F au  principal. 
i°Celui  qui,  sous  un  faux  nom,  passe  un  acte 

authentique  de  vrai  placement  militaire,  com- 

met  le  crime  de  faux  par  supposition  de  per- 
sonne, quoiqu'it  n’dti  point  signé  l’acte,  en 

(1)  La  Cour  de  Taxation  avait  jugé  dans  un  sens 
contraire,  par  arrêt  du  87  juill.  1809.  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  ne  peut  y avoir  faux  en  écritures,  lors- 
que la  personne  supposée  ne  prend  pas  par  écrit  I 
nom  qu’elle  usurpe.  L’arrêt  que  nous  rapportons  re- 
connaît, au  contraire,  que  le  faux  sc  trouve  consti- 
tué par  la  seule  fabrication  de  l'acte  à l'aide  de  la 
Supposition  de  personue.  « Il  suffit,  en  effet,  disent 
Chauveau  et  Hélie,  que  celte  supposition  motive  de 
fausse*  écritures  : peu  importe  qu'elles  émanent  du 
faussaire  lui-méuic  ; il  en  est  réputé  l'auteur,  dès 
u'elles  ont  pour  objet  de  constater  ses  frauduleuses 
éclaralions.  » [Théorie  duCode  pèna,  t.  3,  p.  375.) 
Mais  il  est  indispensable  que  la  supposition  ait  donné 


déclarant  qu’il  ne  sait  pas  écrire.  (Cod.  pén., 
art.  145.)  (1) 

8°//  n’est  point  nécessaire  pour  qu’un  com- 
plice soit  poursuivi,  qu’il  g ait  poursuite 
contre  fauteur  principal  : il  suffit  que  le  fait 
matériel  du  crime  principal  existe,  que  Vac - 
cuti  en  soit  reconnu  le  complice  et  que  le 
fait  de  complicité  ait  un  caractère  crimi- 
nel. (Cod.  pén.,  art.  80.)  (2) 

(Bonchellini.) 

Dominique  Bonchellini  prend  le  nom  de  Pascal 
Aiidreucci,  et  sous  ce  faux  nom  passe  acte  public 
devant  notaire,  par  lequel  il  s'oblige  de  rempla- 
cer Louis  Maraccini,  conscrit.  •-  Il  ne  signe  pas 
ledit  acte,. attendu  qu’il  ne  sait  pas  écrire.— Mis 
en  accusation,  comme  prévenu  de  faux  en  écri- 
ture publique,  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Florence  refuse  de  reconnaître,  dans  les  faits  tels 
qu'ils  viennent  d’être  énoncés,  un  crime  de  faux, 
et  se  bornant  & déclarer  Bonchellini  coupable 
d’escroquerie,  le  condamne  en  trois  ans  d’empri- 
sonnemqnl  et  à une  amende  de  50  fr.— Pourvoi. 

AltllÈT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  sur  la  provocation 
et  d’après  les  artifices  coupables  de  Dominique 
Bonchellini,  il  a été  (tassé  un  acte  authentique  et 
public  dans  lequel  ledit  Dominique  Bonchellini, 
dans  un  but  illicite,  s'est  dit  être  Pascal  An- 
dreucci,  et  a traité  et  stipulé,  comme  s’il  était 
réellement  ledit  Andreucci;  — Que  cet  acte  pu- 
blic a donc  renfermé  un  faux  par  supposition 
de  personne:  — Que  ce  faux  a été  commis  par 
l'officier  public  rédacteur  de  cet  acte;— Que  si, 
a raison  des  circonstances  qui  ont  pu  tromper  s» 
bonne  foi,  cet  officier  n'a  pas  dù  être  puni  des 
peines  portées  en  l’art.  145  du  Code  pénal;  si 
même  il  n’a  pas  paru  mériter,  à raison  desdites 
circonstances,  d'être  mis  en  jugement,  ni  d'être 
poursuivi,  il  n’en  est  pas  moins  constant  que, 
par  son  fait,  il  a été  commis  un  faux  par  suppo- 
sition de  personnes,  dans  un  acte  de  son  minis- 
tère;— Que  Bonchellini,  dans  un  but  réprouvé 
par  la  loi  et  par  des  machinations  et  artifices 
coupables,  a provoqué  ce  faux,  et  entraîné  l’offi- 
cier public  a le  commettre  ; qu’aux  termes  de 
l’art  . 00  du  Code  pénal  il  en  a donc  été  le  com- 
plice ; 

Que,  pour  qu'un  complice  soit  poursuivi  et 
puni  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  fau- 
teur principal,  il  n’est  point  nécessaire  qu’il  y 
ait  eu  condamnation  ou  poursuite  contre  cet  au- 
teur principal,  dans  le  fuil  dont  il  est  l’auteur; 
—Qu'il  suffit  que  le  fait  matériel  «lu  crime  prin- 
cipal existe;  que  ce  fait  materiel  du  crime  soit 
jugé  et  reconnu  avec  celui  qui  est  accusé  d'en 
avoir  été  le  complice,  et  que  les  faits  de  compli- 
cité aient  un  caractère  moral  criminel  Que  ce 
principe  incontestable  reçoit  une  application 
journalière  dans  le  cas  des  art.  66 et  330du  Cône 
pénal  ; — Que  l’art.  405  de  ce  Code  était  absolu- 
ment étranger  aux  faits  reconnus  contre  Bon- 

lieu  à de  fausses  écritures,  car  autrement  ce  ne  se- 
rait point  un  crime  de  faux.  Ainsi  la  Cour  de  cas- 
sation a jugé  que  le  frere  qui,  porteur  des  même* 
noms  et  prénom*  que  son  frere,  s'élaii  substitue  à 
celui-ci  sur  les  contrôles  do  formée  n'avait  commis 
aucun  crime  de  faux,  parce  que  cette  substitution 
n'avait  donné  lieu  à aucune  écriture  erronée  (Cass. 
17  déc.  1831).  V . aussi  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Mer- 
lin, Rrpert  , v°  Conscription,  g 7. 

(2)  Jurisprudence  constante.  /'.  conf.,  Cass.  26 
nluv.  an  13;  27  mai  1808,  elles  notes.  V.  aussi 
Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  et  les 
autorité»  nombreuses  qu'  l invoque  dans  lu  sens  do 
l’arrêt  que  noua  recneiilon*. 
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chcllini;  que  la  dorniéredi«positjon  de  rot  article 
déclare  qu’il  est  inapplicable  nu  cas  où,  comme 
dan*  l'espère,  il  y a crime  de  faux; — Que  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de  Flo- 
rence contient  donc  tout  à In  fois  fausse  applica- 
tion de  cet  art.  405,  et  violation  de*  art.  59,  60 
et  1 45  du  Code  pénal; — Casse,  etc. 

Du  24  avril  1812.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Benvenulli. — Coud.,  AI.  Daniels,  ov.  gén. 

JURÉS.— Capacité.— Autorité  administra* 

TIW. — À t'TOFITF  Jl  niCIAIRK. 

Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux d'examiner  et  de  juger  si  les  citoyens 
portés  sur  la  liste  du  jury  par  l’autorité  ad- 
ministrative jouissent  du  revenu  nécessaire 
pour  remplir  les  fonctions  de  jurés  (1). 

fCaussinus.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  des  pièces  de  la 
procédure  il  résulte  que  Noël  Grust,  qui  a été 
porté  sur  le  tableau  formé  en  exécution  de  l’art. 
399.  était  le  même  individuqui , dans  le  procès- 
verbal  du  6 février,  avait  été  tiré  comme  juré 
remplaçant  pour  compléter  le  nombre  de  trente 
jurés  ; que  ce  remplacement,  opéré  dan*  ce  pro- 
cès-verbal, avait  été  fait  sur  la  liste  des  citoyen* 
des  classe*  désignées  en  l’art.  382  et  résidant 
dans  la  même  commune  de  Carcassonne,  formée 
et  transmise  par  le  préfet  du  département  , et 
qu’il  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux d’examiner  et  de  juger  si  les  eilovens 
ainsi  portés  sur  celte  liste  par  l'autorité  admi- 
nistrative jouissent  du  retenu  nécessaire  pour 
remplir  les  fonctions  de  jurés;  —Rejette,  etc. 

Du  21  avr.  1N12.— Sect.  crim.— Près. ,M.  Rar 
ris. — Rapp .,  M.  Liborel. — Cône/.,  M.  Daniels, 
av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Serment. 

Le  serment  prescrit  aux  témoins,  en  matière 
criminelle,  par  l'arl.  317  du  Code  d^ instruc- 
tion criminelle,  est  exigé  à peine  de  nullité, 
et  ne  peut  être  remplacé  par  une  simple  pro- 
messe de  dire  la  vérité,  u moins  que  les  prin- 
cipes du  culte  religieux  des  témoins  ne  s’op- 
posent à ce  qu'ils  le  prêtent  (2). 

(N.,.)— ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  l’art.  317  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  de  1808; — Considérant  qu’il  suit 
de  la  généralité  d’expression  de  cet  article  qu’il 
assujettit  nu  serment,  sans  exception  ni  réserve, 
et  sans  distinction  d’âge,  les  témoins  quelcon- 
ques à charge  ou  à décharge  , qui  sont  produits 

(1)  Y . pour  l’analyse  de  la  jurisprudence,  rela- 
tivement 4 toutes  les  questions  qui  tiennent  h la 
capacité  de*  jurés  et  à leur  inscription  sur  les  listes, 
la  note  qui  accompagne  le  jugement  de  Cass,  du  5 
brum.  an  5,  et  le»  nombreux  arrêts  en  sens  divers 
qui  y sont  indiqués. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  9 avril  1812,  et  nos 
observations. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  7 fév.  1812,  et  nos  observa- 
tions. 

(4)  V.  conf..  Turin  , 17  germ.  an  12,  et  la  note. 
V.  aussi  Troplong,  de  ln  vente,  t.  2,  n"  702.  «Cette 
proposition  esi  tellement  certaine,  aujourd'hui,  dit 
cet  auteur,  qu'on  ne  peut  plu*  |j  contester.» 

(5  et  6)  V.  conf.,  Douai,  17  déc.  1821.— Le  droit 
romain  ne  contenait  sur  ce  point  aucune  disposition 
bien  préciso.  Il  paraitque.  suivant  les  cas.  il  se  con- 
tentait d’offres  verbales  ; (L.  2,  C..  de  partis  inter 
empt.  et  vend.  , ou  exigeait  des  offres  réelles  sui- 
vies de  consignation  (L.  7,  t‘6id).  Dans  quelque»  cou- 
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pour  déposer  au  débat;  qu'en  demandant  ce  ser- 
ment aux  témoins,  le  législateur  a voulu  avoir 
une  garantie  plus  forte  de  la  vérité  de  leurs  dé- 
positions que  celle  que  pouvait  offrir  la  simple 
promesse  exigée  d’eux  par  l’art.  350  du  Code  du 
3 brum.  an  4;  que  cette  garantie  ne  peut  être 
refusée  à la  justice  qui  la  réclame,  à moins  que 
les  principes  du  culte  religieux  des  témoins  ne 
s’y  opposent;  — Attendu  que  l’observation  de 
l'article  ctlé  du  Code  d’instruction  criminelle  est 
prescrite  à peine  de  nullité;  que  cependant  il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  des  débats  que  les 
témoins  ont  promis,  mais  n’ont  pas  fait  le  ser- 
ment de  parler  sans  haine,  etc-,  et  qu’il  n’y  est 
fait  aucune  mention  du  motif  qui  a pu  détermi- 
ner la  Cour  d'assises  du  Jura  A permettre  que 
les  témoins  substituassent  une  simple  promesse 
au  serment  rigoureusement  commandé  par  la 
loi:  —Casse,  etc. 

Du  24  avr.  1812.  — Sect.  criminelle. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Serment.— Age. 

L'art.  317  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
impose,  à peine  de  nullité,  la  formalité  du 
serment  aux  témoins  entendus  aux  débats 
d'une  Cour  d'assises,  est  générale  et  n’admet 
aucune  exception  — Un  témoin  ne  peut,  en 
conséquence,  être  dispensé  du  serment  à rai- 
son de  son  âge  (3). 

(Vonner.) 

Du  24  avr.  1812.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bauchau.—  Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

1°  RÉMÉRÉ. — Cession.  — Offres  rébllbs. 

— Prescription. 

2°  Consignation.— Arrêt.  — Exécution. 

3°  Ciiosp.  jugée.— Ennemi.— Rectification. 
l°Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé  comme  toute 
autre  espèce  de  creance  (4). 

L’irrégularité  ou  l’insuffisance  des  offres  pour 
parvenir  au  rachat  n'emporte  pas  la  dé- 
chéance de  l'exercice  du  réméré.— Dans  ce 
cas,  le  vendeur  à pacte  de  » achat  peut,  au 
moyen  de  nouvelles  offres,  réparer  l'insuffi- 
sance ou  l’irrégularité  des  premières.  (Cod. 
civ.,  art.  1662  et  1673.)  (5) 

La  prescription  ou  déchéance  du  droit  de  ra- 
chat ( après  les  cinq  ans  fixés  par  l'art.  1660 
du  Code  civil)  est  interrompue  par  la  som- 
mation fuite  à l’acquéreur  de  délaisser,  et 
par  l’offre  de  lui  rembourser  h prix  de  la 
vente , quoique  ultérieurement  cette  offre  soit 
reconnue  insuffisante  (6). 

tûmes,  notamment  celles  de  Paris  (art.  136),  de  Poi- 
tou l'art. 277\  eide  Normandie  (art.  503;  V.  Cas*. 
22  frim.  an  1 1,  et  la  note),  ou  suivait  la  régie  tracée 
par  cette  dernière  coutume.  C’éuit  aussi  l’avis  de 
Yoét,  ad  Pand  , de lege  commise.,  n*7;  de  Despeis- 
ses, p.  44, col.  I,n°8,  g 2,  et  de  Prévôt  de  la  Janés, 
Principe*  de  la  jurispr.  franç..  t.  2.  n#  517.  Adde , 
Hérault  sur  l’art.  503  de  la  coutume  de  Normandie; 
Tiraqueau.  au  titre  du  Retrait  conventionnel,  g 4, 
glose  6,  n°  23  et  suiv..  — tMais  l'opinion  contraire 
était  soutenue  par  Perezius,  Prcelect.,  sur  le  Code 
de  pactis  empt.  et  vend.,  le  président  Favre,  C., 
liv.  44,1.  36,  dcf.  6,  et  enfin  par  Pothier  (de*  Re- 
traits), n°  275,  suivant  lequel  de*  offres  n’étaient  pas 
même  nécessaires  pour  la  validité  de  l’exercice  du 
retrait. 

Si  nous  passons  au  Code  civil,  il  nous  semble  que 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  contient  une  juste 
application  des  principes.  En  effet,  on  ne  trouve 
duus  aucune  des  dispositions  de  ce  Code  que  le  yen* 
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9* Lorsqu'une  Cour  a ordonné  qu'un  débiteur 
réitérerait, après  la  liquidationde  la  créance , 
lesoffres  et  consignation  qu’il  avait  déjà  fai- 
tes, sans  V autoriser  à retirer  les  sommes  qu'tl 
avait  consignées , ce  débiteur  peut  se  pour- 
voir devant  la  Cour  pour  être  autorisé  à les 
retirer  : les  juges  «r»  l’ordonnant  ainsi , ne 
violent  pas  la  chose  jugée;  ils  ne  font  qu’in - 
ter  prêter  leur  arrêt. 

Z*La  défense  faite  aux  tribunaux  de  modifier 
et  de  changer  leurs  jugemens,  n’empêche  pas 
qu’ils  ne  puissent  rectifier  les  erreurs  com- 
mises, soit  dans  les  qualités , soit  dans  la 
date  des  actes  du  procès  (1). 

(Hannoye — C.  Boulanger.) 

Il  s'agissait  d’une  aclion  en  réméré,  exercée  , 
non  par  le  vendeur  lui-méme,  mais  par  son  ces- 
sionnaire. L'assignation  donnée  à l'acquéreur  , 
pour  qu’il  eût  à rendre  les  biens,  ne  lui  avait 
été  remise  que  cinq  ans  et  trois  mois  après 
la  vente  , le  13  juillet  1809.  Mais  des  offres  ac- 
compagnées de  consignation  avaient  précédé  cette 
assignation.  Ces  offres , faites  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  par  exploit  du  7 avril  1809,  étaient  cri- 
tiquées  par  l’acquéreur  comme  insuffisantes,  en 
ce  qu’elles  n’étaient  pas  de  l’entier  prix  de  vente, 
en  y joignant  les  inLéréls;  — Et  , comme  nulle»  , 
en  ce  qu’ayant  été  refusées,  l’huissier  n’avait 
point  dressé  le  procès-verbal  prescrit  en  ce  cas 
par  le  n°  3 de  l’art.  1959  du  Code  civil.— 11  sou- 
tenait, 1°  que  l’irrégularité  des  offres  emportait, 
au  préjudice  du  vendeur  ou  de  son  cessionnaire, 
la  déchéance  de  la  faculté  du  rachat;  3°  que  de 
simple  offres,  quelles  qu’elles  fussent,  ne  pou- 
vaient interrompre  la  prescription  de  cinq  uns  , 
alors  qu’étant  faites  Ie7avr.  1809,  elles  l 'avaient 
été  suivies  d’assignation  que  le  13  juillet,  plus 
de  trois  mois  apres  l’époque  de  leur  daie.  L’ac- 
quéreur concluait  de  la  que  le  vendeur  ou  son 
cessionnaire  n’éiaient  plus  a temps  pour  réaliser 
de  nouvelles  offres  et  opérer  le  rachat.  Il  pré- 
tendait d’ailleurs  que  la  faculté  de  rachat  était 
personnelle  au  vendeur;  que  celle  faculté  n’étail 
point  susceptible  de  cession  ou  de  transport  ; 
qu’ainsi  et  dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  du 
vendeur  ne  pouvait  exercer  le  radial. 

Le  cessionnaire  du  vendeur,  le  sieur  lloulan- 

Î;er,  se  présentait,  au  contraire,  pour  exercer 
es  droits  de  son  cédant.  Il  soutenait  que  la 
nullité  de  ses  premières  offres  n'emportait  point 
la  déchéance  du  rachat,  et  l’obligeait  seulement 
à réaliser  de  nouvelles  offres  régulières.  11  re 
poussait  la  prescription  de  cinq  aus  , et  s’effor- 

deur  & réméré  qui  veut  user  du  droit  qu'il  s'est  ré- 
servé, soit  tenu  de  faire  des  offres  réelles  propre- 
ment dites,  suivies  de  consignation.  C'est  que  le  lé- 
gislateur, frappé  des  inconveniens  que  présentent 
les  ventes  à réméré,  a voulu  favoriser  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat,  et  n’eolraver  par  aucune  for- 
malité préalable  la  rentrée  du  vendeur  dan»  la  pro- 
priété d’un  immeuble  qu’il  n’avait  souvent  aliéné 
qu'à  regret,  et  pour  se  procurer  les  fond»  dont  il 
avait  besoio.  Ainsi  donc,  des  offres  irrégulières  ou 
insuffisantes  empêcheraient  la  déchéance  de  l'exer- 
cice du  réméré,  surtout  si,  comme  dans  l'espèce,  ces 
offres  étaient  ultérieurement  régularisées  mi  com- 
plétées. V.  eu  ce  sens,  Favard,  v°  Faculté  de  rachat, 
§ l,n°4;  Delvincourt,  t.  3,  p.  389  (note  G);  Du- 
ranton,  1. 16,  n°  403;  Troplong,  Vente,  t.  2,  nq723. 
Ce  dernier  auteur  attribue  même  cet  effet  à des  offres 
simplement  verbales,  et  Être  prêt  à payer,  dit-il,  ce 
n'est  pas  avoir  l'argent  à la  main,  et  faire  des  offres 
réelles  à Teffel  de  consigner;  c'est  offrir  verbale- 
ment de  payer.  » Mais  celle  dernière  opinion  est 
combattue  par  M.  Duyergier,  de  la  Vente,  tom.  2, 


çait  d'établir  que  les  offres  du  7 avril  1809 
avaient  suffi  pour  l’interrompre,  quoique  insuf- 
fisantes ou  irrégulières.  (Code  civ.  9544  ) Quant 
a la  prétendue  incessibilité  de  la  faculté  du  ra- 
chat, il  faisait  observer  qu’elle  n’était  prononcée 
par  aucun  texte  de  loi;  que  les  juges  ne  pou- 
vaient à cet  égard  suppléer  au  défaut  d’une  dis- 
position législative.  Le  sieur  Boulanger  deman- 
dait, d’apres  ces  motifs,  à être  admis  a exercer 
le  rachat,  en  par  lui  réalisant  de  nouvelles  offres 
régulières. 

30  sept.  1810,  jugement  dutribunal  civil  d'An- 
vers, qui  déclare  u’y  avoir  lieu  a exercer  le  ra- 
chat. 

6 décembre  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
qui  admet  le  rachat,  en  par  Boulanger  réalisant 
de  nouvelles  offres  régulières. 

Boulanger  se  propose  alors  de  réaliser  ces  nou- 
velles offres;  mais  avant  tout,  il  veut  retirer  le 
montant  de  ses  offres  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Les  préposés  refusent  de  le  lui  remettre, 
sous  prétexte  que  l'arrêt  d’appel  ne  dit  mot  de 
celle  restitution.  Sur  cette  difficulté,  Boulanger 
demande  a la  Cour  d’ajouter  a son  arrêt  du  G déc. 
le  mot  sur  la  restitution  de  la  consignation  que 
le  receveur  sc  plaignait  de  ne  pas  y trouver;  et 
par  la  requête  qu'il  préseuteà  cet  effet,  il  supplie 
également  la  Cour  de  rectifier  une  erreur  maté- 
rielle de  date  qui  s’était  glissée  dans  le  premier 
arrêt'  rendu  contre  l’acquéreur. 

30  mai  1811,  arrêt  par  lequel  la  Cour  ordonne 
la  restitution,  des  offres  du  7 av.  1809  , et  rec- 
tifie l’erreur  de  date  commise  dans  l’arrêt  du 
6 décembre. 

POUItVOI  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
6 déc.  18lt)  et  30  mai  !8tl.  — Contre  l'arrêt  du 
6 déc.  1810,  l’acquéreur  propose  trois  moyens  de 
cassation  ; — lu  Violation  de  l’article  1134,  Code 
civil,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a étendu  à un 
tiers,  au  cessionnaire  du  vendeur  . le  rachat  sti- 
pule par  le  vendeur,  pour  lui  et  ses  héritiers,  en 
déclarant  que  celle  faculté , comme  tout  autre 
droit,  pouvait  être  l’objet  d’une  cession  ou  d’un 
transport;— 2° V lolaliou  des  art.l 250,1259 et  1673 
duCodeeiv.,eu  ce  que,  quoique  Usoffres  du7av. 
1809,  fussent  évidemment  insuffisantes  et  irrégu- 
lières, la  Cour  d'appel  a néanmoins  décidé  que 
l'irrégularité  des  offres  n'emportait  pas  la  dé- 
chéance du  rachat;— 3° Violation  de  l'arl.2245du 
Code  civ.,  et  de  l’art  57  du  Code  de  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  suppose  qu  il  a suffi  pour  mler- 
rompte  la  prescription,  de  simples  offres,  quoique 
insuffisantes  et  irrégulières,  sans  qu’il  fût  besoin 

n°  27.  Suivant  cet  auteur,  si  la  loi  ne  prescrit  pas 
des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  elle  exige 
au  moins  qu'il  soit  constant  que  le  vendeur  a voulu 
rembourser  le  prix,  et  qu'il  s'est  présenté  avec  son 
argent  à l’acquereur.  V.  aussi  en  ce  sens,  Zarhariæ, 
Coursde  droit  civ.  franç t.  2,  § 357.  Sans  doute, 
si  des  incon venions  graves  devaient  résulter  pour 
l'acquéreur  de  ce  que  les  offres  seraient  irrégulières, 
insu  disantes  ou  verbales,  il  faudrait  les  considérer 
comme  non  avenues.  Mais  cet  acquereur,  ainsi  que 
l'a  reconnu  l'arn  tque  nous  rapportons,  trouve  dan» 
le  droit  qu<>  lui  accorde  l'art.  1G73  du  Code  civ.,  de 
détenir  la  possession  de  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
entièrement  désintéressé,  toutes  les  garanties  pos- 
sible» et  un  abri  contre  toutes  les  surprises.  K.  Trop- 
long,  /oc.  cit. — F.  aussi  sur  des  questions  analogues 
relatives  à refficarilé  des  offres  irrégulières  ou  in- 
suffisantes en  matière  de  réméré,  Besançon,  24  mars 
1819;  Cass.  16  août  1337. 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  15  sept  1792,  tt 
U noie. 
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de  poursuivre  sur  cei  offres,  et  d’assigner  le 
créancier  refusant  dans  le  délai  d’un  mois. 

Contre  l'arrêt  du  30  mai  181 1 , le  demandeur  pro- 
pose deux  ouvertures  de  cassation  : — 1*  Fausse 
application  de  l’art.  1038,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
la  Cour  d’appel,  6ou5  le  vain  prétexte  de  connaître 
de  l’exécution  de  son  arrêt  du  6 déc.  1810,  s'est 
permis  d’ajouter  a cet  arrêt  une  disposition  sur 
la  restitution  des  offres  du  6 av.  1809,  encore 
que,  l'arrêt  du  6 déc.  qui  ordonnait  la  réalisation 
de  nouvelles  offres,  pût  très  bien  s'exécuter, 
abstraction  faite  de  la  restitution  des  offres  an- 
ciennes;— 2°Violalion  des  art  142,1  (3, 1 44  et  145, 
duCode de proc.,qoi défendent  aux  Cours  et  Tri 
bunauxde  modifier  ou  rectifier  les  jugemens  et 
arrêts  qu’ils  ont  rendus;  en  ce  que  la  Cour  a pris 
surelle  de  rectifier,  par  son  arrêt  du  30  mai,  une 
erreur  de  date  qui  s’étail  glissée  dans  l'arrêt  du 
• déc.  précédent.  — Ces  divers  moyens  ont  été 
rejetés  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
coutour,  av.  gén. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
dirigé  contre  le  premier  arrêt,  que,  de  droit 
commun,  le  droit  de  réméré  étant  cessible  de  sa 
nature,  et  l'acte  en  question  ne  portant  aucune 
restriction  b ce  droit,  l'arrêt  attaqué  s’est  con- 
formé aux  lois  en  jugeant  que  la  cession  faite  à 
Boulanger  du  droit  île  réméré  devait  avoir  sou 
effet; 

Sur  le  second  moyen,  qu’il  n’en  est  pas  du 
droit  de  réméré  comme  autrefois  du  retrait  li- 
gnager; que  la  nullité  prononcée  en  matière  de 
retrait,  lorsque  le?  offres  étaient  irrégulières  et 
insuffisantes,  ne  frappe  pas  les  offres  faites  en 
conséquence  d’une  action  en  réméré  : que  le  seul 
effet  que  produit  l'irrégularité  ou  l'insuffisance 
des  offres,  dans  ce  cas,  est  de  laisser  l’acquéreur 
à charge  de  réméré  dans  la  possession  des  biens 
par  lui  acquis,  jusqu'à  ce  que  les  offres  soient 
suffisante?  et  régulières;  que,  dans  le  fait,  Bou- 
langer a offert  le  prix  principal,  le  droit  d’enre- 
gistrement, les  frais  dus  au  notaire,  le  droit  de 
transcription,  etc.,  sauf  a parfaire  sur  mémoire 
produit;  qu'aiusi  en  ordonnant  a Boulanger  de 
réaliser  ses  offres  d'après  une  liauidalion,  et  en 
condamnant,  en  conséquence,  le  demandeur  à 
délaisser,  au  profit  de  Boulanger,  tous  droits 
de  propriété  et  de  jouissance  sur  l’immeuble 
dont  il  s’agit,  l’arrêt  n'a  contrevenu  à aucune 
loi; 

Sur  le  troisième  moyen,  que  la  sommation  de 
remettre  les  biens  et  les  offres  de  payer  le  prix 
ayant  interrompu  la  prescription  de  cinq  ans, 
l’arrêt,  sous  ce  rapport,  n est  contrevenu  a au- 
cune loi  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen  dirigé  contre 
le  second  arrêt,  que  les  Cours  d'appel  ont  le  pou- 
voir de  connaître  de  l’exécution  de  leurs  arrêts  ; 
qu’en  fait,  l'arrêt  attaqué*  ' «utordonné  la  réali- 
sation des  offres,  et  Boulanger  s’étant  présenté 
chez  le  recoeur  des  consignations  pour  retirer 
la  somme  consignée  et  la  réaliser  après  liquida- 
tion faite,  le  receveur  refusa  de  remettre  la  som- 
me, parce  que  l'arrêt  n’en  ordonnait  pas  la  re- 
mise; que  la  demande  que  forma  en  consé- 
quence Boulanger  avait  doue  pour  but  l’exécu- 
tion de  l'arrêt;  qu'ainsi , en  oïdonnant  cette 
remise,  l'arrêt  attaqué  n’a  pas  faussement  appli- 
qué les  articles  invoqués; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  jamais  on 

(|)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  6 mai  1811,  et 
nos  observations. 

(2)  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  cette  solution  ; 


n’a  contesté  aux  Cours  d’appel  le  pouvoir  de  rec- 
tifier des  erreurs  soit  dans  les  qualités,  soit  dans 
les  dates  de  quelques  actes  du  procès;  — re- 
jette, etc. 

Du  25  av.  1812.— Sert,  rcq.—  Prés.,  M.llen- 
rion.—  Rapp.,  51. Vallée.—  Concl.  conf.,  M Le- 
coutour,  av.  gén.  — PL,  M-  Becquey-Beau- 

Prt.  


t°HYPOTHEQlE.— Action  eh  déclaration. 
— t’UêCBIFTUML 

2°  Tiers  détenteurs.— Expropriation  for- 
cée.—Action  PERSONNELLE. 

L’action  en  simple  déclaration  d'hypothèque 
n’est  pas  abrogée  par  le  Code  civil,  mais  elle 
ne  peut  plus  avoir  pour  objet  que  d’inter- 
rompre la  prescription  à l'égard  des  tiers 
détenteurs;  sous  tous  les  autres  rapports, 
elle  est  frustratoire,  et  notamment  pour  con- 
traindre le  tiers  acquéreur  au  paiement  de 
la  dette  hypothécaire.  (Cad. civ., an. il 09.)  (I) 
2 ^Lorsqu'un  tiers  détenteur  qui  n’a  pas  purgé 
se  refuse  à payer  et  à délaisser,  le  créancier 
n’a  d'autre  droit  que  de  poursuivre  l'expro- 
priation et  la  revente  de  l’immeuble  hypo- 
théqué. Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
de  condamnation  personnelle  contre  le  tiers 
détenteur  à défaut  de  délaissement.  (Cod. 
civ.,  art.  *167,  2168  et  2169.)  (2) 

(Dulrios— C.  dame  Julien.) 

Il  s'agissait  d’une  créance  de  lu  dame  Julien» 
hypothéquée  sur  des  immeubles  vendus  aux  frè- 
res Du  trios,  par  contrat  public  du  2 frucl.  an  3. 
Les  frères  Dulrios  ii'avaient  point  rempli  les  for 
mal  liés  nécessaires  pour  purger.  En  1806,  la 
dume  Julien  dirigea  contre  eux  une  action  en 
déclaration  d'hypothèque,  paiement  ou  délaisse- 
ment, et  elle  conclut  à ce  que,  faute  par  les  dé- 
fendeurs de  délaisser  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  à intervenir,  ils  fussent 
condamnés  purement  et  simplement  à lui  rem- 
bourser le  montant  de  sa  créance. 

Les  frères  Dulrios  prétendirent  que  le  Code 
civil  avait  abrogé  par  ses  art.  *167  et  2169  l’ac- 
tion eu  déclaration  d'hypothèque  permise  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Suivant  eux  , les  arti- 
cles cités  fixent  les  droits  du  créancier  et  la  mar- 
che qu’il  doit  suivre  contre  le  tiers  acquéreur 
qui  ira  pas  purgé.  Le  créancier  n’a  point  d’action 
directe  et  principale  contre  l’acquéreur.  Il  ne 
peut  que  lui  faire  une  simple  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  ; et  si  celte  sommation  ne 
produit  aucun  effet,  il  doit  poursuivre  la  vente 
de  l’immeuble  trente  jours  après  commande- 
ment fnil  au  débiteur  originaire  (2169). 

25  juill.  1810  , jugement  du  tribunal  civil  du 
Puy.  et  11  janv.  1811,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Riom  , qui  déboutent  les  frères  Dulrios  de 
leur  exception , accueillent  l'action  de  la  dame 
Julien,  ordonnent  aux  détenteurs  de  faire  le  dé- 
laissement dans  le  délai  de  huit  jours;  a défaut 
de  quoi,  les  condamnent  personnellement  à 
payer  les  causes  de  la  demande  formée  par  la 
dame  Julien  : « Attendu  (porte  le  jugement  de 
première  instance  dont  l’arrêt  adopte  les  motifs) 
que  les  dispositions  de  l’art.  2169  du  Code  civ., 
sur  le  mode  d’action  que  peut  exercer  un  créan- 
cier hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  d’un 
fonds  qui  est  hypothéqué,  ne  sont  pas  exclusives 
de  tout  autre  mode;  que  l'acHon  exercée  contre 


V . Grenier,  l.  2,  n°  339  et  suiv.;  Troplong,  Hypo- 
thèques, loin.  3,n°790;  Duranton,  t.  20,  nna  218 
cl  233;  Favard,  v®  Hypothèques,  §4,  n°  3;  Merliü, 
V°  Tiers  dêlenfeur,  û®‘  7 et  8. 
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les  frères  Dulrios  a le  même  résultat;  que  sa 
marrtie  plus  lente  et  précédée  d'une  citation  en 
conciliation  ne  pouvait  que  présenter  plus  d’a- 
ventage  ; que  les  créances  de  la  dame  Julien  n’é- 
tant pas  vérifiées  avec  les  frères  Dulrios,  pou- 
vaient être  contestées  y»ar  eux;  qu’il  pouvait 
d’ailleurs  s’élever  un  litige  sur  la  légalité  de  la 
date  de  l'hypothèque  de  la  dame  Julien,  et 
qu’ainsi  elle  avait  fait  sagement  de  former  d’a- 
bord une  demande  en  déduraliou  ^hypothèque 
avant  de  procéder,  conformément  à Part.  2159 
du  Code  civil,  que  cette  action  n’est  pas  prohi- 
bée par  la  loi  ; que  les  frères  Dulrios  eussent  pu 
la  faire  cesser,  en  reconnaissant,  comme  le  de- 
mandait la  darne  Julien,  que  les  propriétés  sur 
lesquelles  portait  cette  action  étaient  affectées  o 
la  créance  de  ladite  dame  ; qu’au  contraire , ils 
avalent  manifesté  devant  le  bureau  de  pBix  l’in- 
tention de  contester  le  point  de  droit  ; que  l’art. 
2173  suppose  le  cas  où  le  tiers  délenteur  contes- 
terait le  droit  du  créancier  hypothécaire,  et  où  il 
interviendrait  condamnation  contre  lui,  sans  in- 
diquer l’action  qui  doit  être  exercée  dans  ce  cas 
pour  le  faire  condomner,  et  qu’ainsi  il  importe 

fieu  que  le  litige  s’engage  par  une  opposition  a 
a sommation  de  payer  ou  de  délaisser  l’héritage, 
ou  par  une  demande  principale  tendante  aux  mê- 
mes fins  » 

POI’RVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
2167,  2168  cl  2169  du  Code  civil , 1*  en  ce  que 
l’arrêt  dénoncé  admet  contre  le  liera  détenteur, 
qui  n’a  point  purgé  , une  voie  d’action  directe  et 
principale;  et  en  ce  que,  2°  l'arrêt  prononce 
une  condamnation  personnelle. — L’art.  2169  du 
Code  civil,  disaient  les  demandeurs,  proscrit 
Implicitement  l'action  en  déclaration  d’hypothè- 
que reçue  par  l’arrél  dénum  é.  Cet  article  décide 
qu’à  défaut  par  le  tiers  détenteur  de  payer  ou  de 
délaisser,  chaque  créancier  peut  faire  vendre  sur 
lui  l’immeuble  hypothéqué  , sans  autre  formalité 
qu’une  sommation  préalable  et  un  commande- 
ment au  débiteur  originaire.  Donc,  cl  puisque  le 
tiers  détenteur  qui  n'y  pas  purgé  peut  être  exé- 
cuté par  suite  et  en  conséquence  d'une  simple 
sommation  et  d'un  simple  commandement,  la 
voie  d’une  action  directe  et  principale,  pour  par- 
venir au  même  but  serait  fruslratoire;  donc  l’art. 
2169  abroge  toute  action  de  celle  espèce;  donc 
il  abroge  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  ; 
donc  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  qui  a admis  celte 
action  ne  peut  échapper  a la  cassation.  Vaine- 
ment la  Cour  d’appel  a-t-elle  dit  que  l’art.  2173 
du  Code  civil  suppose  une  action  possible  contre 
le  tiers  détenteur,  tendante  a obtenir  une  con- 
damnation, et  que  la  loi  ne  spécifiant  point  celte 
action,  ou  peut  entendre  le  texte  cité  de  i’aclion 
en  déclaration  d hypothèque,  qui  tend  propre- 
ment a faire  condamner  le  détenteur.  La  ré- 
ponse est,  qu'il  ne  s’agit  dans  I art.  2173  que  du 
droit  de  délaisser,  droit  qui  appartient  au  tiers 
détenteur.  L'article  n’u  point  pour  but  de  régler 
le  mode  des  poursuites  a exercer  par  le  créancier 
hypothécaire;  il  ne  modifie  ni  explique  l'article 
2169  ; on  ne  peut  donc  rien  eu  conclure  de  con- 
traire au  texte  et  a l’esprit  de  ce  dernier  article, 
ni  supposer  que  le  législateur  ait  plus  dit  dans 
l’art.  2173,  a l'occasion  du  délaissement,  que 
dans  l'art.  2169,  ou  il  se  serait  expliqué  diserte- 
ruenl  sur  l'action  en  déclaration  d’hypothèque, 
a’il  fût  entré  dans  son  intention  de  la  maintenir. 
L’art.  2173  suppose,  non  une  condamnation  sur- 
venue par  suite  d'action  judiciaire  dirigée  contre 
le  détenteur,  mais  une  condamnation  volontaire 
que  ce  détenteur  aurait  subie;  c'est  ainsi  qu’il 
se  concilie  avec  l’art.  2169.— D’ailleurs,  disaient 
les  demandeurs , eu  admettant  que  l’action  en 
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déclaration  d’hypothèque  pût  être  reçue  depuis 
le  Code  civil,  l'arrêt  du  II  janv.  1811  ne  devrait 
pas  moins  être  cassé,  en  ce  qu’ilcondomne per- 
sonnellement le  détenteur, faute  par  lui  de  payer 
ou  de  délaisser.  Dans  ce  caa,  le  créancier  ne  peut 
que  poursuivre  l’expropriation  forcée  de  I’iiii • 
meuble  hypothéqué,  c’est  la  décision  liliénlc 
des  art.  2166  et  2169.  Le  détenteur  ne  peut  être 
tenu  purement  et  simplement  comme  le  debiteur 
originaire,  puisqu’il  n'a  point  contracté,  et  que 
d’ailleurs  son  obligation  ne  dérive  ni  d’un  quasi- 
contrat,  ni  d'un  délit  ou  d’un  quasi-delil , mais 
uniquement  de  celte  circonstance  qu'il  possède 
ou  délient  l’iimiitfuble  affecté  au  paiement  du 
créancier  poursuivant  — Les  demandeurs  se  pré- 
valaient d’uu  arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  6 mai  1811.  (K.  à celle 
date.) 

La  dame  Julien,  défenderesse  à la  cassation* 
répondait  : d’abord  de  eo  que  l’art.  2169  du  Code 
civil,  permet  d'exécuter  contre  le  tiers  déten- 
teur (qui  n'a  point  purgé)  à la  suite  d’une  som  - 
mation et  d'un  commandement,  il  ne  s’ensuit 
point  que  l’action  en  déclaration  d hypothè- 
que soit  abrogée.  L’article  2169  indique  une 
voie  de  procédure,  sans  en  exclure  d'autres  | lus 
utiles  au  créancier;  il  est  démonstratif  plutôt 
que  limitatif.  En  thèse  générale,  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  contre  leurs  débiteurs  tou- 
tes les  actions  propres  à conserver  leurs  droits, 
et  que  le  législateur  n’a  point  formellement  pros- 
crites. Or,  l'action  eu  déclaration  d’hypothèque 
est  bien  nullement  efficace  que  lu  sommation  cl 
le  commandement  dont  parle  l'art.  2169;  son  ob- 
jet est  plus  étendu.  Le  commandement  au  débi- 
teur originaire  et  la  sommation  au  tiers  déten- 
teur n’iuterrumpeiii  point  lu  prescription  de  l'ac- 
tion hypothécaire;  il  u'en  est  pas  ainsi  de  l’action 
en  déclaration  d'hj  poihèquc,  et.  sous  ce  rapport, 
celte  action  utile  au  créancier,  doit  être  mainte- 
nue. Il  suffit  que  l'action  eu  déclaration  d'hypo- 
thèque soit  plus  pleine  que  le  mode  tracé  par 
l'art.  2169,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  trop  argu- 
menter de  cet  article,  et  en  conclure  l abrogaiiun 
implicite  d'une  action  judiciaire  que  rien  ne 
supplée  dans  l’état  actuel  de  la  législation  — 
Mais  , poursuivait  la  défenderesse,  l'arrêt  dé- 
noncé viole-l-i!  quelque  texte  île  loi.  en  con- 
damnant le  tiers  détenteur  a payer  purement  et 
simplement  la  cause  des  pour- unes,  faute  par  lui 
de  délaisser?  Non,  sans  doute,  l’an.  2168  du 
Code'civ.,  assujettit  le  tiers  détenteur,  qui  ne  dé* 
laisse  point,  a payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
exigibles. 

Ce  texte  peut  bien  s’entendre  d une  obligation 
personnelle  imposée  au  détenteur.  S’il  n’en  doit 
pas  uimi  ; si  dans  ions  les  eus  , le  détenteur  ne 
pouvait  qu  élre  exproprié  de  rimmeuble  grevé 
d’hypothèque (-169j,  il  n’y  uurail  point  de  dilTc- 
rcuce  entre  l’acquéreur  qui  a rempli  les  forma- 
lites pour  purger  et  celui  qui  ne  les  a pas  rem- 
plies. L’acquereur  qui  purge  court  encore  la 
chance  d’élre  cxpropiié  par  voie  «le  surenchère 
(2185)  : si  le  tiers  détenteur,  qui  n’a  pas  purgé, 
n uvail  d’autre  obligation  que  celle  de  souffrir 
une  revente  : s’il  ne  pouvait  être  condamné  per- 
sonnellement, si  enfin  l’art.  21G9  du  Code  civil , 
était  limitatif , dans  le  sens  des  demandeurs  en 
cassation , la  transcription  et  les  formalité»  pour 
purger  deviendraient  complètement  inutiles, 
puisque  de  deux  détenteurs  d’un  immeuble, 
celui  qui  purge  ne  serait  point  traité  plus  favo- 
rablement.— Enfin  (disait  la  dame  Julien)  l’arrêt 
du  6 mai  1 H 1 1 n’a  point  jugé  que  l’action  en  dé- 
claration d’hypothèque  fût  non  recevable  sous 
l'empire  du  Code  civil,  et  qu’à  cet  égard,  Une 
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fallait  plus  suivre  l'ancienne  jurisprudence-  Dans 
l’espèce  de  l'arrêt  du  6 iiiai.il  s'agissait  d'une 
nciion  en  déclaration  d'hypothèque,  réunie  à 
l'action  personnelle  en  patentent  contre  un 
tiers  détenteur.  La  dame  de  llouville  avait  une 
hypothèque  sur  la  terre  de  Mareunes , dont  la 
dame  de  Itichelieu  était  détentrice  , elle  dirigea 
une  action  tendante  a ce  que  la  terre  de  Ma- 
ronnes fût  déclarée  hypothéquée  a sa  créance, 
et  ta  détentrice  condamnée,  tant  encette  qualité 
que  personnellement  , à payer  ou  à délaisser. 
Cette  action  ainsi  formée  fut  proscrite  par  la 
Cour  régulatrice.  Mais  pourquoi  fut-elle  pros- 
crite? c'est  uniquement  parce  que  la  dame  de 
Houville  avait  mal  à propos  cumulé  l'action  en 
déclaration  d'hypothèque  et  une  action  person- 
nelle. La  décision  intervenue  ne  fait  donc  rien  a 
la  question  de  savoir  si  l'action  en  déclaration 
d hypothèque,  en  clle-mémc  et  dégagée  de  toute 
action  personnelle,  peut  être  admise  sous  l’em- 
pire du  Code  civil — M.  Giraud,  avocat  général, 
a conclu  à la  cassation. 

Aitn&T  < après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  CUL’K  ; — Attendu,  1®  que  l'action  en  dé- 
claration d'hypothèque  n'a  pas  clé  expressément 
abrogée  par  le  Code  civil;  mais  qu'elle  ne  peut 
plus  avoir  d'autre  objet  que  d inlei rompre  la 
prescription  à l'égard  des  tiers  détenteurs  ; que, 
sous  tous  les  autres  rapports  , elle  serait  frustra- 
foire,  et  que  notamment  elle  n’est  plus  admissi- 
ble, d'après  les  art.  2166,  2167,  2168  cl  216»  du 
Code  civil,  pour  contraindre  les  tiers  détenteurs 
au  paiement  de  la  dette  hy  pothécaire  ; 

2°  Que  l'art.  2IG9  a lhé  les  droits  du  créancier 
et  la  marche  qu'il  doit  suivre  dans  le  cas  où  le 
tiers  acquéreur  qui  n'u  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  purger  sa  propriété  ne  paie  pas 
les  dettes  hypothécaires  ou  ne  délaisse  pas  l’im- 
meuble hypothéqué;  que,  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier a le  droit  de  faire  vendre  l’immeuble,  suivant 
les  formes  qui  sont  déterminées  ; que  l’art.  2169 
est  virtuellement  exclusif  d'un  autre  mode  de 
procéder,  et  qu aucun  autre  article  soit  du  Code 
civil,  soit  du  Code  de  procedure  , n’autorise  un 
mode  différent; — 3°  Que  c’est  une  des  bases  du 
nouveau  système  hypothécaire  , et  qu'il  résulte 
notamment  des  art.  2167,  2168,  2169.  2170,2172 
et  2173  du  Code  civil,  que  le  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  personnellement  obligé  au  paiement  de 
lu  dette  ne  peut  cire  contraint  à ce  paiement 
qu'en  qualité  de  détenteur,  que  sur  le  bien  meme 
qui  est  hypothéqué,  et  non  par  voie  de  condam- 
nation personnelle,  lors  même  qu'il  ne  délaisse- 
rait pas  le  bien  A*  Qu  ainsi , l'arrêt  dénonce  a 
viole  les  articles  précités  du  Code  civil  en  ad- 
mettant une  demande  en  déclaration  d'hypoibé- 
que  qui  n'avait  pour  objet  que  de  contraindre 
les  tiers  acquéreurs  au  paiement  de  la  dette  hy- 
pothécaire, en  validant  une  procédure  nulle  que 
celle  autorisée  par  le  Code  civil,  cl  ordonnant 
que,  faute  par  les  tiers  acquéreurs  de  délaisser, 
dans  huitaine  , l’immeuble  hy  pothéqué  , ils  se- 
raient contraints  purement  et  simplement  au 
paiement  de  la  dette  Casse,  etc. 

Du  27  avril  1812.  — Srei.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Uapp.,  M.  Chabot  ( de  l'Ailier).— 
Concl,,  M.  Giraud — J'/.,  MM.  Chabroud  et 
Champion. 


(I)  F.  conf.,  Cass.  23  juin  1812 , 25  mai  1814  ; 
Savary,  t.  2,  parère  12;  Pardessus,  Contrat  de 
change,  t.  1er,  n°*  222  et  suiv.  ; Deivincourl,  Droit 
comm.,  tom.  2,  p.  ItH,  note  3. — En  sens  contraire, 
Paris,  28  juin  1812;  Rouen,  8 août  1815;  Pothier, 
Contrat  de  change,  n.  105;  Vincent,  l.  2,  p.  105. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Tireur  pour  compte 
— Provision. 

Avant  la  loi  du  19  mars  1817,  le  tireur  pour 
compte  d'autrui  était  obligé  personnellement 
vis-à-vis  du  tiré,  tout  aussi  bien  que  vis-à- 
vis  des  tiers  porteurs. — Ainsi,  le  tiré  pou- 
vait le  contraindre  à fatre  provision  ou  à 
en  justifier.  (Cod.  comm.,  art.  1 15.) (t) 

(Lcignadier,  Ladevèze  et  comp.— C.  Pescarole.) 

Sous  le  Code  de  corn.,  les  sieurs  Leignadier, 
Ladevèze  et  compagnie  , tirent  une  lettre  de 
change  sur  le  sieur  Pescarole,  de  Turin. — Pesca- 
role est  i n formé  par  la  correspondance  des  ti- 
reurs qu’ils  ne  tirent  point  pour  leur  propre 
compte,  qu’ils  tirent  pour  le  compte  de  Crémieux, 
leur  débiteur.  Il  n'en  accepte  pas  moins  la  lettre 
de  change  purement  et  simplement.  A l’échéan- 
ce , celui  pour  compte  de  qui  la  lettre  avait  été 
Urée,  était  en  faillite.  — Alors  Pescarole  veut 
contraindre  les  tireurs  pour  compte  a faire  la 
provision,  aux  termes  de  l'art.  110  du  Code  de 
corn.,  ainsi  conçu  : a La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui 
la  lettre  de  change  sera  tirée  .sans  que  le  tireur 
cesse  d’élre  personnellement  obligé.  » Les  sieurs 
Ladeveze  et  compagnie  sc  refusent  a faire  la 
provision.  Ils  soutiennent  que  l'art.  115  du  Code 
de  corn.,  qui  parle  de  la  provision  relativement 
au  tireur,  ne  concerne  que  le  tireur  pour  son 
propre  compte  ; qu'il  D’est  point  relatif  au  tireur 
pour  le  compte  d’autrui  ; que  le  tireur  pour  le 
compte  d'autrui  n'est  qu'un  simple  mandataire; 
que,  d’après  l’art.  1997  du  Code  civil , le  manda- 
taire est  entièrement  dégagé , « s'il  a donné  à la 
partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité, 
une  suffisante  connaissance  de  scs  pouvoirs;» 
que  l'art.  115  du  Code  de  commerce,  ne  dit  rien 
de  contraire  par  ces  mois,  sans  que  le  tireur 
cesse  d'être  personnellement  obligé , parce  que 
l'obligation  du  tireur  pour  le  compte  d'autrui 
doit  être  entendue  , non  pas  vis-à-vis  du  tiré 
lui-même,  mais  vis-à-vis  des  tiers  porteurs. 

Jugement  du  tribunal  de  Turin  , qui  écarte  la 
demande  en  provision , sur  ce  fondement  que  le 
tiieur  pour  compte  d'autrui , est , vis-à-vis  du 
tiré,  porteur  d'un  mandai  ou  délégation,  et  par 
conséquent  tiers  porteur  dans  le  sens  de  l'art. 
117  du  Code  de  commerce;  que  vis-à-vis  des 
tiers  porteurs,  l'acceptation  du  tiré  constate  suf- 
fisamment l'existence  de  la  provision. 

Appel  — Pescarole  soutient  que,  d'après  l'art. 
115  du  Code  de  commerce,  le  tireur  pour  compte 
d’autrui  est  obligé  , même  à l’égard  du  tiré , 
comme  le  serait  le  tireur  pour  son  propre 
compte. 

Le  17  janv.  1810,  la  Cour  de  Turin  prescrivit 
aux  tireurs  Ladeveze  de  faire  lu  provision,  ou  de 
la  justifier  autrement  que  par  l'acceptation  du 
tiré.  Voici  les  motifs  de  l'arrêt: — «Vu  l'art.  115 
du  Code  de  commerce  ;—  Attendu,  en  point  de 
droit,  que  la  disposition  précise  et  littérale  de 
cet  article  et  le  paragraphe  de  la  section  sous 
lequel  il  est  placé,  intitulé  de  la  pronston , dé- 
montrent que  ce  n'est  point  en  faveur  du  por- 
teur, mais  au  pruûl  de  l'accepteur,  que  la  loi  in- 
troduit, en  dépit  de  tout  ancien  usage  cl  doctrine 
contraires,  l'obligation  personnelle  du  tireur  de 
faire  la  provision,  même  lorsque  la  lettre  de 


— Y.  aussi  sur  la  question,  Locré,  Esprit  du  Code  de 
commerce,  sur  l’art.  1 15.  — Celte  question  ue  peut 
plus  s’élever  aujourd'hui.  Aux  termes  de  la  lot  du 
19  mars  1817,  le  tireur  pour  compte  d’un  liersn’esl 
obligé  qu’envers  les  endosseur»  et  le  porteur  seule- 
ment. 
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change  est  tirée  pour  compte  d'un  liera;  — Que, 
quand  même  , et  malgré  que  les  droits  des  por- 
leurs  soient  déterminés  par  le  Code  en  tout  autre 
endroit,  on  voudrait  supposer  que  la  disposition 
dudit  article  soit  aussi  relative  au  porteur, certes, 
on  ne  pourrait  soutenir  avec  fondement  qu’elle 
ne  s'applique  pas  également  à l'accepteur  au  pro- 
fit duquel  la  provision  doit  être  faite  , qu'il  est 
évident  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse 
lication  de  l'art.  115.» 

ourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
117,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  115,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé,  assimilant  mal  à propos 
les  tireurs  pour  le  compte  d'autrui,  aux  tireurs 
pour  leur  propre  compte,  impose  aux  premiers 
comme  aux  seconds,  l'obligation  de  faire  la  pro- 
vision, ou  de  justifier  de  son  existence. 

arrêt  ( après  délib.  en  chambre  du  cons.). 

LA  COl’R  Attendu  quel’arrét  attaqué  n’est 
basé  que  sur  ia  disposition  textuelle  et  littérale 
des  art.  115  et  117  du  Code  de  commerce,  aux- 
quels il  s’est  conformé;  que  l’art.  115  a généra- 
lisé sa  décision,  et  n’admet  aucune  distinction; 
qu’en  appliquant  ainsi  la  loi  de  la  matière  à la 
question  qui  lui  était  soumise  et  aux  faits  qu  elle 
a constatés,  la  Cour  impériale deTurin,  loin  d’a- 
voir violé  ces  lois,  en  a fait  uneju&le  application; 
—Rejette,  etc. 

l)u  27  avr.  1812. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire. — Itapp.,M.  Delacoste.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  géu.— PI.,  U Pageant. 


AJOURNEMENT.—  Délai. 

Est  valable  une  assignation  donnée  pour  com- 
à.  paraître  le  huitième  jour  après  la  date  de  l’ex- 
ploit, avec  augmentation  d’un  jour  par  trois 
myriamèlres  de  distance.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, à peine  de  nullité,  d'indiquer  littéra- 
lement le  jour  pré fix  de  l’échéance  du  délai. 
(Cod.proc.  civ.,  art.  G1  et  456.)  (1) 
(Vanwatermenten.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  450,  72  et  133  du 
Code  de  procéd., — Donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs;—Et  pour  le  profil  Considérant  que 
l’assignation  donnée  par  un  acte  d’appel,  à des 
personnes  domiciliées  eu  France,  pour  compa- 
ct) V.  conf.,  Cass.  7 janv.  1812,  et  la  note.— La 
jurisprudence  est  allée  plus  loin  : on  décide  qu'un 
ajournement  donné  à comparaître  dans  les  délais 
de  la  loi  est  valable.  V.  Cass.  18  mars  1811,  et  nos 
observations. 

(2)  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide ici,  contrairement  au  jugement  cassé,  que  l'é- 
change avec  relotir  ou  plus  value,  n'est  pas  échangé 
usqu’a  la  valeur  de  l'objet  moindre  et  vente  pour 
le  surplus  ; l’acte  est  un  échange  pour  le  tout  et  la 
soulte  est  de  sa  nature.  La  Cour  consacre  ainsi  l'im- 
portant principe  de  l'unité  des  contrats  , contesté 
dans  l'ancien  droit,  et  quelquefois  méconnu  depuis 
le  Code  civil.  (V.  le  Traité  de»  droit » d' enregistre  - 
ment,  de  MM.  Championuiércet  Higaud,  t.  1,  n.89.) 
Elle  décide  également,  avec  raison,  quo  lorsqu'il 
s'agit  d'évaluer  les  biens  échangés,  les  valeurs  , 
même  sur  lesquelles  le  droit  doit  être  perçu  au  taux 
de  la  vente,  ne  peuvent  s'établir  que  sur  le  revenu 
non  sur  la  valeur  vénale;  mais,  a cet  égard,  sa  déci- 
sion comportait  une  distinction  qu'elle  n'a  point  faite 
—L'art.  69,  g 5,  n.  3 de  la  loi  do  frimaire,  vent  que 
k>  droit  d'échange  soit  payé,  « comme  pour  vente 
sur  le  retour  ou  la  plus  value,  » Le  retour  et  la  plus 
value  sont  deux  choses  distinctes;  aussi,  comme  on 
le  voit,  la  loi  ne  les  confond  point.  La  plus  value  est 
l'excès  do  valeur  d'une  chose  sur  l'autre;  lç  retour 
YL— lr«  P AUI  Ut. 
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relire  après  le  délai  de  huitaine,  augmenté  d’un 
jour  par  trois  myriamèlres  de  distance,  est  exac- 
tement conforme  et  a l’esprit  cl  n la  lettre  de  la 
loi;  d'où  il  suitqu’en  déclarant  nul  l’appel  signifié 
avec  un  ajournement  ainsi  conçu,  la  Cour  dè 
Bruxelles  a contrevenu  aux  articles  cités;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  avril  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
(iamJon. — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Échange.-  Retocr. 
En  matière  d'échange  avec  soulte,  le  droit 
d'enregistrement  se  perçoit  sur  le  prix  éva- 
lué d'après  les  baux  a ferme  des  objets  échan- 
ges.—De  ce  que  la  soulte  est  réputée  prisa 
de  vente , en  ce  qui  touche  la  quotité  du  droit 
à percevoir,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'a  l'égard 
de  l'objet  le  plus  valant  pour  lequel  il  y a 
soulte,  le  contrat  doive  être  réputé  vente , 
quant  a la  détermination  du  pr tx,  et  que, 
par  suite,  la  soulte  doive  être  réputée  le  vé- 
ritable prix  jusqu'à  expertise.  tL.  x2  frim. 
an  7,  art.  15,  n°*4  et  6,  et  art.  69,  § 5,  n°3.)  (2) 
(L’enregistrement— C.  Morlet.) 

Le  2 sept.  1807,  contrat  d'echange  entre  Ba- 
laiinont  et  Morlet.  Le  premier  reçoit  un  moulin  à 
véniel  donue  encontre-échange  un  moulin  a 
eau  dont  l'excédant  de  valeur  faisait  ressortir  ù 
son  profit  une  soulte  de7,500fr.  Il  faut  noter  que 
le  moulin  à vent  de  Morlet  était  alîermé  312  fr. 
50  cent.,  et  le  moulin  à eau  de  Balaimonl  1,469 
francs.  C’est  sur  ces  données  que  le  droit  d'en» 
rcgistrernenl  devait  être  perçu.  On  devait  dire  : 
« Le  moulin  plus  valant,  estimé  au  denier  vingt 
desonrevonu,  vaut  29,380  francs;  or,  il  y a 
soulte  de  7,500  fr.  ; donc  il  y a vente  pour  7,500 
fr.,  et  échange  pour  21,880  fr.,  etc.  »— Au  lieu 
de  cela,  le  notaire  avait  cru  devoir  mettre  dans 
son  contrat  une  estimation  du  moulin  moins  va- 
lant; il  l’avait  porté  a 3,4oü  francs  Partant  de 
cette  estimation , le  receveur  de  l’enregistre- 
ment avait  dit  : « Il  y a échange  pour  3,400 
francs.,  et  vente  pour  7,500  fr.  m — Plus  tard, 
la  régie  a réclamé  un  supplément  de  droit,  en 
présumant  les  prix  capitaux  des  deux  moulins, 
d’après  les  rare  nus,  suivant  les  baux;  c’est-a- 

est  la  somme  stipulée  comme  prix  de  la  plus  value. 
Ainsi  la  loi  en  disant  que  le  droit  serait  perçu  comme 
pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus  value,  a entendu 
que  le  droit  fût  perçu  sur  le  retour  s’il  y en  a d'ex- 
primé,  et,  h son  défaut,  sur  la  plus  value;  c'est  ce 
qui  a lieu  dans  la  vente  où  le  droit  est  perçu  sur  le 
prix  exprimé  ou  sur  l'évaluation. — La  Cour  a très 
bien  établi  que  dans  lo  cas  où  il  y a lieu  de  perce- 
voir sur  la  plus  value,  la  valeur  doit  être  celle  du 
revenu,  et  non  la  valeur  vénale;  mais  elle  n’avait 
rien  à en  conclure  dans  l'espèce  où  il  y avait  retour 
exprimé  : c'était  sur  le  montant  de  ce  retour  que  le 
droit  devait  être  perçu, sauf  a la  régie  à faire  consta- 
ter la  plus  value  par  expertise.  Autrement,  le  droit 
no  serait  jamais  établi  sur  le  retour,  ainsique  la  loi 
le  suppose  cependant. 

Un  arrêt  du  28  avril  1830  a formellement  admis 
celte  distinction,  en  jugeant  dans  une  espèce  où  il 
avait  été  stipulé  un  échangé  formant  retour  de 
40,000  fr.,  que  le  droit  devait  être  liquidé  sur  celtq 
somme,  et  non  sur  la  comparaison  des  revenus  qui 
étaient  égaux. 

V.  du  reste  sur  ce  point,  lo  Traité  de»  droits  d'en- 
registrement de  MM.  Championnierc  et  ltigaud,  I. 
i 4,  n°  3454  ; V.  aussi  Favard  de  Langladc,  v°  En- 
] registre  ruent,  sect.  2,  §2;  Masson  de  Lougpré, 
Code  de  TEnregxslr.  ng  403;  Holland  de  N illiruues, 
Hèpcrt.fdu  notariat,  \°  Echange,  o°  59. 
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dire,  qu'en  consentant  que  la  quotité  du  droit 
fût  perçu,  comme  pour  r échange  d une  partie, 
et  comme  vente  de  l'autre,  elle  a prétendu  que, 
pour  la  fixation  du  prix,  il  ne  fallait  consulter 
que  la  disposition  de  la  loi  relative  au*  échan- 
ges ; d'où  la  conséquence  que  le  receveur  avait 
erré  en  percevant  le  droit  sur  le  moulin  moins 
valant,  d après  l'estimation  des  parties,  et  sur 
la  portion  plus  valant  de  l’autre  moulin,  d’après 
la  soulte,  et  que  le  prix  capital  desdits  objets 
devait  être  fixé  a la  vue  des  baux  à ferme. 

L’échangiste  a reconnu  que  le  receveur  s'était 
trompé  en  prenant  le  droit  d’échange  pour  le 
moulin  moins  valant  sur  le  prix  d ‘estimation  à 
3,400  fr.,  ou  lieu  de  le  prendre  sur  le  capital  éva- 
lué d’après  le  revenu  de  312  fr.  50  cent,  multi- 
plié par  vingt.  Quant  à ce,  il  a donc  offert  un 
supplément  de  droit,  sur  la  base  indiquée  par  la 
régie.  Mais,  relativement  au  moulin  plus  valant, 
Il  a prétendu  qu’en  raison  de  la  plus  value,  il  y 
avait  vente  et  non  échange.  Or,  a-t-il  dit,  en 
matière  de  * ente,  la  loi  veut  que  le  prix  soit  celui 
porté  au  contrat,  et  ne  laisse  a la  régie  que  la 
voie  d'expertise  pour  corriger  l’erreur  du  con- 
trat, s’il  y a erreur.  Il  demandait  donc  qu'à  cet 
égard  on  procédât,  non  d'après  les  baux  a ferme, 
mais  par  voie  d’expertise. 

2 septembre  18U9,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Cambrai , qui,  admettant  le  système  du 
défendeur,  ordonne  que.  pour  fixer  la  valeur 
du  moulin  plus  valant,  il  soit  procédé  par  voie 
d'expertise,  et  non  d'après  les  baux  à ferme  : 
«Attendu  que  le  contrat  d'échange  d'immeu- 
bles avec  retour,  est  un  mélange  du  contrat  sim- 
ple d'échange  cl  du  contrat  de  vente;  qu’il 
est  contrat  d'échange  jusqu'à  la  valeur  de  la 
lus  faible  portion  , et  contrat  de  vente  pour 
excédant  de  la  portion  la  plus  forte,  duquel  ex- 
cédant le  prix  est  déterminé  par  le  retourconvcnu 
au  contrat  ; que  cette  vérité  ressort  du  n°  35  de 
l’art.  69,  où  après  ces  mots  : le  droit  sera  perçu. .. 
il  est  dit  : et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ; 
d'où  il  suit  que,  pour  la  fixation  du  droit,  ce 
n’est  ni  aux  lois  seules  sur  la  vente,  ni  aux  lois 
seules  sur  l'échange,  mais  au  résultat  de  la  com- 
binaison de  ces  lois, qu'il  faut  se  fixer;  que  celte 
combinaison  sc  trouve  faite  dans  le  n°  3,  § 5 ; 
que,  par  conséquent,  c’est  a cet  article,  et  non 
pas  seulement  à ce  qui  est  généralement  établi, 
soit  par  te  n°  & de  Part.  14,  soit  par  le  n°  4 de 
l’art.  15, qu'il  convient  de  s'arrêter;  que  de  l'ail. 
69  il  résulte  que  le  droit  sur  1a  moindre  portion 
doit  être  de  deux  pour  ccul  du  capital  résultant 
de  la  multiplication  du  revenu,  cl  que  le  droit 
doit  être  perçu  sur  le  retour,  comme  pour  vente, 
c'est-à-dire,  quatre  pour  cent  sans  distinction 
des  charges,  ainsi  qu’il  est  dit  au  n«  4 de  l'art. 
15;  que  la  prétention  de  la  régie  est  contraire  au 
sens  grammatical  du  mot  retour,  et  au  texte  de 
la  loi  qui  dit  sur  le  retour,  et  non  sur  la  diffé- 
rence , que  cette  prétention  est  également  con- 
traire à l'esprit  de  la  loi  qui  dit  : Comme  pour 
vente  sur  le  retour,  en  assimilant  ie  retour  au 
prix  de  la  vente,étant  constant  que,  dans  la  vente, 
on  ne  cherche  point  la  différence  dont  parle  la 
Tégie;  que  le  retour  étant  assimilé  au  prix  de  la 
vente  ; lo  régie  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  re- 
courir à l’expertise.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  fausse  application  du  n°  6 de  l'art.  15,  et  de 
la  disposition  filiale  de  l'art.  69.  au  § 5,  n°  3 de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  pour  violation  du  n°  4 
de  l’art.  15  de  cette  loi. 

M.  Pons,  avocat  général,  a pensé  que  le 
système  adopté  par  le  jugement  compliquait  la 
tuiUtce  faut  nécetiüé  ; qu'U  tendait  a tendre 


nécessaire  la  double  opération  à la  foia  d’«- 
pertise  et  de  fixation  d'après  les  baux  ; que 
d’ailleurs  il  supposait  faussement  que,  dans  le 
contrat  soumis  aux  droits,  il  y eût  réellement 
vente  ; que  le  contrat  en  soi  était  réellement  un 
contrat  d'échange  ; qu’il  devait  donc  être  régi 
comme  échange  pour  tout  ce  à l'égard  de  auo»  il 
n’y  avait  pas  règle  particulière;  que  l'échange 
avec  soulte  n’était  réputé  vente,  quant  a la  soulte, 
que  pour  la  quotité  du  droit  d’enregistrement; 
que  sous  tous  les  autres  rapports,  il  devait  être 
soumis  aux  règles  établies  pour  l'échange  que 
c'était  donc  les  règles  prescrites  en  matière  d'é- 
change. qui  devaient  être  appliquées,  quand  il 
s'agissait  de  déterminer  la  voleur  respective  des 
objets  échangés. —Conclusions  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-— Vu  l’art.  15,  n°  4 de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  portant  que,  « pour  les  échanges,  la 
valeur  de  In  propriété  est  déterminée  par  une 
évaluation  qui  doit  être  faite  en  capital,  d’après 
le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans  dis- 
tinction des  charges;  » le  n°  6,  qui  porte  que, 
pour  les  ventes,  adjudications, cessions,  etc., por- 
tant transmission  a titre  onéreux,  ce  sera  par  le 
prix  exprimé,  en  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  ou  par  estimation  d'experts,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  loi;  l'art.  69  de  ladite  loi,  $ 5,  n* 
3,  portant  que  a le  droit  sera  perçu,  pour  les 
échanges  des  biens  immeubles,  sur  la  valeur  d'une 
des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour;  s’il  y a 
retour,  le  droit  sera  payé  à raison  de  2 fr.  pour 
100  fr.  sur  la  moindre  portion,  et,  comme  pour 
veute,  sur  le  retour  ou  la  plus  value;  »— Attendu 
que,  pour  décider  la  question  de  savoir,  en  ma- 
tière d’échange  d'immeubles  avec  retour  ou  plus 
value,  s'il  faut  avoir  recours,  pour  la  liquidation 
du  droit,  soit  à la  fixation  du  prix  porté  par  le 
contrat,  soit  à l’expertise,  ou  si  la  base  est  inva- 
riablement déterminée,  en  ce  cas,  par  le  revenu 
des  objets  échangés,  il  suffit  de  remarquer  sous 
quels  litres  se  trouvent  placés  les  art.  15  et  G9  de 
la  loi  précitée;  que  c'est  au  litre  des  valeurs  sur 
lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis , et  de 
l expertise,  c'cst-a-dirc  au  litre  qui  fixe  la  base 
des  droils,  que  l'art.  15,  n°  4,  décide  que  la  va- 
leur de  la  propriété,  quant  a la  liquidation  et  au 
paiement  uu  droit  proportionnel,  est  déterminée, 
pour  les  échanges,  par  une  évaluation  en  capital, 
d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt;  qu'à  l'art. 
69,  5 5,  qui  se  trouve  au  titre  de  ta  fixation  des 
droits,  la  loi  détermine  que  le  droit  sera  pavé, 
pour  les  échanges,  sur  la  valeur  d'une  des  parts, 
a raison  de  2 pour  100,  s'il  n'y  a aucun  retour,  et, 
s'il  y a retour,  comme  pour  vente  sur  ce  retour 
ou  la  plus  value;— Que  cette  disposition,  placée 
où  elle  est,  annonce  assez  que  le  législateur 
n entend  parler  que  de  la  quotité  du  droit  qu’il 
fixe,  connue  il  Ta  spécifié  pour  le  cas  de  vente, 
c est-à*dire  à 4 pour  100;  qu'il  ne  déroge  en  rien 
au  mode  d évaluation  pour  la  liquidation  du  droit 
sur  les  échanges  d'immeubles,  dont  il  s'est  oc- 
cupé nominativement  au  n°  4 de  l'art.  15,  et 
qu’il  a déterminée  d'après  le  revenu;— Que  quoi- 
que le  contrat  d'échange  avec  soulte  ou  plus 
value  participe  du  contrat  de  vente,  la  loi  du  22 
frim.  ne  le  considère,  sous  ce  rapport,  que  pour 
la  fixation  du  droit;  mois  que.  l'objet  principal 
d'un  pareil  controt  étant  l'échange,  elle  n’a  rien 
innove  au  mode  ni  a la  base  de  l’évaluation  fixée 
a cet  égard  par  le  n°  4;  qu'aller  chercher  une  au- 
tre base  dans  ce  qui  est  prescrit  au  n°  6 pour  lef 
venies  pures  et  simples,  adjudications,  licita- 
tions, etc.,  c’est  déplacer  ces  dispositions  pour 
les  appliquer  aux  échaoges  avec  soulte  ou  plus 
value;  qu  ainsi  il  y a fausse  application  du  n°  9 
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dndit  art.  15.  contravention  an  n°  « dudit  arti- 
cle. et  faune  application  de  la  disposition  finale 
dn  n”  8,  J 5,  art.  69  de  la  loi  du  *8  Mm.  an  7;  — 
Donne  défaut:— Et  pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  *9  avril  181*.— Sect.  civ.— Prit-,  M.  Ma- 
râtre. p.  p.—Rapp.,  M.  Rousseau.— Conoi.,  M. 
Pona,  av.  gin  — PI. , M.  Huarl-Duparc. 


1»  JURY.— Incendie..— Volonté— Ma  joiuté. 
S»  Culpabilité.— Jurï  (déclaration  du). 

1 ‘Loriqut,  dam  uns  accusation  d'incendie,  le 
jury  déclare  à P unanimité  le  fait  de  P incen- 
die. et  à la  majorité  simple  seulement  la  vo- 
lonté d’incendier,  la  Cour  esl  appelée  à dé- 
libérer sur  celle  déclaration.  (Cod.  d'inttr. 
crim.,  art.  35t  .)  (I) 

l°/tien  que  le  sens  attaché  par  la  loi  au  mot  cou- 
pable emporia  tout  à la  fois  la  déclaration 
du  fail  matériel  et  de  ton  caractère  criminel, 
cette  acception  generale  et  légale  cesse  lors- 
qu'elle est  restreinte  par  la  déclaration  du 
jury  (a). 

(Carné,  femme  Bréant.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art-  351  du  Code  d'instrnc- 
tion  criminelle;  — Vu  aussi  l'art.  410  du  même 
Code;  — Attendu  que  le  crime  dont  la  récla- 
mante a élé  accusée  se  compose  de  deux  parties 
constitutives  et  essentielles,  savoir:  le  fait  d'in- 
cendie, et  la  volonté  d’incendier;  que, sur  la  pre- 
mière partie,  le  jury  s’est  prononcé  à l’unani- 
mité; qu'il  n’en  est  pas  de  même  de  la  seconde; 
que,  bien  que  le  «ms  attaché  par  la  loi  au  mot 
coupable,  dont  le  jury  s’est  servi,  emporte  tout 
à la  fois  la  déclaration  du  fait  matériel,  et  de  son 
caractère  criminel,  cette  acception  générale  et 
légale  cesse,  lorsqu'elle  est  restreinte  par  la  dé- 
claration du  jury;— Que,  dans  l’espèce,  il  parait 
constant  que  le  jury  n'a  pas  attaché  à ce  mot 
coupable,  le  sens  général  et  complexe  de  la  loi, 
vu  que  le  crime  dont  la  réclamante  a élé  accu- 
sée , n'ayant  été , d'après  l’acte  d’accusation  . ac- 
compagné d’aucune  circonstance  aggravante,  le 
jury  n’a  pu  considérer  comme  circonstance  et 
ovoir  pour  objet , dans  la  seconde  partie  de  sa 
déclaration,  que  la  volonté  de  l’accusée;  que  le 
jury  n’ayant  prononcé  sur  cette  volonté  qu’à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq  , la  Cour  d’as- 
sises n’a  pu  se  dispenser  de  la  délibération  pres- 
crite par  l’art.  351  ci-dessus  cité  , sans  le  violer, 
ni  faire  l'application  d’une  loi  pénale  à un  fait 
non  légalement  caractérisé  crime,  sans  violer 
celte  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  30  avril  1813.  — Sert.  crim.  — Rapp M. 
Baurhau.  — Concl. , M.  lourde,  av.  gén. 


!•  CASSATION.— Cour  spéciale.  — Intérêt 

DK  LA  LOI. 

2*  Occupation  étrangère.—  Souveraineté. 

— Amnistie. 

1 °Le$  arrête  des  Court  spéciales , bien  qu'af- 
franchis du  recours  en  cassation,  peuvent 
être  annulés,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  la 
Cour  de  cassation,  surleréquisitoire  du  pro- 
cureur général  présenté  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art. 
411  el  597.)  (3) 

*°Lc#  actes  de  souveraineté  faits  par  un  prince 


(1)  V.  Merlin,  Répert .,  v°  Juré , § 4,  u°  21,  el 
nos  observations  sous  l’arrél  du  l«r  mai  1812. 

(2)  V.  comf.,  Cass.  27  fér.  1812,  et  la  note. 

(3)  Cette  décision  peut  encore,  même  depuis  la 

•vppctftlion  Cours  spéciales,  être  invoquée  pour 


étranger,  dans  un  pays  qu’il  occupait  mo- 
mentanémenty toit  comme  allié  du  souve- 
rain de  ce  pays,  soit  par  droit  de  conquête , 
cessent  d’avoir  aucune  autorité  aussitôt  que 
l'occupation  a cessé  (4), 

Ainsi,  l'amnistie  proclamée  par  le  roi  défia- 
pies,  pendant  son  occupation  des  State  ro- 
mains, n'a  pu  avoir  aucun  effet  après  la  re- 
traite de  son  armée,  et  les  tribunaux  n’onf 
pu  l’appliquer. 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Pisani.) 
a Le  procureur  général  expose  qu’il  est  chargé 
par  le  gouvernement  de  requérir,  pour  l’intérét 
de  la  loi,  l’annulation  d’un  arrêt  rendu  parla 
Cour  spéciale  du  département  de  Rome,  dans  les 
circonstances  suivantes.  — Le  9 janv.  dernier, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rome,  qui  met  en  état  d’ac- 
cusation et  renvoie  devant  la  Cour  spéciale  de  la 
même  ville,  le  nommé  Joachim  Pisaui,  menui- 
sier et  marchand  de  fruits,  natif  de  Ferentino.— 
Le  31  du  même  mois,  cet  arrêt  est  confirmé  par 
la  Cour  de  cassation.  — En  conséquence,  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  de  Rome,  dresse  un 
acte  d'accusation,  duquel  il  résulte  que  Joachim 
Pisani  est  prévenu  d’avoir,  en  mai  1799,  aidé  el 
accompagné  de  plusieurs  hommes  armés,  1°volé 
et  tenté  d’assassiner  Louis  tiuerrini;  2°  tenté 
d’assassiner  le  prêtre  Dominique  Bossi;  3°  assas- 
siné le  chirurgien  Camus  ; 4°  assassiné  Marc 
Cavalli  et  Vincent  Cavalli  son  fils;  5°  assassiné 
un  soldat  français,  prisonnier  de  guerre;  6®  as- 
sassiné un  enfant;  7°  pillé  une  grande  quantité 
de  blé  et  de  mais.  — Le  procureur  général  ex- 
pose, parle  même  acte  d’accusation,  que  Joachim 
Pisani  a été  condamné  aux  galères  en  1801,  pour 
évasion  de  prison  et  port  d’armes  prohibées, 
avec  l’intention  de  s’en  servir  pour  exécuter  une 
vengeance  personnelle;  et  qn’en  1808,1e  pape 
lui  a fait  grâce  de  sa  condamnation. 

« Par  arrêt  du  2 mars  dernier,  laConr  spéciale 
de  Rome  déclare  Joachim  Pisani  coupable  du 
vol,  du  pillage,  des  deux  tentatives  d'assassinat, 
et  de  quatre  des  assassinats  mentionnés  dîna 
l'acte  d'accusation,  sans  parler  de  l'assassinat  du 
chirurgien  Camus  : — Mais,  attendu  que,  le  14 
janv.  1800,  il  a été  publié  par  le  général  Naselli, 
commandant  pour  le  roi  de  Naples  dans  les  Etats 
romains,  une  dépêche  de  la  secrétairerie  d’Etat 
et  de  guerre  du  royaume  de  Naples,  ainsi  conçue: 
Voulant  te  roi  faire  toujours  usage  de  sa  clé- 
mence royale , il  a daigné  accorder  l’amnistie  des 
crimes  commis  par  tous  ceux  qui  suivirent  aveo 
honneur  les  armées  chrétiennes  et  s’y  réunirent 
avant  la  fin  dumois  dernier;  n’exceptant  de  cettt 
amtu  ttie  que  le  crime  de  lèse-majeste  divine  el  hu- 
maine.le  parricide , l'empoisonnement,  le  faux 
témoignage encas  de  mort,  la  fausse  monnaie,  le 
faux  en  éerituree  de  commerce,  et  enfin  le  faux 
en  écritures  publiques;  el  a considérant  que  cetta 
amnistie  n'a  été,  par  la  suite,  abrogée  par  au* 
cune  autre  loi;  considérant  que  des  termes  de 
l’édit  du  cardinal  Gonsalvi,  secrétaire  d'Etat,  en 
date  du  31  oct.  1800,  dont  la  teneur  suit  : Her- 
cules, cardinal c’est  pour  cela  que  le  Sainte 

Père  a,  par  un  trait  généreux  de  sa  bouté,  oubliant 
tout  ce  qui  est  arrivé  à l’occasion  de  la  dernière 
révolution,  accordé  amnistie  à tous  ceux  qui, 
après  la  cessation  du  gouvernement  pontifical , 
se  sont  rendus  coupables  envers  le  souverain , 


servir  à fixer  le  sens  et  les  limites  de  l'art.  441  d« 
Code  d'instr.  crim. 

(4)  F.  Merlin,  Répert.,  v°  Souveraineté,  g 8,  et 
Valel,  Tratlé  du  droit  des  gens,  liv.  3,  n°»  213  et 
214.— F.  aussi  Caw,  2Ç  janv.,  jy  fév.,  u mars  el 
l»avt.  1818. 
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il  résulte  une  confirmation  et  une  plus  grande 
extension  a l'égard  des  crimes  envers  lo  souve- 
rain, qui  étaient  eiceptés  dons  l'amnistie  Naselli; 
considérant  que.  dans  l’espèce,  le  faii  du  gou- 
vernement pontifical  lui-même,  c’est-à-dire,  de 
n'avoir  pas  poursuivi  Pisani  pour  les  crimes  ci- 
dcssus.quoiquedans  la  procédure  entamée  contre 
lui,  en  1801,  pour  port  d'armes  prohibées,  ci  sur 
laquelle  il  Tut  condamné  a dix  années  de  galères, 
ils  fussent  dénoncés,  prouve  l’acquiescement  du 
gouvernement  pontifical;  la  Cour  spéciale  n dé- 
claré et  déclare  que  l'accusé  est  compris  dans 
l'amnistie,  l'absout  de  l'accusation,  et  ordonne 
qu’il  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
d'autres  motifs.  »— C'est  sur  cet  arrêt  que  l’expo- 
sant est  chargé  d'appeler  la  censure  de  la  Cour, 
et  là-dessus  il  se  présente  trois  questions  a exa- 
miner; 

•rl°Cet arrêt  est-ilsujet  a cassation?— line  l’est 
certainement,  ni  dans  l'intérêt  personnel  de  Joa- 
chim de  Pisani,  ni  dans  l'inléréi  de  la  vindicte 
publique.— L’art.  507  du  Cod.  d'inst.  crim.  porte 
que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  spéciales . 
après  que  leur  compétence  a été  reconnue  par  la 
Cour  de  cassation,  ne  pourront  être  attaqués  par 
celte  voie  ; et  cette  disposition  est  trop  générale 
pour  ne  pas  exclure  toutes  les  exceptions  possi- 
bles.- Mais  cet  arrêt  ne  peut-il  pas  être  cassé 
dans  l'intérêt  de  In  loi  ? Il  ne  pourrait  pas  I être 
sur  le  seul  réquisitoire  de  l'cxposaut,  cor  l'art. 
442  du  Code  d’instruction  criminelle  rroutorise 
l'exposant  n se  pourvoir  en  cassation  , d'office  et 
dans  i intérêt  delà  loi , que  contre  les  arrêts  ren- 
dus par  les  Cours  impériales  ou  d'assises,  et  les 
jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  la  police,  n l’égard  desquels  au- 
cune des  parties  li  a réclamé  dans  le  délai  déter- 
miné.— Mais  la  cassation  peut  l’atteindre,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  l'exposant  ne  la  re- 
quiert que  par  ordre  du  gouvernement , cl  c'est 
ce  qui  résulte  de  l’art . ttl  du  même  Code.  Bien 
différent  de  l’art.  44 2,  qui  limite,  pour  l’exposant, 
le  droit  de  recours  en  cassation  aux  arrêts  et  ju- 
gemens  en  dernier  ressort  contre  lesquels  celte 
voie  était  ouverte  aux  parties  qui  ne  l’ont  pas 
prise  dans  le  délai  fatal  , l'art.  4M  porte  , sans 
distinction,  sans  exception  quelconque,  que, 

« lorsque,  sur  l’exhibition  d’un  ordre  formel  à lui 
donné  par  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 
le  procureur  général  près  de  la  Gourde  cassation 
dénoncera  à la  section  criminelle  des  actes  judi- 
ciaires , arrêts  ou  jugement  contraires  à la  lot, 
ces  actes  , arrêts  ou  jugemens  pourront  être  an- 
nulés.» Si , comme  on  n'en  peut  douter  d'après 
cet  article,  un  jugement  sujet  à l’appel  peut  être 
cassé  sur  un  réquisitoire  de  l'exposant,  donné  de 
l'ordre  exprès  du  grand  juge,  ministre  de  la  jus- 
tice , pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  d'un 
arrêt  de  Cour  spéciale  ? Un  arrêt  de  Cour spé- 
cialen'cst  pas  plus  à l’abri  du  recoursen  cassation 
que  ne  l’est  un  jugement  sujet  a l’appel  ; la  ré- 
gie qui  prohibe  le  recours  en  cassation  contre 
l’un,  n’est  ni  moins  positive  ni  moins  absolueque 
la  règle  qui  le  prohibe  contre  l’autre  ; cl  si  cette 
règle  fléchit  a l’égard  du  jugement  sujet  à l'ap- 
pel, lorsque  la  cassation  en  est  requise  par  l’ex- 
posant, de  l'ordre  exprès  du  gouvernement,  pour- 
quoi ne  fléchirait-elle  pas  également , dans  le 
même  cas,  à l'égard  d'un  arrêt  de  Cour  spéciale? 
— C'est  uniquement  pour  assurer  la  prompte  ex- 
pédition des  arrêts  de  Cours  spéciales  , que  la  loi 
ôte  aux  parties  le  droit  de  les  attaquer  par  la 
voie  de  cassation  : or,  ce  motif  cesse  absolument 
lorsque  c’est  le  gouvernement  qui , par  l'organe 
de  son  procureur  général , et  dans  le  seul  intérêt 
de  li  loi  ûidigncniem  violée,  demande  la  cassa- 
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lion  d’un  pareil  arrêt.  La  disposition  de  la  loi 
doit  cesser  dans  ce  cas. 

« 2°  La  Cour  spéciale  de  Rome  a-t-elle  pu,  sans 
excéder  ses  poux  oirs.sans  violer  des  lois  formelles, 
appliquer  a Joachim  Pisani  l'amnistie  publiée 
dans  les  Etals  romains,  le  lijanv.  1800,  au  nom 
du  roi  de  Naples?  Celte  question  u'cstpns  plut 
difficile  a résoudre  que  la  précédente  — Qu’était 
le  roi  de  Naples  dans  les  Etats  romains  eu  1800; 
était-il  souverain  de  ces  Etals?  Non  , il  les  avait 
icpris  sur  la  France  ; mais  il  les  avait  reprit 
comme  allié  du  pape  ; il  les  avait  par  consé- 
quent repris  pour  le  compte  du  pape  lui-niéme. 
« Lorsque  les  armes  d’un  allié  (dit  Vatel  dans 
son  Traité  du  droit  des  Gens,  liv.3,  n°  213)  dé- 
livrait un  p»)  s subjugué,  il  retourne  sans  doute 
à son  premier  Etat;  son  allié  ne  peut  devenir  son 
conquérant,  c’est  un  libérateur  qu’il  est  seule- 
ment  utilisé  de  récompenser.  » Le  roi  de  Naples 
ne  pouvait  doue  pas  exercer  la  puissance  législa- 
tif sur  les  Etats  romains  pendant  qu’il  les  occu- 
pait. Le  pape  était  donc  rentré  de  plein  droit  dans 
l’exercice  de  cette  puissance,  du  moment  que  le 
roi  de  Naples  avait  repris  pour  lui  possession  des 
Etats  romains.  Les  tribunaux  que  le  pape  avait 
ensuite  rétablis  dans  les  Etats  romains  . ne  pou- 
vaient donc  pas  reconnaître  l’amnistie  que  le  roi 
de  Naples  y avait  fait  publier.  — Les  tribunaux 
que  l’empereur  a institués  dans  ces  mêmes  Etats, 
après  en  avoir  fait  lo  conquête  sur  le  pape  , ne 
peuvent  donc  pas  la  reconnaître  davantage.  Ce 
serait  encore  la  même  chose,  si  l’on  pouvait  con- 
sidérer l'occupation  des  Etals  romains  par  le  roi 
de  Naples,  en  1799  et  1800,  comme  une  conquê- 
te véritable  faite  par  ce  monarque  pour  son  pro- 
pre compte,  non-seulement  sur  les  Français  , 
mais  cucore  sur  le  pape.  — En  effet , c’est  un 
principe  du  droit  des  gens,  que  l’occupation  d’un 
pays  par  droit  de  conquête , venant  à cesser, 
tous  les  actes  de  souveraineté  et  même  de  juri- 
diction que  le  conquérant  a faits  , ou  qni  ont  été 
faits  en  son  nom,  dans  ce  pays,  cessent  avec  elle. 
Ce  principe  est  for  mellemcnt  consacré  par  la  loi  du 
28  frim.  an  8 : » L’arrêté  du  t7  frim.  an  3,  y est-il 
dit,  par  lequel  les  représentai  du  peuple  en  mis- 
sion ont  annulé  les jugemens  rendus  pendant 

l'occupation  de  Valenciennes  et  de  quelques  places 
voisines  par  l’ennemi...*;  est  maintenu...;  en  con- 
séquencelesdits jugemens  restent  annulés — u — 
Et  il  ne  faut  pas  croire  qu’il  en  soit  autrement , 
lorsque  c’est  par  un  traité  de  pnix  que  cesse  l’oc- 
cupation d'un  conquérant  : « Quand  l'ennemi , 
dit  Vatel,  n®  314,  rend  une  ville,  à la  paix,  il  re- 
nonce au  droit  que  les  armes  lui  avaient  acquis  ; 
c'est  comme  s’il  ne  l'eût  jamais  prise,  il  n'y  a là 
aucune  raison  qui  puisse  dispenser  le  souverain 
de  la  remettre  dans  les  droits  de  son  premier 
état.»  L’amnistie  proclamée  en  1800  dans  les 
Etats  romains,  par  le  roi  de  Naples  , aurait  donc 
cessé,  même  dans  la  supposition  que  l'exposant 
vient  de  faire,  par  la  rentrée  du  pape  dans  la  sou- 
veraineté de  ces  Etals.  Et  dès-là,  qu'a  fait  la  Cour 
spéciale  de  Rome  en  appliquant  celle  amnistie  à 
Joachim  Pisani  ? Elle  s’est  dépouillée  ellc-mémo 
de  son  caractère  de  tribunal  français;  elle  s'est 
transformée  elle-même  en  tribunal  napolitain  ; 
elle  a commis  un  excès  de  pouvoir  monstrueux. 
— Elle  a d’ailleurs  violé  les  lois  qui  punissent  les 
crimes  qu’elle  avait  à juger.  Obligée,  d'après  ces 
lois,  de  condamner  Joachim  Pisani  à ia  peine 
capitale,  clic  lui  a fait  grâce  de  cette  peine  ; elle 
a usurpé  l'une  des  principales  prérogatives  de 
la  souveraineté; 

«3°  Ce  double  reproche  peut-il  être  écarté,  soit 
par  l'édit  publié  le  30  oct.  1800 , par  le  cardinal 
Gomalyi,  soit  par  le  jugement  rendu  contre  Joay 
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chim  Pisani , en  1801  ? Non. —D’abord,  rédit  du 
31  ocl.  1800  n'amnistie  que  les  crimes  dont  les 
sujets  du  pape  s étaient  rendus  coupables  envers 
le  souverain;  il  garde  le  plus  profond  silence 
sur  les  autres  crimes  qui  avaient  été  commis 
avant  la  rentrée  du  pape  dans  ses  biais;  et  ce- 
pendant la  Cour  spéciale  de  Home  a vu  dans  cet 
édit  une  continuation  implicite  de  celui  du  roi 
de  Naples  : suivant  elle,  le  pape  a abrogé  , par 
cet  édit,  l'exception  que  le  rot  de  Naples  avait 
mise  dans  le  sien,  relativement  aux  crimes  de 
lése-majesté,  il  a par  conséquent  maintenu  l'édit 
du  roi  de  Naples  dans  toutes  scs  autres  disposi- 
tions. Mais  y a-t-elle  bien  réfléchi  ? Encore  une 
fois,  l’édil  du  roi  de  Naples  s’était  anéanti  de  lui- 
méme,  4 l’instant  où  son  auteur  avuit  cessé  d'oc- 
cuper les  Etats  romains.  Pour  le  faire  revivre,  le 
silence  du  pape  n’eût  pas  suQi  ; il  eût  fallu,  de  la 
part  du  pape,  une  disposition  expresse;  cl  cette 
disposition,  ce  serait  en  vain  qu’au  la  chercherait 
dans  l edit  du  LU  oct.  1800.  — Ensuite,  que  peut 
signifier  ici  le  jugement  de  1801  ? Ce  jugement 
n’est  point  uu  acte  du  gouvernement  papal  ; c’est 
un  acte  de  l'autorité  judiciaire  exercée  au  nom 
du  pape,  et  nulle  part  les  juges  , n’ont  le  droit  de 
faire  des  lois  par  leurs  décisions.  Ce  jugement 
n’a  donc  pas  pu  être  considéré,  par  ia  Cour  spé- 
ciale de  Home,  comme  une  preuve  de  l'acquies- 
cement du  pape  à l'exécution  de  l'édit  du  roi  de 
Naples,  du  14  janv.  1800.— Que  prononce  d'ail- 
leurs ce  jugement  sur  les  crimes  dont  Joachim 
Pisani  a été  depuis  accusé  devant  la  Cour  spé- 
ciale de  Home  ? Rien.  De  l’aveu  de  la  Cour  spé- 
ciale de  Rome,  ces  crimes  sont  bien  rappelés 
dans  le  jugement  de  1801  ; mais  ils  ne  le  sont 
poiut  par  forme  d’accusation  ; ils  ne  le  sont  que 
our  faire  ressortir  d'autant  mieux  ia  scélératesse 
abituelle  de  Joachim  Pisani;  et  tout  le  monde 
sait,  la  Cour  a même  décidé  formellement , par 
deux  arrêts  de  cassation,  des  20  vent,  an  11  et 
37  oct.  1809,  qu'un  jugement  ne  peut  pas  être 
censé  absoudre  d un  délit,  lorsque  ce  délit  ne  fait 
pas  la  matière  directe  de  l’accusation  sur  laquelle 
il  prononce,  lorsque  ce  délit  n'y  est  qu'énoncé.— 
Que  les  magistrats  qui  ont  rendu  te  jugement  de 
1801,  aient  douté,  eu  se  bornant  à y énoncer  les 
crimes  dont  il  s’agit,  si  l'amnistie  du  14  janvier 
18oo  n’en  empêchait  pas  la  poursuite , cela  peut 
être,  c'est  même  ce  qu'il  y a de  plus  vraisemblable. 
—Mais  douter,  ce  n'est  pas  juger;  douter  si  l'on 
peut  condamner,  ce  n'est  pas  absoudre.— Les  cri- 
mes dont  il  s'agit  ne  sont  donc  pas  éteints  par  le 
jugement  de  1801,  comme  ils  ne  le  sont  pas  par 
l'amnistie  du  14  janv.  1800,  comme  Us  ne  le  sont 
pas  par  celle  du  31  oct.  de  la  même  année. 

«Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour,  vu  l'art.  441 
du  Code  d'inst.  criui.,  les  art.  408  et  410  du 
même  Code,  et  les  lettres  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  des  20  et  23  de  ce  mois,  casser  et 
annuler,  dans  l'intérét  de  la  loi,  l’arrêt  de  la 
Cour  spéciale  du  département  de  Home,  du  26 
mars  dernier,  dont  expédition  est  ci-jointe;  et 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  l exposant,  l’arrêt 
de  cassation  à intervenir  sera  imprimé,  et  tran- 
scrit sur  les  registres  de  ladite  Cour.  Fait  au 
parquet,  le  25  avril  1812.  Signé  Mkrlih.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  441  du  Code  d’inst. 
crim.;  — Vu  aussi  l’ordre  formel  donué  par  le 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  etc.;— Attendu 
que  la  disposition  générale  du  susdit  art.  441  ne 
saurait  être  modifiée  ou  restreinte,  au  préjudice 
de  la  loi  et  du  maintien  des  règles  qu  elle  a pres- 
crites, par  l’art.  597,  qui , eu  affranchissant  les 
arrêts  des  cours  spéciales  du  recours  en  cassa- 
tion, n’a  eu  pour  objet  que  d’assurer  ia  prompte 


exécution  de  ccs  arrêts , et  ne  peut  être  appliqué 
conséquemment  qu'aux  pourvois  que  pourraient 
former  les  condamnés  , ou  les  magistrats  char- 
gés de  la  poursuite  de  l'action  publique  auprès 
de  ces  cours;  — Qu’il  doit  dont*  être  statué  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  présenté 
en  exécution  de  l'ordre  du  grand  juge,  ministre 
de  la  justice,  susénonré,  et  aui  lins  de  l'annula- 
tion , dans  l'intérét  de  la  loi , du  susdit  arrêt  de 
la  Cour  spéciale  de  Rome  , en  date  du  26  mars 
dernier; 

El  attendu  que  , sur  l’acte  d’accusation  porté 
contre  Joachim  Pisani,  la  cour  spéciale  de  Rome, 
par  son  anél  du  26  mars  dernier,  l’a  déclaré  cou- 
pable de  vol,  de  pillage,  de  deux  tentatives  d’as- 
sassinat, et  de  quatre  assassinats  consommés, 
que  néanmoins  elle  l’a  acquitté  de  l'accusation, 
sur  le  motif  que  les  crimes  qu'elle  reconnaissait 
construis,  étaient  amnistiés  ; que  l'amnistie  dont 
celle  cour  a ainsi  fait  l'application , est  une  am- 
nisiicportccdans  une  dépêche  de  la sccrétaircrie 
d'Etat  eide  guerre  du  gouvernement  de  Naples, 
publiée  à Rome,  au  nom  du  roi  Ferdinand,  le  14 
janvier  1X00 , et  que  la  Cour  spéciale  a déclaré 
n'avoir  été,  par  la  suite,  abrogée  par  aucune  loi; 
— Mais  que  la  reconnaissance  et  l'application 
d’un  tel  acte  sur  un  territoire  et  par  des  magis- 
trats indépendans  de  la  souveraineté  du  roi  Fer- 
dinand , eût  été  , sous  le  régime  pontifical , uno 
violation  ati  droit  du  pape,  et  a été,  sous  le 
gouvernement  de  l’empereur  des  Français,  un 
attentat  manifeste  à sa  souveraineté;  — Qu’eu 
effet , une  amnistie  est  essentiellement  un  acte 
de  la  puissance  législative  et  un  attribut  de  la 
souveraineté  ; que  le  roi  Ferdinand  n’a  jamais  eu 
la  souveraineté  des  Etats  romains;  que,  s'il  les  a 
occupés  momentanément , ce  ne  peut  avoir  été 
que  comme  allié  du  pape,  ou  par  droit  de  con- 
quête; que,  dans  la  première  hypothèse,  la 
souveraineté  et  conséquemment  la  puissance 
législative  n’avaient  pas  discontinué  d’apparte- 
nir au  pape  ; que,  dans  la  seconde,  la  retraito 
des  armées  napolitaines  ayant  fait  cesser  l’occupa- 
tion du  territoire,  elle  avait  fait  cesser  la  souve- 
raineté de  conquête  , et  anéanti  de  plein  droit 
tous  les  actes  émanés  de  celle  souveraineté  in- 
stantanée et  précaire  ; — Que  l'édit  du  cardinal 
(îonsalvi,  du  30  oct.  1800,n  a nullement  confirmé 
l’amnistie  du  roi  Ferdinand  , ainsi  que  l'a  pensé 
la  Cour  spéciale  de  Rome , puisqu'il  ne  renferme 
aucune  disposition  , aucune  expression  qui  la 
suppose  en  vigueur,  ni  même  en  rappelle  le  souve- 
nir; qu’il  eût  fallu  néanmoins,  de  la  part  du 
pape,  un  acte  formel  de  sa  puissance  législative, 
pour  donner  force  de  loi  dans  ses  Etals  a un  acte 
émané  d’un  prince  étranger,  et  faire  revivre 
l'autorité  fugitive  qu'il  pouvait  avoir  eue  pen- 
dant l’occupation  des  Etats  romains  par  ce  prince; 
—Que  l’amnistie  qui  est  accordée  par  cet  édit  de 
1800,  étant  limitée  à ceux  qui,  après  la  cessation 
du  gouvernement  pontifical  , s’étaient  rendus 
coupables  envers  le  souverain  , était  absolument 
inapplicable  a Pisani,  et  aux  crimes  pour  lesquels 
il  était  poursuivi  devaul  la  Cour  spéciale  ; — 
Que  le  jugement  rendu  en  1801 , contre  Pisani , 
n'a  pas  dû  non  plus  être  considéré  par  la  Cour 
spéciale  de  Rome,  comme  une  preuve  de  l'ac- 
quiescement du  pape  a l'exécution  de  la  dépêche 
ou  édit  du  roi  de  Naples  du  14  janv.  1800;* — 
Qu'un  jugement  n'est , en  effet,  qu'un  acte  d'un 
tribunal  prononçant  sur  uu  cas  particulier;  qu'il 
n’a  d’autorité  que  pour  le  cas  et  la  personne  qui 
eu  ont  été  l’objet;  qu’il  ne  peut  jamais  avoir  uu 
caractère  législatif  ; qu'on  ne  peut  donc  en  in- 
duire une  disposition  législative  ;— Que  le  juge- 
meut  dé  1891  n'tvnU  point  statué  sur  lea  crime* 
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dont  Pisani  a été  accusé  devant  la  Cour  spéciale 
de  Rome;  que  ces  crimes  n'y  avaient  été  rappelés 
qu’cnonciativement , qu’ils  demeuraient  donc 
toujours  soumis  à l’action  de  la  vindictepublique; 
— Qu'en  déclarant  qu’ils  étaient  amnistiés , la 
Cour  spéciale  de  Rome  a méconnu  les  droits  du 
souverain  dont  elle  tient  son  caractère  et  son  au* 
iorité,  eta  violé  les  lois  pénales  qui  s'appliquaient 
aux  crimes  qu’elle  avait  déclarés  conslans  ; — 
Casse  dans  l'intérét  de  la  loi , etc. 

Du  30  avril  1812. — Sect.  crim.— Près.,  M. 
Barris.—  Rapp.,  M.  Audier-Massillon.— Conel., 
M.  Jourde,  av.  géo. 


FAUX.— Jury  (nfcCL.  du).— Complicité. 
£tt  nulle  la  déclaration  du  jury  portant  qu'un 
accusé  « est  complice  de  faux  en  écritures 
de  commerce,  » et  qui  ne  rappelle  d'ailleurs 
aucun  des  caractères,  soit  du  crime  de  faux , 
soit  de  la  complicité  (1). 

(Libéral!)  • 

Du  30  avr.  1813.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  51. 
Aumont.— Conel.,  AI.  Jourde,  a?,  gén. 


1°  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Incom- 
pétbncb.— Cassation. 

1#  Conscription. — Recel.— Concussion. 

l°C«Iu»  qui,  à raison  d'un  fait  que  la  loi  qua- 
lifie crime,  a été  jugé  et  condamné  correc- 
tionnellement, sans  avoir  opposé  le  déclina- 
toire, est  néanmoins  recevable  à se  pourvoir 
en  cassation  pour  cause  d'incompétence  (8). 
2°/i  y a crime  de  concussion  passible  des  pei- 
nes portées  par  les  art.  174  et  177  du  Code 
pénal,  et  non  simple  escroquerie,  dans  le  fait 
du  capitaine  de  gendarmerie  qui  reçoit  de 
Varaent  pour  ne  pas  donner  suite  à un  procès- 
verbal  dressé  contre  le  receleur  d'un  conscrit. 

(V...  et  R...) 

5 fév.  1812,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tu- 
rin, qui  condamne  le  sieur  R..,  capitaine  de  gen- 
darmerie à deux  ans  d'emprisonnementet  3,000  fr. 
d’amende;  et  le  sieur  V...,  juge  de  paix,  a deux 
mois  d'emprisonnement  et  50  fr.  d'amende, comme 
coupables  du  délit  d’escroquerie,  pour  avoir  reçu 
de  l'argent  a l'effet  d’abandonner  des  poursuites 
dirigées  contre  le  receleur  d'un  conscrit  réfrac- 
taire. 

POURVOI  en  cassation  par  les  8ieursV...etR... 
M.  le  procureur  général  Merlin  a examiné  d'a- 
bord si  le  pourvoi  était  recevable. 

a Si  le  prévenu  avouait  le  fait,  dit-il,  il  ne  se- 
rait pas  recevable  à provoquer  une  peine  plus 
grave;  mais  dans  l’espèce  le  demandeur  nie  hau- 
tement le  crime  qui  a motivé  sa  condamnation  ; 
il  est  donc  fondé  b se  plaindre  d’avoir  été  privé 
de  l’instruction  prescrite  par  l’art.  484  du  Code 
d’inst.  crim.  et  de  plus  de  ce  que  s’il  avait  été 
renvoyé  devant  une  Cour  spéciale,  il  n'aurait  pu 
être  condamné  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur 
buit,  tandis  qu’il  l'avait  été  par  une  simple  ma- 
jorité de  quatre  contre  trois.Nous  l'avouons  fran- 
chement, nous  ne  trouvons  pas  de  réponse  à ces 
considérations.  Déclarer  le  demandeur  non  re- 
cevable. sous  le  prétexte  d’un  défaut  d’intérét, 
ce  serait  afficher  pour  lui  une  pitié  cruelle  et  dé- 
risoire, ce  serait  consacrer  à son  préjudice  la  vio- 
lation la  plus  manifeste  des  droits  de  tout  accusé. 


(1)  V.  anal,  dans  lo  même  sens,  Cass.  15  oct. 
1825;  tO  avril  1828. 

(2)  V.  les  conel.  conf.  do  M.  le  procureur  général 
Merlin  dans  cette  affaire.  (Ilèp.,  add.,  v°  Incompé- 
tence),—, De  mémo  aussi  il  pourrait  décliner  pour 
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Le  silence  qu’il  a gardé  devant  la  Cour  de  Turin 
n’éléve  contre  lui  aucune  fin  de  non-recevoir. 
C'est  comme  tribunal  correctionnel  que  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  de  Turin  a jugé.  Son 
incompétence  était  absolue  : comparons  en  effet 
les  art.  192  et  193.  Le  premier  veut  que  le  tribu- 
nal correctionnel  prononce  quand  il  est  saisi 
d’une  simple  contravention,  si  le  déclinatoire 
n’est  pas  proposé,  parce  que  son  incompétence 
n'est  que  relative,  et  que,  d'un  autre  côté,  le 
forme  de  procéder  étant  la  même,  le  prévenu  est 
sans  intérêt  a se  plaindre  d'être  jugé  par  un  plua 
grand  nombre  de  juges;  mais  le  prévenu  de  crime 
est-il  traduit  devant  un  tribunal  correctionuel  T 
Dans  ce  cas,  l’art.  193  veut,  sans  parier  do  de- 
mande en  renvoi,  et  par  conséquent,  lors  même 
qu’aucun  déclinatoire  ne  serait  opposé,  que  le 
tribunal  correctionnel  se  déclare  incompétent. 
Les  art.  212  et  213  présentent  la  même  distinc- 
tion pour  les  tribunaux  correctionnels,  jugeant 
en  appel.  Le  premier  autorise  le  tribunal  correc- 
tionnel à juger  quoique  le  fait  ne  présente  qu’une 
contravention  de  police;  le  second  ordonne  que 
le  prévenu  soit  reuvoyé  devant  le  fonctionnaire 
compétent  pour  instruire  en  matière  de  grand 
criminel,  soit  qu’il  y ait  ou  non  déclinatoire.  Dés 
lors  point  de  fin  de  non-recevoir. 

Au  fond,  continue  Al.  Merlin,  de  deux 
choses  l’une  : ou  le  sieur  R...  avait  décerné,  de 
bonne  foi,  le  mandai  d'amener  qu'il  a ensuite 
retiré  et  supprimé,  moy  ennant  une  somme  d'ar- 
gent, ou  il  avait  fait  cet  acte  de  mauvaise  foi,  et 
dans  la  seule  vue  d’extorquer  cette  somme  d’ar- 
gent au  prévenu,  en  lui  inspirant  des  craintes 
chimériques.  Au  premier  cas,  le  sieur  R...  s’é- 
tait rendu  coupable  du  crime  prévu  par  l’art.  8, 
sect.  5*,  lit.  1",  2e  part,  du  Code  pénal  de  1791, 
et  par  l’art.  177  du  Code  penal  de  1810,  et  11 
avait  encouru  la  peine  du  carcan,  pour  avoir  tra- 
fiqué de  son  aulorité.pours  être  abstenu,  moyen- 
nant une  somme  d’argent,  de  faire  un  acte  qui 
entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  Au  second 
cas,  le  sieur  R...  s'était  rendu  coupable  du  crime 
de  concussion  prévu  par  l’art.  14,  section  citée 
du  Code  pénal  de  1791,  et  par  l'art.  174  du  Code 
pénal  de  1810;  et  il  avait  encouru  la  peine  de  la 
réclusion,  pour  avoir  abusé  de  son  pouvoir,  à 
l’effet  de  se  faire  donner  une  somme  d'argent  qui 
ne  lui  était  due  à aucun  titre.  Au  surplus,  la  cir- 
constance que  ces  prévarications  ont  été  commi- 
ses en  matière  de  i onscriplion  ne  les  tait  point 
rentrer  dans  l’application  des  lofs  spéciales,  et  ne 
les  réduit  point  à de  simples  délits  correction- 
nels. Il  est  donc  clair  que  le  tait  qui  a servi  de 
base  h la  poursuite  porte  le  caractère  d’un  crime, 
que  la  connaissance  n’en  pouvait,  sous  aucun 
rapport,  appartenir  a la  juridiction  correction- 
nelle, et  que  l'arrêt  qui  y a statué  correction- 
nellement, est  infecté  du  plus  grand  vice  qui 

Fuisse  se  trouver  dans  un  jugement,  celui  de 
incompétence  ratione  materia.  » — En  consé- 
quence, le  procureur  général  a conclu  à la  cassa- 
tion. 

AB BIT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  8 et  14,  sect.  6 du 
lit.  1 de  la  l,c  partie  du  Code  pénal  de  1791,  et 
l’art.  408  du  Code  d’instruclion  criminelle;  — 
Considérant  que  R..,  commandant  d’une  colonne 
mobile,  a été  cité  par  voie  de  police  correction- 
nelle, devant  la  Cour  impériale  de  Turin,  etqu’il 

la  première  fois,  eo  appel,  la  compétence  des  juges 
correctionnels.  K.  Cass.  22  oct.  1840.  Mais  l’ex- 
ception d’incompétence  ne  pourrait  être  proposée 
et  admise  contre  le  prévenu,  {si  celui-ci  ne  l'invo- 
quait p*|.  V.  infini,  I'r  mai  1812. 


Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 
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a été  déclaré  convaincu  par  cette  Cour  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  l’arrêt  par  elle  rendu,  de  s'étre 
fait  remettre  la  somme  de  75  louis  d’or,  en  vue 
de  faire  cesser  les  poursuites  , ainsi  qu  elles  ont 
réellement  cessé.indépendnmmeiit  du  procès-ver- 
bal finissant  par  mandat  d'amener  contre  Joseph 
Pullini,  comme  recéleur  d'un  conscrit;— Que V., 
juge  de  paix  du. canton  de  C...  a de  même  été 
cité;  qu’il  a été  déclaré  complice  de  K...  et  qu'ils 
ont  été  l’un  et  l'autre  condamnés  à des  peines 
correctionnelles  ; 

Considérant  que , a il  n’existait  aucun  délit  ni 
indice  à la  charge  de  Joseph  Pullini,  et  que  R... 
ait  dû  ne  donner  ;aucune  suite  à son  proces-ver- 
bal, il  a dû  être  poursuivi  non  pour  délit  d'es- 
croquerie, niais  comme  prévenu  du  crime  prévu 
parVart.  8 ci  -dessus  cité  , pour  avoir,  moyen- 
nant argent,  trafiqué  de  l’exercice  du  pouvoir 
qui  lui  était  confié  ; — Que  si  R...  était  prévenu 
d'avoir,  moyennant  la  somme  de  75  louis,  laissé 
sans  poursuites  un  délit  qu'il  devait  litrer  à la 
justice  après  l'avoir  constaté,  il  devait  être  pour- 
suivi pour  avoir,  moyennant  argent,  prétariqué 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  cl  commis  ie 
crime  de  concussion  prévu  par  l’art.  U cité  ci- 
dessus  ; 

Que  dans  aucun  de  ces  deux  cas  que  la  loi  a 
mis  au  rang  des  crimes  , R...  et  V...  n'ont  pu 
être  examinés  et  jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle: qu’ils  ont  dû  être  traduits  devant  la 
Cour  spéciale  extraordinaire  (I),  après  les  pour- 
suites et  la  mise  en  accusation  préalables  pre- 
scrites par  l'art. 84  et  autres  dispositions  du  Code 
d’instruction  criminelle , et  que  l’arrêt  rendu 
contre  eux  est  nul  pour  vice  d’incompétence  ab- 
solue ; —Que  les  art.  30  de  la  loi  du  *8  niv.  an 
7, et  60  du  décret  du  8 fruct.  an  13,  ne  pouvaient 
pas  plus  que  l'art.  35  du  lit.  2 de  la  loi  dejuül. 
1791 , autoriser  la  Cour  impériale  a poursuivre 
et  à condamner  R...  et  V..  par  voie  de  police 
correctionnelle;  — Que  cette  loi  de  l’an  7 et  le 
décret  de  l'an  13  ont  pour  objet  de  réprimer  les 
malversations  qui  peuvent  se  commettre  en  ma- 
tière de  conscription,  dans  la  vue  de  dispenser 
les  conscrits  du  service  militaire,  soit  que  les  of- 
ficiers et  fonctionnaires  dénommés  dans  ces  ar- 
ticles aient  attesté  à faux  des  infirmités  ou  inca- 
pacités, soit  qu’ils  aient,  à raison  de  leurs  vi- 
sites ou  fonctions,  reçu  des  présens  ou  gratiüca- 


(1)  Cour  qui  tenait  lieu,  en  Piémont,  de  Cour 
d’assises,  parce  que  le  jury  n’avait  pas  élé  établi 
dans  celle  contrée. 

(f)  Carnot  a énoncé , contrairement  à cet  arrêt , 
l’avis  que  : « Le  tribunal  saisi  par  l'appel  pourrait 
faire  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, pour  être  suivi  par  la  voie  criminelle,  lors 
même  qu’il  n'y  aurait  eu  appel  du  jugement  que  de 
la  parldu  prévenu.»  (Comm.  du  Code  d’in  tir.  crim ., 
sur  l’art.  214.)  La  Lourde  cassation  a pensé  au  con- 
traire qu’un  tel  renvoi  aggraverait  la  position  de 
rappelant  ; que  la  qualification  du  fait  qui  lui  est  im- 
pute lui  est  irrévocablement  acquise  par  l'acquies- 
cement des  autres  parties;  que  ce  fait  du  moins,  re- 
connu contradictoirement  comme,  délit,  ne  peut 
plus  entraîner  contre  le  prévenu  des  peines  afüicti- 
lives  ou  infamantes  (Cass.  27  mars  et  27  avril  1812; 
19  fév.  1813;  17  nov,  1814  ; 19  janv.  1 H 1 6 : 3 mars 
1820;  25  mars  1825;  9 juin  I82G;  30  juin  et  28  déc. 
1827;  12uiarsl829;  22  juil.  1830).  Tous  les  auteurs, 
excepté  Carnot  .ont  accepté  cette  jurisprudence  : « Le 
premier  tribunal  a pu  se  tromper,  disent  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  mais  son  erreur  n’a  été  préjudi- 
ciable ni  A la  société,  ni  à la  partie  lésée,  puisque  le 
ministère  public  et  cette  partie  ont  gardé  le  silence. 
Les  juges  d’appel  ne  peuvent  donc  soulever  le  voile 
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lions  ; qu’il  ne  s’agissait  point  dans  la  cause, 
d’une  exemption  de  service  militaire  qui  aurait 
été  ménagée  a un  conscrit  moyennant  argent; 
—Qu’au  surplus , l'arrêt  qui  condamne  R...  à 
3,000  fr.  d'amende  aurait  violé  les  articles  cités 
de  la  loi  de  l'an  7 et  du  décret  de  l’an  13,  qui 
portent  que  l'amende  ne  pourra  excéder  1,000  fr.; 
—Casse,  etc. 

l)u  30  avr.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  j\J.  Oudart.— Coud. , 51.  Mér- 
ita, proc.  géa. 


APPEL  CORRECTIONNEL. — Incompétence- 
Lorsque  le  tribunal  d'appel  n'est  saisi  que  par 
l'appel  du  prévenu  et  que  le  ministère  publia 
n’a  formé  aucun  recours,  ce  tribunal  ne  peut 
aggraver  la  position  de  l’appelant  en  se  dé- 
clarant incompétent  et  en  le  renvoyant  de- 
vant le  juge  d'instruction  pour  être  procédé 
par  la  voie  criminelle.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art. 
202,  203  et  205  ; Avis  du  conseil  d’Etat  du  12 
nov.  1806.)  (2) 

(Van  Gyrcl.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  202,  203  et  205  du 
Code  d’inst.  crim.;— Vu  également  l’avis  du  con- 
seil d'Etat  du  25  oct.  180G,  approuvé  par  S.  M, 
le  12  nov.  suiv.;  — Considérant  que  ni  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
ni  le  ministère  public  près  le  tribunal,  compétent 
pour  prononcer  sur  l'appel,  n’ont  usé  de  la  fa- 
culté d'appeler  dans  les  délais  respectivement 
prescrits  par  lesdits  art.  203  et  205;— Que  le  tri- 
bunal d'Aurich,  chef-lieu  du  département  de 
l'Ems-Oriental,  n’a  été  saisi  qu'en  vertu  de  l'ap- 
pel émis  par  le  prévenu  condamné  en  première 
instance;  et  que  dans  cet  état,  ledit  tribunal  n'a 
pu  aggraver  le  sort  de  l'appelant  sans  blesser  les 
principes  qui  sont  établis  daus  l’avis  du  conseil 
d’Etat  susmentionné;— Que  néanmoins  ledit  tri- 
bunal, en  annulant  le  jugement  de  première  in- 
stance, a renvoyé  le  prévenu  devant  le  juge  d'in- 
struction, pour  être  procédé  contre  lui  par  la  voie 
criminelle;  et  qu'ainsi  il  a directement  contre- 
venu audit  avis  du  conseil  d’Etat;  — Casse,  etc. 

Du  1*r  mai  1812.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Youioulon. — Canal.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


qui  couvre  cette  erreur;  ils  ne  peuvent  qu'accepter 
la  cause  telle  que  les  premiers  juges  l'ont  faite,  el 
mesurer  la  gravité  du  fait  avec  le  degré  des  peines 
appliquées.  ( Joum . du  droit  crim.,  t.  4,  p.  226.)» 
— En  thèse  générale,  celte  théorie  est  assuré- 
ment fondée;  cependant,  une  difficulté  peut  s'élever 
dans  son  application.  En  vertu  de  quelle  disposi- 
tion légale  prétend-on  circonscrire  la  puissance  du 
tribunal  d’appel  daus  le  cercle  qu’on  lui  trace?  Ce 
tribunal  n'a-t-il  pas  toujours  le  droit  d’examiner  sa 
compétence  et  de  rechercher  le  véritable  caractère 
du  fait  ? Comment  le  soumettre  à accepter  et  à p v 
nir  comme  simple  délit  un  fait  qui  lui  paraît  avoir 
tout  les  caractères  d’un  crime?...  Cependant  les  juges 
saisis  de  l’appel  ne  peuvent  se  déclarer  incompétena, 
car  cette  déclaration  entraînerait  le  renvoi  du  pré- 
venu devant  les  juges  criminels,  et  par  fa  sa  posi- 
tion serait  aggravée.  Dans  cette  situation,  et  ne 
voulant  pas  prononcer  une  peine  correctionnelle  qui 
leur  semble  inapplicable  au  fait  de  la  prévention, 
ils  pourraient  donc  être  conduits  à renvoyer  lo 
prévenu  des  poursuites.  Leur  dérision  dans  ce  cas, 
échapperait-elle  à la  cassation?  C’est  ce  qn’il  noos 
paraît  diflicilo  de  dire  ; mais  quelle  que  soit  la  ré- 
ponse à cette  question,  ion  existence  mima  atteste 
une  lacune  dans  la  loi.  * 


Jurisprudence  da  la  Cour  de  cassation . 
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RÉBELLION.— Dhoitshkitkis.-- Compétence. 
Les  préposés  des  droits  réunis  ne  font  pas  par- 
tie de  la  force  armée ; en  conséquence,  la 
connaissance  d'une  rébellion  de  plusieurs 
personnes  armées  contre  ces  préposés,  n'ap- 
partient point  à la  Cour  spéciale.  ( Cod. 
peu.,  art.  209;  Cod.  d'insi.  crim.,  art. 554.)  (I) 
(Soyés  ft  Haillon.) — ahiiêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  553  et  554  du  Code 
d'instruction  criminelle;  — Attendu  que  les  em- 
ployés aux  droits  réunis  n’ont  été  déclarés  ni  re- 
connus, dans  aucune  loi,  faire  partie  de  la  force 
armée  ; d’où  il  suit  qu’en  renvoyant  a la  Cour 
spéciale  la  connaissance  d’une  rébellion  de  plu- 
sieurs personnes  armées  contre  les  préposés  aux 
droits  réunis,  la  Cour  impériale  de  Douai  a violé 
l’art.  554,  ci-dessus  cité  Casse,  etc. 

Du  l*r  mai  1812. — Sect  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M-  Audier-Massilloo.— Concl.,  M. 
Jourdc,  av.  gén. 


FAUX.— Remplacement  militaire.—  Fausse 

SIGNATURE. 

Celui  qui  prend  un  faux  nom  dans  un  acte  passé 
pour  le  remplacement  d’un  conscrit  et  qui 
signe  cet  acte  de  ce  faux  nom,  commet  le 
crime  de  faux.  (Cod.  pén.,t47  et  150.)  (2) 

Le  crime  de  faux  ne  peut  être  subordonné  a la 
plus  ou  moins  exacte  imitation  de  la  signa- 
ture vraie  du  nom  faussement  pris  ; la  si- 
gnature d'un  faux  nom  suffit  pour  constituer 
la  contrefaçon  de  signature  (3). 

(Vander-Hoeven.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  147  c 1 150  du  Code 
pénal;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  con- 
stant par  la  déclaration  du  jury  que  Theodorus 
Vander  Iloevcn  est  coupable  d’avoir  pris  un  nom 
qui  n'èlait  pas  le  sien.daus  un  acte  par  lui  passé 
pour  le  remplacement  d'un  consent,  et  d’avoir 
signé  cet  acte  de  ce  faux  nom; — Que  I0  signature 
d’un  faux  nom  constitue  la  contrefaçon  de  signa- 
ture; que  le  crime  de  faux,  dans  ce  cas,  ne  peut 
être  subordonné  à la  plus  nu  moins  exacte 
imitation  de  la  signature  vraie  du  nom  fausse- 
ment pris;  qu’un  faux  nom  pris  dans  un  acte  de 
remplacement  de  conscrit  u pour  objet  détrom- 
per la  prévoyance  de  la  loi  , cl  ne  peut  avoir 
conséquemment  qu’un  but  criminel  ; qu’aux  faits 
déclarés  il  y avait  donc  lieu  a l'application  des 
art.  147  et  150  du  Code  pénal; — Que  conséquem- 
ment la  Cour  d’assises,  en  se  contentant  de  pro- 
noncer une  peine  correctionnelle,  comme  sur  un 
simple  fait  d’escroquerie,  par  application  dcl’art. 
405  du  Code  pénal,  a fait  une  fausse  application 
de  cet  article  , cl  violé  les  dispositions  des  art. 
147  et  150  susmentionnés;— Casse,  etc. 

Du  l*r  mai  1812.— Sect.  crim.— i*rés.,M.  Bar- 

(1)  C«"t  arrêt  n’a  plus  d’intérêt,  en  ce  qui  concerno 
la  question  de  compétence,  puisque  les  Cours  spé- 
ciales n’existent  plus  ; mais  il  peut  servir  encore  à 
faire  connaître  les  agens  qui  doivent  élro  compris 
sous  le  nom  collectif  de  force  ormée,  que  la  loi  em- 
ploie dans  diverses  circonstances.  Il  est  inutile  de 
faire  remarquer  que  si  l’art.  554,  Cod.  d'inst.  crim., 
ne  déférait  aux  Cours  spéciales  que  la  rébellion  d 
la  force  armée,  fart.  209,  Cod.  pén.,  confond  dans 
sa  disposition  la  rébellion  à la  force  armée  et  la  ré- 
bellion entert  les  préposés  à la  perception  des  taxes 
et  des  contributions.  V'.  Cass.  21  mai  1807  et  23 
vin  1808. 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  18  vent,  an  12; 
27  mars  et  3 avril  1812,2  sept.  1831;  7 mars  1835. 
— F.  aussi  la  note  qui  accoiupegne  un  arrêt  du  27 
uill.  1809. 


Cour  de  cassation.  ( l*r  mai  181t.) 

ris.— Rapp., M.YanTouIon. — Conch,  M.Jourde, 

av.  gén. 


10  JURY  (Déclaration  dd).— Délibébation 

DE  LA  COUR. 

2°  Emprisonnement.—  Peine.— Arrestation 
l°/.a  Cour  d'assises  ne  peut  délibérer  sur  la 
déclaration  du  jury,  lorsqu'elle  n’a  été  ren- 
J \due  à la  majorité  simple  que  sur  les  circon- 
stances aggravantes  et  non  sur  le  fait  prin- 
cipal lui-même,  (Cod.  insl.  crim.,  art.  351.)  (4) 
2°  /.arrestation  étant  une  mesure  dépolies  ju- 
diciaire, ne  peut  faire  partie  de  la  peine , et 
par  conséquent,  une  C our  d'assises  ne  peut 
ordonner  que  la  peine  d’emprisonnement 
qu’elle  prononce  courra  à compter  du  jour  de 
l’arrestation  du  condamné  (5). 

(Prunier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  et  401  du  Code  pénal  ; — 
Considérant  1°  que  les  Cours  d’assises  ne  peu- 
vent délibérer  sur  la  déclaration  du  jury,  dans 
la  forme  déterminée  par  l’art.  351  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  que  dans  le  cas  ou  l'accusé 
a été  déclaré  coupable  du  fait  principal,  à la  sim- 
ple majorité  ; qu’Auguste  Prunier  avait  été  dé- 
claré coupable  du  fait  principal,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  même  Code,  et  que 
le  jury  n’avait  volé  à la  simple  majorité  que  sur 
l’une  des  circonstances  aggravantes;  d’ou  il  suit 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’appliquer  l’art.  351;  que 
les  juges  étaient  sans  qualité  et  sans  pouvoir 
pour  remettre  en  question  ce  qui  avait  été  décidé 
sans  recours  par  le  jury,  et  qu’ils  ont  excédé  les 
bornes  de  leur  compétence; 

Considérant,  en  second  lieu,  qu’Auguste  Pru- 
nier aurait  dù  être  condamné  , pour  vol  simple, 
h un  an  au  nîoins  d’emprisonnement;  que  la  Cour 
d’assises  l’a  condamné  à un  an  d’emprisonne- 
inenl  à compter  du  jour  de  son  arrestation  ; que 
l'arrestation  est  une  mesure  de  police  judiciaire, 
et  ne  peut  faire  partie  de  la  peine;  qu’Augusle 
Prunier  ne  peut  pas  avoir  subi  une  partie  de  la 
peine  avant  d’avoir  été  jugé  et  condamné  ; d’ou 

11  suit  que  la  Cour  d'assises  a violé  l’art.  401  ci- 
dessus  cité,  et  fait  remise  d’une  partie  du  mini- 
mum de  la  peine,  en  condamnant  Auguste  Pru- 
nier à une  année  d’emprisonnement  à compter 
du  jour  de  sou  arrestation,  tandis  qu’elle  aurait 
dù  le  condamner  à une  année  au  moins  d'empri- 
sonnement a compter  du  jour  de  la  mise  à exé- 
cution de  sa  condamnation  ; — Casse,  etc. 

Du  Ier  mai  1812.— Sect.  crim.— Prés., M. Bar- 
ris.— Rapp. , M.  Oudart.  — Concl.,  M.  lourde, 
av  gén.  


(3)  Sic , Cass.  29  nov.  1811  ; 16  juill.  1813,  el 
Théorie  du  C ode  pénal,  tom.  3,  pog.  346. 

(4)  L’art.  351  a été  abrogé  par  la  loi  du  4 mars 
1831.  Néanmoins  le  principe  de  cet  article  pour- 
rait encore  trouver  son  application.  L’article  352, 
modifié  par  la  loi  du  9 sept.  1835,  porte  que,  lors- 
que l’accusé  n’aura  été  déclaré  coupable  qu’à  la 
simple  majorité,  il  suffit  que  la  majorité  des  juges 
soit  d’avis  de  surseoir  au  jugement  pour  que  cette 
mesure  doive  être  ordonnée.  On  pourrait  se  de- 
mander s’il  faut,  dans  ce  cas,  faire  une  distinction 
entre  In  déclaration  rendue  à la  simple  majorité  sur 
le  fait  principal,  et  la  déclaration  rendue  sur  les 
circonstances  aggravantes. 

(5)  Cette  règle  est  évidente  et  a été  souvent 
consacrée  par  la  Cour.  V.  Cass.  19  août  1808,  et  la 
note  *, 
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BOISSONS.— Congé.—  Transport.— Costri- 

BCTIOMS  INDIRECTES.—  EXCUSE. 

Aucun  mouvement  de  boissons  ne  / eut  avoir 
lieu  sans  être  accompagné  de  congé. — A itisi, 
quoiqu’un  débitant  uit  pris  un  congé  à l'effet 
de  faire  transporter  de  sa  cave  à une  foire 
dans  la  même  commune  une  barrique  de  vin, 
il  n'est  pas  dispensé  d’en  prendre  un  nou- 
veau pour  rentrer  dans  la  cave  le  reste  du 
t>m  qu'il  napas  vendu.  (L.  du  28  avril  181G, 
art.  7 et  53.)  (1) 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  les 
droits  réunis , toute  question  de  bonne  foi 
doit  être  soumise  à l’autorité  administrative 
et  est  placée  hors  de  la  compétence  judi- 
ciaire (2). 

(Droits  réunis  — C.  Carrière.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1er,  17  et  34  du  décrc* 
du  5 moi  1806,  et  26  du  décret  du  l,r  germ.  nn 
13; — Considérant  que  ledit  art.  17  ne  fait  tii 
exception  ni  distinction  pour  le  cas  où  le  vin  que 
les  commis  trouvent  chez  un  débitant  en  serait 
entièrement  sorti  pour  être  tendu  à une  foire 
dans  la  même  commune;  que,  pour  aller  à cette 
foire,  il  a fallu  démarquer  h futaille  qui  le  ren- 
fermait (art.  Il  du  même  décret;  ; qu’aux  termes 
dudit  art.  17,  en  rentrant  chez  le  débitant , il 
doit  de  nouveau  y être  pris  en  charge  pour  en 
suivre  la  consommation,  ce  que  les  commis  ne 
doivent  faire  que  sur  représentation  d’un  rongé 
spécial  délivré  en  la  forme  dudit  art.  l*r;  et  que, 
sans  cela,  il  se  commettrait,  au  gré  des  débilans, 
toutes  sortes  d’abus  et  de  fraude  au  détriment 
des  droits  à percevoir  ou  profit  du  trésor  public  ; 
— Considérant  qu’il  était  constaté,  dans  l’espèce, 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  non  inscrit  de 
faux,  que  les  soixante-neuf  litres  de  vin  trouvés 
par  les  commis  des  droits  réunis,  dans  la  cour 
du  cabaretier  Carrière,  y avaient  été  introduits 
sans  être  accompagnésd'aucun  congé  ni  passavant 
et  qu’il  n’en  avait  pu  représenter  aucun  è ces 
commis,  lorsde  leur  exercice  chez  lui,  le  30  août 
1811;  d’où  résultait  une  contravention  matérielle 
donnant  lieu  à saisie,  confiscation  etamendc.aux 
termes  de  l’art,  3*  dudit  décret  du  5 mai;— Con- 
sidérant que  néanmoins  , sous  le  vain  prétexte 
d’une  prétendue  bonne  foi  de  Carrière, qu’il  n’ap- 
partenait qu’à  la  régie  d’apprécier , le  tribunal 
correctionnel  de  Montauban,  chef-lieu  judiciaire 
du  département  de  Tarn-el-Garonnë  , en  reje- 
tant, par  son  jugement  en  dernier  ressort  du  5 
février  1812,  la  demande  de  la  régie,  qui  tendait 
à confiscation  desdits  soixante-neuf  litres  de  vin, 
avec  amende  de  100  fr.  et  avec  dépens,  a mis 
Carrière  hors  d’instance;— Casse,  etc. 

Du  l#r  mai  1812.— Sect.  crim. — Prés. ,M. Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  M.  Jourdc  , 
av.  gén. 


TESTAMENT  MYSTIQUE. -Ouverture.  — 
Révocation— Nullité. 

Du  2 mai  1812  (aff.  Gisbert).  — V.  cet  arrêt 
à la  date  du  20  de  ce  mois. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition- 
— Constitution  d'avoué. 

Du  4 mai  1812  (aff.  Engel  et  Schmitt ). — 
V.  cet  arrêt  a la  date  du  4 mai  1811. 


(1  et  2)  y.  clans  le  même  sens  sur  ces  deux  points, 
Cass.  2 mars  1809  ; 8 fév.  1810  ; 15  fév.  et  29  mai 
f8ll,  et  les  notes  qui  accompagnent  ce»  arrêts. 
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HYPOTHÈQUE.  — Indivisibilité.  — Rente 
constituée.— PcnGE.— Remboursement. 
L’hypothèque  est  indivisible , en  ce  sens  qu’elle 
ne  peut  être  morcelée  et  purgée  partielle- 
ment. 

En  d’autres  termes  : Le  créancier  d’une  dette 
inexigible , par  exemple  d'une  rente  consti- 
tuée, peut  demander  au  débiteur  direct  le 
remboursement  du  capital  entier,  lorsqu'une 
partie  quelconque  des  biens  qui  lui  étaient 
hypothéqués  a été  vendue,  de  telle  sorte  que 
cette  partie  de  biens  puisse  être  purgée  de 
I hypothèque.  (Cod.  civ.,  art.  1188, 1244, 1912, 
2114  et  2161.)  (3) 

(Champion  de  Beauregard— C.  Vinatier.) 
LclOlherm.an  4,  vente.  nioyennant9P,000fr., 
par  le  sieur  Champion  de  Beauregard,  aux  sieur 
et  daine  Vinatier,  de  plusieurs  immeubles  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  le  sieur  de  Bretagne. — Il 
importe  d’observer  que  le  sieur  Champion  «levait 
à la  dame  de  Bretagne,  veuve  du  rionaleur.la  som- 
me de  15,000  fr.— Relativement  à ces  15,000  fr., 
il  y avau  convention  expresse  que  le  débiteur  no 
pourrait  les  rembourser  qu'au  bout  de  six  années, 
par  parlies  de  7ü00  francs  au  moins,  et  que  jus- 
qu’à l’époque  du  paiement,  auquel  il  ne  serait  ja- 
mais contraint,  le  sieur  Champion  paierait  à la 
dame  de  Bretagne  un  intérêt  fixé.— Par  le  con- 
trat du  19  therm.  an  4,  le  sieur  Champion  char- 
gea les  acquéreurs  de  payer  à son  acquit  la  dette 
dont  il  était  tenu  vis-à-vis  la  dame  de  Bretagne; 
et  pour  sûrclc  de  l’obligation  qu’ils  contractaient 
à son  égard,  il  se  réserva  unehypothèque  spéciale 
sur  les  immeubles  vendus.— Mais  la  dame  de  Bre- 
tagne n’accepta  point  la  délégation  faite  par  le 
sieur  Champion,  de  telle  sorte  que  ce  dernier  de- 
meura débiteur  personnel  de  la  dame  de  Breta- 
gne, et  créancier  hypothécaire  des  sieur  et  dame 
Vinatier.— Ultérieurement,  les  sieur  et  dame  Vi- 
natier revendent  nu  sieur  Rigault  les  biens  qu'ils 
ont  acquis  du  sieur  Champion.  Ces  mêmes  biens 
sont  vendus  une  troisième  fois,  mais  partielle- 
ment, à plusieurs  individus,  et  entre  autres  aux 
sieurs  Lépinc  et  Thiord.  Les  nouveaux  proprié- 
taires firent  transcrire  leurs  contrats  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 ; d’ailleurs,  à ce 
qu’il  parait,  ils  ne  remplirent  aucune  des  autres 
formalités  prescrites  pour  purger. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Champion  se 
crut  en  droit  de  demander  aux  sieur  et  dame  Vi- 
natier le  remboursement  de  15,000  francs  hypo- 
théqués sur  les  immeubles  par  eux  vendus.  Les 
sieur  et  dame  Vinatier  répondirent  qu’à  leur 
égard  le  sieur  Champion  représentait  la  dame  de 
Bretagne,  créancière  directe  des  15,000  francs. 
Ils  soutinrcnlque  le  demandeur  n’avait  pas  plus 
de  droit  que  n’en  aurait  la  dame  de  Bretagne  elle- 
même,  et  ils  prétendirent  que  la  créance  de  cette 
dame  étant  une  véritable  rente  constituée,  elle 
ne  pouvait  exiger  le  paiement  d’un  capital  qu'elle 
avait  aliéné  à perpétuité.  (Code  civil,  art.  1909.) 

Le  sieur  Champion  répliquait  que  toute  som- 
me inexigible  de  sa  nature,  peut  néanmoins  être 
demandée,  lorsque  le  débiteur  ne  fournil  pas  à 
son  créancier  les  sûretés  qu’il  lui  a promises  par 
le  contrat,  ou  lorsqu’il  altère  ces  sûretés.  (Code 
civil,  art.  1188  et  1912.)  Or,  dans  l'espèce,  disait- 
il,  les  ventes  partielles  consenties  par  les  sieur  et 
dame  Vinatier,  altèrent  les  sûretés  par  eux  don- 
nées ; en  elTct,  ils  avaient  fourni  une  hypothèque 
sur  leurs  biens;  cette  hypothèque  étant  indivisi- 


(3)  V,  en  ce  sens,  Cass.  9 janv.  1810,  et  nos  ob- 
servations. 
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ble,  aucune  partie  des  immeubles  affectés  ne  pou- 
vait être  dégagée  que  leur  dette  ne  fût  payée  en 
totalité  (3114);  ils  ne  pouvaient  eux-mêmes  faire 
de  pniemens  partiels  contre  le  gré  du  créancier 
(1344);  niais  après  les  ventes  faites  ou  sieur  Lé- 
pine  et  Thiard.  ces  acquéreur*  peuvent  purger 
et  rembourser  les  capital»  aliénés  1,2184);  ils  ne 
sont  tenus  de  ce  remboursement  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  prix  (même  article»,  encore 
qu'il  soit  inférieur  au  montant  de  la  créance  hy- 
pothécaire; doncilspcuvcnlconlraindre  le  créan- 
cier à recevoir  un  paiement  partiel  ; il  peut  se 
faire  que  le  gage  du  créancier  soit  soustrait  en 
partie  à son  droit,  bien  qu’il  ne  le  trouve  pas 
complètement  désintéressé.  Donc,  en  ce  cas,  la 
position  du  créancier  est  changée,  les  sûretés 
sont  diminuées  par  le  fait  du  debiteur;  donc  il 
doit  rembourser  la  totalité  de  sa  dette,  d'après 
la  décision  littérale  de  ces  textes  de  lui. 

Jugement  de  première  instance  qui  rejette  la 
demande  en  remboursement  du  sieur  Champion, 
et  le  10  juill.  Ihio,  arrêt  confirmatif  par  la  Cour 
d'appel  de  Dijon:  «Attendu  qu'il  n'exisie  au- 
cune loi  qui  autorise  le  créancier  a demander  le 
remboursement  d'une  rente  constituée,  et  que, 
pour  le  juger  ainsi,  il  faudrait  des  circonstances 
de  fait  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause; 
—Attendu  d'ailleurs  que  les  acquéreurs  partiels 
ayant  acquis  cl  liaiiscril  leurs  contrats  avant  la 
publication  du  Code  civil,  cl  sous  l'empire  de  la 
loi  du  1 1 brum.  an  7,  ils  étaient  obligés  de  souf- 
frir l'hypothèque,  et  ne  pouvaient  contraindre 
les  créanciers  inscrits  5 recevoir  le  prix  de  la 
vente,  u 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1188,  1244  et  1912  du  Code  civil  en  ce  que  l'ar- 
rêt déiioncécxpose  le  sieur  Champion,  créancier, 
à recevoir  un  paiement  partiel,  et  décide  qu'il 
n'a  point  droit  au  remboursement  d'un  capital 
inexigible  de  sa  nature,  encore  que  le  débiteur 
ait  diminué  ou  altéré  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat. 

Les  demandeurs  invoquaient  un  arrêt  de  la 
Cour  régulatrice,  secl.  en.,  en  date  du  9 janvier 
1810,  au  rapport  de  M.  Boyer,  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Lecoutour.  Cet  arrêt  juge  littérale- 
ment que  l'aliénation  partielle  de  l'immeuble 
hypothéqué  donne  oui  ciluie,  au  profit  du  créan- 
cier, au  remboursement  intégral  de  sa  créance, 
vis-à-vis  du  débiteur  direct,  encore  bien  que, 
dans  les  termes  ordinaires  du  droit,  la  créance 
fût  inexigible. 

Les  defendeurs  se  prévalaient  d’une  circon- 
stance particulière  à l’espèce.  Ils  alléguaient 
que,  dans  la  cause  jugée  par  l'arrêt  du  9 janv., 
il  s'agissait  d'une  vente  partielle,  fuite,  transcrite 
et  notifiée  depuis  le  Code  civil.  L'acquéreur  avait 
pu  se  libérer  des  dettes  hypothécaires,  quoique 
inexigibles  de  leur  nature  (art.  2184).  Il  s’en 
était  effectivement  libéré  par  la  transcription  et 
la  purge  de  son  contrat,  et  il  uvait  acquitté  ces 
dettes  partiellement,  en  contravention  a Part. 
1244.  — Mais,  disaient  les  défendeurs,  la  Cour 
d'appel  de  Dijon  a statué  dans  le  cas  d’une  vente 
faite  cl  transcrite  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7 : 
or,  sous  rempile  de  celLe  lui,  l’acquéreur  ne 
peut  rembourser  les  capitaux  aliénés  (art.  15); 
donc  le  sieur  Champion  lie  courait  aucunement 
la  chance  d'élrc  contraint  a recevoir  un  rem- 
boursement partiel  de  lu  part  des  acquéreurs 
Lépme  elTbûtrd;  eu  outre,  ces  acquéreurs  n’ont 
point  purgé,  ils  n'ont  pas  payé  partiellement  le 
demandeur  en  cassation  : donc  ce  demandeur  a 
toutes  les  memes  sûretés  qu’il  avait  antérieure- 
ment aux  aliénations  critiquées  ; donc  il  ne  peut 
invoquer  ni  les  art.  1188,  1344  et  19U  du  Code 
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civil,  ni  l’arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  9 janv. 

M.  Giraud,  avocat-général,  a conclu  à la  cas- 
sation. Voici  comment  s'exprimait  ce  magistrat. 
— « C’est  un  point  de  droit  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour,  du  9 janv.  1810,  au  rapport  de  ül.  le 
conseiller  Boyer,  que  l'aliénation  d’une  partie  de 
l'immeuble  hypothéqué  à une  créance,  diminuant 
le  gage  du  créancier,  et  le  créancier  étant  exposé 
parles  aliénations  au  morcellement  de  sa  créance, 
qui  devait  lui  être  payée  en  entier,  il  est  juste, 
sous  ce  double  rapport,  que  l'aliénation  partielle 
de  l’immeuble  hypothéqué  donne,  au  profit  du 
créancier,  ouverture  au  remboursement  intégral 
de  sa  créance  vis-à-vis  de  son  débiteur  direct. 
Dans  l'espèce  de  la  cause  actuelle,  Il  était  reconnu 
en  fait  que  le  sieur  Vinatier  avait  vendu  diffé- 
rentes parties  du  domaine  qu’il  avait  acquis  du 
sieur  Champion,  et  dont  la  totalité  était  hypoy 
théquée  au  paiement  de  plusieurs  créances,  à 
l'acquittement  desquelles  il  s'élail  obligé  envers 
le  sieur  Champion,  par  le  contrat  de  vente,  dont 
une  entre  autres  de  15,000  fr.  appartenant  a la 
dame  de  Bretagne.  L'effet  de  ces  ventes  partiel- 
les, opérées  par  le  sieur  Vinatier,  était  de  dimi- 
nuer d'aulaul  la  sûreté  du  gage  du  sieur  Cham- 
pion eide  scs  créanciers  peisounels,  et  cependant 
la  Cour  d'appel  de  Dijon,  malgré  le  principe  re- 
connu par  l'arrêt  de  la  Cour,  du  9 janv.  1810, 
que  je  viens  de  rappeler,  la  Cour  d'appel,  dis-je, 
a rejeté  la  demande  en  remboursement  des 
15,000  fr.,  dus  a la  dame  de  Bretagne,  formée 
par  le  sieur  Champion,  qui,  comme  vendeur,  en 
était  créancier  personuel  et  hypothécaire  à l’égard 
du  sieur  Vinatier.  Pour  le  décider  ainsi,  quels 
ont  été  les  motifs  de  la  Cour  d’appel  ? — Le  pre- 
mier, c'est  qu’il  n’existait  aucune  lui  qui  autori- 
sât le  créancier  a demander  le  remboursement 
d'une  renie  constituée,  lorsque  lu  division  des 
biens  assujettis  à l’hypothèque  l’exposait  à rece- 
voir sou  capital  parliellemeut,  et  que,  pour  lu 
juger  de  la  sorte,  il  faudrait  des  circonstances  de 
fai  t qui  ne  se  trouvent  point  dans  l'espèce  J’ignore 
de  quelles  circonstances  de  fait  qui  ncsc  trouvent 
point  dans  l'espèce  la  Cour  d’appel  a voulu  parler; 
mais  je  lis  les  art.  1244  et  1912  du  Code  civil,  et 
je  vois  que  le  premier  inlerdit  au  débiteur  de 
forcer  son  créancier  à recevoir  en  partie  le  paie- 
ment d'une  dette  même  divisible;  cl  que.  d’uprés 
les  dispositions  du  second,  ledébilcur  d’une  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  éLrc  contraint  au 
rachat,  s'il  manque  a fournir  au  préteur  les  sûre- 
tés fournies  par  le  contrat.  Ainsi,  ce  tout  deux 
principes  établis  par  le  Code  : le  premier,  que  le 
débiteur,  quand  il  rembourse,  le  doit  faire  d'une 
manière  intégrale;  le  second,  qu'il  est  obligé  de 
rembourser  s'il  manque  à lasùreté  promise.  Celle 
sûreté  promise  n’existe  plus,  ou  du  moins  est  dé- 
naturée, quand  le  débiteur  ne  conserve  pas  ses 
biens  tels  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au 
moment  de  la  création  de  la  dette  hypothécaire 
qu'il  a contractée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  peut 
doue  être  contraint  de  rembourser  et  de  rem- 
bourser intégralement,  à moins  toutefois  qu’il 
n'y  ait  eu.  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  des 
conventions  contraires.  Dans  l’espèce,  il  y avait 
à la  vente  une  convention  entre  le  sieur  Cham- 
pion et  la  dame  de  Bretagne,  laquelle  convention 
est  devenue,  d'après  le  contrat  de  vente  fait  par 
le  sieur  Champion  au  sieur  Vinatier,  la  règle  que 
ce  dernier  a uû  suivre;  mais  celle  convention, 
loin  de  nuire  à l'action  en  remboursement  formée 
par  le  sieur  Champion,  pouvait,  au  contraire,  la 
favoriser,  puisqu’elle  portait  que  la  somme  dueà 
la  dame  de  Bretagne  ne  pouvait  pas  être  rem- 
boursée par  des  paiemens  au-dessous  de  la 
somme  de  7,000  fr.,  eu  avertissant  trois  mois 
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d’avance.  Or,  les  ventes  partielles,  faites  par  le 
sieur  Vinatier,  avaient  été  telles,  que  le  sieur 
Champion , qui  représentait  la  dame  de  Bretagne, 
sa  créancière,  a l'égard  du  sieur  Vinatier,  courait 
le  risque  d’être  remboursé  en  différentes  fois  en 
portions  fort  inferieures  à la  somme  de  7.000  fr. 
bouc  le  sieur  Champion  était  en  droit  d’invoquer 
en  sa  faveur  les  ai  t.  1244  et  1012  du  Code  civil. 
Non,  a dit  la  Cour  d appel,  pour  second  motif; 
caries  acquéreurs  partiels  ayant  transcrit  avant 
la  publication  du  Code  civil,  et  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  ils  sont  obligés  de  souf- 
frir ^hypothèque,  et  ne  peuvent  obliger  lecréan- 
cier  à recevoir  le  prix. 

a Ce  motif,  à mon  avis,  est  encore,  plus  que  le 
précédent,  en  opposition  avec  les  principes.  Quoi- 
que les  acquéreurs  aient  fait  transcrire  leur  con- 
trat avant  le  Code  , ils  u’en  ont  pas  moins  la  fa- 
culté de  se  libérer  quand  ils  le  veulent;  et  cette 
faculté  a toujours  été  de  droit,  à moins  d une 
convention  contraire.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7 n ont  rien  de  contradictoire 
avec  ces  principes  ; car  elles  sont  toutes  en  fa- 
veur du  débiteur , et  non  du  créancier;  et  c'est 
pour  le  débiteur  que  l'art.  15  de  cette  loi  statue 
que  la  vente  de  l'immeuble  ne  reud  point  exigi- 
bles les  capitaux  aliénés  et  les  autres  créances 
non  exigibles,  et  qu’il  accorde  en  conséquence  a 
l'acquéreur  ou  à l'adjudicataire  la  jouissance  des 
termes  et  délais  qu'avaient  les  précédens  pro- 
priétaires de  l’immeuble.  Mais  il  ne  sc  trouve 
dans  cette  loi  aucuue  disposition  d'où  l'on  puisse 
inférer  qu’il  est  interdit  à un  acquéreur  de  se  li- 
bérer à volonté  du  prix  de  son  acquisition  et  des 
hypothèques  dont  elle  est  chargée;  c'est  ce  qu'il 
peut  faire  en  tout  temps,  a moins  que  lui  ou  son 
vendeur  qu'il  représente , ne  sc  soient  volontai- 
rement interdit  celle  faculté  , et  pour  un  temps 
limité  seulement,  par  une  convention  expresse. 
Ces  deux  motifs  de  la  Cour  d appel  ne  peuvent 
donc  justifier  son  arrêt.  — Les  raisons  alléguées 
par  le  sieur  Vinatier,  défendeur,  le  justifient- 
elles  davantage  ? J’ai  peine  à le  croire.  Il  objecte 
d’abord  que  la  vente  partielle  n'empêche  pas  que 
le  créancier  ne  suive  t immeuble  vendu  dans  tou- 
tes les  mains  où  il  passe  cl  où  il  se  trouve  , que 
l'hypothèque  continue  a exister  tout  entière  sur 
la  totalité  et  sur  chaque  partie  de  l'immeuble  ; 
d'où  il  conclut  que  l’hypothèque  reste  toujours 
indivisible.  Cette  objection  n’esl,  à inon  avis, 
que  spécieuse.  Sans  doute  , en  droit,  les  ventes 
seules  d’un  domaine  en  différentes  portions  ne 
font  pas  cesser  l'indivisibilité  des  hypothèques  ; 
mais  les  conséquences  de  ces  ventes  partielles 
peuvent  être  telles  qu’elles  produisent,  parle 
fait,  la  division  , et  celte  possibilité  de  division 
suffit  pour  que  le  créancier  exerce  ses  droits.  Si 
l’acquéreur,  en  effet , d'une  de  ces  portions  fait 
transcrire  son  contrat,  il  est  clair  qu  elle  devient, 
a l'egard  même  du  créancier,  une  propriété  sé- 
parée du  surplus  du  domaine  ; cl  d'ailleurs , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  cet  acquéreur  ayant  la 
faculté  de  forcer  le  créancier  a recevoir  le  prix,  il 
en  résulte  la  conséquence  que  le  créancier  sera 
obligé  de  voir  morceler  sa  créance,  s’il  ne  peut 
pas,  dans  ce  cas,  en  exiger  le  remboursement  de 
son  débiteur  principal.  Cependant  on  convient 
du  principe  qui  veut  que  le  débiteur  ne  puisse 
pos  forcer  son  créancier  à recevoir  son  paiement 
par  parcelles  ; et  que  lui  opposc-t-on  ? — Que  le 
principe  n’est  pas  tellement  général  qu^il  ne 
souffre  des  exceptions , et  après  avoir  cité  pour 
exemples  la  compensation  et  l'imputation,  le  dé- 
fendeur demande  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de 
même,  lorsque  l’acquéreur  d’une  partie  de  l’im- 
meuble hypothéqué  met,  par  sou  paiemeui,  le 


vendeur  dans  le  cas  de  faire  un  remboursement 
partiel  à son  créancier  hypothécaire.  La  raison 
pour  laquelle  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  est 
asscx  simple.  Dans  le  cas  de  compensation  et  d'im- 
putation, il  y a volonté  tacite  de  la  part  du  créan- 
cier de  réduire  sa  créance  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  reçoit  eu  compensation  ; et  eu  impu- 
tant ce  qu'il  icçoit  sur  ce  qui  lui  est  dù , il  y a 
volonté  expresse  et  consentement  de  sa  part  a la 
réduction  de  sa  créance.  Il  n'en  serait  ni  ne  pour- 
rait en  être  ainsi,  si,  par  l'effet  de  la  transcrip- 
tion de  l'acquéreur,  le  créancier  se  trouvait  forcé 
de  recevoir  partiellement  une  quotité  plus  ou 
moins  forte  de  sa  créance;  tout  serait  alors  dons 
la  volonté  du  débiteur  ; tout  dépendrait  de  cette 
volonté,  et  le  créancier  y serait  passivement  sou- 
mis ; le  créancier  n’ayant  coopéré  en  rien  a la 
vente  partielle  qu’a  faite  son  debiteur,  tout  ren- 
tre donc  en  sa  faveur  dans  la  règle  générale  (sui- 
vant laquelle  il  ne  peut  pas  être  forcé  de  recevoir 
un  remboursement  partiel)  de  l'art.  1244  du  Code 
civil.  — Man,  objecte  encore  le  défendeur,  le 
sieur  Champion  ne  peut  pas  réclamer  l'indivisi- 
bilité du  paiement  de  sa  créance  ; car,  lorsqu’il  a 
vendu  au  sieur  Vinatier,  il  a lui-même  divisé  le 
prix  de  la  vente,  et  ce  n’a  été  qu'en  conséquence 
de  celle  division  que  la  dame  de  Bretagne , et 
après  elle  ses  héritiers,  oui  reçu  les  arrérages  de 
la  somme  qui  leur  avait  été  déléguée  par  le  sieur 
Champion  — A celle  objection,  voici  la  réponse. 
Elle  aurait  une  apparence  de  justice,  si  le  sieur 
Champion  poursuivait  le  remboursement  de  tout 
ce  qui  lui  reste  dù  sur  le  prix;  il  pourrait  paraître 
injuste,  en  effet,  d'exiger  l’indivisibilité  d’un  prix 
que  le  vendeur  a divisé  lui-même  ; mais  cette  di- 
vision a naturellement  autant  de  capitaux  qu'il  y 
a eu  de  créanciers  délégués,  et  chacun  de  ces  ca- 
pitaux est  devenu  un  tout  avec  hypothèque,  qu’il 
n’a  pos  été  au  pouvoir  du  débiteur  de  diviser 
pour  faire  de  chacun,  à sa  volonté  des  paiement 
partiels.  Au  surplus,  la  plupart  de  toutes  ces  ob- 
jections avaient  été  faites  dans  la  cause  sur  la- 
quelle la  Cour  prononça  par  son  arrêt  du  Ù janv. 
1810,  cl  la  Cour  néanmoins  a reconnu  , eu  point 
de  droit , que  l'aliénation  d'une  partie  de  l'im- 
meuble hypothéqué  diminuant  le  gage  du  créan- 
cier, et  le  créancier  étant  exposé  par  les  aliéna- 
tions au  morcellement  de  sa  créance  qui  devait 
lui  être  payée  en  entier , il  était  Juste  que  l’alié- 
nation partielle  de  l’immeuble  donnât  ouverture 
au  remboursement  intégral  de  la  créance,  et  que 
c'était  la  ce  qui  résultait  des  art.  1188,  1202 
21 14  et  2161  du  Code  civil  — Ici  le  sieur  Vinatier 
avait  aliéné  une  partie  des  biens  qui  lui  avaient 
été  vendus  par  le  sieur  Champion,  sous  l'affecta- 
tion et  hypothèque  d’une  somme  de  15,000  fr. 
payables  à la  dame  de  Bretagne,  a l’acquit  du 
sieur  Champion.  Eu  ne  condamnant  pas  le  sieur 
Vinatier  au  remboursement  intégral  de  celle 
somme,  dont  le  sieur  Champion  avait  formé  la 
demande,  l'arrêt  oltaqué  a donc  fait  contraven- 
tion aux  articles  que  je  viens  de  citer  du  Code 
civil. — Conclusions  à la  cassation.  » 

AJtafcT. 

LA  COUR;  - Vu  la  loi  19 , ff  , de  Pignor.  et 
hypoth ainsi  conçue  : « Qui  pigrwri  plurys  res 
« accepit  non  cogttur  unam  tibcraref  nisi  ac- 
« cepto  uni  verso  quantum  debetur  ; » cl  la 
loi  05  , (T.  de  Evier.;  — Et  attendu  que  ccs  lois 
étaient  généralement  appliquées  dans  le  sens 
adopté  par  le  Code  civ.,  qui  veut  (art- 1244),  que 
le  créancier  ne  puisse  être  forcé  de  recevoir  en 
partie  le  paiement  d’une  dette  même  divisible  ; 
que  les  principes  anciens,  qui  dérivaient  des  lois 
romaines,  et  ceux  du  nouveau  Code,  sur  l'indi- 
visibilité du  droit  hypothécaire,  ce  qui  entraîne 
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celle  du  remboursement  de  la  créance  entière, 
s'opposent  également  a ce  que  le  créancier  soit 
dans  le  cas  U'étre  forcé  à recevoir  partiellement 
sa  créance;  — Vu  encore  la  loi  «lu  1 1 bruni,  au  7, 
qui,  apres  avoir  réglé  les  formalités  pour  purger, 
porte  (art.  32),  que  « la  valeur  «Je  l'immeuble 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  par 
le  contrat,  et  que  l'acquéreur  sera  en  consé- 
quence libéré  de  toutes  charges  et  hyi>oihèquest 
en  payant  le  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  re- 
cevoir; » — El  aticudii  qu'il  résulte  de  celle 
disposition  que  l'aliénation  de  partie  du  gage 
du  créancier  l’expose  de  suite,  au  moyen  de  la 
faculté  qu'a  l’acquéreur  «le  purger,  à cire  con- 
traint de  recevoir  le  prix  de  l'acquisition,  quoi- 
que inférieur  a la  dette  du  débiteur  direct;  que 
le  créancier  peut  par  conséquent  être  obligé  à 
voir  son  remboursement  morcelé,  cl  qu’il  est 
ainsi  porté  atteinte  à la  volonté  exprimée  dans 
l’obligation  , dont  la  nature  cl  les  effets  sont 
changés;  que  la  Cour  d appel,  en  professant  que 
les  acquéreurs  partiels  antérieurs  a la  publication 
du  Code  civ.,  et  qui  ont  acheté  cl  transcrit  sous 
I.i  loi  de  brum.  an  7,  ne  peuvent  contraimlre  les 
créanciers  inscrits!  recevoir  le  prix,  parce  que 
ces  acquéreurs  sont  obliges  de  soulTrir  Hypo- 
thèque, a méconnu  les  dispositions  de  l’art,  32 
de  cette  loi,  qui  permet  a I acquéreur  de  purger 
et  de  se  libérer  d»  toutes  charges , en  payant 
son  prix  aux  créanciers  eu  ordre  de  recevoir; 
qu'ainsi,  sous  ces  divers  rapports,  la  Cour  impé- 
riale a contrevenu  aux  dispositions  des  lois  ro- 
maines ci-dessus  citées,  et  méconnu  a cet  égard, 
comme  sur  les  effets  de  l'indivisibilité  des  hypo- 
théques  cl  de  leur  purgeuienl . les  principes 
consacrés  tant  par  la  loi  de  brum.  que  par  le 
Code  civ.  ; — Casse , etc. 

Du  4kinai  1812.  — Sert.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
roirc,  p.  p.  — Uapp.,  Al.  Rousseau.  — Coticl. 
eonf.,  M.  Giraud,  av.  gén.—  PL,  MM.  Beaupré 
et  Mathias. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.—  Radia- 

UO>.  — Co.VI 1*1. 1 I.MIi. 

Une  demande  en  radiation  d'inscription  hypo- 
thécaire n'est  pas  tellement  de  la  compétence 
des  juges  de  la  situation  des  biens , quelle  ne 
puisse  être  renvoyée  devant  les  juges  du  do- 
micile, si  cette  radiation  est  subordonnée  a la 
validité  d'un  titre,  sur  le  mérite  et  l’effica - 
cité  duquel  il  y ait  déjà  instance  pendante 
devant  les  juges  du  domicile.  (Cod.  civ.,  art. 
2159  ; Cod.  proc.  art.  171.)  (1) 

(Juteau— C.  Descaieaux.) 

Le  sieur  Juteau  avait  avaucé  dos  sommes  con- 
sidérables au  sieur  Dcscazeaux;  il  avait  des  recon- 
naissances authentiques,  eu  vertu  desquelles  il 
axait  pris  des  inscriptions  hypothécaires  dons  le 
département  de  la  Gironde.  En  paiement  de  ces 
avances,  Descazcaux  vendit  à Juteau  la  totalité 
de  ses  biens,  notamment  la  faculté  d’exercer  son 
droit  de  réméré  sur  des  immeubles  par  lui  déjà 
cédés  À la  banque  "hypothécaire.  Le  contrat  «le 
vente  est  du  25  avril  1800. 


(I)  K.  anal..  Cass.  C mai  1812. — Celte  solution  ne 
résulte  pas  directement  des  termes  do  l’art.  2159 
Cod.  civ.,  qui  ne  sc  réfèrent  littéralement  qu'au 
cas  d'une  inscription  prise  pour  sûreté  d'une  con- 
«lamnation,  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exé- 
cution ou  liquidation  de  laquelle  le  créancier  pré- 
tendu et  le  débiteur  sont  en  instance  ou  doivent 
être  juges  dans  un  autre  tribunal.  .Mais  rien  ne 
s'oppose  à ce  que^  celle  disposition  s'applique  an 
cas  où  il  s’agit  d'une  somme  lixe  et  d'un  litre  con- 
ventionnel sur  lequel  il  y a contestation  préexis- 
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Le  22  mai  1811,  le  sieur  Juteau  assigna , de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  Dcscazeaux, 
la  banque  hypothécaire  et  autres  intéressés,  pour 
voir  ordonner  l’exécution  de  l’acte  du  25  avril 
1806.  — Postérieurement , ci  le  27  mai  1811,  le 
sieur  Descazcaux  assigna  le  sieur  Juteau  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Gironde,  en  radiation  de 
son  inscription  hypothécaire  , attendu  qu'il  n’a- 
vait pas  de  titres  hypothécaires , ni  même  des 
titres  de  créances.  Ainsi,  le  sieur  Dcscazeaux 
formait  une  demande  tendante  à rendre  sans 
effet  ce  même  titre  du  25  avril  1806,  dont  l’exé- 
cution était  déjà  demandée  au  tribunal  de  Paris. 
— Le  sieur  Juteau  demande  son  renvoi  devant 
ce  dernier  tribunal. 

30  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux . qui  retient  la  cause:  * attendu  que, 
selon  l’art.  2159  du  Code  civ.,  la  radiation  des 
inscriptions  duit  être  demandée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a été  faite.  » 

Pourvoi  du  sieur  Juteau  devant  la  Lourde 
cassation,  en  réglement  de  juges.  — Il  a soutenu 
que  l'art.  2159  n'était  applicable  qu'au  cas  où 
la  radiation  des  inscriptions  était  demandée  pour 
irrégularités  üe  forme  ou  absence  de  titres  ; — 
Qu’il  en  était  autrement,  si  le  demandeur  recon- 
naissait et  querellait  la  substance  du  litre,  fon- 
dement de  l’inscription. 

AitnfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine 
était  saisi  de  la  contestation  principale,  dar  s la- 
quelle il  s’agissait  «l'apprécier  les  titres  invoqnés 
par  le  demandeur  au  soutien  de  s«'s  créances  : 
que  le  mérite  des  inscriptions  par  lui  prises  au 
bureau  des  hypothèques  de  Bordeaux,  ne  pou- 
vait être  déterminé  que  par  le  jugement  à inter- 
venir sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  titres  qai 
servaient  de  base  a ses  créances que  de  là  il 
suit  que  la  demande  en  radiation  des  inscriptions 
prises  par  le  demandeur,  devait  suivre  le  sort  de 
la  demande  principale,  conséquemment  être  ju- 
gée par  le  même  tribunal  qui  en  était  saisi; — 
sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  le  30  août  1811, 
qui  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu; — 
Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  etc. 

Du  5 mai  1812. — Sert.  req. — Pris. , M.  Ilen- 
rion — Rapp.,  M.  Minier.— Cond. , M.Thuriol, 
av.  gén. 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Effet  hétro- 

ACTIF.— IlÈllIT IEBS  COLLATÉRAUX. 
L'héritier  qui  a reçu  une  donation  entre-vif» 
du  de  funt  avant  le  Code  et  sous  l'empitc  d'une 
coutume  qui  dispensait  du  rapport,  mata 
sans  clause  formelle  de  prèciput  ou  hors 
part,  est  tenu  à ce  rapport  s'il  vient  à la  suc- 
cession du  défunt  sous  l’empire  du  Cod.  civ. 
[art.  813). 

En  d'autres  termes  : L'obligation  de  rapporter 
imposée  aux  héritiers  donataires  se  règle 
par  la  loi  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 

tante.  La  raison  de  décider  est  la  même  : diminuer 
autant  que  possible  le  nombre  des  procès  et  préve- 
nir l'inconvénient  de  décisions  contraires  rendues 
dans  des  affaires  liées  les  unes  aux  autres  et  existant 
entre  les  mémos  parties.  Il  nous  semble  donc  que 
le  renvoi  doit  t ire  prononcé  dans  cotte  seconde  hy- 
pothèse , non-seulement  par  analogie,  mais  encore 
par  application  «le  l'art.  171  (’.od.  proc.,  qui  est  gé- 
néral. y.  en  ce  sens,  Grenier,  des  Uyp.,  ton».  I", 
n°  9 4 ; Duranton,  loin.  20,  n°  205;  Troplong,  Prie, 
cthyp.,  loin.  3,  n°  743  bis. 


Jurisprudence  de  lu  Cour  de  cassation. 
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non  par  la  loi  de  l’époque  de  la  donation  (1). 

Le  rapport  ordonné  par  l'art.  843  du  Code  ci- 
vil a lieu  en  ligne  collatérale  aussi  bien 

qu’en  ligne  directe  (2). 

(De  Beauvoir— C.  les  héritiers  de  Laubrussel.) 

Il  s'agissait  d’une  donation  d'immeubles,  faite 
le  10  fév.  1773,  par  contrat  dcmaringe,  sous  l'em- 
pire de  In  coutume  de  Metz.  Le  donateur,  l’abbé 
de  Laubrussel,  mourut  en  1807,  sous  le  Code  civ. 

— Le  donataire,  la  dame  de  Beauvoir,  se  présenta 
pour  recueillir  la  succession  du  sieur  Laubrussel 
son  oncle.— Les  cohéritiers  de  la  dame  de  Beau- 
voir, aussi  neveux  ou  nièces  du  défunt,  deman- 
dèrent le  rapport  de  la  donation  du  lo  fév.  1773, 
aux  termes  de  l’art.  843  du  Code  civ.— Ce  qu'il 
importe  de  remarquer,  c'est  que  la  donation  du 
10  fév.  ne  contenait  aucune  clause  expresse  de 
précipul  ou  hors  part;  mais  elle  avait  eu  lieu  en 
paysroulumier,  h une  époque  où  le  droit  commun 
n'admettait  pas  le  rapport  en  ligne  collaterale. 

(K.  les  Institutes  de  Loisel,  llv.  2,  tit.  G,  u°  G.) 

La  coutume  de  Metz,  entre  outres,  ne  parlait  de 
rapport  qu'en  ligne  directe  (Lit.  11,  art.  11). 

La  daine  de  Beauvoirprélendit  que  la  question 
de  savoir  si  elle  était  tenue  ou  non  du  rapport, 
devait  être  jugée,  non  par  le  Code  civil,  mats  par 
les  lois  existantes  a l'époque  de  la  donation,  et 
notamment  par  la  coutume  de  Metz.— Elle  pré- 
tendit, en  conséquence,  se  dispenser  de  l'obiiga- 
lion  du  rapport,  et  cumuler,  ainsi  que  le  permet- 
tait la  coutume,  les  qualités  de  donataire  et  d'hé- 
ritier. 

Jugement  de  première  instance  qui,  par  appli- 
cation de  Part-  843  du  Code  civil,  ordoune  le 
rapport. 

Appel.  — La  dame  de  Beauvoir  soutient  qu’à 
supposer  meme  que  la  cause  dût  être  jugée  par 
le  Code  civil,  le  rapport  ne  pouvait  être  ordonné. 

Elle  invoque  l’art.  918,  comme  décidant  que  le 
rapport  n'a  lieu  qu’en  faveur  des  héritiers  à ré- 
serve.—Elle  fait  observer  que,  dans  l’espèce,  les 
héritiers  du  donateur  qui  demandent  le  rapport, 
ne  sont  point  légitiinaires,  mais  de  simples  ne- 
veux ou  nièces,  au  préjudice  desquels  le  dona- 
teur a pu  disposer  de  tout  son  bien. 

10  mai  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui 
maintient  le  jugement  de  première  instance,  et 
par  suite  ordonne  le  rapport.  — Voici  les  motifs 
de  l'arrêt  sur  la  principale  question,  celle  de  sa- 
voir si  l’obligation  de  rapporter  devait  être  jugée 
par  le  Code  civ.  ou  par  la  loi  existante  à l'époque 
de  la  donation.— «Considérant  (porte  l’orrét)  que 
rien  n'annonce  que  la  donation  dont  il  s’agit  ait 
élé  faite  par  préclput;  que  les  termes  mêmes  de 
cette  donation  n 'annoncent  rien  autre  chose  que 
le  désir  d'assurer  au  donataire  les  objets  donnés 
qui  seraient  a sa  convenance,  puisqu'on  lui  as- 
sure la  moitié  dans  des  domaines  indivis,  et  qui 
lui  appartenaient  pour  l'autre  moitié;— Que  celte 
intention  du  donateur  se  trouve  en  harmonie 


(f)  La  règle  est  confiante.  V.  sur  la  question  les 
autorités  contraires  invoquées  dans  le  cours  de  la 
discussion  ; mais  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  Cass.  23  mess,  on  9,  et  la  noie  ; 16  bruni, 
an  13;  Gênes,  29  juin  1807  , etc.  ; Merlin,  Rèp., 
V Rapport  à succession , § 2,  art.  4,  pag.  655,  et  en 
général  sur  la  distinction  à faire  quant  j l’eOet  ré- 
troactif, entre  les  droits  acquis  et  les  simples  expec- 
tatives : Merlin,  Ripert.,  v°  Effet  rétroactif , aecl. 
3;  Mailher  de  Chassai  , Comment,  du  Cod.  civ. , 
loin.  1er,  pag.  176  elsuiv. 
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[ avec  les  présomptions  légales  établies  par  l’art. 

843,  que  toute  donation,  tout  legs  fait  à un  suc- 
! cessible  lui  est  fait  en  avancement  d’hoirie,  et 
) non  par  précipul;  que  l’on  doit  d'autant  plus  re- 
garder l'intention  du  donateur  a cet  égard,  comme 
certaine,  qu'il  a depuis  le  Code  ajouté  à son  tes- 
tament, et  que  loin  d’y  manifester  l'intention 
de  faire  toucher  par  précipul  les  objets  de  la  do- 
nation du  10  fcv.,  il  veut  que  sa  succession  se 
régie  d’après  la  loi  rl  les  coutumes;  d'où  il  ré- 
sulte que  la  succession  s'étant  ouverte  sous  l'em- 
pire du  Code,  le  sieur  de  Beauvoir  et  son  épouse 
ne  peuvent  venir  à celte  succession  que  d'après 
les  règles  établies  par  cette  loi  et  aux  conditions 
qu'elleimpose;  — Qn’en  supposant  qu'aux  termes 
de  la  coutume  de  Metz,  celte  donation  n'aurait 
pas  été  sujette  à rapport,  ce  n’est  point  donner 
au  Code  un  effet  rétroactif,  quoique  le  contrat 
de  mariage  ail  été  fait  dans  un  temps  où  cette 
coutume  était  en  vigueur,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
de  régler  le  sort  de  cette  donation,  mais  bien  les 
conditions  sous  lesquelles  les  héritiers  du  sieur 
de  Laubrussel  pouvaient  venir  a sa  succession. 
La  donation  a élé  parfaite  au  moment  du  10  fév.; 
clic  est  irrévocable,  cl  les  donataires,  peuvent  la 
conserver,  s'ils  ne  veulent  considérer  que  la  do- 
nation, s'ils  ne  veulent  être  que  donataires; 
mais  si  l’intérêt  des  appelans  leur  commande 
d'accepter  la  succession  et  de  prendre  la  qualité 
d’heritiers,  il  faut  qu'ils  sc  soumettent  aux  con- 
ditions que  leur  impose  la  loi  en  vigueur  a l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  succession;  on  ne  peut 
donc  argumenter  d'aucun  effet  rétroactif.  Si  la 
donation  est  soumise  a un  rapport  qui  n'était  pas 
exigé  au  temps  où  elle  a été  faite,  c’est  parce  que 
la  succession  au  moment  où  elle  s'est  ouverte, 
est  soumise  à d'autres  règles  que  celles  qui  exis- 
taient auparavant  ; mais  puisque  c’est  la  succes- 
sion qu’il  s'agit  de  régler,  il  faut  consulter  la  loi 
qui  exerce  son  empire  au  moment  de  son  ouver- 
ture. » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Beau- 
voir, pour  fausse  application  de  l’art.  843  du 
Code  civil,  et  pour  violation  des  art.  2 et  918  du 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  a consacré  l’obli- 
gation du  rapport , relativement  à une  donation 
antérieure  au  Code,  qui  en  était  dispensée  par  la 
loi  existante  lors  de  sa  confection  ; et  en  ce  qu’elle 
a consacré  celte  obligation  meme  en  faveur  d'hé- 
ritiers au  proül  desquels  la  loi  n’élablil  point  de 
réserve.— La  demanderesse  soutient  en  premier 
lieu  , que  lorsqu'une  donation  a élé  faite  sous 
l'empire  d'une  coutume  qui  dispense  de  plein 
droit  de  l'obligation  de  rapporter,  celle  dispense 
du  rapport  doit  être  réputée  partie  intégrante  de 
l'acte  de  donation  ; en  effet , dit-elle , c'est  une 
règle  précise,  que  l'on  doit  suppléer  dans  le  con- 
trat toutes  les  clauses  qui  sont  d'usage  à l'époque 
de  leur  confection  : Ea  enimquœ  sunt  moris  et 
Consuetudinis  in  borne  fidei  judiciis  debent 

mais  le  Code  civil  voulant  établir  le  principe  d’éga- 
lité dans  toutes  les  successions  a étendu  ['obliga- 
tion du  rapport  a toulo  espèce  d’héritiers.  V.  Cha- 
bot, des  Successions,  sur  l arl.  843,  Cod.  civ.  féd. 
de  M.  Relost-Jolimonl,  1839),  I.  2, jp.  343 elsuiv.; 
Toullicr,  t.  4,  ti.  452  et  451,  et  M.  Duranion,  t.  7, 
n.  226.  «Ainsi,  dit  ce  dernier  auteur,  plus  de  distinc- 
tion à cet  égard;  taudis  que  jadis,  il  y en  avait  un 
si  grand  nombre  suivant  la  diversité  des  coutumes 
et  la  diversité  de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit  d'avec  celle  des  pays  coutumiers.»  Le  besoin 
de  faire  cesser  les  graves  difiiculiês  résultant  de  cct 
étal  de  choses,  a contribué  aussi,  sans  doute,  à éten- 
dre l'obligation  du  rapport  à tous  les  héritiers  légi- 
times judistiacleiacut, 


(2)  Le  droit  romain  et  plusieurs  coutumes  dis- 

K osaient  du  rapport  les  asceodans  et  les  col- 
éraux,  «1  ce  l'imposaient  qu'aux  descendait!  i , 
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véniré  (Loi  31,  § 90,  (T.,  de  œdilitio  edicto  ; ce 
drmcipc  es!  aussi  consacré  par  le  Code  civil, 
article  1100;.  — Cela  posé  , continue  la  deman- 
deresse, il  y avait  nécessité  de  sous-entendre  ou 
de  suppléer  dans  la  donation  du  tô  févr.  , la  dis- 
pense de  rapport , qui  était  d'usage  ou  de  droit 
commun  à l’époque  où  remonte  celte  donation. 
Or,  s’il  y avait  eu  dans  la  donation  du  10  févr. 
une  dispense  expresse  de  rapport,  une  clause  for- 
melle de  précipul  et  hors  part,  l'art.  813  du  Code 
civil  serait  inapplicable  ; c'est  un  point  jugé  par 
la  Cour  régulatrice  , que  l’héritier  venant  à une 
succession  ouverte,  sous  l’empire  du  Code  civil  , 
n’est  pas  tenu  de  rapporter  ce  qu'il  a reçu  du  dé- 
funt par  donation  entre  vifs,  avec  stipulation  ex- 
presse autorisée  par  la  loi  d'alors . que  le  don 
était  fuit  par  préciput.  (Cass.  , 99  mess,  an  5 et 
15  déc.  1807.)— Donc,  et  attendu  qu’il  n'y  a point 
de  différence  entre  le  cas  où  une  clause  se  trouve 
expressément  dans  le  contrat , et  le  cas  où  elle  y 
est  renfermée  tacitement,  Taciti  eadem  vis  ac 
expressi,  la  Cour  n’a  pu , dans  l'espèce,  ordon- 
ner le  rapport;  clic  a violé  la  loi  du  contrat  et  la 
coutume  existante  a l'époque  de  la  donation.  Elle 
a faussement  appliqué  l’art.  843,  qui  n’était  point 
la  loi  de  la  matière,  oltendu  que  les  dispositions 
du  Code  n’ont  pas  d'effet  rétroactif.—  A l’appui 
de  ce  moyen,  lu  demanderesse  invoquait  l'auto- 
rité de  Chabot , dans  ses  Questions  transitoires 
v*  Rapport  a succession,  p.  2Ui  cl  suivantes. 
—Un  second  moyen  de  cassation  proposé  par  la 
demanderesse  consistait  a soutenir  qu'à  supposer 
le  Code  civil  seul  applicable,  par  préférence  aux 
coutumes  anciennes,  la  Cour  d’appel  aurait  dans 
cette  hypothèse  violé  l’art.  918;  cet  article  porte  : 
a La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés, 
soit  à la  charge  de  rente  viagère , soit  a fond 
perdu,  ou  avec  réserve  d’usufruit  h l’un  des  suc- 
cessibles en  ligne  directe  , srra  imputée  sur  la 
portion  disponible,  et  l'excédant,  s'il  7 en  a,  sera 
rapporté  a la  niasse.  Celle  imputation  et  ce  rap- 
port  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe,  qui  auraient 
consenti  a ces  aliénations  ni  dans  aucun  cas  par 
les  successibles  en  ligne  collatérale.  » — L'an. 
918,  disait  lu  dame  de  Beauvoir,  ne  parle  d'alié- 
nation a charge  de  rente  viagère,  a fonds  perdu 
ou  arec  réserve  d'usufruit,  que  parce  qu'il  les 
envisage  comme  des  libéralités  déguisées.  L'ar- 
ticle décidé  en  conséquence  que  les  successibles 
en  ligne  collatérale  ne  peuvent  en  aucun  cas  de- 
mander le  rapport  des  donations  déguisées.  Il 
n’accorde  ce  droit  qu'aux  héritiers  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  une  réserve;  donc,  et  par  iden- 
tité de  raison,  il  doit  en  être  de  même  des  dona- 
tions expresses.  Les  héritiers  non  légilimaires 
sont  exclus  de  la  faculté  d’en  demander , soit 
l’imputation,  soit  le  rapport.  Cependant  la  Cour 
d'appel  a décidé  contrairement  a l’art.  918,  que 
cette  faculté  leur  appartenait  comme  aux  succes- 
sibles en  ligne  directe  : donc  elle  a encouru  la 
cassation  de  son  arrêt. 

Les  défendeurs  répondent,  sur  le  premier 
moyen,  qu’a  la  vérité  l'art.  H60  du  Code  civil 
veut  que  l'on  supplée  dans  les  contrats  les  clau- 
ses qui  y sont  d'usage  ou  de  drollcommun, quoi- 
qu'elles n’y  soient  pus  exprimées  , mais,  disent- 
ils,  pour  qu'une  disposition  législalivesoit  censée 
faire  partie  d'un  conlrat.par  cela  seul  que  le  con- 
trat a eu  lieu  sous  son  empire,  il  faut  que  celte 
disposition  ail  un  trait  direct  et  immédiat  a ce 
qui  fait  la  matière  ou  l'objet  du  contrat. 

C’est  ainsi , par  exemple,  que  dans  un  contrat 
de  mariage,  on  doit  sous-entendre  toutes  les  clau- 
ses d’usage,  ou  les  dispositions  de  droit  commun 
rcUUtei  aux  convections  matrimoniales  ; c’esl 


ainsi  que,  dans  un  acte  de  donation, on  doit 
suppléer  toutes  les  clauses  ou  les  dispositions  de 
droit  commun  relatives  aux  donations.  En  ce  sens 
seulement,  il  est  vrai,  que  la  loi  existante  à l'épo- 
que d’une  convention  doit  être  réputée  une 
partie  intégrante  de  la  convention.  Appliquons 
ces  principes  a l'espèce  : la  donation  du  10  fér. 
1773  a été  faite  sous  l'empire  d'une  coutume  qui 
dispensait  de  plein  droit  du  rapport  en  ligne 
collatérale.  Pour  décider  que  la  disposition  de 
cette  coutume  doit  être  suppléée  dans  l’acte  de 
donation,  il  faudrait  que  celte  disposition  fût  une 
disposition  de  donation  , autrement  elle  ne  doit 
pas  7 être  sous-entendue,  à moins  qu'on  ne  dise, 
ce  qui  est  absurde,  que  l'on  doit  suppléer  dans 
un  acte  les  textes  des  lois  quelconques  qui  exis- 
taient a l'époque  de  sa  confection  ; — or,  la  dis- 
position du  droit  coutumier  qui  dispensait  du 
rapport  » succession  les  dons  et  legs , encore 
qu'ils  ne  fussent  point  expressément  à titre  de 
préciput  et  hors  part , celte  loi , disaient  les  dé- 
fendeurs, n'est  point  une  loi  de  donation  , c’est 
une  loi  de  succession  ; donc  elle  ne  devait  pas 
être  sous-entendue  dans  l'acte  du  10  février  1773; 
donc  en  le  jugeant  de  la  sorte  , la  Cour  d'appel 
n’a  point  altéré  ou  modifié  lo  donation  de  la 
dame  de  Beauvoir , elle  n’a  point  faussement 
appliqué  l'art.  843  du  Code  civil , ni  violé  l'art. 
3,  puisque,  s’agissant  d’une  loi  de  succession,  lu 
Cour  devait  appliquer  le  Code  civil,  par  cela  seul 
que  la  succession  s'était  ouverte  postérieurement 
h sa  publication.— Ainsi  tombe  Targuaient  d'au- 
torité, puisé  dans  les  arrêts  de  la  Cour  régulatrice. 
Ces  arrêts  ont  tous  statué  dans  des  espèces  ou  les 
parties  avaient  inséré  dans  l'acte  de  donation 
une  clause  expresse  de  préciput  ; alors  il  ne 
pouvoit  s'élever  aucun  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  on  devait  suppléer  dans  le  contrat , la 
disposition  législative  existante  a l'époque  de  ft 
confection  ; ou  plutôt  il  ne  s'agissait  pas  de  rien 
suppléer  ; il  s'agissait  seulement  de  ne  point 
détruire  ou  de  modifier,  par  suite  et  en  consé- 
quence des  dispositions  d’une  loi  nouvelle  , un 
contrat  antérieur  légalement  formé.  — La  Cour 
de  cassation,  continuent  les  défendeurs  , a fait 
elle-même  la  distinction  entre  les  deux  espèces  ; 
celle  où  l'acte  de  donation,  antérieure  au  Code  , 
contient  une  clause  expresse  de  précipul  ou  hors 
part,  et  celle  où,  sans  contenir  celle  clause  , la 
donation  a eu  lieu  sous  l'empire  de  lois  qui  dis- 
pensaient de  plein  droit  du  rapport.  La  Cour  a 
décidé  que  , dans  ce  dernier  cas  , T obligation  de 
rapporter  se  réglait,  non  par  les  lois  existantes  À 
l'époque  du  don,  mais  par  les  lois  existantes  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  (F. 
Cass.,  93  messidor  an  9;  16  brurn.  an  13  ; 4 mai 
1807.)  L’arrêt  dénoncé  juge  littéralement  comme 
a jugé  la  Cour  régulatrice;  donc  et  par  cela  seul 
il  échappe  à la  cassation.  — A la  doctrine  de  M. 
Chabot,  les  défendeurs  opposaient  celle  de  M. 
Grenier,  dans  son  Traite  des  donations,  t.  9r  de 
l'édition  in-4°,  p.  99  et  suiv. 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de 
l’art.  918,  les  défendeurs  faisaient  observer  que 
l’art.  918  contient  une  extension  de  l arl.  843,  en 
ce  qu'il  assujettit  au  rapport,  dans  certains  cas , 
des  objets  aliénés  à titre  onéreux  , par  exemple, 
des  biens  vendus  à charge  de  rente  viagère  ou 
à fonds  perdu.  Le  législateur  n’a  point  admis  les 
héritiers  collatéraux  à profiter  de  cette  extension} 
mais  de  ce  que  les  héritiers  collatéraux  ne  peu- 
vent jamais  demander  le  rapport  des  objets  dont 
parle  l'art.  918  aliénés  à litre  onéreux  , il  ne 
s'ensuit  aucunement  qu’ils  ne  puissent  exiger  le 
rapport  des  objets  aliénés  à titre  gratuit  dont  fait 
wimm  Tut.  849,  Lct  ut.  843  cl  918  sont  Uut| 
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des  espèces  absolument  distinctes;  ainsi  point 

d'argument  à tirer  de  i'un  à l'autre , point  de 
reproche  à faire  a la  Cour  d'appel , de  ce  qu'elle 
n'a  pas  confondu  deux  hypothèses  toutes  diffé- 
rentes; de  ce  qu’au  contraire  elle  a soigneuse- 
ment distingué  là  où  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi 
commandent  eux-mêmes  une  distinction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  de  ré- 
gler le  sort  de  la  donation,  mais  bien  les  condi- 
tions sans  lesquelles  les  héritiers  de  feu  l’abbé 
de  Loubrussel  peuvent  venir  à la  succession; 
que  les  successions  doivent  se  régler  suivant  les 
lois  en  vigueur  au  moment  de  leur  ouverture;  — 
Considérant  que  l'art.  813  du  Code  civil  exige  le 
rapport  de  tout  ce  que  l'héritier  a reçu  du  défunt, 
à moins  que  le  don  où  le  legs  ne  lui  ait  été  fait 
expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport;  — Considérant  que  la  Cour 
de  Metz  a reconnu  que  rien  n'annonçait  que  la 
donation  eût  été  faite  par  préciput;  qu’ainsi,  le 
défaut  d'uue  déclaration  expresse  parle  donateur, 
a suffisamment  autorisé  ladite  Cour  & ordonner 
le  rapport;  que  dès  lors,  toutes  recherches  sur 
l'intention  du  donateur  sont  meme  inutiles; 
qu’en  supposant,  qu'aux  termes  de  la  coutume  de 
Metz,  la  donation  u'cùl  pas  été  sujette  à rapport, 
cette  coutume  a été  abolie  par  le  Code,  sous  l'em- 
pire duquel  la  succession  s'est  ouverte,  lequel 
seul  peut  et  doit  régler  les  droits  des  héritiers; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  l'art. 
843  précité  du  Code  ordonne  à tout  héritier,  sans 
distinction,  le  rapport  des  donations  ; que  l’art 
018  du  même  Code  ne  parle  que  des  aliénations, 
soit  à rentes  viagères,  soit  à fonds  perdu,  ou 
avec  réserve  d'usufruit  ; qu'ainsi,  cet  article  est 
absolument  étranger  à l’espèce; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de  Metz,  en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui  avait  ordonné  le  rapport  de  la  do- 
nation dont  il  s’agit,  si  mieux  n’aimaient  les  do- 
nataires renoncer  à la  succession  du  défunt,  a 
fait  une  juste  application  de  l'article  843  du  Code 
civil,  et  n’a  violé  aucune  loi  ; — Rejet  la,  etc. 

Du  5 mai  1812.  — Scct.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourrc.  — Rapp.,  M.  Reuvens.  — Concl.  conf., 
M. Giraud, av  gén.— P/.,  MM. Dupont  et  Mailbc. 

1»  GARANTIE.— Indemnité.— Compétence. 

2*  Inscription  hypothécaire.  — Radiation. 

— Compétence. 

3*  Règlement  de  juges.— Sursis — Nullité. 
i°Cne  demande  en  indemnité  des  sommes  que 
l'on  craint  de  ne  pas  obtenir,  peut,  tout  comme 
une  demande  en  garantie  des  condamnations 
éventuelles,  être  portée  devant  le  tribunal 
eaisi  de  la  contestation , dont  l'issue  est  un 
sujet  de  craintes.  (Cod.  proc.,  art.  59.) 

%°Une  demande  en  radiation  d'inscriptions  hy- 
pothécaires prises  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle,  doit  être  portée,  non 
au  tr;bunal  du  lieu  de  la  situation,  mais  au 
tribunal  saisi  de  la  contestation  première. 
(Cod.  civ.,  art.  2159.)  (1) 

8*5ont  nuis  et  de  nul  effet  tous  jugemens  et  ar - 
réts  rendus  sur  le  fond,  après  signification 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ordon- 
nant le  soit  communiqué  d’une  demande  en 
réglement  de  juges,  avec  cette  disposition  , 
toutes  choses  demeurant  en  l'état.  (Uègl.  de 
1738,  lit.  2,  art.  14,  2*  partie.)  (2) 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5 mai  1812,  et  la 
sole. 

(2)  F,  dons  le  meme  wns,  Paris,  31  juin  1833. 


(Brancas— C.  Sinetti.) 

Entre  les  héritiers  et  les  créanciers,  et  relali- 
vement  à la  succession  de  la  dame  Cereste  Bran- 
cas  , il  y a eu  contestation  portée  au  tribunal 
cii il  de  la  Seine.  La  demoiselle  de  Brancas, 
épouse  divorcée  du  sieur  Slnetti,  réclamait  une 
somme  de  200,000  liv.,  à elle  constituée  en  dot  ; 
somme  dont  le  mari  avait  dù  faire  le  recouvre- 
ment. Bientôt , voyant  que  la  réclamation  des 
200,000  liv.  courait  grand  risque  d’étre  rejetée, 
par  suite  de  la  négligence  du  mari , elle  assigne 
celuPci  devant  le  même  tribunal,  pour  avoir  à 
intervenir  comme  responsable,  et  de  plus,  elle 
prend  inscription  sur  ses  biens.  Le  sieur  Si- 
netti  oppose  un  déclinatoire,  et  prétend  que 
l’action  de  son  épouse  est  une  art  ion  person- 
nelle ; que  ce  n'est  pas  une  demande  en  ga- 
rantie; qu’elle  a dû  être  portée  comme  demande 
en  indemnité  devant  les  Juges  du  tribunal  ci»  il 
de  Moulins,  lieu  de  son  domicile.— Quant  aux  in- 
scriptions, le  sieur  Sinclli  assigne  son  épouse 
devant  le  tribunal  civil  de  Moulins,  lieu  de  la  si- 
tuation, aux  termes  de  l’art.  2159  du  Code  civil. 
L’épouse,  à son  tour,  oppose  un  déclinatoire,  et 
soutient  être  non  dans  ta  règle  générale,  mais 
dons  l'exception,  attendu  que  l'inscription  a été 
prise  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle 
a intervenir  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
—8  juill.  IBM,  jugement  du  tribunal  civil  dç 
Moulins  qui  surseoit  pendant  trois  mois.  — 6 
août  1811 , jugement  du  trihunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  admet  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  sieur  Sinelli  et  renvoie  les  parties 
devant  les  juges  de  son  domicile. 

19  août  1811,  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  règlement  de  juges,  de  la  part  de  la  de- 
moiselle de  Brancas,  femme  divorcée  de  Sinelti. 
—21  août , orrét  de  soit  communiqué  , « toutes 
choses  demeurant  en  état,  m Cet  arrêt  est  signifié 
le  12  sept.  18(1. 

Mais  déjà,  et  dès  le  18  août,  le  sieur  Sinclli 
avait  interjeté  appel  du  jugement  de  Moulins  por- 
tant sursis,  et  sur  son  appel  était  intervenu,  le  15 
uov.  1811  , un  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de 
Riom,  ordonnant  la  mainlevée  des  inscriptions. 
Cet  arrêt,  rendu  depuis  la  signification  de  l’arrêt 
de  soit  communiqué,  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
sation, et  ordonnant  toutes  choses  demeurant  en 
état,  a été  la  matière  «l’une  demande  accessoire 
de  la  demoiselle  Rrancas.  Elle  a demandé  qu'eu 
statuant  sur  le  réglement  de  juges,  la  Cour  dé- 
clarât nul  et  sons  effet  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
«le  Hiom  , nonobstant  son  ordonnance  de  toute! 
choses  demeurant  en  l’état.  — Le  sieur  Sinelli  a 
prétendu  que  l'action  en  indemnité  ne  pouvait 
être  assimilée  à une  action  en  garantie,  qu’ainsi 
la  demande  à fin  d’intervention  avait  dû  être 
portée  devant  les  juges  naturels. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COl'R; — Vu  l'art.  2159  du  Code  civil 
Attendu  que  la  demande  formée  par  la  dame  de 
Brancas  contre  le  sieur  de  Sinelli,  devant  le  tri- 
hunal de  la  Seine,  est  fondée  sur  l’acte  de  ma- 
riage qui  a existe  entre  les  parties,  acte  qui  con- 
stituait le  sieur  de  Sinetti  dans  l’obligation  de 
surveiller  et  d'administrer  les  biens  de  sa  femme, 
et  par  conséquent  de  répondre  de  sa  négligence 
dans  cette  surveillance  et  dans  cette  administra- 
tion ; que  cette  demande  est  principale  et  formée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ou  était  portée  la 
liquidation  de  la  succession  Céreslc-Brancas, 
contre  les  biens  de  laquelle  le  sieur  de  Smetli  a 
dù  prendre,  pendant  son  mariage  avec  la  de- 
manderesse , toutes  les  précautions  convenables 
pour  assurer  à celle-ci  le  re couvrcmenl  intégral 
de  sa  dot  ; 
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Que  l'inscription  prise  par  la  dame  de  Brancas 
sur  les  biens  du  sieur  de  Sinetli,  eu  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  a donc  été  prise  pour  sûreté 
de  la  condamnation  éventuelle  du  sieur  de  Sinetli 
dans  le  procès  sur  la  liquidation  Céresle-Bran- 
cas;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  la  Seine  en 
sc  dépouillant  de  la  connaissance  de  la  demande 
de  la  dame  Brancas  contre  le  sieur  de  Sinetli,  et 
le  tribunal  de  Moulins,  en  ne  renvoyant  pas  au 
tribunal  de  la  Seine  la  demande  du  sieur  de  Si- 
nelti,  tendant  à la  mainlevée  et  radiation  de  ( in- 
scription prise  par  la  dame  de  Brancas,  ont  mé- 
connu l'un  cl  l'autre  retendue  de  leur  pouvoir; 

Sur  la  demande  en  nullité  et  cassation  des  pro- 
cédures faites  depuis  la  signification  de  l'arrêt  de 
la  Cour,  du  2t  août  1811,  ainsi  que  des  arrêts 
des  15  nov.  1811  et  autres  Vu  l*art.  14,  lit.  2 
du  règlement  de  1788  ; — Attendu  que  l'arrêt  de 
la  Cour,  en  date  du  21  août  1811  , portant  com- 
munication de  la  requête  de  la  dame  de  Bramas 
ou  sieur  de  Sinetli  t toutes  choses  demeurant  en 
état,  a été  signifié  à ce  dernier  le  li  sept.  suiv.  ; 
— Que  cependant,  et  nu  mépris  de  cet  arrêt,  le 
sieur  de  Sinetli  a sollicité  la  Cour  de  Riom,  et 
cette  Cour  a rendu  le  15  nov.  même  anuée,  par 
défaut,  contre  la  dame  de  Brancas,  un  arrêt  qui 
doune  au  sieur  de  Sinetli  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion prise  par  la  demanderesse  sur  les  biens  de 
celui-ci  ; procédant  par  voie  de  réglement  de 
juges,— Déclare  nuis  et  comme  non  a\enus,  1°  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Moulins,  le  8 
juill.  1811  : 2»  celui  du  G août  suivant,  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;— 
Ordonne  que,  tant  sur  la  demande  formée  par  la 
dame  de  Brancas  contre  le  sieur  de  Sinetli,  dc- 
vant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , que  sur  celle 
formée  ultérieurement  par  le  sieur  de  Sinetli,  en 
mainlevée  d’inscription,  contre  la  dame  de  Bran- 
cas, il  sera  procédé  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine;  — Faisant  droit  sur  la  de- 
mande de  la  dame  de  Brancas  en  nullité  des  pro- 
cédures cl  arrêts  intervenus  depuis  la  significa- 
tion au  sieur  de  Sinetli  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du 
21  août,  — Déclare  nullcs  lesdiles  procédures, 
l'arrêt  du  (5  nov.  même  année,  et  tout  ce  qui  a 
pu  en  être  la  suite; — Casse,  etc. 

Du  6 niai  1812.—  Sect.  req.  — Prés.,  M.  Ilon- 
rion.  — Ha pp .,  M.  Vallée.  — Concl.  conf..  M. 
Tburiot,  av-  gén .—PI.,  MM.  Champion  et  Ma- 
thias. 


APPEL.— Ajournement.— Délai. 

Eil  valable  l’acte  d'appel  contenant  assigna- 
tion à comparaitre  dans  les  délais  de  la  loi . 
(Cod.  proc.,  art.  61,  n°  -1  et  456.)  (I) 

(Levi — C.  Enlzminger.)— ARnfeT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  456  du  Code  de  procéd.; 

— Et  attendu  qu'il  ne  résulte  point  du  texte  de 
cet  article  que  l'exploit  d’appel  doive  contenir 
l'époque  précise  de  l'échéance  du  delai  a peine 
de  nullité,  lorsqu'il  se  trouve  déterminé  par 
d’autres  articles  de  la  loi;  d’où  il  résulte  que  les 
arrêts  attaqués,  en  décidant  le  contraire,  ont 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  ajoute  à cet  arti- 
cle une  disposition  générale  qui  n’y  existe  pas; 

— Caisse,  etc. 

Du  6 mai  1812.— Sert.  civ. — Prés-,  M.  Mu* 
raire,  p.  p. — Happ.,  M.  l'ajon. — Concl. , M.  Gi- 
raud, av.  gén.— PL,  MM.  Guichard  cl  Pecbart. 


(1)  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  sens. 
F.  Cass.  18  mars  1811,  et  nos  observerons  sur  cet 
arrêt. 


I Cour  de  cassation.  ( 6 mai  1812.  ) 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecturè- 
— Mention. 

La  mention  de  la  lecture  au  testateur  et  aux  té- 
moins, ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  qui 
exige  la  mention  expresse  de  la  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  témoins.  (Cod.  civ., 
art.  972  et  1001.)  (I) 

(Héritiers  et  légataires  de  Bouche.) 

Le  9 mai  1808,  testament  public  de  Marie- 
Thérèse  de  Bouche,  terminé  par  une  clause  ainsi 
conçue  : «Après  que  ces  dispositions  meurent 
été  dictées  comme  ci-dessus,  j'en  ai  fait  lecture 
a la  testatrice  et  aux  témoins  ci-après  nommés, 
et  elle  tn'n  déclaré  en  leur  présence  qu'elles  con- 
tenaient l'expression  exacte  de  ses  dernières  vo- 
lontés. Les  témoins  sont tous  lesquels,  ainsi 

que  la  comparante,  ont  signé  avec  nous,  après 
une  seconde  lecture  à eux  faite.  » — Les  héritiers 
naturels  ont  attaqué  ce  testament,  suus  le  pré- 
texte qu'il  ne  renferme  point  la  mention  expresse 
de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins. I s ont  soutenu  que  ces  termes  employés 
par  le  notaire,  j'en  ai  fait  lecture àla  testatrice 
et  aux  témoins,  ne  sont  point  synonymes  de 
ceux  exigés  par  la  loi  (Code  civ.,  art.  972),  puis- 
qu'ils s'appliquent  tout  aussi  bien  h deux  lectu- 
res faites  successivement  et  séparément  à la  tes- 
tatrice et  aux  témoins  qu'à  une  seule  lecture  qui 
leur  aurait  été  faite  simultanément. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  qui  rejette 
le  moyen  de  nullité  : attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  clauses  du  testament  « qu’il  y a 
mention  expresse  que  la  lecture  a été  faite  à la 
testatrice  en  présence  des  témoins.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
975  et  1001  du  Code  civ* 

Les  demandeurs  persistaient  à soutenir  que 
ces  expressions  lu  au  testateur  et  aux  témoins, 
ne  remplissent  point  le  vœu  de  la  loi;  ils  citaient 
un  arrêt  de  la  Cour  régulatrice  qui  l’a  déci- 
dé ainsi,  de  la  manière  la  plus  expresse,  le 
13  septembre  1809,  au  rapport  de  M.  Vallée, 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Pons.  Ils  s'ap- 
puyaient encore  de  deux  arrêts  de  cassation, 
des  10  et  24  juin  1811  (le  premier  au  rapport  de  M. 
Liger-Verdigny  et  sur  les  conclusions  de  M.  Thu- 
riot;  le  second,  au  rapport  de  M.Cocbard,  et  sur 
les  conclusions  tic  M.  Merlin),  lesquels  déclarent 
insuffisante  la  mention  de  la  lecture  au  testateur 
ainsi  qu'aux  témoins ; mention  qui  ne  différait 
en  rien  de  la  mention  critiquée.  — Ils  préten- 
daient enfin  que  de  l'ensemble  des  clauses  du 
testament  validé  par  la  Cour  d'appel  de  Liège,  il 
pouvait  bien  résulter  implicitement  que  la  lec- 
ture avait  été  faite  d’après  le  vœu  de  l’art.  972, 
niais  qu’il  il 'était  pas  possible  d’en  faire  sortir 
celte  mention  expresse  et  formelle , si  impérieu- 
sement commandée  par  le  Code  civil.  — M.  Gi- 
raud, av.  gén.,  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  972  et  1001  du  Code 
civil;  — Et  attendu  qu'il  résulte  desdits  articles 
que  la  lecture  de  la  disposition  doit  être  faite  au 
testateur  en  préscnco  des  témoins,  et  qu’il  doit 
cire  fait  une  mention  expresse  de  l’observation 
de  cette  formalité,  à peine  de  nullité;  — Attendu, 
en  point  de  fait,  que  le  testament  de  Marie-Thé- 
rèse de  Bouche  ne  renferme  pns  la  mention  «x- 
presse  que  la  lecture  en  a été  faite  à la  testatrice 
en  présence  des  témoins;  — Attendu  que  la 
Cour  impériale  elle- même  fa  reconnu  ainsi, 
puisqu'elle  n’a  fondé  sa  décision  que  sur  ce  qu’il 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  sept.  1809,  et 
les  obscrv allons  qui  accompagnent  cet  arrêt. 
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résultait  de  l'ensemble  des  clauses  de  la  disposé 
lion,  qu'il  y avait  été  fait  mention  expresse  de  sa 
lecture  à la  testatrice  en  présence  des  témoins  ; 
— Qu'une  chose  peut  bien,  en  effet,  résulter  im- 
plicitement des  clauses  d'un  acte,  mais  que  de 
cet  ensemble  la  chose  ne  peut  résulter  d'une 
manière  expresse ; — Qu’ainsi , soit  d'après  la 
disposition  en  elle-même,  soit  d’après  l'interpré- 
tation qu'en  a faite  la  Cour  de  Liège,  il  y a dans 
son  arrêt  une  violation  expresse  des  art.  97*  et 
1001  du  Code  eiv.;  — Casse,  etc. 

Du  6 mai  181*. — Secl.  civ.  — Prés.,  U.  Mu- 
raire,  p.  p.— Kapp.,  M.  Carnot.— Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. — PI.,  MM.  Mailhc  et  Guichard. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - §ignatube. 

— Datb.  — Révocation. 

Un  testament  fait  en  un  seul  contexte,  mais 
signé  et  daté  plusieurs  fois  de  dates  différen- 
tes, ne  constitue  pas  autant  de  testamens 
qu'il  y a de  parties  séparément  datées  et  si- 
gnées—En  conséquence,  l'acte  portant  ré- 
vocation do  tous  testamens  antérieurs,  sauf 
un  seul  indiqué  comme  ayant  la  dernière 
date  du  testament  divisé  en  plusieurs  par- 
ties, ne  porte  aucune  atteinte  aux  parties  de 
ce  testament  qui  ont  une  date  différente  (1), 
La  date  d’un  testament  olographe  ne  doit  pas 
nécessairement  précéder  la  signature  du  tes- 
tateur; elle  peut  ne  venir  qu' après.  (Cud.  civ., 
art.  970.) 

(De  Bayeul  — C.  de  Gouzeville.)—  arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  qu'en  déclarant  que  les  premières  dis- 
positions du  testament  olographe  de  la  demoi- 
selle de  Gonzeville,  signées  et  datées  du  19  déc. 
1808,  étaient  unies  avec  les  dispositions  suivan- 
tes, datées  du  *0  du  même  mois,  par  des  expres- 
sions précises  et  formelles,  et  ne  formaient, 
sous  ce  rapport,  qu’un  seul  et  uniqueteslament, 
la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a fait  une  juste 
appréciation  de  la  totalité  de  ces  dispositions; 

Sur  le  second  moyen,  que  les  dispositions  du 
80  déc.  ont  été  datées  et  signées;  que  par  consé- 
quent le  \œu  de  l'art.  970,  Cod.  civil  a été  par- 
faitement rempli;  ...Rejette,  etc. 

l)u  6 mai  181*. — Scct.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Vergés.  — Concl . conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 

VOL.  — Efpr  action.  — Peine. 

Le  vol  commis  avec  effraction  est  punissable  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps , soit 
que  l’effraction  ait  été  extérieure,  soit  quelle 
n’ait  été  qu'intérieure.  (Cod.  pén.,  art.  381, 
n°  4,  384  et  386.)  (*) 

(Kellinget  autres. 

Du  8 mai  181*.—  Sect.  crim.— i>rés.,M.  Barris 

(1)  K au  13  août  1811  les  bits  de  la  cause  et 
l'arrêt  delà  Cour  de  Paris  rendu  dans  celle  affaire. 
V.  aussi  Merlin,  Hcpcrt .,  v°  Testament,  sect.  2,  g 
4,  art.  2,  n°  4. 

(2)  Il  faut  supposer  ici  que  le  vol  avait  été  commis 
dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances,  ou 
dans  un  parc  ou  enclos;  car  autrement,  il  ne 
constituerait  qu'un  simple  délit." 

(3)  K.  conf., Cass.  9 prair.au  S. — « U est  de  prin- 
cipe, dit  M.  Merlin.  fjuest.,i°  Appel,  g b,  qu'un  tri- 
bunal d'appel  ne  peut  réformer  uu  jugement  de  pre- 
mière instance,  qu'autant  qu'il  y a eu  appel.  Si  donc 
il  n'y  a appel  que  d'une  seule  disposition  d'un  juge- 
ment, il  ne  peut  en  réformer  les  autres  dispositions; 
il  n’a  pas  inèine  le  droit  do  les  discuter,  il  n’en  est 
pas  saisi.  Il  est  également  de  principe,  ajoute  lo 
mémo  auteur,  qu'un  tribunal,  soit  d'appel,  soit  do 

YI.— irt  PARTIE.  " * 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLES 
— Divisibilité.  — Douanes. 

Les  Cours  et  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  con- 
naître que  des  seuls  points  qui  ont  été  l'objet 
de  l'appel.— Ainsi,  lorsque  la  régie  des  doua- 
nes a interjeté  appel  d'un  jugement  de  po- 
lice correctionnelle , quant  à l'une  de  scs  dis- 
positions seulement,  ce  jugement  ne  peut 
être  réformé  au  profit  du  prévenu  dans  une 
autre  disposition,  alors  surtout  que  le  pré- 
venu a acquiescé  à cette  disposition.  (Cod. 
d’instr.  crim.,  art.  4ns.)  (3) 

''Douanes — C.  Cloudt.) — AltBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  408  du  Code  d’inst. 
crim.;  — Attendu  que  les  Cours  et  tribunaux 
d'appel  ne  sont  saisis  et  ne  peuvent  connaître  que 
des  seuls  points  qui  ont  été  l’objet  de  l’appel  ; — 
Que.  dans  l'espèce , le  tribunal  ordinaire  des 
douanes  séant  à Anvers,  ayant,  par  son  jugement 
du  *1  août  1811 , prononcé  la  confiscation  des 
denrées  coloniales  saisies  au  domicile  de  Pierre 
Cloudt,  le  19 déc.  précédent,  l'administration  des 
douanes  n'a  point  appelé  de  cette  disposition  du 
Jugement,  qu  elle  en  a requis  formellement  lo 
maintien,  et  que  son  appel  n'a  porté  que  sur  ce 
que  la  peine  d'amende  triple  de  la  valeur  des  ob- 
jets saisis  n’avait  pas  été  aussi  prononcée;  — 
Que,  de  son  côté,  le  prévenu  PierreCloudl  n’avait 
point  non  plus  appelé  dudit  jugement,  et  avait 
même  conclu  à ce  qu’il  fût  dit  qu'il  avait  été  bien 
jugé  par  les  premiers  juges;  — Qu'il  y avait 
donc,  en  cet  étal,  acquiescement  formel  de  toutes 
les  parties,  en  ce  qui  touche  la  confiscation  pro- 
noncée; que,  par  suite,  cette  disposition  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la 
Cour  prévùtale  était  pleinement  incompétente 
pour  connaître  d'une  question  qui  ne  lui  avait 
pas  été  soumise  par  l'appel  porté  devant  elle;  — 
Casse  l’arrêt  rendu  par  ladite  Cour  prévùtale,  le 
9 oct.  dernier,  dans  la  disposition  qui  a réformé 
et  anéanti  celle  par  laquelle  les  premiers  juges 
avaient  déclaré  confisquées  les  denrées  coloniales 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  9 mai  181*.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M- 
Ralaud.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Banqueroute 

FUAUDl'LEUâK. — CllOSE  JUGÉE  — PRESCRIP- 
TION. 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  à nouvelles  poursui- 
tes, même  en  cas  de  nouvelles  charges , lors- 
que la  chambre  du  conseil  a déclare,  par 
une  ordonnance  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, que  le  crime , objet  de  la  poursuite,  était 
couvert  par  la  prescription.  (Cod,  d’inst. 
crim.,  art.  135  et  246.)  (4) 

Singulièrement  : lorsque  la  chambre  du  conseil 
a déclaré,  sur  la  plainte  d’un  créancier,  que 

première  instance,  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  lui 
demande  pas,  cl  que  tout  jugement  qui  prononco, 
ultra  petita,  est  essentiellement  vicieux.  » 

(4)  « Le  caractère  provisoire,  dit  Mangin  , que  la 
loi  attache  aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil 
et  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation,  disparait 
entièrement  lorsque  ces  décisions, au  lieu  d'être  fon- 
dées sur  l'insuffisance  des  charges,  sont  motivées  sur 
l’appréciation  en  droit  des  fans  de  la  poursuite.  On 
conçoit  pareillement,  qu'uno  décision  qui  adopte  une 
exception  péremptoire (telle  que  la  prescription  dans 
l'espèce  ci-dessus ),  indépendamment  des  charges 
produites  cl  de  celles  qui  pourraient  l'être  postérieu- 
rement, une  eveeptiou  qui  anéantit  tout  droit  de 
poursuite  contre  le  lait  incriminé  et  lui  ùte  consé- 
quemment tout  caractère  pénal,  est  irrévocable,  lors- 
qu'elle u’a  pas  été  déférée  au  tribunal  supérieur  pu 
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, l'œ  tion  en  banqueroute  frauduleuse  portée 
contre  lefailli  était  prescrite,  cette  action  ne 
peut  être  reproduite  par  un  autre  créancier 
devant  la  juridiction  criminelle,  même  en 
apportant  de  nouvelles  charges  (I). 

(Boger— C.  Ilendroo  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ; —Vu  le*  art.  t«  du  Code  pénal  de 
1810  ; 15,  16,  17, 18  et  10  de  la  loi  du  7 plu v.  an 
y ; 221,  228,  229,  231  et  4l)8du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  — Considérant  que  la  prescrip- 
tion, en  anéantissant  l'action  publique  qui  devait 
naître  d'un  fait  criminel,  anéantit  aussi  la  peine 
que  la  loi  attachait  à ce  fait; — Que,  d’après  l'art. 
l*r  du  Code  pénal,  ci-dessus  cité,  un  fait  en  fa- 
veur duquel  la  prescription  est  acquise  n’est 
donc  plus  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi;— Que, 
d’après  l’art.  231  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, et  les  art.  221,  228  et  229,  qui  le  précè- 
dent, les  Cours  impériales  ne  peuveut  prononcer 
des  mises  en  accusation,  et  coiiséquemmenl  or- 
donner des  informations  nouvelles  à cet  effet , 
que  dans  le  cas  d’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi; 
que,  hors  ce  cas  , l’arrêt  de  mise  en  accusatiou 
qu’elles  peuvent  rendre , et  les  informations 
qu’elles  peuvent  ordonner  dans  le  but  de  celle 
mise  en  accusation,  constituent  une  violation  des 
règles  de  leur  compétence  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  eu.  en 
1808,  contreGuillaume-Michel  Roger,  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse;  que,  sur  celte  plainte  et 
lesinformations  dont  elle  aéiésuivie,  il  y avait  eu 
réquisitoire  du  magistrat  desûreté,  aux  fins  de 
traduction  du  prévenu  devant  un  jury  spécial 
d’accusation^  que,  sur  ce  réquisitoire,  il  avait 
été  rendu  par  le  directeur  du  jury,  une  ordon- 
nance qui  avait  déclaré  que  le  crime  de  banque- 
route, qui  était  l’objet  de  la  plainte,  était  pres- 
crit, et  qu’en  conséquence  il  n’y  avait  pas  lieu 
à suivre;  — Que,  sur  ce  conflit  ainsi  formé  entre 
le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  du  jury,  le 
tribunal  de  première  Instance  de  Rouen,  qui  en 
fut  saisi  en  exécution  de  l’art.  16  de  la  loi  du  7 
plur.  an  9,  rendit  un  jugement  qui  approuva  et 
confirma  l’ordonnance  du  directeur  du  jury  ; — 
Que  ce  jugement  ne  fut  point  attaqué  par  le 
ministère  public  devant  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle, ainsi  qu’il  pouvait  l’être  d’après  les  art. 
17, 18  et  19  de  la  même  loi  du  7 pluv.  an  9;  qu'a- 
près  l'expiration  du  delai  de  l’appel,  il  avait  donc 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — Que  ce  ju- 
gement n'avait  pas  statué  sur  une  question  rela- 
tive à l’état  des  charges  lorsqu’il  avait  été  rendu, 
et  conséquemment  sur  une  question  dont  la  dé- 
cision pût  être  modifiée  d’après  les  nouvelles 
preuves  qui  auraient  pu  être  découvertes;— Que 
ledit  jugement  avait  prononcé  sur  une  excep- 
tion péremptoire,  indépendante  des  charges  pro- 
duites et  de  celles  qui  pourraient  l'étrc  posté- 
rieurement, sur  une  exception  qui  anéantissait 
tout  droit  de  poursuite  contre  le  fait  de  la  plainte, 

lorsque  celui-ci  l’a  maintenue.  » (Traité  de  Faet. 
pubt.,  tom.  2,  n°  391.)— Tout  cela  est  vrai,  tant  que 
les  charges  nouvelles  ne  vienncul  pas  changer  la 
nature  du  fait;  mais  il  en  serait  autrement,  et  les 
décisions  delà  chambre  du  conseil  on  de  la  chambre 
d'accusation  reprendraient  leur  caractère  provisoi- 
re, si  des  charges  nom  elles  venaient,  par  exemple, 
changer  en  crime  ce  qui  d’abord  avait  paru  un  dé- 
lit, et  n’avait  été  apprécié  que  comme  tel  ; dans  ce 
cas,  la  prescription  elle  même,  qui  aurait  fait  taire 
la  poursuite  du  délit,  ne  couvrirait  plus  le  crime 
nouvellement  révélé  si  la  prescription  plus  longue 

3ui  le  concerne  no  lui  était  pas  cucore  acquise.  F. 

ans  ce  sens,  Mangin,  ubi  tup.f  p.  319,  et  Duver- 
ger,  Man  «ci  des  juges  d instruction,  t,  2,  n«  533 
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et  lui  ôtait  conséquemment  la  qualification  de 
crime;  qu'il  ne  pouvait  donc  y avoir  lieu  à 
nouvelles  poursuites  sur  ce  fait,  sous  la  prétexte 
de  nouvelles  charges; 

Qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus  en  être  fait  sur 
une  nouvelle  plainte  rendue  par  des  créancier! 
étrangers  a la  première  plainte  de  1808;  qu’en 
effet,  les  partiea  civiles  ne  peuvent  agir  au  cri- 
minel q ^accessoirement  a l'action  publiques 
que  l'action  publique  étant  éteinte  en  faveur  de 
Roger  sur  le  fait  de  la  banqueroute  qui  avait  été 
le  sujet  de  la  plainte  de  1808,  aucune  partie  ci- 
vile ne  pouvait  être  reçue  a reproduire  ce  même 
fait,  pour  en  faire  la  matière  d'une  poursuileaa 
criminel;  — Que  l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  qui,  sur  la  plainte  rendue  le  !9nov.18U, 
par  Hendron-Timard  et  Barray  le  jeune,  sur  le 
même  fait  de  la  plainte  de  1808 , a jugé  de  nou- 
veau la  question  de  prescription,  l’a  déclarée 
non  acquise,  a annulé  l’ordonnance  de  n'y  a lieu 
à suivre,  rendue  par  la  chambre  d'instruction, 
a ordonné  que  Roger  resterait  provisoirement 
en  état  d’arrestation  , comme  prévenu  de  ban- 
queroute frauduleuse  , et  qu'il  serait  informé 
contre  lui  sur  les  faits  de  la  plainte  du  19  nov. 
1811.  a donc  tout  à la  fois  violé  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée  et  contrevenu  aux 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 mai  181*.-— Sect.  crim.— Pré#.,  M.  Bir- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.  conf.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 

1°  DÉPENS.— Cassation 
2°  Avoué.— Copib  de  pièces.— Droit. 
l°La  voie  de  cassation  est  autorisée  contre  les 
décisions  judiciaires  rendues  sur  taxe  de  dé- 
cru, par  cela  meme  qu’elle  n'est  pas  profil- 
ée. (Décret  du  16  fév.  1807.)  (2) 
tnLe  droit  de  copie  du  aux  avoués  pour  jugé- 
mens  signifies , n’est  pas  dû  pour  jugement 
imprimes  et  affichés  (3). 

(Devaux— C.  Béraud  ) 

18  août  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
condamne  le  sieur  Devaux  à 3.000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  sieur  Béraud,  conseiller 
en  la  Our  d'Amiens,  pour  injures  écrites.  L’im- 
pression de  l'arrêt  est  ordonnée  au  nombre  de 
600  exemplaires,  dont  500  pour  être  affichés  aux 
frais  du  sieur  Devaux.  Quand  il  a fallu  payer  les 
frais,  le  sieur  Devaux  a pensé  qu'il  devait  rem- 
bourser les  déboursés.  Mais  l’avoué  du  sieur  Bé- 
raud a réclamé  un  droit  de  copie  pour  chaque 
exemplaire;  et  ce  droit  de  copie  il  l’a  porté  a 45  c. 
par  rôle  (art.  89  et  1 47,  tarif  du  16  fév.  1807).  Un 
ancien  avoué  fut  d'avis  de  réduire  le  droit  a 25  c. 
par  rôle.— 3 mars  1810,  exécutoire  sur  celle  base 
de  25  cent,  par  rôle.  — 17  du  même  mois,  arrêt 
confirmatif. 

(1)  V.  Mangin,  Traité  de  Tact,  publ.,  t.  1,  n*  34  ; 
Merlin,  Ftép.,  ?°  Non  bit  in  idem , n“  14. 

(2)  V.  en  ci*  sens,  Merlin,  Quett.  de  droit,  add.,r 9 
Cassation,  $ 42,  20.  — Mais  il  en  serait  autrement 
s’il  s’agissait  d’un  simple  executoire  de  dépens  dé- 
livré par  le  juge  : ce  n'est  point  là  un  jugement,  et 
la  voie  du  recours  en  cassation  n'est  ouverte  que  con- 
tre les  jugemeos.  P.  Cass.  14  flor.  an  10, et  la  note. 

(3)  Tel  est  l’avis  de  MM.  Favard  de  I.anglade  , 
ttépert .,  v°  Dépens  et  frais  (liquidation  des),  n°  3; 
Merlin,  Quest.  add.,  v°  Copie , § 4 ; Bernat  Saint- 
Prix,  t.  3,  pag.  161 , note  10 , n«*  3 et  7 ; Chauveau 
Adolphe , Çomm%  du  tarif , u !•*,  pag.  U7f  nQ  48* 
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Pourvoi  en  cassation  par  Devaux  pour  contra- 
vention aux  art.  28,  79  et  151  «lu  décret  du  16  fév. 
1807,  prohibitifs  de  droits  plus  forts,  et  consé- 
quemment des  droits  autres  que  ceux  qui  sont  ac- 
cordés aux  avoués  par  ce  décret.  Or , on  trouve 
bien  qu'il  leur  est  dû  un  droit  pour  les  copies  de 
jugernens  signifiés,  mais  on  n‘en  trouve  pas  pour 
les  exemplaires  imprimés  des  jugernens  affichés. 

Le  défendeur  a répondu:  1°  Que  le  pourvoi  en 
cassation  n’était  pas  recevable  en  ce  qu’il  s’agis- 
sait dune  simple  condamnuliun  de  dépens;  — 
9°  Que  l'arrêt  dénoncé  avail  moins  attribué  un 
droit  par  application  du  tarif,  qu  ’il  n’avait  arbitré 
une  indemnité  pour  soins,  peines  et  déboursés. 

ARUàT. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir:— Attendu  qu'il  est  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  réprimer  toutes  les  atteintes  por- 
tées à U loi;— Que  l'exercice  de  celle  attribution 
ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  d’une  exception 
expresse  et  formelle;  et  qu’une  semblable  ex- 
ception qu’on  voudrait  faire  résulter  de  la  dispo- 
sition  de  l’art.  6 du  second  décret  du  16  fév. 
1807,  qes'y  rencontre  pas,  puisque  cet  article, 
uniquement  relatif  à l'appel,  est  absolument 
muet  sur  la  cassation  ; d’où  il  suit  que  la  Cour 
est  compétente  pour  statuer  sur  le  pourvoi  dont 
U s’agit  Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Prononçant  au  fond  ; — Vu  les  art.  28,  78  et 
151  du  décret  du  16  fév.  1807,  portant  règlement 
général  des  frais;— Et  attendu  qu'en  défendant 
aux  avoués  de  prendre  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énoncés  au  picsent  tarif,  l’art.  151  leur  a 
virtuellement  et  même  nécessairement  défendu 
aussi  de  prendre  des  droits  qui  n’y  étaient  pas 
énoncés  ; — Que  s’il  en  était  autrement,  et  s’il 
fallait  induire  du  silence  de  cet  article  par  rap- 
port aux  droits  non  énoncés  au  tarif,  que  les 
avoués  ont  la  faculté  d’exiger  de  semblables 
droits,  il  s’ensuivrait,  ce  qui  répugne,  que  le 
législateur  qui  entend  punir,  même  de  l’interdic- 
tion, par  exemple,  la  modique  perception  d’un 
droit  de  3 fr  , au  lieu  de  celui  de  9 fr.  seulement 
alloués,  aurait  autorisé  la  perception  d’un  droit 
exorbitant  de  3,000  fr.,  par  exemple,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  expressément  défendu  la  perception 
de  droits  autres  que  ceux  énoncés  en  ce  tarif;  et 
que  cet  étrange  abus  du  silence  de  l'art.  I5|  à 
cet  égard  cesse,  si  l’ou  entend  cet  article  comme 
il  doit  l’être , c’est-à-dire  comme  défendant  de 
percevoir  non-seulement  de  plus  forts  droits, 
mais  encore  d’autres  droits  que  ceux  énoncés  au 
tarif;  - Attendu  que,  d'après  cette  juste  et  saine 
entente  de  l’art.  151,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  l’arrêt  attaqué  n a pas  pu,  saus  en  violer  la 
disposition,  allouer  à Béraud  un  droit  de  copie 
de  3,000  fr.,  pour  l'affiche  en  divers  lieux  de 
l'arrêt  dont  l’impression  et  l'affiche  avaient  été 
précédemment  ordouuées  jusqu’à  concurrence  de 
cinq  cents  exemplaires,  puisque  parmi  les  dis- 
positions très  nombreuses  du  tarif,  il  n’en  existe 
aucune  qui  accorde  dans  ce  cas  un  droit  de  copie; 

— Que  d'ailleurs,  il  résulte  des  art.  98  et  79  du 
meme  tarif,  qu'ils  n’accordent  aux  avoués  un 
droit  decopie  de  pièces,  actes  et  jugernens,  qu’au- 
lanl  que  la  copie  en  a été  réellement  faite,  signée 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  mars  1819,  et 
MW.  Merlin  , lie  péri,  add.,  v°  Aliment,  § 3,  n®  5 ; 
Bavard  de  Langlade,  Rèpert eod.  verb.,  n°  2;  Du- 
ranlon,  t.  2,  n°  423;  Vaieille  du  Mariage , n"  508. 

— L'arrêt  semble,  il  est  vrai,  au  début  de  ses  mo- 
tifs, considérer  le  décès  de  celui  qui  a reçu  le»  ali- 
mens  comme  un  fait  qui  cleve  une  lin  de  non-recevoir 
absolue  contre  toute  demande  en  répétition , et  le 
plupart  des  auteurs,  que  uous  venons  do  citer,  sem- 


ou  certifiée  véritable  par  eux,  et  qu’il  est  prouvé 
soit  par  les  procès-verbaux  d’affiche , soit  par 
l’arrêt  lui-méme,  ce  qui,  au  reste,  n’a  jamais  été 
contesté  par  Béraud,  que  ce  ne  sont  pas  des  co- 
pies qui  ont  été  affichées,  mais  seulement  des 
Imprimés  de  cet  article  D’où  il  suit  qu’en  al- 
louant un  semblable  droit  de  copie  pour  raison 
de  l’affiche  de  cet  arrêt,  dont  un  certain  nombre 
d’imprimés  avaient  été  affichés  en  divers  lieux, 
encore  bien  qu’il  n’en  eût  été  fait  aucune  copie, 
l’arrêt  attaqué  a en  outre  violé  les  art.  28  et  79 
du  tarif;— Casse,  etc. 

Du  12  mai  1819.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire.  p.  p.— Rapp.,  M.  Babille.— PL, MM.  Gui- 
chard el  Becquey-Beaupré. 


ALIMENS.  — RépfcTiTiOîV.  — Dècfcs. 

Ca/u»  qui  a nourri,  logé  et  entretenu  jusqu'au 
décès  quelqu'un  à qui  ses  proches  auraient 

Îiu  devoir  des  alimens,  n'a  pas  le  droit  de 
eur  redemander  le  paiement  de  tes  fourni- 
tures au  défunt:  l’action  en  fournitures  d'a - 
liment  doit  être  exercée  durant  la  vie  de  ce- 
lui à qui  ils  peuvent  être  dus.  (Cod.  civ.,  art. 
208,  209  et  210.)  (1) 

(Mondon  — C Sébille.) 

Dans  l’intervalle  du  15  mai  1791  au  15  mai 
1706,  le  sieur  Moudon  avail  habité  la  maison  du 
sieur  Sebille  : là  il  avait  été  nourri , logé  et  vêtu 
aux  frais  de  ce  dernier.  En  1796,  il  souscrivit  en 
faveur  de  Sebille,  une  reconnaissance  de50llivres 
16  sous  causée  pour  alimens.  Après  la  monde 
Sébille  et  de  Mondon  (en  1806),  la  veuve  Sébille 
poursuivit  la  femme  Mondon , ses  filles  et  leurs 
maris  en  paiement  des  504  livres  16  sous. 

Les  défendeurs  soutenaient  que  s’agissant  d’une 
dette  contractée  par  Mondon,  ils  ne  pouvaient 
être  tenus  qu'autant  qu’ils  lui  auraient  succédé; 
or,  ils  prouvaient  ne  lui  avoir  point  succédé,  et 
ce  par  des  actes  de  renonciation  en  bonne  forme, 
tant  a la  communauté  qu'à  la  succession. 

La  demanderesse  expliquait  qu’il  ne  fallait  voir 
dans  l'espèce  que  l’obligation  imposée  a la  femme 
Mondon  , a leurs  filles  et  a leurs  maris , de  four- 
nir des  alimens  a leur  mari , père  et  beau-père, 
pendant  la  vie  de  ce  dernier;  que  c’était  cette 
obligation  que  Sebille  avait  acquittée  a leur 
décharge  ; qu’il  avait  droit  a indemnité  d'après 
l’art.  1375  du  Code  civ.,  encore  que  la  femme 
Mondon  el  ses  enfans  n’eussent  point  appréhendé 
la  succession  du  sieur  Mondon.  La  demanderesse 
persistait,  en  conséquence,  dans  ses  conclusions 
teudantes  a paiement  de  la  reconnaissance  du 
15  mai  1796. 

25  juill.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Chàtillon-sur-Seine,  qui  adjuge  a la  femme  Se- 
bille  les  504  livres  16  sous  demandés:  « Attendu 
qu’il  est  constant  en  la  cause  que  cette  somme 
est  due  à la  veuve  Sebille  ; qu’il  est  également 
constant  que  celte  créance  a pour  cause  les  ali- 
mens el  le  logement  fournis  au  mari  et  au  père; 
que  la  renonciation  de  l’une  ou  des  autres,  soit  à 
la  communauté, soit  a la  succession,  ne  peut  être 
un  obstacle  au  paiement  qui  leur  est  demandé 
du  montant  de  cette  créance,  et  qu’en  effet  les 

blcnt  avoir  accepté  la  décision  dans  ce  sens  ; touto 
fois,  nous  pensons  que  ce  serait  aller  trop  loin  : U 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'un  des  motifs  de  la 
cassation  est  pris  aussi  de  ce  que.  dans  l’espèce,  les 
juges  du  fond  ne  paraissaient  pas  avoir  vérifié  la 
réalité  des  besoins  qui  avaient  uéierininé  la  fourni- 
ture des  alimens,  cl  que,  sous  ce  rapport,  leur  arrôi 
manquait  de  base  legale. 
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alimens  fournis  à un  mari,  a un  père,  sont  de  la 
part  d’une  femme  et  des  enfans  une  dette  sacrée 
du  paiement  de  laquelle  rien  ne  peut  les  dispen- 
ser. » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  208 . 209  et  210  «lu  Code  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  deChâtillon  s’est  fondé  pour  condamner 
le  veuve  Mnndon  et  consorts,  sur  une  prétendue 
obligation  de  leur  part,  de  fournir  des  alimens  au 
sieur  Mnndon,  quoiqu’il  ne  fût  aucunement  cer- 
tain qncMondon  n’eût  pas  de  moyens  personnels 
d’eiislence,  et  que  sa  femme,  ses  enfans  et  ses 
gendres  en  eussent  de  leur  côté  pour  subvenir  à 
leur  entretien  et  à celui  de  leur  mari,  père  et 
beau-père. 

Le  jugement  dénoncé,  disaient  les  demandeurs, 
part  de  ce  principe  que  la  veuve  Mondon  , ses 
enfans  et  ses  gendres  devaient  des  alimens  au 
sieur  Mondon  de  son  vivant,  et  que  le  sieur  Sc- 
billc  , n’ayant  fait  que  payer  la  dette  dont  ils 
étaient  tenus,  a droit  à indemnité.  Mais  pour 
que  le  sieur  Mondon  eut  droit  b des  alimens, 
pour  qu'il  pùt  diriger  une  action  a cet  égard 
contre  sa  femme  et  ses  enfans,  il  fallait  au  préa- 
lable , 1°  constater  les  besoins  et  la  fortune  res- 
pective des  parties  ; 2°  s'assurer  de  la  continua- 
tion des  besoins  d’une  part,  et  de  la  fortune  de 
l'autre.  Les  art.  208  et  209  du  Code  civ..  exi- 
geaient cette  vérification,  l.e  tribunal  de  ChAtil- 
lon  a statué  sur  l'obligation  de  fournir  des  nli- 
inens,  comme  si  celle  obligation  subsistait  de 
plein  droit  entre  père  et  enfans,  sans  aucun  exa- 
men de  Jour  situation  réciproque;  en  cela  le  tri- 
bunal a violé  évidemment  les  art. 208  et  209,  qui 
décident  le  contraire  dans  les  termes  les  plus 
formels  et  les  moins  équivoques.  Le  n’est  pas  tout, 
continuaient  les  demandeurs.  D'après  l'art.  210 
du  Code  civ.  : «<  Si  la  personne  qui  doit  fournir 
des  alimens  justifie  qu'elle  11e  peut  payer 
la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner  qu’elle  recevra 
dans  sa  demeure,  qu’elle  nourrira  cl  entretiendra 

celui  auquel  elle  doit  des  alimens » Ainsi 

l’art-  210  modifie,  sous  un  nouveau  point  de  vue, 
l’obligation  de  fournir  des  alimens:  les  personnes 
tenues  de  celte  obligation  ne  sont  pas  toujours 
contraintes  à payer  une  somme  d’argent  à celui 
qui  réclame  des  alimens:  elles  peuvent  n’élre 
condamnées  qu'a  des  prestations  en  nature.  Or, 
dans  l’espèce,  il  est  ires  possible,  même  en  ad- 
mettant que  Mondon  eût  droit  a des  alimens, 
que  la  position  de  sa  femme  et  de  scs  enfans 
fût  telle , que  la  prestation  d'alimens  ne  dût 
avoir  lieu  qu’en  nature.  Néanmoins  , et  en  ré- 
sultat, le  jugement  dénoncé  décide,  sans  aucun 
examen  préalable  des  circonstances  indiquées 
par  l'art.  210,  que  Mondon  père  a pu  réclamer 
des  alimens  en  argent.  Ce  jugement  fait  abstrac- 
tion de  l’art.  210;  il  ne  peut  échapper  a la  cen- 
sure de  la  Cour  régulatrice. 

M.  Daniels,  av.  gén.,  0 conclu  a la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  20S,  209  et  210  du 
Code  civ.;  — Et  attendu  que , du  rapprochement 
de  ces  articles,  il  résulte  que  In  demande  d'ali- 
ment • dons  les  cas  prévus  par  cc§  mêmes  ar- 
ticles, ne  peut  être  formée  que  du  vivant  et  de  la 
part  de  celui  a qui  les  aliment  peuvent  être  dus, 
puisque  celte  demande  suppose  la  vérification 
préalable  des  besoins  réels  de  celui  qui  réclame 
des  alimens  et  des  facultés  suffisantes  de  celui 
contre  lequel  ils  sont  réclamés;  et  puisque  le  dé- 
biteur d’alimens  peut  même  cire  admis  à s’af- 
franchir du  paiement  d'une  pension  alimentaire, 
en  offrant  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans 
ta  demeure  celui  auquel  les  alimens  peuvent  être 
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dus;  — Attendu  néanmoins,  que  dans  l’espèce, 
condamnation  en  une  somme  représentative  de 
prétendus  alimens  fournis  à René-Nicolas  Mon- 
don , a été  prononcée  plusieurs  années  après  le 
décès  de  ce  dernier,  sans  qu'il  paraisse  que  de  son 
vivant  il  en  eût  jamais  formé  la  demande,  et 
sans  aucune  vérification  préalable  de  la  réalité 
des  besoins  qu’avait  éprouvés  cet  individu,  ni  de 
la  suffisance  des  facultés  qu'avaient  les  défen- 
deurs a l'époque  dont  il  s’agit  ; qu’ainsi,  le  juge- 
ment ntlnqué  contient  une  violation  formelle  des 
art.  208,  209  et  210  du  ('ode  civ.,  en  même  temps 
qu’il  f il  une  fausse  application  des  art.205et206 
du  même  Code;  — Casse , etc. 

Du  12  mai  1812.— • Sect.  civ.—  Près.,  M.  Mu- 
rnire. — Rupp.,  M.  Boyer. — Conclu  M.  Daniels, 
av.  gén.  — PL,  MM  Saladin  et  Jousselin 


COMMUNAUX.  — Terres  vaines  et  vagues. 

Du  12  mai  1812  faff.  Robert).—  V.  cet  arrêt 
à la  date  du  12  mai  1813. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Dépaissancb.  — Fo- 
rêts impériales. 

L'ordonnance  de  1609  est  la  loi  générale  ap- 
plicable a tous  les  délits  forestiers  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  des  lots  spéciales  posfé- 
rieures.—Kn  conséquence,  la  dépaissance  en 
délit  des  bestiaux  dans  les  forêts  impériales 
n'étant  prévue  ni  par  U Code  rural  de  1791, 
m par  aucune  loi  spéciale,  doit  être  punie 
conformément  à l'ordonnance  de  1669  ^.1). 
<Blasé.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  8 et  10  du  lit.  32  de 
l’ordonnance  do  1669; — Attendu  que  la  dépais- 
sance en  délit  des  bestiaux  dans  les  forêts  impé- 
riales n’étout  pas  prévue  ni  par  le  Code  rural  de 
1791,  ni  par  aucune  loi  spéciale,  doit  être  punie 
conformément  à l'ordonnance  de  1669; — Atten- 
du qu'il  était  constaté,  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier et  non  aruué  de  faux,  que,  les  boeufs  et 
vaches  de  Jean  Blasé  et  autres  avaient  été  trou- 
vés paissant  dans  la  forêt  impériale  de  Saurais  ; 
que,  cependant,  l'arrêt  attaqué  n’a  puni  les  pro- 
priétaires de  ces  bestiaux  que  des  peines  déter- 
minées dans  l'url.  38  du  titre  2 du  Code  rur.  de 
179!  ; que,  dès  lors,  il  a été  fait,  dans  l’espèce  , 
une  fausse  application  dudit  art.  38  et  qu’il  a été 
commis  une  contravention  expresse  aux  art.  8 et 
10  précités  du  lit.  32  de  l’ordonnance  de  1669; 
—Casse,  etc. 

Du  14  mai  1812.— Sect.  crim  — Rapp.,  M.  Ba- 
sire. — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


CH  A M BR  K D’ACC  USATION. -Réquisitions 
nu  minis  1 Ere  public. -Omission  de  statuer. 
La  chambre  d'accusation  ne  peut  s'abstenir  de 
prononcer  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions 
du  ministère  public,  a peine  de  nullité  de 
son  arrêt.  (Cod.  d’insi.  crim.,  art.  278  et  408.) 

( Domergue.) — arrêt. 

LA' COUR;— Vu  les  art.  278  et  408  dti  Code 
d’instruction  crim.  ; — Attendu  qu’cxnmon  fait  de 
l'ori’aire  de  Domergue,  qui  lui  avait  été  renvoyée 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpel- 
lier, le  procureur  général  a vu,  comme  ce  tribu- 
nal. qu’il  résultait  de  l’instruction,  des  charges 
suffisantes  pour  porter  contre  h’  prévenu  l'accu- 
sation d’une  tentative  d’assassinat;  qu’en  con- 
séquence, il  a,  dans  son  réquisitoire  à la  Cour 
impériale,  articulé  d’une  manière  précise  cl  for- 


(I)  Aujourd'hui  In  délit  de  dépaissanre  dans  les 
forêts  roy  ales,  est  prevu  çl  pUUl  par  Ici  ait.  88  el 
199  du  Code  forestier. 
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melle  les  faits  qui  caractérisaient  cette  tentative, 
insisté  particulièrement  sur  ces  faits,  et  dit 
qu’ils  constituaient  le  crime  prévu  par  les  art. 
296,  397,  302  cl  2 du  Code  pénal;  que  cependant 
la  Cour  impériale  a,  dans  les  considérons  de  son 
arrêt,  gardé  un  silence  absolu  sur  cette  impor- 
tante et  principale  partie  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  ; que  si,  après  avoir  déclaré  Do- 
mergue prévenu  de  la  rébellion  mentionnée  dans 
l’art.  213  du  Code  pénal,  clic  a dit  qu'il  u’exis- 
iaii  contre  lui  ni  chargea  ni  indices,  les  indicée el 
les  charges  dont  elle  a nié  l’existence,  étaient  re- 
latifs aux  vols  commis  sur  le  chemin  de  Saint- 
Martin  a Montpellier,  et  non  a la  tentative  d’assas- 
sinat, objet  sur  lequel  il  n’est  pas  même  possible 
de  supposer  qu’elle  ait  voulu  dire  qu'il  n’existait 
ni  charges  ni  Indices,  puisque  le  procès-verbal  des 
troisgendarmes  et  leurs  dépositions  attestent  que 
Domergue  les  avait  couchés  en  joue  avec  un  fusil, 
en  menaçant  de  les  tuer;  que  la  Cour  impériale 
n’a  pu  s'abstenir  de  prononcer,  d’une  manière 
expresse  el  positive,  sur  cette  partie  des  conclu- 
sions du  procureur  général,  sans  contrevenir  a 
l’art.  378  du  Code  d'inst.  crim.,  el  sans  mécon- 
naître les  devoirs  et  les  règles  de  sa  compétence; 
— Casse,  etc. 

Du  U mai  1812.— Sert.  crim. — ftapp.,  M.  Au- 
mont. — Concl.,  M.  lourde,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministère 
public.  — Notification. 

La  noft'/fcafion  de  la  déclaration  d'appel  au 
prévenu  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  cet  appel;  il  suffit  qu’il  ail  été  mis  à même 
de  préparer  sa  défense  par  une  citation  don- 
née dans  les  délais  pour  comparaître  devant 
les  juges  de  l'appel.  (Cod.  d'inst.  crim.,  art. 
*05.)  (1) 

(Lemierre.) 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Sainl-Lô  , du  28  déc.  1811 , Tbomas-Lemicrre , 
chez  lequel  il  avait  été  trouvé  une  quantité  assez 
considérable  de  poudre  de  guerre,  avait  été  con- 
damné à 100  fr.  d’amende , et  la  poudre  saisie 
avait  été  conûsquéc. — Le  procureur  général  cri- 
minel voyant,  dans  ce  jugement , une  violation 
des  dispositions  du  décret  du  23  pluv.  an  13, 
avait,  par  le  ministère  d'un  huissier,  fait  notifier 
à Lemierre  une  déclaration  d'appel-  Cet  acte 
n'avait  pas  été  enregistré;  mais  par  un  autre 
exploit  en  forme  légale,  el  revêtu  de  la  formalité 
de  l’enregistrement,  Lemierre  avait  été  averti 
que  le  jugement  de  son  procès  avait  été  fixe  au 
15  fév.;  et  il  avait  été  en  conséquence  assigné  a 
se  trouver  le  même  jour  à l’audience  pour  être 
présent  au  rapport,  etc.;el  cet  exploit  lui  avait 
notifié,  en  pariant  à sa  persoune,  le  8 février. 
Un  premier  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Coutances,  rendu  par  défaut,  avait  réformé 
le  jugement  de  Suint-Lô,  el  condamné  Lemierre 
à une  amende  de  3,000  fr.;  mais  Lemierre  ayant 
formé  opposition  au  jugement  du  tribunal  de 
Coutances,  el  prétendu  que  l'exploit  d'appel  qui 
lui  avait  été  notifie  le  4 fév.,  était  nui,  faute 
d'enregistrement,  ce  tribuual,  adoptantle  moyen 
proposé,  avait,  par  jugement  du  7 mars,  pronon- 
cé la  nullité  dudit  exploit  du  4 fév.,  et  déclaré 
par  suite  le  procureur  général  criminel  déchu  de 
son  appel.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Yu  les  ail.  108  , 413  et  305  du 


(1)  V.  Contrà,  Cass.  29  brumaire  an  10,  et  nos 
observations;  V.  aussi  sur  cette  question,  Merl.n, 
Quest. , Jppely  § 10;  Legraverend  (éd.  belge), 
tom.  2,  ch.  11  ; Carnot  . tom.  2,  pag.  12G;  Cbau- 


Code  d’inst.  crim.;  — Attendu  que  ce  dernier 
article  ne  détermine  aucune  forme  particulière 
pour  la  notification  de  l'appel  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  où  la  Cour  où  cet  appel  doit 
être  porté  ; qu’il  n’a  de  disposition  absolue  que 
pour  le  délai  qu'il  prescrit  ; qu’il  résulte  évidem- 
ment des  termes  dans  lesquels  il  e<t  conçu  , que 
l’appel  qui  en  est  l’objet  est  régulier  , et  saisit 
valablement  le  tribuual  ou  la  Cour  qui  doit  en 
connaître,  par  cela  seul  qu'il  est  établi  que  l'in- 
timé en  a été  instruit  par  le  fait  du  ministère  pu- 
blic, dans  le  délai  que  détermine  ledit  article,  et 
qu'aiusi  il  a été  mis  à même  de  produire  el  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense  ; — Attendu  que , 
dans  l'espèce,  par  un  exploit  en  forme  légale  et 
dûment  enregistré,  le  prévenu  a été  averti  que 
le  rapport  et  le  jugement  du  procès  poursuivi 
contre  lui  par  le  ministère  public  , étaient  fixés 
au  15  février  , huit  heures  du  matin,  et  assigné 
en  conséquence  a comparaître  ledit  jour  et  à 
ladite  heure  h l’audience  du  tribunal  correction- 
nel de  l’arrondissement  de  Coutances,  pour  être 
présent  au  rapport,  être  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense,  et  juge  ainsiqu'il  appartiendrait,  etc.; 
que  cet  exploit  a été  notifié  audit  prévenu  , 
en  parlant  a sa  personne,  le  8 février;  et  que  le 
jugement  de  première  instance  du  tribunal  de 
Saint- LA,  attaqué  parle  procureur  impérial,  est 
à la  date  du  28  décembre  précédent  ; qu'ainsi  , 
c’est  dans  les  deux  mois  donnés  au  ministère 
public  par  l'art.  205  du  Code  d'inst.  crim.,  pour 
notifier  son  recours  au  prévenu  , que  le  recours 
du  procureur  impérial  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Sainl-Lô  a été  notifié  a Lemierre; 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Coutances , 
saisi  de  la  connaissance  de  l'atTaire  par  un  acte 
légal  dûment  notifié  dans  le  déhi  delà  loi  , n’a 
pu  déclarer  ledit  procureur  impérial  déchu  de 
son  appel , et  se  dispenser  do  juger  ses  griefs 
contre  le  jugement  de  Saint-Lô,  qu’en  violant 
l’art.  20.»  du  Codcd’insl.  crim.,  ci  pii  méconnais- 
sant les  régies  de  compétence  établies  par  la  loi; 
— Casse,  etc. 

Du  15  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris  —Happ.,  M.Aumont. — Conef.,  M.  .lour- 
de, av.  gén 


CH  AMBRE  D’ACCUSATION.— Coups  et  bles- 

SU RUS.  — Co.M  PETRNCE. — R EN  VOI . 

La  chambre  des  mises  en  accusation  n’excède 
point  les  limites  de  ses  attributions  en  dé- 
clarant qu’il  existe  au  procès  des  indices 
suffisons  que  les  blessures  qui  font  l'objet  de 
la  préven  t ion  on  t été  p ro voquecs  par  des  coups 
ou  des  violences  graves  envers  les  personnes , 
et  en  renvoyant  en  conséquence  l’inculpé  en 
police  correctionnelle.  (Cod.  d'inslr.  crim., 
art.  230  ) 

Les  arrêts  de  renvoi  n'étant  point  attributifs, 
mais  seulement  indicatifs  de  la  compétence , 
le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pre- 
vention  de  blessures  accompagnées  de  provo- 
cation, peut  se  déclarer  incompétent , s’il  ré- 
sulte de  l’instruction  faite  à son  audience 
que  ce  fait  porte  réellement  les  caractères 
d'un  crime  (2). 

(Rotoudi.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  premier  lieu, 
que  les  chambres  de  mises  en  accusation  des 
Cours  royales  , étant  chargées  par  la  loi  de  pro- 
noncer sur  la  compétence,  relativement  aux  faits 

veau  el  Faustin  Hélie,  des  Formes  de  l’appel,  J uurn. 
du  droit  crim. t tout.  6,  pag.  193. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  27  juin  et  21  nov.  1811  ; 12 
I mars  1813;  12  juin  et  26  août  1 SI 7 ; 14  sept.  1827. 
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de  prétention  qui  leur  «ont  soumis  , doivent  né- 
cessairement porter  leur  examen  sur  les  indices 
et  preuves  préparatoires  de  toutes  les  circonstan- 
ces qui  peuvent  déterminer  celle  compétence  ; 
d’où  il  suit,  dans  l’espèce,  qu'en  déclarant  qu’il 
existe,  au  procès,  des  indices  suflisans  que  les 
blessures  dont  Joseph  Rotondi  est  prévenu  d'étre 
l’auteur  ont  été  provoquées  par  des  coups  et  des 
violences  graves  envers  les  personnes,  la  cham- 
bre d’accusation  de  la  Cour  de  Rome  s'est  ren- 
fermée dans  les  bornes  de  ses  attributions; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  les  arrêts  de 
renvoi  rendus  par  les  chambres  de  mises  en  ac- 
cusation ne  sont  point  attributifs,  mais  seule- 
ment indicatifs  de  la  compétence;  et  qu'ainsi,  le 
tribunal  correctionnel,  auquel  le  prévenu  Ro- 
tondi a été  renvoyé,  peut  encore  déclarer  son  in- 
compétence, dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l’in- 
struction qui  sera  faite  à son  audience , que  le 
fait  de  la  prévention  porte  réellement  les  carac- 
tères d’un  crime  Considérant  enfin  que  l'arrêt 
dénoncé  ne  contient,  d’ailleurs,  aucune  des  nul- 
lités déterminées  par  l’art.  299  du  Code  d’insl. 
crim.  Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  H. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busscbop.  — Conclu  M. 
.lourde,  av.  gén.  


APPEL  CORRECTIONNEL.— Avocat.— Pou- 
voir SPÉCIAL. 

L'avocat  qui  a assisté  le  prévenu  dans  sa  dé- 
fense est  sans  qualité  pour  interjeter  appel  au 
nom  de  ce  prévenu,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial. (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  203  et  204.)  (1) 
(Savy  frères.) 

Les  frères  Savy  avaient  été  condamnés  chacun 
en  quatre  jours  d’emprisonnement  et  6 fr.  d’a- 
mende. Mr  Léoni,  avocat,  qui  les  avait  défendus 
devant  le  tribunal  correctionnel  fit  au  greffe  une 
déclaration  d’appel  en  leur  nom.  Arrêt  de  la  Cour 
de  Florence  qui  les  déclare  non  recevables , at- 
tendu que  l'appel  n’a  été  formé  ni  par  eux  en 
personne,  ni  par  un  avoué,  ni  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale.— Pourvoi. 

ABHÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  Cour  impériale 
de  Florence,  en  déclarant  inadmissible  l’appel 
Interjeté  par  Antoine  et  Jacques  Savy , du  juge- 
ment rendu  contre  eux  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, vu  que  l’acte  dudit  appel  n’était  signé 
ni  par  eux-mémes,  ni  par  leur  avoué,  mais  uni- 
quement par  l’avocat  qui  îles  avait  aidés  dans 
leur  défense  devant  le  tribunal  correctionnel, 
sans  qu'il  fût  fondé  de  pouvoir  spécial,  a fait  une 
juste  application  des  art.  202  et  204  du  Code 
d’insl.  crim.  Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  H.  Benvenuti.  — Concl .,  M. 
Jourde,  av.  gén. 


NOTAIRE. — Formalités.— Mention. — Faux- 
l/n  notaire  commet  le  crime  de  faux  lorsqu'il 
énonce  dans  tin  acte  authentique  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées,  tandis  que  dans  la  réalité  telles  ne 
font  pas  été.  (Coa.  pén.,  art.  146.)  (2) 


(1)  Lorsque  le  prévenu  n 'interjette  pas  lui-même 
appel  du  jugement  qui  l'a  condamné,  la  nécessité 
d un  pouvoir  est  une  règle  générale  et  sans  excep- 
tion. Si  l'appel  formé  par  un  avoué,  même  sans 
mandat,  doit  être  réputé  valai.'e,  c'est  que  la  qualité 
d’avoué  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement , sup- 
pose jusqu'à  désaveu,  le  mandat  spécial  d’appeler. 
F.  dans  ce  sens,  Cass.  12  sept.  1812;  13  avru  1812; 
16  mars  1815  \ 18  mai  1821  ; 8 ocl.  1829. 


(N...) 

Du  17  mal  1812.  — Sect.  crim. 


DONATION  CONTRACTUELLE  - Don  mu- 
tuel. — Réserve.—  Effet  rétroactif. 
Une  donation  contractuelle , par  cela  seul 
quelle  est  irrévocable,  est  réputée  entre-t'ifs, 
en  ce  sens  que  tous  ses  effets  , nié  ma  toutes 
questions  de  réserve  et  de  retranchement, 
sont  réglés  par  tes  lois  existantes  à l'époque 
de  sa  confection . — Peu  importe  quelle  ne 
doive  être  exécutée  qu’après  le  décès  du  do- 
nateur. 

Spécialement  ; Les  dons  mutuels  faits  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  étant  irrévo- 
cables, se  règlent,  non  par  la  loi  qui  existe 
au  décés  de  l'un  des  époux , mais  parcelle 
qui  est  en  vigueur  au  moment  du  contrat.  — 
Ainsi,  un  don  mutuel  n'est  pas  sujet  à ré- 
duction au  profit  des  ascendans,  s'il  a été 
fait  avant  la  publication  du  Code  et  sous 
l’empire  d'une  loi  qui  ne  leur  donnait  point 
de  réservé , encore  que  le  donateur  ne  soit 
décédé  que  depuis  le  Code.  (Cod.  civ.,art.  t 
et  915.)  (3) 

(Héritiers -C.  la  V*  Wirion.) 

Le  6 vent,  an  9,  mariage  du  général  Wirion 
avec  la  demoiselle  Marguerite  Raclol.  Les  deux 
époux  se  donnent  mutuellement  tous  leurs  biens 
à venir,  par  une  clause  du  contrat  ainsi  conçue  : 
« les  fuiur»  époux  se  font  don  mutuel,  Indéfini  et 
irrévocable,  le  premier  mourant  au  survivant, 
de  tous  les  biens  généralement  quelconques  que 
délaissera  le  premier  mourant,  pour  le  second 
être  saisi  d’iceux  sans  qu’il  y ait  inventaire.»— Le 
général  Wirion  est  décédé  dans  le  courant  du 
mois  d’avril  1809,  sans  postérité.  Son  père  a ré- 
clamé Je  quart  de  la  succession  aux  termes  dea 
art.  915  et  MO  du  Code  civil.  — La  veuve  Wi- 
rion a répondu,  qu'à  l'époque  de  son  contrat  de 
mariage  la  loi  ne  faisait  aucune  réserve  en  faveur 
des  ascendans  ; que  son  mari  avait  pu  par  con- 
séquent disposer  de  tous  lesbiens  ; que  cette  do- 
nation étant  irrévocable,  ne  pouvait  être  réglée 
par  une  loi  rendue  postérieurement,  parce  que 
les  lois  n’ont  pas  d’effet  rétroactif. 

Le  10  juin  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  adjuge  au  sieor  Wirion  père  le 
quart  de  la  succession  de  son  fils.  « Attendu  que 
le  don  mutuel  entre  époux  ne  saisit  pas  ; que  les 
objets  compris  au  don  mutuel  ne  sont,  ni  présent 
ni  déterminés;  qu'ils  peuvent  être  aliénés  par  le 
mari,  maître  de  la  communauté  ; que  ce  n'est 
qo’éventuellement  qu’ils  peuvent  être  recueillis 
par  l’un  ou  l’autre  des  époux  survivans;  — Que 
l'époux  survivant  n’étant  saisi  qu’au  moment  du 
décés  du  prémonrant,  rirrévocabllité  de  la  dona- 
tion ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  caractère  de 
donation  entre  vifs;  qu’ainsi,  par  sa  nature,  par 
les  objets  qu’il  embrasse  et  l'époque  à laquelle  il 
produit  son  effet,  le  don  mutuel  participe  réelle- 
ment de  la  donation  à cause  de  mort;  — Que  Is 
donation  à cause  de  mort,  quant  à ses  effets,  se 
règle  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès 
du  donateur  ; — En  fait,  que  Wirion  fils  est  dé- 
cédé sous  l’empire  du  Code  civil  ; — Qu’aux  ter- 


(2)  O point  a été  consacré  par  plusieurs  autres 
arrêts  ; V.  Cass.  8 oct.  1807;  U août  1809,  et  les 
notes. 

(3)  F',  dans  le  même  sens,  Cass.  7 vent,  an  13,  et 
le  résumé  de  jurisprudence  oui  se  trouve  sou»  cet 
arrêt.— F.  aussi  Favard  de  Langtade,  JWparf.,  r* 
Don  mutuel,  n.  9. 
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me#  des  art.  915  et  990  du  Code  civil,  les  libéra- 
lités, dans  le  cas  d’eiistence  d’un  ascendant,  ne 
aauraienl  avoir  effet  que  pour  les  trois  quarts 
des  biens  délaissés  par  le  sieur  Wirion  fils,  le 
aieur  Wirion  père,  a incontestablement  droit  à 
ht  réserve  légale  de  l'autre  quart.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Wirion;  — Et  le 
6 août  suivant,  arrêt  de  la  Cour  qui  infirme  et 
ordonne  l'exécution  pure  cl  simple  du  don  mu- 
tuel: « Considérant  que  les  lois  n'ont  point  d'ef- 
fet rétroactif;  considérant  que  le  caractère  d'ir- 
révocabilité attaché  aux  donalious  de  survie  sin- 
gulières ou  réciproques  stipulées  par  contrat  de 
mariage  dont  elles  sont  une  condition,  en  cun- 
atilue  de  véritables  donations  entre-vifs  qui  ne 
peuvent  être  soumises  dans  leur  exécution  qu’à 
la  lot  du  contrat;  — Considérant  que  la  dona- 
tion portée  au  contrat  de  mariage  du  16  vent, 
an  6,  a été  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du  17 
niv.  de  l'an  9,  qui  n’attribuait  aucune  réserve 
héréditaire  aux  ascendant.  « 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
015  du  Code  civil,  oui  attribue  une  réserve  aux 
ascendant,  et  pour  fausse  application  de  l’art.  2, 
d’après  lequel  la  loi  n'a  point  d’effet  rétroactif. 

Le  demandeur  soutenait  que  le  don  mutuel 
entre  époux,  ayant  tous  les  caractères  d'une  dis- 
position a cause  de  mort,  il  était  soumis  par  cela 
seul  aux  lois  existantes  a l’époque  du  décès  du 
donateur,  en  ce  oui  touche  la  réduction  en  fa- 
veur des  héritiers  légitimes.—  Toute  la  difficulté 
•e  réduisait  donc  au  point  de  savoir  si  le  don 
mutuel  doit  être  envisagé  comme  donation  à 
cause  de  mort,  ou  s'il  n’a  pas  le  caractère  de  do 
nation  entre-vifs,  alors  surtout  qu’il  a lieu  par 
eaolrat  de  mariage,  et  qu'ainsi  l'irrévocabilité 
se  trouve  dans  son  essence  — Le  demandeur  affir- 
mait qu’un  don  entre  époux,  de  tous  les  biens 
que  laisserait  le  premier  mourant,  n'était  essen- 
Uellemeul  qu’une  donation  à cause  de  mort  ; 
qu'il  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  éire  assimilé 
aux  donations  entre-vifs.  — En  effet,  disait-il, 
qu’est-ce  qu'une  donation  entre-vifs?  C'est  une 
disposition  par  laquelle  on  se  dessaisit  actuelle- 
ment de  la  propriété  de  choses  certaines  et  dé- 
terminées au  profil  d'une  personne  que  l’on  en 
Miilt  à l’instant  même.  Dat  aliquis  (dit  la  loi  1, 
ff.,  de  donationibus ),  eâ  mente  ut  statim  velit 
aecipientit  /Vert,  nec  ullo  casu  ad  se  reverti  , 
et  propter  nullam  aliam  eausam  faeit , quam 
ut  liber  ali  tatem  et  munifleentiam  eaerceat  ; et 
hâte  propriè  donatioappellatur.—La  donation 
entre  vife,  porte  l’art.  894  du  Code  civil,  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée, 
en  faveur  du  donataire  qui  l’accepte.  Ainsi , 
pour  qu'il  y ait  donation  entre-vifs,  il  faut  essen- 
tiellement qu’il  y ait  translation  actuelle  et  effec- 
tive, à titre  gratuit , d'une  propriété  présente  et 
certaine.  Celui-là  ne  donne  donc  pas  entre-vifs 
qui  donne  les  biens  qu’il  laissera  a sa  mort;  les 
biens  qu'il  laissera  à sa  mort  ne  sont  pas  certains, 
ils  ne  sont  pas  déterminés,  ils  ne  sont  pas  pré-  ! 
sens;  ils  ne  peuvent  donc  pas  faire  la  matière 
d’une  donation  entre-vifs.  Aon  videtur  data, 
quœ  tempore  quo  dantur  aecipientit  non  fiant y 
ce  sont  les  termes  de  la  loi  167,  ff.,  de  régulés 
Jvrit. 

Peu  importe,  ajoutait  le  demandeur,  que,  par 
un  privilège  particulier  au  contrat  qui  la  ren- 
ferme, la  donation  des  biens  qu'on  laissera  à son 
décès  soit  irrévocable.  Quoique  irrévocable,  elle 
conserve  toujours  sa  nature  de  donatiou  à cause 
de  mort,  parce  que,  pour  être  donation  entre- 
Tift,  il  faudrait  quelle  portât  sur  des  biens  pré- 
sens , et  qu’elle  en  dessaisit  actuellement  le  pro- 
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priétaire  ; c’est  ce  qu'enseigne  M.  Merlin,  Rép, 
de  Jurisp.,  v°  Don  mutuel , § 3,  n°  3. 

Voici  comment  s’exprime  ce  magistrat  en  exa- 
minant la  question  de  savoir  si  les  dons  mutuel# 
irrévocables  peuvent  être  qualifies  donations  en- 
tre-vifs, et  s’ils  sont  comme  tels  assujettis  a l’in- 
sinuation prescrite  par  la  déclaration  de  1549. 

« Qu’y  a-t-il  de  moins  révocable  que  les  disposi- 
tions qui,  par  coulralde  mariage,  assurent  aux 
futurs  époux  ou  à leurs  enfansà  naître,  soit  la  to- 
talité, soit  unequoic-pari  des  biens  que  telle  per- 
sonne laissera  en  mourant?  cependant  l'art.  3 do 
l’ordunn.  de  1731  les  qualifie  expressément  de 
donations  à cause  de  mort;  toutes  donations  à 
cause  de  mort  (est-il  dit),  a l'exception  de  ccliec 
qui  se  feront  par  contrat  de  mariage,  ne  pour- 
ront dorénavant  avoir  aucun  effet....  que  lors- 
qu'elles auront  été  faites  dans  la  même  forme  que 
les  leslamens  et  codicilles.  L'art.  13  parle  égale- 
ment des  dispositions  à cause  de  mort  qui  *e- 
raieut  faites  par  contrat  de  mariage.  Aussi  est-il 
bien  constant  que  l’institution  contractuelle  n’est 
pas  comprise  dans  l'art,  de  la  déclaration  de  1549, 
qui  annuUe  les  donations  entre-vifs  non  insi- 
nuées du  vivant  des  donateurs,  et  c'est  ce  qu’ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  d’Aii  du  mois  de 
nov.  1644,  et  du  29  juin  1699,  rapportés  par  Du- 
perrier  et  par  le  président  de  Buissieux;  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  l’un  rendu  dans  la 
maison  d'Albert,  l'autre  du  16  sept.  1657,  cité# 
l'un  et  l’autre  dans  le  Journal  du  Palais,  l.  2, 
p.  394.  C’est  encore  sur  le  même  fondement  qu’un 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  28  avr.  1758,  a déclaré 
valable,  quoique  non  insinuée,  une  disposition 
par  laquelle  deux  personnes  étrangères  à une 
future  épouse,  avaient  déclaré,  dans  son  contrat 
de  mariage,  lui  donner  la  propriété  de  tous  les 
biens  tant  meubles  qu'immeublcs,  qu’elles  pour- 
raient laisser  après  leur  décès...  »— A l'appui  de 
son  pourvoi  en  cassation,  le  demandeur  invo- 
quait la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice.  Il 
citait  d’abord  un  arrêt  du  3 flor.  an  13,  au  rap- 
port de  M.  Vergés,  et  sur  les  conclusions  de  M. 
Merlin,  par  lequel  la  section  civile  a qualifié  de 
donation  à cause  de  mort,  un  don  mutuel  que 
s'étaient  fait  deux  époux  par  contrat  de  mariage 
de  tous  leurs  biens  présens  et  à venir,  pour  en 
jouir  par  le  survivant,  en  toute  propriété,  dés  le 
décès  du  mourant.  11  se  prévalait  en  outre  d'un 
arrêt  de  cassation,  rendu  le  14  prair.  an  13,  au 
rapport  de  Bl.  Oudarl  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  généra).  — Par  ce  dernier  arrêt, 
la  Cour  a formellement  jugé  (disait  le  deman- 
deur), en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  que  la  donation  mutuelle  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage,  ne  laissait  pas  d'être 
a cause  de  mort,  quoique  stipulée  irrévocable. 
Le  demandeur  après  avoir  établi  que  la  do- 
nation du  6 ventôse  an  6 était  une  véritable 
donation  il  cause  de  mort,  soutenait  que , dès 
lors,  cette  donation  ne  pouvait  être  affran- 
chie de  la  réduction  ordonnée  au  profil  des  as- 
cendant par  l'art.  915  du  Code  civ.,  loi  existante 
à l'époque  du  décès  du  donateur,  et  que  la  Cour 
royale  de  Paris,  pour  avoir  jugé  le  contraire, 
avait  violé  I article  915,  et  faussement  appliqué 
l’art.  2 sur  l'effet  rétroactif. 

Le  défendeur  répondait,  que  le  don  mutuel 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  est  une  do- 
nation entre-vifs,  dont  le  sort  se  régie  unique- 
ment par  la  loi  existante,  à l'époque  du  contrat 
de  mariage,  li  soutenait  que  le  caractère  essen- 
tiel d’une  donation  entre-vifs  ne  consiste  point  à 
ce  que  l’exécution  de  la  donation  ne  soit  aucu- 
nement suspendue,  et  à ce  que  les  biens  donnés 
soient  immédiatement  et  de  fait  mis  en  la  pos- 
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session  du  donataire.  Tl  suffit,  disait-il,  pour 
qu'une  donation  suit  enlre-vifs.que  la  disposition 
soit  irrévocable . et  qu'elle  lie  sur-le-i hamp  la 
liberté  des  parties  contractantes.  Tel  est  le  véri- 
table sens  des  lois  romaines,  qui  définissent  la 
donation  entre-vifs  , e«  dont  l'art.  894  du  Code 
civil  n’est  que  la  répétition  littérale.  — C'est 
d'ailleurs  ce  qu’enseigne  Dumoulin  sur  l'art.  291 
de  la  coutume  du  Rourbonnais.  In  donations 
(dit-il)  sunt  duo,  disposi/io  et  executio  ; dupo- 
sitio  vero  statim  ligat  ; nec  suspenditur  et  ab 
eâ  fit  denominatio;  ergà  non  annullatur,  licet 
executio  habeat  tractum. — Même  doctrine  dans 
ïticard,  de»  donations  entre  t’i/s.pnrt.  lr*.  chap. 
2,  nM  21  et  22:  « Cette  loi  (dit-il)  (la  loi  27.  fT. , 
de  mortis  causa  donationibus ) , parlant  en  ter- 
mes généraux,  doit  avoir  lieu  aussi  bien  pour  les 
donations  dont  la  tradition  est  remise  après  la 
mort,  que  pour  celles  dont  la  possession  est  dé- 
livrée présentement  au  donataire,  pourvu  toute- 
fois qu’en  l’un  et  l'autre  ras,  la  donation  soit 
rendue  irrévocable,  ce  qui  détermine  la  sub- 
stance et  la  qualité  de  la  donation,  et  non  pas 
l’exécution  qui  est  indifférente  pour  rendre  de 
soi  la  donation  entre- vifs  ou  à cause  de  mort,  la 
donation  ne  laissant  pas  de  pouvoir  être  comptée 
entre  celles  de  la  !’•  espèce  quoique  l’exécution 
ne  doive  s'en  faire  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur. » 

Cela  posé,  continuait  le  défendeur,  impossible 
de  ne  pas  ranger  parmi  les  donations  entre-vifs, 
le  don  mutuel  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage. D’abord  il  est  irrévocable,  par  cela  seul 
qu'il  est  renfermé  dans  un  contrat  de  mariage. 
Ensuite  il  dessaisit  réellement  le  donateur.  Il 
le  met  dans  l’incapacité  de  disposer  ultérieure- 
ment de  ses  biens  à titre  gratuit.  Ricard,  Traité 
des  donations,  1"  part.,  n*»  503  et  suivans,  Du- 
plessis dans  sa  47e  consultation , tom.  2*  de  ses 
œuvres,  édit,  de  1728,  pag.  308.  Donc  il  le  lie  du 
moment  même  de  la  donation  ; donc,  il  réunit  les 
deux  caractères  distinctifs  de  la  donation  entre- 
vifs : irrévocabilité  et  obligation  actuelle  et  im- 
médiate du  donateur. — I.e  défendeur  invoquait 
l'autorité  de  Duplessis , en  sa  47«  consultation. 
Voici  dans  quels  termes  il  s’exprime  : « La  do- 
nation mutuelle  est  une  véritable  donation  entre 
vifo,  qui  lie  les  parties  au  moment  même  où  elle 
est  faite,  elle  en  a le  principal  caractère  qui  est 
l'irrévocabilité...  Son  exécution  à la  vérité  est 
remise  au  temps  de  la  mort  ; elle  ne  doit  avoir 
d'effet  que  par  le  décès  d’un  des  contractai  ; et 
par  rapport  à chacun  d’eux,  elle  est  suspendue 
par  l'incertitude  de  l'évènement  ; mais  dans  la 
donation,  il  y n deux  choses  à considérer,  la  dis- 
position et  l’exécution  de  l'acte;  lorsque  la  dis- 
position a lié  sur-le-champ  la  liberté  des  parties 
contractantes,  c’est  une  véritable  donation  entre- 
vifs,  quoique  son  exécution  ait  trait  k la  mort.  » 
Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  Pothier, 
Traité detdonaiions,  I*'  part.,  rhap.  t#r,  n°»  129, 
130  et  159.  Pothier  définit  le  don  mutuel, «un 
don  entre-vifs  égal  et  réciproque,  que  deux  con- 
joints par  un  mariage  font  réciproquement  l’un 
à l’autre.  » Ils  sc  retrouvent  encore  dans  Bour- 
jon,  droit  commun  de  la  France,  liv.  5,  lit.  7, 
I'*  port,  chap.,  l«r,  sert.,  1r«.  n°  3. 

Si  le  don  mutuel  entre  époux  , concluait  le  dé- 
fendeur, est  une  donation  entre-vifs  , il  est  bien 
certain  qu’il  ne  peut  souffrir  d'autre  réduction 
ou  retranchement, que  la  réduction  ou  ïe  retran- 
chement que  comportaient  les  lois  existantes  à 
l’époque  du  don.  Il  ne  saurait  y avoir  de  doute 
sur  ee  point  de  droit,  que  les  donations  entre- 
vifs  antérieures  au  Code  ne  peuvent  être  rédui- 
te! a la  quotité  disponible  depuis  le  Code,  quoi- 
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que  le  donateur  soit  décédé  sous  son  empire. 
L’arrél  dénoncé , en  refusant  d’appliquer  à l’es- 
pèce  l'art.  915  du  Code  civil,  n’a  fait  autre  chose 
que  ce  que  commandait  l’art.  9 du  même  Code  , 
d’après  lequel  les  loisn’ont  point  d’effet  rétroac- 
tif. Il  « est  d’ailleurs  conformé  à la  jurisprudence 
de  la  Cour  régulatrice  , qui , relativement  à une 
institution  contractuelle  , a considéré  par  son 
arrêt  du  5 nov.  18<)6,  au  rapport  de  M.  Boyer  et 
sur  les  conclusions  de  M.Thuriol.  que  la  réduc- 
tion ne  devait  s’opérer  que  d’après  la  loi  en  vi- 
gueur a l’époquedc  l'institut  ion.  Il  s’est  conformé 
aussi  à ce  qu’établissait  une  jurisprudence  plus 
ancienne.  Il  existe  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  en  date  des  14  fév.  1633,  17  fév.  1642  et  30 
août  1675  , qui  ont  décidé  que  la  donation  mu- 
tuelle , loin  d'étre  considérée  comme  une  dona- 
tion à cause  de  mort,  devait  être  réputée  dona- 
tion entre-vifs,  et  en  celte  qualité  jugée  non  ré- 
ductible ni  sujette  aux  retranchement  que  souf- 
frent les  donations  testamentaires. — Le  motif  de 
ces  arrêts  (ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  lo 
tome  1*r  du  Journal  des  audiences,  et  dans  le 
tome  2 du  Journal  du  palais)  «a  été,  que  le  droit 
était  acquis  dès  l'instant  de  la  donation  qui  de- 
meurait parfaite,  absolue  et  irrévocable  au  même 
moment  qu  elle  avait  été  passée.»— M.  Daniels, 
avocat  général,  a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 
aiuiêt. 

LA  COÜR  ; — Attendu  que  le  don  mutuel  en- 
tre époux  , fait  par  contrat  de  mariage  , met  le 
donateur  dans  l'incapacité  de  disposer  ultérieu- 
rement de  ses  biens  à titre  gratuit;  d'où  il  suit 
qu’il  est  irrévocable,  et  par  une  conséquence  né- 
cessaire , qu'il  doit  se  régir  par  la  loi  du  temps 
où  il  a été  fait  Que  si , parla  nature  des  cho- 
ses, sonevéculion  est  purement  éventuelle,  cette 
éventualité  se  rattache  à l'époque  de  la  disposi- 
tion. puisque  c'est  elle  qui  constitue  le  droit  du 
donataire  Que  ce  droit  étant  acquis  d’une  ma- 
nière irrévocable  , ne  peut  être  altéré  en  tout  ou 
en  partie  par  une  législation  qui  lui  est  posté- 
rieure;— Que  la  prohibition  de  l’effet  rétroactif 
des  lois  est,  en  effet , uue  des  bases  fondamenta- 
les de  notre  législation  , et  que  ce  serait  violer 
ce  principe,  établi  par  l’art.  2 du  Code  civil,  que 
de  faire  prévaloir  les  dispositions  de  ce  Code  aux 
lois  existantes  à l'instant  de  la  convention; — 
Attendu  que  l’art.  915  du  même  Code,  sur  lequel 
le  demandeur  fonde  son  ouverture  de  cassation, 
n'a  disposé  que  pour  l’avenir;— Que  cela  résulte 
non-seulement  de  sa  combinaison  avec  l'art.  2 , 
mais  même  de  ses  propres  termes,  pris  dans  leur 
sens  littéral  Qti’ainsl  le  don  mutuel  que  se  fi- 
rent les  époux  Wiriou  , par  leur  contrat  de  ma- 
riage du  6 vent,  an  6 n'a  pu  recevoir  aucune  at- 
teinte des  dispositions  dudit  srt.  915,  qui  n’a 
acquis  le  caractère  de  loi  qu’en  l’an  12;— El  que, 
loin  de  violer  ledit  article,  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  2 Rejette , etc. 

Du  18  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Murairc,  p.  p.— Happ.,  M.  Carnot.— C’oncL.M. 
Daniels  , av.  gén.  — PI.,  MM.  Loiseau  et  Gui- 
chard. 


ÉMIGRÉ.  — Testassent.  — Colonies. 

Un  habitant  du  continent  français  qui,  après 
son  départ  pour  les  colonies,  fut  inscrit  sans 
réclamation  sur  la  liste  des  émigrés,  a été 
par  cela  même  frappé  de  mort  ett>»7e  et  inca- 
pable de  tester,  encore  que  le  testament  ait 
été  fait  et  que  le  testateur  soit  décédé  aux 
colonies,  dans  une  Ha  où  les  lois  sur  l'émi^ 
g ration  n'avaient  pas  été  publiées,  et  dans 
un  temps  où  elles  ne  pouvaient  pas  Titré 
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{celui  de  l’occupation  de  l’ile  par  les  An - 

glais)  (1). 

(Héritiers  et  légataires  de  la  Tourmclière.) 

La  Cour  d appel  de  Saint-Pierre  de  la  Martini- 
que avait  décidé  le  contraire  par  un  arrêt  du 
H septembre  1807 , ainsi  motivé  : — « Attendu 
qu'au  moment  de  son  décès , et  à l’époque  de  la 
confection  de  son  testament,  la  Tourrneiière  était 
soumis  à la  domination  des  Anglais;  qu'il  avait 
testé  conformément  aux  lois  de  la  colonie  ; que 
la  loi  qui  frappait  les  émigrés  n'avait  jamais 
exercé  son  empire  à la  Martinique  ; qu’une  lui 
bienfaisante  avait  dans  la  suite  réduit  le  nombre 
des  émigrés  soumis  a la  rigueur  des  premières 
lois,  et  que  le  sieur  de  la  Tourrneiière  n’était  pas 
du  nombre  de  ceux  irrévocablement  rejetés.» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  la  Tour- 
meliére. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  1«  de  la  loi  du  28  mars 
1793,  qui  porte  que  « les  émigrés  sont  bannis  a 
perpétuité  du  territoire  de  la  république;  qu'ils 
sont  morts  civilement,  et  leurs  biens  acquis  à la 
république;  » les  art.  Cl,  62,  63,  qui  déclarent 
émigrés  ceux  qui  n'ont  pas  réclame  dans  les  dé- 
lais fixés;  — Attendu  que  dujugemenl  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué  qui  en  a relaté  le  contenu,  il 
conste  que  le  sieur  Couel  de  la  Tourrneiière  a 
fait  son  testament  a Saint-Pierre  de  la  Martini- 
que, en  1797;  qu’il  est  mort  en  1798;  que  le  fait 
u’émigralion  du  testateur  résulte  tant  des  motifs 
du  tribunal  de  première  instance  qui  paraissent 
adoptés  par  l’arrêt,  que  du  certificat  d'amnistie 
délivré  le  lirnars  1809,  produit  devant  la  Cour; 
— Que  rien  ne  justifie  et  qu’il  n'a  pas  même  été 
allégué  que  le  sieur  la  Tourrneiière  ait  été  eu  ré* 


(1)  F.  anal,  eu  ce  sens,  Cass.  28  germ.  an  12,  et 
la  note. 

(2)  En  droit  romain,  c'était  un  point  certain  que 
l’ouverture  du  testament  mystique,  la  rupture  du  ; 
sceau  ou  la  destruction  de  l'enveloppe,  faisait  sup- 
poser dans  le  testateur  l'intention  de  le  révoquer, 
et  de  mourir  intestat.  T.  L.  22,  g 3,  ff.,  qui  iestam. 
facere  pou.;  L.  I , gg  10  et  1 1 , eod.  de  bunor.  puis, 
leeundum  lob.;  L.  I,  g 8,  ti  tabulai  testant,  nullœ 
extarvnt,  et  surtout  la  loi  30,  Code  de  testant.  Mais 
ces  lois,  comme  l'a  fait  l'arrêt  quo  nous  recueillons 
ici,  distinguaient  le  cas  où  l'ouverture  du  testament 
avait  été  (aile  par  le  testateur  lui-même,  et  celui  où 
elle  avait  eu  lieu  par  un  tiers  ou  par  suite  do  quoi- 
que accident.  Daus  le  premier  ca»,  on  décidait  que 
le  testament  était  annulé  ou  révoqué;  dans  le  se- 
cond, qu'il  conservait  sa  valeur  : si  quidem  testator , 
écrivait  l'empereur  Justinien  au  préfet  du  prêt., 
(L.  30,  Cod.  de  testant  ),  linum  vel  signacula  inci- 
ierit,  vel  abslulerit , ut  pvtè  ejus  coluntale  mutala 

( tanetmus ) testamentum  non  talerc.  Sin  autan  ex 
aha  qudeumque  causât  hoc  contigerit , durante  tes - 
lamenta,  seriptos  ( h4xredes)ad  htrrcdi  totem  cocari. 
Comment  ces  principes,  qui  du  reste  avaient  été 
admis  dans  nos  pays  de  coutume  et  de  droit  écrit, 
ont-ils  passé  dans  notre  droit  civil  actuel?  On  sait 
que  le  Code  ne  contient  sur  la  révocation  des  les- 
lainens  qu’un  seul  article,  l’art.  1035,  portant  que 
«les  tes  lame  ns  ne  pourront  être  révoques,  en  tout 
ou  en  parlio,  que  par  un  testament  postérieur,  ou 
par  un  acte  devant  notaire,  portant  ueclaration  du 
changement  de  voloulé. » Ne  pourrait-on  pas  dire 
que  celle  disposition  semble  indiquer  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  admettre  de  révocation  tacite?... 
Tous  les  auteurs  s'accordent  au  contraire  à penser 
que  malgré  le  silence  du  Code,  il  faut  nécessaire- 
ment admettre  la  révocation  des  leslainens  par  le 
tau  seul  de  leur  destruction,  lacération  ou  cancella- 
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clamaiion  ; que  par  conséquent,  il  n’a  pu  être 
regardé  comme  simple  prévenu  d’émigration;  — 
Que  pour  lester  valablement,  il  fout  en  avoir 
la  capacité,  non-seulement  au  moment  où  l’on 
dispose,  niais  encore  lors  de  son  décès;  que  le 
sieur  la  Tourrneiière  n'avait  celle  capacité  ni  à 
l'une  ni  a l'autre  époque,  puisque,  Taule  de  ra- 
diation definitive,  la  loi  du  12  vent.  au  8 a con- 
sidéré comme  émigrés  tous  ceux  dont  le  nom,  à 
celte  époque,  n'était  pas  rayé  de  la  liste;  qu'il 
suit  de  In  que  le  sieur  la  Tourrneiière  doit  être 
constamment  regardé  comme  frappé  de  mort 
civiles  son  décès;  qu'amsi  il  n*n  pu  tester  vala- 
blement; que  les  juges  ont  inutilement  allégué 
que  les  lois  sur  l'émigration  n'ont  jamais  exercé 
leur  empire  à la  Martinique;  qu'une  pareille  al- 
légation, sans  preuve,  sans  citation  d'aucune 
disposition  dérogatoire  ou  d'exception  a la  loi, 
ne  peut  être  d’aucune  considération  ni  pallier  la 
violation  delà  loi  précitée;— Casse,  etc. 

Du  20  mai  1812.  — Sect.  civ. — Prés.,  M Mu- 
ra ire,  p.  p . — Rapp.,  M.  Rousseau. — Concl .,  M. 
Giraud,  av.  géu.— PL,  M.  Guichard. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.- Ouverture.  — 
Révocation.— Nullité. 
L'ouverture  d’un  testament  mystique,  faite  du 
vivant  du  testateur,  n’emporte  l'annulation 
du  testament  que  lorsqu'elle  a eu  lieu  par 
le  testateur  lui-même  ou  de  son  ordre  exprès. 
— Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'ouverture 
a eu  lieu  en  l'absence  et  à l'insu  du  testateur , 
encore  bien  qu'il  ail  ultérieurement  connu 
l'ouverture  et  qu’il  n’ait  pas  refait  son  tes- 
tament : dans  ce  cas , le  stlence  du  testateur 
ne  peut  être  considéré  comme  une  révocation . 
(Cod.  civ.,  art.  1035.)  (2) 


lion,  parce  qu'un  tel  fait  emporte  de  sa  nature  une 
présomption  invincible  d'un  changement  de  volonté 
de  la  part  du  testateur;  et  appliquant  celte  consi- 
dération au  testament  mystique  en  particulier,  on  a 
dit  que  la  simple  ouverture  de  ce  testament,  la  rup- 
ture du  sceau  qui  en  faisait  un  acte  secret,  le  pri- 
vant do  l'une  de  ses  formes  essentielles,  devait  en 
entraîner  l'annulation.  Merlin,  Ripert .,  v°  Ré- 
vocation de  testament , g 4,  n.  2;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Testament,  sect.  3,  g l,r,  n.  12;  Toullier, 
t.  5,  n.  664;  Duranloo,  t.  9,  n.  470;  Grenier,  des 
Üunal.  et  testons.,  I.  1,  n°  277;  Vazeille,  eod.,  t.  3 
sur  l'art.  1035  du  Code  civil,  n.  13. — Par  contre, 
et  toujours  en  suivant  les  principes  du  droit  romain, 
ces  mêmes  auteurs  décident  assez  généralement 
que  si  le  testament  a été  ouvert  par  un  tiers  sans 
1 aveu  du  testateur,  ou  par  suite  d’un  accident  quel- 
conque, il  doit  conserver  son  effet. — Mais  que  fau* 
dra-i-il  décider,  si  le  testateur  a connu  le  fait  do 
l’ouverluro  de  >on  testament,  cl  s'il  n'a  manifesté 
d'aucune  manière  l'intention  de  le  rétablir  dans  sa 
première  forme?  Telle  était  la  difficulté  fort  déli- 
cate qui  se  présentait  daus  l'espèce  de  l'arrêt  ci- 
dessus  , et  sur  laquelle  ni  la  législation  ni  la  juris- 
prudence ne  présentaient  encore  aucun  élément  de 
décision.  La  Gourde  cassation  s'csl  décidée  pour  le 
maintien  du  testament,  cl  avec  raison  selon  nous  : 
on  ncdoilpas  facilement  nréaumerun  changement  do 
volonté  qu'aucune  manifestation  extérieure  du  testa- 
teur ne  viendrait  justifier;  par  cela  même  que  le  tes- 
tateur pouvait  et  de  vait  penser  que  l'ouverture  de  son 
testament  par  des  liers{il  avait  été  ou  vert  dans  l'espèce 
à la  rcquisilidn  des  agens  du  fisc  pendant  son  émigra- 
tion) ne  portait  aucune  atteinte  à son  efficacité,  il 
devait  penser  aussi  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le 
refaire  ou  de  le  placer  de  nouveau  sous  le  sceau 
d'une  enveloppe  qui  lui  aurait  rendu  le  caractère 
mystique,  puisque  l'ouverture  qui  avait  eu  lieu  avait 
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(Héritiers  Gisbert.) 

Le  10  Juin  1791 , l'abbé  Gisbert  te  déporta 
volontairement,  par  suite  de  son  refus  de  prêter 
le  serment  civique.  À celle  même  époque,  U fut 
Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  La  nation  con- 
fisqua ses  biens;  la  loi  du  il  frui  t,  an  3 les  rendit 
à ses  héritiers;  alors  il  s'agit  de  savoir  si  les  biens 
seraient  dévolus  aux  héritiers  légitimes,  ou  aux 
héritier*  test  amen  la  ires.  Ces  derniers,  Irsdamci 
Malgouyré  et  Dumény,  cxcipaunl  d’un  testa- 
ment mystique,  du  14  juin  1791.  Leur  tutrice, 
la  dame  Ferrand  , fit  procéder  a l'ouverture  de 
ce  testament,  par  acte  public  du  24  niv.  an  4. 
Les  héritiers  légitimes  prétendirent  que  le  sieur 
Gisbert  avait  encouru  la  mort  civile,  par  suite 
de  sa  déportation  cl  de  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés;  Ils  soutinrent  que  la  nullité 
de  son  testament  était  une  conséquence  immé- 
diate de  la  mort  civile.  Ils  demandèrent  un  par- 
tage égal  de  la  sucessiou  entre  tous  les  héritiers 
du  sang. 

12  frimaire  an  5,  jugement  du  tribunal  du 
département  du  Tarn  qui  annulle  le  testa- 
ment et  ordonne  le  partage  égal  : --  « Considé- 
rant que  iacquesGisbert,  prêtre  déporté  , ayant 
perdu  son  étal  civil,  son  testament  ne  pouvait 
produire  aucun  effet.  » 

Avant  que  ce  jugement  pût  être  mis  è exé- 
cution, avant  même  qu’il  pût  être  levé,  Jacques 
Gisbert  rentre  en  France  et  obtient,  le  21  mes- 
sidor an  8,  un  arrêté  administratif  qui  le  réin- 
tègre provisoirement  dans  la  jouissance  de  ses 
biens,  aux  termes  de  l'article  3 de  la  loi  du  26 
fructidor  an  4.  — Dés  lors,  le  prêtre  Gisbert  fil 
convertir  l'envol  provisoire  en  envoi  définitif.— Il 
mourut  le  14  mars  1808,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  sans  avoir  refait  le  testament  mystique  du 
14  juin  1791,  mais  aussi  sans  l'avoir  révoqué. 

Les  héritiers  légitimes  se  présentèrent  pour 
recueillir  sa  succession  ; ils  levèrent  et  signifiè- 
rent le  jugement  du  12  frim.  an  S,  relatif  au  par- 
tage, cl  en  demandèrent  l'exécution  pure  et  sim- 
ple.-Les  dames  Malgouyré  et  Dumény.  légataires, 
interjetèrent  appel  du  jugement  du  12 frim  ‘.elles 
représentèrent  le  testament  mystique  du  14  juin 
1791  , et , en  vertu  de  ce  testament,  se  préten- 
dirent seules  propriétaires  des  biens  de  l'héré- 
dité. L'identité  du  testament  représenté  avec  le 
testament  du  14  juin  ne  fut  point  contestée; mais 
les  héritier»  légitimes  soutinrent  qu'il  est  de 
l'essence  du  testament  mystique  de  demeurer 
secret  jusqu'à  la  mort  de  son  auteur  ; que,  dans 
l'espèce,  cette  condition  n'avait  pas  été  remplie; 
qu’au  contraire,  le  26  niv.  de  l'an  4,  on  avait  pro- 
cédé à l'ouverture  du  testament  du  14  juin;  qu’il 
s’ensuivait  que  ce  testament  devait  être  considéré 

eu  pour  effet  de  divulguer  le  secret  de  ses  derniè- 
res .volontés Bien  que  M.  Toullier,  en  rap- 

portant l'espèce  de  cet  arrêt  (n°  665),  ajoute  en 
note,  qu'il  ne  pense  pas  qu'il  puisse  fixer  la  ju- 
risprudence, nous  n'en  persistons  pas  moins  à 
croire  qu'il  est  bien  rendu  et  selon  les  vrais  prin- 
cipes ; mai*  nous  reconnaîtrons  aussi  que.  dans  les 
questions  de  cette  espèce,  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  doivent  nécessairement  exercer 
une  grande  influence  sur  la  solution  ; en  sorte  que 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  cette  solution 
pourra  dégénérer  en  une  simple  appréciation  de  fait. 
Quoi  qu’il  en  soit,  et  bien  que  ce  dernier  système 
eût  été  soutenu  dans  l'espèce  ci-devsua  parMe  Slailhe, 
l'un  des  plus  habiles  avocats  de  i'cpoqtie,  il  est  re- 
marquable que  la  Cour  suprême  n'en  a pas  moins 
cassé  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Toulouse  qui 
avait  annulé  le  testament  ; sous  ce  rapport,  son  ar- 
rêt est  donc  un  précédent  précieux  pour  la  juris- 
prudence. 


Cour  de  eatiation . (M  mai  111».) 

comme  r ('roqué:  qu'on  dev.lt  d'.ulant  mirai  le 

décider  ainsi,  que  JacquesGisbert,  depuisson  re- 
tour en  France,  n’avait  point  ignoré  l'ouverture  de 
son  testament;  qu'il  l'avait  tacitement  approuvée, 
et  se  l’était  rendue  propre  en  gardant  le  silence, et 
en  ne  refaisant  pas  son  testament;  quec’étaitdonc 
comme  si  le  testateur  lui-même  avait  ouvert  le 
testament  mystique,  et  que,  si  les  choses  se  fus- 
sent passées  de  la  sorte,  il  y aurait  bien  certaine- 
ment nullité  ou  révocation  du  testament , d'après 
la  loi  30,  Code  de  tettnmentis. 

16  août  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  , 
ni.  statuant  sur  l’appel  du  jugement  du  1 2frira. 
e l'an  S,  annulle  le  testament  du  14  juin  1791, 
et  déclare  la  succession  du  prêlreGisbert  ouverte 
a6  intestat  : « Considérant  que  le  testament  op- 
posé par  la  dame  Malgouyré  et  sa  sœur  était 
mystique,  qu'il  était  alors  de  son  essence  de  res- 
ter clos  jusqu'au  dérès  de  Jacques  Gisbert  ; que 
cependant,  le  testament  fut  ouvert  le  24  niv.  an 
4,  par  un  acte  public  : le  testateur  est  rentré 
en  France  à la  fin  de  l'an  5,  il  a vécu  jusqu'au 
16  mars  1808  dans  la  famille  de  la  dame  Ferrand, 
qui  avait  fait  ouvrir  son  testament  ; il  a connu 
cette  ouverture,  en  sorte  qu’il  se  l’est  appropriée 
en  gardant  le  silence,  et  en  n’annonçant  par  au- 
cunacte  qu'il  voulait  que  ee  testament  mystique, 
quoique  ouvert  pendant  sa  vie,  et  devenu  nul 
sous  ce  rapport,  fût  cependant  maintenu.  Il  n’en 
devrait  être  autrement  qu’autant  que  le  testateur 
aurait  ignoré  que  le  testament  avait  été  ouvert. 
Alors  il  serait  décédé  dans  l’opinion  que  cet  acte 
avait  été  conservé  et  maintenu;  tandis  qu’in- 
struit de  l’ouverture  qui  devait  l'annuler,  il  a 
par  là  consenti  lui-même  à cette  annulation.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
30,  au  Code,  de  teitamentU  et  de  l’art.  1035  du 
Code  civil. 

Les  demanderesses  reprochaient  à la  Cour 
d'appel  d'avoir  donné  a l’ouverture  d'un  testa- 
ment mystique,  faite  en  l’absence  et  à l'insn  du 
testateur,  l’effet  d’annuler  et  de  révoquer  le 
testament,  et  ce,  contrairement  aux  lois  existan- 
tes, soit  à l’époque  de  l'ouverture,  soit  à l'époque 
du  décès  du  testateur.— La  loi  30,  au  Code  de 
tcstamentisy  disaient  les  demanderesses  , est 
ainsi  conçue  : Si  quidem  testator  linum  vel  »<- 
gnaeula  ineiderit,  vel  abstulerit,  ut  polé  ejut 
voluntate  mulatâ  (sancimus)  testamenhm  non 
raiera.  Sin  autem  ex  aliâ  quâcumqve  causa 
hoc  eontigerit , durante  testamento  seriptoe 
( hteredet  ) ad  hareditatem  vocari.-* Cette  loi 
distingue  bien  clairement  deux  cas  : celui  où  le 
testament  a été  ouvert  de  l’ordre  du  testateur,  et 
avec  l’Intention  de  sa  part  que  l’ouverture  em- 
portât révocation  ; et  celui  où  le  testament  a été 


Notons  en  passant  que  les  auteurs  que  nous  avons 
déjà  cités  décident  unanimement  que,  dans  le  eu 
où  le  testament  mystique  dont  l’enveloppe  a été 
rompue,  fût-ce  par  le  testateur  loi-même , se  trou- 
verait avoir  été  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  ce 
testament  nul  comme  testament  mystique,  vaudrait 
néanmoins  comme  testament  olographe. 

Remarquons  enfin  que  pour  que  la  question  de 
révocation  du  testament  mystique  par  l'ouverture 
qu’en  aurait  faite  le  testateur,  puisse  s’élever,  i 
faut  supposer  que  ce  testament  est  resté  entre  ses 
mains  ou  qu'il  l'aurait  retiré  des  mains  du  notaire. 
Or,  ce  dernier  point  ne  laisse  pas  aussi  que  d'être 
sujet  à difficulté.  On  peut  voir  a cet  égard  les  au- 
teurs que  nous  avons  déjà  cités , et  notamment 
M.  Vaieille,  sur  l’art.  1035  (n°  6),  où  il  çésume 
leur  opinion  & tous.  V.  encore  sur  ce  point  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Clamecy,  du  14  juili.1836. 
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ouvert  en  l'absence  et  k l'insu  du  testateur.  Au 
premier  cas,  l'empereur  ordonne  que  le  testa- 
ment soit  annulé  ; il  veut , au  second  cas.  que 
le  testament  soit  maintenu. 

Or,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  dénoncé, 
l'ouverture  du  testament  mystique  du  prêtre 
Jacques  Gisbert,  avait  eu  lieu  en  son  absence 
et  a son  insu.  Donc,  celte  ouverture  Remportait, 
aux  termes  de  la  loi  30,  ni  révocation,  ni  nullité; 
donc  la  Cour  n'a  pu  juger  le  contraire,  sans  violer 
la  loi  30  existante  a lYpoque  de  l'ouverture  du 
testament,  et  sans  que  par  cela  seul  il  y ail  lieu 
de  casser  son  arrêt. — l.a  distinction  de  la  loi  30, 
au  Code,  de  testamentis,  est  fondée  en  raison. 
Pourquoi  les  législateurs  romains  ont-ils  voulu 
que  l’ouverture  du  testament  mystique,  faite  de 
Tordre  exprès  du  testateur,  emportât  la  révoca- 
tion? C’est  uniquement  parce  que  l’authenticité 
du  testament  mystique  dépend  de  l’exacte  ob- 
servation des  formalités  extérieures,  prescrites 
par  la  loi  pour  celle  espèce  de  disposition  de 
dernière  volonté;  c’est  que,  si  le  testateur  a dé- 
chiré l’enveloppe,  ou  l'acte  de  suseription,  s'il  a 
ouvert  le  testament , il  a ôté  ce  testament  les 
signes  et  le  caractère  de  son  authenticité;  dès 
lors  et  par  le  fait  du  testateur,  il  n’est  plus  pos- 
sible de  s'assurer  si  le  testament  qu'on  représente 
après  sa  mort,  est  bien  le  même  testament  qu’il 
a revêtu  des  formes  mystiques,  et  qu’il  a pré- 
senté clos  et  cacheté  au  notaire  et  aux  témoins 
On  doit  donc  présumer,  dans  ce  cas,  qu’en  or- 
donnant l'ouverture  de  son  testament  mystique, 
le  testateur  a voulu  le  révoquer  et  l’annuler;  on 
doit  croire  qu'il  a changé  de  volonté;  que  son  in- 
tention a été  de  mourir  ab  intestat  ; mais  rien  de 
tout  cela  n’est  applicable,  lorsque  le  testament 
a été  ouvert  en  l'absence  et  a l'insu  du  testateur. 
— Le  fait  d'un  tiers  ne  peut  nuire  au  testateur, 
ni  révoquer  son  testament.  On  ne  peut  non  plus 
présumer  un  changement  de  volonté  du  testateur. 
Il  faut  donc  décider  en  ce  cas,  que  le  testament 
subsiste,  quoiqu'il  ail  été  ouvert.  A la  vérité, 
cette  règle  serait  susceptibled’exception,  si  le  tes- 
tamenlrnysliqueavailéié  ouvert  frauduleusement, 
de  telle  sorte  que  la  suseription  ne  s'y  trouvât 
plus  attachée,  et  que  l'on  pût  soupçonner  la 
substitution  d'un  écrit  autre  que  le  testament.  — 
Mais  dans  la  cause  actuelle , l'ouverture  du  tes- 
tament mystiquedu  prêtre  Gisbert  avait  été  faite 
devant  un  officier  public,  en  présence  des  héri- 
tiers légitimes;  aucune  présomption  de  fraude  ne 
pouvait  s’élever;  l'identité  du  testament  du  14 
jnin  1791  , avec  l’acte  représenté  par  les  léga- 
taires. n'étail  point  contestée;  donc  il  y avait  lieu 
d’appliquer  littéralement  la  disposition  de  la 
loi  3o,  auCode,  de  testamentis,  et  la  Courd’oppel 
deToulouse  n’avait  aucun  prétexte  légitime  pour 
s’en  écarter.  — Enfin , la  Cour  d’appel  a formel- 
lement violé  l’art.  1035  du  Code  civil,  sous  l’em- 
pire duquel  est  mort  le  testateur.  L'art.  1035  porte 
que  les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  que 
par  uii  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  de- 
vantnolnires.  portant  déclaration  du  changement 
de  volonté.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  dénoncé,  la 
Cour  a considéré  le  testament  du  11  juin  1791, 
comme  nul  et  révoqué,  quoique  le  testateur  n’eût 
fait  de  révocation , ni  par  un  testament  posté- 
rieur. ni  par  un  acte  devant  notaires,  portant 
déclaration  du  changement  de  volonté;  donc  elle 
a violé  l'art*  1035,  et  encouru  sous  ce  second  rap- 
port la  cassation  de  son  arrêt. 

Les  défendeurs  répondaient  que,  suivant  le 
droit  romain,  l’ouverture  du  testament  mystique 
en  annulait  les  dispositions,  lorsque  cette  ouver- 
ture avait  eu  lieu  de  l'ordre  ou  du  consentement 
du  testateur.  Or,  disaient-ils,  la  Cour  de  Tou- 


louse a jugé  en  fsit,  que  le  testament  du  14  juin 
1791  avait  été  ouvert  du  consentement  de  Jâc- 

3 ues  Gisbert  testateur;  elle  a jugé  du  moins  que 
acques  Gisbert  ayant  connu  l'ouverture  du  24 
iiIy.  an  4,  et  n'ayant  pas  refait  son  testament,  il 
était  censé  se  l'étrc  appropriée,  et  avoir  voulu 
mourir  nb  intestat.  Donc, impossible  que  l'arrêt 
dénoncé  qui  contient  une  simple  décision  de  fait 
puisse  être  cassé,  li  ne  juge  point  contrairement 
h la  loi  30,  ou  Code,  de  testamentis,  que  l'ou- 
verture faite  par  un  tiers  du  testament  mystique, 
en  l'absence  et  h l’insu  du  testateur,  en  opère  la 
révocation  ou  la  nullité;  alors  il  déciderait  uue 
véritable  question  de  droit;  il  assimile  tout  sim- 
plement l'ouverture  faite  par  un  tiers,  et  dont 
le  testateur  a eu  connaissance,  à Couverture  faite 
par  le  testateur  lui-même  11  n’eiislail  aucune 
loi  qui  défendit  à la  Cour  d’appel  d’assimiler  les 
deux  cas,  cl  qu’on  puisse  lui  reprocher  d'avoir 
violée  ou  faussement  interprétée.— Quant  au 
moyen  pris  de  la  violation  de  l’art.  1035  du  Code 
civ.,  les  défendeurs  soutenaient  que  le  testament 
ayant  été  annulé  dès  le  24  niv.  an  4,  par  l'ouver- 
ture qui  eu  avait  eti  lieu  à cette  époque,  les  lois 
survenues  depuis  l'annulation,  avaient  été  jus- 
tement écartées  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel. 

ABKÈT. 

LA  COUK  ; —Vu  la  loi  30  au  Code,  de  testa- 
mentis et  tfuemadmodum  testamenta  ordinen - 
fur,  et  l’art.  1035  du  Code  civ.;  — Attendu  que 
s’il  est  de  la  nature  du  testament  mystique  de 
rester  clos  jusqu'au  décès  du  testateur,  cepen- 
dant, l'ouverture  d’un  pareil  acte  Remporte  son 
annulation  que  lorsque  c’est  le  testateur  qui  l’a 
faite,  ou  qu’elle  a eu  lieu  par  son  ordre,  parce 
qu’on  en  peut  induire  qu'il  échangé  de  volonté; 
— Attendu  que  le  testament  du  prélrc  Gilbert  a 
été  ouvert  pendant  sa  déportation,  h une  époque 
où  l’on  pouvait  le  faire;  qu’il  l’a  été  par  un  no- 
taire, sur  la  réquisition  d’un  fondé  de  pouvoir 
de  la  tutrice  des  héritières  universelles,  insti- 
tuées par  ce  testament,  après  interpellation  faite 
aux  héritiers  présomptifs  de  se  trouver  à l’ou- 
verture; que  procès-verbal  en  a été  dressé,  qu’il 
est  resté  er  dépôt  chef  le  notaire,  et  qu’on  n'é- 
lève aucun  doute  sur  l'identité  de  ce  testament; 
—Attendu  que  la  loi  du  Code  de  test,  et  quemad. 
test.ord.,  ne  permet  pas  que  l’ouverture  d’un 
testament  mystique,  faite  par  un  tiers  sans  la 
participation  du  testateur,  puisse  nuire  à l’effet 
de  ce  testament;  — Attendu  que  l’art.  1035  du 
Code  civ.,  sous  l’empire  duquel  est  décédé  le 
testateur,  ne  permet  pas  qu’un  testament  puisse 
être  révoqué  autrement  que  par  un  testament 
postérieur  ou  par  une  déclaration  failepar  devanl 
notaire  du  changement  de  volonté;  — Attendu 
que  l’arrêt  attaqué,  en  prenant  le  silence  du 
testateur,  qui  a su  que  son  testament  était  ou- 
vert pour  une  révocation  de  cet  acte, a contrevenu 
h la  loi  romaine  ci-dessus  citée,  et  à l'art.  1035  du 
Code  civil;— Casse,  etc. 

Du  20  mal  1 8 1 î. — Sect  .ci  v .—Prés . , M . Mourre , 
— Rapp.,  M.  Oudol.  — Conrl  , .M.  Giraud,  av. 
gén .—PI.,  MM.  Coste  et  Mailhe. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

TUOCfcS-VIliBAL  DI  S*  DKBA1S.  — SeIIMBNT. 

— Nullité. 

Lorsqu'il  n'est  pas  constaté  par  le  procès-ver- 
bal des  débats  que  tous  les  témoins  entendus 
dans  les  différentes  séances  d'une  affaire  ont 
prêté  serment  avant  de  déposer,  cette  forma- 
lité est  réputée  avoir  été  omise,  et  cette  omis - 
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sion  entraîne  la  nullité  des  débats.  (Cod.  inst. 
criro.,  an.  317.)  (I) 

(Aubin  et  Regnier.) 

Du  21  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Itapp. , M. 
Aumont.  — Concl.,  M.  Daniels,  ov-  gén. 


INTERPRÈTE.  — Jury.  — Incompatibilité. 
La  disposition  de  l'art.  3 te  du  Co  le  d instruc- 
tion criminelle  qui  de  fend  de  prendre  l’in - 
terprète parmi  les  jures,  ne  s'applique  qu'aux 
jurés  faisant  partie  du  jury  de  jugement  et 
nullement  aux  autres  citoyens  portés  sur  la 
liste  des  jures  et  qui  n’ont  pas  été  de  si  y nés 
par  le  sort  pour  composer  le  tableau  defini- 
tif (i). 

(Jouscn-Meyer.)  — arnêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  dispositions 
île  l’art.  332  dit  Code  (finit.  crim.,  ne  peinent 
s'appliquer  qu  aux  jurés  faisant  partie  du  jury  de 
jugement,  et  nullement  aux  autres  individus 
portés  sur  la  liste  des  jurés  qui  n’ont  pas  été 
désignés  par  le  sort  pour  composer  le  tableau  dé- 
finitif; — Rejelte,  etc. 

Du  21  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris.  — Itapp. , M.  Van  Toulon.  — Concl , M. 
Daniels,  av.  gén. 

RÉCIDIVE.  — Réhabilitation.  — Compé- 

•j  i>cr. 

Celui  gui,  après  avoir  été  condamné  à une  peine 
afflictive  nu  infamante,  commet  un  nouicuu 
crime,  sans  avoir  ete  régulièrement  rehabi- 
lité. est  justiciable  d'une  Cour  spéciale,  lors 
même  que.  la  législation  du  pays  où  la  pre- 
mière condamnation  a été  prononcée , décla- 
rerait le  crime  effacé  par  l’execution  entière 
delà  peine.  (Cod.  d'insl.  criin.,  art.  653.)  (3) 
(Ptisqueci.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  553  du  Code  diust. 
crim.  ; — Attendu  que  Dominique  Pasqueci  a 
clé  condamné . Ic7juiil.  1788,  à la  peine  afflic- 
tive de  cinq  années  de  travaux  publics  , et  qu’en 
le  renvoyant  «levant  d’autres  juges  que  la  Cour 
spéciale  ordinaire,  la  Cour  impériale  de  Florence 
a violé  l’ordre  des  juridictions  établi  par  I article 
cité  ci-dcssus  ; — Que  si  la  loi  toscane  du  30  nov. 
1786  fait  cesser  l'infamie  qui  résulte  d une  con- 
damnation afflictive , lorsque  le  condamné  n en- 
tièrement subi  sa  peine,  et  défend  de  reprocher 
son  crime  à relui  qui  fa  entièrement  expié,  celle 
loi  est  sans  application  loisqu’il  s agit  de  compé- 
tence et  de  forme  de  procéder;  et  lorsque,  par 
un  fait  nouveau  .le  condamné  a provoqué  contre 
lui  une  seconde  fois  des  poursuites  criminelles; 
que  cette  loi  ne  peut  être  opposée  au  Code  d’in- 
struction criminelle  qui  lui  est  postérieur,  et 
dont  la  disposition  est  générale  et  sans  exception; 
— Casse,  etc. 

Du  21  mai  1812.  — Sect.  crim — Prêt.  , M. 
Barri».  — Itapp.,  M.Oudarl.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 


JURY  (Déclaration  du).— Complicité  —Vol. 
— Cota  d’assises.— Arrêt. — Procès-ver- 
bal.— Foi. 

Si  l'auteur  principal  d’un  crime  n est  pas  pour- 
suivi,il  ne  peut  être  prononcé  de  condamna- 
tion contre  son  complice , que  sur  une  décla- 
ration du  jury  constatant  tout  à ta  fois  le 
fait  principal  du  crime  avec  les  circonstan- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  3 jauv.  et  18  avril  1812,  elles 

notes. 

(2)  Conf..  Cass.  16  juill.  1812. 

(S)  V.  conf.,  Cass.  lOocl.  1811;  I7jauv  1812, cl 
les  notes;  f.  aussi  Alcrlm,  lit-/».,  V'  liccuiuc,  u°  10* 


ces  qui  en  déterminent  la  peine,  et  le  fait  de 
complicité.— Ainsi,  pour  que  la  peine  atta- 
chée à un  vol  commis  avec  escalade  dans  une 
maison  habitée  soit  appliquée  au  complice 
par  recèle,  il  faut  que  le  jury  dans  sa  ré- 
ponse se  soit  expliqué  formellement  sur  les 
cii  constances  qui  constituent  le  vol  et  sur  la 
connaissance  qu’avait  Vaccuté,  en  recelant 
les  objets  volés,  qu'ils  provenaient  du  vol.  Il 
ne  suffirait  pas  que  le  jury  eût  déclaré  que 
l’accusé  ne  connaissait  pas  les  circonstances 
du  vol.  (Cod.  inst.  crim.,  art.  345;  Cod.  pén., 
arl.  63.)  (4) 

Les  Cours  d assises  peuvent  et  doivent  même 
annuler  les  réponses  du  jury  lorsqu'elles  sont 
insuffisantes  ou  irregultcres;  et  ordonner  aux 
jurés  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour  y 
délibérer  de  nouveau  sur  les  questions  pro- 
posées en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  345 du  Code  d’insl. crim.  (5). 

Lorsqu  une  déclaration  du  jury,  telle  quelle 
est  rapportée  dans  l’expédition  de  l’arrêt  de 
la  Cour  d’assises,  n'est  pas  conforme  à la 
transcription  qui  en  a cte  faite  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats,  tii  a la  minute  signée 
par  le  chef  du  jury,  par  le  président  et  par 
te  greffier,  conformement  à l'art.  349  du  Code 
d’instruction  criminelle,  cet  original  authen- 
tique peut  seul  faire  foi  en  justice  des  ter- 
mes de  la  déclaration. 

(V*  Leclerc.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59,  62  et  384  du  Code 
pén. , cl  410  du  Code  «I’inst.  crim,  ; — Attendu 
que  la  complicité  étant  ud  crime  accessoire  qui 
suppose  l’existence  d’un  crime  ou  d'un  fait  prin- 
cipal , et  qui  doit  être  puni  de  la  peine  flxéc  par 
la  loi  contre  fauteur  de  ce  crime,  il  ne  peut  être 
prononcé  légalement  de  condamnation  contre  un 
individu  accusé  de  complicité,  que  sur  une  dé- 
claration qui  constate  tout  à la  fois  le  fait  prin- 
cipal du  crime  avec  les  circonstances  qui  en 
déterminent  la  peine,  et  le  fait  de  complicité 
qui  constitue  la  culpabilité  de  l’accusé  ; — Et 
attendu  que  la  veuve  Leclerc  était  mise  eu  juge- 
ment devant  la  Cour  d'assises  de  Paris  , pour  le 
fait  de  complicité  d'un  vol , dont  l'auteur  princi- 
pal n'était  pa>  compris  dans  la  même  poursuite  ; 
qu’elle  était  accusée  d'avoir  sciemment  recèle  des 
effets  provenant  du  vol  commis,  à laide  d’esca- 
lade, chez  la  veuve  Héraud  ; — Que  la  question 
sur  laquelle  les  jurés  devaient  délibérer  fut  ré- 
gulièrement rédigée  dans  les  termes  suivans: 
« Marie-Anne  Maréchal,  veuve  Leclerc,  est-elle 
coupable  d'avoir  recelé  des  effets  provenant  de 
vol  commis  chez  la  veuve  lleraud  , a l’aide  d’es- 
calade , dans  une  maison  habitée  , sachant  qu'ils 
provenaient  de  vol  ? — Mais  que  la  réponse  des 
jurés  à celte  question  fut  ainsi  conçue  : a Oui , 
l’accusée  est  coupable  d’avoir  recèle  des  effets 
provenant  du  vol  commis  chez  la  veuve  Uéraud; 
mais  il  n’c»l  pas  constant  qu'elle  ait  connu  les 
circonstances  du  vol  ; m — Que  celte  réponse  du 
jury  n était  nullement  concordante  nier  laques- 
lion;  qu  elle  ne  présentait  aucune  déclaration 
sur  les  circonstances  de  l’escalade  et  de  la  mai- 
son habitée,  dont  la  décision  était  néanmoins 
nécessaire  pour  caractériser  le  vol  et  en  déter- 
miner la  peine  ; qu  elle  ne  répondait  pas  à la 
partie  de  la  question  qui  avait  pour  objet  de  sa- 
voir si  l’accusée,  en  rccélunl  les  objets  volés, 


(4)  V.  dans  ce  sens,  Hélie  et  Chauveau,  Théorie 
du  Code  pén.,  I.  2,  p.  141. 

(5)  V.  dans  le  mcinc  »«*□§,  Cass.  9 mai  1811;  6 
mai  1813;  15  juin  et  14  sept.  1820;  1 avril  1822;  et 
Carnot,  Code  d’mstr.  crim.,  t.  2,  sur  l'art.  350. 
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savait  qu'ils  provenaient  de  vol  ; qu'elle  déclarait 
au  contraire  ce  qui  n’était  nullement  dans  la 
question  , c'est-à-dire  qu'il  n’était  pas  constant 
que  l’accusée  eût  connu  les  circonstances  du 
vol;  que  ce  fait  était  aussi  étranger  à l'applica- 
tion de  la  peine  qu'il  l’était  a In  question , puis- 
que , sur  les  laits  de  cette  question . il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  a une  condamnation  à peine  de  mort, 
de  travaux  forcés  à perpétuité,  ou  de  déportation 
(art.  03  du  (Iode  pén.); 

Qu'une  réponse  de  jury,  aussi  insuffisante  , 
aussi  irrégulière,  ne  pouvait  servir  de  base  a un 
jugement;  que  la  Cour  d'assises  aurait  «IA  l'an- 
nuler, et  ordonner  aux  jurés  de  se  retirer  dans 
leur  chambre  pour  y délibérer  de  nouveau  sur  la 
question  proposée,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  315  du  Code  d'inst.  crim.  ; que 
cette  annulation  n'a  pas  été  néanmoins  pronon- 
cée par  la  Cour  d'assises , et  que , sur  une  décla- 
ration du  jury  qui , dans  son  sens,  comme  dans 
ses  expressions  littérales,  ne  constatait  qu’un 
rerélé  d'objets  provenant  d’un  vol  simple,  pas- 
sible seulement  de  peines  correctionnelles  , il  a 
été  rendu  un  arrêt  qui  condamne  l'accusée  a la 
peine  des  travaux  forcés  pendant  cinq  ans,  et  à 
l’exposition  ail  carcan  ; 

Qu'il  est  vrai  que  celte  condamnation  parait 
légilime  , lorsqu'elle  est  rapprochée  de  la  décla- 
ration du  jury . telle  qu  elle  est  transcrite  avec 
guillemets  dans  l'expédition  de  l'arrêt  produite 
devant  la  Cour; — Mais  que  l'inexactitude  de 
cette  transcription  est  prouvée  par  celle  qui  est 
insérée  dans  le  procès-verbal  des  débats  ; qu’elle 
l'est  surtout  par  la  minute  de  In  réponse  des  ju- 
rés signée  par  leur  chef,  par  le  président  et  par 
le  greffier  «le  In  Cour  d'assises,  conformément 
au  vœu  de  l’art.  319  du  Code  d'inst.  crim.  ; — Que 
l’original  de  la  déclaration  du  jury,  dans  cette 
forme  authentique,  peut  seul  servir  de  base  a 
l'cxamcn  et  à un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ; 
— Casse , etc. 

Du  2!  mai  1812.  — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,hï.  Liborcl.  — Concl.,  M.  Da- 
niels , av.  gén. 


BOISSONS.— Débitant.— Fraude. 
Lorsqu’il  est  établi  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier, que  les  préposés  de  la  régie  ont  trouvé 
chez  un  débitant,  du  vin  caché  sous  les  mar- 
ches de  l'escalier,  dans  un  vase  dont  l'usage 
est  prohibé,  que  ce  débitant  n’a  pu  leur  re- 
présenter ni  congé  ni  acquit , et  que  ce  vin 
est  identiquement  le  même  que  celui  existant 
dans  une  cave  contiguë  a celle  du  débitant 
dépendant  de  la  même  maison,  et  prétendue 
louée  à un  voisin  : sans  batl  écrit  tous  ces 
faits  constituent,  non  de  simples  présomp- 
tions mais  une  preuve  complète  de  ta  fraude 
qui  rend  lesdeux  voisins  passiblesdes  peines 
portées  par  la  loi . (Décret  du  5 tuai  180G,  art. 
17,  25  et  26. j 

(Droits  réunis— C.  Thcvillon  et  Verchard.) 

Du  22  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M . 
Barris.  — Rapp.,  M.  Chaste.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 


1°  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.—  At- 
tributions. 

2°  Cassation.— Qualification  dus  faits. 

3°  Escroquerie.— Motifs. 

\°Les  Cours  et  les  tribunaux  jugeant  correc - 


(!)  V.  Cass.  2 vend,  an  7,  et  la  note  ; id.,  9 vend, 
an  7. 

(2)  K.conf.,  Cass.  3 déc.  1807,  et  la  note.  V.  aussi 
Théorie  dit  Code  pén.,  I.  7,  ch.  de  fe#cr<>2t*cric- 


tionncllement  sont  investis  des  attributions 
départies,  dans  les  matières  du  grand  cri- 
minel, aux  juges  de  la  Cour  d’assises  et  aux 
jurés  en  ce  sens  qu’ils  doivent  prononcer  tout 
à la  fois  sur  les  faits  et  sur  l’application  de 
la  loi  (1). 

20/.«  Cour  de  cassation  a le  droit  d‘ apprécier 
la  qualification  qui  a été  donnée  aux  faits 
reconnus  résulter  de  l'instruction , et  par  con- 
séquent il  est  indispensable  que  les  juges 
correctionnels  déclarent  ces  faits  dans  leurs 
jugemens  (2). 

3" Un  jugement  statuant  sur  plusieurs  faits 
d’escroquerie  n’est  pas  suffisamment  motivé 
quand  il  se  borne  a déclarer  que  de  la  pro- 
cédure il  ne  résulte  aucune  preuve  d’un  fait 
caractéristique  du  délit  d’escroquerie.  (L.  20 
avril  1810,  art.  7.)  (3) 

(Gelis.)— arrêt. 

I.A  COUR;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810;  — Attendu  que  les  Cours  elles  tribunaux 
jugeant  correctionnellement , sont  investis  des 
atli  ibn lions  départies,  dans  les  matières  du~grand 
criminel , aux  juges  delà  Cour  d'assises  et  aux 
Jurés,  qu'ils  ont  a prononcer  sur  les  faiis  et  sur 
l'application  de  la  lot  ;— Qu’ils  ne  peuvent  rem- 
plir ces  obligations  cl  celle  de  motiver  leur  arrêt, 
qui  leur  es l imposée  par  la  loi  ci-dessus  rappe- 
lée. qu’autaut  qu'après  avoir  déclaré  leur  con- 
viction, relativement  à la  preuve  des  faits  qui 
ont  été  l'objet  de  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, ils  fout,  au  résultat  ainsi  déclaré  de  la 
conviction,  le  rapprochement  et  l'application  des 
dispositions  pénales; 

Que  la  Cour  de  cassation,  rhargée  de  réprimer 
les  violations  qui  pourraient  être  commises  con- 
tre la  loi,  a nécessairement  qualité  pour  juger 
de  la  qualification  qui  a élé  donnée  aux  faits  re- 
connus résulter  de  l'instruction;  que  le  jugement 
de  «clic  qualification  des  faits  esl  inséparable  de 
celui  de  l'application  de  la  loi;  et  qu'il  ne  peut 
être  porté  de  jugement  sur  la  qualification  qui  a 
été  donnée  aux  faits  reconnus,  qu'autaul  que  ces 
faits  ont  élé  déclarés  dans  les  arrêts  ; 

El  attendu  que  le  procureur  général  de  la 
Cour  impériale  d'Agen  avait,  dahs  sa  requête 
d'appel,  articulé  contre  Raymond  Getis  plusieurs 
faits  qui  lui  paraissaient  constituer,  soit  cumula- 
tivement, soit  séparément,  des  délits  d'escroquc- 
rie  commis  en  matière  de  conscription;  — Que 
cinq  de  ces  faits  avaient  élé  particulièrement 
relevés  par  l’avocat  général,  lors  de  ses  réqui- 
sitions , qui  tendaient  a la  condamnation  dudit 
Gelis  Que  néanmoins  la  Cour  impériale  d'A- 
gen ne  s’est  expliquée  sur  aucun  de  ces  faits  ; 
qu'elle  s'est  bornée  a prononcer  la  confirmation 
du  jugement  de  première  instance  qui  avait  ac- 
quitte Gelis,  eu  déclarant  seulement , « que  de 
la  procédure  il  ne  résulte  aucune  preuve  d’un 
fait  caractéristique  du  délit  d'escroquerie  ; » — 
Que  cette  déclaration  vague  laisse  incertain  si 
les  faits  de  la  poursuite  mit  élé  prouvés  en  tout 
ou  en  partie  ; qu'elle  ne  permet  pas  d'apprécier 
le  caractère  que  la  Cour  <1  Agen  a reconnu  aux 
faits  qui  ont  pu  lui  paraître  prouvés;  qu’elle  ne 
laisse  donc  pas  à la  Cour  de  cassation  le  moyen 
de  juger  si  l'acquittement  de  Geiis  a été  une  vio- 
lation de  la  loi  penale;  qu’elle  confond  le  fait  et 
le  droit,  cl  ne  peut  conséquemment  être  appli- 
quée ni  a l’un  ni  a l’autre;  d’où  il  suit  que  l'urrét 
de  la  Cour  Impériale  d'Agen  reste  sans  motif,  et 


(3)  y.  Merlin.  Itépert.,  v°  Jugement , g 2,  n°  2; 
Legravcrcnd(cd. belge),  j>0.  crim. ,1.2,  ch.!;Carnot, 
Commentaire  du  Code  d'instruction  crim.,  t.2;  p.77 
et  148,  , • 
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qu’il  eit  nul  et  doit  être  cassé  d’après  l'art.  7 de 
la  loi  du  10  avril  1810,  ci-dessus  rapportée;  — 
Casse,  etc. 

Du  22  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Audier-Massillon.— Concl., 
M.  Daniels,  av.  gén. 


JURÉ.— Employé  d'administration. 

Un  accusé  est  non  recevable  à proposer  comme 
moyen  de  cassation  que  l’un  des  jurés  qui  a 
fait  partie  du  jury  de  jugement  ne  reçoit 
pas,  dans  l'administration  dont  il  dépend,  le 
traitement  nécessaire  pour  lui  conférer  le 
titre  et  les  fonctions  de  juré.  (Cod.  ins t. crim., 
art.  382.)  (1) 

(JûUVa.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  fait  sur  lequel 
porte  le  premier  moyen  du  condamné  n'est  nul- 
lement justifié  ; — Attendu  que  les  deux  autres 
moyens  , concernant  des  opérations  administra- 
tives, ne  peuvent  donner  matière  à cassation; 
— Rejette,  etc. 

Du  22  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  M.  Vallée  — Conclu  M.  Daniels, 
av.  gén. 


BOISSONS.— Marchand  en  gros.— Dboit  de 
mouvement. — Déficit. 

Aucune  boisson  ne  peut  légalement  être  en- 
levée ou  transportée  du  domicile  ou  des 
magasins  d'un  marchand  en  gros,  quelle  que 
soit  la  population  de  la  commune,  sans  dé- 
claration préalable  et  sans  que  le  droit  dû 
pour  le  mouvement  ait  été  acquitté.  (L.  24 
avril  1806,  art  26.)  (2) 

Sous  les  lois  des  24  avril  1806  et  25  non.  1808, 
le  marchand  de  boissons  en  gros  chez  lequel 
les  préposés  de  la  régie  avaient  constate  un 
déficit  excedant  la  auantiié  necessaire  pour 
la  consommation  de  sa  famille  et  pour  les 
remplissages , stmj  qu'il  eût  été  fait  aucune 
déclaration,  était  en  contravention  et  ne 
pouvait  se  soustraire  à l'amende  et  à la  con- 
fiscation en  offrant  de  payer  le  droit  d’entree 
pour  les  boissons  manquantes  (3). 

(Droits  réunis— C.  Plumier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  26  de  la  loi  du  24  avr. 
1806  Vu  les  art.  1,  Bel  11  du  décret  du  5 mal 
même  année  ;— Vu  les  art.  13 , 15  et  16  de  la  loi 
du  25  nov.  1808  ;— Vu  aussi  les  art.  1,  7,  11  et 
30  du  décret  du  21  déc.  1808,  règlementaire  de 
l’exécution  de  ladite  loi  du  25  nov.;— Considérant 
u’aucun  des  articles  ci-dessus  cités  du  décret 
u 5 mai  1806,  n'est  compris  dans  l'abiogation 
prononcée  par  l'art.  3 du  règlement  du  21  déc. 
1808  , et  qu'il  résulte  de  leur  combinaison  avec 
les  articles  ci-dessus  cités,  tant  de  ce  règlement 
du  21  déc.  que  des  lois  des  24  avr.  1806  et  25 
nov.  1808, — lw  Que  le  droit  de  mouvement  créé 
en  remplacement  de  celui  précédemment  établi 
à la  vente  et  a la  revente  en  gros  des  boissons  , 
est  général,  ainsi  que  l'ctait  le  droit  qu’il  rem- 
place, et  qu’il  doit  être  perçu  dans  tous  les  lieux , 
quelle  que  soit  leur  population  ; taudis  qu’au 
contraire  le  droit  d’entrée  ne  remplace  rien  , et 

(1)  F.  conf..  Cass.  24  avril,  2 et  9 juill.  1812. — 
L'art.  382,  Code  d'inslr.  crim.  de  1810,  portait, 
entre  autres  dispositions,  que  les  jurés  seraient  pris 
parmi  les  employés  det  administrations  jouissant 
d'on  traitement  de  4.000  fr.  au  moins. 

2)  V.  en  cc  sens, Cass.  «9  niai  1811. 

3)  Cette  question  ne  peut  plus  so  présenter  de- 
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n'est  imposé  qu’à  la  consommation  des  boissons 
dans  les  communes  d’une  population  de  deui 
mille  Ames  au  moins  ; d’où  il  suit  que  le  droit  de 
mouvement  est  absolument  distinct  de  celui 
d’entrée  , que  sa  perception  n’est  nullement  ré- 
glée par  les  principes  spécialement  décrétés  pour 
le  droit  d’entrée  , et  qu’elle  doit  être  indépen- 
dante de  la  qualité  d’cnlreposilaire  , qui  n'est 
relative  qu’à  ce  dernicrdroil; — 2"Que  l’art.  11  du 
règlement  du  21  déc.  1808,  classé  sous  le  titre  9, 
concernant  les  droits  aux  entrées , n’est  suscep- 
tible d’aucune  application  au  droit  du  mouve- 
ment , a la  différence  de  l’art.  1"  du  même 
réglement,  qui  est  spécial  pour  le  droit  de  mou- 
vement des  boissons  dont  on  s'est  occupé  dans 
le  litre  1er  ;— 3°  Que  l’art.  26  de  la  loi  du  24  avr. 
1806,  et  les  art.  1,  6 et  11  du  décret  du  5 mai 
suivant,  doivent,  quant  au  droit  de  mouvement, 
continuer  de  recevoir  leur  exécution  ; et  qu’aia- 
si , aucune  boisson  ne  peut  légalement  être  en- 
levée ou  transportée  du  domicile,  ni  des  magasins, 
caves  ou  celliers  d’un  marchand  en  gros  de  bois- 
sous  (quelle  que  soit  la  population  de  la  com- 
mune de  son  domicile  , et  n'importe  qu’il  soit  ou 
ne  soit  pas  cnlrepositaire),  sans  déclaration  préa- 
labié  , et  sans  avoir  acquitté  le  droit  dû  pour  ce 
mouvement,  sauf  sa  réduction  au  coût  du  tim- 
bre dans  le  cas  dudit  art.  16  de  la  loi  du  25  no?. 
1808  ; 

Considérant,  en  fait,  qu’il  était  constaté,  dans 
l’espèce  actuelle  , par  un  procès-verbal  de  deux 
préposés  des  droits  iréunis  , en  date  du  24  oct. 
1810,  régulier  en  la  forme  et  non  inscrit  de  faux, 
que,  déduction  faite  des  quittances  de  ventes  re- 
résentées  par  le  sieur  Plumier,  marchaud  de 
oissons  en  gros  et  cnlrepositaire  à Liège  , il  y 
avait  déficit  sur  les  charges,  1°  de  trois  cent  sept 
litres  de  vin  en  bouteilles  ; 2°  de  trente-trois  li- 
tres d’eau-de-vie  de  vin  ; 3°  de  quatre-vingt-deux 
litres  d’eau-de-vic  de  grain  , quantités  qui  excé- 
daient évidemment  la  consommation  do  sa  fa- 
mille , et  cc  qui  pouvait  raisonnablement  être 
présumé  absorbé  pour  remplissage  pendant  uu 
espace  de  quarante  jours  ; — Considérant  que, 
pour  raison  de  cesquautilés  manquantes,  le  sieur 
Plumier  n'avait  fait  aucune  déclaration , et 
qu’ainsi  elles  avaient  disparu  sans  qu’il  y en  eût 
décharge  sur  le  compte  ouvert,  et  sans  qu’il  eût 
pris  la  voie  légale  à l’effet  de  l’obtenir  ; d’où  il 
suivait  qu'elles  avaicnlélé  enlevées  en  fraude  du 
droit  de  mouvement;  — Considérant  que  néan- 
moins , par  son  arrêt  du  30  juillet  1811,  la  Cour 
impériale  de  Liège  , chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle, a refusé  de  prononcer  la  con- 
fiscation de  la  valeur  desdites  quantités  de  vin 
et  eaux-de-vic  manquantes  aux  ( barges , et  de 
condamner  le  sieur  Plumier  à l’amende  de  100  f. 
voulue  par  l'urt.  23  de  la  loi  du  25  nov.  1808  et 
aux  frais: 

Considérant  qu’en  vain,  pour  justifier  ce  re- 
fus, elle  a jugé  et  déclaré,  non-seulement  qu'il 
n'y  aurait  lieu  a la  confisration  demandée  ci  à 
l'amende,  que  dans  l'hypothèse  où  le  procès-ver- 
bal aurait  constaté  la  sortie  ou  distraction  frau- 
duleuse du  vin  cl  des  eaux-de-vie;  mais  encore 
que,  s'agissant  d'un  simple  manquant  aux  char- 
ges du  sieur  Plumier,  marchand  en  gros  et  en- 
treposilaire,  celui-ci  n’était  tenu  par  l’art.  11  du 

puis  la  loi  du  28  avril  1S16,  dont  Part.  104  dispose 
que  « les  marchands  en  gros  seront  tenus  de  payer 
un  droit  égal  à celui  de  détail,  d’après  le  prix  cou- 
rant du  lieu  de  leur  résidence,  sur  les  quantités  do 
boissons  qui  seront  reconnues  manquer  à leurs 
charges,  apres  la  déduction  accordée  pour  coulage 
et  ouillage,  n 
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naient  de  la  succession  de  Pierre  Pinet  Elles 
invoquent  leur  qualité  de  créancières  de  Pierre 
Pinet,  et  demandent  la  séparation  de  son  patri- 
moine d'avec  celui  de  Benoit,  partie  saisie. — 
Les  sieurs  Truilhet  et  Rongé  s’opposent  à la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines.  Ils  sou- 
tiennent que  les  biens  de  Pierre  Pinet,  ayant  été 
saisis  et  vendus  sur  Benoit  Pinel,  res  biens  sont 
dès  lors  sortis  du  patrimoine  de  l’héritier,  c*e  qui 
écarte  toute  demande  en  séparation,  d'après 
l’art.  880  du  Code  civ.,  ainsi  conçu  : « A l’égard 
des  immeubles  l’action  peut  être  exercée  lant 
qu'ils  existent  dans  les  mains  de  l’héritier.  » 

81  juili.1809,  arrêt  de  ia  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, qui  valide  les  inscriptions  des  sieurs 
Truilhet  et  Bougé,  et  rejette  ia  demande  en  sé- 
paration de  patrimoines  , sur  les  motifs  de  l’art, 
880  du  Code  civ. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  880  du  Code  riv.,  et  pour  violation 
de  la  loi  première  au  Digeste  de  separationibus, 
— Les  demanderesses  Taisaient  observer  que  la 
succession  de  Pierre  Pinet  s’était  ouverte  en 
1784,  en  pays  de  droit  éciit;  que,  dés  1784,  elles 
avaient  acquis  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  son 
héritier;  que,  par  conséquent,  leur  droit  devait 
se  régler  par  la  loi  ancienne,  et  nullement  par  les 
dispositions  de  l’art.  880  du  Code  civ.  C’était 
donc  la  loi  romaine  exclusivement,  continuaient 
les  demanderesses,  que  In  Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier devait  prendre  pour  guide  dans  le  procès 
sur  lequel  elle  n statué  par  son  arrêt  du  il  juill.; 
elle  ne  pouvait  argumenter  de  l'art.  880  du  Code 
civ.,  sans  faussement  appliquer  ce  texte  de  droit, 
et  sans  violer  en  même  temps  l’art,  i,  d'après 
lequel  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  — Cela 

fiosé , et  puisqu'il  s'agissait  de  l'application  des 
ois  romaines,  que  portent  ces  lois  en  matière  de 
séparation  de  patrimoines?  La  loi  première  au 
Digeste  de  separationibus , spécifie  les  divers 
eas  où  les  créanciers  du  défunt  sont  admis  a for- 
mer celle  action.  Ils  y sont  reçus,  en  général, 
tant  que  les  biens  du  défunt  ne  sont  pas  mêlés 
et  confondus  avec  ceux  de  l’héritier;  tant  que  ces 
biens  n'ont  pas  été  vendus  pur  l’héritier,  ou  que 
leur  prix  subsiste  encore  dans  scs  mains;  — C’est 
la  décision  de  Voël  sur  le  Digeste,  liv.  48,  lit.  6, 
n®  II;  si  (amen,  dit  cet  auteur,  pretium  rerum 
hœreditarinrum  vel  eliatn  uni  versa  hœredi - 
tatisnb  emptore  nondum  solutum  sil,  ratwnem 
non  video  cur  non,  pretti  saltem  respecta,  sé- 
parations* petenda  facultas  tuperstl , dùm  «n 
judiciis  untversalibus  pretium  succedit  loco 
rei.  — Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Merlin, 
Questions  de  droit , v®  Séparation  de  patri- 
moines, § 8.  — C’est  aussi  ce  qu'ont  jugé  et 
présupposé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
rendus  les  88  janv.  et  8 sept. 1806,  le  premier  au 
rapport  de  M.  Vallée,  et  le  second  au  rapport  de 
M.  Busschop.  Par  les  arrêts  cités,  la  Cour  régu* 
latrice  a fait  droit  a deux  deinaudes  eu  séparation 
de  patrimoines,  qui  ii'avaient  pour  objet  que  le 
prix  encore  subsistant  des  immeubles  vendus  par 
l'héritier.  — Il  résulte  donc  de  la  doctrine  des 
auteurs  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts,  celle 
vérité,  savoir  que  sous  l’empire  des  lois  romaines, 
la  vente  des  immeubles  par  l’héritier  n'empêchait 
pas  la  demande  en  séparation  des  patrimoines; 
la  Cour  d’appel  de  Montpellier  n'a  pu  juger  le 


règlement  du  81  déc.  1808,  que  de  payer  le  droit 
d'entrée  par  lui  offert  ; droit  qui,  d’après  le  texte 
positif  de  cet  article,  était  le  seul  à acquitter  par 
lee  marchanda  en  gros  pour  les  manquans  de 
boissons  constatés  dans  leurs  cavés;  — Considé- 
rant ou’en  jugeant  de  la  sorte,  et  en  confondant 
ainsi  le  droit  de  mouvement,  duquel  seul  il  s’a- 
gissait, avec  le  droit  d’entrée,  ladite  Cour  s'est 
mise  en  opposition  formelle,  tant  avec  lesdits 
art.  86  de  la  loi  du  Si  avril  1806  et  15  de  celle  du 
85  nov.  1808,  qu'avec  l'art.  l'rdu  règlement  du 
81  déc.  suivant  et  avec  l'art.  1"  du  décret  du  5 
mai  1806,  en  même  temps  que,  méconnaissant 
tous  les  principes  de  la  matière,  elle  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  11  dudit  règlement  du  81 
déc.  ; — Considérant  enfin  que  le  système  de  la 
Cour  impériale  de  Liège,  s'il  étsit  adopté,  serait 
destructif  de  la  perception  du  droit  de  mouve- 
ment, et  ouvrirait  la  porte  a la  fraude  et  à des 
abus  incalculables,  en  ce  que,  outre  qu'il  ferait 
disparaître  l'uniformité  que  le  législateur  a voulu 
faire  régner  dans  le  mode  d'assurer  cette  percep- 
tion, uniformité  qu'il  a prescrite  pour  tous  les 
lieux,  sans  égard  a leur  plus  ou  moins  de  popu- 
lation. tous  les  marchands  en  gros  demeurant 
dans  des  communes  de  deux  mille  âmes  et  au- 
dessus,  pourraient  impunément  soustraire  les 
boissons  existantes  chez  eux,  à tout  droit  ulté- 
rieur de  mouvement,  malgré  qu’il  en  fût  dû  a 
chaque  enlèvement  de  buissons,  attendu  qu’ils 
en  seraient  quittes  pour  offrir  le  droit  d’entrée, 
en  qualifiant  de  simples  manquans  tous  les  enlé* 
ventrus  de  boissons  qu’il  leur  plairait  d'opérer 
sans  déclaration  Casse,  etc. 

Du  88  mai  1818.  — Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— «app.,M.  Bailly.— ConcL,M.  Daniels, 
av.  gén. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  -Vmt*. 

— -Cou  fusion. 

La  séparation  de  patrimoines  ne  peut  plus 
être  demandée  lorsque  lesbiens  du  défunt  et 
de  l’héritier  ont  été  confondus  dans  une  seule 
saisie  et  ont  été  vendus  par  une  seule  et  même 
adjudication  et  pour  un  seul  et  mime  prix, 
en  présente  des  créanciers  du  défunt  et  sans 
qu’ils  se  soient  opposés  a la  confusion.  (Cod. 
civ.,  art.  880;  L lr®,  g 18,  ff.,  de  sépara  (i) 
{Donnant  et  Bataille  — C.  Truilhet  et  Bougé.) 

Le  87  mai  1784,  mort  du  sieur  Pierre  Pinet; 
sa  succession  est  dévolue  à son  fils,  te  sieur  Be- 
noit. Benoit  Pinet  ne  peut  faire  face  b ses  nom- 
breux créanciers. Tou  s ses  bien»,  même  ceux  dé- 
pendant de  la  succession  de  Pierre  Pinet,  sont 
saisis  à la  requête  des  sieurs  Tbruiihei  et 
Bougé.  Us  sont  vendus  par  expropriation  forcée, 
en  présence  des  dames  Bonnans  et  Bataille,  créan- 
ciers hypothécaires  de  Pierre  Pinel  ; la  dame  Ba- 
taille sc  rend  adjudicataire,  moyennant  la  somme 
de  37,600  fr.  — Un  ordre  s'ouvre  pour  la  distri- 
bution du  prix  ; les  dames  Bonnans  et  Bataille 
critiquent  les  inscriptions  des  sieurs  Truilhet  et 
Bougé.  — Le  13  dur.  an  18,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Limoux  annulle  ces  inscriptions.— Ap- 
pel par  Truilhet  et  Bougé. Sur  cet  appel,  les  dames 
Bonnans  et  Bataille  concluent  subsidiairement,  à 
être  colloquées  par  préférence,  sur  ceux  des  im- 
meubles appartenant  a Benoit  Pinet,  qui  prove- 

(1)  V.  conf.,  Riom,  3 août  1826,  et  Grenoble,  7 
fév.  1827;  Grenier,  Hypoih.  n®  431,  et  Chabot, 
t.  3,  n°*  2 et  suir.— f|  est,  du  reste,  de  jurispru- 
dence et  de  doctrine  que  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines  peut  encore  être  formée  «prés  la 


vente  ou  adjudication  des  seuls  immeubles  du  dé- 
funt, tant  que  le  prix  en  provenant  n’a  pas  été  dis- 
tribué ( V.  Cass.  8 sept,  1300,  et  la  note:  17  ©cl, 
1809  et  26  juin  1828, 
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contraire,  sans  violer  les  lois  romaines,  ainsi 
qu'elle»  étaient  interprétées  par  l usa^e  général; 
son  arrêt  ne  peut  donc  échapper  a la  cassation. 

Les  défendeurs  répondaient  que,  si  la  Cour 
d'appelde  Montpellier  s'était  mal  a propos  étayée 
de  l'art.  H8o  du  Code  civil,  elle  n'nvail  cependant 
point  violé  les  dispositions  de  la  loi  romaine, 
dont  cet  art.  880  n’est  qu’une  exacte  répétition; 
la  loi  2 au  Digeste  de  séparât,  décide  comme 
l'art.  880,  que  la  séparation  de  patrimoine  ne 
peut  plus  être  demandée  sur  les  immeubles  vetf- 
dus  de  bonne  foi  par  l'héritier  ; ab  hœrede 
venditâ  hœreditate,  separatio  frustra  desidt- 
rabitur,  ulique  si  nulla  fraudés  ineurrot  sus- 
picio  ; nam  quœ  bond  fi  de  medio  tempore  per 
hœredem  gestu  sunt , rata  conservuri  soient. 
Or,  dans  l'espèce,  disaient  les  defendeurs,  tous 
les  biens  de  Pierre  Pinet  avaient  clé  vendus 
par  l’héritier  ; ils  u\atenl  été  vendus  de  bonne 
foi  et  sans  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
défunt,  puisque  l'expropriation  n'avait  été  pour- 
suivie qu'en  préseuce  de  ces  créanciers,  et  que 
l’un  d'eux  s’était  même  rendu  adjudicataire  ; 
donc  la  séparation  de  biens  lie  pouvait  plus  être 
demandée,  d’après  la  loi  2 ci-dessus  transcrite  ; 
donc  en  la  refusant,  la  Cour  de  Montpellier  n’a 
fait  qu'une  juste  application  des  lois  romaines, 
et  son  arrêt  ne  peut  être  censuré  par  la  Cour  ré- 

Ïulalrice. — Il  est  bien  vrai , continuaient  les  dé- 
codeurs, que  les  immeubles  vendus  par  l'héri- 
tier sont  censés  subsister  encore  dans  ses  mains, 
tant  que  le  prix  n’a  point  été  payé  ; il  est  bien  vrai 
que,  dans  ce  cas,  les  auteurs  et  les  arrêts  ont  ad- 
mis une  demande  en  séparation  qui  s'exerce  sur 
le  prix  représentatif  de  l’immeuble;  mais  d'a- 
bord, une  violation  de  la  doctrine  des  auteurs  et 
de  la  jurisprudence  des  arrêts  ne  peut  ofTnr  un 
moyeu  de  cassation;—  En  second  lieu,  pour  que 
la  demande  en  séparation  de  patrimoines  puisse 
s’exercer  sur  le  prix  de  l'immeuble  , il  faut  au 
moins  que  ce  prix  ne  soit  pas  confondu  et  mêlé 
avec  les  biens  de  l'hcriticr;  car  relativement  a 
l'héritier,  ce  prix  est  de  nature  mobilière  . et  la 
séparation  de  patrimoines  n’a  pas  lieu  a l’égard 
des  meubles,  lorsqu'ils  ne  subsistent  plus  dis- 
tinctement et  séparément  de  ceux  de  l'héritier; 
or.  dans  la  cause  actuelle,  tous  les  immeubles  du 
sieur  Benoit  Pinel  avaient  été  vendus  pour  un 
seul  cl  même  prix  de  37,600  fr.  à la  dame  Ba- 
taille; ce  prix  représentait  à la  rois  les  immeu- 
bles personnels  de  Benoit  Pinet,  et  ceux  qu'il 
avait  recueillis  dans  la  succession  de  Pierre  Pi- 
nel son  père  ; donc  le  prix  des  immeubles  de 
Pierre  Pinel  était  mêlé  et  confondu  ovec  le  prix 
des  bicus  de  l’héritier;  donc  il  n'y  avait  plus  lieu 
à demander  la  séparation  de  patrimoines, d’après 
la  loi  première.  $ 12,  au  Digeste,  ainsi  conçu  : 
Prcpterea  sciendum  est  postca  quant  bona  hare- 
ditaria  bonis  hœredit  mixta  surit,  non  posse 
imptlrari  separationem.  — M.  Giraud,  avocat 
général,  a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  Cour  d'appel 
n’a  pas  dù  puiser  dans  les  dispositions  du  Code 
civil,  qui  étaient  inapplicables  a l'exercice  d’un 
droit  acquis  avant  la  publication  de  ce  Code,  les 
motifs  de  sa  décision,  son  erreur  n’a  cependant 
été  suivie  d’aucune  violation  des  luis  romai- 
nes, sous  l'empire  desquelles  la  succession  de 
Pinet  père  s'est  ouverte;  — Attendu  que  loin  de 
contrevenir  à ces  lois,  la  Cour  d'appel  s'y  est  ou 
contraire  conformée  dans  le  dispositif  de  sou 
arrêt,  en  déclarant  les  dames  Pinet  non  receva- 
bles dans  la  demande  en  séparation  des  patrimoi- 
nes du  défunt  cl  de  l'héritier , formée  par  elles, 


la  Cour  de  caesation.  ( 26  bai  1812.  ) 

lorsque,  par  la  saisie  et  la  vente  des  deux  patri- 
moines. faites  en  leur  présence  par  un  seul  et 
même  acte,  lorsque  . par  l’adjudication  des  deux 
patrimoines,  faite  à l’une  d'elles  eu  présence  et 
du  consentement,  au  moins  tacite,  de  l’autre, 
sans  distinction  du  prix  représentatif  des  bicus 
de  l'héritier,  il  s’était  opéré  une  confusion  des 
deux  patrimoines,  telle  qu'on  n'aurait  pu  la 
faire  cesser  que  par  des  opérations  longues,  in- 
certaines . dispendieuses  et  préjudiciables  aux 
intérêts  des  créanciers  qui,  par  celte  confusion, 
avaient  été  prives  de  surenchérir  séparément,  et 
faire  porter  a leur  plus  haut  prix  les  biens  per- 
sonnels île  l'héritier;  lorsqu'enûn  les  choses  n'é- 
tant plus  entières,  il  y avait  lieu  h l’application 
de  la  loi  !'•,  (T.,  S 12,  de  separationibus , ainsi 
conçue  : Prœterea  sciendum  est  postca  quant 
bona  hæreditaria  bonis  hœredis  mixta  sunt, 
non  posse  imptlrari  separationem  ; — Re- 
jette. etc. 

Du  25  mai  1812— Sect.  civ.-— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp..  M.  Poriquet.  — Concl.§  M. 
Giraud,  av.  gén.— PL,  MM.  Mailhe  etCoste. 


RENTE.  — Rktbmjk  de  costiubotious.  — 
Pays  uéCm».  — Effet  uèthoacijf. 

Les  rentes  qui,  dans  les  pays  nouvellement 
rèunts  à la  Fronce, ont  été  constituées  avant 
la  publication  des  lois  des  1er  déc.  1790  et  3 
frim  an  7,  ne  sont  pas  sujettes  à la  retenue 
de  la  contribution  foncière  autorisée  par  ces 
lois.  (L.  3 frim.  an  7,  art.  98.)  (I) 

La  loi  du  3 frim.  an  7 qui  autorise  les  débiteurs 
de  rente  a faire  une  retenue  pour  contribu- 
tion, ne  doit  pas  être  appliquée  aux  contrats 
antérieurs  de  constitution  de  rente,  pas  même 
pour  les  arrérages  courus  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle.  (God.  civ.,  art.  2.) 

(Caissoti  — G.  Blauqui.) 

Le  11  oct.  1777  , le  sieur  Ulanqui-d'Aigtau 
constitua  , dans  le  ci-devant  comté  de  Nice,  une 
rente  perpétuellcau  profit  du  sieurCaissoli.  Il  im- 
porte de  faire  observerque  les  lois  du  pays  de  Nice 
n'autorisaient  aucunement  sur  les  renies  la  re- 
tenue des  impositions  pour  la  contribution.  Après 
lu  réunioti  de  Nice  à la  France  , le  sieur  Caissoti 
réclama  le.  paiement  de  vingt-huit  années  d’arré- 
rages de  la  mile  du  11  oct.  Il  obtint,  à cet  égard, 
un  jugement  de  condamnation  contre  Blanqui. 
— Sur  l appel , le  sieur  Blanqui  offrit  de  payer 
les  arrérages  ; mais  sous  la  déduction  du  cin- 
quième pour  la  retenue  proportionnelle  a la  con- 
tribution foncière , a partir  du  jour  où  la  loi  du 
3 frim.  an  7,  qui  autorise  cette  déduction,  fut 
publiée  dans  le  ci-dcvuiil  comté  do  Nice.  — Le 
sieur  Caissoti  refusa  les  offres  de  Blanqui.  Il  sou- 
tint que  la  loi  du  3 bruni,  au  7 était  inapplicable 
à l’espèce;  que  s'agissant  d'un  contrat  de  rente 
bien  antérieur  à cette  loi,  les  juge»  ne  pouvaient 
consulter  d’autre  législation  que  celle  du  pays  de 
Nice , existante  a l’époque  du  1 1 oct.  1777;  et  que 
celle  législation  étant  prohibitive  de  toute  rete- 
nue, le  sieur  Blanqui  devait  être  condamné  pu- 
rement et  simplement  à payer  le  montant  des 
arrérages  réclamés  a sa  charge. 

30  juill.  1807,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
qui  ordonna  une  retenue  proportionnelle:  a At- 
tendu que  la  retenue  était  autorisée  par  la  loi  de 
frim.  an  7,  toutes  les  fois  qu'elle  n’était  pas  pro- 
hibée par  le  litre , et  que  les  anciens  principes 
adoptés  dans  le  comté  de  Nice,  ne  peuvent  pas 
prévaloir  sur  l'exécution  d’une  loi  dont  la  dispo- 
sition est  générale.  » 


(1)  y.  conf.,  Cas».  4 flor.  an  13,  cl  Merlin,  Réfi 
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Pourvoi  en  cassation  , pour  fausse  application 
de  la  loi  du  3 frim.  an  7,  et  violation  de  Part,  2 
du  Code  civ. , d'après  lequel  I»  loi  n'a  point  d'ef- 
fet rétroactif,  et  ne  peut  s'appliquer  aux  contrats 
passés  antérieurement  a sa  promulgation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  9 du  Code  civ. , qui 
déclare  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir, 
«l  qu'elle  n’a  pas  d effet  rétroactif.— ■ Et  attendu  : 
4°  que  la  loi  du  3 frim.  an  7 n’a  pas  pu . sans  ré- 
troactivité, être  appliquée  à des  rentes  consti- 
tuées antérieurement  a sa  publication;— Attendu, 
$°  que  les  lois  existantes  au  jour  où  la  rente  dont 
U s’agit  a été  constituée,  n’autorisaient  pas  la 
retenue  des  impositions  , ainsi  que  la  Cour  d’ap- 
pel l’a  reconnu  dans  son  arrêt  ; — Qu’il  soit  de  là 
que  cette  Cour  a tout  a la  fois  faussement  appli- 
ué  la  loi  du  3 frim.  an  7,  relative  p la  retenue 
es  impositions,  et  par  suite  violé,  tant  l’art.  9 
du  Code  civ.  que  les  lois  anciennes  du  comté  de 
Nice  sur  celte  matière;  — Casse,  etc. 

Du  26  mai  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire , p.  p.  — Rapp. , M.  Ponquet.  — Conci. , 
M.  Pons,  av.  gén. 

GAINS  NUPTIAUX.  — Abolition. 

Le  survivant  de  deux  époux  mariés  après  la 
publication  de  la  loi  du  17  niv.  an  %et  avant 
celle  du  Code  civil,  n’a  pat  droit  aux  gains 
de  survie  que  les  anciennes  lois  avaient  éta- 
blis; ces  droits  de  survie  ont  été  abolis  par 
la  loi  du  17  nivôse.  (L.  17  niv.  an  3,  art.  61  ; 
Cod.  CÎV.,  1387,  1388,  1389,  1390  et  1391.)  (1) 
(Walkiers  — C.  Walkiers.) 

Le  3 fruct.  an  2 , mariage  de  la  dame  Isabelle- 
Joséphine  Artois  avec  le  sieur  Walkiers  ; les  fu- 
turs époux  habitaient  le  territoire  de  la  coutume 
de  Bruxelles , et  se  marièrent  sans  contrat.  — 
30  janv.  1808 , décès  du  sieur  Walkiers  : sa  veuve 
réclame  la  propriété  des  meubles  et  l’usufruit  des 
immeubles , conformément  au  statut  munictpul 
de  Bruxelles , qu’elle  soutenait  avoir  été  en  vi- 
gueur jusqu'à  la  publication  du  Code  civ.  — Les 
héritiers  Walkiers  répondent  qu'à  l’époque  du 
mariage  de  la  dame  Walkiers . le  statut  dont  elle 
réclame  l'exécution  se  trouvait  abuli  par  l’art.  61 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

26  avr.  1808 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles;  et  16  fév.  1809,  arrêt  de  la  Cour  dnp- 
peide  la  même  ville  (K.  cet  arrêt  a sa  date),  qui 
condamnent  les  héritiers  Walkiers:  —«Attendu 
que  la  loi  du  17  niv.  an  2 n’a  point  abrogé  les  lois 
et  statuts  qui  réglaient,  a défaut  de  contrat  de 
mariage,  le  pacte  matrimonial,  et  les  avanta- 
ges de  l’époux  survivant  sur  les  biens  du  prédé- 
rédé.  p 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  G1 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2. — Les  demandeurs  sou- 
tenaient que  la  loi  du  17  niv.  an  2 avait  abrogé 
toutes  les  dispositions  des  coutumes  qui  accor- 
daient des  avantages  au  survivant  de  deux  époux 
mariés  sans  contrat;  et  par  suite  que  la  dame 
Walkiers,  mariée  postérieurement  au  17  niv., 
il  avait  pu  réclamer  aucune  portion  des  biens  de 
•ton  mari  prédécédé  , sur  le  fondement  du  statut 
municipal  de  Bruxelles. 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  20  ocl.  1807,  et  la  note. 

(2)  Sic. , Tarbê,  Lois  et  règlem.  de  la  Cour  de 
Cassation , introd.,  ch.  4,  5 18.— Juge  toutefois  que 
les  moyens  de  faux  incident  doirent  être  communi- 
qués au  defendeur.  V.  Cass.  Sbrum.  an  7,  ci  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Riom,  31  mai  1828.  — Tel  est  le 
sentiment  de  tous  les  auteurs  modernes.  V.  Du* 
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LA  COUR  Vu  l’art.  61  de  la  loi  dn  17  nir- 
an 2,  portant  : m Toutes  lois,  coutumes,  usages 
et  statuts  relatifs  à la  transmission  des  biens  par 
succession  ou  donation  sont  déclarés  abolis  ; »— 
Et  attendu  qu'en  faisant  revivre,  en  faveur  delà 
veuve  de  Henri  Walkiers , les  anciens  statuts 
municipaux  de  Bruxelles,  la  Cour  d'appel  de  cette 
ville  a expressément  violé  l’art.  61  précité  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  qui , sans  excepter  les  avan- 
tages et  donations  entre  époux  , sans  les  distin- 
guer des  autres  donations,  a déclaré  abolis  géné- 
ralement toutes  les  lois  cl  tous  les  statuts  relatifs 
à la  transmission  des  biens  pur  donation  et  suc- 
cession Casse,  etc, 

Du  26  mai  1812.— Sect.  civ. — R app.,  . Po- 
riquet.  — Conci.,  M.  Pons,  av.  gén*  — PI,,  Al. 
Dupont. 

FAUX  INCIDENT.— Cassation.— Requête. 
Le  défendeur  en  cassation  oui  prend  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  devant  la  Cour  de 
cassation  contre  un  arrêt  qui  lui  est  déféré, 
n'est  pas  tenu  de  communiquer  à son  aat/er- 
saire  la  requête  tendant  a l’inscription  de 
faux. (Régi,  de  1738,  lit.  10,  art.  t,r.)(2) 
(Romain — C.  Pichc.) — arrêt. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  1*%  lit.  lOduréglem.  de 
1738,  et  3,  6 et  7,  lit.  Faux  incident,  et  Tord,  do 
juill. 1737;— Attendu,  l°que  l'inscription  de  faux 
incident  pour  laquelle  l’autorisation  est  deman- 
dée, frappant  sur  l’existence  légale  de  l’arrêt 
dénoncé,  est,  par  la  même  , un  moyen  prélimi- 
naire sur  lequel  il  doit  être  statué;  et  que  l ord, 
de  1737  et  le  règlent,  de  1738  autorisent  celte 
voie  de  la  manière  la  plus  précise,  puisque  ce# 
deux  lois  règlent  la  forme  de  la  procédure  à 
auivre  pour  y parvenir; 

2°  Que  l’art,  l**,  lit.  lOdu  rêg.del738,  n’exige 
point  que  la  requête  du  défendeur , tendants 
l’inscription  de  faux,  soitcommnuiquéea  l’avocat 
du  demandeur;  — Faisant  droit  sur  la  requête 
déposée  le  18  de  ce  mois ,— Permet  au  défendeur 
de  s’inscrire  en  faux  incident , eu  la  forme  pres- 
crite par  la  loi , contre  les  notes  et  énonciations 
mises , soit  en  marge  des  feuilles  d’audience  do 
la  Cour  impériole  de  Rome , des  31  janvier  et  30 
juin  1810,  soit  dans  l’expédition  de  l’arrél  dudit 
jour  30  juin  1810  ; etc. 

Du  26  mai  1812.— Sect.  civ. 


PRESCRIPTION.— A ktichrèüe. 

La  prescription  ne  court  point  contre  le  créan- 
cier nanfi  a titre  dantichrèse  ou  de  gage 
tant  qu'il  a l’objet  en  sa  possession.  (Cod! 
civ.,  art.  2236  et  22M.)(3) 

(Clnvron-Devi dettes  — C.  Cumania-Canalis.) 
Le  9 mars  1613,  Paul-Emmanuel  de  Challant 
seigneur  d’Ussel,  constitua  à Marguerite  de 
Challant  sa  soeur  , épouse  du  sieur  Chivron-De- 
villctles,  une  dot  de  3,100  écus  d’Italie,  payable 
dans  le  délai  de  deux  ans , avec  stipulation  qu’à 
défaut  de  paiement  audit  terme,  ledit  sieur  de 
Challant  lui  hypothéquait  dès  à présent  tous  cens 
redevances  et  devoirs  annuels  féodaux  à lui  dus 


ranton,  t.  18,  n°S&3;  Bousquet,  Diction»,  des 
prescript. , v°  Ans*krts§,  tn  fine;  Favard,  Noue. 
Répert.,  v*  Annltuemenl,  g 2.  n«  5 ; Voxeille,  des 
Prescript.,  t.  ltr,  n°  138.  — (.'était  aussi  l’opinion 
de  Rousseaud  de  Laeombe  qui  s’appuyait  des  lois  7, 
§ b,  et  8,  § 4.  Code  de  Prescript.,  3«r elAOannor., 
Cependant  Despeisses,  t.  l«rf  p.  720  et  721,  n®  23.’ 
était  d’uif  avis  contraire. 
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dans  la  juridiction  d’Ussel , avec  faculté  d'exiger 
de»  tenanciers  des  fier»  le  paiement  intégral  «le 
ladite  somme.  Cette  somme  ne  fut  point  en  effet 
acquittée  au  terme  convenu  ; et  par  acte  du  6 
sept-  1741,  les  débiteurs  de  redevances  reconnu- 
rent tenir  les  immeubles  hypothéqués  par  l'acte 
du  dinars  1613,  maintenant  et  perpétuellement 
adroit  et  perpétuel  fief,  tant  du  sieur  Paul-Em- 
rn .in ti cl  deChallant,  que  de  Marguerite  de  Chal- 
lantsa  sœur,  et  de  Gaspard  Chivron  Dcvilleltes 
son  mari.  — Les  sieur  et  dame  Devillcttes  ont 
constamment,  en  vertu  de  ces  titres,  touché  le 
montant  des  redevances  annuelles  dues  par  les 
tenanciers  dcsdils  fiefs,  jusqu'à  l'époque  de  l'in- 
troduction des  lois  françaises  en  Piémont  aboli- 
tives  des  droits  féodaux.  — Le  sieur  Dcvitlelles, 
n ajant  plus  de  rentes  à percevoir,  a formé  alors 
une  demande  contre  la  dame  Cumania-Canalis, 
en  qnnlité  d'héritière  universelle  de  Julcs-Mau- 
rice  deChallant,  pour  être  condamnée  a lui  payer 
la  somme  de  3,100  écus  (les  redevances  par  lui 
touchées  ayant  été  compensées  avec  les  intérêts 
de  cette  somme). 

La  défenderesse  a prétendu  que  celte  action 
était  prescrite , comme  n 'ayant  point  été  formée 
dans  les  trente  ans  de  sa  naissance. 

Le  demandeur  a répondu  que  les  conventions 
stipulées  dans  les  actes  de  1613  et  1741  établis- 
saient une  véritable  anlichrése;  qu'en  cette  ma- 
tière, faction  accordée  au  créancier  pour  obliger 
le  débiteur  à reprendre  l'immeuble  et  à payer  le 
montant  de  la  créance,  était  imprescriptible, 
ainsi  qu’il  résulte  de  l'art.  9087  du  Code  civil, 
ainsi  conçu:  « Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance 
de  l’immeuble  remis  en  anlichrése  ; mais  le 
créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l’article  précédent,  peut  toujourt, 
à moins  qu'il  n'ait  renoncé  à ce  droit,  contrain- 
dre le  débiteur  à reprendre  la  jouissance  de  son 
immeuble  ; » — Que  d'ailleurs,  cette  prescription 
avait  été  interrompue  par  le  paiement  annuel  des 
redevances,  lesquelles  étaient  une  connaissance 
de  la  dette:  que  c'était  ainsi  que  s'en  expliquait 
Pothier , Traité  det  Obligations,  part.  3 , chap. 
8,  S 4 : Comment  s’interrompent  les  prescrip- 
tions , etc.,  n°  695.  — - « Le  paiement  des  arré- 
rages, dit-il,  que  fait  l«  débiteur  d'une  rente  , 
est  une  reconnaissance  de  cette  rente;  mais 
comme  les  quittances  sont  par-devers  le  débiteur, 
cette  reconnaissance  n’est  ordinairement  d'au- 
cune utilité  au  créancier , qui  ne  peut  la  Justifier, 
à moins  qu’il  ne  lire  de  son  débiteur  des  contre- 
quittances,  ou  que  les  quittances  soient  passées 
devant  notaire,  dont  il  reste  la  minute.  » 

17  avril  1809 , Jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  d'Aost,  sans  s'arrêtera  la  Un  de  non  re- 
cevoir tirée  de  la  prescription,  condamne  la 
défenderesse  au  paiement  de  la  somme  réclamée. 

Appel  de  la  part  de  la  dîme  Cumania-Canalis. 
—Il  n'est  pas  exact  de  dire, a fait  observer  l'appe- 
lante, que  le  paiement  d'une  redevance  annuelle 
aoit  une  reconnaissance  de  la  dette  principale , en 
ce  sens  qu'elle  interrompt  la  prescription.  Pour 
te  convaincre  que  cette  proposition  est  con- 
traire aux  principes,  il  suffît  de  s'arrêter  à l'exem- 
ple même  rapporté  par  Pothier  ; et  en  effet  , 
encore  que  le  débiteur  d'une  rente  en  ail  con- 
stamment acquitté  les  arrérages,  il  sera  néan- 
moins bien  fondé  à opposer  la  prescription  contre 
le  droit  d’exiger  la  rente  , s'il  s'est  écoulé  trente 
ans  sans  qu'il  ail  été  passé  un  titre  nouvel  ; c’est 
ce  que  nous  attestent  les  anciens  principes  con- 
sacrés par  l'art.  9263  placé  sous  le  litre  delà 
Prescription  trenienaire, portant  : «Après  \ ingt- 
Iiuit  ans  de  la  dote  du  dernier  litre , le  débiteur 
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d'une  rente  ne  peut  être  contraint  à fournir  à ses 
frais  un  litre  nouvel  à son  créancier  ou  à ses 
ayans  cause,  » — Ainsi , la  prestation  des  rede- 
vances n'a  donc  nullement  influé  sur  l'étal  de 
l'action  relative  à la  créance  principale  dont  II 
s'agit  dans  l'espèce  ; Il  existait  deux  créances 
distinctes,  soumises  à des  prescriptions  différen- 
tes et  indépendantes  l'une  de  l’autre  sous  ce  rap- 
port. — C’est  encore  san»  fondement  que  l’on 
soutient  imprescriptible  l'action  par  laquelle  lé 
créancier  oblige  le  débiteor  a reprendre  l’im- 
meuble donnéen  anlichrése,  cl  à payer  la  créan- 
ce. Ces  expressions  peut  toujours , employées 
dans  l'art.  9087  du  Code  civ.  n’emportent  pat 
avec  elle*  une  idée  de  temps,  d'imprescriptibilité, 
mais  seulement  une  faculté  accordée  au  créan- 
cier, qu'il  peut  toujours  exercer,  c’est-à-dire 
dont  il  peut  user  sans  que  le  débiteur  puisse  lui 
opposer  le  contrat  d’anlicbrése. — D ailleurs,  la 
faculté  de  renoncera  ce  droit,  accordée  au  créan- 
cier par  le  même  article,  prouve  clairement 
que  l'action  qui  en  dérive  est  soumise  à la  pres- 
cription , puisque  ce  moyen  d’éteindre  les  obli- 
gations est  fondé  sur  une  mise  ou  renonciation 
tacite  à un  droit  renonciation  qui  peut  toujours 
se  présumer  là  ou  il  peut  y avoir  renonciation  ex- 
presse. Enfin,  il  suffît  d’observer  qu'il  n'y  a d’im- 
prcscrlptible  que  les  choses  qui  sont  hors  du  do- 
maine des  conventions. 

9 juin  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tarin, 
en  ces  termes  ■ Considérant  que,  quoique  du 
contrat  consigné  dans  l’acte  authentique  du  9 
mars  1613,  qui  ne  présente  réellement  qu'une 
simple  nnlicbrèsc,  il  soit  sans  doute  né  au  profit 
des  époux  Devillcttes  et  de  leurs  descendans,  une 
action  pour  contraindre  le  débiteur  de  la  dot 
constituée  audit  acte,  ou  ses  successeurs  et  ayans 
cause,  a débriguer  l onticbrèse,  il  est  clair  néan- 
moins que  celte  action  à dû  nécessairement  de- 
meurer assujettie,  ainsi  que  toute  autre  action 
civile,  à la  prescription,  dès  lors  qu'aucune  con- 
vention expresse  ne  les  astreignait  à ne  peint  ré- 
clamer le  paiement  du  capital  de  ladite  dot,  tant 
qu’ils  auraient  conservé  la  jouissance  du  gage; 
— Que  le  laps  de  près  de  deux  siècles  qui  s*e»l 
écoulé  de  l’époque  de  l’acte  susdit,  a dû  incon- 
testablement opérer  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription la  plus  étendue;  — Que  c'est  en  vain 
que,  pour  cii  éluder  l’effet,  l'on  voudrait  s'étayer 
de  la  qualité  féodale  des  rentes  remises  en  anlf- 
chrèse,  ou  des  maximes  qui  ont  induit  les  pre- 
miers juges  dans  l'opinion  contraire , puisées 
principalement  dans  les  définitions  19  et  90  au 
Code  Fabrien  de  fuitione  pignons  , et  60  et  74 
de  jure  emphyteutieo;  — Car  il  e«l  sensible 
qu'autre  chose  est  que  les  sieurs  Devillcttes 
n oient  pu  , ni  en  vertu  des  clauses  de  l’acte  du 
9 mars  1613,  ni  par  le  laps  de  temps,  acquérir  la 
iropriélé  tnroinmulable  des  rentes  remises  seu- 
cmenl  en  anlichrése  , autre  chose  est  que  l’ac- 
tion qui  leur  contnélnii  pour  contraindre  le  dé- 
biteur a en  reprendre  la  jouissance,  en  acquittant 
le  capital  de  la  dot,  ait  pu  échapper  cllc-inéme 
au  glaive  légal  de  la  prescription,  qui  frappe  in- 
distinctement toute  action  généralement  quel- 
conque non  privilégiée  : tout  comme  le  défaut 
de  solennité  dans  un  contrat  consenti  par  un 
mineur,  met  bien  celui-ci  dans  le  cas  d'obtenir 
la  rescision , mais  n’autorise  pas  néanmoins  le 
majeur  qui  a ainsi  contracté  sciemment  avec  lui 
à en  reTuser  lui-niénic  l’exécution  ; — Que  la 
disposition  de  la  seconde  par  l’art.  9087  du  Code 
civ.  ne  contrarie  point  le  système  que  l'on  vieut 
d'adopter;  car  il  est  clair  que  l'expression  peut 
toujours  qu'on  y lit,  soit  en  la  combinant  avec 
le  disposition  de  le  première  partie  dudit  article. 
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à laquelle  elle  se  rattache  essentiellement,  soit 
par  le  correctif  même  qui  est  oppose  , à moins 
Çu'il  n’ait  renoncé  à ce  droit,  tend  uniquement 
a déclarer  que  le  créancier  n'est  point  irrémissi- 
biement  obligé  de  se  contenter,  pour  l'acquitte- 
ment de  sa  créance,  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble qu’il  a reçu  en  antichrése,  et  qu’il  peut, 
en  conséquence  , toujours , c'est-à-dire  sans  at- 
tendre aucun  terme , contraindre  le  débiteur  à 
la  reprendre,  mais  nullement  a rendre  perpé- 
tuelle et  non  snjetle  à la  prescription  l’action  qui 
lui  compète  à cet  effet,  ce  qui  ne  pourrait,  au 
contraire,  être  opéré  que  par  la  renonciation 
même  mentionnée  audit  article,  ou  soit  parla 
stipulation  expresse  contemplée  dans  la  défini- 
tion 0*  au  Code  Fabrien  de  partis  pignorum , 
qui,  ainsi  qu’on  l'a  observé  ci-dessus,  n'est 
point  intervenue  dans  l'espèce;  — Qu'Il  est  d]i»il- 
leurs  sensible  que  l'on  ne  saurait  induire  ni  de 
l'intervention  des  seiuneurs  de  Challant  dans  les 
actes  récognitifs  passés  en  IGU,  1648,  1656  et 
1731,  une  reconnaissance  de  leur  part  du  droit 
des  sieurs  Devillettes,  propre  à faire  cesser,  soit 
interrompre  la  prescription  en  conformité  do 
l’art.  2248  du  Code  Napoléon  , et  de  la  définition 
21'  au  Code  Fabrien  de  prescriptions  30  vel  40 
annor .;  — Car  tous  ces  actes  ne  sont  évidemment 
qu'une  conséquence  naturelle  du  droit  perpétuel 
et  imprescriptible  qui  leur  compétait  indubita- 
blement à eux-mêmes,  pour  revendiquer  en  tout 
temps  la  jouissance  des  renies  remises  en  nnii- 
chrèse.  soit  par  suite  des  privilèges  de  la  féoda- 
lité, soit  en  vertu  même,  tant  seulement  de  In 
maxime  consacrée  dans  les  définitions  19e  et  *0° 
an  Code  Fabrien  de  luitione  pignorit , auquel 
cas  les  sieurs  Dcvilletlcs  auraient  bien  pu  sans 
donte  réclamer , de  leur  côté , par  la  voie 
d'eteeption,  le  paiement  du  capital  de  la  dot 
constituée  dans  l'acte  du  9 mars  1613,  pour  au- 
tant du  moins  qu'ils  auraient  faitconster  en  tout 
cas  qu  elle  eût  pu  légitimement  affecter  le  fief.  — 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  , néanmoins,  qu'ils 
fussent  également  fondés  à la  réclamer  par  ac  tion 
directe  après  le  laps  du  temps  déterminé  par  la 
loi  pour  l'extinction  absolue  de  toute  action  ci- 
vile; — Considérant  que  si , d’après  ce  que  l’on 
vient  de  dire,  la  demande  du  sieur  Dcvilletlcs, 
pour  le  paiement  de  la  dot  qu’il  réclame  aujour- 
d'hui, aurait  pu  être  définitivement  écartée  par 
l’exception  légale  de  la  prescription  , il  est  clair 
que  la  perte  des  rente*  féodales  dont  il  s'agit, 
quoique  survenue  par  force  majeure,  n’a  pu  lut 
nltribuer  pin»  de  droit,  ni  faire  suivre  à son  profit 
une  action  déjà  pour  lors  éteinte,  tnet  nu  néant 
le  jugement  do  tribunal  d'Aost,  du  17  ov.  I8u9; 
— Entendant,  déboute  le  sieur  Chtvron- Devil- 
Icttes  de  scs  instances,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  de)  la  part  de  Chivron* 
Devillettes,  pour  violation  de  plusieurs  disposi- 
tions des  lois  romaines  en  matière  de  prescrip- 
tion , en  ce  que , nonobstant  l’interruption  légale 
et  permanente  résultant  de  la  possession  à titre 
de  gage  qu'ont  eue  constamment  les  représentait1* 
devillettes , des  rentes  cédées  a ce  litre,  la  Cour 
«le  Turin  a jugé  que  le  débiteur  avait  pu  , néan- 
moins acquérir  contre  eux  une  prescription  que 
repoussait  la  nature  même  do  cette  possession. 

ARRÊT. 

LA  CODE  ; — Vu  la  loi  7,  § 5,  du  Code  de 
prœscrip.  trig.  vel  quadrag.  annor  , et  la  loi  8, 
g 4,  eodem  ntulo  ; — Attendu  que  le  moyen 
de  prescription  par  lequel  l'arrêt  attaqué  a 
écarté  l’action  du  demandeur  en  cassation,  doit 
être  apprécié  d'après  les  lois  anciennes  qui  ré- 
gissaient les  parties  a l’époque  où  cet  arrêt  sup- 
posa que  la  prescription  dont  H s’agit  aurait  été 


( 28  MAI  1812.  ) 483 

acquise;  -—  Et  attendu  qnc  de  ces  lois  il  résulte, 
1°  que  la  prescription  d’une  dette  est  légalement 
interrompue  pendant  tout  le  temps  que  le  débi- 
teur laisse  jouir  son  créancier,  à litre  d'anti- 
chrése,  de  l'immeuble  affecté  à sa  créance;  — 
2*  Que  la  même  interruption  a lieu  toutes  les 
fois  que  le  débiteur  paie  au  créancier  les  intérêts 
de  sa  créance:  — Qu'en  appliquant  ces  principes 
à l'espèce  de  la  cause,  on  voit  que  toute  pres- 
cription de  la  créance  résultant  du  contrat  du  9 
mars  1613,  a été  impraticable  pendant  toute  la 
durée  de  l’oniichrèse  qui  a eu  lieu  en  exécution 
dudit  contrat,  et  qui  a été,  de  la  part  de  Paul- 
Emmanuel  de  Challant,  mie  reconnaissance  for- 
melle de  sa  dette,  reconnaissance  constamment 
renouvelée  par  ses  représentons,  soit  par  le  con- 
sentement que  ceux-ci  n’ont  cessé  de  donner  à 
la  possession  qu’avaient  les  représentons  de 
Claire-Marguerite  de  Challant  des  rentes  anti- 
chrésécs,  soit  par  le  paiement  annuel  que  les  hé- 
ritiers de  Paul-Emmanuel  étaient  censes  faire  aux 
héritiers  de  Claire-Marguerite,  des  intérêts  de 
ladite  dette  représentés,  aux  termes  même  do 
contrat  de  1613,  par  la  jouissance  annuelle  des- 
dites rentes  ; — Attendu,  au  surplus,  que,  d’a- 
prés  la  nature  mémo  de  l'antichrèse,  son  exis- 
tence et  sa  durée  supposent  toujours  l'existence 
et  la  durée  de  la  dette  qui  y a donné  lieu;— Qu'il 
est  aussi  de  l’essence  de  ce  contrat  synallagmati- 
que que  les  obligations  et  les  droits  qui  en  nais- 
sent soient  réciproques  entre  le  créancier  et  le 
debiteur,  en  telle  sorte  que,  si  le  créancier,  pos- 
sesseur précaire  du  gage,  ne  peut  jamais  en  pres- 
crire la  propriété  contre  son  débiteur,  celui-ci 
ne  puisse  a son  tour  obtenir,  par  la  même  vole 
de  prescription,  l'extinction  de  sa  dette  ; —Qu'il 
suit  de  la  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  la 
créance  des  représentons  de  Claire-Marguerite 
de  Challant,  prescrite  au  proGt  des  représentons 
de  Paul-Emmanuel  de  Challant,  nonobstant  l’an- 
tichrése  consentie  par  ledit  Paul- Emmanuel,  et 
librement  et  sciemment  maintenue  par  ses  suc- 
cesseurs jusqu'au  jour  de  sa  demande,  a évidem- 
ment violé  les  lois  précitées  ; — Casse,  etc. 

Du  27  mai  1812.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  M. 
Boyer.  — fond.,  M.  Pons,  av.  gén.—  Pi.,  MM. 
Guichard  et  Mailhc. 


ENREGISTREMENT.  — Expertise.  — Éva- 
luation. 

Du  27  mai  1812  (aff.  Bunnecarrêre).  — F. 
ccl  orrél  à la  date  du  23  mars,  même  année. 


Jl  RY  (Qu est.  au).-— Incidênt.  — Cocr  d’as- 
sises. 

le  président  des  assises  n’a  pas  le  droit  de 
prononcer,  sans  le  concours  de  la  Cour,  sut 
les  réclamations  qui  peuvent  être  faites  par 
le  ministère  public  ou  l’accusé  sur  la  posi- 
tion des  questions. 

En  conséquence,  lorsqu’il  s'est  élevé  un  débat 
entre  le  ministère  public  et  l'accusé  sur  la 
position  d'une  question,  il  n'appartient  qu'à 
la  Cour  d'assises  de  statuer  sur  ce  conflit 
contentieux . (Cod.  insl.  crim.,  arc  268,  338 
et  339.)  (I) 

(Blazy,  Cambies  et  autres.) 

Le  président  des  assises  avait  posé  la  question 
de  savoir  si  Guyraud  et  Cambies,  accusés  dé 
laux  témoignage,  avaient  déposé  moyennant 
dons  et  promesses,  cl  si  Blazy  et  Calas  les  avaient 
provoqués  pur  dons  et  promesses.  Les  occusét 


(f)  t.  coût,  Cass.  1«  oct.  1813  et  17  avril  1824. 

»r 
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•▼aient  demandé  la  suppression  de  la  circon* 
stance  des  dons  et  promesses;  le  ministère  public 
avait  combattu  leur  réclamation.  Le  président 
passa  outre  sans  consulter  la  Cour.  Une  con- 
damnation fut  prononcée.—  Pourvoi 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  408  du  Code  d'inst* 
crim.;— Attendu  que,  si  la  loi  confère  au  prési- 
dent seul  le  droit  de  poser  les  questions  sur  les- 
quelles les  jurés  doivent  délibérer,  elle  ne  lui  at- 
tribue point  le  droit  de  prononcer  sans  le  con- 
cours de  la  Cour  d'assises  sur  les  réclamations 
qui  peuvent  être  faites  par  l’accusé  ou  par  le 
ministère  public  sur  la  position  desdiles  ques- 
tions; — Que  ces  réclamations  constituent  une 
matière  contentieuse  sur  laquelle  il  ne  peut  être 
statué  que  par  un  jugement;  que  ce  jugement 
doit  être  essentiellement  un  acte  délibéré  par  la 
Cour  d'assises;  que  la  contestation  qui  doit  en 
être  l'objet  est  étrangère  à la  police  de  l’audience 
et  à l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  est 
accordé  au  président;  qu’elle  ne  rentre  donc  pas 
dans  l'application  des  art.  268  et  270  du  Code 
d’inst.  crim.;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
s'était  engagé  un  débat  entre  le  ministère  public 
et  les  accusés,  sur  la  position  des  questions  telles 
qu’elles  étaient  demandées  par  le  ministère  pu- 
blic; que  le«  réclamations  des  accusés  contre  la 
réquisition  du  ministère  public,  établissaient  un 
conflit  contentieux  qui  sortait  des  circonstances 
ui  sont  l'objet  des  art.  337,  338  et  339  du  Code 
’inst.  crim.,  et  qui  supposent,  dans  le  droit  que 
ces  articles  confèrent  au  président,  qu'il  n'y  a ni 
contestation  ni  réclamation  sur  la  manière  de 
poser  les  questions;— Que  néanmoins  il  n’a  point 
été  statué  par  la  Cour  d assises  sur  cedébat  formé 
entre  le  ministère  public  et  les  accusés;  qu'il  y 
a été  prononcé  par  le  président  seulement;  — 
Qu'il  s’ensuit  qu'il  y a ru  de  la  part  du  président 
violation  des  régies  de  compétence  établies  par 
la  loi,  et  de  la  part  de  la  Cour  d'assises,  omis- 
sion de  prononcer  sur  une  demande  des  accu- 
sés, tendant  a un  moyen  de  défense  qui  consti- 
tuait un  objet  contentieux; — Casse,  etc. 

Du  28  mai  1812.— Sect.  crim.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Benveoutti.—  ConcL.M.  Jourde, 
av.  gén. 


JURÉ.  — Incompatibilité.  — Maire. 

Les  fonction»  de  maire  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  celles  de  juré  : tes  attributions  ju- 
diciaires dont  ils  sont  investis  ne  sont  que 
subsidiaires  à leurs  attributions  adminis- 
tratives,  qui  forment  leur  caractère  princi- 
pal. (Cod.  d’inst.  crim.  art.  383.)  (1) 

I"  Espèce.  — (Clerval.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  384  du  Code 
d’inst.  crim.,  en  faisant  l’énumération  des  per- 


(1)  V.  conf.,  8 ocL  1812. — Il  en  était  autrement 
sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  Y.  Cass.  11.  niv., 
15  pluv.  et  4 vent,  an  7;  9 vent,  an  10;  13  jnin 
1811,  et  les  notes. 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  29  mai  et  12  juin  1812.  Il  faut 
•apposer  que  dans  l’espèce,  la  liste  des  jurés  dont 
parle  Parrét,  était  rompoaée  de  plua  de  trente  per- 
sonnes; car  ai  elle  n'edt  été  que  de  trente,  l’inceparitè 
de  l'un  des  jurés  aurait  entraîne  nullité,  en  ce  que 
celte  incapacité  aurait  pu  porter  alleiole  eu  droit 
de  récuaation  de  Paccuaé  et  du  ministère  public. 
Ken  ce  sens, Caas.3oct.  1821;  19  et  il]  juill.  IS32. 

(3)  Une  décision  semblables  été  rendue,  pour  le 
cas  où  le  délit  avait  été  commis  avant  le  lever  du 
«oleil,  encore  qu’il  fil  jour,  sur  ce  rondement  que 
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sonnet  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec 
celles  de  Jurés  ne  compte  point  parmi  ce  nombre 
les  maires,  et  que  les  attributions  judiciaires  de 
cet  fonctionnaires  ne  sont  que  subsidiaires  à 
leurs  fondions  administratives,  qui  forment 
leur  caractère  principal,— Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1819.  — Sect.  crim.  — Prit.,  H. 
Barris  — Rapp.,  M.  Van  Toulon.  — Concl.,  U. 
Jourde,  av.  gén. 

2*  Etpic».—  (Bonnot.) — arrêt. 

LA  COUR  t— Attendu  qne  les  maires  n'eiér- 
ccnt  les  fondions  des  juges  de  police  qu'éven- 
tuellemenl  et  dans  un  petit  nombre  de  circon- 
stances; qu'ils  ne  les  exercent  qu'accessoiremrnt 
h leurs  fondions  principales,  et  qu'ils  ne  sont 
point  compris  au  nombre  des  juges  proprement 
dits,  dont  les  fondions  habituelles  sont  incom- 
patibles avec  celles  des  jurés;— Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  H. 
OutlirL 


JURY.  — Agk. 

Il  n'y  a pat  lieu  d'annuler  la  déclaration  du 
jury,  bien  que , parmi  let  jurés  sur  la  littt 
detquelt  s’est  effectué  le  tirage,  il  t'en  trouve 
un  âgé  de  moins  de  trente  ant,  s'il  n'a  pat 
fait  partie  du  jury  de  jugement.  (Cod.  d'ins», 
crim.,  art.  381  et  393.)  (2) 

(Hahabe  et  Foucher.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  sieur  Bazillon 
n'a  pas  été  juré  tla  jugement;  qu’aucun  de  ceux 
qui  ont  été  placés  sur  la  liste  n i eu  une  qualité 
quelconque  qui  pût  affecter  les  débats,  ou  Par- 
rél  dénoncé,  d'un  vice  de  nullité; — Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1812.  — Sect.  crim.  — Prit.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Baucbau.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén.  

DÉLIT  FORESTIER. — Ncit. — A mpvdr. 

Un  délit  forestier  commu  au  mo<i  de  décembre 
à six  heures  du  soir  doit,  aux  termes  de 
fart.  S,  titre  U 2 de  l'ordonnance  de  1669, 
être  puni  d’une  amende  double , comme 
commis  la  nuit  (3). 

(Forêts— C.  Pétillât.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  5 du  tit.  32  de  l’ord. 
de  1669;  — Attendu  qu’il  résulte  de  cet  article 
que  la  circonstance  de  la  nuit  est  une  circon- 
stance aggravante  du  délit  prévu  par  l’art.  1*'  du 
même  titre,  qui  n’est  applicable  qu'aux  délits 
commis  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  so- 
leil; que  de  celle  seule  circonstance  aggravante 
de  la  nuit,  et  sans  le  secours  d'aucune  autre,  ré- 
sulte l’obligation  de  prononcer  l’amende  double; 
— Attendu  qu’il  est  constaté  par  un  procès-ver- 
bal régulier  et  non  argué  de  faux,  que  Pétillât 
avait  coupé  un  chêne  en  délit , le  9 déc.  1811 , h 
six  heures  du  soir,  conséquemment  après  le  cou- 


d’après l’ordonnance  de  1669,  loi  délits  forestiers 
commis  de  nuit,  s’entendent  toujours  de  ceux  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son 
lever.  V.  Cass.  22  jany.  1829.  Ce  dernier  arrêt,  et 
celui  que  nous  recueillons  ici,  font,  du  reste,  une 
juste  application  des  principes , car , en  matière 
pénale,  la  nuit  est  le  temps  compris  entre  te  coucher 
et  le  lever  du  soleil.  « S’il  en  était  autrement , il  n’y 
aurait  rien  de  fixe,  dit  M.  Duyerger,  Manuel  des 
juges  d’instruction,  t.  1 , n°  37  : le  crépuscule,  l’au- 
rore , la  lune , l'éclairage  des  rues,  serviraient  de 
prétexte  à des  décisions  contradictoires  et  arbitrai- 
res. » Y.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Hépert.,  v° 
Yol ; Bourguignon,  t.  lrr,  p.  146, elt.  3,  p.  370. — 
V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Mimes,  7 mars  1829- 
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cher  du  soleil  : que  dès  lors  ce  délit  devait  être 
puni  de  l’amende  double,  aux  termes  de  l'art.  5 
précité  ; que  cependant  Pétillai  n'a  été  condamné, 
par  ie  jugement  attaqué,  qu’à  l’amende  simple  ; 
d’où  il  suit  qu’il  a été  fait,  dans  l’espèce,  une 
busse  application  de  l’art.  1er  du  til.  34  de  l’ord. 
de  1669 , et  qu’il  a été  commis  une  contravention 
formelle  à l'art.  5 du  même  titre;— Casse,  etc. 

Du  28  mai  1819.— Seci.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  Al.  Basire.  — Conel M.  lourde, 
av.  gén.  

JURY.— Déclaration  ambiguë.— Faux. 
Lorsque,  sur  une  accusation  de  faux  commis 
dans  un  certificat,  le  jury  ne  donne  que  des 
réponses  équivoques  et  ambiguës,  la  Cour 
d'assises  ne  peut  prendre  une  telle  déclara- 
tion pour  base  d'une  condamnation,  encore 
bien  qu’elle  ne  prononce  que  des  peines  cor- 
rectionnelles. (Cod.  pén.,  art.  181  ;Cod.d’iqst. 
crim.,  art.  345.)  (1) 

(Lorentzen.) 

Lorentzen  , Stamer  et  Kanipel  étaient  accusés 
d’avoir  fabriqué  un  faux  acte  baptistaire,  a l'effet 
de  faire  admettre  pour  remplaçant  d’un  conscrit, 
un  individu  qui  n'avait  pas  l’âge  requis,  et  d’a- 
voir fait  usage  de  cet  acte  faux,  pour  retirer  du 
père  du  conscrit  cinq  écus  et  une  promesse  de 
1100  marcs.  — L’affaire  portée  devant  la  Cour 
d’assises  du  département  des  Bouches-de-l’Elbe, 
après  l'instruction  légale,  le  président  a posé  les 

3uestions  qui  résultaient  de  lacté  d’accusation  et 
es  débats.  Le  jury  n’a  répondu  que  par  des  dé* 
clarations  équivoques  et  ambiguës,  qui  ne  don- 
naient pas  la  solution  des  questions.  — La  Cour 
d’assises  aurait  dù  annuler  ces  déclarations, 
comme  ne  remplissant  pas  le  vœu  de  la  loi,  et 
n’étant  pas  conformes  a ce  qui  est  prescrit  par 
Fart.  345  du  Code  d'inst.  crim. , et  demander  au 
Jury  une  nouvelle  déclaration  qui  répondit  aux 
questions;  mais  elle  a cru  pouvoir  éluder  la  diffi- 
culté , en  ne  condamnant  les  accusés  qu’à  des 
peines  correctionnelles,  et  en  leur  appliquant  les 
peines  portées  par  l’art.  161  du  Code  pénal,  con- 
tre ceux  qui  ont  fabriqué  un  certificat  de  bonne 
conduite,  d’indigence,  ou  autres  circonstances 
propres  à appeler  la  bieoviellance  sur  la  per- 
sonne y désignée.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  161  et  169  du  Code 
pén.  Attendu  que  de  la  réponse  du  jury  ne  ré- 
sultait pas  la  falsification  d'un  certificat  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  l’art.  161  ci- 
dessus  rapporté,  et  qui  seuls  peuvent  donner  lieu 
à l'application  de  la  peine  portée  par  cet  article  ; 

Î|ue  cette  réponse  ne  constatait  pas  en  effet  la 
alsiflcalion  d'un  certificat  de  bonne  conduite , 
d'indigence  ou  autres  circonstances  propres  a ap- 
peler la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y désignée  ; que  sur 
cette  déclaration  il  a donc  été  fait  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale  Casse,  etc. 

Du  99  mai  1819.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
▲udier-Massillon. —Cond.,  M.  Jourde,  av.  gén. 

(l)F.anal.encesens,  Cass.  30 mai  1812  ot  lanole. 
— L’art. 4 1 4 du  Code  du  3 brum.au  4 chargeait  les  tri- 
bunaux criminels  de  rejeter  du  procès  les  déclara- 
tions du  jury  qui  n’étaient  pas  dans  une  forme  régu- 
lière. Le  Code  d'instr.  crim.  n’a  point  maintenu  cette 
disposition;  mais  la  Jurisprudence  a admis , par  la  force 
des  choses,  que  les  jurés  doivent  être  renvoyés  à dé- 
libérer lorsque  leur  déclaration  n’est  pas  complète, 
qu'elle  n’offre  pas  un  sens  précis , et  qu’elle  ren- 
ferme des  contradictions.  Dans  l’espèce,  la  Cour 


Cour  de  cassation.  (99  mai  1819.  ) 485 

1®  CONTRIBUTIONS  ïNDIUECTES.-Saisib  ’ 

—Formalités—  Femme. 

9°  Tribunal  correctionnel.  — Exploit.  — 
Femme. 

3®  Tabac.— Déclàhatioh.— Confiscation. 

1 9 En  matière  dedroits  réunis,  le  contrevenait  t 
est  valablement  représenté  par  sa  femme  en 
tout  ce  qui  tient  à f exécution  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  en  cas  de  saisie.  En  con- 
séquence, lorsque  la  saisie  a été  faite  en  pré- 
sence de  la  femme  du  prévenu,  ce  n’est  pas 
le  cas  d'appliquer  les  formalités  relatives  aux 
saisies  faites  en  l'absence  dit  contrevenant . 
(Décret  du  1"  germ.  an  13,  art.  94.)  (9) 

2#Un  prévenu  est  régulièrement  assigné  en 
olice  correctionnelle  , lorsque  la  copie  de 
exploit  a été  laissée,  en  son  absence,  à son 
domicile  en  parlant  a sa  femme. 

3° Les  plantes  de  tabac  trouvées  chez  un  indi- 
vidu, sans  qu’il  en  ait  été  fait  déclaration, 
doivent  être  confisquées . (L.  du  28  avr.  1816, 
art.  180.) 

(Régie  des  tabacs— C.  Santi.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  21,  21  et  26  du  décret 
du  t*r  germ.  an  13  ; — Considérant,  en  droit, 
1°  qu’un  prévenu,  partie  saisie,  est  présent  dans 
le  vrai  sens  dudit  art.  21  lorsque  les  opérations 
mentionnées  en  cet  article  ont  lieu  en  présence 
de  sa  femme,  trouvée  en  leur  domicile  commun  ; 

— 9®  Qu’en  ordonnant  l'affiche  de  la  copie  du 
procès-verbal  dans  le  cas  d'absence  du  prévenu, 
ledit  art.  24  a prévu  le  cas  où  celui-ci,  u’étant  ni 
demeurant  ni  légalement  représenté  dans  le  lieu 
de  la  saisie,  celle  affiche  devient  un  moyen  sup- 
plémentaire de  lui  faire  connaître  la  saisie,  en 
môme  temps  qu'elle  dispense  les  employés  sai- 
sissans  de  se  transporter  en  sa  demeure  effective, 
souvent  éloignée  ou  inconnue  3°  Que,  d'après 
ledit  art.  26,  les  procès-verbaux  réguliers  doi- 
vent, jusqu'à  inscription  de  faux,  faire  foi  des 
faits  y consignés,  constitutifs  de  la  contravention; 

— Considérant,  en  fait,  d'une  part,  que  le  pré- 
venu Santi,  domicilié  à Colle  di  Casi,  a été  re- 
présenté par  sa  femme  par  lui  laissée  à ce  domi- 
cile. et  qui,  ayant  accompagné  les  préposés  lors 
de  la  visite  qu'ils  ont  faite,  le  28  août  1811,  du 
terrain  à lui  appartenant  sur  le  terroir  dudit  Casi, 
a assisté  a cette  visite,  à la  saisie  et  description 
des  six  pieds  de  tabac  en  feuilles,  par  eux  trouvés 
existant  dans  ce  terrain,  sans  qu’il  en  ait  été  fait 
déclaration;  a également  assisté  à la  rédaction 
de  leur  procès-verbal  du  tout,  en  a entendu  lec- 
ture et  reçu  copie  a l’instant; 

D'autre  part,  que  Santi  a été  assigné  en  son 
domicile,  en  parlant  à sadite  femme,  le  2 nov. 
de  la  même  année,  en  conséquence  de  ce  procès- 
verbal,  pour  voir  prononcer  la  confiscation  des 
six  pieds  de  tabac,  et  se  voir  condamnera  1 ,000  fr. 
d'amende  et  aux  dépens  El  qu'ainsi,  non-feu- 
lement Santi  a été  légalement  représenté  par  sa 
femme,  lors  de  la  description  des  plantes  de  ta- 
bac dont  il  s’agit,  et  en  tout  ce  qui  touche  la 
forme  du  procès-verbal  de  leur  saisie,  mais  en- 
core il  n'écbéait  nullement  de  recourir  à 1’uffkhe 
quelconque  d'une  copie  du  procès-verbal,  et  l'as- 

d'assises  devait  suivre  celte  voie.  Son  erreur  a été 
de  considérer  le  fait  comme  sorti  des  attributions  du 
jury,  en  perdant  son  caractère  criminel,  cl  de  s’at- 
tribuer la  puissance  d'un  tribunal  correctionnel  pour 
l’apprécier  et  le  juger.  Elle  a fait  abstraction  des 
réponses  incomplètes  at  obscures  du  jury,  et  a sta- 
tué elle-même  comme  l’eût  fait  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Celle  confusion  des  règles  de  la  compé- 
tence n’est  pas  'suffisamment  relevée  dans  l'arrêt.* 
(2)  F,  coof. , Caas.  5 mari  1807,  et  la  note. 
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signai  ion  dudit  jour  8 nov.  a été  donnée  t oufor- 
rnémenl  k la  loi  Considérant  que  néanmoins, 
par  son  jugement  en  dernier  ressort,  du  21  uwra 
1812.  le  tribunal  correctionnel  de  Perugia,  en 
confirmant  la  sentence  du  tribunal  correctionnel 
de  Spoleto,  du  12  nov.  précédent,  a déc! taré  nul 
ledii  procès-verbal  du  28  août  1811,  avec  dépens; 
et  au  lieu  de  prononcer  les  condamnations  de- 
mandées contre  le  prévenu,  en  conséquence  de 
ce  procès-verbal  démontré  régulier,  n'n  pas 
même  ordonné  la  confiscation  des  six  pieds  de 
tabac;— Considérant  que  ce  jugement  a clé  mo- 
tivé, 1°  sur  ce  que  Sanli.  absent  de  son  domicile 
lors  de  la  visite  des  préposés,  n’avait  pas  été  lé- 
galement représente  par  sa  femme  * d'où  le  tri- 
bunal de  Pérugia  a conclu  uu’il  n’avait  éié  ni 
présent,  ni  sommé  d’assister  a la  description  des 
six  plantes  de  tabac,  comme  le  voulait  l'art.  21  du 
règlement  du  1"  germ.  au  13;  2°  sur  ce  que,  par 
suite,  ii  axait  été  irrégulièrement  assigné  devant 
lu  tribunn!  de  police  correctionnelle  de  Spolclo; 
3®  sur  le  défaut  d'affiche  d'uuc  copie  du  procès- 
verbal  à In  porte  de  la  maison  commune  du  lieu 
de  la  saisie;  4°  sur  ce  que  la  contrat enlton  n é- 
lait  ni  admise  ni  prouvée; 

Considérant  que  de  tout  ce  que  dessus,  et  en- 
core de  ce  que,  le  procès- vci bal  fut-il  nul,  le  dé- 
cret du  29  déc.  1810,  concernant  la  culture  du 
tabac,  exigeuit  la  confiscation  des  plante»  de  ta- 
bac non  déclarées,  il  résulte  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Pérugia  n faussement  appliqué 
Icsdils  art.  il  et  21,  et  formellement  viole  ledit 
art.  2G  du  règlement  du  l*r  germ.  an  13,  en 
mémo  temps  qu’il  a contrevenu  audit  décret  du 
29  déc.  1810  Casse,  etc. 

Du  29  mai  1812.  — Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Jiupp.,  Al.  Bailly.— Concl.,  M.  Jourdc, 
uv.  gén. 


1°  CONTRIBUTIONS  IN  DIRECTES. -Saisie. 

— Formalité*.— Domestique. 

2°  Tabac#.—  Déclaiiatioh.  — Cowfiscàtioh. 
1 °En  matière  de  droits  réunis,  les  domestiques 
représentent  leurs  maîtres  en  tout  ce  qui  (tarif 
n l'exécution  des  formalites  prescrites  par 
lu  loi  en  cas  de  saisie  En  conséquence,  il 
n'est  pas  nécessaire  qus  les  formalités  rela- 
tives aux  saisies  faites  en  l absence  du  pro- 
priétaire^ soient  appliquées  au  cas  de  saisie 
faite  en  présence  de  son  domestique.  (Décret 
du  l«r germ.  an  13,  art.  24  et  31.)  (I) 

2 "Il  suffit  qu'un  individu  ait  souffert  sur  son 
terrain  trois  plantes  de  tabac  et  que  la  pre- 
miers feuille  de  l’une  d'elles  ail  été  récoltée, 
t ins  une  déclaration  préalable , pour  qu'il 
sait  en  contravention  et  que  ta  confiscation 
îles  plantes  doive  être  ordonnée . (L.  28  avril 
1816,  art.  180.)  (2) 

{Régie  des  tabacs—  C.  I.ronrini.) 

Du  2o  mat  1812.— Sect.  crim.— Prés., AI.  Bar- 
ris.— Happ.,  Al.  Bailly.  — Concl.,  Al.  Juurde  , 
av.  gén.  


JURY.— Agk. — Capacité.— Présomption. 
Il  ne  résulté  aucune  nullité  de  ce  qu’un  juré 
âgé  de  moins  de  trente  ans  a figuré  sur  la 
liste  du  jury,  s'il  n'a  voinl  fait  partie  des 
douse  jurés  qui  ont  prononce  sur  le  sort  de 
taecusé.  (Cod.  U’inslr.  crim.,  art.  381.)  (3) 

Les  jurés  portés  sur  la  liste  formée  par  le  pré - 


fl)  K.  couf.,  Cass.  13  mai  1809,61  la  note;  V. 
aussi  l’arrêt  qui  précède. 

(2)  V . en  co  sens,  l’arrêt  qui  précède. 

(3;  V.  conf.,  23  mai  1812.  ci  la  note. 
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fst  doivent  être  présumés  habiles  à remplit 

leurs  fonctions  (i). 

(Guillemet.)— ABU  At. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  juré,  âgé 
de  moins  de  dente  ans,  qui  était  porté  sur  la  liste 
formée  par  le  préfet  et  sur  celle  réduite  par  le 
president  de  U Cour  d’assises , n'a  point  fait 
partie  des  douze  jurés  qui  oui  prononcé  sur  le 
sort  de  l'accusé  ; que  1rs  autres  jurés,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  été  portés  sur  la  liste  formée  par 
le  préfet,  doivent  élrcpté>umés,  de  droit,  habi- 
les a remplir  leurs  fondions;  que,  d’ailleurs  , 
les  faits  d’inh&bililé  allègues  par  le  réclamant  h 
l'egard  de  quelques-uns  Uls  jures,  tic  sont  aucu- 
nement justifiés  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1818. — Sect.  crim.— Prés., U.  Bar- 
ris.— llapp.,  Al.  Busschop.—  Concl-,  M.  Jourdc, 
av.  géu.  


APPEL  EN  MATIÈRE  DE  SIMPLE  POLICE. 

— MlMSlUlK  PUEI.IC. 

En  mil  liera  (le  simple  police,  le  ministère  pu- 
blie n'n  pas  la  faculté  d’interjeter  appel  ; 
celle  faculté  n’appartient  qu’à  la  partie 
eondamnéc . (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  17*. ) (6) 
(N...) — AIIIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  ITi  du  Code 
d’instruction  criminelle,  deroge  nu  principe  gé- 
néral suivant  lequel  les  jugement  de  simple  po- 
lice o’étaiciit  pas  sujets  à l'appel , et  doit  être 
conséquemment  restreint  dans  les  bornes  qu'il 
a Usée»;  que  cet  article  ne  pei  mettant  d'atljquer, 
par  la  voie  de  l'appel , que  les  jugement  qui 
prononcent  on  ciuprisqiiuciiicut  ou  des  répara- 
tions civiles  excédant  la  somme  de  b fr-,  il  en 
résulte  que  celle  voie  n'est  ouverte  qu'a  la  par- 
tie contre  laquelle  ces  condamnations  sont  pro- 
noncées; que  cette  Intention  de  la  loi,  si  claire- 
ment énoncée  dans  l'exposé  des  mollis  du  Iiv-  * 
du  tit.  1",  chap.  !«',  cl  t!  du  Code  cité , où  on 
lit  que,  lorsque  les  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  n’excéderont  pas  la  somme  de  5 fr. 
outre  tes  dépens,  le  droit  d'appeler  serait  uu 
présent  funeste  aux  parties;  qu'on  ne  saurai! 
supposer  aux  ministère  public  d’iulérét  à faire 
réformer  des  condamnation*  auxquelles  acquiesce 
relui  contre  qui  elles  sont  prononcées;  que  si  le 
Jugement  acquittait  au  lieu  de  condamner,  il  est 
évident,  d'après  le  teste  littéral  de  l’gil.  17g, 
qu'il  ne  serait  pas  susceptible  d’appel;  que  la 
ministère  public,  qui  ne  serait  pas  rcrevableà  at- 
taquer le  Jugement  qui  aurait  acquitté  le  préve- 
nu ue  peut  pas  l'étre  à se  plaindre  qu'il  lui  Inflige 
despelneslrop douces;  qu'enluircfusant  le  droit 
il  appeler  des  jugemens  des  tribunaui  de  police, 
un  ne  laisse  pas  ces  iribuuaux  maîtres  de  s’écar- 
ter impunément  des  formes  prescrites  et  do 
violer  ou  d'appliquer  faussement  les  lois  , puis- 
que l'art.  177  du  Code  d'InslrucUou  criminelle, 
autorise  expressément  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  police,  et  que  les  jugemens  desdits  tri- 
bunaux , lors  même  qu’ils  seraient  susceptibles 
d'appel  de  la  part  de  la  partie  condamnée  , sont 
nécessairement  en  dernier  ressort,  relativement 
ou  luiuistèrc  public  qui  n’est  pas  recevable  à 
les  attaquer  par  celle  voie;  — Rejette,  etc. 

Du  su  mal  181*.— Sccl.  crim.— Prtt.,M-  Bar- 
ria.— Happ-,  M.  Auuiont.—  Concl-,  M,  Juurde, 
av.  gén. 

(«1  Conf.,  2*  mai  1812. 

h>)  V.  dans  le  meme  sens,  Cass,  2'J  mars  1812, 
et  la  note. 
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DÉSERTION.— RBéiL.—EjCP»*. 

Celui  qui  a pris  à son  servies  un  conscrit  ri- 
fractaire,  sans  le  présenter  préalablement  à 
la  mairie,  ne  peut  être  acquitté  sous  le  pré- 
texte de  sa  bonne  foi  : aucune  exception  de 
bonne  foi  ne  peut  être  admise  en  faveur  de 
felui  qui  n'a  pas  satisfait  en  cette  matière 
aux  prescriptions  de  la  loi.  (L.  du  2i  brum. 
? an  6,  art.  5.)  (1) 

i Mammuccaro.)— aiirét. 
t ; — Vu  l’art.  5 de  la  loi  rfn  91  brum. 
an  6 ; — Attendu  qu’il  est  établi  que  François 
Conti,  conscrit  ré  frac  ta  ire,  a été  arrêté,  le  8 juill. 
1811 , dans  la  maison  de  Jean  Mammuccaro  ; — 
Qu’il  est  également  établi  qu'il  était,  depuis  plu- 
sieurs mois,  au  service  dudit  Mamtnuccsro,  en 
qualité  de  domestique  a gages,  a l’époque  de  son 
arrestation; — Qu’il  résulte  des  actes  de  l’in- 
struction et  de  l’aveu  de  Alanimuccaro  lui-méme 
que  celuin:i  avait  pris  à son  service  ledit  Fran- 
çois Conti,  sans  le  présenter  préalablement  à la 
mairie;  — Que,  néanmoins,  la  Cour  dont  l’arrél 
est  attaqué,  en  reconnaissant  ces  faits,  a acquitté 
ledit  Mammuccaro,  sur  le  fondement  qu'il  igno- 
rait que  François  Conti  était  conscrit  réfractaire, 
et  tju’il  avait  prié  le  commissaire  de  police,  lors- 
qu’il prit  ledit  Conti  à son  service , de  vouloir 
lui  délivrer  la  carte  de  sûreté,  quoique  cette 
carte  ne  lui  eût  été  jamais  délivrée  par  ledit 
commissaire;  — Que  cette  Cour  a déduit  de  ces 
deux  circonstances  la  preuve  d’une  bonne  foi  qui 
lui  a paru  suffisante  pour  justifier  ledit  Alain 
nmecaro  ;— Mais  que,  d'après  l'art.  5 de  la  loi  du 
94  brum.  an  6,  ci-dessus  cité,  aucune  exception 
de  bonne  foi  ne  peut  être  admise  en  faveur  de 
celui  qui  n’a  pas  satisfait  à ce  que  prescrit  cet 
article  Que  l’inexécution  des  obligations  qu’il 
impose  à celui  qui  prend  à son  service  et  à ses 
gages  un  déserteur,  ou  un  réquisilionuaire  fugi- 
tif, constitue  une  présomption  légale  do  mau- 
vaise foi,  et  soumet  celui  qui  s’est  ainsi  permis 
de  négliger  des  mesures  qui  tendent  à assurer 
l'exécution  d’une  loi  d'ordre  et  d'intérél  public, 
aux  peines  ordonnées  par  ladite  loi,  contre  ceux 
qui,  sciemment,  ont  recelé  un  individu  réfrac- 
taire aux  lois  de  la  conscription;— Que,  par  con- 
séquent, la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  ac- 
quittant ledit  Mammuccaro,  a violé  ladite  loi: 
-Caaao,  etc. 

Du  30  mai  1819.  — Sect.  crim.  — Prêt.,  AI. 
Barris — Rapp.%  M.  Denveuulti.  — Conel. , Al. 
Jourée,  av-  gén. 


VOL.— Maisos  habitée. — Cavb. 

Le  vol  commis  dans  une  eare  dépendant»  d'une 
maison  habitée,  mais  qui  n'est  pas  une  an- 
nexe de  cette  maison,  et  qui  n'est  pas  coin- 
prise  dam  la  même  enceinte,  n'est  pas  réputé 

(1)  F.  conf.,  Cass.  21  flor.  an  7,  et  la  note;  F. 
aussi  nos  observations  sur  l'arrêt  du  6 fruct.  an  7. 

(!)  Dans  Pespéce.  la  cave  était  dépendante  de  la 
maison  par  la  destination  du  propriétaire,  elle  ne 
l'était  pas  par  le  fait  même  ; or,  c'eat  ce  (hit  de  la 
réunion  des  dépendances  et  de  fa  maison  qui  seul 
peut  aggraver  le  vol  en  raison  du  péril  plus  grand 
qu'il  cause  , et  de  l'audace  plus  caractérisée  qu’il 
suppose.  V.  dans  ce  sens,  Chauveau  et  Hélie,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  7,  eh.  60,  § du  Vol  dans  une 
motion  habitée;  Carnot,  Comm.  du  Code  pénal,  X.  9, 
p.  966  ; Merlin,  Rêpert.,ya  Vol,  sect.  2,  §3;  Bour- 
guignon, t.  3,  p.  410,  et  Duverger,  Manuel  des 
juges  d'instruction,  t.  !•*■,  n*  38. 

(8)  F.  conf.,  Cass.  18  avril  1812,  et  la  note. 
F.  aussi  dans  le  mémo  sens,  Casa.  Minai  1812. 
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commis  dans  une  maison  habitée.  (Cod.  pén.. 
art.  390.)  I t) 

ÇCocchcrelli.)— abuét. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  a été  jugé,  en  fait, 
que  la  cave  oit  le  vol  a fié  commis  est  dépen- 
dante d’une  maison  habitée,  mais  qu  elle  n’est 
pas  annexe  a ladite  maison,  et  qu’elle  u'est  pas 

comprise  dans  l'enceinte  do  la  même  maison  ; 

Que  l’art.  390  du  Code  pén.,  netlge  pas  seule- 
ment une  dépendance  de  destination  ; que  celte 
dépendance  doit  être  de  fait;  en  sorte  que  celui 
qui  habile  la  maison  on  qui  doit  l'habiter  ail 
sous  sa  surveillance  ce  corps  dépendant  comme 
tente  autre  partie  de  la  maison;  doit  il  suit 
qu'en  prononçant  contre  François  Ceccherelli 
des  peines  correctionnelles  , la  Cour  spértslo  es- 
traordinaire  de  l'Arno  n’a  pas  violé  la  loi  Re- 
jette, tic. 

Du  30  mai  1813.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M 
Barris. — iiapp.,  M.Oudari. — Conel.,  M.  Jourde 
av-  gén.  ’ 

1»  COURS  D'ASSISES.—  Co.wp8tbi<ce.— DiLlT 

coRnrciio.vvri. 

s»  No»  sh  t»  idem.— Viol.— Violbïicim. 
l'I-es  Cours  d’assises  ne  sont  point  auloritéet 
à statuer,  seules  et  sans  t intervention  du 
jury,  sur  les  faits  portés  dans  l’acte  d’accu- 
sation ou  nés  du  débat  qui  n’ont  que  le  ca- 
ractère d'un  délit  correctionnel  : la  décla- 
ration des  faits,  quel  que  soit  leur  carac- 
tère, est  exclusivement  dans  les  attributions 
des  jurés.  (Cod.  d’insl.  crim.,  arl.  305.)  (3)1 
En  conséquence,  lorsque  le  jury  rend  une  dé- 
claration négattve  sur  une  accusation  de 
viol  ou  d'attentat  à la  pudeur  avec  violence, 
la  Cour  d'assises  ne  peut  déclarer  le  prévenu 
coupable  d'excès  et  de  mauvais  traitemens  et 
lui  appliqiier  les  peines  de  ce  délit. 

8 '‘l'accusé  de  viol  ou  d'attentat  a la  pudeur 
peut,  après  son  acquittement,  être  l’objet 
d'une  nouvelle  poursuite  à raison  de  sévices , 
excès  et  mauvais  traitemens  qui  ne  se  ratta- 
cheraient pas,  par  un  lien  nécessaire  , au 
fait  qui  a été  l'objet  de  t accusation.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  art.  MI.)  (4) 

(Ribes  et  autres.)— Anntr. 

LA  COUR  ; — Vu  les  apt.  429  du  Code  ifinsL 
crim.,  et  305  du  même  Code  ; — Attendu  que  la 
dédaratiuii  de»  faits , soit  qu'ils  constituent  an 
crime,  soit  qu'il»  n'aient  que  le  caractère  de 
délit , est  exclusivement  dans  les  attributions 
des  jurés;  que  les  Cours  d’assises  , hors  des  at- 
tributions extraordinaires  qui  leur  sont  confé- 
rées par  les  art.  351  et  353 du  Code  d'insl. crim., 
n'ont  de  juridiction  relativement  aui  faits  portés 
dans  l’acte  d'accusation  ois  nés  du  débat,  que 
pour  faire  a ces  faits  tels  qu'ils  ont  été  reconnus 
et  déclarés  par  le  jury,  l'application  de  la  loi  ; — 

On  est  surpris  aujourd'hui  qu’une  règle  aussi 
simple  ait  pu  éprouver  quelque  résistance.  I!  est 
utile,  néanmoins,  bien  que  ce  point  ue|pui»se  plus 
aujourd’hui  soulever  aucune  difficulté  de  conserver 
ces  arrêts  qui  sont  la  source  d’un  principe  fondamen- 
tal de  notre  droit  criminel.  V.  au  reste,  Legravc- 
rend,  Léq.  crim.  (éd.belge),  t.|2,  eh.  2. 

(4)  Hors  lu  cas  oit  il  v a une  indivisibilité  réelle 
entre  lu  fait  jugé  et  ie  fait  connese  sur  lequel  le  ju- 
gement n’a  pas  porté,  ce  fait  connexe  peut  servir  de 
base  i île  nouvelles  poursoites.  Celte  règle  a été 
consacrée  par  les  arrêts  de  Cas». des  26  vent,  an  11- 
37  oct.  1899;  28  dée.  1816;  28  fév.  1828.  e Qu’im- 
porte,  dit  Mangin , que  déni  faits  aient  coexisté  au 
moment  de  la  mise  eo  jugement  anr  l’un  d’eux,  ai  lo 
jugement  n’a  porté  que  sur  l’un  et  non  tor  l’antre.  » 
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Que  l’art.  305  du  Code  d’inst.  crim.,  qui  a re- 
nouvelé l’art.  431  du  Code  du  3 bruni,  ali  4,  n a 
point  dérogé  a re  principe  fondamental  de  la 
procédure  criminelle , et  qu’en  accordant  oui 
Cours  d'assises  le  droit  de  prononcer  des  peines 
correctionnelles  ou  de  police  , il  a supposé  que 
les  faits  auxquels  ces  peines  pourraient  être  ap- 
pliquées, auraient  été  fixés  et  déclarés  constans 
par  le  jury  ; — Qu’eu  effet . d'après  la  liaison  «le 
cet  article  avec  l'art.  364  qui  le  précède,  le  fait 
sur  lequel  la  Cour  d’assises  est  autorisée  a pro- 
noncei  la  peine  établie  par  la  loi,  dans  le  cas  où, 
d’après  les  débats,  ce  fait  se  trouverait  n’étre  plus 
de  sa  compétence , n’est  autre  que  le  fait  dont 
l’accusé  a été  déclaré  coupable,  cl  d'après  la 
liaison  de  cet  art.  304  avec  l’art.  357,  le  fait  dont 
l'art.  364  suppose  que  l'accusé  a été  déclaré  cou* 
pable,  n’est  autre  que  le  fait  reconnu  constant 
par  la  déclaration  du  jury,  d’après  le  résultat  des 
débats  ;— Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  la  décla- 
ration du  jury  n'avait  constaté  aucun  délit  cor- 
rectionnel ; qu'elle  lie  présentait  qu'une  décision 
purement  négative  sur  le  fait  de  l’accusation  , 
qui  était  un  viol  ou  un  attentat  à la  pudeur , 
commis  avec  violence  ; que  celte  déclarnliou  ne 
pouvait  donc  servir  de  base  à aucune  condam- 
nation ; — Que  la  Cour  d'assises  du  département 
du  Tarn  a prononcé  néanmoins  une  peine  cor- 
rectionnelle sur  un  délit  d’excès  et  de  mauvais 
traitemens;  qu  elle  a jugé  et  déclaré  que  la  con- 
viction de  ce  délit  lui  était  acquise  d’après  le 
résultat  des  débats;  qu'eu  statuant  ainsi  sur  la 
preuve  d'un  fait  de  délit,  elle  u commis  usurpa- 
tion sur  les  attributions  des  jurés,  cl  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi;—  Casse 
et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d’assises  du 
département  du  Tarn , le  8 avril  dernier , par 
lequel  les  nommés  NoêRlbes,  Jean  Berthè*  et 
Benoît  Clinila  ont  été  condamnés  correctionnel- 
lement, chacun  à un  emprisonnement  de  cinq 
mis,  et  a une  amende  de  500  fr.;  — El  vu  la  der- 
nière disposition  de  l’art.  429  du  Code  d'inst. 
crim.,  déclare  n’y  avoir  lieu  à aucun  renvoi  ; 

Attendu  néanmoins  que  de  l'arrêt  annulé  il 
résulte  que  les  susdits  Noë  Ilibes , Jean  Bertbès 
et  Benoit  Chaila  pourraient  être  coupables  de 
sévices  , excès,  mauvais  traitemens  , qui  ne  se 
rattacheraient  pas , par  un  lien  nécessaire  , au 
fait  de  viol  ou  d'attentat  à la  pudeur , commis 
avec  violence,  qui  seul  a été  l'objet  de  l'accusa- 
tion , des  questions  posées  , cl  de  la  réponse  du 
jury  Que  les  dispositions  de  l'art.  361  du  Code 
d'inst.  crim.,  et  l'omission  de  réserves  du  minis- 
tère public,  avant  la  clôture  des  débats  a fin  de 
poursuites,  ne  seraient  nullement  un  obstacle  4 
ce  que  lesdils  Noë  Ilibes.  Jean  Berlbés  et  Benoit 
Chaila  fussent  poursuivis  et  jugés  sur  ces  faits 
d'excès  et  de  mauvais  traitemens , d’après  une 
instruction  commencée  et  suivie  dans  les  for- 
mes ordinaires  ; — Réserve  nu  ministère  pu* 
blic  son  action  , telle  que  de  droit , et  aiusi  qu’il 
croira  devoir  en  éire  par  lui  usé  sur  les  faits  de 
violence,  coups , mauvais  traitemens,  que  les 
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susdits  Noë  Ribcs,Jeau  Berlbés  et  Benoit  Chaila 
pourraient  être  prévenus  d’avoir  méchamment, 
exercés  sur  la  nommée  Marie  Sauliers,  indépen- 
damment ue  la  violence  qui  aurait  pu  être  le 
moyen  du  crime  de  viol  ou  d'attentat  à la  pudeur 
dont  ils  ont  été  déclarés  non  coupable  par  le 
jury,  etc. 

Du  30  mal  1812.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Van  Toulon.— Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén,  

ABSOLUTION.— Cassation.— Intébêt  de  la 
LOI. 

Le  ministère  public  prés  les  Cours  d'assises  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation , dans  l'intérêt 
de  la  loi,  qu’au  cas  d'acquittement  et  nulle- 
ment au  cas  d'absolution.  (Cod. d'inst.  crim., 
art.  400.)  (1) 

(Stakebraud.) 

Du  30  mai  1812.— SecL  crim. 


ARBITRE.  — Récusation.  — Compétence.— 
Opposition. 

Des  arbitres  qui  statuent  eux-mêmes  sur  la 
récusation  de  l'un  d'eux,  jugent  par  cela 
seul , hors  des  termes  du  compromis.  En  con- 
séquence, leur  décision  sur  le  fond  est  frap- 
pée de  nullité,  et  les  parties  peuvent  se  pour- 
voir par  opposition  à l’ordonnance  ^exécu- 
tion , aux  termes  de  l'art.  1028  du  Cod.de 
proc.  civ.  (*). 

(Frémonl—  C.  Bisby.) 

Le  16  vent,  un  13,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  qui  renvoie  les  sieurs  Bisby 
et  Frémonl  devant  des  arbitres , pour  difficultés 
relatives  a la  liquidation  de  leur  société.—  Le  *8 
août  1806  . le  sieur  Frémonl  récuse  le  sieur  Lé- 
ger, l'un  des  arbitres. — Nonobstant  celte  récu- 
sation, les  arbitres  rendent  leur  jugement  le 
lendemain  29.1lsdéclarenl  la  récusation  mal  fon- 
dée, et  statuant  sur  le  fond  de  la  contestation, 
ils  condamnent  le  sieur  Frémonl. — Le  20  oct. 
1809,  homologation  du  jugement  arbitral,  parle 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

Le  l«r  Tév.  1810,  Frémonl  forme  opposition  à 
l'ordonnance  d'exequalur  ; il  demande  la  nul- 
lité du  jugement  arbitral,  aux  termes  de  l’art. 
1028  du  Code  de  proc.  civile;  il  soutient  que  les 
arbitres  ont  excédé  leur  pouvoir,  en  prononçant 
sur  In  récusation  proposée  contre  le  sieur  Léger. 

9 mars  1*10,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  qui  rejette  l’opposition,  et  sur 
l'appel,  24  mai  suivant,  arrêt  confirmatif  par  le 
Cour  d'appel  de  Rouen  : a Attendu  que  l'oppo- 
sition i l’ordonnance  du  président,  qui  a déclaré 
exécutoire  le  Jugement  arbitral,  n entre  point 
dans  les  régies  ordinaires  du  droit,  et  n’est  ad- 
missible que  dans  les  cas  précisément  détermi- 
nés par  l'arl.  1028  du  Code  de  proc.  civ.,  quilous 
supposent  nullité  dans  le  matériel  de  la  décision 
arbitrale,  cl  telle  qu’il  n’y  ail  point  de  jugement 
légal  ; et  que  celle  formée  par  Frémonl  ne  repo- 
sait sur  aucun  des  cas  déterminés  par  l'arl  1026.» 


(Traité  de  Vact.  publ.,  l.  2.  p.  356.)  Merlin  exprime 
la  même  distinction  en  ces  termes  : a S’agit-il  d'un 
fait  dans  lequel  le  crime  et  le  délit  se  confondent  tel- 
lement qu’il  est  impossible  de  supposer  le  crime  s’il 
n’y  a pas  eu  de  délit,  et  le  délit  s'il  n’y  a pas  eu  do 
crime  ? Dans  ce  cas,  l'acquittement  de  l’accusation 
de  crime  emporte  nécessairement  la  déchargé,  do 
toute  prévention  du  délit,  et  vice  rend.  Mais  si  le 
fait  dénoncé  comme  crime  renferme,  indépendam- 
ment des  circonstances  qui  lui  impriment  ce  carac- 
tère, d'autres  circonstances  qui  peuvent  s'en  déta- 
cher et  constituer  un  ddil , l'accusé , acquitté  au 


grand  criminel,  pourra  encore  être  poursuivi  correc- 
tionnellement. » (Ouest.  de  droit,  v°  Délit,  n°  6.) 
y.  aussi  Legravcrend,  Lég.  crim.  (éd.  belge),  t.  2, 
ch.  2 ; Carnot.  Inslr.  crim.,  t.  2,  p.  727  ; Merlin, 
Rip.,  v°  A on  bis  in  idem,  n°  5 Ws.  * 

(|)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  juin  1812; 
Tarbé,  I.ois  et  règlem . de  la  Cour  de  Cassation, 
pag.  151  et  320. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  17  mai  1813,  et 
Mets,  12  mai  1818;  Merlin,  Répcrl.t  v«  Uécusalùm, 
§ II,  arl,l«. 
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POURVOI  en  cassation  du  sieurFrérnont  pour 
violation  de  l'art.  1028  du  Code  de  proc.,  eu  ce 
que  les  arbitres  ayant  jugé  la  récusation  propo- 
sée contre  le  sieur  Léger,  leur  jugement  était, 
par  cela  seul,  rendu  hors  des  termes  du  compro- 
mis, et  susceptible  d’élre  annulé  par  voie  d'op- 
position  à l'ordonnance  d'exécution.— L'article 
1028  du  Code  de  proc.,  disait  le  demandeur, 
orteque  si  le  jugement  arbitral  a été  rendu 
ors  des  termes  du  compromis,  ce  jugement 
doit  être  annulé.  Or,  dans  l'espèce,  les  arbitres 
ont  statué  sur  la  récusation  formée  par  le  sieur 
Frémont,  la  veille  du  jugement.  Cette  récusation 
n'était  point  la  matière  et  l’objet  du  compromis, 
elle  était  hors  des  termes  du  compromis,  les  ar- 
bitres ne  pouvaient  décider  que  les  difficultés 
qui  leur  étaient  soumises  par  lejugemcnt  de  ren* 
voi  du  16  ventôse  an  13;  or  la  récusation  est 
postérieure  à ce  jugement  de  renvoi  ; donc 
elle  ne  peut  se  trouver,  ni  dans  ses  termes, 
ni  dans  son  intention;  donc  les  arbitres  de- 
vaient s’abstenir  de  statuer  à cet  égard;  ils 
ne  l'ont  pas  fait;  ils  ont  violé  l'art.  1028  du  Code 
de  proc.  C'était  donc  le  cas  de  rétracter  ou  d’an- 
nuler Pacte  qualifié  jugement  arbitral,  en  admet- 
tant l’opposition  a l'exécution  de  ce  jugement  ; la 
Cour  d'appel  de  Rouen  n’a  pu  rejeter  l'opposi- 
tion sans  contrevenir  expressément  à l’art.  1028; 
son  arrêt  doit  doue  être  cassé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  Part.  1028  du  Code  de  proc. 
civile;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  art.  1028, 
il  y a lieu  à opposition  à l'ordonnauce  d'exécution 
de  Pacte  qualifié  jugement  arbitral  devant  le 
tribunal  qui  l’a  rendue,  lorsque  ce  jugement  a 
été  rendu  hors  des  termes  du  compromis;— At- 
tendu que  les  arbitres  sortent  des  tenues,  soit 
du  compromis,  soit  du  jugement  portant  le  ren- 
voi qui  leur  est  fait,  lorsqu’ils  statuent  sur  des 
questions  autres  que  celles  qui  sont  l'objet  dé- 
terminé en  la  matière  spéciale  du  compromis  et 
du  renvoi;— Attendu  que,  dans  le  cas  de  la 
cause,  la  récusation  intentée  contre  l’un  des  ar- 
bitres depuis  le  renvoi  a eux  fait,  n'était  et  ne 
pouvait  être  ni  dans  les  termes  ni  dans  l’inten- 
tion de  ce  renvoi  ; que  le  droit  de  prononcer  sur 
cette  récusation  nélait  dans  aucun  des  pouvoirs 
à eux  conférés,  soit  par  le  tribunal  qui  les  leur 
avait  renvoyés,  soit  par  la  loi  qui,  au  contraire, 
ne  permet  pas  qu'un  juge,  uii  arbitre,  un  expert 
récusés,  jugent  eux  mêmes  leurs  propres  récusa- 
tions; d'ou  il  suit  qu’eu  prononçant  sur  celte 
récusation  qui,  au  moins  suspendait  leurs  pou- 
voirs jusqu'à  ce  qu'il  y eût  été  compëtemrneut 
prononcé,  et  par  suite,  en  statuant  sur  le  fond 
du  litige,  les  arbitres  se  sont  rnis  dans  le  cas  pré- 
vu et  spécifié  par  la  loi,  en  ce  qu’ils  ont  jugé 
hors  des  termes  du  compromis  ; d'où  il  suit  en- 
core qu’en  déniant  au  demandeur  la  voie  de 
l’opposition,  qui,  en  ce  cas,  lui  était  ouverte  et 
tracée  par  le  susdit  art.  1028,  la  Cour  impériale 
de  Rouen  a évidemment  et  formellement  violé 
cette  disposition  de  la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  l*r  juin  1812.— Sect.  ci v. — Prés.,  AI.  AIu- 
raire.—  Itapp.,  Al.  Üclacoslc.—  Conct.  conf.. 
Al.  Giraud,  av.  gén  —PL,  MAI.  Dupont  et  Bec- 
quey-Beaupré. 

FAILLITE. — Contrat  d’union. 
Lorsque  les  créanciers  d'un  failli  forment  un 
contrat  d’union , il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  lorsqu'ils  consentent  un  concordat, 
que  les  syndics  provisoires  rendent  préala- 

(1  et  S)  Ces  solutions  sont  sans  application,  au- 
jourd’hui que  les  créancier»  se  trouvent  de  plein 
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blement  le  compte  d6  l'état  de  la  faillite , 
prescrit  par  l’art.  517,  Cod.  comm.,  surtout 
sile  failli  déclare  lui-même  qu'il  ne  peut  don- 
ner un  état  exact  de  ses  affaires  (I). 

Le  contrat  d'union  n'est  pas  nul,  par  cela  seul 
que  les  créanciers  hypothécaires  ont  con- 
couru à la  délibération  préalable  des  créan- 
ciers du  failli,  si  les  oroposilions  d'arrange- 
ment faites  par  le  débiteur  ont  été  rejetées 
à l'unanimité.  (Cod.  comm.,  art.  520.)  (i) 
(Letocard  — C.  ses  créanciers.) 

Sous  le  Code  de  commerce,  faillite  du  sieur 
Fleury  Letocard.  — 21  août  1811,  délibération 
des  créanciers.  Ils  rejettent  un  projet  de  concor- 
dat présenté  par  le  failli  et  forment  un  contrat 
d’union.  — Deux  circonstances  a remarquer:  1® 
Les  créanciers  de  Letocard  passèrent  un  contrat 
d'union,  sans  que  les  syndics  provisoires  leur 
eussent  préalablement  rendu  compte  de  l étal  do 
la  faillite  (Code  de  commerce,  517);  mais  le  failli 
avait  déclaré  lui-méiue  qu'il  ne  pouvait  donner 
un  état  exact  de  ses  affaires  ; 2®  les  créanciers 
hypothécaires  du  failli  prirent  part  aux  délibéra- 
tions comme  les  simples  créanciers  chirographai- 
res ( Code  de  commerce,  520);  mais  CCI  délibé- 
rations furent  prises  à l’unanimité.  — Letocard 
néanmoins  n demandé  la  nullité  du  contrat  d’u- 
nion pour  contravention  aux  art.  517  cl  520  du 
Code  de  commerce. 

Il  lui  a été  répondu  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  517  et  520,  applicables  au  cas 
où  les  créanciers  consentent  un  concordat,  ne 
sont  point  également  de  rigueur,  lorsque  ces 
mêmes  créanciers  rejettent  le  concordat  et  for- 
ment un  contrat  d'union. 

0 sept.  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  qui  rejette  le  double  moyeu  de 
nullité  proposé  par  Letocard  ; — a Considérant 
que  les  formalités,  dont  l'inobservation  est  re- 
prochée a la  délibération  dont  il  s'agit,  ne  sont 

frcscrites  que  comme  préalables  nécessaires  à 
établissement  d'uu  concordat;  qu’au  cas  pré- 
sent il  n’y  a pas  eu  de  concordat,  et  que  par  con- 
séquent les  moyens  de  nullité  ne  sont  pas  appli- 
cables a l'espèce.  » 

Appel  par  Letocard;— Et  le  12  oct.  1811 , arrêt 
qui  met  l'appellation  au  néaut,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
517  et  519  du  Code  de  commerce. 

Al.  Thuriot,  avocat  général,  a conclu  au  rejet. 
— Ce  magistral  a pensé  que  le  failli  ayant  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  reudre  un  compte  exact  de  ses 
affaires,  il  était  non  recevable  a se  plaindre  do 
ce  que  les  syndics  provisoires  n'avaient  pas  remis 
le  compte  piescnl  par  l’art.  517  du  Code  de  com- 
merce; — Que  Letocard  ne  pouvait  invoquer 
l’art.  520,  ni  se  prévaloir  de  ce  que  les  créanciers 
hypothécaires  avaient  pris  part  aux  délibérations, 
parce  que,  ces  délibérations  ayant  été  prises  à 
l’unanimité  des  voix,  on  n’avait  pas  eu  besoin  de 
tenir  compte  des  créanciers  hypothécaires  pour 
établir  le  résultat  des  opinions  et  pour  rejeter  lo 
projet  de  concordat. 

A U R 2t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  formalités 
prescrites  impérieusement  pour  la  formation  et 
la  validité  d'un  concordat  ne  sont  pas  également 
prescrites  pour  la  validité  de  la  délibération  qui 
le  rejette,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  celle 
délibération  a été  prise  par  tous  les  créanciers,  a 
l’unanimité  des  voix,  et  que  le  failli  déclare  lui- 


droil  en  étal  d’union,  s’il  n'y  a pas  eu  de  concordat 
entre  eux  et  le  failli  (art.  529  nouv.). 
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même  qu’il  ne  peut  donner  un  état  exact  de  scs 
• finirez  ; — Kf  jolie,  «IC. 

l)u  2 Juin  1812.  — Seel.  req.  — Wj.,M. 
Hrnrion.  — Itapp.,  AI-  Zangiammi.  — fond.. 
Al.  Thuiiot,  av.  gén.  — J*i.,  Al.  Loiseou 


t°  PREUVE  PAR  ÉCRIT  iComm.  db^-Copik 
uk  i n u es. 

*°  Avnu.— Pukuvb  — Divisibilité. 

1 °L'art.  1333,  nu  3,  du  Coda  civil  (d'après  le- 

quel les  copies  d’actes  publics  qui  ne  sont 
point  tirees  par  l'officier  rédacteur  Ou  dépo- 
sitaire de  la  minute,  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ),  est 
applicable  aux  actes  judiciaires . comme  aux 
actes  extrajudiciaires.— Ainsi,  et  parce  que 
les  greffiers  sont  rédacteurs  et  depositaires 
exclusi  fs  des  déclarations  faites  à i audience, 
toute  copie  de  ces  déclarations  tirée  par  un 
autre  que  par  le  greffier,  ne  peut  servir  que 
de  commencement  de  preuve . — Il  g a lieu 
de  casser  un  arrêt  qui  juge  le  contraire.  (Cod. 
pruc.  civ..  art.  1040.)  (1) 

S*£n  matière  d’aveu  judiciaire,  les  écrits  qui 
le  constatent  ne  font  foi  qu  autant  que  l’aveu 
s’y  trouve  tout  au  long  et  non  sommairement 
ou  par  extrait.  Ainsi,  donner  effet  a un  tu* eu 
qui  n'est  rapporté  ou  connu  que  par  extrait, 
lorsque  cet  extrait  est  iutpuyné  d'inexacti- 
tude par  la  partie  a laquelle  on  l'oppose , 
c’est  diviser  l’aveu  contrairement  à l’art. 
1336  du  Code  civil  (*). 

(Ca  roillon- De»  U Hères  — C.  Séguin.) 

Il  s'agissuil  de  savoir  auquel  du  sieur  Caroillon- 
Destillércs  , ou  du  sieur  Ouvrant,  appartenait  le 
domaine  du  Raincy.  Dans  le  fait  , ce  domaine 
était  originairement  la  propriété  du  sieur  Ca- 
rotllon  ; mais  le  sieur  Séguin  , créancier  hypo- 
thécaire d'Ourrard,  par  semence  arbitrale  du  *0 
niai  1800,  prétendait  que,  dès  avant  cette  épo- 
que du  SU  mai.  Ouvrant  avait  acquis  le  domaine 
litigieux  , et  qu'il  ne  s’en  était  ultérieurement 
dessaisi  par  aucun  acte  translatif  de  propriété. — 
Ouvrant  cl  Caroillon-Desliilères,  soutinrent,  de 
leur  eôlé  , que  Deslillères  avait  a la  vérité  vendu 
à Ouvrant  la  terre  du  Rainey , mais  ils  ne  fat- 
saieni  remonter  la  vente  qu'au  20  oct.  1800;  ils 
affirmaient  d’ailleurs  que  celle  vente,  k défaut 
de  paiement  du  prix  avait  éié  résolue  par  acte  du 

2 sept.  1807.  Ils  prétendaient  dés  lors  que  la 
terre  du  Kaincy  était  censée  n'avoir  jamais  ap- 
partenu soit  à Ouvrant,  soit  à ses  créanciers.  — 
Le  sieur  Séguin  répliquait  que  la  vente  du  *0 
oct.  1806  et  la  résiliation  de  cette  vente,  en  date 
du  2 sept.  1807,  étaient  des  actes  feinis  et  simu- 
lés pour  soustraire  le  domaine  du  Raincy  a la 
mainmise  des  créanciers  d’Ouvrard.  Il  s'efforçât 
d'établir  que,  longtemps  avant  le  20  oct.  I80A, 
Destillères  avait  cédé  à Ouvrard  la  propriété  du 
Ruincy,  moyennant  un  prix  convenu , et  que  ce 
prix  ayant  été  payé  de  l’aveu  même  du  sieur 
Destillercs  . Ouvrant  était  dès  lors  propriétaire 
incommutablo.  Le  sieur  Séguin  ne  produisait  à 
l'appui  de  sou  système  aucun  lilrc  de  vente  en- 
tre Ouvrard  et  Caroillon-Desliilères,  anterieur 
au  20  oct.  1800  ; mais  il  cxcipail  de  deux  pièces 


(1)  Toullier,  I.  8,  n.  438,  cite  cl  approuve  cet  ar- 
rêt : « Le  greffier  étant  par  cet  article  ^1040  du  Code 
de  proccd.),  dit  cet  auteur,  constitué  gardien  des 
intitules  des  actes  de  procedure  et  des  proces-verbaux 
du  juge . c'est  a lut  seul  aussi  que  la  loi  donne  carac- 
tère et  qualité  pour  eu  délivrer  copie.  Ainsi  les  co- 
pies que  tirerait  le  juge,  les  énonciation»  de  co  qui 
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suivant  lui  décisives,  et  desquelles  devsit  résul- 
ter pleinement  la  mutation  de  propriété.  Lu 
première  de  res  pièces  était  uu  jugcaseui  rendu 
par  le  tribunal  de  Paris,  le  22  genu.  an  12  ( par 
conséqurul  avant  la  sentence  arbitrale  ) , qui 
donnait  acte  à un  sieur  Vincent,  serrurier,  de- 
mandeur eu  paiement  d'ouvrages  faits  pour  la 
sieur  Caroillon  au  domaine  du  Raincy,  de  la  dé- 
claration faite  par  le  sieur  Uuvrard , qu’il  était 
lui  Ouvrard  seul  propriétaire  de  ce  domaine.  La 
seconde  était  une  ordonnance  du  directeur  du 
jury  prés  le  même  tribunal , rendue  à 1a  suite 
d'une  plainte  en  escroquerie  dirigée  par  le  sieur 
A y nard  , contre  le  sieur  Ouvraxd,  et  rappelant 
sommairement  des  aveux  du  sieur  Caroillon  , 
relatifs  a In  propriété  du  Raincy.  Dans  cette  or- 
donnance datée  du  4 janv.  18o6  , et  antérieure 
également  a la  sentence  arbitrale,  on  lisait  : « Que 
si  le  Raincy  a été  acquis  originairement  par  le 
sieur  Caroillon-Desliilères , la  déclaration  qu'a 
faite  ce  dernier,  le  21  geriu.  an  13,  par  laquelle 
il  confesse  positivement  avoir  transmis  cette 
propriété  au  sieur  Ouvrant,  qui  est  resté  son  dé- 
biteur d’une  somme  d’environ  300,000  fr.,  celle 
que  ledit  Deslillères  a faite  par-devant  nous  le 
22  frais»,  dernier,  par  laquelle  il  avoue  aussi  po- 
sitivement que  depuis  il  o été  dé*iuiércsaé|.  pa- 
raissent suffisantes  pour  faire  considérer  désor- 
mais le  sieur  Ouvrard  comrao  véritable  pro- 
priétaire du  Raincy;  que  d'autre  part , le  sieur 
Ouvrard  a déclaré  formellement  par  le  ministère 
de  son  avoué  à l'audience  du  tribuual  civil  du  22 
germ.  dernier  , qu'il  est  seul  propriétaire  du 
Raincy.  » Ainsi , aveux  judiciaires  de  la  part 
d Ouvrard  qu’il  est  propriétaire,  et  de  la  pari  du 
Caroillon  qu'il  a irrévocablement  cessé  de  l'être, 
par  le  paiement  de  tout  co  qui  lui  était  dû.  — 
Ces  aveux  paraissaient  au  sieur  Séguin  les  titres 
les  plus  irréfragables  qu’il  Ml  possible  d’opposer 
à ses  adversaires. 

13  janvier  1809  , jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  , qui  maintient  le 
sieur  Deslillères  dans  la  propriété  du  Raincy. 

En  Cour  d'appel,  le  sieur  Seguin  reproduit  le 
moyen  tiré  du  jugement  du  22  genu.  an  12  , et 
de  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  du  4 janv. 
1808.  Ouvrard  et  Deslillères  soutieuuent  que  les 
déclarations  de  Deslillères  , telles  que  ces  décla- 
rations sont  relatées  sommairement  et  par  ex- 
traits dans  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  ne 
sont  point  conformes  à celles  qui  ont  réellement 
eu  lieu  de  la  part  de  Deslillères.  Us  demandent 
ue  la  Cour  d'appel  ordonne  l'apport  au  greffe 
es  minutes  des  déclarations  faites  par  Caroillon 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  dans  le  procès  in- 
tenté par  Aynard. 

Par  un  premier  arrêt  du  6 juin  1809,  la  Cour 
de  Paris  ordonna  l'apport  des  minutes  ; mais 
elle*  ne  sc  trouvèrent  point  aux  pièces.  — Néan- 
moins , la  Cour  d'appel  rendit , le  13  juin,  son 
arrêt  définitif;  elle  jugea  que  les  aveux  ou  décln- 
rations  de  Deslillères  , consignés  par  extraits 
dans  l’ordonnauce  du  4 janv.  1804,  constataient 
pleinement  la  propriété  d'Ouvrard  relativement 
oudomaïue  du  Raincy;  en  conséquence,  le  juge- 
ment île  première  instance  fut  réformé  en  ces  ter- 
mes «Attendu  que,  suivant  l’art.  1330  du  Coda 
civ.,  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui 

est  contenu  dans  ces  actes,  insèrres  dans  les  consi- 
déras» d'un  jugement,  comme  motifs  de  décision, 
no  font  point  preuve  contre  des  tiers.  » 

(3)  Sur  les  questions  do  divisibilité  cl  d'indivi- 
sibilité, eu  matière  d'aveu,  vov.  Cass.  15  tkerm.an 
11;  20  fruct.  an  12 ; 28  avril  1807;  13  juül.  1808  ; 9 
juin  1812,  a»  las  notes. 


A. 


Die 
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qui  l‘a  rail; — Ailendu  qu’au  jugement  du  tribunal 
civil  de  Paris  du  20  germ.  au  12.  Ouvrard  a dé- 
claré élrc  seul  propriétaire  du  domaine  du  Haine)  ; 
qu'il  est  constaté,  par  I ordonnance  du  directeur 
du  jury  du  4 janv.  1806,  que  Curoillun  Deslilieres, 
«tous  sa  déclarai  ion  du  11  ftenn.aii  13,  a confessé 
avoir  traiisinia  à Ouvrard  la  propriété  du  domaine 
du  ltainry.  et  n déclaré  qu'Uuvrard  était  sou  dé- 
biteur d'environ  300,060  fr.  ; que,  dans  une 
deuxième  déclaration  du  23  frira,  au  14,  ledit 
Garni  lloii-Deslil  1ère*  o confessé  que,  depuis  sa 
prenuèro  déclaration,  il  avait  été  totalement  dés- 
intéressé par  Ouvrard,  et  que  sous  le  mérite  des- 
dites déclarations,  ladite  ordonnance  a statué 
qu'il  ii  ) avait  lieu  a suivre  sur  la  plainte  At- 
tendu que,  par  ces  confessions,  il  est  judiciaire- 
ment prouvé  qu’au  4 janv.  1806,  Caroillon-Des- 
tillères  s’élail  dessaisi  de  la  propriété  acquise 
par  la  contrat  du  13  vend,  an  10;  que  celte  pro- 
priété appartenait  a Ouvrard,  et  que  ce  dernier 
était  libéré  du  prix  de  la  vente  ; qu’aum,  a cette 
époque,  le  domaine  du  Raincy  est  devenu  le  gage 
des  créanciers  d'Ouvrard,  saur  l’effet  des  hypo- 
thèques légalement  acquises  sur  Caroillou-Des- 
titlères,  vendeur;— Attendu  que  les  déclarations 
faites  en  l'acte  sous  seing  privé  entre  Deslillères 
et  Ouvrard,  le  30  ocl.  1 806,  enregistré  le  15  déc. 
suivant,  ne  peuveut  détruire  des  aveux  judiciai- 
res et  authentiques,  dont  le  bénéfice, à celle  épo- 
que, était  acquis  à tous  les  tiers  intéressés:  que 
ces  aveux  préexistant  a l'acte  du  20  oct.  1806.  et 
constatant  invariablement  le  fait  de  la  propriété 
d’Ouvrard  et  de  sa  libération  envers  Caroillon- 
Uestilléres,  prouvent  que  c'est  par  doi  et  fraude 
que,  dans  ledit  acte,  il  a été  supposé,  lu  que  de- 
puis le  contrat  d'acquisition  du  domaine  du 
Raincy  par  Deslillères,  sous  la  date  du  13  vend, 
au  10,  il  u’y  avait  eu  qu'un  projet  de  vente  à 
Ouvrard  non  réalisé,  cl  néanmoins  suivi  immé- 
diatement d'une  pleine  possession  de  sa  part  ; et 
que  la  vente  confessée  judiciairement  a été  sup- 
posée faite  seulement  n lu  date  du  20  oct  I806t 
moyennant  un  prix  de  860,000  fr.,  avec  couvcn- 
tion  de  résolution  à défaut  de  paiement  de  ce 
prix  aux  termes  indiqués  ; 2°  que  cYst  par  dol  et 
fraude  que  des  lettres  do  change  ont  été  mises 
dans  les  mains  de  Deslillères,  et  collusoiremcnt 
protestées  sur  Ouvrard  ; 3°  que  c’est  par  dol  et 
fraude  que  l'acte  du  2 sept.  1807  a été  fait  sous 
l'apparence  d un  délaissement  par  Ouvrard  à 
Deslillères,  faute  de  IVquil  des  lettres  de  change 
alors  échues,  et  pour  faire  revivre  fictivement 
les  effets  du  contrai  du  13  vend,  an  10  ; que  ces 
fausses  déclaralious  oui  été  faites,  et  ces  conven- 
tions simulées  dans  lesdils  actes,  dans  l'intention 
de  soustraire  le  domaine  du  Raiucy  à l'action  des 
créanciers  d'Ouvrard,  et  notamment  a l'effet  des 
inscriptions  prises  sur  Ouvrard,  propriétaire, 
dans  l'intervalle  du  » janv.  au  20  oct.  1800;  — 
Attendu  que  dans  la  réalité  l’acte  du  2 sept.  1607 
est  une  revente  faite  par  Ouvrard  a Deslillères, 
moyennant  le  prix  de  800,000  fr..  revente  qui 
donne  ouverture  à tous  les  droits  hypothécaires 
acquis  sur  Ouvrard,  vendeur,  — A mis  et  met 
l'appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néaul.  u 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l'art.  1040  du  Code  de  procéd.  civ., 
et  des  art.  1334,  1335,  1330  cl  1356  du  Code  civ. 

Les  demandeurs  soutenaient  principalement 
que  la  Cour  d'appel  n'avait  pu  considérer  comme 
preuve  complète  de  la  mutation  de  propriété 
doul  cxcipait  le  sieur  Séguin,  U simple  relation 
faite  par  le  directeur  du  jury  dans  son  ordon- 
nance, des  prétendues  déclarations  du  sieur  Ca- 
Toillou-Destilléres,  alors  surtout  quo  le  sieur 
Deslillères  soutenait  que  la  relation  du  directeur 


| du  jury  manquait  entièrement  d’exactitude.  En 
I effet,  disaient  les  demandeurs,  la  relation  faite 
; par  le  directeur  du  jury  nYquivaut  tout  nu  plus 
qu'à  une  copie  des  déclarations  du  sieur  l)i*»til- 
lères.  Or,  l'art.  1331  du  Code  civ.  veut  en  règle 
générale,  que  les  titres  originaux  seuls  fassent 
pleine  et  entière  foi  des  conventions  et  des  dé- 
clarations  qu’ils  constatent.  Lorsque  les  litres  ori- 
ginaux n'eiisleiil  plus,  l’art.  1335  n’accorde  pas 
indistinctement  aux  copies  la  même  foi  qu’aux 
lilresoriginaux.  Le  législateur  distingue  plusieurs 
cas  : ou  il  s’agit,  soit  de  grosses,  ou  de  premières 
expéditions,  soit  de  copies  tirées  par  le  magistrat, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  soit  de 
copies  tirées  en  présence  des  parties,  et  de  leur 
consentement  réciproque  ; ou  il  s'agit  de  copies 
tirées  depuis  lu  délivrance  de  la  grosse,  sans 
l’autorité  du  magistrat,  et  sans  le  consentement 
des  parties,  mais  soit  par  l’officier  public  même, 
qui  a reçu  la  minute,  et  qui  en  est  dépositaire, 
soit  par  un  des  successeurs  de  cet  officier  ; ou  il 
s'agit  de  copies  de  la  seconde  espèce,  tirées  sur 
la  minute  par  un  officier  publie,  autre  que  l’offi- 
cier public  dépositaire , ou  enfin,  il  s’agit  de 
simples  copies  de  copies. 

C'est  au  premier  cas  seulement,  ajoutaient  les 
deinaudcurs.que  les  copies  font  toujours  la  môme 
foi  que  les  litres  originaux;  au  second  cas  elles 
ne  peuvent  suppléer  au  défaut  du  titre  primor- 
dial, que  lorsqu’elles  ont  trente  ans  de  date;  au 
troisième  cas,  les  copies  ne  sont  que  commen- 
cement de  preuve;  au  quatrième  cas,  les  juges 
peuvent  les  considérer  comme  simples  rensei- 
gtiemcns.  Les  demandeurs  soutenaient  que,  dans 
la  cause  actuelle,  où  les  minutes  des  déclarations 
du  sieur  Ueslilléres  étaient  perdues  et  ne  pou- 
vaient être  représentées,  la  Cour  d’appel  avait 
dû  se  décider,  d'après  les  distinctions  des  art. 
1335  et  1336  du  Code  civ.  Cela  posé,  les  deman- 
deurs examinaient  à quelle  classe  de  copies  on 
avait  pu  rapporter  la  mention  faite  par  le  direc- 
teur du  jury,  des  déclarations  du  sieur  Dcstü- 
lères,  a supposer  même  que  celle  mention  put 
être  considérée  comme  une  copie.  Us  préten- 
daient d’abord  qu’on  ne  pouvait  assimiler  cette 
meulioii  à la  grosse  ou  première  expédition.  Ils 
soutenaient  d'ailleurs  que  la  mention  ayant  ctt 
lieu  hors  la  présence  du  sieur  Caroillou,  ce  n'é- 
tait pas  une  copie  tirée  de  l'autorité  du  magis- 
tral, eu  présence  ou  de  l’aveu  des  intéressés.  — 
Ils  prétendaient  en  second  lieu  que  ce  n'était 
pas  non  plus  une  copie  tirée  sur  la  minute  do 
l’acte,  soit  par  l’officier  public,  rédacteur  ou  dé- 
positaire, soit  par  son  successeur.  En  effet,  di- 
saient-ils, il  s'agit  dans  l'espèce, d’une  copie  faim 
par  le  directeur  du  jury,  des  déclarations  qui 
ont  eu  lieu  à l’audience  du  tribunal  civil  de  la 
Seine.  Dr,  d'après  fart.  1040  du  Code  de  proerd. 
civ.,  les  greffiers  de  chaque  tribunal  sont  exclu- 
sivement ics  rédacteurs  et  dépositaires  des  dé- 
clarations qui  se  font  à l’audience.  A cet  égard, 
les  directeurs  du  jury  sont  sans  qualité;  et  d'ail- 
leurs on  ne  peut  soutenir  en  l'espèce  que  le  di- 
recteur du  jury  ait  succédé  au  greffier,  rédacteur 
ou  dépositaire  primitif.  De  la  il  suit  que  la  men- 
tion faite  par  le  directeur  du  jury,  des  déclara- 
tions du  sieur  Deslillères,  peut  tout  au  plus  être 
assimilée  aux  copies  tirées  sur  la  minute  par 
l’officier  public  qui  ne  serait  ni  rédacteur,  ni 
dépositaire  de  la  minute,  ou  même  a de  simples 
copies  de  copies.  Mais  au  premier  cas,  la  men- 
tion dont  il  s'agit,  ne  pouvait  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  au  second  cas, 
les  juges,  ne  pouvaient  la  considérer  que  comme 
simple  renseigueineui;  ainsi  le  décident  les  art. 
1334  et  1335  du  Codo  civil.  Néaiunoiua,  la  Cour 
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d'appel  a considéré  la  mention  faite  par  Cordon- 
nonce  du  directeur  du  jury  . comme  faisant 
preuve  complète;  donc  clic  a violé  les  art.  1334 
et  1335.— Les  demandeurs  soutenaient  en  outre 
que  la  mention  dont  s'était  prévalu  le  sieur  Sé- 
guin, n’était  pas  même  une  copie  dans  le  sens 
des  art.  13.14  et  1335  du  Code  civ  ; que  c'était 
tout  au  plus  ta  transcription  d'un  acte  sur  les 
registres  publics,  aux  termes  de  l'art.  1336.  Or, 
disoient-ils,  l'article  1336  décide  formellement 
qu’une  telle  transcription  ne  peut  jamais  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  les 
demandeurs  concluaient  de  cette  disposition  , 
que  la  Cour  d'appel  avait  encore  violé  l'art.  1336. 
— Enfin  les  demandeurs  ajoutaient  que  vaine- 
ment la  Cour  d'appel  ovait  considéré  les  décla- 
rations du  sieur  Deslilléres  comme  des  aveux 
en  justice,  faisant  pleine  foi  d’après  l'art.  1356. 
lis  rappelaient  nue  l’ordonnance  du  jury  lie 
mentionnait  les  déclarations  du  sieur  Destillè- 
res  que  par  fragment  ou  extraits;  qu'elle  ne 
renfermait  point  ces  aveux  textuellement  et  dans 
leur  intégralité  ; que  celte  inexactitude  des 
aveux  mentionnés  par  le  directeur  du  jury  avait 
été  proposée  devant  les  juges  du  fond;  que  la 
Cour  d'appel,  en  «joutant  foi  à des  aveux  non 
textuellement  rapportés  avait  par  cela  seul  scindé 
ou  divisé  des  aveux  judiciaires.  Ils  invoquaient 
l'art.  1356  du  Code  civil,  d'après  lequel  l’aveu 
judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
fait.  Ils  concluaient  que  cet  art.  1356  ayant  été 
violé  par  i'arrél  dénoncé,  cet  arrêt  ne  pouvait 
échapper  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1040  du  Code  de 

Ërocédure;  1334,  1335  et  1356  du  Code  civil;  — 
,1  attendu,  1°  qu’il  résulte  dudit  art.  1040  que 
c’est  au  greffierque  la  loi  altribue.exclusivcment 
n tous  autres  , le  caractère  nécessaire  pour  déli- 
vrer les  expéditions  des  actes  dont  il  est  déposi- 
taire; et  des  art.  1334  et  1335,  que  les  copies, 
lorsque  le  litre  original  subsiste,  ne  font  foi  que 
de  ce  qui  est  contenu  au  litre  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  être  exigée;  et  que,  lorsque 
les  copies,  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  dont 
l’original  n'exislc  plus  , ne  l’ont  pas  été  par  les 
officiers  publics  qui,  en  celle  qualité,  sont  dépo- 
sitaires des  minutes,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; — At- 
tendu, 2°  que  la  Cour  impériale  de  Paris , après 
avoir  elle-même  reconnu  celle  vérité , lorsque  , 
par  son  arrêt  préparatoire  du  6 juin  1809,  elle 
avait  ordonné  l’apport  en  son  greffe  des  minutes 
des  déclarations  fuites  par  le  demandeur  dans  le 
procès  intenté  par  le  sieur  Aynard  au  sieur  Ou- 
vrard  , devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  la  ville  Paris , s’en  est  néanmoins  écar- 
tée, lorsque,  sur  le  défaut  de  représentation  desdi- 
tes minutes,  elle  a pris  pour  buse  de  sa  décision, 
dans  son  arrêt  définitif  du  13  du  même  mois,  et 
regardécomme  preuv  e complète,  au  préjudice  du- 
dit demandeur,  la  relation  qui  en  était  faite  dans 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  du  4janv. 
1806,  bien  que  ladite  relotion  fût  impugnée  d’in- 
rxnclitude  par  ce  dernier,  qui  avait  constam- 
ment soutenu  qu  elle  ne  rappelait  pas  tout  le 
contenu  dans  sesdites  déclarations;  d'où  il  suit 
qu'elle  a violé  ledit  art.  1040.  qui  n'atiribue  qu'au 
greffier  caractère  et  qualité  pour  délivrer  des 
expéditions  des  actes  dont  il  est  dépositaire  ; 2° 
qu  elle  a également  contrevenu  à l’art.  1334  du 
Code  civil,  en  accordant  pleioe  foi  à la  copie  pré- 

(1)  y • anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  niv.  an 
5|  28  bruni,  an  6 ; 2 mai  1*08,  et  les  arrêta  cités  en 
noie.  V.  aussi  Cass.  17nov.  1835. 
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tendue  , par  ledit  sieur  Séguin,  exacte  et  com- 
plète, des  déclarations  dudit  demandeur,  lors- 
que l'exactitude  de  celle  copie  et  la  conformité 
des  déclarations  y contenues  , avec  ses  déclara- 
tions eües-iiiéines,  étaient  par  lui  méconnues  et 
formellement  contestées;  3°  qu'elle  a encore 
violé  les  art.  1334  et  1335  du  meme  Code,  en  ac- 
cordant toute  foi  à une  copie  tirée  par  un  offi- 
cier public,  autre  que  celui  qui  en  était  déposi- 
taire, tandis  que  lesdils  articles  n 'admettent  une 
telle  copie  que  commecommencemenl  de  preuve 
par  écrit;  — Attendu,  4°  que,  dans  la  supposi- 
tion même  où  un  tiers  serait  fondé  ù tirer  avan- 
tage d’un  aveu  fait  pa  r sa  partie  adverse  , dans 
un  procès  qui  aurait  été  parfaitement  étranger  à 
celui  qui  voudrait  s'en  prévaloir,  toujours  serait- 
il  \ rai  de  dire  qu’un  pareil  aveu  judiciaire  serait 
indivisible;  et  qu’aux  termes  dudit  art.  1356  du 
Code  civil,  il  devrait  être  accepté  pour  le  tout , 
ou  rejeté  pour  le  tout  ; d’où  il  suit  que  de  telles 
déclarationsetacceptaiions  d'icelles  ne  pouvaient 
être  opposées  audit  demandeur;  et  qu'en  les  ad- 
mettant . ladite  Cour  a fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  art.  1356;....—  Casse,  etc. 

Du  3 juin  1812. — Sect.  civ.—  Pris.,  M.Dela- 
rostc.—  Rapp.,  M.  Cochard. — Concl  , M.  Da- 
niels, av.  gén.—  PL,  M.  Dupont. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.-Preüvb. 
Une  commune  est  réputée  avoir  plaidé  sont 
autorisation,  et  les  jugement  par  elle  obte- 
nue doivent  être  cassés,  par  cela  teul  que 
l'autoriiation  n’est  pas  mentionnée  dans  le 
jugement.  (L.  14  déc.  1789,  art.  54  cl  56.)  (I) 
(De  Caumont— C.  commune  de  Vaugines.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;— Attendu  qu'il  est  articulé  parlea 
demandeurs  que  la  commune  a plaidé  sans  au- 
torisation, et  qu’il  ne  résulte  pas  en  effet  du  juge- 
ment arbitral  du  IM  therin.  an  2.  dont  l’expédi- 
tion est  représentée,  qu'aucune  autorisation  lai 
ait  été  accordée  par  l'administration  compétente; 
—Casse,  etc. 

Du  3 juin  1812.— Secl.  civ.— Rapp.t  M.Pori- 
quet.— Concl. , M.  Giraud,  av.  gén.— PL,  M. 
Mailbe. 


SAISIE  EXÉCUTION.— Domicile  *:lu  -Re- 
ven  iuca'i  ion.— Assignation. 

L’art.  584  du  Code  de  procédure  civile  qui  per- 
met d'assigner  le  créancier  saisissant  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement,  ne  dis- 
pose qu’en  faveur  de  ta  partit  saisie. — Tout 
autre  que  le  saisi,  notamment  un  tiers  qui 
revendiquerait  partie  des  objets  saisis,  ne 
peut  assigner  le  créancier  au  domicile  élu 
dont  parle  l’art.  584.  (Cod.  proc.  civ.,  ark.  69, 
584  et  6U8.)  (2) 

(Dossmann—  C.  Zabn.) 

Une  saisie  avait  été  pratiquée  sur  les  meubles 
et  effets  de  Michel  Btirgard,  parles  frères  Zabn, 
sujets  du  royaume  de  Wurtemberg.— Les  sieurs 
Zabn  s’étaient  conformés  à l’art.  584  du  Code  de 
proc.  civ.,  en  élisant  domicile  jusqu’il  la  fin  des 
poursuites  dans  la  commune  où  devait  se  faire 
l'exécution. 

Eu  fév.  1809,  le  sieur  Dossmann  prétendit  que 
les  sieurs  Z.ihn  avaient  mal  h propos  compris 
dans  leur  saisie  cinq  sacs  de  froment  qu'il  soute- 
nait lui  appartenir  ; en  conséquence,  Dossmann 


(2)  F.  dans  le  même  sens,  Paris,  26  juin  1811»  ©l 
la  note;  Toulouse,  26  fév*  1828. 
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Interne  une  action  en  revendication  , et  11  as- 
signe les  frères  Zahn  au  domicile  qu'ils  avaient 
éludans  Iccommandemenl  préalable  de  lasaisie. 

Le  1*  av.,  jugement  par  défaut , qui  ordonne 
la  distraction  des  cinq  sacs  de  froment.  Sur  l'op- 
position * ce  jugement,  les  frères  Zahn  soutien- 
nent qu’en  leur  qualité  d'étrangers,  de  sujets  du 
royaume  de  Wurtemberg,  ils  ne  pouvaient  être 
assignés  qu’au  domicile  du  procureur  impérial, 
d’après  Part.  69,  Cod.  proc.  Ils  demandent  la 
nullité  de  l’assignation  faite  par  Dossmann  à do- 
micile élu. 

95  nov. , jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal de  Strasbourg,  qui  annulle  l’assignation  , 
pour  avoir  été  donnée , non  au  domicile  du  pro- 
cureur impérial,  comme  le  prescrit  Part.  69  du 
Lode  de  proc.  civ. , à l’égard  des  étrangers , 
mais  au  domicile  élu  par  le  commandement 
même  préalable  à la  saisie  dirigée  contre  Michel 
Burgard. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dossmann,  pour  vio- 
lation de  l’art.  58*  du  Code  de  proc.,  et  fausse 
application  de  l’art.  69. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu’en  déclarant  nulle 
l'assignation  donnée  par  le  demandeuraux  sieurs 
Zahn,  saisissans  . au  domicile  par  eux  élu  , le 
tribunal  civil  a fait  une  juste  application  tant 
de  Part.  69,  dont  la  disposition  générale  et  ab- 
solue  veut  que  les  étrangers  ou  les  Français  do- 
miciliés hors  du  territoire  du  royaume  soient 
assignés  au  domicile  du  procureur  impérial,  que 
de  l’art.  584,  qui , confirmatif  de  la  régie  géné- 
rale, dans  tous  les  cas  non  exceptés , ne  fait  ex- 
ception, en  matière  de  saisie-exécution , qu’en 
faveur  du  débiteur  partie  saisie;— Rejette  , etc. 

Du  3 juin  1812.— Sect.clv.-Prcs.,  M.  Mourre. 
— Rapp. , M.  Poriquet.  — Concl. , M.  Pons , 
av.  gén. 


MISE  EN  JUGEM.  DES  FONCT.  PUBLICS.— 
Gardes  champêtres. 

Le»  gardes  c/uim/>érres  ne  sont  pas  placés  dans 
la  classe  des  fonctionnaires  publics  qu'on 
ne  peut  mettre  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion préalable.  (Consl.  du  22  frim.  an  8,  art. 
75.)  (I) 

(Periquey.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  Periquey,  en  sa 
ualité  de  garde  champêtre,  ne  se  trouvait  point 
ans  la  classe  des  agens  du  gouvernement  aux- 
uels  s’applique  Part.  75,  acte  const.,  et  qui, 
'après  cet  article,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  sur  une  autorisation  du  conseil  d’Etat  : — 
Rejette,  etc. 

Du  * juin  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Lamarque.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén. 


1°  GUET-APENS. — Préméditation. 
t°  Jort.— Déclaration.— Contradiction. 

W.e  guet-apens  ne  peut  exister  sans  prémédi- 
tation et  la  suppose  essentiellement.  (Cod. 
pén.,  art.  297  et  298.)  (2) 
î9Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration 
du  jury  portant  qu'il  y a eu  guet-apens,  et 
tout  à la  fois  qu'il  n'y  a pas  eu  prémédita- 
tion. (Cod.  d'inst.  crim.,  art.  351.) 

(Hérisson.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  *10  dn  Code  d’inst. 
crim.  ; — Attendu  que  la  déclaration  du  jury 
porte  qu’il  y a eu  guet-apens , et  tout  à la  fois 
qu’il  n’y  a pas  eu  préméditation;  que  le  guet- 
apens  ne  peut  exister  néanmoins  sans  prémédi- 
tation , et  qu’il  la  suppose  essentiellement  ; que 
conséquemment  cette  déclaration  contient  évi- 
demment une  contradiction  qui  en  détruit  les 
parties  substantielles,  et  lui  ôle  tout  sens  et  tout 
résultat;  — Que  dans  cet  étal  de  choses,  la  Cour 
d’assises  aurait  dû  annuler  la  déclaration  du  jury, 
conformément  à Part.  352  dudit  Code,  qui  lui  en 
donnait  implicitement,  mais  essentiellement  le 
pouvoir;  qu’en  appliquant  la  loi  pénale  d'après 
une  déclaration  contradictoire  et  conséquem- 
ment nulle,  la  Cour  d’assises  a donné  lieu  à l’an- 
nulation prescrite  par  Part.  *10  ci-dessus  cité; 
—Casse,  etc. 

Du  * juin  1812. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.  Bau- 
chau.— Concl. , M.  Daniels,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Siuiht. 

Lorsqu'il  résulte  du  proces-verbal  des  débats 
que  les  témoins  entendus  devant  la  Cour 
d'assises  n'ont  fait  qu'une  promesse  de  par- 
ler sans  haine  et  sans  crainte  et  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  que  celte 
promesse  n’a  point  été  faite  sous  la  foi  du 
serment,  il  y a nullité  des  débats.  (Cod.  inil 
crim.,  art.  317.;  (3) 

(Confavreui.)— abhét. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  317  du  Coda  d'init. 
mm.;— Attendu  que,  d'après  l’art.  37»  du  *u«- 
du  Code,  le  procès-verbal  des  débits  doit  con- 
stater I observation  des  formalités  ordonnées  par 
la  loi  ; que,  dans  l’espèce,  après  le  procés-ver- 
bal  qui  a été  rédigé  conformément  à cet  article, 
les  témoins  entendus  aux  débats  n'ont  fait  qu’une 
simple  promesse  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  • 

3u’ils  n'ont  pas  fait  cette  promes.«e  sous  la  foi 
U serment;  qu’ils  n’ont  donc  pas  donné  a leurs 
dépositions  la  garantie  de  sincérité  que  la  loi 
exige  a peine  de  nullité;— Casse,  etc. 

Du  * juin  1812. —Sect.  crim.  — Prés.,M. 
Barris.—  Rapp.,  51.  Van  Toulon.— Concl. % M. 
Daniels,  av.  gén.  ’ 


(1)  V.  conf. , Cass.  19  août  1808;  2 août  1809,  et 
rinoles. 

(2)  L’étymologie  du  mot  l’indique  ainsi,  a Guet- 
apens,  dit  Pasquier,  liv.  7,  ch.  30,  est  un  terme 
dont  nous  avons  appris  d’user  en  commun  langage, 
pour  dénoter  ou  une  délibération  projetée,  ou  un 
propos  délibéré  pour  mal  user.  » Selon  cet  auteur, 
il  est  formé  de  guet,  guetter,  et  du  verbe  apenser, 
vieux  mot  français  employé  dans  les  anciennes  chro- 
niques: on  disait  alors  chose  apensée,  fait  apenté, 
pour  signifier  une  chose  méditée  ou  concertée  d’a- 
vance, et  pareillement  guet-apens*,  d’où  l’on  a fait 
guet-apens.  K.  aussi  Ménage,  en  son  Dictionn.étym. 
IL  Y.—  « Le  guet-apens,  disent  MM.  Chauveau  eM 


Hélie,  suppose  la  préméditation  ; il  n’en  est  qu’une 
espece  caractérisée  par  un  fait  antérieur  : An  t mus 
prœmeditatus  occidendi  prœsumitur  in  eo  qui posuit 
seininsidiit  ut  hominem  oecideret  (Farin.  quœst. 
I26,nuro.l7t).  Yesl-ce  pas  un  acte  de  préméditation 
que  de  se  placer  en  embuscade  pour  attendre  sa  vic- 
time? Serait  il  possible  que  l'agent  se  rendit  dans  un 
lieu  pour  épier  l’individu  sur  lequel  il  veut  exercer 
des  violences,  sans  avoir  forme  le  dessein,  avant 
l’action,  d’attenter  à sa  personne.»  (Théorie  du  Code 
pénal , t.  5,  p.  207.) 

(3)  K. Cass.  17  pluv.  an  9,  et  la  note;  !6janv. 
et24  avril  1812;  Merlin,  Rép.,  Témoin  judiciaire , 

§3;  * avsrd,  v°  Témoin,  n.  5, 


>y  CiOOgle 


494  ( 4 juin  1812.)  Juritpr udcnce  de 

INTERPRÈTE. — Serment. 

Il  y a nullité  des  débats  si  l'interprète , au  lieu 
de  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à transmettre  entre  ceux  qui  par- 
lent des  langages  diffèrent,  n'a  fait  quune 
simple  promesse.  (Cod.  d'inst.  crlm.,  332.)  (1) 
(SchoonoorU.)— AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  ïtrl.  332  du  Code  d’Inst. 
crim. ._  Considérant  qu'il  est  prouvé  nu  procès 
«rAnneSohonnaerlsque  l'interprète  nommé  pour 
le  débal  n'a  fait  qu  une  promesse,  eu  lieu  du  ser 
menl  exigé  par  cet  article,  à peine  de  nullité  ; et 
qu'en  employant  ce  mot  serment,  le  législateur 
a voulu  que  la  religion  «le  l'interprète  donnât,  «le 
Infidélité  de  sn  tradurtion,  une  garantie  spéciale 
d'une  tout  autre  force  que  celle  résultant  d'une 
simple  promesse  faite  h la  Justice;  d’où  suit  la 
nullité  de  tout  ce  qui  n été  fait  par  cet  interprète, 
ce  qui  entraîne  la  nullité  du  débnt.de  la  déclara- 
tion du  jury,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  d 'assises  du 
département  de  la  Dite  , du  21  avril  1812.  qui  a 
condamné  ladite  Schoonaerts  il  quatorze  ans  de 
travaux  forcés;— Casse,  etc. 

Du  4 juin  1812.  — Sect.  crim.  — Prêt.,  M. 
Rarris.— Rapp.,  31.  Bailly  — Concl  ,M.  Daniels, 
nv.  gén.  

JURY.—  TaBI.FAÜ  (FORMATION  Hü).  — Défen- 

seur. 

l'art.  3ÎT0  du  C ode  d'instruction  criminelle 
n autorise  pat  les  accusés  à se  faire  assister 
d un  eonseil  ou  défenseur,  lors  de  la  formation 
du  tableau  du  jury  (2).^ 

Du 4 juin  1812.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M.  Van 
Toulon. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Enfant  ad  dessous  dk  10  ans.  — Sermf.xt. 
Du  4 juin  1812.  (afT  Mignet).  — Mémo  déci- 
sion que  par  l’arrêt  de  Cassation  du  7 fév.dernier. 


CONCUSSION.  — Maison  de  nnftT. 

Il  ne  peut  y avoir  de  concussion,  dans  le  sens 
de  la  loi  penale,  de  la  part  de  personnes  gui 
ne  sont  ni  fonctionnaires  ni  officiers  publics 
et  qui  n'ont  point  été  commises  a la  percep- 
tion de  contributions  et  deniers  publics. ^Cod. 
pén.,  art.  174.)  (3) 

Ainsi,  celui  qui  tient,  en  vertu  d'une  autori- 
sation, une  maison  de  prêt  sur  gages  en  son 
propre  nom  et  pour  son  compte,  ne  commet 
pas  le  crime  de  concussion  lorsqu'il  perçoit 
de  plus  forts  intérêts  que  ceux  qui  ont  été 
fix ês  (4). 

(Leaatey.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  14.  sect.  5«,  lit.  1", 
2»  partie  du  Code  pén- du  25  sept.  1791  ; 174  du 
Code  pén.  de  1810,  et 408  du  Code  d'instruction 


(1)  V,  conf.,  Cass.  8 juill.  1813,  et  Merlin,  Rèp,t 
v°  Serment,  § 3,  n.  1. 

f2)  V.  conf.,  Cass.  1*r  ocl.  1811,  et  la  note. 

(3)  F.  conf., Cass.2  janv.  1817,  et  Limoges,  4 janv. 
1 836 . L’exercice  de  la  puissance  publique  est  une  cir- 
constance essentielle  au  crime  de  concussion.  La  loi 
romaine  avait  posé  ce  principe:  l.ex  julta  repetunüa - 
rum  pertmet  ad  eai  pecunias  quas  qiiiu  in  magit- 
tratu  , yoletlale  curalionr  publiât),  egalwne , 
tel  quat  «Win  officia , ir.uncrc.  itninslerioce  puldico, 
répit. ( L.  I,  rr.,rtd  leg.jul.  repetvnd.)  L'exposé  do» 
motifs  du  Code  penal  reproduisait  celle  règle  : n Ce 
crime  existe  toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  exige 
ou  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  lui  être  pas  dit,  ou  exccdcr 
ce  qui  lui  est  dû,  cl  l’on  conçoit  aisément  que,  s'il 
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criminelle;  — Considérant  que , d’après  son  teste 
clair  et  précis , l’art.  1 « ci-dessus  cité  ne  s’ap- 
plique, quant  à ses  dispositions  'pénales,  qu'a  des 
fonctionnaires  et  oflicters  publics  et  à des  per- 
sonnes commises  à la  perception  de  contributions 
et  deniers  publics  ; — Qu'il  en  est  de  même  de 
l'art.  174,  ci-dessus  également  cité,  sauf  que  cet 
article  contient  des  dispusilions  pénales  particu- 
lières contre  les  simples  commis  et  préposés  de 
ceux  sur  lesquels  frappait  directement  ledit  ar- 
ticle 14  de  l'ancien  Code  pén.;  — Que,  dans  l'es- 
pèce , il  résulte  de  l'instruction  ainsi  que  des 
faits  reconnus  par  l’arrêt  dénoncé,  que  Didier 
Jourdeuil-Leauley  n'était,  à l'époque  du  fait  qui 
lui  est  imputé,  ni  fonctionnaire,  ni  ofilcier  pu- 
blic, ni  commis  à le  perception  d‘aurun<  deniers 
ou  contributions  publiques;  que  seulement  il 
avait  un  établissement  de  prêt  sur  gages,  auto- 
risé, a la  vérité,  par  l'ordonnance  du  maire  du 
Havre,  du  22  déc. 1806;  mais  qu’il  n'en  tenait  pas 
moins  cet  établissement  en  son  propre  nom  et 
exclusivement  pour  son  compte  particulier;  — 
Que  Leautey  ne  pouvait  donc  , à raison  de  sondit 
établissement . être  compris  dans  la  classe  des 
personnes  désignées  pur  la  loi.  comme  pouvant 
se  rendre  coupables  du  fait  de  concussion  ; — 
Qu'il  suit  de  la  qu’en  le  renvoyant  à la  policé 
■nelle . 1 * * 4 5 6 omme  prévent  d’ua  f i 
sable,  d'après  lesdita  art.  14  et  174;  la  tour  impé- 
riale de  Rouen  a faussement  appliqué  ces  articles, 
et  par  suite  violé  les  régies  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi;  — Lasse,  etc. 

Du  4 juin  1812.— Sect. crim. — Prés.,  M. Barrit. 
— Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M.  Daniels, 
■T*  gén. 

I»  ATTENTAT  A LA  SUR.  EXT.  DE  LÊ  TAT. 

— Prisonniers  de  guerre. 

2*  Chambre  d'accüsation.  — Réquisitions.  — 
Omission  de  statuer. 

\°Le  complot  formé  pour  fournir  à des  pri- 
sonniers de  guerre  les  moyens  de  s'évader , 
dans  le  but  d'augmenter  les  forces  de  l'en- 
nemi, rentre  dans  les  termes  de  l'art . 77  du 

C ode  pénal  (S). 

2° Lorsque  le  procureur  général  qualifie  dans 
son  réquisitoire  les  faits  résultant  dé  l'in» 
struction,de  complot  tendant  à ramener  sous 
les  drapeaux  de  t ennemi  des  prisonniers  de 
guerre  retenus  en  France,  la  chambre  d'ac- 
cusation ne  peut,  sans  s'expliquer  sur  ces  ré- 
quisitions, renvoyer  les  prévenus  en  police 
correctionnelle  sous  la  prévention  d’avoir  fa- 
vorisé. révationd'un  prisonnier  de  guerre  [b). 

(Rnnfast  et  Nouvcll.)  — arrêt. 

LA  u N . — Vu  l'art»  ~~  do  Code  pénal;  — 
Considérant  que  le  procureur  général  prés  la 
Cour  de  Montpellier  avait  exposé  dans  son  réqui- 
sitoire du  24  avril  1812,  qu’il  résultait  de  la  pro- 
cédure que  Michel  Rnnfast,  après  avoir  passé 

importe  de  poser  dos  barrières  contre  la  cupidité, 
c'est  surtout  quand  elle  so  trouve  unie  au  pouvoir.» 

Enfin.  MM  llelie  et  Chauveau  s’attachent  à mettre 

ce  principe  en  lumière  : «C’est  l’excéa  de  pouvoir, 
dUenl-iis,  l'abus  de  la  puissance,  qui  forme  la  base 
essentielle  de  ce  crime  ; il  ne  peut  donc  être  commis 
que  par  ceux  qui  exercent  cette  puissance,  m (Théo- 
rie du  Code  penal,  t.  4,  p.  126.) 

(4)  l.o  loi  du  16  pluv.  an  12  a supprimé  les  mai- 
sons de  prêt  particulières;  elles  ne  peuvent  exister 
qu’avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Y.  l'art. 
411  du  Code  pénal. 

(5)  lté.  Théorie  d » Code  penal,  l.  2,  p.  366. 

(6)  Y.  Carnot,  Cor  m.  dm  Code  d'itutr.cnm,t,  2, 
p.  19t. 
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quelque  temps  dans  la  Cerdognc,  lorsqu'elle 
était  occupée  par  les  Espagnols  révoltés,  s'élail 
transporté  a Mâcon,  où  des  officiers  prisonniers 
de  guerre  espagnols  sont  retenus  sur  leur  parole; 
qu’il  s’était  adressé  à trois  différentes  reprises 
soit  à Joachim  Manenl,  capitaine,  soit  à Fran- 
cisco Cal  vo,  ayant  grade  de  capitaine,  tous  les 
deui  prisonniers  de  guerre  espagnols  à Mâcon, 
qu’il  les  avait  provoques  a retourner  en  Espagne; 
qu’il  avait  offert  de  leur  en  fournir  les  moyens 
que  Francisco  Caivo  s’étant  enfin  rendu  aux  sol- 
licitations de  Kanfast,  celui-ci  le  conduisit  a 
Lyon  où  les  attendait  Ignace  Nouvell,  conscrit 
réfractaire;  que  Ranfasl  et  Nouvell  donnèrent 
à Caivo  un  faux  passe-port, et  qu’ils  le  reconduis 
salent  fcimt  en  Espagne  lorsqu'ils  furent  arrêtés, 
ainsi  que  Caivo,  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales ; Ranfasl  et  Nouvell  avaient  fait 
les  frais  du  voyage,  quoiqu’ils  n’eussent  alors  au 
cun  moyen  légitime  d'existence  ; que  de  ces  faits 
et  autres  consignés  au  procès,  le  procureur  géné- 
ral avait  conclu  qu’il  avait  été  formé  un  complot 
pour  ramener  sous  les  drapeau*  des  Espagnols 
révoltés,  ceui  des  Espagnols  prisonniers  de 
guerre  qui  voudraient  suivre  Kanfast  et  Nouvell; 
que  ceux-ci  en  avaient  reçu  la  mission  expresse 
et  les  moyens  pécuniaires,  que  le  procureur  gé- 
néral avait  en  conséquence  requis  que  Ranfasl 
et  Nouvell  fussent  mis  en  accusation; 

Considérant  que,  bien  que  ces  faits  soient  qua- 
lifiés crimes  par  l’article  cité  ci-dcssus  , néan- 
moins la  Cour  impériale  a rcuvoyé  Hantas!  et 
Nouvel!  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Prades,  comme  prévenus  seulement  d’avoir  fa- 
vorisé l'évasion  d’un  prisonnier  de  guerre  , et 
d’avoir  altéré  un  passeport;  — Considérant  que 
celle  Cour  ne  pouvait  ainsi  écarter  les  caractères 
du  crime  prévu  par  les  art.  77  et  a du  Code 
pénal,  ci  qui  avaient  été  spécifiés  par  le  procu- 
reur général,  qu’autant  qu  elle  ourait  préalable- 
ment reconnu  et  déclaré  qu’il  ne  résultait  pas  de 
l'instruction  des  preuves  ou  des  indices  des  faits 
qui  avaient  été  la  matière  et  la  base  du  réquisi- 
toire du  procureur  général  ; que  néanmoins  elle 
ne  s’est  point  eipiiquéesur  ces  faits  élémentaires; 
qu  elle  n i point  dit  qu’ils  fussent  démentis  par 
I instruction  ; que  dés  lors  die  est  réputée  les 
avoir  reconnus  prouvés  ; qu'en  icglnnt  donc  io 
compétence  par  l'application  à ces  faits  de  l’art. 
238  du  Code  pénal , cette  Cour  a fait  une  fausse 
application  de  tel  article  , et  violé  les  régies  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  5 juin  1813. — 8ect.  crin.  — Prés.,  M 
Rarris.  — Rapp.,  M.  Oudart.—  Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén.  

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
SBRBBlf  T.—  ReHSBIGIf  UIKIIS. 

L’art . 317  du  Code  d'instruction  criminelle  fui 
impose  aux  témoins,  à peine  de  nullité,  l’o- 
bligation de  prêter  serment,  n’est  pas  appli- 
cable aux  témoins  qui  n’ayant  pas  été  com- 
pris dans  la  liste  notifiée,  ne  doivent  être 
entendus  qu'a  titre  de  simple  renseigne- 
ment (1). 

GM 

Du  5 juin  1813.— Seul,  cris*»— Rqjel. 


(1)  Sic,  Cass.  23  avril  1818  ; I.egraverend,  ( éd. 
belge),  i.  l,r,  ch.  6. — Celte  déeisioo  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  témoins  entendus  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président.  * 

(t)  V.  anal,  dans  le  tnéme  sens , Cass.  30  août 
S8MS  et  16  mare  1811. 

(3)  C'est  U en  effet  une  véritable  substitution 
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BOISSONS.— Débit  ans.— Excuse. 

La  disposition  de  l’art.  80  du  décret  du  5 mai 
1806,  d’après  lequel  « les  tendeurs  en  détail 
ne  peuvent  voir  de  boissons  en  vaisseaux 
de  moindre  contenance  qu’un  hectolitre,  » 
ayant  pour  objet  de  prévenir  la  fraude,  doit 
être  exécutée  rigoureusement.  — Ainsi,  Us 
juges  ne  peuvent  renvoyer  de  la  poursuite  les 
prévenus  de  contravention,  sous  prétexte 

?ue  ce  n’est  pas  pour  frauder  qu’ils  ont 
ait  usage  d’un  vaisseau  de  contenance  in- 
férieure à i hectolitre.— Il  n’appartient  qu’à 
la  régie  de  modifier  suivant  les  circonstances 
la  té  vérité  de  la  loi  19). 

(Droits  réunis— C.  V«  Caron  et  Jobin.) 

Du  5 juin  1812.  — Scct.  crim.—  Rapp.t  M. 
Chasle. — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

SUBSTITUTION.— Condition.— Legs.  -Nul- 
lité. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  héritier,  fait  un 
legs  d'une  somme  d'argent  a une  autre  per- 
sonne pour  le  cas  ou  son  héritier  décéderait 
avant  d’avoir  atteint  un  âge  déterminé, 
constitue  une  substitution  prohibée  dans  le 
sens  de  l'art.  896,  Cod.  civ.  3 . 

(Héritiers  et  légataires  Mcrendol.) 

Le  17  août  1807.  tesl.iinenl  du  sieur  Jean  Mc- 
rendol.  Il  institue  le  sieur  Joseph  Mérendol  pour 
son  héritier  général  et  universel,  et  après  cetio 
institution  il  lègue  80,000  francs  aux  sieurs  Jean- 
Baptiste  Carry  et  Alexandre  Mérendol,  en  cas 
de  mort  de  Joseph  Mérendol  avant  l'âge  de 
8t  ans.— Après  la  mort  de  Mérendol, les  héritier! 
légitimes  contestent  la  validité  de  son  testa- 
ment ; ils  soutiennent  que  le  legs  fait  à Jean- 
Baptiste  Carry  et  à Alexandre  Mérendol  ren- 
ferme une  su  bsli  tu  lion  prohibée,  dont  est  gre- 
vée l’institution  de  Joseph,  et  ils  concluent  de- 
là que  ce  legs  est  nul  , ainsi  que  l'institution 
d’héritier,  aux  termes  de  l'art.  806  «lu  Cod.  civ. 
Pour  établir  que  le  legs  de  80,000  fr.  renferme 
une  substitution , et  que  le  testament  du  17  août 
1807  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  les 
héritiers  légitimes  font  observer  que  le  testa- 
ment du  17  août  commence  par  une  institution 
générale  et  universelle,  au  profit  de  Joseph  Mé- 
rendol;  qu’cnsuitc  le  testateur  donne  80,000  fr. 
en  cas  de  mort  de  l’héritier  ; or,  disent  ils,  le 
testateur,  après  avoir  donné  tous  scs  biens  , u'a 
pu  léguer  encore  20,000  fr.,  qu’en  les  détachant 
de  iTiisiiiuliuu;  mais,  détacher  20,000  d’une  in- 
stitution, en  cas  de  mort  de  l'institué,  c'est  bien 
là  créer  une  substitution  prohibée  par  l’art.  HJXi  ; 
donc  le  sieur  Jean  Mérendol  a fait  une  substitu- 
tion, et  il  en  a grevé  son  héritier  Joseph  Mcren- 
dol; donc  cette  substitution  est  nulle,  et  annulle 
l'institution  d’héritier. 

9 juin  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille  qui  annulle  le  testament. 

A ppc  i; -Et  IcSjuin  1809,  arrêt  de  laCourd’Aix, 
qui  confirme  : « Attendu  que  la  disposition  pos- 
térieure a l'institution  d'héritier  universel,  et  qui 
porte  que,  dans  le  cas  oti  l'héritier  viendrait  ,i 
mourir  avant  sa  vingt-quatrième  année,  les  sieurs 
Carry  et  Mérendol  recueilleraient  une  somme  de 
dix  mille  fiancs chacun  ; qu  une  telle  dispoailioa 


fidéicommissaire , subordonnée  à une  condition  , 
celle  du  décès  de  l’héritier  institué  avant  un  certain 


; — . — 

âge,  mais  qui  ne  I ci»  soumet  nas  moins  à conserver 
la  somme  léguée  pour  la  rendre,  «i  relie  condition 
l’accomplit.  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  7 i lierai, 
in  12;  loollier,  t.  S,  n.  42,*'  Favard.  Hépert.,  y* 
aecUS,  n.2. 


an  „ 

Substitution  t ch. 
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présentait  une  véritable  substitution  proscrite 
par  l'art.  896  du  Code  civ.:  d'un  côté,  un  héritier 
oyant  été  chargé  de  rendre  a «a  mort  les  vingt 
mille  francs  à d'autres , s’il  décédait  sans  posté- 
rité, et  avant  qu'il  ait  atteint  sa  vingt-quatrième 
année;  et  de  l'autre,  deux  légataires  chargés  de 
recueillir  cette  somme  dans  le  cas  prévu  ; que  le 
testateur  n'a  pas  fait  un  simple  legs  conditionnel, 
tel  que  l'autorise  l’art,  1040  du  Code  civ. , c'est- 
à-dire  une  seule  disposition  soumise  a une  con- 
dition éventuelle , mais  qu'il  o fait  au  contraire 
deux  dispositions  successives  du  même  objet, 
puisqu'il  donne  d'abord  les  20,000  fr.  au  mineur 
Mérendol , et  que  , prévoyant  ensuite  l'événe- 
ment de  son  décès  avant  sa  vingt-quatrième 
minée,  il  dispose  lui- même  de  celle  somme,  et 
la  transmet  à telle  ou  telle  personne  , établissant 
ainsi,  de  son  autorité  privée,  un  ordre  de  succes- 
sibilité.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  de  Jean 
Mérendol,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  l'héritier 
institué,  pour  violation  de  l’art.  1040  du  Code 
civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  896. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  896  du  Code 
civ.,  a prononcé  d'une  manière  absolue  l'aboli- 
tion des  substitutions,  ce  qui  comprend  aussi  bien 
celles  faites  conditionnellement  que  celles  faites 
sans  condition  ; et  que  le  testament  du  17  août 
1807  (enferme  une  institution  d’héritier  au  pro- 
fit de  Joseph-Jean-Bapliste-Alexondre  Méren- 
dol , et  une  substitution  conditionnelle  au  profit 
de  Carry  et  d'Ambroise  Mérendol;  d où  il  suit 
que  la  Cour  impériale  d’Àix,  en  déclarant  cette 
substitution  nulle,  a bien  appliqué  la  disposition 
dudit  art.  896; — Rejette  , etc. 

Du  8 juin  1812. — Sect.  civ.— Prés. , M.  Mu- 
raire,  p.  p. — Ilapp.,  M.  Carnot.— Concl. , M. 
Pons,  av.  gén .— K.f  MM.  Dupont  et  Loiseau. 


ENREGISTREMENT.  — Jugement  pàe  i»é- 
faut.— Opposition. 

L'art.  113  du  Code  de  procédure  qui  dispose 
que  les  jugement  rendus  sur  les  pièces  de  l'une 
des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit, 
ne  sont  pus  susceptibles  d'opposition,  n'est 
pas  applicable  aux  matières  d‘ enregistre- 

(1)  F.  dans  le  raéiqp  sens,  Cass.  4 mars  1807;  17 
juill.  1811;  Il  mars  1812;  Rolland  de  Villargues. 
flépert.  dunot.,*»  Enregistrement , n.  204;  Favard 
de  Langlade , Rép.,  r°  Opposition  aux  jugement, 

Î\  1,  n.  2;  Masson,  de  Longpré,  Code  de  Ccnregit- 
remrnl,  t 1*T,  n.  1630. 

(2)«S'ilesi  prouvé  que  la  cause  exprimée  est  fausse, 
dit  1 oullier.  le  créancier  doit  prouver  que  l'obliga- 
tion a une  autre  cause  honnête  et  légitime.*»— Mais 
il  en  seruit  autrement  suivant  le  même  auteur,  si  la 
fausseté  de  la  cause  n'était  connue  que  par  l’aveu  du 
créancier,  parce  que  si,  en  reconnaissant  la  fausseté 
delà  cause  exprimée,  il  affirmait  que  la  créance  a une 
autre  cause  légitime  qu’il  indique , son  aveu  étant 
indivisible,  l'obligation  devrait  être  déclarée  vala- 
ble. V.  dans  ce  sens,  Cass.  28  avril  1807,  et  la 
note;  Merlin,  Quest.,  v°  Cause  des  obligations,  § 1, 
n.  3;  Duranton,  t.  10,  n.  351. 

(3)  Cette  solution  ne  se  trouve  qn’implicitement 
dans  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici. Elle  est  d'ailleurs 
combattue  par  Toullier,  lom.  6.  n.  180,  qui  prétend 
que  la  Cour  de  cassation  n’a  décidé  ni  voulu  décider 
que  l’exécution  volontaire  d’une  obligation  sur  une 
cause  fausse,  n'emporte  nas  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  con- 
tre cette  obligation.  Les  obligations  sur  une  fausse 
cause  ou  sans  cause  paraissent  à cet  auteur  régies  par 
les  art.  1304  et  1311  du  Code  civil  relatifs  à toutes 


ment.  Ainsi,  la  partie  qui  n'a  pas  produit  set 
pièces  (ou  défenses)  peut  attaquer  par  cette 
vois  le  jugement  rendu  sur  le  fond  (!)< 

(Enregistrement— C.  Sombret.)— aebêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  65  de  la  loi  du  22  friin.  an  7 , en  décidant 
que  les  jugemens  rendus  en  matière  d’enregis- 
trement seront  sans  appel  et  ne  pourront  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  , n’a  eu 
pour  objet  que  de  déterminer  qu'il  n'y  aurait 
qu’un  seul  degré  de  juridiction;— Qu’on  ne  peut 
pas  appliquer  aux  jugemens  rendus  dans  celle 
forme  l'art.  113  du  Code  de  proc.  ;—  Qu'au  con- 
traire, c'est  dans  l'art.  158  du  même  Code,  qu'on 
doit  puiser  les  règles  qui  fixent  les  délits  de 
l'opposition  ; qu'il  suit  de  ia  que  l'opposition 
était  recevable  contre  le  jugement  du  30  nov. 
1809,  et  l'était  avant  l'exécution  de  ce  jugement  : 
et  qu’en  admettant  cette  opposition , les  juges 
ont  fait  une  juste  application  des  lois;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 juin  1812.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu* 
raire,  p.  p.— Uapp.,  M.  Delacoste.— Concl. , M. 
Pons  , av.  gén.  — PI, , M.  Iluart-Duparc  et 
Dard. 


CAUSE  FAUSSE.— Cause  simulée.— RatifC 
cation.— Exécution  volontaire. 
Lorsque  la  cause  exprimée  dans  une  obligation 
est  prouvée  non  réelle,  si  le  prétendu  créan- 
cier ne  justifie  pas  que  l'obligation  avait  une 
cause  non  exprimée,  les  juges  peuvent  et  doi- 
vent déclarer  que  l'obligation  est  sans  cause 
ou  sur  fausse  cause.— Ce  cas  n'est  pas  le  mime 
que  celui  où  il  y a simplement  simulation 
de  cause.  (Cod.  civ.,  1131  et  1132.)  (2) 

De  ce  qu'un  acte  a été  souierit  par  suite  de 
dol  ou  de  violence,  et  de  ce  que,  sous  ce  rap- 
port, il  serait  susceptible  de  ratification , il 
ne  s'ensuit  pas  qu’il  soit  de  même  suscepti- 
ble de  confirmation  ou  ratification  par  exé- 
cution volontaire,  si  d’ailleurs  il  ne  contient 
qu'une  obligation  sur  fausse  cause.  La  fausse 
cause  rend  l'acte  sans  effet,  et  un  acte  sans 
effet  n'est  pas  susceptible  de  ra(t7iea(fcm.(Cod. 
civ.,  1131,  1304  et  1338.)  (3) 

les  obligations  soumises  è une  action  en  nullité, ou  en 
rescision,  parce  que  l’obligation  sans  cause  ne  peut 
cesser  d’avoir  effet  que  par  une  action  en  nullité, 
— La  question , telle  qu’elle  s’est  présentée  dan» 
la  cause,  a été  savamment  discutée  dans  une  Consul- 
tation délibérée  pour  l’uno  des  parties  (les  dames  B. 
et  D.);  nous  en  reproduisons  ici  les  principaux 
passages  , tels  que  nous  les  trouvons  dans  l'ancien 
Recueil  de  M.  Sirey. 

Cette  consultation  avait  pour  objet  d'établir,  sur  la 
première  des  deux  obligations  annulées,  qu'elle  avait 
pu  être  déclarée  tant  cause,  aux  termes  de  l’art.  1131, 
par  cela  seul  que  la  cause  exprimée  n’étailpas  réelle, 
et  qu’il  n’était  nas  justifié  d'une  cause  réelle  non  ex- 
primée;— Sur  la  deuxième  obligation,  qu’elle  avait 
pu  être  annulée  apres  exécution,  et  qu'en  général, 
l'exécution  volontaire  d'un  acte  contenant  obliga- 
tion sur  fausse  cause,  n'est  pas , aux  termes  de 
l’art.  1334  do  Code  civ.,  nne  renonciation  i oppo- 
ser la  nullité. 

Toute  obligation  sans  cause,  disait-on,  est  nulle; 
elle  ne  peut  produire  aucun  effet.  — Il  en  est  de 
même  d'une  obligation  sur  fausse  cause  ou  sur  cause 
illicite  :Citm  nulla  subest  causa propler  conrentionem, 
hoc  constat  non  pusse  constilui  obUgelionem.  (L.  7, 
§ 4,  fT  de  pactit.)— L'obligation  sans  cause  ou  sur 
une  cause  illicite,  ne  peut  produire  aucun  effet. (Codo 
civil,  art.  1131.) 
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(Ch..— C.  B...  et  D...) 

Le  13  flor.  an  8,  la  dame  de  fi...  et  la  dame 


A la  vérité,  il  ne  résulte  pas  de  celte  règle  que 
la  cause  de  chaque  obligation  doive,  à peine  de  nul- 
lité, être  exprimée  dans  l'écrit  Tait  pour  constater  la 
convention  elle-même  (Code  civ.,  art.  1132);  et  de 
là  il  suit  qu'une  obligation  dont  la  cause  exprimée 
se  trouve  fausse,  n’en  est  pas  moins  valable,  si  elle 
a une  autre  cause  licite. — C'est  même  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  aoiU  1806  sur 
le  rapport  de  M.  Target,  et  les  conclusions  de  M. 
Pons.  Mais,  d'un  autre  cOlé,  à défaut  d'expression 
de  canse  dans  une  obligation;  si  le  débiteur  vient 
à nier  que  cette  cause  existe,  c'est  au  créancier  à la 
prouver;  et  faute  de  faire  cette  preuve,  l'obligation 
doit  être  annulée.  — C'est  ce  que  décide  la  loi  85, 
g 4,  ff.,  de  prvbationibus ; la  loi  2,  § 3,  (T.,  dedoli 
et  metùs  exceptione;  —Et  telle  est  la  doctrine  do 
Costalius,  sur  la  première  de  ces  lois;  de  Yoél,  sur 
le  Dig.,  liv.  22,  lit.  4,  n.  17;  de  Kebufle,  ad  Consti- 
tutiones  regias , Traité  de  litteris  obligaloriis,  art. 
l*r,  glos.  9,  u.  25;  d'Hoffackt-r.  dans  ses  Principes  de 
droit  civil,  n.  445;  de  Gayl,  liv.  2 de  ses  observa- 
tions, obs.  13,  n.  9 i de  l’apon,  dans  sou  Recueil 
d'arrêts,  liv.  10,  Lit.  2,  § I"  ; de  Guérin,  sur  l'art. 
107  de  la  coutume  de  Paris  ; de  Thibaut , Système 
du  droit  du  Digeste,  n°  1176.  et  de  Merlin,  en  son 
Recueil  alphabétique  de  quest.  de  droit . t.  1"  de  la 
deuxième  édition,  p.  36o.  Cet  auteur  indique  plu- 
sieurs arrêts  qui  opt  consacré  les  mêmes  principes, 
notamment  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des 
13  fév.  1151  et  16  mai  1650  ; un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  du  1 9 mars  1 67 1 , et  un  arrêt  du  conseil 
privé  de  Bruxelles,  du  16  nov.  1637. 

La  même  décision  s'applique  au  cas  où  l'obliga- 
tion est  faite  avec  expression  de  cause  muis  où  la 
cause  exprimée  est  fausse  ; il  en  est  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  l'obligation  est  sans  cause.  Si  le  débi- 
teur nie  qu'il  y ail  une  juste  cause  du  contrat,  c'est 
au  créancier  à le  prouver.  Ces  deux  hypothèses  **ont 
assimilées  par  Pothier,  dans  son  Traité  des  obliga- 
tions, n.  81,  et  par  Part.  1131  du  Code  civil. 

Ainsi,  daus  notre  espèce,  où  il  «Hait  constant,  en 
fait,  que  les  obligations  souscrites  par  les  dames  de 
fi.  et  D.  avaient  une  fausse  cause,  et  où  les  débi- 
trices niaient  que  ces  obligations  en  eussent  une  vé- 
ritable, c'était  au  sieur  Ch...  à prouver  ce  dernier 
fait.  S'il  n'a  pas  réussi  à le  prouver,  les  obligations 
ont  dù  être  déclarées  nulles  : or,  l'arrêt  du  3 août 
1811  n'a  annulé  les  contrats  des  13  flor.  an  2 et  13 
niv.  an  5,  que  faute  par  Ch...  de  faire  la  preuve  que 
les  lois,  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  exigeaient  si 
impérieusement  qu’il  fournit.  Comment  donc  pour- 
rait-on reprocher  à la  Cour  d'uvoir  fait  à la  cause 
une  fausse  application  des  lois  de  la  matière  ? 

On  peut  laire  une  seule  objection,  relativement 
au  contrat  de  constitution  de  rente  du  13  niv.  an  5. 
On  se  souvient  qu'il  a été  prétendu  par  le  sieur  Ch... 
que  les  dames  de  B.  et  D.  avaient  exécuté  volontai- 
rement ce  contrat  par  le  paiement  de  plusieurs  an- 
nées d'arrérages  au  sieur  Ch...;  que  cela  a été  dé- 
cidé en  fait  par  le  tribunal  de  Fontainebleau,  et  que 
la  Cour  d’appel  n'ayant  pas  dit  le  contraire,  le  lait 
est  supposé  constant;  qu'ainsi,  s’il  y avait  euquel- 

3 uc  nullité  dans  la  constitution  de  rente,  les  dames 
e B.  et  D.  l’eussent  couverte;  qu’elles  étaient  donc 
non  recevables  à la  proposer;  elqu’aprés  avoir  jugé 
le  contraire,  c’est  avoir  violé  l’art.  1338,  g 2 du 
Code  civ.  ainsi  conçu  : « La  confirmation,  ratifica- 
tion ou  exécution  volontaire,  dans  les  formes  et  à 
l’époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers.  » 

Les  dames  de  B.  et  D,  n’onl  jamais  reconnu  le 

VI — r*  PARTIS. 


D...,  sa  fille , souscrivirent  une  promesse  de 
6,000  liv.  tournois  au  profit  du  sieur  Ch...,  reti- 
rait d'exécution,  et  Ch....  n’a  pu  en  administrer  au- 
cune preuve. — Au  surplus,  et  en  droit,  l’objection 
suppose  que  l'exécution  volontaire  donnée  à un  con- 
trat couvre  la  nullité  résultante  du  defaut  de  cause 
ou  d’une  fausse  cause. 

Mais  cette  supposition  est  une  erreur. — En  effet, 
l’execution  volontaire  équivaut  tout  au  plus  à une 
confirmation  express©  (135-3,  deuxième  alinéa).  Ür, 
la  confirmation  dit  le  même  article,  premier  alinéa) 
ne  peut  être  valable  ou  avoir  effet  que  relativement 
h une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l’action 
en  nullité  ou  en  rescision. 

La  question  se  réduit  alors  à savoir  si  faction  en 
nullité  est  ouverte  à i’égard  des  obligations  établies 
sur  une  fausse  cause;  or,  l'art.  1304  du  Code  civ. 
et  suiv. , ont  détermine  les  cas  où  celte  action 
pourrait  être  exercée.  On  y trouve  indiqués  la  vio- 
lence. l’erreur,  le  dol , le  défaut  d’autorisation  des 
femmes,  l’interdiction,  la  minorité,  la  lésion.  — Il 
n’e>t  pas  question  du  tout  du  cas,  soit  d'obligation 
sa»*  cause , soit  d'obligation  sur  fausse  cause. 

Donc  la  fausse  cause  n'est  pas  un  vice  qui  autorise 
faction  en  nullité. 

Donc  ce  n'est  pas  un  vice  tel  que  l'obligation  puisse 
être  confirmée  ou  ratifiée. 

Il  est  de  principe  certain  que  la  confirmation  ou 
ratification  d’un  contrat  ne  confère  pas  aux  parties 
un  droit  nouveau  et  différent  de  celui  qui  résulte  de 
l’acte  confirmé  ; elle  ne  fait  qu'ajouter  delà  force  à 
ce  dernier  droit  ; mais  elle  ne  fêtend  point  suivant 
la  muxime  ; Confirma  tio  robur  addit  covfirmato,  non 
tamen  ex  tendit.  Voici , à cet  égard  . comment  s’ex- 
plique Dumoulin,  en  ses  Commentaires  sur  la  cou- 
tume de  Paris,  lit.  l,f,  § 8,  glos.  4,  n.  88  : Piatura 
confirmatiimis  non  est  de  nova  dispunere , nee  no- 
v um  jus  dare,  sed  nntiquum  cuufirmare  ; et  semper 
pra’tuppimtt  aliquid  inesse  quod  c.onftrmntur...  Vhdi 
utique  eunfirmatitme propriè  convenit  quod QCl  coü- 
f ib  vi  a t s mu,  dat.  L.  36,  § 1er,  If.  de  donalionibus 
inter  cirum  et  uxorem. 

Or,  une  obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause,  ne  peut  produire  aucun  effet,  ne  peut  confé- 
rer de  droit.—  Ainsi  le  décident  littéralement  la  loi  7, 
g 4,  D.  départis,  et  l’art.  1 13 1 du  (iode  civil. 

Donc  il  n’y  a point  de  confirmation  admissible 
relativement  à une  obligation  sans  cause,  puisqu'il 
ne  resuite  de  cette  obligation  aucun  droit  qui  puisse 
être  la  matière  et  le  sujet  d'une  ratification. 

Aussi  voyons-nous  que  le  législateur  a formelle- 
ment distingué  deux  cas  dans  la  matière  de  la  rati- 
fication ou  confirmation  des  contrats;  celui  ou  l'acte 
est  faussement  qualifié  contrat,  et  tie  produit  jamais 
d'action,  et  celui  où  facto  a contenu  une  obligation, 
cl  conséquemment  le  principe  d’une  action  qui  ne 
peut  être  rejtoussée  que  par  voie  d’exception.  Il  a 
décidé  que.  dans  le  premier  cas,  il  n’y  aurait  pas  lieu 
à confirmation;  mais  qu’il  en  serait  autrement  dans 
la  seconde  hypothèse. 

A cet  égard,  l’exposé  des  motifs  du  Code  civil,  à 
la  tribune  du  Corps  législatif,  nous  fournil  les  ren- 
seignemens  les  moins  équivoques  de  la  volonté  du 
législateur.  Voici  comment  s'impliquait,  le  30pluv. 
an  12.  M.  le  baron  Favart  : n Quant  5 lu  cause  des 
contrats  qui  fait  la  matière  de  la  quatrième  section, 
elle  renferme  deux  principes  invariable*.  L’obliga- 
tion qui  n'a  pas  de  cause,  ou  qui  est  fondée  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  cause  illicite,  ne  peut  produire 
aucun  e(Tel ; et  la  cause  est  illicite  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  ou  contraire,  soit  aux  bonnes 
moeurs,  soit  à l'ordre  public.  Dans  tous  ces  cas,  il 
n'y  a pas  d'obligations,  ou  il  faudrait  admettre  des 

effets  sans  cause Ainsi,  il  faut  bien  so  pénétrer 

du  principe  «doplé  par  le  projet;  il  divise  lesenga- 
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emens  do  manière  à écarter  toute  difficulté  dan» 
application  ; il  n'en  distingue  que  de  deux  sortes, 
savoir  : les  engagement  auxquels  la  loi  refuse  toute 
existence  qui  puisse  produire  un  efTet,  et  ceux  qui 
sont  seulement  susceptibles  d’être  rescindés. — On 
doit  ranger  parmi  les  premiers  ceux  qui  ont  été  con- 
tractés saus  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  pour 
une  cause  illicite;  et  on  peut  dire  qu'il  n’y  en  a pas 
d’autre  de  celte  nature.  — On  doit  donc  compter 
parmi  les  seconds  les  engagement  des  mineurs,  des 
interdits,  des  femmes  mariées,  et  ceux  surpris  par 
dol,  erreur  ou  violence.  — On  verra,  par  la  suite, 
que  le  projet  n’autorise  pas  la  ratification  ou  confir- 
mation des  actes  de  la  première  espèce;  mais  qu’il 
est  permis  de  confirmer  ou  ratifier  les  autres  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.» 

Ecoutons  encore  M.  Favart,  dans  la  partie  de  son 
rapport  relative  à l’art.  133S  du  Cod.civ,  surla  ratifi- 
cation ou  confirmation  des  contrats  : «Confirmer  un 
acte  ou  le  ratifier,  c’est  lui  donner  une  force  qu’il  n’au- 
rait pas  eue  par  lui  seul.—Les  jurisconsultes  avaient 
beaucoup  disserté  sur  la  nature  et  les  diverses  espèces 
de  confirmations  ou  ratifications.— Quels  étaient  les 
actes  qui  pouvaient  être  ratifiés?— Comment  la  ra- 
tification devait-elle  être  exprimée? — Daos quel  cas 
la  ratification  faisait-elle  remonter  l’obligation  à la 
date  du  premier  acte  ? Quelle  était  l’influence  de  la 
ratification  envers  des  Uers  qui  avaient  acquis  des 
droits  sur  l’obligé,  daos  l’intervalle  écoulé  entre  le 

fircmicr  acte  et  ta  ratification?— A cette  occasion,  il 
allait  disserter  sur  les  nullités,  distinguer  ce  qui  était 
nul  radicalement  ou  ce  qui  était  simplement  nul;  ce 
qui  était  nul  absolument,  ou  ce  qui  ne  l’était  que  re- 
lativement, c’esl-â-dire , ce  qui  ne  produisait  pas 
d’action,  ou  ce  qui  simplement  méritait  une  excep- 
tion; et  pour  cela,  on  était  forcé  d’entrer  dans  tes 
abstractions  sur  l’incapacité  des  conlraclans,  de  faire 
diverses  classes  des  incapables,  d’analyser  les  vices 
qui  pouvaient  résulter  de  l’objet  de  la  convention 
ou  de  la  cause  de  la  convention. — Il  fallait  faire  ces- 
ser autant  d’incertitudes;  il  fallait  surtout  bannir  de 
cette  matière  des  termes  qui  exigeraient  des  défini- 
tions.— Une  idée  vraie  et  simple,  c’est  qu’on  ne  peut 
ratifier  et  confirmer  que  ce  qui  a réellement  existé, 
quoique  manquant  de  force  par  quelque  vice.  De  la 
il  résulte,  1°  qu’on  ne  peut,  en  aucune  manière, 
confirmer  ou  ratifier  de  prétendues  cou  sentions  dont 
la  loi  n’a  jamais  reconnu  l’existence  ; 2°  que,  dans 
tous  les  autres  cas,  la  ratification  peut  avoir  lieu; 
3°  que  jamais  les  droits  des  tiers  ne  peuvent  en 
pouiïrir.— La  loi  a déclaré  qu’il  ue  pouvait  y avoir 
de  conventions  sans  objets  ou  sans  cause  licite. — 
Dans  ce  cas,  il  ne  peut  donc  y avoir  lieu  à ratifica- 
tion  » 

On  retrouve  la  mimodoclrine  dans  le  discours  de 
Tex  tribun  Mouricault,  en  ces  termes  : « A l’égard 
de  la  confirmation  ou  ratification , elle  ne  peut  ja- 
mais valider  les  conventions  dont  la  loi  ne  recon- 
naît pas  l’existence,  et  qui,  en  conséquence,  ne  lient 
personne;  telles  sont  (ainsi  qu’il  est  aisé  de  le  con- 
clure des  diverses  dispositions  combinées  du  projet) 
les  conventions  qui  ont  pour  objet  une  chose  hors  du 
commerce,  celles  qui  n’ont  point  de  cause  ou  quin’en 
ont  qu’une  fausse,  ou  qui  n’en  ont  qu’une  illicite,  u 
Il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que  les  obliga- 
tions sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  ratification  ou  de  confirmation  ; 
donc,  relativement  à ces  obligations,  on  ne  peut  op- 
poser au  débiteur,  qui  eu  demande  la  nullité,  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  eu  qu’il  les  aurait  exécu- 
tées volontairement,  puisque,  nous  le  répétons,  l’exé- 
cution volontaire  n’a  d’elïel  que  pour  les  contrais 
susceptibles  d’une  ratification  ou  confirmation  ex- 


presse; doue  enfin  la  Cour  d appel  n’a  point  dù  s’ar- 
rêter à la  préieudue  fin  de  nuu-recevoir  tirée  par 
Cb....  de  rexéculiou  donnée  au  contrat  du  13  pluv. 
an  5 par  les  dames  B.  et  D. 

Quelle  objection  pourrait  fournir  l’art.  133'  du 
Code  civ.?  On  pourrait  dire  que  l'exécution  volon- 
taire est  une  renonciation  à opposer  lu  nullité  ; mais 
est-il  vrai  que  la  renonciation  a opposer  la  nullité 
d’une  obligation  sur  fausso  cause  doive  avoir  tout 
son  efTet  ?— On  pourrait  dire  que,  sur  ce  point,  il 
y a eu  innovation  législative;  que  le  législateur  a 
voulu  terminer  les  anciennes  controverses  du  bar- 
reau sur  l’effet  de  la  ratification;  qu’il  a voulu  que 
l’exécution  volontaire  ne  laissât  plus  de  moyen  de 
querelle  contre  tout  acte  qui.  de  sa  naluru,  serait 
susceptible  d’exécution  ; que  l'exécution  volontaire 
fût  une  renonciation  à toute  action  en  nullité  on  â 
toute  action  en  rescision.— On  dirait  alors  que  tollé 
est  la  nature  d’un  acte  contenant  une  obligation  sur 
fausse  cause  ; qu'il  doit  être  exécuté  tant  qu'il  n’est 
pas  querellé  de  nullit*-,  par  la  raison  que,  dans  sa 
substance  ou  daos  sa  forme  extérieure,  il  offre  tout 
ce  qui  lui  assure  effet  ou  exécution. 

Mais  ne  serait-ce  pas  là  démentir  Tari.  ( 131 , por- 
tant que  « l'obligation  sans  cause,  ou  sur  use  fausse 
cause  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun 
effet.  » — S’il  est  vrui  qu’une  telle  obligation  ne 
puisse  avoir  effet,  il  n’y  a pas  de  coufirmation  ou  de 
ratification  qui  puisse  la  faire  valoir;  il  n'y  a pas 
d’exécution  voloulaire  oi  de  renonciation  qui  puisse 
autoriser  le  porteur  de  l’obligation  a en  tirer  avan- 
tage.— Au  surplus  les  discours  dus  orateurs  du  gou- 
vernement attestent  positivement  que  l’art.  1338, 
sur  la  ratification,  ne  contrarie  aucunement  Part. 
1131  sur  l’inefficacité  des  obligations  sans  cause. 

Voudrait-on  établir  une  distinction  entre  l’obliga- 
tion sans  cause  et  l’obligation  sur  fausse  cause, 
en  ce  sens  que  l’exécution  de  la  dernière  fut  une 
renonciation  à cxciper  Je  la  fausse  cause , tandis 
qn’ilen  serait  autrement  de  l'obligation  sans  cause? 

Dans  ce  système,  ou  pourrait  dire  que  les  auteurs 
du  Code  civ.  semblent  avoir  annonce  une  tbeorie 
nouvelle  sur  la  matière  des  ratifications,  et  que,  selon 
cetlu  lluorie,  les  actes  soûl  susceptibles  ou  non  sus- 
ceptibles de  ratification,  selon  que  la  nullité  est  ap- 
parente ou  non  apparentu. — Mais  les  orateurs  de  la 
loi  ont-ils  fait  entendre  que  telle  était  la  théorie  du 
Code?— A la  vérité,  dans  l’espèce  des  motifs  de  ta 
loi,  M.  Favard  s’exprimait  ainsi:  — «Une  idée 
vraie  et  simple , c'est  qu’on  ne  peut  ratifier  et  con- 
firmer que  ce  qui  a été  réellement  exécuté,  quoi- 
que manquant  de  force,  par  quelque  vice  caché. 
— « L’action  en  nullité,  dit-il  ailleurs,  ne  s'applique 
donc  qu'au  cas  où  la  conventiou  peut  produire  une 
action,  qui  néanmoins  est  susceptible  d’être  repous- 
sée par  une  exception.  » 

Fartant  de  là  , voudrait-on  dire  qu’un  acte  con- 
tenant une  obligation  sur  fausso  cause,  a réellement 
une  existence  jusqu'à  manifestation  du  vice  caché  ; 
qu’il  est  le  fondement  d’une  action  jusqu'à  l'excep- 
tion du  vice  cacbc? 

On  pourrait  ajouter  que  les  mêmes  idées  du  lé- 
gislateur so  retrouvent  au  tilr 3 de  la  prescription  ; 
que  l’art.  2267  déterminant  l'effet  «le  la  possession 
avec  titre,  ne  lieut  pas  pour  utile  celle  qui  est  fon- 
dée sur  uu  tilre  nul  en  la  forme,  par  la  raison  sans 
doute  que  le  vice  est  visible  ; — Qu’au  contraire,  si 
le  litre  n'est  pas  nul  en  la  forme;  si  enfin  il  n’offre 
pas  de  vice  apparent,  s'il  est  up  juste  titre,  un  tel 
titre  devient  le  fondement  de  la  prescription  ; il  suf- 
fit, en  ce  cas,  de  la  possession  de  dix  ans  (art  2265). 

Cette  théorie  nous  conduirait  à plusieurs  résultats 
! inadmissibles. 
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et  1792.  Il  importe  de  remaquer  qu'a  l'époque  de 
l'acte  du  13  flor.  an  2,  la  dame  de  lt...  se  trouvait 
en  prévention  d'émigration;  que  la  rnére  et  la 
fllie  étaient  détenues,  par  mesure  de  sûreté,  dans 
les  prisons  de  Fontainebleau  ; qu'elles  n'obtin- 
rent leur  liberté  que  le  IC  bruni,  an  3,  que  l'acte 
du  13  flor.  ne  fut  passé  qu'à  la  vivo  sollicitation 
du  sieur  Ch...,  d'après  des  lettres  très  pressantes 
qu'il  écrivit  à ce  sujet  aui  dames  B...  et  et 
conformément  à un  modèle  qu'il  avait  pris  la 
précaution  d'envoyer.  — Les  daines  B...  et  D... 
ayant  recouvré  leur  liberté,  Eh...  assigna  la 
dame  de  B...  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  premier  arrondissement  du  départe- 
ment de  Seine-et- Marne,  pour  la  Taire  condam- 
ner à lut  payer  une  somme  de  3,000  fr.  qu’il 
prétendait  lui  être  due.  pour  trois  voyages  faits 
par  lai  dans  les  intérêts  de  la  dame  B...,  avec 
intérêts  et  dépens. 

Un  jugement  du  13  flor. an  3 ordonna  que  Ch... 
serait  tenu  de  donner  un  état  détaillé  des  voyages 
dont  il  voulait  qu'on  lui  tint  compte,  et  de  spéci- 
fier, soit  l'époque  de  ces  voyages,  soit  les  lieux 
où  ils  avaient  été  faits.  Ch...  lit  connaître  à la 
dame  de  B...  le  contenu  de  ce  jugement  par  une 
lettre  en  date  du  14  flor.,  où  il  ajouta  qu'il  at- 
tendrait six  jours  la  réponse  de  la  dame  de  B..., 
de  laquelle  dépendraient  la  vie  et  la  fortune 
que  les  voyages  par  lui  allégués  avaient  eues 
pour  but.  — Le  22  flor.,  il  fut  payé  à Ch...  des 
deniers  du  sieur  de  la  Bomme,  une  somme  de 
trois  mille  quarante-huit  livres  cinq  sous  pour 
la  dame  de  B...  ; moyennant  cette  somme,  Ch... 
déclara  acquitter  la  dame  de  B...  « de  toutes  cho- 
ses généralement  quelconques  pour  salaires  et  dé- 
boursés. » 

Néanmoins,  le  10  frim.  an  4,  Ch...  écrivit  en- 
core à la  veuve  de  B...,  pour  lui  faire  de  nou- 
velles demandes  à raison  de  ces  mêmes  salaires 
cl  déboursés.  — Il  accompagna  sa  lettre  de  me- 
naces d’user  de  tout  son  crédit  et  de  celui  d'un 
représentant  du  peuple,  pour  faire  rétablir  la 
darne  de  B...  sur  la  liste  des  émigrés,  si  elle  se 
refusait  à lui  faire  une  rente  perpétuelle  de  300 1. 
Le  18  pluv.  suivant,  autre  lettre  de  Ch...,  conçue 
dans  les  mêmes  termes,  avec  cette  différence 
qu’il  élève  ses  prétentions  jusqu  à une  rente  de 
600  liv.  A cos  lettres,  Ch...  joignit  un  modèle  du 
billet  qu'il  demandait  aux  dames  de  B...  et  D...; 
ce  modèle  était  ainsi  conçu  : — « Nous  soussi- 
gnées, voulant  reconnaître  les  services  signalés 
que  le  citoyen  Ch...  nous  a rendue  dans  les  an- 
nées 1791  et  1792,  promettons  et  nous  enga- 
geons solidairement,  l’une  pour  l'autre,  a lui  faire 
une  renie  perpétuelle,  de  600  Bv.  par  ail  ; ladite 
rente  payable  en  quatre  termes  égaux,  è com- 
mencer depuis  le  1 t sept,  dernier,  en  numéraire, 
écus  tournois , affectant  pour  In  sûreté  de  celle 
rente  tous  nos  biens,  et  nous  obligeant  do  lui  en 
passer  contrat  a volonté.  » 

Effrayées  par  ces  menaces,  les  dames  de  B... 
et  D...  accédèrent  à toutes  les  volontés  de  leur 
persécuteur.  Elles  passèrent  successivement  deux 
actes  notariés , dont  le  résultat  fut  d’assurer  à 


Ch...  une  rente  perpétuelle  de  400  fr.  Ces  actes 
sont  des  19  niv.  et  13  pluv.  an  5.  — Le  contrat 
de  constitution  de  rente  est  causé  pour  salaires 
et  déboursés  dus  à Ch...,  ainsi  que  pour  récom- 
pense des  bons  offices  par  lui  précédemment 
rendus  aux  dames  constituantes.— Les  dames  de 
B...  et  D...,  en  même  temps  qu  elles  souscri- 
vaient les  actes  des  19  niv.  et  13  pluv.  an  5,  fi- 
rent des  protestations  par  actes  authentiques 
(qui  pour  lors  demeurèrent  secrets)  contre  la 
constitution  de  rente  au  profit  de  Ch...,  comme 
leur  ayant  été  extorquée  par  crainte,  menaces  et 
violences.  Cependant  Ch...  a prétendu  qu’elles 
servirent  les  arrérages  de  la  rente  même  quelque 
temps  après  la  cessation  des  violences  et  des  me- 
naces. 

Quoiqu’il  en  soit,  dans  le  courant  de  l’année 
1808,  une  instance  fut  introuuilc  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Fontainebleau  , soit  relativement 
a la  reconnaissance  du  13  flor.  an  2, soit  relative- 
ment au  contrat  de  constitution  de  rente.  Ch...  y 
figura  comme  demandeur  ; et  la  veuve  de  B...  et 
la  dame  de  I)...,  comme  défenderesses.  Ch...  ré- 
clama l’exécution  de  l’acte  du  13  flor.  an  2 , et  le 
service  de  sa  rente  perpétuelle. 

Les  dames  de  B...  ctD...  soutenaicntquc  Ch... 
ne  leur  avait  jamais  foarni  les  causes  des  contrats 
dont  il  demandait  le  paiement  ; que  par  consé- 
quent, ces  contrats  étaient  nuis,  aux  termes  de 
l’art.  1 131  du  Code  civil  (confirmatif  des  anciens 
principes  ) , comme  étant  sans  couse  ou  sur  une 
cause  fausse.  —Quant  à la  reconnaissance  du  13 
flor.  an  2,  les  défenderesses'  faisaient  observer 
que  la  couse  exprimée  de  c. Ile  obligation  était  un 
prétendu  paiement  de  contributions  fait  en  leur 
acquit  pour  les  années  1791  et  1792  par  le  sieur 
Ch...jÜr,  on  produisait  des  quittances  des  rece- 
veurs* des  contributions,  constatant  que  ce  n’était 
point  par  Ch...,  ni  de  ses  deniers,  que  ce  paiement 
avait  eu  lieu  ; donc  la  cause  exprimée  en  la  re- 
connaissance était  fausse,  et  partant  la  recon- 
naissance nulle.  — Quant  au  contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  les  darnes  de  B...  et  D...  argumen- 
taient de  la  quittance  du  22  flor.  an  3,  où  Ch... 
déclarait  acquitter  les  défenderesses  de  toutes 
choses  généralement  quelconques  pour  ses  sa- 
laires et  déboursés  ; or,  la  constitution  de  rente 
était  causée  pour  acquit  de  ces  mêmes  salaires 
et  déboursés  ; donc  la  rente  avait  été  créée  pour 
une  cause  qui  n’existait  plus;  donc  elle  ne  pou- 
vait former  l’objet  d’une  action  de  la  part  do 
Cb...  — Los  dames  de  B...  et  D...  soutenaient  en 
outre  que  toutes  les  obligations  qu’elles  avaient 

souscrites  nu  profit  de  Ch étaient  la  suite  d’un 

système  <f  extorsions  et  de  violences  dont  elles 
avaient  clé  les  victimes;  que  ces  obligations  leur 
avaient  été  arrachées  pendant  qu’elles  étaient  dé- 
tenues, ou  a force  de  menaces  sous  le  régime  de 
la  terreur;  qu’elles  n’avaient  d’autres  motifs  que 
la  crainte  que  leur  avait  inspirée  Cb...  dans  les 
temps  pénibles  de  la  révolution,  de  leur  faire 
perdre  la  vie  et  la  liberté. 

De  la  part  de  Ch...,  on  répondait,  quant  à 
l’acte  du  13  flor.  an  2 , qu’à  la  vérité , la  cause 


1°  Elle  supposerait  que  la  violence  constatée  par 
l’acte  le  rendrait  insuscoptible  de  ratification;  or, 
les  art.  1301  et  1328  n'autorisent  pas  cette  exception. 

2°  Elle  supposerait  que  l'art.  2207  du  Code  civil 
n'est  pas  applicable  à la  nullité  de  forme  résultant 
d'un  vice  non  manifeste,  tel  quo  l'incapacité  d'uu 
notaire  ou  d’uu  témoin. 

3°  Elle  supposerait  qu'il  faut  admettre  une  diffé- 
rence dans  les  efl'eU  d'une  obligation  sans  cause  et 
d'une  obligation  sur  fausse  cause,  ce  qui  serait  con- 
traire à fart.  1131  du  Code  civil. 


4*  Enfin,  ce  serait  une  théorie  nouvelle  que  rien 
o’autoriso,  et  dont  les  orateurs  do  la  loi  n’ont  pas  dit 
un  mot. 

Tout  nous  ramène  donc  à cette  idée  simple  quo 
les  obligations  Sans  cause  ou  sur  fausse  cause,  cl 
sur  cause  illicite  n’ayant  aucun  effet,  sont  également 
insusccptibles  de  ratification  et  do  confirmation;  quo 
l’exécution  volontaire  n’est  pas  du  tout,  à leur  égard, 
une  renonciation  valable  à contester  leur  validité  ou 
efficacité. 
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qui  y était  énoncée  était  fausse.  Ch....  convenait 
n’avoir  point  acquitté  à la  décharge  des  darnes 
de  B . .et  1)....  leurs  contributions  des  années 
1791  et  1792;  mais  il  ajoutait  que  l'obligation 
des  6,000  Cr.  n’en  avait  pas  moins  une  cause 
réelle.  Il  soutenait  que  les  dames  de  B...  et  D... 
étaient  débitrices  de  60.000  fr.  envers  M.  l'an- 
cien évêque  de  Blois;  qu’a  son  tour,  il  était  créan- 
cier de  ce  même  évéque  d’une  pension  annuelle 
de  300  liv.,  et  que  le  contrat  du  13  flor.  avait  pour 
cause  l'acquittement  de  celte  pension  par  les  dé- 
fenderesses, à la  décharge  de  leur  créancier,  et 
aussi  l'extinction  jusqu'à  due  concurrence  de 
leur  propre  dette  de  60,000  fr.  — Quant  au  con- 
trat de  constitution  de  rente,  Ch...  se  retran- 
chait principalement  dans  l’exécution  qu’il  pré- 
tendait que  lui  avaient  donnée  librement,  et 
après  toute  cessation  de  violences  ou  de  menaces, 
les  dames  de  B...  et  D...  Il  lirait  de  celte  exécu- 
tion une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  de- 
mande ou  exception  de  nullité. 

Le  26  juill.  1809,  le  tribunal  civil  de  Fontaine- 
bleau annula  l’obligation  du  13  flor.  an  2,  comme 
étant  sans  cause;  et,  tout  en  convenant  que  l’acte 
du  13  pluv.  an  5 était  entaché  de  dol  et  de  vio- 
lence, il  le  confirma,  attendu  l’exécution  que  lui 
avaient  librement  donnée  les  dames  de  B...  et 
D... — Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : — « En 
ce  qui  concerne  la  promesse  de  6,000  liv.  du  13 
flor.  au  2;  — Attendu,  1°  que  celle  promesse  in- 
dique quelle  a pour  cause  le  paiement  prétendu 
fait  par  Ch...,  des  contributions  des  dames  de 
B...  et  D...,  des  années  1791  et  1792  ; mais  qu’il 
est  établi  par  la  contestation,  indépendamment 
des  aveux  faits  par  Ch...,  que  celte  cause  est 
fausse;  que  ce  n’est  pas  Ch...  qui  a acquitté  ces 
contributions;  2°  que  Ch...  ne  justifie  pas  qu’il 
soit  créancier  de  l’ancien  évéque  de  Blois,  ut 
que  ce  dernier  lui  ait  fait  aucun  transport  ou  dé- 
légation sur  les  parties  de  Rorhereau,  qui  d’ail- 
leurs niciitquc  la  dame  de  B...  soit  redevable 
envers  cet  ancien  évéque;  et  qu'en  supposant  que 
ce  dernier  fit  volontairernenlà  Ch...  une  pension 
de  300  liv.,  cela  ne  pouvait  donner  lieu  à une 
promesse  de  G, 000  liv.  : — Qu'il  résulte  évidem- 
ment de  ce  qui  vient  d’élre  dit  que  la  promesse 
dont  il  s’agit  est  sans  cause,  et  par  conséquent 
nulle;  — En  ce  qui  concerne  la  constitution  de 
400  liv.de  rente;  attendu  que,  quoiqu'il  soit 
évident  que  ce  contrat  est  le  fruit  de  lavtolence 
et  de  la  terreur,  cependant  il  est  constat:!,  d’une 
part,  qu’il  n’csl  pas  sans  cause,  et,  d’autre  part, 
que,  depuis  l’époque  à laquelle  la  crainte  qui  a 
pu  le  faire  souscrire  a dù  cesser,  les  dames  de 
B...  et  D...  ont  volontairement  exécuté  ce  con- 
trat en  payant  plusieurs  années  d’arrérages  de  la 
rente  de  400  liv.  y énoncée;  d’où  il  suit  que  les 
parties  de  Rorhereau  sont  non  recevables  à de- 
mander la  nullité  de  cet  acte...  » 

Le  sieur  Ch...  interjeta  unpel  de  ce  jugement, 
en  ce  qu’il  annulait  l’obligation  du  13  flor.  au  2. 
— Les  dames  de  B...  et  D...  se  pourvurent  aussi 
par  appel  incident,  en  ce  que  les  premiers  juges 
avaient  maintenu  la  constitution  de  rente. 

Les  parties  reproduisirent  les  mêmes  moyens 
qu’en  première  instance:  — Sur  quoi,  le  3 août 
1811,  la  Cour  mit  au  néant  l’appel  de  Ch...,  et  fit 
droit  à celui  des  dames  de  B...  et  D... — n En  ce 
ui  touche  l’appel  de  Ch...,  adoptant  les  motifs 
es  premiers  juges,— El  en  ce  qui  louche  l’appel 
de  la  dame  de  B...  et  consorts  de  ce  même  juge- 
ment ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la  quittance  de 
la  Bomme,  qu’au  moyen  de  3,048  liv.,  il  tenait 
quitte  ladite  veuve  de  B...  et  consorts  de  toutes 
thons  généralement  Quelconques  pour  ses  sa- 
laires ot  déboursés  ; ci  où  il  suit  que  le  contrat 


de  constitution  de  400  livres  de  rente  est  sans 
cause...  ; a mis  et  met  l’appellation  au  néant  ; 
émondant,  décharge  ladite  veuve  de  B...  et  con- 
sorts des  condamnations  contre  eux  prononcées 
au  principal  ; déclare  nul  et  de  nul  effet  le  con- 
trat de  constitution.  » 

POURVOI  de  la  part  du  sieur  Ch...:  -l®Pour 
contravention  aux  art.  1131  et  1 132  du  Code  civ. 
— Le  demandeur  soutenait  d’abord  que  les  par- 
ties avaient  très  bien  pu  déguiser  lu  cause  des 
obligations  (ce  qui  est  vrai  en  principe);  — Puis 
il  établissait,  a sa  manière,  qu’il  avait  existé  une 
cause  réelle,  indépendamment  de  la  cause  expri- 
mée (ce  qui  n’oITrail  plus  qu'un  point  de  fait). 

2°  Pour  contravention  à l’art.  1356  du  Code 
civ..  en  ce  que,  s’il  avait  avoué  la  non-réalité  de 
la  cause,  il  avait  indiqué  une  autre  cause  réelle  ; 
—Mais  la  décision  sur  le  fait  de  cause  non  réelle 
était  fondée  sur  des  preuves  indépendantes  de 
l’aveu. 

3*  Pour  contravention  aux  art.  2048  et  2052 
du  Code  civ.,  en  ce  que,  pour  décider  que  la 
cause  n’était  pas  réelle,  l’arrêt  dénoncé  s’était 
fondé  sur  une  quittance  qui  ne  libérait  pas  ces 
dames,  selon  toute  l'étendue  attribuée  à la  quit- 
tance. 

4°  Pour  contravention  à l’art.  1338  du  Code 
civ.,  en  ce  qu'il  y avait  eu  exécution  volontaire, 
et  conséquemment  renonciation  à la  nullité  du 
contrat  de  constitution  de  rente  des  19  niv.  et 
13  pluv.  an  5. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Paris 
n’a  pas  méconnu  les  principes  établis  par  les  art. 
1131  et  1132  du  Code  civ.  ; mais  qu’en  précisant 
les  actes  et  dires  des  parties,  elle  a pu  juger  en 
fait,  comme  elle  l a jugé,  que  les  deux  actes  an- 
nulés étaient  sans  cause  , et  qu’en  cela  il  n’y  a 
point  eu  de  contravention  à la  loi;  — Attendu, 
sur  le  moyen  résultant  de  la  prétendue  contra- 
vention aux  art.  2048  et  2052,  que  ces  articles  ne 
sont  point  applicables  a l’espèce , et  que  l’arrêt 
est  suffisamment  justifié  par  le  fait  reconnu  que, 
depuis  l'époque  de  la  quittance  du  22  flor.  an  3, 
le  demandeur  ne  justifiait  d’aucune  autre  cause 
nouvelle  qui  pùt  motiver  la  constitution  de  rente 
dont  il  s’agit;  — Attendu  , sur  le  moyen  résul- 
tant de.  la  prétendue  violation  de  l’art.  1356,  que 
la  Cour  impériale  n’a  pas  méconnu  le  principe; 
mais  qu’elle  a jugé  quïndépendainmentde  l’aveu 
du  demandeur,  il  était  établi,  dans  l’instance, 
que  la  cause  énoncée  en  l'obligation  était  fausse, 
et  qu’aucune  autre  cause  légitime  n'était  prou- 
vée; — Rejette,  etc. 

Du  9 Juin  1812.  — Sect.  req.—  Bapp.,  M.  La- 
saudade.— Conel..  M.  Lecoutour,  av.  gén .—PL 
M.  Saladin. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  - Emphttéosb.  — 
Compétence.  — Cassation. 

Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  connaî- 
tre à l'occasion  d'une  demande  en  déguer- 
pissement formée  contre  un  emphytéote  par 
celui  à qui  l'Etat  a cède  cette  redevance,  de 
la  question  de  savoir  si  la  cession  faite  par 
l'état  comprend  non-seulement  la  rente  ou 
redevance , mais  encore  la  propriété  du 
fonds  (I). 

Et  cela , encore  bien  que  l'autorité  administra- 
tive saisie  de  la  question  de  savoir  si  la  re- 
devance était  ou  non  abolie  comme  féodale, 
ait  renvoyé  l'affaire  devant  les  tribunaux. 
L'exception  d’incompétence  prise  de  ce  gus 

(1)  F.  dans  ce  sens,  Merlin,  Bépcrt,  v°  Réversion 
des  smphyiéoses. 
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f autorité  judiciaire  aurait  empiété  sur  les  i 
attributions  de  l'autorité  administrative , I 
petit  être  proposée  pour  la  première  fois  de-  1 2 
vant  la  Cour  de  cassation  (1). 

(Noé  — C.  Bubong.)— aruêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  — 
Attendu,  dans  l’espèce,  qu’avant  de  statuer  sur 
le  mérite  de  l'action  en  déguerpissement  intentée 

Îiar  Bubong  contre  les  mariés  Noé,  il  était  préa- 
ablement  nécessaire  de  décider  si  t par  l’acte  de 
transfert  consenti  à Bubong  au  nom  de  la  caisse 
d’amortissement,  delà  rente  emphytéotique  de 
116  fr.  74  cent,  duc  sur  le  moulin  d’Entclmulh , 
le  gouvernement  avait  ou  non  entendu  lui  ven- 
dre, au  lieu  de  cette  rente  déjà  éteinte  par  res- 
piration du  bail  emphytéotique , la  propriété 
même  dudit  moulin  et  de  ses  dépendances , 
rentrée  par  la  même  circonstance  dans  ta  main 
du  gouvernement;  — Que  celte  question  préju- 
dicielle, qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'in- 
terprétation du  transfert  lui*méme  . était  de  la 
compétence  exclusive  de  l’administration,  comme 
toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  le 
véritable  sens  des  actes  administratifs,  et  parti- 
culiérement de  fixer  la  nature  et  la  quotité  des 
biens  compris  dans  un  acte  de  vente  passé  au 
nom  du  gouvernement;  — Qu'il  suit  de  la  que  la 
Cour  impériale  de  Trêves  ne  pouvait  prononcer 
définitivement  sur  l'action  intentée  par  Bubong, 
avant  que  l’autorité  administrative  en  eût  elle- 
même  interprété  le  litre,  et  qu'en  le  faisant, 
cette  Cour  a excédé  les  bornes  de  sa  compétence, 
et  violé  les  lois  qui  dérendent  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  administratifs;— Que  les  con- 
séquences que  la  Cour  impériale  pouvait  tirer  à 
cet  égard  des  dispositions  de  l’arrété  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre, du  23  sept.  1807,  n'étaient  pas  de  nature 
à justifier  cet  excès  de  pouvoir , puisque,  dans 
le  fait  il  ne  s’était  nullement  agi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  savoir  ce  que,  par  l’acte  de 
transfert , le  gouvernement  avait  entendu  ven- 
dre à Bubong,  de  la  rente  due  sur  lemoulind’En- 
tenraulb,  ou  de  la  propriété  même  de  ce  moulin, 
et  s’il  y avait  eu,  ou  non  , erreur  dans  la  vente  ; 
ue  l’acte  de  transfert  ne  parait  pas  même  avoir 
té  mis  sous  les  yeux  de  ce  conseil,  puisqu'il  ue 
fait  pas  partie  des  pièces  visées  dans  sou  arrêté 
rendu  d’ailleurs  sur  la  seule  pétition  des  mariés 
Noé,  et  sans  que  Bubong  y eût  même  été  en- 
tendu; que  la  seule  question  soumise  au  conseil 
de  préfecture  avait  été , en  supposant  que  Bu- 
bong était  investi  de  tous  les  droits  du  gouverne- 
ment , de  savoir  si  son  action  en  déguerpisse- 
ment était  compatible  avec  les  lois  suppressives 
de  la  féodalité,  et  celles  qui  autorisaient  le  ra- 
chat de  toutes  les  rentes  ; qu'ainsi  la  question 
préjudicielle  ci-dessus  énoncée  était  restée  en- 
tière, et  nécessitait  le  renvoi  préalableè  l’autorité 
administrative  pour  évacuer  celte  question;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 juin  1812.— Sect.  civ.—  Prés. , M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Boyer.—  PL  , MM.  Mathias 
et  Guichard. 


ENREGISTREMENT. — Vb*te. — TRANSCRIP- 
TION.— SUREKCHfcRK. 

Lorsqu’un  contrat  de  vente  a été  transcrit  et 
que  le  droit  de  transcription  a été  perçu  sur 

(1)  V . dans  le  même  sens,  Cass.  15  juin  1837. 
—Dans  l’espèce  de  l’arrêt  ci-dessus,  l'incompétence 
n’avait  été  proposée  ni  en  première  instance  ni  eu 
appel , mais  seulement  en  cassation. 

(2)  Parla  même  raison,  un  nouveau  droit  d'enre- 
gistrement n’esi  pas  exigible  : le  jugement  d'adju- 


le  prix  porté  au  contrat , »I  n’y  a pas  lieu 
à un  second  droit  proportionnel  de  trans- 
cription, encore  qu’ultérieurement  il  y ait 
adjudication  après  surenchère , à moins  ce- 
pendant qu'il  n’y  a»f  une  nouvelle  transcrip- 
tion du  jugement  d’adjudication  (2). 
(L'enregistrement  — C.  Chiron  de  Kaly.) 

Le  15  janv.  1810.  vente  au  sieur  Chiron  de 
Kaly,  de  la  terré  de  Chàtillon.  Le  prix  est  fixé  à 
43,432  fr.  Le  droit  d’enregistrement  est  perçu  sur 
le  prix  énoncé  dans  l’acte;  l’acquéreur  fait  trans- 
crire ; et,  comme  d’après  l’art.  25  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7,  toute  transcription  est  passible  du 
droit  d’un  et  demi  pour  100  sur  le  prix,  tel  qu’il  a 
été  réglé  à l’enregistrement,  le  sieur  Chiron  paie 
un  droit  de  transcription  sur  43,432  fr.  Ultérieu- 
rement, les  créanciers  du  vendeur  font  une  sur- 
enchère. L’tmmeuble  vendu  s’élève  à 85,000  fr. 
Chiron  se  rend  adjudicataire,  c’est-à-dire  que, 
pour  conserver  l’immeuble,  il  paie  un  supplé- 
ment de  49,568  fr. — Le  droit  d’enregistrement  fut 
perçu  sur  ce  supplément;  ainsi  le  prix  de  vente  de 
la  terre  de  Chàtillon,  tel  qu’il  fut  réglé  en  défi- 
nitive à l’enregistrement,  montait  à 85,000 fr. 
Alors,  la  régie  des  domaines  prétendit  un  nouveau 
droit  de  transcription.  Elle  soutint  que  le  prix 
de  vente  ayant  été  réglé  à l’enregistrement  a la 
somme  de  85,000  fr.,  le  droit  de  transcription 
avait  dû  se  percevoir  sur  ce  prix  de  85,000  fr. 

Mais  le  sieur  Chiron  n’avait  point  fait  trans- 
crire le  jugement  d'adjudication.  (Code  civil, 
2189.)  Il  prétendit  dès  lors  que  le  droit  n’étant 
dû  que  pour  transcription  effective,  la  régie  ne 
pouvait  le  réclamer  que  pour  la  transcription  de 
la  vente  du  15  janv.  1810;  et  il  soutint  que  le  prix 
de  celle  vente  n’ayant  été  réglé  qu’à  43,432  fr., 
c’était  sur  ce  prix,  et  non  sur  celui  de  85,000  fr. 
que  devait  se  faire  l’évaluation  du  droit. 

3 déc.  1811,  jugement  du  trib.  civ.  deSavonay 
qui  donne  mainlevée  de  la  contrainte  de  In  ré- 
gie, « attendu  que  l’art.  2189  du  Code  civil,  au- 
torise l’acquéreur  qui  conserve  l’immcublc  aux 
enchères  à ne  pas  faire  transcrire  le  jugement 
d’adjudication;  et  que  d’après  cette  disposition, 
le  sieur  Chiron  n'était  pas  tenu  d’acquitter  le 
supplément  du  droit  de  transcription  réclamé 
contre  lui.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  l’art.  2189  du  Code  civil,  et  pour  violation  de 
l’art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  d’après  l’art. 
2189  du  Code  civil,  l’acquéreur  qui  conserve 
l’immeuble  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n’est  pas  tenu  de  faire  transcrire 
le  jugement  d'adjudication  ; que  cet  article  parie 
nécessairement  de  l'acquéreur,  qui  avait  déjà 
fait  .transcrire  son  premier  contrat,  puisque  la 
surenchère  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  suite  de  la 
transcription  de  ce  contrat;  qu’ainsi,  le  Code 
civil,  laissant  à cet  acquéreur  la  liberté  de  faire 
transcrire  son  second  contrat,  ou,  ce  qui  est  de 
même,  le  jugement  de  l'adjudication  qui  lui  est 
faite,  l’affranchit  par  là  même  de  payer  un  sup- 
plément du  prix  sur  la  première  transcription, 
s’il  ne  fait  pas  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion;—Considérant  que  l'art.  25  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7,  qui  a été  invoqué  par  l’administra- 
tion des  domaines,  n’est  point  applicable  au  cas 


dication  n'est  pas  le  titre  de  l’acquéreur,  et  la  somme 
qu’il  paie  ne  fait  pas  une  augmentation  de  prix,  puis- 
qu’elle est  remboursable  parle  vendeur,  v . le  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  de  MM.Chamnionniére 
et  Rigaud,  t.  3,  n°  2154  et  suir.;  et  Favard  de  Lan- 
glade,  R éperi.,  v®  TranscripUuny  n°  11. 
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dont  11  s’agit.  puisqu'il  est  antirieur  au  Code 
civil,  et  que  (railleurs  il  n’a  pour  objet  que  de 
régler  les  droits  sur  la  transcription  des  actes 
que  l’on  veut  faire  transcrire,  saus  parler  de  l'ex- 
ception prétue  par  l'art.  2 189 du  Code  civil,  qui, 
dans  tous  les  cas,  dérogerait  à la  loi  du  21  friin. 
an  7;— D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  des  luis  de  la  matière  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  10 juin  1812.— Sert,  req — Prés.,  M.  Hen- 
rion.  — Rapp.,  Al.  Fayard  de  Luuglude.  — 
Concl.,  Al.  Lecouiour,  av.  géu. 


EXPLOIT.— Commune.— Maiuk— Visa. 
L'exploit  adressé  a un  maire  tic  commune  en 
sa  qualité,  si  ce  maire  est  absent,  doit  être 
visé  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  procureur 
du  roi  et  non  par  l'adjoint  du  maire . (Cod. 
proc.  civ.,  art.  09,  n°  5.)  (1) 

(Fulcrand  — C.  commune  de  Saint-Privat.) 
Dans  u u procès  entre  le  maire  de  la  commune 
de  Saint-Privat  et  le  sieur  Fulcrand,  celui-ci  a 
interjeté  appel,  et  la  signification  en  a été  faite 
comme  il  suit  : « J'ai  donné  signification  à AI.  le 
maire  de  Saint-Privat,  en  la  personne  du  sieur 
Jaoul  , propriétaire  foncier , demeurant  en  la 
même  commune,  à comparaître..  . u— Puis,  l’huis- 
sier ajoute  : a Raillé  copie  du  présent  exploit  au 
sieur  Fromenty,  adjoint  de  ladite  commune, 
dans  son  domicile , parlant  a sa  personne  , qui 
avisé  le  présent  original,  eu  recevant  cette  copie, 
le  maire  absent,  u 

Cette  lignification  ou  assignation  a été  aue- 
rellée  de  nullité,  eu  ce  que  l’art.  09,  n°  5 du  Code 
de  procéd.  civile,  veut  qu'en  l'absence  du  maire 
le  visa  soit  apposé  par  le  juge  de  paix.— Le  sieur 
Fulcrand  a soutenu  que  l'adjoint  représentait  le 
maire  ; que  le  visa  de  l'un  était  réputé  le  v isa  de 
l’autre.  — Pour  la  commune,  on  u répliqué  que 
l'assignation  aurait  pu  être  adressée  a l’adjoint 
comme  représentant  le  maire,  et  qu'eu  ce  cas, 
l’adjoint  assigné  aurait  pu  viser  ; mais  que  l'as- 
signation ayant  été  adressée  au  maire,  il  avait 
nécessairement  fallu  ou  le  visa  du  maire  lui- 
méme,  ou  le  visa  du  juge  de  paix. 

19  juin  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
qui  annulle  l’acte  d’appel  :—  « Attendu  que,  par 
l’exploit  du  21  fév.,  le  maire  de  Saint-Privat  a 
été  cité  en  la  personne  du  sieur  Jaoul,  et  que  la 
copie  a été  laissée  à tout  autre  domicile  et  atout 
autreindividu  que  celui  qui  était  cité,  puisqu'elle 
avait  été  laissée  au  sieur  Fromenty;  qu’ainsi,  il 
y u trois  contraventions  a l’art.  09  du  Code  de 
procédure:  1°  en  ce  que  lu  commune  n'a  pas  été 
assignée , mais  bien  le  maire,  en  In  personne  du 
sieur  Juoul;  2°  en  ce  que  la  copie  n’a  été  laissée 
ni  a la  personne,  ni  au  domicile  du  sieur  Jaoul, 

(I)  Cet  arrêt  est  le  premier  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  rendu  sur  cette  question  si  longtemps  con- 
troversée. Depuis  ellu  a juge  constamment  dans  lu 
moue  sens,  notamment  les  10  fév.  I«t7,  17  juillet 
1828,  et  12  mai  1830.  Mais  en  1831  uu  arrêt  solen- 
nel du  S mars  de  cette  année  (Volume  de  1034), 
rendu  sur  les  conclusions  conformas  «le.  M.  lu  proc. 
général  Dupin,  est  revenu  sur  la  jurisprudence  an- 
terieure, et  a décidé  que  l’exploit,  en  l'absence  du 
maire,  dorait  être  laissé  à l'adjoint.  Celle  solution 
est  d’autant  plus  légale  aujourd’hui  quo  l’art.  5 de 
la  loi  du  21  mars  1831  sur  l'organisation  tnunici- 

Kale,  porte  qu’en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
j maire  eil  remplacé  par  l'adjoint  disponible,  le 
premier  dans  l’orurc  des  nominations;  et  qu'eu  cas 
d'absence  du  maire  cl  des  a«li\:nls,  le  maire  est  rem- 
placé par  le  conseiller  uui  icip  d lu  picmier  daus 
l'ordre  du  tableau. — Néanmoins,  il  acte  jugé  depuis, 
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qui  était  personnellement  cité;  3°  en  ce  que  le 
visa  a été  opposé  pnr  l’adjoint,  tandis  que  la  loi 
veut  d’une  manière  formelle  et  précise , qu’en 
cas  d'absence  du  maire,  l'exploit  soit  visé  par  le 
juge  de  paix,  soit  parle  procureur  général , au- 
quel la  copie  doit  être  laissée  ; qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  le  visa  apposé  par  l adjoint,  en  l'absence 
du  maire,  soit  comme  si  c'était  le  maire  lui— 
même  qui  l’eùl  apposé,  puisque  la  loi  l’a  dit  lors- 
qu'elle a voulu  que  le  visa  fût  apposé  par  le 
maire  ou  par  l’adjoint,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l’art.  68  qui  précédé;  d’où  il  suit  que  l’exploit  est 
nul.  et  que  par  suite  l'appel  doit  être  rejeté.  » 

1*01  K YOI  du  sieur  Fulcrand  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  fausse  application  de  l'art. 
69  du  Code  de  procedure  , et  violation  des  lois 
des  28  pluv.  an  8 et  2 pluv.  an  9,  portant  insti- 
tution des  adjoints  municipaux.  — Il  résulte,  di- 
sait le  demandeur,  des  art.  12  et  13  de  la  loi  de 
pluv.  an  8,  et  des  art.  3 et  7 de  celle  de  pluv.  an 
9,  que  l’adjoint  représente  le  maire  toutes  les 
fois  que  ce  dernier  se  trouve  absent  ou  empéebé; 
que  l’adjoint  est  en  tout  et  pour  tout  l’image  et 
le  représentant  du  maire,  et  que  ce  que  l’un  peut 
faire,  l'autre  le  peut  aussi  en  cas  d'absence. 
Donc,  si  l'art.  69  du  Code  de  proc.,  exige  qu’une 
assignation  soit  donnée  au  maire,  lorsqu'il  s'agit 
de  l’intérêt  do  la  commune,  le  voeu  de  la  loi  se 
trouve  rempli,  si.  en  cas  d’absence  ou  de  refus, 
la  copie  eu  a été  remise  à son  adjoint.  Or,  dans 
l’espèce,  il  n’a  pas  été  dénié  que  le  maire  fût  ab- 
sent; et,  dans  ie  cas  d’absence,  il  est  représenté 
par  l’adjoint.  Celui-ci  avait  donc  caractère  pour 
être  assigné,  comine  représentant  le  maire. 
Donc  il  a pu  recevoir  et  viser  l'acte  d’appel  dont 
il  s'agit  ; et  eu  le  faisant,  il  a parfaitement  rem- 
pli le  vœu  de  la  loi. 

AJaitèT  (après  delib.  en  ch.  du  cône.). 

LA  CUUIt  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué, 
en  déclarant  que  l'exploit  d'appel  signifié  à la  re- 
quête du  demandeur  ne  l’avait  point  été  confor- 
mément à la  disposition  de  l’art.  69  du  Code  de 
proc.,  n’en  a fait  qu'une  juste  application  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  cet  exploit  ;— Rejette,  etc. 

Du  10 juin  1912.— Sert.  civ.— Pré*.,  M.  Mour- 
re,  p.p . — Rapp.,  AI.  Pajon. — Concl.  conf.,  M. 
Giraud,  av.  gén.— PI.,  MM.  Cotte  et  Mailhe. 


CASSATION Ecrou. — AIise  rn  liberté. 

Les  condamnés  qui  se  pourvoient  en  cassation 
contre  des  arrêts  ou  jugement  correctionnels 
qui  les  condamnent  a des  peines  emportant 
privation  de  leur  liberté , sont  déclares  non 
recevables,  lorsqu'ils  n'ont  pas  joint  à leur 
pourvoi,  soit  l'acte  de  leur  écrou,  soit  l'acte 
de  leur  mise  en  liberté  sous  caution.  (Cod 
d’inst.  criai.,  art.  421.)  (9) 

le  7 juill.  1834  ( Volume  1834  ),  que’  bien  qu’en 
l'absence  du  maire  son  adjoint  ail  qualité  pour  re- 
cevoir et  viser  la  copie  d'un  exploit  signihé  k uno 
commune,  l’Iuiissipr  n'est  pas  tenu,  à peine  de  nul- 
lité, de  s'adresser  à l adjoint  et  de  s'enquérir  de  sou 
domicile;  et  qu'il  peut  valablement  remettre  la  co- 
pie au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi.  Toute- 
fois, nous  ne  croyons  pas  que  celle  doctrine,  qui  est 
un  «iernicr  effort  des  traditions  de  l’ancienne  juris- 
prudence, doive  être  suivie.  L'exploit  ne  doit  être 
laissé  «u  juge  do  paix  ou  au  procureur  du  roi  qu'en 
c ûê  d'absence  du  maire ; or,  le  maire  est  légalement 
présent,  tant  qu'il  y a des  adjoints  et  des  conseillers 
municipaux.  Décider  le  contraire,  c'est  méconnaî- 
tre la  portée  de  la  jurisprudence  de  l’arrêt  du  8 
mars  1834,  qui  repose  sur  ce  principe  foudamental 
que  le  pouvoir  n'est  jamais  vacant. 

(2;  Ütc,  Cm.  26  mars  1812  (a(F.  Osler). 
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Du  lOjuin  ISIS. — Sert,  criminelle. 


1°  RÉCIDIVE.— Cocu  d'assises.— Jury. 
a0  Jury  (question  au).  — Circonstances  ag- 

GHAVANIES. 

i 9 Le  fait  de  la  récidive  est  t exclusivement  dans 
les  attributions  des  juyes  de  la  Cour  d’assi- 
ses et  ne  doit  pas  faire  l’objet  d'une  question 
au  jury  (1). 

t°J)ans  une  accusation  de  viol  sur  la  personne 
d'un  enfant  aïs-dessous  de  l'àge  de  quinze 
ans  accomplis , le  fait  de  l’àge  de  la  personne 
violéenepeutétredéclaréquepar  le  jury  (i). 
C'est  également  au  jury  qu’il  appartient  de 
déclarer  les  faits  qui  constituent  par  eux- 
mêmes  un  délit,  soit  que  ces  faits  soient  com- 
pris dans  l'accusation  comme  connexes  au 
fait  principal , soit  qu'ils  ne  doivent  être  ap- 
préciés que  pour  l'aggravation  de  la  peine 
du  fait  principal  (3). 

(Chialo ne.) — Ait  R 6t. 

LA  COUR;  — Attendu  relativement  è Jean- 
Sylvestre  Chiatone,  condamné  aux  travaux  for- 
cés a perpétuité  et  à l.i  flétrissure  à raison  de  la 
récidive  déclarée  contre  lui  par  la  Cour  d'assi- 
ses, que  si  d’après  les  art.  337  et  338  du  Code 
d’inst.  crim.,  toutes  les  circonstances  aggravantes 
du  fait  principal  de  l’accusation,  et  qui  se  ratta- 
chent conséquemment  h ce  fait  doivent  être 
soumises  au  jury  et  être  décidées  par  lui,  si,  par 
exemple,  dans  une  accusation  de  viol  sur  la  per- 
sonne d’uu  enfant  au-dessous  de  i’ège  de  quinze 
ans  accomplis,  le  fait  de  l’Age  de  la  personne 
violée  qui  est  une  circonstance  aggravante  du 
viol  meme,  doit  être  déclare  par  le  |ury;  s’il  en 
est  de  même  à l’égard  des  faits  qui  constituent 
par  eux-mémes  un  délit,  soit  qu’il  y ait  lieu  h 
jugement  sur  ces  faits  comme  connexes  au  fait 
principal  de  l’accusation,  en  vertu  des  art.  «C  et 
227  du  Code  d’insl.  crim.;  soit  qu’ils  ne  doivent 
être  appréciés  que  pour  l'aggravation  de  la  peine 
du  fait  principal  comme  dans  le  cas  des  art.  280 
el  304  du  Code  pén.,  cette  régie  cesse  relative- 
ment aux  faits  oui  n’ont  pas  par  eux-mémes  le 
caraclére  du  délit,  el  qui  ne  forment  pas  non 
plus  une  circonstance  aggravante  du  fait  de  l’ac- 
cusation, lesquels  doivent  être  considérés  et  ap- 
préciés seulement  comme  élémens  accidentels  de 
la  délibération  sur  l’application  de  la  loi  pénale, 
délibération  qui,  d’après  les  art.  362,  363,  364  et 
363  du  Code  d’inst.  crim.,  est  exclusivement  dans 
les  attributions  des  juges  de  la  Cour  d’assises; 

Que  le  fait  de  la  récidive  nui  n’est  jamais  une 
circonstance  aggravante  du  (ail  de  i accusation, 
puisqu’il  en  est  absolument  indépendant  ; qu’il 
ne  constitue  pas  non  plus  par  lui-méme  un  dé- 
lit, puisqu’il  n'est  qu'un  fait  moral  dont  la  loi 
déduit  la  preuve  d}une  perversité,  a raison  de 
lauuelle  elle  aggrave  la  peine  du  fait  de  la  nou- 
velle accusation,  peut  el  doit  donc  être  jugé  et 


(1)  La  Cour  de  cassation  avait  d’abord  jugé  le 
contraire , à la  vérité , sous  la  législation  intermé- 
diaire de  1791  et  de  l'an  4.  F.  arr.  du  5 avril  1793, 
el  la  note;  F.  aussi  Cass.  18  flor.  an  7.  Mais  de- 
puis l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  la  règle  qui 
laisse  l'appréciation  de  la  récidive  è la  Cour  d’as- 
sises sans  le  concours  du  jury,  n'a  éprouvé  aucune 
variation.  V.  Cass.  3 janv.  1828;  Legraverend,  Lég . 
crim.  (éd.  belge),  t.  2,  ch.  2;  ChauTcau  et  Hélie, 
Thoérte  du  Code  penal,  t.  1,  p.  419; — Seeùs,  Carnot, 
sur  Part.  56,|Cod.  pén.  (n°  14). 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens  , Cass.  30  août  1811  et 
la  note. 
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déclaré  par  la  Cour  d’assises;  que,  dans  l’espèce» 
la  Cour  d’assises  du  département  de  l’Isère  n’a 
donc  pas  violé  les  régies  de  compétence  établies 
par  la  loi,  en  déclarant  elle- mémo  la  récidive 
encourue  par  Chiatone,  et  en  aggravant  en  con- 
séquence la  peine  contre  lui  par  application  des 
art.  56  et  381  du  Code  pénal;  qu’enfin,  relative- 
ment à Michel  Philippe,  ainsi  que  relativement 
à Terpan  et  à Chiatone,  la  procédure  a été  ré- 
gulièrement suivie;  et  qu’aux  faits  déclarés  con- 
stansla  peine  a été  bien  appliquée;— Rejette, etc. 

Du  11  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris  — jtoj»p.,M.  Bailly.— Concl.,  M.  Merlin, 
pr.  «én*  ___ 

RÉCIDIVE.  - Peihe. 

La  peine  de  la  récidive  est  applicable  au  con- 
damné pour  crime  qui  a déjà  encouru  une 
condamnation  pour  un  crime  militaire,  bien 
que  cette  condamnation  soit  émanée  d’un 
tribunal  militaire.  (Cod.  pén.,  art.  56.)  (4) 

La  peine  de  la  récidive  est  encore  applicable 
dans  le  cas  où  le  fait  de  la  première  con- 
damnation prononcée  par  un  tribunal  ordi- 
naire a perdu  le  caractère  de  crime,  d'après 
la  loi  pénale  en  vigueur  à l'époque  de  la 
seconde  condamnation  (5). 

(N...) 

Du  il  juin  1812.  — SecL  crim.  — Prés.tM* 
Barris. — Itapp. , M.  Bauchau.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


JURY.  — Composition. 

Il  n’y  a pas  lieu  d'annuler  la  déclaration  du 
jury,  encore  bien  qu'un  juré  âgé  de  moins  de 
trente  ans  ait  figuré  sur  la  liste , s’il  n'a 
point  fait  partie  des  douze  jurés  de  jugement. 
(Cod.  d’instr.  crim.,  art.  381.)  (6) 

(Brisset.) 

Du  12  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lamarquc. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

PROCfcS-YERlAL  DBS  DÉBATS.  — SERMENT. 

Les  formalités  dont  l'accomplissement  n'est 
pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats 
doivent  être  considérées  comme  omises.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  art.  372.)  (7) 

En  conséquence , lorsqu’il  n’est  fait  aucune 
mention  dans  le  procès-verbal  que  les  lé- 
moins  entendus  dans  une  des  séances  d’une 
affaire  ont  prêté  serment,  cette  formalité  est 
réputée  avoir  été  omise  et  cette  omission  en- 
traîne la  nullité  des  débats.  (Cod.  d’instr. 
crim.,  art.  317.)  (8) 

L'obligation  du  serment  existe  pour  les  té- 
moins a décharge  comme  pour  les  témoins  à 
charge.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  317.)  (9) 
(Rousseau  et  outres.)  — arrêt. 

Là  COUR  ; — Vu  l’art.  317  du  Code  d’inst. 
crim.;  — Attendu  que  le  jugement  des  deman- 


(3)  V . conf.,  Cass.  18  avril  1812,  et  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  6,  p.  189,  195;  Merlin,  Répart.,  v° 
Récidive,  n°  6. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  18  avril  1812,  et  la  note  ; Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  I,  p.  427. 

(5)  V.  Théorie  du  Code  pénal , I.  I,  p.  422. 

(6)  F.  conf.,  Cass.  28  mai  1812,  et  la  note  ; 29 
mai,  même  année. 

(7  et  8)  F.  conf.,  Cass.  3 janv.,  18  avril  1812,  et 
les  notes. 

(9)  V.  dans  le  même  sens , Cass.  16  janv.  et  2 
avril  1812;  5 janv.  1815;  9 oct.  1817. 
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deurs  a occupé  la  Cour  d'assises  du  département 
des  Ardennes,  les  13  et  14  mai;  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  séances  que,  dans 
celle  du  14  mai,  un  témoin  à charge  a été  en- 
tendu et  que,  dans  l©  compte  rendu  de  ladite 
séance,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  presta- 
tion du  serment  «le  ce  témoin;  que  l'art.  372  du 
Codé  d'inst.  crim.,  voulant  qu'il  soit  dressé  un 
procès-verbal  de  la  séance,  a l'cITct  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées, 
il  en  résulte  que  les  formalités  non  mention- 
nées dans  ce  procès-verbal  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  remplies; 

Attendu  que.  dans  cette  même  séance  du  I 4 
mai,  il  a été  procédé  à l'audition  de  trois  témoins 
à décharge,  et  que  rien  ne  constate  qu’ils  nient 
piété  le  serment;  que  cependant  I article  ci-des- 
sus cité  est  général  dans  ses  dispositions,  ci  que 
l’obligation  de  prêter  serment  avant  «le  déposer, 
s'applique  sans  distinction  a tous  les  témoins, 
soit  a charge,  soit  à décharge;  que  la  généralité  1 
de.  celle  obligation  résulte  de  la  combinaison  ! 
dudit  art.  317  avec  les  art.  209  et  315  «lu  même 
Code;  qu’en  effet,  l'intérêt  de  l'accusé  veut  que 
les  témoins  qu’il  fait  entendre  à sa  décharge, 
lui  donnent  ainsi  qu'à  la  jusii«*e,  par  le  lien  «lu 
serment,  la  mémo  gaiantie  de  sincérité  que  celle 
qui  est  exigée  des  témoins  produits  contre  lui; 
attendu  que  la  prestation  «locrment  «les  témoins 
est  une  formalité  de  rigueur  et  textuellement 
prescrite,  à peine  de  nullité,  par  l’article  cité  du 
Code  d'inst.  crin».;  que  ii’étanl  pas  constaté, 
dans  l’espèce,  que  celte  formalité  ait  été  remplie 
par  l’un  des  témoins  entendus  à I»  requête  «lu 
ministère  public,  et  par  ceux  qu’ont  produits  les 
accusés,  la  nullité  «les  dépositions  de  ces  témoins 
et  de  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi,  en  est  la  con- 
séquence nécessaire;— Casse,  etc. 

Du  12  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rnyp.,  M.  Aumont.  — Concl.,  51. 
■lourde,  av.  gén. 

BOIS.  — A HB11ES  réservé*.  — Abattage. 

La  disposition  de  l'ordonnance  de  1009  [tit.  32, 
art.  I**)  qui  présent  de  mesurer  a demi  pied 
de  terre,  pour  la  fixation  de  l'amende,  tes 
arbres  coupés  en  contravention , ne  suppli- 
que pas  à l'abattage  d'arbres  fait  contraire- 
ment aux  dispositions  du  decret  du  15  avril 
1811  (art.  3). 

En  conséquence,  sous  l'empire  de  ce  décret,  le 
mesurage  d'un  arbre  abat  tu  sans  déclaration, 
pouvait  être  valablement  fait  sur  la  souche, 
et  la  présomption  qui  résultait  de  ce  mesu- 
rage, relativement  a la  grosseur  de  l’arbre, 
ne  pouvait  être  détruite  que  par  la  repré- 
sentation de  l’arbre  lui-mème  (I). 

(Forêts  — C.  Rcggi.)— Aiuttr. 

LA  COUR  Vu  l’art.  3 du  décret  du  15avr. 

1 H 1 f ; — Attendu  que  le  décret  du  15  avril  1811 
n’impose  point  aux  gardes  l’obligation  de  mesu- 
rer à demi-pied  de  terre  les  ai  lires  coupés  au 
mépris  de  ses  dispositions;  d’où  il  suit  qu’il  a été 
fait,  dans  l'espère,  une  fausse  application  de  l'art. 
l*r,  Lit.  32  «le  l’ordontiauce  de  1609;  — Attendu 
qu'il  était  constant  par  procès-verbal,  que  Saint 
Reggi,  parorilrede  Laurent  Reggi,  déracinait  la 
souche  d’un  chêne  coupé  et  enlevé  peu  de  temps 
auparavant,  par  Laurent  Reggi,  sur  ses  proprié- 
tés, sans  déclaration  préalable;  que  l’ enlèvement 
de  ce  chêne  mettait  les  gardes  verbalisant  «iuns 
l'impossibilité  «l’en  mesurer  le  tour  autrement 

(1)  Les  art.  192  et  193  du  Code  forestier  uc  lais- 
sent aujourd’hui  aucun  doute  sur  cette  question. 
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que  sur  la  souche  trouvée  sur  le  lieu  du  délit;  — 
Qu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  gardes 
que  cette  souche  avait  trois  mètres  et  demi  de 
circonférence,  ce  qui  excède  de  beaucoup  la 
grosseur  des  arbres  qu’il  est  défendu  de  couper 
sans  préalable  déclaration;-  Que  de  celle  circon- 
férence de  la  souche  résultait  la  présomption  de 
droit,  que  le  chêne  dont  elle  avait  fait  partie 
était  de  la  même  circonférence,  et  que  celle  pré- 
somption n’aurait  pu  être  détruite  que  par  la  re- 
présentation du  chêne;  — Que  cette  représenta- 
tion n’ayant  point  été  offerte  par  les  prévenus, la 
présomption  de  droit  résultante  de  la  circonfé- 
rence constatée  de  la  souche,  restait  dans  toute 
sa  force:  et  que,  dès  lors,  les  juges  de  Chiavari 
ne  pouvaient  se  dispenser  de  prononcer,  dans 
l'espèce,  les  peines  déterminées  par  l'art.  3 du 
decret  du  I5avr.  1811,  sans  contrevenir  formel- 
lement a cet  article  Casse,  etc. 

Du  12  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris-—  Rapp.,  M.  Bazire. — Concl.,  M.  Jourdc, 
«v.  fén.  


COM  31  ISS  ION  MILITAIRE— Faux  témoi- 
gnage.— Compétence. 

Une  commission  militaire  insliluée  pourjugtr 
des  faits  spéciaux,  est  incompétente  pour 
connaître  du  crime  de  faux  témoignage  , 
même  commis  a son  audience.  Elle  ne  peut 
que  faire  arrêter  le  prévenu,  dresser  proeès- 
verbal  et  transmettre  les  pièces  à la  chambre 
d’accusation.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  330  et 
506.)  (i) 

(Seraphino  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  77  de  la  loi  des  7 rent. 
an  8,  et  441  du  Code  d’instruction  criminelle;  — 
Attendu  que  la  commission  militaire,  qui  a con- 
damné Antonio Serafitio dit  Aquilano, et  Santifini 
dit  Inlriso,  n'a  été  instituée  que  pour  juger  les 
prévenus  de  vols  et  brigandages  commis  dans  les 
29'  et  3ü*  divisions  militaires;  quelle  ne  pouvait 
pas  connaître  «les  crimes  de  faux  témoignage, 
même  commis  à son  audience  ; qu'elle  devait  se 
borner  à faire  arrêter  les  deux  individus  préve- 
nus de  Taux  témoignage,  dresser  procès-verbal 
de  leurs  dires;  et  transmettre  les  pièces  à la  Cour 
de  Rome,  pour  être  statué  sur  la  mise  en  accu- 
sation, après  que  le  président  de  la  commission 
militaire  et  le  capitaine  rapporteur  auraient  rem- 
pli les  fonctions  d’olïkicrs  de  police  judiciaire  et 
de  juge  d’instruction  ; qu'en  omettant  ces  formes 
et  en  condamnant  les  deux  individus  prévenus  de 
faui  témoignage,  la  commission  militaire  établie 
a Aquapendente  a entrepris  sur  la  juridiction  or- 
dinaire ; — Casse,  etc. 

Du  12  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudarl.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


CONSCRIPTION.  — Maire.  — Fausse  décla- 
ration. 

Sous  la  loi  du  24  brum.  an  6,  le  maire  qui, 
au  moyen  d’un  certificat  remis  au  sous-pré- 
fet et  constatant  qu’il  n'existait  aucun  con- 
scrit dans  sa  commune,  avait  soustrait  son 
fils  à l’obligation  de  tirer  au  sorl,  comme 
tous  les  autres  conscrits  de  Cannée,  ne  pou- 
vait être  excusé  sous  le  prétexte  que  les  re- 
gistres de  l’état  civitde  la  commune  avaient 
été  détruits,  que  la  seule  preuve  de  l’âge  de 
son  fils  résultait  de  son  contrat  de  mariage, 
qu'il  n’avait  pas  cet  acte  scus  les  yeux  lors 

(2)  F. Cass.  15  nov.  181 1 ; Carnot,  Comment,  du 
Code  d’instr.  crim  . t.  2,  p.  549;  Merlin,  Repcrt., 
ad  il.,  v°  Faux  témoignage. 
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de  la  délivrance  du  certificat,  et  qu'il  pou- 
vait être  de  bonne  foi  (I). 

(Trespaillé.) 

Du  13  juin  1811.  — Scct.  rrim  — Près .,  M. 
R.irris.  — Rapp. , M.  Audier-Massilion.  — tond., 
M-  Jourdc,  av.  gén. 


1°  AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  — Acte  ADMI- 
NISTRATIF.—Loi  RETROACTIVE. 

**  Religieux.  — Succession.  — Partage.  — 
Effet  rétroactif. 

3°  Succession.  — Efff.t  rétroactif.  — Non- 
successible. 

1 9 Les  lois  du  9 fruct . an,  3 et  3 vend,  an  i, ayant 
abrogé,  quanta  leur  effet  rétroactif,  les  lois 
des  5 brum.  et  17  niv.  an  1,  tous  les  actes  faits 
sous  l'empire  de  ces  deux  dernières  lois  sont 
nuis  de  droit. — En  conséquence,  un  tribunal 
devant  lequel  on  exripe  d'un  arrêté  admi- 
nistratif rendu  conformement  aux  disposi- 
tions rétroactives  de  la  toi  du  17  niv.  au  9, 
peut  repousser  l'exception  en  se  fondant  sur 
la  loi  du  3 t erni,  an  4.  Il  n’y  a pas , dans 
ce  cas,  violation  de  la  règle  générale,  qu’à 
l'administration  seule  il  appartient  de  sta- 
tuer sur  le  sens  et  l'effet  des  actes  adminis- 
tratifs (2). 

2° De  ce  qu'un  religieux  est  autorisé  par  la  loi 
du  19  mars  1790  à hériter  s’il  est  en  concours 
avec  le  fisc,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il 
soit  dispensé  de  restituer  au  domaine,  repré- 
sentant un  émigré , les  biens  d’une  succession 
échue  à iémigré  a une  époque  d'exclusion 
pour  les  religieux,  et  recueillie  ensuite  par 
le  religieux,  au  moyen  de  l’effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  niv.  an  i. — Le  religieux  placé 
dans  cette  position  ne  peut  pas  prétendre 
avoir  été  ou  être  en  concours  avec  le  fisc, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  19  mars  1790. 
fCelui  qui,  par  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  a recueilli  la  totalité  d une 
succession  ouverte  à une  cpoque  où  il  n'etait 
pas  héritier , ne  peut  s'appliquer  te  bénéfice 
de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 vend,  an  4,  qui  au- 
torise soit  des  coparlageans,  soit  des  légiti- 
maires,  soit  des  filles  dotées  , à retenir  ce 
qu'ils  ont  recueilli  en  vertu  de  l'effet  rétro- 
actif (3). 

(De  Champflour  et  de  Chardon  — C.  Simiane.) 
La  dame  de  Clary,  née  Delaire,  mourut  le  28 
oct.  1791,  à Clermont  en  Auvergne,  laissant  une 
sœur  religieux,  alors  incapable  de  lui  succéder  , 
et  pour  ses  héritiers  légitimes,  .MM.  Hector  de 
Simiane  et  de  Chardon,  ses  cousins,  qu'elle  in- 
stitua, de  plus,  ses  légataires  universels,  chacun 
dans  sa  ligne.  La  succession  fut  recueillie  par  les 
deux  institués.  A cette  époque,  Hector  de  Si- 
miane  était  absent  de  France.  Vers  la  fin  de 
l'année  1792,  Hector  ^e  Simiane  fut  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés  dans  le  département  de  Vau- 
cluse. Ses  biens  d'Avignon,  et  ceux  qu'il  avait 
recueillis  de  la  dame  de  Gary,  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  furent  frappés  do  séques- 
tre national.  — Les  choses  étaient  dans  cet  état, 
lorsque  ta  loi  du  5 brum.  an  2.  appela  les  ci-de- 
vant  religieux  et  religieuses  à recueillir  les  suc- 
cessions qui  leur  étaient  échues  depuis  le  14  juil- 
let 1789. 

La  dame  Delaire,  ex-religieuse,  usant  des 
droits  que  lui  donne  celte  loi  sur  la  succession 
de  la  dôme  de  Clary  sa  sœur,  se  fait  faire  d’a- 
bord la  remise  du  lot  échu  à M.  de  Chardon  ; elle 


'1)  F.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  30  mai  1312. 

[%)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  18  avr.1812  (aff.  Yidard). 


se  présente  ensuite  à l’administration  du  district 
d’Ambert,  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
vait située  la  partie  des  biens  recueillie  par  Hec- 
tor de  Simiane,  et  obtient,  le  8 niv.  an  2,  un  ar- 
rêté de  mainlevée  du  séquestre.  — La  loi  du  5 
bruni,  an  2 fut  confirmée  par  celle  du  17  niv.  sui- 
vant. Mais  le  5 flor.  an  3,  la  Convention  natio- 
nale suspendit  toute  action  intentée  ou  toute  pro- 
cédure commencée  à l’occasion  de  cet  efTct  rétro- 
actif sur  les  successions.  Le  9 floréal  suivant,  elle 
décréta  que  les  lois  de  brum.  et  niv.  an  2 n'au- 
raient d'exécution  qu’à  compter  des  époques  de 
leur  promulgation.  Enfin  la  loi  du  3 vendém.  an 
4.  réglant  le  mode  d'exécution  des  précédentes, 
réintégra  dans  leurs  biens  les  personnes  qui  en 
avaient  été  dépouillées  par  l'application  de  l'effet 
rétroactif.  Hector  de  Simiane  était  décédé  dès  le 
12  prairial.  Il  fut  rayé,  dit  on,  en  l’an  5,  de  la 
liste  des  émigrés.  En  tous  cas,  il  fut  amnistié  en 
l'an  10. 

Le  17  fior.  an  10,  la  dame  Dolalre  vend  aux 
sieurs  Piret  et  Lovigne  une  maison  et  trois  do- 
maines dépendant  delà  succession d’IIcctorde  Si- 
niiane.au  prix  de  92,168  fr.  Les  acquéreurs  sti- 
pulent que  le  paiement  de  cette  somme  n'aura 
lieu  que  dans  dix  ans.  Le  25  prair.  suivant,  la 
dame  Félix  de  Simiane,  créancière  d'Hector  do 
Simiane  son  cousin,  prend  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  de  la  succession  de  son  débi- 
teur. Le  26  messidor  de  la  même  année,  elle  fait 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  sieurs  Piret 
et  Lovigne,  sur  le  prix  de  leur  acquisition.  Dans 
l’intervalle,  la  religieuse  Delaire  vient  à décéder: 
les  familles  de  Champflour  et  Chardon  recueillent 
sa  succession.  Le  8 fév.  1808,  la  dame  de  Si- 
miane les  assigne  devant  le  tribunal  d’Avignop, 
en  leur  qualue  d'héritiers  de  la  dame  Delaire,  qui 
elle-même  s’était  portée  héritière  d’Hector  de 
Simiane,  à l'effet  de  procéder  à la  liquidation,  et 
se  voir  condamner  au  paiement  de  sa  créance.  — 
Au  lieu  de  dérendre  à celle  demande,  les  familles 
de  Champflour  et  de  Chardon  introduisirent 
elles-mêmes  une  instance  devant  le  tribunal  de 
Clermont,  en  partage  de  la  succession  de  la  reli- 
gieuse Delaire  : et  après  avoir  renoncé,  du  chef 
de  cette  dernière,  & l’hérédité  d’Hector  de  Si- 
miane, elles  assignent  à leur  tour  la  dame  Félix 
de  Simiane,  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  par 
elle  faite  dans  les  mains  des  acquéreurs  Piret  et 
Lavigne. 

Jugement  du  tribunal  de  Clermont,  en  date  du  8 
août  1809,  qui  accorde  mainlevée  : — «Attendu 
que  Loiiis-llertor  de  Simiane  avait  perdu  les  biens 
de  la  succession  de  Clary  par  son  émigration;  qu’en 
conséquence,  lorsque  l’effet  rétroactif  des  lois  du 
5 bruni,  et  17  niv.  an 2appelala religieuse  Jeanne 
Delaire  à recueillir  les  biens  de  cette  succession, 
ei  qu'ils  lui  furent  remis  par  l'arrété  administra- 
tif du  8 niv.  an  2 , ce  ne  fut  pas  Louis-Hector  de 
Simiane  qui  en  fut  dépouillé,  mais  la  république 
qui  avait  pris  sa  place;  que  le  sieur  de  Simiane 
est  mort  avant  le  rapport  de  l'effet  rétroactif  des 
lois  de  brum.  et  de  niv.  an  2;  que  la  succession 
était  celle  d’nn  émigré  lors  du  rapport  de  l’effet 
rétroactif;  d'où  il  suit  que  tous  les  droits  qui  eu 
dépendaient  appartenaient  à la  république  par 
droit  de  confiscation  ; que  la  nation  ne  voulut 
pas  user  du  bénéfice  du  rapport  de  l'effet  rétro- 
actif a son  profit,  lorsqu'il  s’agissait  de  dépouiller 
des  religieux  et  religieuses , envers  lesquels  elle 
s’élnil  rédimée  de  la  pension  par  compensation 
avec  les  revenus  des  successions  par  eux  recueil- 
lies, et  qu'en  conséquence  la  nation  a renoncé  a 


(3)  V.  les  conclusions  de  Merlin  dans  celle  affai- 
re, Répcrt.,  v®  Pouvoir  judiciaire,  § 2,  n«  7 bis. 
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lei  rechercher  par  l'art.  5 de  la  loi  du  5 vend,  an 

4;  que  la  religieuse  Delaire  a conservé  en  con- 
séquence . pendant  toute  sa  vie  . la  libre  jouis- 
sance , administration  et  disposition  des  biens 
dont  il  s'agit  ; qu'elle  l'avait  spécialement  de  fait 
et  de  droit,  soit  lors  du  sénalus-contullc  d'am- 
nistie du  G (lor.  an  10.  soit  lorsqu’elle  fut  appli- 
quée au  sieur  dcSimione.  huit  ans  après  su  mort, 
au  profil  de  ses  héritiers;  au  eu  cet  état  de  choses, 
l’art.  17  du  sénaïus-coüsuile  , n'ayant  rendu  uux 
amnistiés  que  ceux  de  leurs  biens  qui  étaient 
encore  dans  les  IB llni  de  lu  nation  , il  est  C6B* 
séquent  que  les  biens  dont  il  s’agit  ne  furent 
point  rendus  aux  héritiers  Simiane  ; d'où  il  ré- 
sulte que  les  saisies-arrêts  et  inscriptions  de  la 
dame  de  Simiane  portent  a faux.  » 

.liais  sur  l'appel,  la  Cour  de  Riom,  par  un 
arrêt  duSjuill-  1810 , a réformé  la  décision  des 
premiers  juges,  maintéhu  les  inscriptions  et  sai- 
sies-arrêts fuites  a la  requête  do  la  daine  Félix  de 
Simiane,  et  condamné  les  acquéreurs  l’inel  et 
Lavigne  à vider  leurs  maius  dans  celles  de  U 
daine  Simiane:  — « Attendu,  1°  qu'il  est  dans  le 
sens  et  dans  l'esprit  de  l'art.  5 de  In  loi  de  vend, 
on  4,  de  n’accorder  aux  religieux  déchus  ce  qui 
leur  avait  été  acquis  par  l'effet  rétroactif  des  lois 
«le  bruni,  et  de  uiv.  ou  i,  que  dans  le  cas  où  l'at- 
tribution leur  en  aurait  été  faite  dans  un  partage 
avec  la  république;  — 2°  Qu'en  effei,  il  y a eu 
dans  ce  cas  décision  formelle  de  la  part  de  la  ré- 
publique ou  des  administrateurs  qui  la  repré- 
sentent , cl  envoi  en  possession  des  objets  com- 
pris au  partage  qu'il  a plu  au  législateur  de  regar- 
der comme  irrévocable, dans  ce  cas  particulier  seu- 
lement; — 3°  Que  ce  qui  est  ainsi  décidé  dans  le 
sens  cl  l'esprit  de  cet  art.  5 l’est  encore  formel- 
lement dans  les  termes  de  ce  mémo  article,  puis- 
qu'on effet  l'exception  n'est  accordée  aux  religieux 

3 ue  dans  le  cas  expiés  de  partage;  — 4"  Que, 
ans  celte  loi,  le  principe  qui  révoque  l’effet  ré- 
troactif étant  général,  et  1 article  pour  les  reli- 
gieux étant  une  exception,  il  est  juste  que  cette 
exception  soit  restreinte  dans  ces  termes  exprès; 
— 5° Que,  dans  l'espèce,  l’arrêté  administratif  du 
8 niv.  ou  2 n'a  ni  le  caractère  d'un  partage,  ni 
celui  d'un  envoi  en  possession;  — G“  Que  l'ad- 
ministration, par  le  motif  des  lois  de  brumaire 
et  de  nivôse,  s’abstint  seulement  des  biens  dont 
il  s’agit,  donna  mainlevée  du  séquestre,  et  laissa 
la  religieuse  Delaire  u tous  ses  droits,  sans  pré- 
tendre y rien  ajouter;  — 7° Que  le  même  acte 
est  loin  de  présenter  aucune  disposition  qui  ga- 
rantisse par  la  suite  a la  religieuse  Delaire,  l’effet 
rétroactif  des  lois  de  brumaire  cl  de  oivùse , 
qu’aiusi  il  n’y  a eu  dans  l’espèce,  sur  la  succes- 
sion de  la  dame  de  Clary,  aucune  sorte  d’excep- 
liou  en  faveur  de  la  religieuse  Delaire;  — 8° 
Qu’au  mois  d’oct.  1791,  époque  du  décès  de  la 
dame  de  Clary,  la  religieuse  Delaire  était  morte 
Civilement,  Louis- Hector  de  Suniaue  fut  saisi, 
par  l'effet  de  la  coutume,  de  tous  les  biens  pater- 
nels de  la  succosion;  — 9°  Qu'il  n’est  point 
exact  de  prétendre  que  la  religieuse  Delaire  fût 
cil  concurrence  avec  la  république,  puisque 
Louis-Hector  de  Suniane,  qui  n'élail  point  alors 
émigré,  fut  alors  en  état  de  recueillir  ce  qui  iui 
revenait  de  celle  succession , comme  héritier  ; 
— 10°  Que  si  l'émigratiou  de  Louis-Hector  de 
Simiane  a mis  la  republique  dans  le  cas  de  le 
représenter  et  d'aliéner  tout  ce  qui  lui  aurait 
appaiionu,  le  séuaius-coiisulie  de  flor.  au  10  n’en 
a pas  moins  rendu  a scs  héritiers  uon-seuleiiieiit 
les  propriétés  séquestrées , mais  aussi  tou»  les 
droits  qui  leui  il* venaient  du  chef  de  l’émigré; 
— tl°  Que  la  propriété  des  biens  paternels  de  la 
succession  de  la  dame  de  Clary  est  au  rang  de 


ces  droits,  aussi  rendus  aux  héritiers  de  Louis- 
Hector  de  Simiane; — 12°  Que  celle  propriété, 
qui  résida  sur  sa  tête  au  Jour  du  décès,  cl  qui  se 
trouve  encore  eu  nature  apres  son  décès,  ne  lui 
ayant  été  ôtée  par  aucun  aclr,  doit  être  consi- 
dérée de  plein  droit  comme  n'ayant  cessé  de  lui 
appartenir,  à lui  ou  à ses  représentons  ; — 13° 
Que  la  dame  de  Simiane  se  présenta  comme 
créancière  de  cette  succession;  qu’en  cette  qua- 
lité elle  a eu  le  droit  de  former  cette  inscription 
sur  les  biens  dont  il  s'agit,  qui  sont  ceux  dr  son 
débiteur,  et  de  faire  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  du  prix  de  ces  mêmes 
biens.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  des  héritiers  Delaire.— Ils  présentaient  plu- 
sieursmoycnsa  l'appui,  qui  peuvent  être  réduits 
à deux  classes.  Dans  la  première,  ils  essayaient 
d établir  que  les  tribunaux  étaient  incompétens 
pour  statuer  sur  la  contestation.  — Dans  is  se- 
conde , ils  reprochaient  il  l'arrêt  une  infraction 
manifeste  aux  art.  IG  et  17  du  sénatus-consulle 
du  6 flor.  an  10  , a Tari-  l*r  de  la  loi  du  19  mars 
1790,  et  à l’art.  5 de  la  loi  du  8 vend,  an  4. 

§ I.— Au  moment,  disaient  les  demandeurs, où, 
pour  repousser  la  demande  de  la  dam»  de  Simiane, 
nous  avons  invoqué  l'arrêté  du  district  tl'Ambert, 
en  date  du  8 nlv.  an  2,  l'autorité  judiciaire  est 
devenue  incompétente,  puisqu’il  s'est  agi  de 
prononcer  entre  noos  , qui  soutenions  que  la 
religieuse  était . par  rct  acte  administratif,  irré- 
vocablement saisie  de  la  propriété  des  biens  de 
l’émigré  Simiane,  et  notre  adversaire,  qui  de  son 
côté  prétenduil  que  tous  les  droits  de  la  religieu- 
se avaient  cessé  pur  l'abolition  de  l'effet  rétroactif 
des  lois  de  bruni,  et  niv.  on  2.  — En  d autres 
termes,  il  e fallu  déterminer  les  effets  de  l'arrêté 
du  8 nivôse  , conséquemment  l'examiner  , i 'in- 
terpréter ; et  cela  tnéine  excédait  les  limites  de 
In  compétence  judiciaire  ; il  n'apparlenail  qu’à 
l’autorité  administrative  de  fixer  le  véritable  sens 
de  l'acte  émané  d’elle,  de  déclarer  les  droits 
qu'elle  avait  entendu  attribuer  par  la  mainlevéedu 
séquestre.  Ainsi,  continuaient  les  demandeurs, 
la  matière  était  administrative  , sinon  a raison 
du  procès  nu  principal , du  moins  t raison  des 
tilres  et  des  moyens  à apprécier.—  Et  qu’on  ne 
dise  pas  que  l’arrété  du  8 pluv.au  2,  n’etail  pas 
un  titre  qui  eût  investi  la  demoiselle  Delaire; 
qu'il  n'élail  qu’un  simple  acte  d'abstention.  Far 
cct  arrêté,  l'autorité  administrative  avait  non- 
seulement  reconnu  être  sans  droit , mais  encore 
avait  constaté  et  proclamé  le  droit  de  la  demoi- 
selle Delaire,  cl  s'était  dessaisie  à son  profil  de  la 
possession  cl  propriété  des  biens  de  la  succession. 
—Plus  vainement  encore  dirait*)»  que  cet  arrêté 
du  8 niv.  an  2 est  réputé  non  existant  depuis  la 
loi  du  3 vend,  an  4.  — Il  est  bien  vrai  que  l'ar- 
ticle 10  déclare  abolis  et  anuulés  tous  jugemens 
cl  actes  qui  ont  leur  fondement  dans  les  disposi- 
tions rétroactives  des  lois  des  5 bruni,  et  17  niv. 
un  2;  mais  la  loi  ne  dit  pas  que  l'autorité  judi- 
ciaire puisse  d'elle  mémo  , et  sans  eu  référer  è 
l'autorité  administrative,  décidcf  qu’elle  ne  doit 
tenir  aucun  compte  de  scs  arrêtes.  Il  importe 
d'ailleurs  de  remarquer  qu’en  vertu  de  cet  arrêté 
du  8 niv.  au  2 , lu  demoiselle  Delaire  avait  re- 
noncé à sa  pension  religieuse  ; l'arrêté  opérait 
donc  uue  obligation  réciproque;  cl  s'il  y avait 
lieu  à rectification,  il  fallait  recourir  h l'autorité 
administrative. 

Ajoutons  que  si  i'nrl.  to  de  la  loi  du  3 vend, 
au  4 prononçait  une  annulation  totale , l'art.  5 
offrait  uuc  exception  , en  ce  quelle  maintenait 
certains  arrêtés  , il  y avait  donc  nécessité  d'exa- 
miner si  uous  étions  dans  le  cas  de  l'annulation 
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•Implement  partielle , comme  on  le  prétendait; 
or,  cet  eiamen  ne  pouvait  compiler  qu'à  l’auto- 
rité administrative.  Enfla  il  y avait  cette  der- 
nière circonstance  que , depuis  la  loi  du  3 vend, 
an  4,  l'autorité  administrative  avait  donné  une 
exécution  nouvelle  n I arrêté  du  8 niv.an  2,  en 
obligeant  lo  demoiselle  Dclairc  a payer  des  legs 
à des  hospices , en  sa  qualité  d'héritière  rappe- 
lée par  l'effet  rétroactif;  voilà  bien  un  acte  de 
renonciation  par  l'autorité  administrative  au 
bénéfice  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3 vend,  on  4 ; en 
tout  cas , c’était  encore  à elle  seule  à décider  si 
elle  n'était  pas  liée.— Ainsi,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, la  contestation  était  administrative;  donc  1 
il  y a lieu  de  casser  pour  n’avoir  pas  renvoyé  a 
l'autorité  administrative. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  contesta- 
tion était  judiciaire  par  son  objet  et  par  ses 
moyens;  qu’il  n’y  avait  eu  aucunement  à s'oc- 
cuper du  sens  et  de  l’effet  de  l'arrêté  administra- 
tif du  8 niv.  an  2.  — line  demande  en  partage 
d’hérédité,  disaient-ils.  est  formée  devant  le  tri- 
bunal de  Clermont  ; des  tiers  acquéreurs  y sont 
assignés  en  paiement  des  biens  a eux  vendus  ; 
ceux-ci  se  déclarent  liés  par  des  saisies-arrêts 
formées  a la  requête  d'un  tiers,  et  de  là  appel  en 
cause  de  ce  tiers,  pour  voir  prononcer  l'annula- 
tion de  la  saisie.  Ainsi,  partage  d'hérédités 
demande  en  paiement  de  prix  d’immeubles; 

uestion  de  validité  de  saisie-arrêt tels 

talent  les  élémeus  du  procès;  et  quel  est  celui 
de  ces  points  du  litige  qui.  de  sa  nature,  n’ap- 
partienne pas  a la  juridiction  ordinaire? 

Il  reste  à examiner  si  la  raison  d’incompétence 
natt  de  la  nature  des  moyens  de  défense  em- 
ployés contre  l’action  du  saisissant.— Oui,  sans 
doute,  pour  faire  droit  aux  parties,  la  Cour  d'ap- 
pel a dû  examiner  Tarrété  du  8 niv.  an  2;  mais 
elle  s’est  convaincue  que  cet  acte  administratif 
ne  contenait  rien  de  ce  qu’on  supposait,  et  que  la 
question,  régie  par  les  principes  du  droit  com- 
mun, restait  tout  entière  dans  sa  juridiction.  — 
Hector  de  Simiane  recueille  les  biens  de  ta  dame 
Clary,  au  double  titre  d'héritier  légitime  et  insti- 
tué; son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés: 
ses  biens  tombent  sous  la  mainmise  nationale. 
Dans  cet  état,  la  religieuse  Défaire,  rappelée,  par 
la  loi  de  bruin.  an  2,  à la  succession  de  sa  soeur, 
ouverte  depuis  le  11  juillet  1789,  se  présente  pour 
en  prendre  possession.  Elle  trouve  les  biens  dans 
les  mains  du  fisc;  elle  réclame,  et  obtient  la 
mainlevée  du  séquestre  national  : c’est  l’objet 
de  l’arrélé  du  8 niv.an  2.  .Mais  bientût  une  loi 
plas  sage  vient  effacer  l’effet  rélronrtif  de  celle 
de  bruni,  de  l’an  2 ; le  titre  de  la  religieuse  s’é- 
vanouit; les  biens  retournent  au  possesseur  ori- 
ginaire, ou  à la  nation,  si  elle  est  aux  droits  de 
ce  dernier.  Qui  ne  voit  que  ces  mutations  sneres- 
*tvee  de  la  propriété  des  biens  <e  sont  Opérée* 
par  la  seule  force  des  lois,  et  indépendamment 
de  l’arrêté  du  8 niv.  an  2?  Quand  ce l arrêté  fut 
rendu,  la  religieuse  était  saisie  des  bien*,  suo 
jure,  par  la  qualité  d'héritière  que  lui  donnait  la 
loi  du  5 bruni.;  h la  méiue  époque,  le  lise  n’a- 
vait  plus  de  litre  pour  les  posséder,  puisque  Hec- 
tor de  Simiane,  qu’il  représentait,  était  déchu  de 
sa  double  qualité  d’héritier  légitime  et  institué. 
Si  le  séquestre  existait  encore,  on  dut  le  considé- 
rer comme  un  obstacle  de  fait  cl  non  de  droit, 
et  pour  le  faire  cesser,  la  religieuse  n’eut  qu’à  jus- 
tifier de  sa  qualité.  L’arrélé  du  8 niv.  fut  donc  un 
simple  acte  d’exécution  passive  de  la  loi  du  5 
brum.,  un  acte  d 'abstention,  et  non  pa*  une  dis- 
position de  propriété. 

Mais  ce  droit  de  préhension,  que  ta  religieuse 
avait  reçu  de  la  loi  du  5 brumaire,  a-t-il  survécu 
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à l’abolition  de  l’effet  rétroactif?  — Telle  était, 
on  dernière  analyse,  la  question  soumise  à la 
Cour  d’appel  ; ci  il  est  évident  qu’il  a fallu  en 
chercher  lo  solution  dans  les  lois  de  la  matière, 
et  non  pas  dons  l'arrêté  du  K uiv.  an  2,  qui,  s’il 
n'a  attribué  ni  droits  ni  qualité  a la  religieuse 
Delairc,  lui  a encore  moins  attribué  des  droits 
absolus,  irrévocables  et  indépendant  de  toutes 
lois  actuelles  ou  futures.  L'arrêté  du  8 niv.  an  2 
ne  devait  donc  avoir  aucune  influence  sur  le  sort 
| de  la  contestation  ; il  ne  s'est  donc  agi  ni  de  l’in— 

| terpréter.  ni  de  le  modifier  dans  scs  effets;  et  dés 
' lors  il  n'a  pas  dû  être  un  obstacle  a la  compétence 
judiciaire.  — Mais  était-ce  aux  tribunaux  à pro- 
noncer sur  la  question  de  propriété  qui  divisait 
les  parties,  quand  elle  dépendait  d’une  juste  ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  3 vendém. 
on  4 ? — De  droit  commun,  toute  question  de 
propriété  à laquelle  l'Etat  est  étranger,  et  qu’au- 
cun acte  positif  de  l'autorité  administrative  n'a 
ni  déridée,  ni  même  préjugée,  rentre  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  judiciaire.  Dans  l'espèce 
particulière,  la  loi  du  9 vendém.  an  4 consacre 
elle-même  celle  maxime  : « Toutes  contestations, 
dit  i art.  lo,  qui  pourront  s’élever  sur  l’exécution 
de  la  présente  loi,  seront  jugées  selon  les  règles 
générales  de  l'ordre  judiciaire.  » — Ferait-On  ré- 
sulter l'incompétence  de  l'état  de  prévention  d’é- 
migration, ou  même  d'émigration  absolue,  dans 
lequel  est  décédé  Hector  de  Simiane?  Diralt-on 
que,  s’agissant  ici  de  régler  les  efTets  do  l’actc 
d’amnistie,  l’autortié  administrative  a seule  qua- 
lité pour  en  connaître?  — Un  répondrait  que  le 
sénatus-ronsulte  du  8 flor.  an  10  ne  place  point 
ces  matières  hors  la  juridiction  ordinaire;  que, 
loin  de  la,  de  nombreux  actes  du  gouvernement 
ont  proclamé  le  principe,  que  les  contestations 
qui  peuvent  naître  entre  les  amnistiés  ou  leurs 
ayons  cause,  et  des  tiers,  à l’occasion  des  droits 
et  biens  qui  leur  sont  restitués,  et  quand  l'Etat 
n'y  conserve  aucun  intérêt,  sont  exclusivement 
dévolues  aux  tribunaux. 

g 2. — En  second  lieu,  et  au  fond, les  demandeurs 
soutenaient  que  la  loi  des  13-19  fév.  1790  avait 
déclaré  ne  plus  reconnaître  de  vœux  monasti- 
ques ; que,  d’après  ce  principe,  les  moine*  de- 
vaient être  appelés  à toutes  les  successions  futu- 
res; que  si  la  loi  des  20  fév.,  26  mars  17»o;,  les 
déclare  Incapables  de  succession,  ce  fut  unique- 
ment  par  respect  pour  le  repos  des  familles;  que 
celle  des  19-28  mars  les  admit  à succéder  par 
préférence,  quand  Ils  seraient  en  concours  avec 
le  fisc»  que  I intention  du  législateur  fut  donc 
que  la  qualité  de  moine  ne  fut  jamais  opposable 
par  le  lise;  qu'on  n constamment  pu  observer  la 
même  marche  chez  le  législateur  qui,  dans  les 
réformes  de  la  révolution , a sacrifié  constam- 
ment l’intérêt  «lu  fisc  aux  principes  libéraux; 
qu'il  n'a  reculé  pour  leur  application  que  devant 
l'intérêt  acquis  des  porticuliers.  I.es  demandeurs 
concluaient  delà  que  le  fisc  ne  pouvait  pas  plus 
reprendre  a la  religieuse  Delaire  une  succession 
a elle  échue  par  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  5 
brum.  an  2,  qu’il  n’aurait  pu  la  disputer,  s’ils 
eussent  été  cri  concours  à l’époque  de  son  ou- 
verture. 

Les  défendeurs  répondaient  : En  autorisant 
les  religieux  à quitter  leurs  monastères,  la  loi  ne 
leur  rendait  pas  la  capacité  de  succéder  ; elle  ne 
leur  permettait  de  recevoir,  pardisposillon  entre- 
vifs  ou  testamentaires , que  des  renies  viagères. 
(Art.  l»r»le  la  loi  du  20  mars  1790.)  Mais, comme 
a défaut  d’héritiers  légitimes,  le  fisc  prend,  à 
titre  de  déshérence,  les  biens  des  succession*  va- 
cantes , on  pensa  qu’il  était  conforme  a l'équité 
d’admettre,  à défaut  d’héritiers,  les  religieux  a 
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•accéder  préférablement  au  fisc.  (Art.  2 de  la 
même  loi.)  Maintenant  la  dame  de  Clary  avait- 
elle  laissé  une  succession  vacante  que  les  lois 
déférassent  ou  fisc?  Non.  sans  doute.  On  a vu 
que  celte  succession  avait  été  recueillie  par  les 
sieurs  de  Slmiane  et  de  Chardon,  au  double  litre 
d'héritiers  légitimes  et  testamentaires  D'autres 
parons  encore  lui  survivaient,  qui  auraient  exclu 
le  fisc.  Le  cas  de  concours . prévu  par  la  loi  du 
26  mars  1790,  n'a  donc  pas  existé  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  II  n'a  pas  existé  da 
▼anlage  . soit  lorsque  l'Etat  a pris  possession  des 
biens  en  1792,  soit  lorsque,  par  l'abolition  de 
l’effet  rétroactif,  et  dans  l'hypothèse  de  In  mort 
civile  d’Ilector  de  Simiane , ces  mêmes  biens 
sont  rentrés  dans  les  domaines  de  l'Etat.  A ces 
deux  époques,  le  fisc  a été  saisi,  non  par  droit  de 
déshérence  , mais  comme  représentant  l'héritier 
légitime  ; et  l'on  n’a  jamais  prétendu  que  l'Etal, 
succédant  par  droit  de  représentation  fût  exclu 
par  un  religieux. 

lin  troisième  moyen  de  cassation  était  pris  de 
la  contravention  à l'art.  6 de  la  loi  du  3 vend,  an 
4,  qui  maintient  les  partagez  entre  U république 
et  les  ci-devant  religieux.  — - Cet  article  est  ainsi 
conçu  : a Les  partages  faits  entre  la  républi- 
que et  les  personnes  déchue»,  qui  étaient  ci-de- 
vant religieux  ou  religieuses,  qui  n’avaient  que 
de t portion»  tégitimaire » ou  de * dot»  à récla- 
mer. sont  maintenues,  sauf  l'exécution  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  I7niv.  Sont  maintenus  également  les 
partages  enlredes  héritiers  des  ci-devant  religieux 
et  religieuses,  qui  n’ont  recueilli,  en  vertu  des 
lois  des  5 brum.  et  17  niv.,  que  des  portions  lé  • 
gitimaires.» — Les  demandeurs  soutenaient  que 
l'arrêté  du  8 niv.  an  2 avait  le  caractère  de  par - 
tage  dans  le  sens  du  législateur,  en  ce  que  cet 
acte  avait  fait  justice  à chacun  des  prétendans 
droit  à cette  succession.  Ils  disaientd'ailleurs  que 
le  législateur  avait  eu  en  vue  d'affranchir  l'Etat 
de  la  pension  qu'il  payaitaux  religieux;  et  que  ce 
motif  subsiste,  soit  que  les  religieux  aient  re- 
cueilli seuls  des  successions,  soit  qu'ils  les  aient 
partagées  avec  la  république.  A la  vérité,  la  loi 
parle  des  religieux  qui  n’avaient  que  des  portion» 
tégitimaire»  et  des  dot»  a réclamer,  tandis  qu'il 
s agit  ici  d’une  religieuse  qui  a recueilli  une  suc- 
cession entière;  mais  en  supposant  que  le  légis- 
lateur n’ait  pas  voulu  laisser  à la  religieuse  Dé- 
faire la  succession  entière,  il  a du  moins  voulu 
qu'elle  conservât  une  portion  égale  a une  dot  ou 
à une  portion  légitimais.  Nécessairement  la  loi 
a voulu  qu’elle  retint  l'équivalent  de  la  pension 
qui  lui  avait  été  ravie  par  suite  de  l'envoi  en 
possession  de  l'arrêté  du  8 niv.  an  2;  ce  qui  ra- 
mène encore  à l'idée  première  que  l’arrété  ad- 
ministratif du  8 niv.  an  2,  n'étant  pas  aboli  en 
totalité,  il  n’appartenait  qu'à  l'administration  de 
statuer  sur  la  contestation  des  parties. 

Les  défendeurs  répondaient  : L’art.  5 ne  main- 
tient que  les  partage » faits  entre  la  république 
et  les  religieux.  Or.  la  religieuse  Delaire,  qui 
avait  succédé  à la  dame  de  Clary  sa  sœur,  n'a  ja- 
mais fait  de  partageaver  la  république.  Leméme 
article  ne  maintient  que  les  partages  faits  avec 
des  religieux  qui  n’avnicnt  que  des  portion»  té- 
gitimaire» ou  de»  dots  h prétendre  Or,  ce  n'est 
pas  seulement  une  légitime  ou  une  dot  que  la 
dame  Delaire  avait  à réclamer  et  qu'elle  a re- 
cueillie : elle  a pris  la  »ucces»ion  tout  entière; 
elle  n’a  donc  pas  été  fondée  à la  retenir.  Cette 
distinction  n'est  pas  seulement  dans  les  termes, 
elle  est  encore  dans  l’esprit  de  la  loi.  De  simples 
dois  ou  portions  légitimâmes  devaient  être,  dans 
la  pensée  du  législateur,  rarement  supérieures, 
ou  même  égales  aux  pensions  payées  aux  religieux  | 
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par  le  gouvernement;  mais  il  serait  absurded'as* 
signer  le  même  motif  d’abandon  pour  des  suc- 
cessions entières,  de  quelque  importance  qu’el- 
les pussent  être;  celle  de  la  dame  de  Clary,  par 
exemple,  qui  s’élève  à trois  ou  quatre  ccnt  mille 
francs.  L'arrêt  attaqué  a donc  fait  une  applica- 
tion littérale  et  judicieuse  de  l'art.  5 de  la  loi  du 
3 vendém.  an  4,  en  décidant  qu’il  ne  concernait 
nullement  une  religieuse,  à qui  l’effet  rétroactif 
des  lois  de  brum.  et  niv.  an  2,  avais  attribué  la 
totalité  de  la  succession  de  sa  sœur. 

M.  le  procureur  général  Merlin,  a pensé,  sur 
le  premier  moyen,  que  l’arrêté  du  8 nivôse  an 
2 était  en  soi  une  décision  administrative,  dont 
l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  aucunement  res- 
treindre l’effet,  si  cet  arrêté  n'avait  été  annulé 
par  l'art  10  de  la  loi  du  3 vendém.  an  4;  que, 
par  relie  disposition,  l'urrélé  du  8 niv.  an  2 était 
aboli,  annulé,  absolument  sans  effet  ; que  les 
tribunaux  avaient  très  bien  pu  et  dû  le  répuler 
non  existant,  n’en  tenir  aucun  compte;  il  a d'ail- 
leurs adopté  les  argumens  du  défendeur,  et  con- 
clu au  rejet. 

AltRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale de  Riom  u'avait  qu'à  juger  une  question  de 
validité  de  saisie  qui  était  e»senliellenicut  de  la 
compétence  des  tribunaux  Attendu  que,  pour 
décider  celle  question , la  Cour  impériale  n’a  eu 
à interpréter,  ni  même  à appliquer  l'arrété  du 
directoire  du  district  d'Amberl , du  8 niv.  an  2 , 
qui  n’y  avait  aucun  rapport;  — Attendu,  d’ail- 
leurs, que  cet  arrêté  n'avait  plus  d’existence  lé- 
gale , puisque  , n’étant  que  la  conséquence  et 
l'exécution  de  l'effet  rétroactif  des  lois  des  5 
brum.  et  17  niv.  an  2,  il  n'avait  pu  survivre  à 
ces  lois  abrogées , quant  à leur  effet  rétroactif, 
par  celles  des  9 fructid.  au  3,  et 3 vendém.  an 4; 
d’ou  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Riom  n'a 
pas  violé  les  règles  de  compétence,  en  s'immis- 
çant dans  la  connaissance  d'un  acte  administratif, 
qui  était  nécessairement  détruit  par  la  législation 
postérieure  ; 

El  attendu  , sur  les  moyens  au  fond  , que  n'y 
ayant  jamais  eu  de  partage  fait  entre  la  nation  el 
la  religieuse  Delaire;  que  n'y  ayant  jamais  eu  de 
concours  eiclusif  entre  la  nation  et  cette  reli- 
gieuse , sur  la  succession  de  la  dame  Clary , 
qu'avait  recueillie  le  sieur  de  Simiane , avant 
son  émigration  ; qu'enfln,  Il  siisie-arrél  faite  à 
la  requête  de  la  défenderesse,  créancière  dudil 
sieur  de  Simiane,  n’ayant  pas  porté  sur  des 
biens  que  In  nation  eût  aliénés,  la  Cour  impé- 
riale de  Riom  n'a  pu  violer  soit  la  loi  du  19 
mats  1790,  soit  l’art.  5 de  la  loi  du  3 vend,  an  4, 
soit  les  art.  16  et  17  du  senatus-coosulle  du  6 
flor.  an  10;  — Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1812.  — Sert.  civ.  — Rapp .,  M. 
Carnot.  — Cou  cl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  géo. 
— Pt.,  MM.  Sirey  et  Darricux. 


RENTE  FÉODALE.— Arrérages.— Fermier. 
L’art.  10  de  la  loi  du  2i  août  1792.  qui  proscrit 
toute  répétition  d'arrérage»  de  droit»  féo- 
daux,, s'applique  même  au  cas  où  la  répéti- 
tion est  exercée,  non  par  de»  seigneurs,  mais 
par  leurs  fermiers. 

(Plancher  — C.  Pons  de  Ligant.) 

Le  2 oct.  1773,  le  sieur  Pons  de  Ligant,  fermier 
de  la  seigneurie  de  Thueyis  obtint  une  sentence 
qui  condamne  le  sieur  Plancher  au  paiement  de 
329  liv.  pour  arrérages  de  droits  féodaux.  Eo 
1808,  le  sieur  de  Ligant  dirige  des  poursuites 
contre  le  sieur  Plancher;  Il  lui  signifie  la  sentence 
du  2 octobre  , avec  commandement  de  payer. 
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Plancher excipe  de<  loil  abnlilivesdela  féodalité, 
notamment  de  l'art.  10  de  la  loi  du  94  août  1799, 
aimi  conçu  : a Lei  arréragesde  droits  supprimai 
•ans  indemnité,  mime  ceux  qui  pourraient  être 
dus  en  vertu  de  jugemens,  accords  ou  conven- 
tions, ne  sont  point  exigibles.»  — Le  sieur  de  Li- 
gant  réplique  que  les  lois  abolilives  des  droite 
féodaux  n’ulteignent  pat  de  simples  particuliers  ; 

Su'elles  ne  peuvent  être  invoquées  que  contre 
es  seigneurs  par  leurs  ci-devant  vassaux,  et  non 
par  ces  dernierscontredes  fermiers  de  seigneurs. 

19  juin  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Argentiéres,  qui  ordonne  le  paiement  des  arré- 
ragea réclamés,  a Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  par  la  senlence  du  9 oct.  1773,  déri- 
vant d'arrérages  de  ccnsives  dus  par  un  proprié- 
taire à son  fermier,  ne  peut  élre  regardée  comme 
provenant  de  droits  féodaux  abolit,  mais  seule- 
ment comme  droit  alors  incontestable,  et  pavé 
par  le  fermier  au  ci-devant  seigneur,  eu  l’acquit 
du  propriétaire.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  34  août  1793  , qui  proscrit  toute 
demande  d'arrérages  de  droits  féodaux,  sans  dis- 
tinguer si  la  demande  est  formée  par  des  ci-devant 
seigneurs  , ou  par  de  simples  fermicis  de  sei- 
gneurs. 

ABIlfcT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  iode  la  loi  du  S4aoAt 
1793  ; — lit  attendu  que  la  demande  formée  par 
Pons  de  Liganl  l’a  été  pouf  arrérages  de  cens 
seigneuriaux  prétendus  dus  par  le  demandeur, 
lesquels  étaient  supprimés  par  l'art,  iode  la  loi 
du  35  août  1793,  et  les  autres  lois  postérieures 
qui  ont  aboli  le  régime  féodal;  qu’alors  le  tribu- 
nal civil  d'Argentiércs  n a pas  été  fondé  a le 
condamoernu  paiement  destins  arrérages,  sous 
le  prétexte  qu’il  n’était  que  le  fermier  du  ci-de- 
vant seigneur  de  Thueyls,  par  la  raison  que  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction:  d'où  il  suit  que  ce 
tribunal  est  contrevenu  audit  art.  10  île  la  loi  du 
34  août  1793,  et  autres  lois  postérieures  concer- 
nant la  féodalité  ; — Casse,  etc. 

Du  10  juin  1813.— Secl.  Civ.—  Pris.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  M.  Dulocq.—  Conel.,  M.tiiraud, 
av.  gén  — PI.,  U.  Maille. 


iurfsprudanea.de  la  Cour  de  cassation. 
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SAISIE  IMMOBILIERE.  — Pcilicatiok.  — 
Date. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité,  que 
le  procès  verbal  de  saisie  immobilière  con- 
tienne la  date  île  la  première  publication; 
il  suffit  que  celte  date  se  trouve  dans  l'acte 
de  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur. 


(Cod.  proc.  civ.,  art.  681.1(1) 

(Dame  Poujct  — C.  Pouyet.) 


La  veuve  Pouycl,  poursuivie  en  cxpromiaiion 
forcée,  demandait  la  nullité  des  procédures,  sur 
ce  fondement  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne 
renfermait  point  la  date  de  la  première  publica- 
tion. Elle  se  fondait  sur  les  articles  combinés  081 
et  717  du  Code  de  procédure  civile.  L'article  681 
porte  ; tt  La  saisie  immobilière  , enregistrée 
comme  il  est  dit  aux  art.  077  al  6S0,  sera  dé- 
noncée au  saisi,  dans  la  quinzaine  du  jour  du 
dernier  enregistrement , outre  un  jour  pour 
trois  myriamélresde  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  la  situation  des  biens  : elle  contien- 
dra la  date  de  la  première  publication.  » La 
veuve  Pouyet  disait  que  le  pronom  elle  dans 
cette  phrase,  elle  contiendra,  ne  peut  se  rappor- 


ter qu'i  la  saisie  immobilière  ; la  saisie  doit 
donc  contenir  la  date  de  la  première  publication, 
et  l’omission  de  cette  formalité  emporte  nullité, 
suivant  l'art.  717. 

Jacques  Pouyet  répond  qu’à  bien  entendre 
l'art.  681,  ce  n'est  point  la  saisie  elle-même,  mais 
la  dénonciation  de  la  saisie,  qui  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  la  dote  de  la  première  publica- 
tion. En  effet , disait-il , immédiatement  après 
cet  mots  ; «fia  contiendra  fa  date  de  la  pre- 
mière publication  (qui  semblent  se  rapporter  à 
la  saisie)  l'art,  ajoute  l’original  de  celle  dénon- 
ciation sera  visé  par  le  maire  du  domicile  du 
saisi.  D'après  la  construction  grammaticale  de  la 
phrase,  ces  mots,  cefta  dénonciation,  se  rappor- 
tent évidemment  au  même  substantif  que  le 
pronom  elle  de  la  phrase  précédente  : or,  ils  ne 

r uvent  se  rapporter  à la  saisie;  ils  te  rapportent 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  : donc  , c'est 
aussi  à la  dénonciation . et  non  i la  saisie,  que 
se  rapporte  le  pronom  elle;  donc,  ce  n'est  pas  la 
saisie  elle-même , mais  l'acte  de  dénonciation  , 
qui  doit  contenir,  i peine  de  nullité,  la  date  de 
la  première  publication. 

Jugement  du  tribunal  de  Bayonne,  qui  annulle 
la  saisie.  — Mais  le  16  janv.  1811  , arrêt  infir- 
m.ilif  de  la  Cour  d'oppcl  de  Pau  , qui  rejette  le 
moyen  proposé  par  la  veuve  Pouyet:  « Attendu 
que  l'art.  675  du  Code  de  procédure,  qui  prescrit, 
dans  le  plus  grand  détail,  les  formalités  a obser- 
ver dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ne  parle  pas 
de  l'indication  de  la  première  publication  ; que 
si  l'on  ne  consulte  que  le  sens  grammatical  de 
l’art.  681 , on  peut  bien  soutenir  que  la  saisie 
doit  indiquer  le  jour  de  la  première  publication; 
mais  qu’en  se  pénétrant  de  l'intention  de  la  loi , 
on  demeure  convaincu  que  le  pronom  elle  s’ap- 
plique a la  dénonciation,  et  non  à la  saisie, 
puisque  l'article  ajoute  immédiatement  ces  mots  : 
l'original  de  celte  dénonciation  sera  visé;  que 
la  dénonciation  de  la  saisie  est  en  effet  le  seul 
objet  de  l'art.  681,  qui  ne  s'occupe  plus  des  for- 
malités de  la  saisie,  qui  ont  fait  exclusivement 
la  matière  de  l'art.  675;  qu'il  est  d'autant  plus 
sensible  que  l'art.  691  n'a  pas  voulu  ajouter  a 
cet  formalités  celle  d'indiquer,  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  le  jour  de  la  première  publica- 
tion , que  le  débiteur  poursuivi  ne  doit  avoir 
connaissance  de  celle  soisie  que  par  la  dénon- 
ciation qui  lui  en  est  faite.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  l'art.  681  du  Code  de  procéd.  — La 
demanderesse  persistait  à suutenir  que  ces  mots 
de  1'arlirle,  elle  contiendra  la  date  de  la  pre- 
mière publication,  ne  peuvent  évidemment  se 
rapporter  qu'a  la  saisie  immobilière,  puisqu'il 
n’y  a point  d'autre  substantif  qui  régisse  la  phrase 
principale.  Le  seus  grammatical  est  si  clair,  si 
posiur,  disait-elle,  qu'il  est  impossible  de  s’en 
écarter,  sans  vouloir  s'ériger  en  réformateur  de 
la  loi.— Vainement  la  Cour  d'appel  s’est-ellc  fon- 
dée sur  ces  mots,  l'original  de  celte  dénoncia- 
tion, qui  suivent  immédiatement  ceux-ci,  elle 
contiendra,  pour  en  conclure  que  le  pronom  elle 
sc  rapportait  b la  dénonciation.  En  cITcl,  l'ex- 
pression, l'original  de  cette  dénonciation,  est 
absolument  synonyme  de  l'expression,  l’origi- 
nal de  la  dénonciation  qui  sera  faite.  Le  mot 
cette  n’est  dans  la  phrase  que  pour  abréger  et 
pour  tenir  la  place  des  mots,  qui  sera  faite  : or, 
si  l'on  substituait  au  pronom  cette,  les  termes  au 


(I)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante,  P.  Tu- 
rin. 6 déc.  1809;  Bruxelles,  14  juili.  1810;  Paris, 
31  août  1810  et  8 juin  1812;  Cass.  10  sept.  1812; 
t«déc.  1813,2  mars  1819;  12 janv.  1820.  f.  unssi 


Pigeau,  Proc,  cio.,  t.  2,  p.  210;  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  t.  3,  n"  2369;  Thomioe  Desmazures,  Co mm. 
proc.  cic.,  n°  759;  Iluel,  de  h Saisie  immobilière  , 
p.  122. 
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lieu  desquels  il  se  trouve,  il  y aurait  impossibi-  i 
lité  de  conclure  de  la  phrase  ainsi  rédigée  : l’ori- 
ginal de  la  dénonciation  qui  sera  faite  sera  visé ; 
que  le  pronom  elle  de  In  phrase  précédente  (elle 
contiendra  l'indication  de  la  première  publi- 
cation) se  rapporte  a la  dénonciation,  et  non  à 
la  saisie  ; donc,  on  ne  peut  pas  davantage  le  con- 
clure de  la  rédaction  actuelle  de  l'art.  G«1  ; et  la 
contravention  à la  loi,  que  renferme  l'arrêt  dé- 
noncé, ne  peut  aucunement  se  pallier  sous  le 
frivole  préteitc  avancé  par  la  Cour  d'appel.  — 
Plus  vainement  encore  l'arrêt  dénoncé  se  pré- 
vaut-il  de  ce  que  la  dénonciation  de  la  saisie  est 
le  seul  objet  de  l'art.  081,  tandis  que  le  législa- 
teur s’occupe  exclusivement  des  formalités  de  la 
saisie  dans  l’art.  075  ; en  effet,  les  auteurs  du 
Code  de  procédure,  ayant  diverses  indications  à 
prescrire  en  matière  de  saisie,  ont  bien  pu  les 
faire  dans  des  textes  distincts  et  séparés  ; et  de 
ce  qu’ils  ne  les  ont  pas  toutes  réunies  dans  l’ar- 
ticle où  ils  s'occupaient  principalement  de  I»  sai- 
sie, on  ne  peut  raisonnablement  en  tirer  cette 
conséquence,  qu’ils  n’ont  pu  revenir  ailleurs 
sur  une  omission,  quelque  clairs  et  positifs  que 
soient  les  termes  par  lesquels  ils  a uni  lent  mani- 
festé celle  intention.-- Ainsi  tombent  (continuait 
la  demanderesse)  les  motifs  allégués  par  la  Cour 
de  Pau,  pour  couvrir  In  violation  de  l'nrt.  681.— 
La  demanderesse  invoquait  en  sa  faveur  l'opi- 
nion de  M.  Tarriblc,  au  Rtpert cire  de  Jurispru- 
dence, v°  Saisie  immobilière,  §0.  art.  l*r,  n° ». 

Le  sieur  Pouyet,  défendeur , répondait  : — En 
supposant  que  dans  celte  phrase  elle  contiendra 
h date  de  la  première  publication  . ie  pronom 
elle  se  rapporte  aux  mots  la  saisie  immobilière 
de  la  phrase  précédente , on  admettra  du  moins 
qu’il  ne  peut  se  référer  qu’à  ces  mots,  tels  qu'ils 
se  trouvent  employés  et  modifiésdans  cette  même 
phrase.  Or  ces  mots,  la  saisie  immobilière  dont 
il  s’ogil,  sont  modifiés  par  les  expressions  sui- 
vantes, enregistrée  comme  il  est  dit  aux  art. 
677  et  680.  C’est  donc  a la  saisie  enregistrée  que 
se  rapporte  le  pronom  elle; c'en  donc  la  saisie  en- 
registrée, qui,  dans  le  système  de  la  demande- 
resse, devrait  contenir  la  date  de  la  première  pu- 
blication; ce  ne  serait  point  le  procès-verbal  de 
saisie  dont  parle  l’art.  675;— mois  c’est  précisé- 
ment la  saisie  enregistrée  qu’on  dénonce  au  sai- 
sissant. Cette  saisie  est  comprise  dans  l’acte  de 
dénonciation  : elle  en  forme  le  principal  objet  ; 
elle  s'identifie  avec  lui.  Donc,  d'après  le  sens  lit- 
téral de  l’art.  G8I  , c’est  I»  dénonciation  qui  doit 
Contenir  la  date  de  la  première  publication.  Donc, 
l'arrêt  qui  le  juge  de  la  sorte  a parfaitement  in- 
terprète le  texte  qu’on  l'accuse  d avoir  violé;  donc 
il  échappe  a la  cassation.  — Au  surplus  , conti- 
nuait le  défendeur,  on  peut  remarquer  que  l'art. 
675  analyse  avec  te  plus  grand  soin  toutes  les  dé- 
signations que  doit  contenir  le  procès-verbal  de 
saisie;  on  voit  dans  ce  nombre  l’indication  du  tri- 
bunal où  la  saisie  sera  portée;  mais  ou  n'y  trouve 
nullernem  celle  du  Jour  de  la  première  publica- 
tion. 

En  second  lieu  , la  saisie  est  un  acte  qui  doit 
être  fait  sur  les  lieux  mêmes  où  sont  situés  les 
biens  saisis;  elle  exige  des  formes  et  un  temps, 
qui  , le  plus  souvent  , ne  comporteraient  pas  la 
possibilité  d'une  signification  simultanée  au  sai- 
si; on  n donc  fait  rie  In  saisie  un  acte  prélimi- 
naire isolé,  et  on  n voulu  que  la  dénonciation  de 
la  saisie  nu  saisi  Tût  l'objet  d'un  second  acte  dis- 
tinct et  séparé.  Le  saisi , nu  moment  où  se  fait  la 
saisie,  est  celui  qui  a le  plus  grand  intérêt  a con- 
naître le  jour  de  la  première  publication  , s'il 
n’est  pas  le  seul  ; il  est  Inutile  d’indiquer  ce  jour 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  , puisque  la  con- 
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naissance  de  cet  acte  et  des  indications  qu'il 
contient  ne  parviendra  au  saisi  qu'au  moment  de 
la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  ; aussi  volt- 
on  que  la  disposition  qui  ordonne  l'indication 
de  la  date  de  la  première  publication  est  placée 
dans  l'nrt.  C8I  , uniquement  fait  pour  régler  la 
dénonciation  et  ses  formes.  Il  résulte  bien  clai- 
rement de  ces  diverses  raisons  que  c'est  la  dénon- 
ciation au  saisi,  et  non  la  saisie  elle-même,  qui 
doit  contenir  la  date  de  la  première  publication. 
— Oii  ne  pourrait  même  le  décider  autrement, 
poursuivait  le  défendeur,  et  obliger  d’indiquer 
celte  date  dans  la  saisie,  sans  commettre  une  ab- 
surdité , puisqu’au  moment  de  la  saisie  , le  sai- 
sissant ne  peut  savoir,  si  au  Jour  indiqué  la  pu- 
blication pourra  se  faire  , en  ce  que  la  saisie  peut 
être  refusée  à l'enregistrement  à cause  d'une 
précédente  (679),  tandis  que  lors  de  la  dénon- 
ciation, la  saisie  étant  enregistrée  , il  est  certain 
que  celte  date  ne  sera  pas  dérangée. — La  Cour 
d'appel  de  Pau,  concluait  le  sieur  l'ouyet, 
n'a  donc  violé  aucune  loi  par  son  arrêt  dénoncé; 
ellca  parfaitement  saisi , au  contraire,  le  sens  et 
l’esprit  de  l'art.  681  du  Code  de  procédure  civile. 

M.  le  procureur  général  comte  Alerlin  a con- 
clu nu  rejet  du  pourvoi.  — a II  s’agissait  de  sa- 
voir, disait  ce  magistrat,  si  le  procès-verbal  de 
saisie  doit  contenir,  à peine  de  nullité,  la  date  de 
la  première  publication,  ou  s'il  suffit  que  celle 
date  se  trouve  dans  la  dénonciation  de  la  saisie. 
L'art.  681  du  Code  de  procédure  civile  est  lé  siège 
de  la  difficulté.  Cet  article  sc  compose  de  trois 
parties,  dont  la  première  et  la  troisième  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  doute;  la  première  partie  or- 
donne la  dénonciation  de  la  saisie,  la  troisième 
parle  du  visa  et  de  l'enregistrement  de  l'original; 
la  seconde  règle  ce  qui  est  relatif  à la  date  de  la 
publication.  C’est  dans  la  seconde  partie  que  se 
trouvent  les  mots  qui  donnent  lieu  a la  question 
qui  nous  occupe;  « elle  contiendra  la  date  de  la 
première  publication.  » Si  l'on  ne  consultait  que 
le  sens  grammatical  de  la  phrase,  ce  serait  la 
saisie  elle-même  qui  devrait  contenir  la  date  de 
la  première  publication;  le  pronom  elle  ne  peut 
se  rapporter  qu'aux  mots  la  saisie  immobilière , 
qui  régissent  la  phrase,  et  nullement  à la  dénon- 
ciation de  In  saisie,  cette  expression  n’étant  pas 
même  employée  dans  tout  le  contexte  de  la  pé- 
riode qui  précède.  Mais  il  faut  se  défier  de  ce 
premier  aperçu  D'abord  il  est  une  observations 
c'est  que  le  législateur  a déjà  réglé,  par  l'article 
675,  tout  ce  qui  doit  être  contenu  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie.  Si  donc  la  date  de  la  première 
publication  devait  être  renfermée  dans  ce  pro- 
cès-verbal pourquoi  la  formalité  ne  serait-elle  pas 
exigée  par  l’art.  675?  Mais  supposons  que  le  lé- 
gislateur ait  oublié  de  l'insérer  dans  ce  texte  de 
loi,  cl  qu’il  n'ait  aperçu  cette  omission  qu'en  ré- 
digeant l’art.  681 , il  avait  alors  deux  partis  à 
prendre. 

«Comme  le  titre  de  la  saisie  immobilière,  sou» 
lequel  sont  placés  les  art.  675  et  681,  n'a  pas  été 
rédigé  à deux  époques  différentes,  mais  en  un 
seul  et  même  temps . les  auteurs  du  Code  de 
procédure  pouvaient  refondre  l’nrt.  675,  et  y in- 
sérer la  nouvelle  formalité  de  la  date  de  la  pu- 
blication. iis  pouvaient  au  moins  consacrer  un 
article  n paît  pour  la  mentionner  cl  faire  que 
cet  article  suivit  immédiatement  l’art.  675,  do 
telle  sorte  qu'il  n'y  eût  point  d’interruption  dans 
tout  ce  qui  concernait  le  procès-verbal  de  saisie 
et  les  formalités  à y suivre.  — Mais  le  législa- 
teur n'a  pris  ni  Lun  ni  l'autre  de  ces  partis; 
donc  il  faut  conclure  qu’il  n’a  rien  voulu  ajouter 
aux  formalités  du  procès-verbal  de  saisie , et  ou 

ne  peut  supposer  qu’il  l'oit  fait  en  intercalant 
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dans  l’art.  68t,  qui  ne  parle  qui-  de  la  dénoncla- 
lion  au  saisi , une  disposition  qui  lui  serait  com- 
plètement étrangère , en  inlercalant  dans  cet  ar- 
ticle une  seconde  partie, qui  ne  se  rapporterait 
aucunement,  suit  à la  première  , soit  a 1a  troi* 
lième;  donc  le  pronom  elle,  dans  l'art.  681,  se 
rapporte  plutôt  à la  dénonciation  de  la  saisie 
qu'a  la  saisie  elle-même. 

a Mais  ensuite  (continuait  11.  le  procureur  gé- 
néral) pour  bien  entendre  une  loi,  il  faut  néces- 
sairement en  combiner  les  diverses  disposions  : 
Incivile  est  niei  totà  legs  penpectà  unù  aliquà 
parliculâ  ejus  propotitâ  judicare  t tel  retpon - 
dure,  loi  24,  au  I).  de  legtbut,  et  déjà  nous  ve- 
nons de  voir  qu'on  rapprochant  les  urt.  675  et 
681,  il  est  impossible  de  se  tenir  au  sens  littéral 
que  présente  ce  dernier  teste  de  loi;  mais  la  vé- 
rité de  celle  proposition  sera  mise  dans  une  plus 
grande  évidence,  en  combinant  les  art.  641,678, 
6711  et  681.— En  effet,  les  art.  678  et  679  signa- 
lent des  cas  où  la  saisie  peut  être  refusée  à l'en- 
registrement. Or,  à l'époque  de  la  saisie,  le  sai- 
cifiissani  ignore  si  ces  cas  sc  rencontreront,  si  sa 
saisie  sera  refusée;  donc  il  ne  peut,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  même,  indiquer  ladite  d'une 
publication  qui  peut  être  suspendue  par  des  ob- 
atacles  imprévus;  donc  l'ait.  681  ne  peut  être 
entendu  dans  le  sens  de  la  demanderesse  en  cas- 
saiion.  — Eli  outre,  si  le  proces-verbal  de  saisie 
devait  renfermer  la  date  de  la  saisie;  en  matière 
de  saisie  immobilière,  s'il  ne  suffisait  pas  que 
cette  formalité  fût  remplie  dans  l'acte  de  dénon- 
ciation , pourquoi  n’en  serail-ll  pas  de  même 
lorsqu'il  s’agit  de  saisie  de  renies?  Or,  l’art. 
Cil  du  Code  de  proc.,  décide  formellement, 
pour  les  saisies  de  rentes,  que  le  jour  de  la  pro 
mière  publication  doit  être  indique  dans  l'acte 
de  dénonciation  au  saisi , donc  il  ne  doit  pas  en 
être  différemment  au  cas  qui  nous  occupe,  d a- 
prés  celle  règle  que  l'identité  de  raisons  nécessite 
Identité  de  décisions. 

« Au  surplus.  M.  Pigeau,  dans  son  Traité  delà 
Procedure  civile,  liv.  S,  part.  5,  lit.  4,  cbap.l*r, 
g 5,  décide  nettement  la  question  dans  le  même 
sens  que  l'arrêt  dénoncé,  et  son  autorité  est  d'au- 
tant plus  imposante,  qu'il  a participé  à la  rédac- 
tion des  art.  670  et  681  qu’il  s'ogit  ici  d’expli- 
quer.— Reste  l'objection  tirée  de  l'art.  688  du 
Code  de  proc.,  en  ce  que  le  greffier  est  tenu  d’in- 
sérer, dans  les  trois  jours  de  l'enregistrement  de 
la  saisie  , dans  uu  tableau  placé  a cet  effet  dans 
l’auditoire  , uu  extrait  qui  doit  contenir  , entre 
autres  choses , la  date  de  la  saisie  et  de  son  en- 
registrement, et  en  ce  qu'il  est  possible , d’après 
le  délai  de  quinze  jours  accordé  au  saisissant 
pour  faire  la  dénonciation , que  le  greffier  ne 
sache  où  prendre  lu  date  qu'il  doit  dénoncer,  s'il 
ne  la  trouvait  pas  dans  le  procès-verbal  de  la 
saisie.— La  réponse  est  que  l'extrait  dont  parle 
Part.  68 J , est  dressé  par  1 avoué  du  saisissant, 
d'après  l'art.  104  du  tarif,  qui  lui  accorde  un 
droit  à cet  effet.  Or , l'avoué  du  saisissant  peut 
très  bien  connaître  la  date  de  la  première  publi- 
cation, sans  qu'il  ail  besoin  de  la  chercher  dans 
le  procès-verbal  rie  saisie.  Ainsi  disparaît  cette 
objection,  la  seule  qui  soit  plausible  contre  le 
système  adopté  par  In  Cour  d'appel  de  Pau-  » — 
Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 


(I)  P.  eonf.,  Cass.  11  déc.  1827;  Taris,  9janv. 
1819  ; Rouen,  21  nov.182Î>.  En  sens  contraire,  Or- 
léans, 17  mai  1836  .—Il  en  serait  do  même  sous  la 
loi  du  28  mai  1838,  dont  l'art.  512  fixe  rigoureuse- 
ment un  délai  de  huitaine  pour  les  oppositions. 
Toutefois,  »i  Je  concordat  «tait  vicié  do  dvl  et  de 


ARRÊT, 

LA  COUR;— Attendu  que  Part.  675  du  Code 
de  proc.  énonce  toutes  les  formalités  qui  doivent 
être  remplies  dans  le  procès-verbal  de  la  saisie 
immobilière;  que  fart.  681  parie  ensuite  de  la 
saisie  immobilière  qui  est  enregistrée,  aux  ter- 
mes des  art.  677  et  680,  et  conséquemment  d une 
saisie  qui  est  déjà  faite  ; quamii,  lorsque  cet  art. 
681  dit  quota  saisie  déjà  enregistrée  sera  dénon- 
cée au  saisi,  cl  ajoute  qu’elle  contiendra  la  date 
de  la  première  publication,  il  est  clair  que  celte 
date  ne  doit  pas  se  trouver  dans  le  procès-ver- 
bal même  de  la  saisie  immobilière;  qu’eu  effet, 
Part.  681  ajoute  encore  immédiatement  que  l'o- 
riginal de  cette  dénonciation  sera  visé  : ce  qui 
prouve  que  le  législateur  vient  de  s’occuper  de 
la  dénonciation  de  la  saisie,  et  qu’il  Pa  eue  spé- 
cialement en  vue  dans  ce  qui  précède,  d’où  il  ré- 
sulte encore  très  évidemment  que  c'est  dans  celle 
dénonciation  que  le  législateur  a ordonné  l'in- 
sertion de  la  date  de  la  publication,  et  lion  dans 
le  procès-verbal  de  la  saisie,  qui  esl  déjà  fait,  dé- 
jà enregistre;  que  celle  explication,  tirée  du  texte 
même  de  l'article,  fait  cesser  l'équivoque  qui 
pourrait  se  trouver  dans  le  pronom  ellei  que 
c’est  a la  dénonciation,  et  non  a la  saisie,  que  ce 
pronom  doit  être  appliqué;  que  c'est  d'ailleurs 
la  seule  imiméra  raisonnable d’eutcudre  lu  dii|H> 
sillon  de  Particle,  et  qu'uulremeui  cette  disposi- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  date  de  lu  première 
publication,  ferait  souvent  inexécutable  et  inuti- 
le; qii'enün,  le  législateur  a dit  expressément, 
dans  Part.  6*1,  relatif  à la  saisie  des  rentes  con- 
stituées que  la  notification  du  jour  de  la  première 
publication  sera  faite  dans  la  dénonciation  delà 
saisie;  d ou  Pou  peut  encore  induire,  par  analo- 
gie, qu’il  a eu  la  même  inleniiuii  quant  a la  sai- 
sie immobilière,  puisqu'il  n'y  a pas  de  motif  qui 
puisse  déterminera  cul  égard  une  différence  fit 
tre  la  saisie  immobilière  et  la  saisie  des  rentes 
constituées;  — Rejette,  etc. 

Ou  17  juin  1812.— Scct.  civ. — Prit.,  M.  Mu- 
Mire,  p.p.—  Happ..  M.  Chabot  (de  l’Ailier).— 
Conel . conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén.— PI.,  MM. 
Geoffrenet  et  DaUgrange. 


CONCORDAT.— OprofiTio».— Délai. 
L'art.  513  du  Code  de  commerce  qui  n'ouvre 
contre  te  concordat  que  la  voie  d'opposif'nn 
pendant  huitaine, s'applique  mêmeaueasd  un 
concordat  irrégulier  ou  conclu  au  mépris 
de  f art.  521,  pendant  que  le  debiteur  te  trou . 
voit  en  prévention  de  banqueroute. — Un  tel 
concordat  n'est  pas  nul  de  plein  droit.  (Cod. 
connu.,  art.  519,  521  et  523.)  (1) 

(Lagorce— C.  Raguulieau.) 

Il  s'agissait  d’un  concordat  passé  le  16  août 
1810,  entre  le  sieur  Mondol- Lagorce,  failli,  et 
ses  créanciers.  Lors  du  concordat,  le  sieur  lia- 
goulleau  déclara  ne  point  vouloir  y accéder;  il  avait 
même  dirigé,  plusieurs  moi»  auparavant, des  pour- 
suites en  banqueroute  contre  le  failli,  elle  minis- 
tère public  instruisait  sur  sa  plainte  a l'époque  où 
le  concordai  fui  conclu.— Le  31  août  1810,  la  con- 
cordai du  16  août  fut  homologué  par  jugement 
du  tribunal  de  commcrco  de  la  Seine.  Raguul- 


fraude,  noos  pensons  que  l’action  en  nullité  ouverte 
contre  lui  durerait  dix  an»  ( Cod.  civ.  1304  ).  P. 
notre  Dxctionn.  du  contentieux  commercial , V° 
Faillite,  n°  576,  et  Pardessus,  n * 1245.  V,  aussi , 
Riom , 20  juill.  1840,  et  nos  observations. 
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leau  ne  Tonna  point  d'opposition  dons  la  hui- 
taine; il  différa  jusqu'au  33  déc.;  alors  il  assigne 
Mondot-Lagorce  pour  voir  prononcer  la  nullité 
du  concordai.  — Ragotilleau  soutenait  que  La- 
gorce n'avait  pu  faire  de  concordat  à 1 époque 
du  16  août  1810,  attendu  qu'il  était  dès  lors  en 
prévention  de  banqueroute.  Il  argumentait  de 
l'art.  531  du  Code  eomm.,  ainsi  conçu  : «Si  l'exa- 
men des  actes,  livres  et  papiers  du  failli  donne 
quelque  présomption  de  banqueroute, il  ne  pourra 
être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créait* 
cicrs,  h peine  de  nullité.»  Hagoulleau  relevait 
encore  une  circonstance  qui.  selon  lui,  devait  en- 
traîner la  nullité  du  concordat;  il  prétendait  que 
le  concordat  du  16  août  n’avoil  point  été  précédé 
de  la  remise  au  magi»trat  de  sûreté  du  mémoire 
ou  compte  sommaire  d'état  apparent  de  la  fail- 
lite; qu'ainsi,  il  y avait  eu  contravention  à l'art. 
488  du  Code  connu.,  prescrit,  à peine  de  nullité, 
par  l’art.  519. 

Le  sieur  Lagorce  repoussa  la  demande  en  nul- 
lité du  concordat,  par  une  fin  de  non-recevoir  ; 
il  prétendit  que  l'opposition  du  sieur  Ragoul- 
leau  ne  pouvait  être  reçue  plus  de  quatre  mois 
après  la  signature  du  concordat;  il  soutint  que 
l'art.  533  ne  donne  que  huit  jours  auxcréanciers 
pour  revenir  contre  le  concordat  : «Les  créanciers 
opposans  au  concordat  (dit  cet  article),  seront 
tenus  de  faire  sigmder  leurs  oppositions  aux 
syndics  et  au  failli  dans  la  huitaine  pour  tout 
délai.» 

5 fév.  1811,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  rejette  l'opposition  de  Rngoulleau,  comme 
tardive , aux  termes  de  l'art.  5*23  du  Codecomm. 

Devant  la  Cour  d’appel,  Ragoullcau  conteste 
l'applicabilité  de  l'art. 533  duCode  comrn.  Il  pré- 
tend que  le  délai  de  huit  jours  n'est  point  fatal, 
lorsque  le  concordat  est  attaqué  pour  irrégularité 
dans  la  forme,  ou  pour  contravention  è l'art.  531 
du  Codecomm.,  qui  défend  de  passer  outre  au 
concordat,  s’il  y a prévention  de  banqueroute 
contre  le  failli. 

31  soûl  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Pa- 
ris, qui  reçoit  l'opposition  de  Hagoulleau,  et  an- 
nuité le  concordat  du  16  août  1810  ; 

« Considérant  que,  suivant  l'art.  531  du  Code 
de  commerce  , il  ne  peut  être  fait  aucun  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers,  à peine  de  nullité, 
s’il  existe  présomption  de  banqueroute;  que, 
suivant  l'art.  488,  les  syndics  provisoires  ayant 
procédé  à l'inventaire  aussitôt  après  leur  nomi- 
nation doivent,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée 
en  fonctions , remettre  au  ministère  public  un 
compte  sommaire  de  l’étal  apparent  de  la  faillite; 
qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  que  le  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  n'est  autorisé  par 
la  loi  qu’autant  qu'il  n’existe  aucune  présomp- 
tion de  crime  ou  de  délit , et  que  la  partie  pu- 
blique a été  mise  en  étal  de  le  connaître  ; qu  'ainsi 
le  Code  veut  que  la  poursuite  pour  la  recherche 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  ou  du 
délit  de  banqueroute  simple  , ait  la  priorité  dans 
l’intérét  public,  qu’elle  fasse  suspendre  toute 
poursuite  civile  dans  l'intérêt  privé  ; — Considé- 
rant, en  point  de  fait,  que  le  19  mai  1810,  cinq 
jours  après  celui  de  l'ouverture  de  la  faillite  de 
Mondot-Lagorce,  Hagoulleau  a rendu  plainte  en 
banqueroute  contre  Te  failli;  que,  le  14  juin, 
Legoués,  l'un  des  syndics  provisoires,  a été  en- 
tendu sur  celte  plainte  ; que  lu  30  du  même  mois 
la  femme  Mondot-Lagorce  a été  interrogée,  et  a 
fait  des  déclarations  qui  pouvaient  conduire  à la 
preuve  de  l'inffdélilé  du  bilan , et  faire  accroître 
l'actif  de  tout  ou  partie  d'immeubles  considéra- 
bles acquis  au  nom  de  celle  femme;  que, 
Jusqu'au  7 juillet;  le  compte  sommaire , prescrit 
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par  l'art.  488,  n’avait  pas  été  envoyé  parles 
syndics  provisoires  au  magistral  de  sûreté  saisi 
de  la  plainte;  que,  ce  même  jour,  7 juillet , le 
macistrai  de  sûreté  avait  fait  apposer  d'office  les 
scellés  en  une  maison  h Grigny  ; qu'ainsi,  notoi- 
rement pour  les  syndics  provisoires  et  pour  le 
juge  commissaire  de  la  faillite,  le  ministère  pu- 
blic instruisait  sur  la  plainte  du  19  mai;  que 
c’est  en  cet  état  de  choses,  sans  envoi  préalable 
du  compte  prescrit  par  le  Code  , que  le  16  août 
un  concordat  a eu  lieu  avec  perle  de  90  •/•. 

«Considérant  qu'à  celte  époque  du  16  août 
1810,  le  failli  élaiten  prévention  de  banquerou- 
te ; que  les  déclarations  de  sa  femme  rendaient 
l’actif  du  bilan  incertain  , que  ces  circonstances 
aggravaient  la  présomption  indiquée  par  l'art. 
531  du  Code,  comme  obstacle  à tout  traité; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait 
donner  la  déclaration  d’excusabilité  qui  est  de 
l'essence  du  jugement  d'homologation  du  con- 
cordat ;— Considérant  qu’en  même  temps  qu'il 
est  reconnu  eu  droit  que  celte  déclarotion  du 
tribunal  de  commerce  lie  peut  elemdre  l'action 
publique  . U doit  être  également  certain  que  la 
partie  civile  qui  a rendu  sa  plainte  antérieure- 
ment û la  proposition  d'un  concordat , et  qui 
poursuit  la  recherche  du  crime  et  du  délit  de 
banqueroute  avec  l'adjonction  du  ministère  pu- 
blic, n'est  pas  dans  l’obligation  de  former  l’oppo- 
sition indiquée  par  l'art.  533  du  Code  commer- 
ciale; que  cet  article  ne  peut  être  applicable  au 
cas  où  il  y o plainte  , dont  l'effet  nécessaire  est 
d'empécher  toute  provocation  à un  concordai; 
que  le  créancier  ne  peut  être  placé  dans  cette  al- 
ternative . ou  de  faire  naître  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  sa  plainte  en  paraissantse  restrein- 
dre à l'action  civile  par  son  opposition  au  con- 
cordat, ou  d'en  faire  naître  nne  contre  son  MÜM 
civile  , en  ne  formant  pas  celle  opposition  ; que 
la  loi  ne  donne  pas  ainsi  faveur  au\  faillis  contre 
les  créanciers  ; que  l’acte  qui  ne  doit  sou  exis- 
tence qu’à  l'infraction  aux  obligations  les  plus 
expresses  imposées  aux  syndics  provisoires  e!  au 
commissaire  de  la  faillite,  n’est  pas  le  concordat 
autorisé  par  le  Code.  » 

POURVOI  de  Lagorce  pour  violation  de  l’art. 
523,  qui  réputé  indistinctement  acquiescé  tout 
concordat  auquel  les  créanciers  ne  forment  pas 
opposition  dans  la  huitaine  de  sa  signature.  — 
Le  demandeur  soutient  que  , d'après  cet  article  , 
si  les  créanciers  «e  croient  fondés  à demander  la 
nullité  du  concordat,  pour  vices  de  forme,  ou 
pour  toute  autre  cause,  ils  n’ont  d’autre  voie  que 
l'opposiLion,  et  que  leur  silence  pendant  les  huit 
jours  dont  parle  l'art.  523,  les  rend  absolument 
non  leccvoblcs  à se  prévaloir  d'aucune  espèce 
H ii  régularité. — A cet  egard,  Icsieur  Lagorce  argu- 
mentait de  la  discussion  au  conscild'Eial,  cl  d'un 
passage  de  M.  Locré , ainsi  conçu  : « Le  silence 
des  créanciers,  et  a plus  forte  raison  leur  renon- 
ciation expresse,  les  rendent  non  recevables  à 
proposer  aucune  nullité  soit  relative,  soit  ab- 
solue; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  533,  qui  n'ad- 
met les  oppositions  que  dans  la  huitaine,  pour 
tout  délai,  et  qui,  ne  subordonnant  pas  celte  dé* 
chéanccau  caractère  de  la  nullité,  décide  impli- 
citement que,  par  rapport  aux  parties,  toute  es- 
pèce de  nullité  est  couverte  par  leur  renoncia- 
tion. » (F.  Esprit dtt  ('ode  de  comm.,  tome  6,  de 
I édition  in-8°,  pag.  327.)— La  discussion  au  con- 
seil d'Etat,  continuait  le  demandeur,  met  dans 
un  plus  grand  jour  encore  cette  vérité,  que  c’est 
précisément  dans  le  cas  où  le  concordat  est  nul 
ou  irrégulier,  que  Part.  533  du  Code  de  comm., 
ouvre  la  voie  d'opposition.  — Voici  cette  dis- 
cussion telle  qu’elle  est  rapportée  par  Al.  Locré, 
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loco  citato , pag.  370.  « M.  Bigot-Préameneu 
demande  qu'en  cas  de  présomption  de  banque- 
route, le  traité  soit  nul  de  plein  droit  à l'égard 
des  créanciers,  par  rapport  auiquels  il  n’a  pas 
été  exécuté.  — M.  Régnault  (de  Saint-Jean- 
d’Angély)  dit  qu'on  donnerait  une  faculté  funeste 
aux  créanciers  de  mauvaise  humeur,  si  l'on  per- 
mettait qu’un  seul  d'entre  eux  se  rendit  partie 
adverse  de  tous  les  autres  ; que  tout  ce  qu’t/  était 
possible  de  faire,  c'était  d’autoriser  le  créan- 
cier qui  pense  que  l’accord  eit  frauduleux,  à se 
pourvoir  par  opposition  dans  la  huitaine , et 
de  donner  au  tribunal  le  pouvoir  de  prononcer 
sur  cette  réclamation.  L’art.  82  (523)  du  Code 
contient  celte  disposition,  qui  aura  de  plus 
l’avantage  de  diminuer  les  frais.  La  proposition 
de  M.  Bigot-Préameneu  est  rejetée.  » — Ainsi, 
concluait  le  demandeur  en  cassation , il  avait 
été  proposé  au  conseil  d'Etat  d’admettre  contre 
le  concordat  fait  en  cas  de  présomption  de  ban- 
queroute, une  voie  différente  de  la  voie  d’oppo- 
sition dans  la  huitaine  prescrite  par  l’art.  523. 
Mais  le  conseil  a rejeté  cette  proposition,  et  a dé- 
cidé que,  même  eu  ce  cas,  l’opposition  dans  le 
délai  de  huitaine  était  nécessaire  pour  faire  an- 
nuler le  concordat.— Or,  la  Cour  d’appel  de  Pans 
a jugé  par  son  arrêt  dénoncé  , que  l’art.  523  ne 
s'appliquait  pointauconcordat  fait  en  cas  de  pré- 
somption de  banqueroute  : donc  cet  arrêt  doit 
être  cassé. 

Le  défendeur  en  cassation  reproduisait  et  dé- 
veloppait le  sj  sième  adopté  par  la  Cour  d’appel 
de  Paris.  Il  s'appliquait  principalement  h repous- 
ser toute  idée  d'acquiescement  de  sa  part  au  con- 
cordat du  16  août  1810,  et  toute  applicabilité  de 
l’art.  523  du  Code  de  commerce.  — En  effet, 
disait-il,  pourquoi  l'art.  523  repousse-t-il  l’action 
des  créanciers  huit  jours  après  le  concordat? 
c’est  par  ce  motif  unique  que  les  créanciers  qui, 
pendant  huit  jours , gardent  le  silence  et  ne  ré- 
clament point,  doivent  être  censés  par  cela  seul 
acquiescer  au  concordai,  et  se  rendent  irreceva- 
bles à revenir  ensuite  contre  leur  propre  volonté 
tacitement  manifestée.  Mais  comment  l’art.  523 
peut-il  s'appliquer  au  cas  où  le  créancier  qui  n'a 
pas  formé  d’opposition , a cependant  déclaré  qu’il 
ne  consentait  point  au  concordat  ? Comment 
peut-il  s’appliquer  notamment  a l’espèce,  oulla- 
goulleau  poursuivait  le  débiteur  failli,  comme 
coupable  de  banqueroute;  ou  il  l’avait  dénoncé 
au  ministère  public  ; ou  les  syndics  et  le  juge- 
commissaire  ne  pouvaient  ignorer  cette  dénon- 
ciation, et  la  résistance  que  le  défendeur  appor- 
tait au  concordat  ? Bien  certainement,  cette  série 
d’actes  par  lesquels  un  créancier  déclare  sa  vo- 
lonté, et  prouve  de  la  manière  la  moins  équivo- 
que qu’il  refuse  son  assentiment  au  concordat, 
doit  être  envisagée  au  moins  comme  l'equiva- 
lent  d’une  opposition  formée  aux  termes  de  l’art. 
423  du  Code  de  commerce.  La  conduite  de  Ra- 
goolleaua  produit  le  même  ellet  qu’aurait  eu  de 
sa  part  une  opposition  expresse  ; elle  manifeste 
son  intention  de  ne  point  acquiescer  au  concor- 
dat, comme  l’aurait  lait  un  acte  exprès  d'opposi- 
tion : donc  elle  doit  en  tenir  lieu , et  dés  lors 
l’arrêt  dénoncé  n'a  point  violé  la  loi,  en  refusant 
d’admettre  l’action  en  nullité  contre  le  concor- 
dat du  16  août,  sous  le  seul  prétexte  d'un  pré- 
tendu défaut  d’opposition  dans  la  huitaine. 

Le  défendeur  allait  plus  loin  : il  soutenait,  en 
thèse  générale  , que  la  voie  d’opposition  au  con- 
cordat , dans  la  huitaine,  n’est  aucunement  né- 
cessaire, lorsque  le  concordat  est  irrégulier  dans 
la  forme  , ou  lorsqu’il  a été  conclu  nonobstant 
la  prévention  de  banqueroute  où  se  trouvait  le 
(failli.  En  effet,  disait  Ragoulleau,  la  loi  doit 
VI.— r*  PARU*. 
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être  entendue  dans  un  sens  qui  ne  présente  rien 
d’absurde  et  de  contradictoire.  Or,  les  art.  519 
et  521  du  Code  de  corn.,  annullent  tout  concordat 
irrégulier,  ou  fait  en  cas  de  présomption  de  ban- 
queroute ; mais  puisque  la  loi  crée  des  nullités, 
il  faut  bien  que  les  parties  dans  l’inlérét  des- 
quelles ces  nullités  existent,  jouissent  d'un  délai 
suffisant  pour  pouvoir  s’en  enquérir  et  les  pro- 
poser devant  les  tribunaux;  si  la  loi  ne  leur  don- 
nait a cet  effet  que  huit  jours,  c’est  en  vain  qu’elle 
aurait  proscrit  tout  contrat  irrégulier  ou  frau- 
duleux; il  faut  souvent  plus  de  huit  jours  pour 
constater  les  contraventions  et  les  fraudes  (no- 
tamment en  cas  de  banqueroute  ),  pour  s'assurer 
du  véritable  état  de  la  faillite,  et  pour  prendre 
en  conséquence  une  détermination  certoine. 
Donc  ce  n’est  point  en  cas  de  nullité  du  concor- 
dat et  de  présomption  de  banqueroute  que  s’ap- 
plique le  délai  fatal  de  huitaine  dont  parle  l’art. 
523;  donc  cet  article  était  inapplicable  à l’espèce, 
et  la  Cour  d'appel  de  Paris  pouvait  en  faire  abs- 
traction, sans  exposer  par  cela  seul  son  arrêt  à 
la  censure  de  la  Cour  régulatrice. 

ARHfcT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  523,  524  et  52G  du 
Code  de  comm.;  — El  attendu,  lu  qu’il  résulte 
tant  de  la  combinaison  des  différens  autres  ar- 
ticles de  la  section  dont  ils  font  partie  que  de  In 
discussion  qui  a eu  lieu  sur  cette  matière  au  con- 
seil d'Etat  qu’il  n’existe  d’autre  voie  légale  pour 
demander  la  nullité  du  concordat  d'un  failli  avec 
ses  créanciers  que  celle  de  l'opposition  indiquée 
par  l’art.  523  du  Code,  c’esi-a-dire  dans  la 
huitaine  du  jour  qu’il  a eu  lieu,  pour  tout  délai, 
et  en  la  faisant  signifier  tant  au  failli  qu'aux 
syndics  de  ses  créanciers  Attendu,  2°  que,  à 
défaut  d’une  semblable  opposition,  le  tribunal 
de  commerce  est  tenu,  d'après  la  disposition  de 
Part.  526,  non-seulement  d’homoioguer  le  con- 
cordat, mais  encore  de  déclarer  le  failli  excusa- 
ble, s'il  ne  lui  apparaît  aucune  cause  d'incon- 
duite ou  de  fraude;— Attendu,  3°  que  l'effet  de 
celte  homologation,  aux  termes  de  l'art.  524,  est 
de  rendre  le  concordat  obligatoire  pour  tous  Ica 
créanciers,  expression  qui  comprend  même  ceux 
qui  ont  refusé  d'y  adhérer  ; d'où  résulte  que, 
Ragoulleau  n’ayaot  pas  formé  l'opposition  indi- 
quée par  l'art.  523  ni  dans  le  délai  ni  dans  la 
forme  qu’il  exigeait,  le  concordai  dont  il  s'agis- 
sait est  devenu  obligatoire  à sou  égard,  nonob- 
stant son  refus  d'y  accéder  ; — Attendu,  4°  qu’il 
est  bien  vrai  que  les  faits  qui  ont  déterminé  la 
Cour  d’appel  a en  prononcer  la  nullité  pouvaient 
servir  de  motif  à une  opposition  qui  aurait  eu 
pour  objet  d’en  empêcher  ou  d’en  surseoir  l'ho- 
mologation; mais  que,  n’ayant  point  usé  de  cette 
voie,  on  est  forcé  d’en  induire  la  conséquence 
qu’il  devait  être  présumé  de  droit  y avoir  for- 
mellement acquiescé,  ainsi  que  l’avaient  décidé 
l arrélde  la  Cour  de  justice  criminelle  du  29  déc. 

1810,  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  9 mars 

1811,  celui  de  la  Cour  impériale  du  24  août  de  la 
même  année  : d'où  résulte,  pour  conséquence 
ultérieure,  que  l'arrêt  attaqué  a commis  un  excès 
de  pouvoir,  ou  en  admettant  une  demande  en 
nullité  du  concordat  par  une  autre  voie  que  celle 
de  l’opposition,  ou  eu  admettant,  par  voie  d’ap- 
pel de  ce  concordat  et  du  jugement  d’homologa- 
tion, une  opposition  qui  n’avait  été  formée  ni 
dans  le  délai  îù  dans  la  forme  exigés  par  l'ait. 
524  du  Code  de  comm- Casse,  etc. 

Du  17  |uin  1812  — Sect.  cil.— Pris.,  M.  Alu- 
rairc,  p.  p.—  Jlapp.t  M.  Pajon.—  Conct.  conf., 
M.  Pons,  ay.  gén.  — Pl.t  MM.  Champion  et 
Guichard. 
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Du  18  juin  1813  (aff.  Poi:al).  — K cet  arrêt 
a la  date  du  11  de  ce  mois. 


VOL.  — Maison  habitée.  — Jardin. 

Le  vol  commis  dans  unfardin  attenant  à une 
maison  habitée  doit  être  considéré  comme 
s’il  avait  été  commis  dans  la  maison  même. 
(Cod.  pén.,  art. 386  cl  390.)  (!) 

(Gérard.) 

François  Gérard . accusé  de  vol  d'une  pièce  de 
toile  , commis  la  nuit . à l'aide  d’escalade,  dans 
un  jardin  attenant  à la  maison  habitée  par  Jean- 
Claude  Mi  ton  . a été  soumis  au  débat  ; et  le  jury 
l*a  déclaré  coupable  de  re  crime  , mais  sans  la 
circonstance  de  l’escalade.  La  Cour  d’assises 
du  département  de  la  Meurthe,  persuadée  qu’un 
jardin  attenant  à une  maison  habitée , n’était 
point  une  dépendance  de  cette  maison  , dans  le 
sens  de  l’art.  390  du  Code  pénal,  et  que,  par 
suite,  il  ne  restait  à punir  qu’un  délit  de  police 
correctionnelle,  a condamné  Gérard  , par  son 
nrrél  du  7 n\r.  1812 , à la  peine  de  cinq  onnées 
d’emprisonnement,  prononcée  par  l'art.  380  du 
même  Code. 

Le  procureur  général  à la  Cour  de  Nancy  a 
demandé  la  cassation  de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  386  et  390  du  Code 
pén.  ; — Considérant  que  François  Gérard  a été 
déclaré  par  le  jurv,  coupable  d'un  vol  commis  de 
nuit  dans  un  jardin  attenant  à une  maison  ha- 
bitée. — Que  ce  vol , ainsi  caractérisé,  rentrait 
dans  l’application  du  n°  l de  l’art.  386  du  Code 
pén.  ; qu’il  devait  donc  être  puni  de  la  réclusion  ; 

— Qu'un  jardin  aliénant  a une  maison  en  est 
une  dépendance  ; qu’un  vol  qui  y est  commis 
doit  donc,  d’après  l’art.  390  du  susdit  Code  pén. , 
être  considéré  et  caractérisé  comine  s’il  avait 
été  comtois  dans  la  maison  même  ; — Que  les 
énonciations  portées  dans  cet  art.  390,  pour  dé 
terminer  ce  qui  doit  être  regardé  comme  dépen- 
dance d’une  maison  habitée  , ne  sont  point  res- 
trictives; qu’elles  sont  évidemment  démonstra- 
tives; que  le  mot  comme  qui  précède  ces  énon- 
ciations , en  exclut  nécessairement  tout  sens 
limitatif;  — ■ Qu’un  jardin  tenant  à une  maison 

(1)  Dans  son  réquisitoire  sur  cette  affaire,  Merlin 
reconnut  que  les  dépendances  d'une  maison  habitée 
n'ont  pas  en  matière  pénale, un  sens  aussi  éteodu  qu’en 
matière  de  legs  ou  en  matière  de  rente;  qu'encore  que, 
dans  ces  dernières  matières,  la  simple  destination  suf- 
fise pour  constater  une  dépendance,  il  n’en  est  pas  de 
même  en  matière  pénale,  et  qu’un  terrain  n’est  censé 
dépendre  d'une  maison  qu'aulanl  qu'iîy  tient  immédia- 
tement : « Mais  ici,  ajoutait  ce  magistrat,  ce  n'est  pas 
d’une  simple  dépendance  de  destination  qu’il  s’agit. 
Le  jardin  dans  lequel  a été  commis  le  vol  a été  dé- 
claré par  le  jury  tenir  & la  maison  habitée.  Il  y a 
donc  entre  la  maison  et  le  jardin  une  dépendance 
réelle  et  immédiate  ; le  jardin  est  donc  compris  dans 
ces  termes  do  la  loi  pénale  : tout  ce  qui  en  dépend 
2£t  peut-on  douter  qu  un  jardin  attenant  à une  mai- 
son habitée  ne  soit  compris  dan»  les  dépendances  de 
cette  maison?  Qu’importe  que  dons  l'art.  390,  les 
jardins  ne  soient  pas  expressément  désignés?  L'art. 
390  les  désigne  suffisamment  par  ce  a qu'il  dit  : tout 
ce  qui  en  dépend. • [Itép..  v*é'o/tsecl.2,§  3.) — Cette 
ire  prétation,  adoptée  par  la  Cour  de  cassation, a été 
combattue  par  M.  Legras erend,  l.égitl.  crim.  ( éd. 
belge). t.2;  «nais  les  objections  de  ce  jurisconsulte  ont 
été  repoussée» par  MM.  Chauveau  et  Faustin  Ilélie  : 
a L’art.  390,  disent  ces  criminalistes,  n’est  nulle- 
ment limitatif;  nous  ne  voyons  donc  pas  par  quel 
motif  un  jardin  ne  serait  pas  compris  dans  les  dépen- 
dance» d une  maison  habitée  aussi  bien  qu’une  cour, 
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habitée  en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance, 
que  la  cour  ou  la  basse-cour  de  celte  maison  • 
qu’il  est,  comme  elles,  dans  son  enceinte  géné- 
rale ; — Que  le  motif  qui  a provoqué  la  sévérité 
de  la  loi  contre  les  vols  commis  la  nuit,  ou  par 
plusieurs  personnes , dans  les  maisons  habitées 
ou  leurs  dépendances , s’applique  d’ailleurs  aux 
vols  ainsi  commis  dans  les  jardins  qui  tiennent 
à une  maison  habitée,  comme  à ceux  commis 
dans  les  autres  lieux  énoncés  dans  ledit  arf.  390, 
pour  exemple  de  cc  qui  doit  être  regardé  comme 
dépendance  d’une  maison  ; — Qu’une  protection 
spéciale  devait,  eu  crfet,  être  accordée  a la  sûreté 
et  à la  sécurité  du  maître  de  la  maison  , relati- 
vement à un  Jardin  ainsi  placé  sous  sa  surveil- 
lance directe , et  destiné  par  sa  position  à son 
usage  personnel , la  nuit  comme  le  Jour  ; — Que 
In  Cour  d’assises  du  département  de  la  Meurthe, 
en  ne  prononçant  contre  François  Gérard  que 
les  peines  correctionnelles  portées  dans  l’art.  401 
du  Gode  pén.,  a donc  fait  une  fausse  application 
de  cet  article,  et  violé  fart.  380,  n®  1,  combiné 
avec  l’art.  390  du  même  Gode  ; — Casse  , etc. 

l)u  18  Juin  1812.  — Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Bailly.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


1°  JURIDICTION.—  Exercice. — Dessaisisse- 
ment. 

2°  Action  criminelle —Citation  directe.— 

iNSTUUCTtON  PREPARATOIRE. 

l°Fn  juge  qui  a été  légalement  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  affaire,  ne  peut  plus  en  être 
dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  juri- 
diction (x). 

3°  Une  partie  quia  fait  choix  de  f une  des  diffé- 
rentes voies  que  la  loi  lui  a ouvertes  pour 
l'exercice  de  son  action,  ne  peut  plus  en 
prendre  une  autre. 

En  conséquence , le  ministère  public , après 
avoir  pris  la  voie  de  l'instruction  prépara- 
toire, et  lorsque  l'affaire  a été  soumise  à la 
chambre  du  conseil  par  le  rapport  du  juge 
d’instruction,  ne  peut  plus  exercer  l’action 
publique  par  la  voie  de  la  citation  directe 
devant  le  tribunal  correctionnel.  (Cod.d’lnst. 
crim.,  art.  182.)  (3) 

s'il  est  attenant  h celte  maison  et  compris  dans  la 
même  clôture.  M.  Lcgraverend  objecte  qu’un  jardin 
peut  être  d'une  vaste  étendue  et  qui  la  définition  de 
la  loi  résite  alors  à §'y  appliquer.  Celle  étendue  ne 
change  rien  h la  question.  La  loi  a voulu  qu'une  pro- 
tection spéciale  fut  accordée  à la  sûreté  et  à la  sé- 
curité du  maître  de  la  maison  dans  un  jardin  qui, 
tenant  i son  habitation,  est  placé  sous  sa  surveil- 
lance directe  cl  destiné  par  sa  position  à son  usage 
personnel  : le  vol  commis  dans  ce  jardin  expose  sa 
sûreté,  en  l’excitant  à des  actes  de  défense  contre 
scs  auteurs.  Or,  quelle  que  soit  l'étendue  du  jardin, 
le  danger  est  le  même  dès  qu’aucune  clôture  ne  l’i- 
sole de  la  maison,  dès  qu’il  ne  fait  qu'un  mémo  tout 
avec  rhabhation;  il  n'existe  donc  aucun  motif  de  ne 
pas  le  comprendre,  comine  les  cours  et  les  antres 
dépendances,  dans  les  termes  de  l'art. 390.»  (TVo- 
rie  du  Code  pénal,  tom.  7,  n.  122)*. 

(2) F.  cependant,  Cass.  17 déc.  1839. 

(8)  V.  anal.  Cass.  18  avril  1812,  et  la  note;  Bour- 
guignon, Jurisjtr.  du  Cod.  crim.,  tom.  pag. 
570  î Carnot,  tom.  2,  pag.  21;  Legravercnd , 
Léqisl.  crim.  (éd.  belge),  tom.  2.  Le  ministère 
public  est  libre  de  requérir  une  instruction  pré- 
paratoire ou  de  citer  directement , quand  il  y a 
plainte  ou  dénonciation  ; mais  une  fois  qu’il  a choisi 
l'une  de  ces  voies  et  que  l'une  des  deux  juridictions 
se  trouve  saisie,  il  n'esi  plus  le  maître  d'arrêter  la 
poursuite  et  d’en  suspendre  le  court, 
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(Vftrac.)— arrêt. 

LA  COUR  ‘«—Considérant  qu’il  est  de  principe 
dans  toutes  les  législations,  1°  qu’un  juge  qui  a 
été  légalement  saisi  de  la  connaissance  d'une  af- 
faire, ne  peut  plus  en  être  dessaisi  que  par  un 
acte  qui  épuise  sa  juridiction; 

9°  Qu’une  partie  qui  a fait  choix  de  l'une  des 
différentes  voies  que  la  loi  lui  a ouvertes  pour 
l’exercice  de  son  action,  ne  peut  plus  varier; 
qu’il  suit  de  là,  loque  lorsque  la  chambre  du 
conseil  d’un  tribunal  do  première  instances  été 
saisie  de  la  connaissance  d’une  affaire  en  vertu 
de  l’art.  197  du  Code  d’inst.  crin».,  cette  cham- 
bre ne  peut  plus  en  être  dessaisie,  jusqu'à  ce 
qu’elle  ait  rendu  l’une  des  ordonnants  mention- 
nées aux  art.  998  et  suivans  du  même  Code; 

3°  Que  la  partie  civile  et  le  ministère  public 
qui,  pour  l'exercice  respectif  «le  leurs  actions  à 
raison  d’un  délit  de  police  correctionnelle,  ont 
d’abord  suivi  la  voie  de  l'instruction  préparatoire, 
ne  peuvent  plus  abandonner  celle  voie  pour  sui- 
vre celle  de  la  citation  directe  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel,  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  182  dudit  Code;  qu’il  suivrait  du  système 
contraire  et  par  parité  de  raison  que  les  parties 
publique  et  civile  pourraient  aussi  dessaisir  la 
Cour  impériale  qui,  sur  leur  opposition  à I ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l’art.  135  du  Code  d’iusl.  erim. serait  in- 
vestie du  droit  de  prononcer  sur  ladite  ordon- 
nance; mais  qu'il  serait  absurde  de  soumettre 
ainsi  les  attributions  des  Cours  impériales  a l’ar- 
bitraire et  au  caprice  des  parties  ; qu’on  ne  peut 
donc  pas  supposer  que  par  les  mots  dans  tous 
les  cas , qui  se  trouvent  dans  ledit  art.  182,  et  qui 
se  rapportent  au  procureur  impérial,  le  législa- 
teur ait  voulu  porter  atteinte  auxdits  principes; 
mais  que  ces  mots  doivent  être  entendus  dans  ce 
sens,  que  le  procureur  impérial  peut  citer  direc- 
tement le  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel, alors  même  que  la  partie  civile  ou  les  agens 
de  l’administration  forestière  auraient  négligé 
de  poursuivre  le  prévenu;—  Considérant,  dans 
l’espèce,  que  le  procureur  impérial  avait  d’abord 


pris  la  voie  de  l'instruction  préparatoire,  et  que 
l’affaire  avait  été  soumise  à la  connaissance  de  la 
chambre  du  conseil  par  le  rapport  du  juge  d’in- 
struction ; que,  dans  cet  état  de  choses,  le  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
ne  pouvait  plus  exercer  l'action  publique  par  la 
voie  de  citation  directe  devant  le  tribunal  cor- 
rcclionuel,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l’arrêt  dé- 
noncé, qui  d'ailleurs  est  régulier  dans  sa  forme, 
est  parfaitement  conforme  à la  loi; — Ilejcltc«ctc. 

Du  18  juin  1812.— Sect.  crim.— Prêt.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop.— Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  


JURÉS.— Liste.— Notification. 

La  notification  de  la  liste  des  jurés  est  nulle  si 
elle  est  faite  l'avant- veille  du  jour  déter- 
miné pour  la  formation  du  tableau . (Cod. 
«final,  crim.,  oit.  304.)  (1) 

(Dclhcr  et  llodraana.) — arrêt 
LA  COUR  ;— Vu  l’art.  391  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ; — El  attendu  qu’il  est  constaté 
que,  dans  l'espèce , la  notification  de  la  liste  des 
jurés  n'a  pus  été  faite  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  la  formation  du  tableau  , mais  qu'au  con- 
traire elle  a été  notifiée  aux  accusés  le  0 mai , 
pour  l’audience  de  la  Cour  d’assises,  fixée,  par  or- 
donnance du  président  de  la  ladite  Cour,  ou  8 du 
même  mois,  et  ouverte  redit  jour  conformément 
à cette  ordonnance;  que  , conséquemment , il  a 
été  commis  violation  ii  l’art.  391  susmentionné, 
prescrit  à peine  de  nullité  Casse  , etc. 

Du  I8jum  1812.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Van 
Toulon.— ConcU,  M.  Daniels  ,av.  gén. 


PRESCRIPTION.  — Loi  de  l*bpo<joe.—  Com- 
pétence. 

Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  commis  sous 
l'empire  d’une  autre  législation  n’a  été  com- 
mencée que  depuis  la  promulgation  d'une  loi 
qui  a modifie  les  conditions  de  la  prescrip- 
tion, celle  des  deux  lois  la  plus  favorable  au 
prévenu  doit  lui  être  appliquée.  (Décret  du 
23  juill.  1810,  art.  t>.)  (2; 


(1) S»e,  9 oct.  1812. — Cette  jurisprudence  a été 
abandonnée.  V.  la  note  sur  cet  arrêt  du  9 oct,,  et 
l’arrêt  du  4 janv.  1812. 

(2)  M.  Favard  de  Uanglade  (Rép.  de  légitl.,  y0 
Presrription,  sect.  5,  § i)  et  M.  Mangin  (Traité  de 
Tact.  publ..  t.  2,  p.  1 15}  rappellent  que,  dansle  pas- 
sage d’une  légid  iuon  A une  antre,  le  législateur  jieul 
choisir  entre  quatre  règles  différentes:  lu  la  prescrip- 
tion tenant  à la  procédure  criminelle,  il  peut  déclarer 
que  le  temps  qui  s’est  écoulé  sous  l’empire  de  la  lé- 
gislation ancienne  et  de  celle  qui  l’a  remplacée  , 
sera  réglé  par  chaque  législation  ; 2°  il  peut  dire  que 
la  prescription  sera  réglée  par  la  loi  sous  laquelle 
l'infraction  a été  commise,  ou  par  celle  sous  la- 
quelle la  peine  est  prononcée  ; 3°  il  peut  déci- 
der que,  conformément  à l’article  228!  Code 
civil , les  prescriptions  commencées  lors  de  la 
loi  nouvelle  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  anciennes  lois,  un  temps  plus  long  que 
la  plus  longue  prescription  établie  par  la  loi  nou- 
velle, seront  réglées  par  cetto  dernière;  4"  il  peut 
déclarer  que  la  prescription  se  réglera  ou  par  la  loi 
ancienne,  ou  par  la  loi  nouvelle,  suivant  ce  qui  sera 
le  plus  favorable  au  prévenu  ou  au  condamné.  — De 
ecs  quatre  systèmes,  la  Cour  de  cassation  avait  d’a- 
bord adopté  le  premier;  elle  avait  juge  que,  dans 
le  passage  d’une  législation  à une  autre,  la  prescrip- 
tion devait  être  réglée  par  l'une  et  l’autre  loi.  Elle 
supputait  le  temps  qui  avait  couru  sous  I empire  de 
la  première  et  sous  celui  de  la  seconde;  elle  faisait 
uno  espece  do  régie  de  proportion,  dont  le  résulta! 


servait  à décider  si  la  prescription  était  acquise  ou 
non.  V.  Cass.  29  avril  1808.  Lu  Cour  do  cassation 
avait  donc  rejeté  le  second  et  le  troisième  systèmes; 
elle  avait  également  repoussé  le  quatrième  système, 
qui.  dans  le  concours  de  deux  législations,  fait  choisir 
celle  qui  est  la  plus  favorable  au  prévenu.  Mais  le 
docretdti  23  juill.  1810,  qui  pose  en  principe  que  les 
peine*  du  nouveau  Code  n nal.seront  appliquées  aux 
faits  antérieurs,  quand  clics  seront  moins  graves  que 
les  peine*  des  lois  anciennes,  vint  modifier  celte  der- 
nière opinion  : « A la  vérité,  dit  .Mangin,  ce  décret 
ne  parle  pas  de  la  prescription  ; mais  s'il  défend  d'ap- 
pliquer les  anciennes  peines,  quand  elles  sont  plus 
grave*  que  les  nouvelles;  a plus  forte  raison  dé- 
fend-il de  les  appliquer  à des  faits  que  la  loi  nou- 
velle ne  permet  pas  de  punir,  soit  parce  qu  elle  ne 
les  a pas  érigés  en  délit,  soit  parce  qu’elle  en  in- 
terdit la  poursuite.»  ( Traité  de  l'act.  publ.,  n°  286, 
t.2,p.l  17.)  Telle  est  la  considération  quia  déterminé 
la  Cour  à changer  sa  jurisprudence  : les  deux  arrêts 
que  nous  rapportons  marquent  le  premier  pas  faildans 
cotte  nouvelle  voie;  il»  lurent  rendus  contre  les  con- 
clusions de  Merlin,  quia  déclaré  depuis  qu’il  s'était 
trompé  et  qu’il  reconnaissait  son  erreur  (Rèp.y  v° 
Prêter ipt.  .sect.  I g 3).  -Depuis  ces  arrêts,  un  grand 
nombre  en  ont  confirmé  le  principe  (T.  Cass.  5 sept. 
1812  ; 22  avril  elG  mai  1813;  21  août  1817.)  Ainsi, 
la  règle  est  que,  dans  le  concours  de  deux  législa- 
tions, on  doit  préférer  celle  qui  est  la  plus  favora- 
ble au  prévenu.  « Cependant,  il  est  bien. entendu, 
dit  Bourguignon , quo  chaque  législation  doit  etc© 
32* 
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L'exception  de  la  prescription  doit  être  jugée 
préliminairement , soit  par  la  chambre  du 
conseil,  soit  par  la  chambre  d'accusation. 
(Cod.  d'inst.crim.,ort.  128  et  135.)  (I) 
lr*  Espèce.— (Tesquet.) 

Antoine  Tesquet  était  prévenu  d'avoir  commis 
une  escroquerie  en  1807.  Le  tribunal  correction- 
nel déclara,  par  jugement  du  20déc.  181 1 , que  le 
délai  était  prescrit.— Appel;  -Et  le  20  féy.  1812, 
arrêt  qui  confirme  :«  Attendu  que  le  laps  de 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  le  délit  et  la  pour- 
suite est  plus  que  suffisant  pour  opérer  la  pres- 
cription ; que,  d'après  l’art.  638  du  (.ode  d in- 
struction criminelle,  trois  années  suffisent  ; que 
c’est  ce  Code  qui  doit  être  appliqué  , conformé- 
ment au  décret  du  23  juill.  1810.  «—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  tribunaux  doi- 
vent faire  jouir  les  prévenus  du  bénéfice  de  la 
prescription  établie  par  la  loi,  toutes  les  fois  que 
le  crime  ou  le  délit  a eux  imputé  se  trouve  pres- 
crit, soit  d'après  la  loi  existante  a l’époque  où  il 
a été  commis,  soit  d’après  la  nouvelle  loi  du  temps 
où  le  jugement  est  rendu,  et  qu’ils  doivent  ap- 
pliquer à l'action  publique  résultant  du  délit  ccHe 
des  deux  lois  qui  est  la  plus  favorable  ou  prévenu, 
par  .suite  de  la  règle  établie  par  l'art.  6 du  décret 
du  23  juill.  1810;  — Attendu  que  le  délit  dont 
était  prévenu  le  sieur  Tesquet  remonte  à l’an 
1807;  que  c’était  un  délit  de  police  correction- 
nelle, qui,  d’après  l'art.  638  du  Code  d inslr. 
criiu.,  est  déclaré  prescrit  parle  lapsdeuois  ans, 
a dater  du  jour  où  il  a été  commis  ; d'où  il  6uit 
que  la  Cour  d’Agen,  en  déclarant  que  toute  ac- 
tion publique  à raison  du  délit  dont  il  s agit  est 
prescrite,  a fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Audier-Massillon.—  Concl., 
M.  Merlin,  proc.gén. 

2*  Espèce.— (Lutter.) 

Lc'sieur  Lutter  était  prévenu  de  menaces  et 
violences  cm  ers  un  huissier.  Ce  délit  avait  été 
commis  a Aurich  , et  le  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure était  du  20  nov.  1808.— Par  arrêt  du 
l«r  mars  1812,  la  chambre  d’accusation  de  Ham- 


(18  JUW  1812.) 


bourg  déclara  la  prescription  acquise.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Attendu  que  la  prescription 
en  matière  de  crime,  de  délit  et  de  contraven- 
tion, est  un  bénéfice  de  la  loi  qui  fait  obstacle  à 
l’exercice  de  l’action  publique  et  à toute  pour- 
suite qui,  en  définitive,  serait  frustraloire  et  pro- 
duirait un  effet  contraire  au  but  que  s'est  proposé 
Je  législateur;  d'où  il  suit  que  la  question  de  pres- 
cription doit  être  traitée  préliminairement,  soil 
par  la  chambre  du  conseil  que  l’art.  128  du  Code 
d’mst.crim., charge  de  déclarer.lorsqu'il  y a lieu, 
qu’il  n’existe  ni  crime  ni  délit  punissable  , sauf 
l'opposition  autorisée  par  l’art.  135,  soil  par  la 
chambre  d’accusatioti.sauf  le  recours  eu  cassation; 

Attendu  que  lesCoursettribunaux  doivent  faire 

jouir  les  prévenus  du  bénéfice  de  la  prescription 
établie  par  ta  loi.  toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le 
délit  à eux  imputé  se  trouve  prescrit,  soit  d après 
la  loi  existante  à l'époque  où  il  a été  commis,  soit 
d’après  la  loi  du  temps  où  elle  est  invoquée  , et 
qu’ils  doivent  appliquer  à l’action  publique  ré- 
sultant du  crime  ou  du  délit,  celle  des  deux  lois 
qui  est  la  plus  favorable  aux  prévenus , par  suite 
de  la  régie  élablie  par  l'art.  6,  décret  du  23  juill. 
1810  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Ham- 
bourg a fait  une  juste  application  du  Code  d in- 
struction criminelle  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1812.  — Sect.  crioi.  — Près. , M. 
Barris. — Happ.,  M-Oudarl. — Concl., 51. Merlin, 
proc.  gén.  

VOL  — Effraction. 

L'enlèvement  d' instrument  servant  à fermer 
ou  à empêcher  le  passage  d'une  clôture,  ne 
peut  être  qualifié  d'effraction  au  autant  que 
cet  enlèvement  procure  au  voleur  un  moyen 
d’ouverture  ou  de  passage  différent  de  celui 
dont  se  sert  la  personne  volée  elle-même. 
(Cod.  pén.,  art.  393.) 

Ainsi,  n'est  pas  coupable  d'effraction  le  voleur 
qui,  pour  sortir  de  l’edifice  où  il  a commis 
un  vol,  n'a  fait  que  soulever  et  déplacer  une 
traverse  mobile  simplement  appliquée  contre 
la  porte  de  cet  édifice  et  servant  habituelle- 
ment a en  clore  intérieurement  les  deux  bat- 
tons (2). 


appliquée  de  la  même  manière  qu’elle  s'appliquait 
uand  elle  était  en  vigueur  ; ainsi,  quand  il  s agit 
'appliquer  le  Code  du  3 brum.  an  4,  on  no  peut 
faire  courir  la  prescription  que  du  jour  où  le  crime 
été  connu  et  légalement  constaté.  » ( Jurisp.  des 
Cod.  crim.,  t.  2,  p.  527.)  V.  encore  arr.  couf.  Cass. 
9 juill.  1813  et  13  janv.  1814  *. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 nov.  181 1,  et 
la  note. 

(2)  M.  lo  procureur  général  Merlin,  qui  portait  la 
parole  dans  celte  affaire , a examine  d’abord  une 
première  question  qu’elle  présentait  : celle  de  savoir 
s’il  y a e {Traction  dans  le  fait  de  celui  qui  s’étant  in- 
troduit sans  effraction  dans  un  édifice  et  y ayant 
commis  sans  effraction  le  vol  qu’il  avait  en  vue  , 
n’a  eiïectué  une  effraction  que  pour  sortir  de  l'édi- 
fice et  emporter  les  objets  volés.  11  n’bésile  pas 
à résoudre  cette  question  affirmativement.  Le  vol, 
dit-il,  no  so  consomme  véritablement  que  par  le 
déplacement  de  l’objet  volé,  par  l’act.on  qui  le  fait 
passer  d’un  lieu  dans  un  autre;  et  il  doit  nécessai- 
rement être  réputé  commis  avec  effraction,  si  celte 
effraction,  bien  que  n’ayant  pas  été  nécessaire  pour 
entrer  dans  l’édifice  où  étaient  les  objets  volés,  ni 
pour  leur  appréhension  manuelle,  a etc  néanmoins 
employée  pour  les  emporter.  — Quant  à la  seconde 
question  que  résout  l'arrêt  dont  nous  nous  occu- 
pons celle  de  savoir  s'il  y avait  eu  réellement  ef- 


fraction. Merlin  a examiné  quel  était  le  véritable  sens 
des  mots  instrument  servant  à fermer,  employée 
par  l’art.  393  du  Code  pénal  : « Pour  qu’il  y ail 
enlèvement  dans  le  sens  de  cel  article,  ajuuie  t-d,  il 
ne  suffit  pas  qu’il  y ait  déplacement;  il  faut  encore 
qu’uu  moyen  du  déplacement,  ta  porte  se  trou'O 
ouverte  d'une  manière  différente  de  celle  dont  elle 
s’ouvre  ordinairement  et  au  gré  du  propriétaire.-— 
Par  exemple,  il  y a elTraclion  dans  I ouverture  d un 
coffre,  en  détachant,  sans  les  rompre,  les  clous  qui 
en  assujettissent  la  serrure,  parce  que  le  proprie- 
taire du  coffre  l’ouvre  tout  différemment;  mais  si  le 
voleur  surprend  la  clef  du  coffre  et  s’en  sert  pour 
l’ouvrir,  il  y a un  simple  déplacement  des  ressorts 
de  la  serrure  qui  n’est  point  une  effraction  ; par  la 
même  raison,  si  une  porte  étant  fermée  au  verrou, 
le  voleur  n’a  besoin  pour  l’ouvrir  que  de  tirer  le 
verrou  en  arrière,  il  y a bien  déplacement  du  ver- 
rou, mais  il  n'y  a pas  enlèvement  dans  le  sens  do 
l’art.  393.  Par  la  même  raison  encore,  si  une  porte 
étant  fermée  par  le  moyen  d’une  cheville  fichée  en 
diagonale,  dans  un  trou  pratiqué  dans  une  pièce  de 
bois  latérale  et  immobile,  le  voleur  n’a  besoin  pour 
l’ouvrir  que  de  faire  ce  que  le  propriétaire  Tait  lui- 
même , c'est-a-dirc  de  retirer  la  cheville  de  son 
trou,  il  n’y  a ni  enlèvement  ni  effraction,  il  n’y  a que 
déplacement.  — Donc  par  la  même  raison,  il  n y a 
ni  enlèvement  ni  effraction , il  n’y  a quo  dèplace- 
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(André  et  Passer  et.) 

6 mal  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  qui  renvoie  en  po- 
lice  correctionnelle  Hyacinthe  André,  Joseph- 
Henri  et  Nicolas  Passerel,  comme  prévenus  de 
vol  simple , par  les  motifs  suivans  : — « Consi- 
dérant qu’il  résulte  de  l'instruction  qu'un  vol  a 
été  commis,  le  9 janv.  dernier,  environ  huit  heu- 
res du  soir,  de  dix  chandeliers  en  cuivre  appar- 
tenant a l’église  de  Diarville,  et  placés  sur  deux 
autels  dans  l'intérieur  de  ladite  église;  que  l’au- 
teur du  vol  parait  s’étre  fait  enfermer  dans  l'é- 
glise, s'y  étant  introduit  lorsque  les  portes  n’en 
étaient  pas  encore  fermées,  et  que  pour  en  sor- 
tir, après  l'exécution  du  vol,  il  a ouvert  la  porte 
principale,  formée  de  deux  battans,  en  soulevant 
et  déplaçant  une  traverse  mobile,  qui,  s'enga- 
geant par  les  deux  extrémités  dans  la  pierre  des 
jambages,  assuraii  la  clôture  des  deux  battans 
contre  lesquels  elle  était  appliquée;  — Considé- 
rant que  Hyacinthe  André...  est  prévenu  d'étre 
l'auteur  dudit  vol...;  que  Joseph-Henri  et  Nico- 
las Passerel  sont  prévenus  de  complicité  du  même 
vol...;  — Considérant,  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence et  la  qualification  du  fait,  que  la  cir- 
constance de  l’effraction,  dont  s'appuie  la  réqui- 
sition du  procureur  générai,  n'est  point  établie 
par  la  procédure;  qu'il  en  résulte  au  contraire 
que  le  délinquant,  s’étant  introduit  dans  l’église 
par  une  porte  non  fermée,  s’est  procuré  la  li- 
berté de  sa  sortie  par  le  simpiedéplacemenl  d’une 
traverse  mobile,  et  non  adhérente,  soit  a la  porte, 
soit  aux  murs,  laquelle  ôtée,  le  mouvement  des 
battans  de  la  porte  est  demeuré  libre;  que  l’ef- 
fraction....  s'opère  sur  les  instrumens  de  ferme- 
ture, lorsqu’ils  sont  fixes  etadhérens,  pour  toute 
sorte  de  rupture  et  de  dégradation,  et  aussi  par 
leur  enlèvement,  parce  qu’a  leur  égard  tout  en- 
lèvement opère  bris  ou  forcement  ; mais  qu’à 
l’égard  des  instrumens  mobiles  et  non  adhérons, 
quoiqu’il  soit  vrai  que  l’action  de  les  forcer  par 
rupture  et  violence  serait  également  effraction, 
on  ne  peut  dire  la  même  chose  de  leur  simple 
déplacement  opéré  sans  violence  et  par  les  moyens 
ordinaires  d’ouverture,  parce  qu’alors  il  n’y  a ni 
dégradation  ni  rupture,  ni  forcement,  et  que  la 
supposition  d'une  effraction,  sans  bris,  force- 
ment ni  déchirement  quelconques  est  une  impli- 
cance  dans  les  termes,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'enlèvement 
d’instrumens  servant  à former  ou  à empêcher  le 
passage  d’une  clôture  ne  peut,  dans  le  sens  de 
l'art.  393  du  Code  pénal,  être  qualifié  d'effraction 
qu’autanlque  ledit  enlèvement  procure  au  vo- 
leur un  moyen  d'ouverture  ou  de  passage  diffè- 


ment  dans  le  fait  dont  il  s'agit  ici,  car  la  barre  mo- 
bile oui,  en  s’engageant  par  ses  deux  extrémités 
dans  la  pierre  des  jambages  de  la  porte,  en  tenait 
les  deux  battans  fermés,  n’était  pour  celte  porte 
que  ce  qu'est  pour  les  autres,  la  serrure,  le  verrou, 
la  cheville  dont  nous  venons  de  parler.  11  n'y  avait 
pas  d'antre  manière  d'ouvrir  celle  porte  que  ce  qu'a 
fait  le  voleur.  Donc  point  d'enlèvement  dans  le  sens 
de  la  loi,  donc  point  d'effraction.  » V.  Répert.,  v® 
Vol , sect.  2,  g 3,  art.  4 n°  3. 

(1)  Les  formes  du  pourvoi  en  cassation  sont  ri- 
goureusementprescriles  et  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité.  C’est  d’après  ce  principe  qu'il  a été 
auccessivement  décidé  que  les  formes  voulues  par  les 
art.  373  et  41 7 du  Code  d’inst.  crim.  ne  peuvent  être 
suppléées,  ni  par  une  déclaration  insérée  dans  un 
acte  d'huissier  signifiée  au  ministère  public  (Cass. 
21  juill.  1812),  ni  par  une  lettre  écrite  à U Cour  eu 


rent  de  celui  dont  se  sert  la  personne  volée 
elle-même  ; — Considérant,  dans  l’espèce  , que 
le  moyen  dont  s’est  servi  le  voleur  pour  sortir 
du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol , ne  présente 
dans  ses  circonstances,  d’autre  enlèvement  d’iti- 
strumens  de  clôture  que  celui  qui  était  habituel- 
lement employé  par  les  personnes  chargées  de 
l’ouverture  et  de  la  fermeture  du  passage  par 
lequel  le  voleur  est  sorti  ; d’où  il  suit  qu’en  sup- 
posant même  qu’une  effraction  qui  aurait  eu 
pour  objet  seulement  de  faciliter  la  sortie  du 
voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol,  pùt 
constituer  une  circonstance  aggravante  de  ce 
vol,  la  Cour  de  Nancy  aurait  fait  une  juste  ap- 
plication dudit  art.  393,  en  déclarant  que,  dans 
l’espèce  qui  lui  était  soumise  , il  n'y  avait  pas 
eu  d effraction  telle  qu’elle  est  caractérisée  par 
ledit  article  Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén. 


1°  CASSATION.— Pourvoi.— Formes. 

2°  Absolution.— Cassation  (pourvoi  en.) 
l»En  matière  criminelle,  une  déclaration  de  se 
pourvoir  faite  verbalement  à l'audience,  ne 
peut  remplacer  les  formes  prescrites  par  la 
loi  pour  le  pourvoi  en  cassation.  (Cod.  inst. 
crim.,  art.  373  et  417.)  (1) 

2* Lorsqu’un  arrêt  d'absolution  est  intervenu 
en  faveur  d'un  accusé,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion du  ministère  public  ne  peut  exercer 
d'influence  sur  le  sort  de  l'accusé  qu’en 
ce  qui  concerne  l’interprétation  donnée  à la 
loi  pénale  par  cet  arrêt,  d’après  la  déclara - 
tion  du  jury.  Ce  n’est  que  dans  l’intérêt  de 
la  loi  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral en  la  Cour  de  cassation  que  l’annula- 
tion pourrait  être  poursuivie  ou  prononcée 
pour  inobservation  ou  violation  des  formes 
antérieures  à la  déclaration  du  jury.  (Cod. 
d’insl.  crim.,  art.  409  et  410. 

(Sinden.) 

Du  20  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Àumont.— Concl.,  51.  Daniels,  av.  gén. 


CHAMBRE  D’ACCUSATION.  — Ordonnance 

DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — OPPOSITION. 
—Compétence. 

Les  chambres  d’accusation  ont  caractère  et 
juridiction  pour  connaître  de  toutes  les  op- 
positions formées  par  le  ministère  public  et 
les  parties  civiles  contre  les  ordonnances  des 
chambres  du  conseil , soit  que  le  fait  soit 
qualifié  de  crime  ou  de  simple  délit.  (Cod. 
d'instr.  crim  , art.  135.)  (2) 

au  tribunal  (Cass.  28  juin  et  26  juill.  1811),  ni  par 
une  requête  signée  d’un  avocat  à la  Cour  de  cassa- 
tion et  déposée  au  greffe  de  cette  Cour,  comme  en 
matière  civile  (Cass.  3 oct.  1822).  Toutefois,  il  faut 
excepter  le  cas  où  le  condamné  n’aurait  pas  été  li- 
bre d'exercer  son  droit,  car  il  no  peut  dépendre  de 
personne  d’en  entraver  l’exercice.  Ainsi,  si  le  greffe 
était  fermé  ou  si  le  greffier  avait  refusé  de  recevoir 
le  pourvoi  ou  de  se  transporter  à la  prison  pour  con- 
stater la  déclaration,  le  condamné  formerait  un  pour- 
voi valable  soit  par  acte  devant  notaire,  soit  par 
sommation  adressée  au  greffier  (Cass.  4 déc.  1807; 
24  janv.  1812,  et  la  note;  11  fév.  1812;  9 janv. 
1824).* 

(2)^.  conf.,  Cass.  25  oct.  1811  (ait.  Langlois)  ; 
Merlin  Répert .,  v®  Opposition  d une  ordonnance  t 
et  Carnot,  liuf.  crin».,  t.  l«r,  p,  401,  n®  9.  F.  aussi 
Cass,  9 frim.  an  13,  et  la  note. 
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Le  droit  d’opposition  peut  être  exercé,  non- 
teulement  dans  les  cas  de  mise  en  liberté  des 
prévenus,  mais  encore  lorsqu’ils  n’ont  pas 
été  arrêtés  ou  que  leur  misa  en  liberté  n’a 
pas  été  accordée  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Dostnl  et  Gratte.) 

Du  20  Juin  1812.— Soit,  crim.— Rapp. , M. 
Aomont.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  — Animaux  nui- 
sibles— Effet  obligatoire. 

Est  pris  dans  lecercle  des  attributions  de  police 
r nu  ru  paie  et  doit  conséquemment  donner  lieu, 
en  cas  de  contravention,  aux  peines  portées 
par  l’art.  471  du  Code  pénal , l'arrêté  du 
maire  qui  défend  de  laisser  divaguer  dans 
l’intérieur  de  la  ville,  sur  les  promenades  et 
dans  les  marchés  publics,  les  cochons , oies, 
canards  ou  autres  animaux  nuisibles  à la 
salubrité  ou  à la  sûrete  des  habitons.— Le 
prévenu  de  contravention  à cet  arrêté  ne 
peut,  en  conséquence , être  renvoyé  de  la 
plainte,  sous  prétexte  qu’un  tel  reglement 
n’est  fondé  sur  aucune  loi  pénale  (9). 

(Intérêt  de  la  loi  .-Aff.  Fabrégues.) 

Du  20  juin  1919.— Sect.  cri m.—Pres.,  M. 
Barris.  — Rapp. , M.  Lamarqu c.— Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén.  

JF.T.— Blessures  ou  homicide. 

L’art.  471,  n®  0.  duCode  penal,  qui  punit  d’une 
peine  de  police  le  jet  de  choses  de  nature  à 
nuire  par  leur  cAtife,  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  cette  chute  n'a  nu»  à personne ; si  elle 
a causé  unhotnicideou  des  blessures,  tes  art. 
319  et  320  sont  seuls  applicables.  (Cod.  pén., 
art.  320  et  471,  n»«.)  (3) 

(Sarabbi  et  autres.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Foligno, 
jugeant  correctionnellement,  avait  condamné  , 
par  jugement  du  7 avril  1812,  llallbazar  Sa- 
rabbi, Joseph  Baroniet  Vital  Sagliolo  à un  em- 
prisonnement de  six  jours,  et  à l’amende  de  16 
Francs  chacun,  pour  avoir  tous  les  trois  concouru 
a jeter  par  une  renétre  un  paquet  de  foin , et  avoir 
ainsi  causé  à Sébastien-Charles  Sorti,  qui  pas- 
sait dans  la  rue,  des  blessures  par  lesquelles  il 
avait  été  empêché  de  vaquer  à aucun  travail  cor- 
porel pendant  quatre  mois;  et  ce,  par  applica- 
tion des  art.  319  et  320  du  Code  pénal. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Ballhaxar  Sarabbi  et 
Joseph  Baron! , Vital  Sagliolo  ayant  acquiescé 
audit  jugement,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Pérouse  n'a  vu  dans  le  fait  dont  lesditsSarobbi 
et  Baroni  étaient  accusés  , que  In  contravention 
prévue  par  leg  6 de  l'art. 471  dudit  Code, et  con- 
formément à co  paragraphe , ne  les  a condamnés 
qu’a  l’amende  de  5 francs  chacun.  — Pourvoi  en 
cassation  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  319  et  390  du  Code 
pén.;— Attendu  que  les  blessures  qu'un  individu 
quelconque  cause  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlemens,  sont  punis  par  l'article  320  susre- 
lalé,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  A deux 


jl)  Kn  co  sens,  8 oct.  1812  et  29  oct.  1813. 
fa)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  7 déc.  1809. 
— En  règle  générale,  il  sufQt  qu’on  arrêté  de  po- 
lice soit  pris  dans  les  limites  des  aUribnlions  de 
Teutonie  municipale,  pour  qu’il  donne  lieu  à Fap- 

Cation  do  Part.  471  du  Code  pénal,  et  il  n'est  pas 
oin  qu'il  contienne  à cel  égard  de  disposition  ex- 
presse. 


mois,  et  de  l’amende  de  16  fr.  à 100  fr.;  — At- 
tendu que  le  f 6 de  l'art.  471  du  Code  pén., 
n'est  applicable  qu'au  jet  de  choses  qui,  par 
leur  chute,  auraient  pu  nuire,  mais  qui  n'ont 
causé  ni  blessures  ni  coups;  — Qu'il  résulte  du 
§ 12  du  même  art.  471  , que  c'est  la  véritable  et 
seule  interprétation  à donner  audit  $ 6,  vu  que 
ledit  $ 12,  punit  ceux  qui  imprudemment  au- 
raient jeté  des  immondices  sur  quelque  per- 
sonne, de  la  meme  amende  depuis  1 fr.  jusqu’à 
5 fr.,  dont  sont  punis  ceux  qui  auraient  contre- 
venu à la  disposition  du  susdit  # 6;  — Que  ce 
serait  contrarier  évidemment  l’esprit  et  la  lettre 
de  la  loi,  que  de  juger  qu’elle  a voulu  ranger 
dans  la  mémo  classe  ci  punir  de  la  même 
amende  tant  ceux  qui  imprudemment  auraient 
jeté  des  immondices  sur  quelque  personne  , ou 
une  chose  quelconque  de  nature  à nuire  , mais 
qui  n'eût  nui  a personne  , que  ceux  qui , en  je- 
tant imprudemment  une  chose  , auraient  causé 
un  meurtre  ou  des  blessures;  — Et  considérant 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Pé- 
rouse, tout  en  reconnaissant,  comme  il  avait  été 
reconnu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Foligno,  que  Bullhazar  Sarabbi  et  Joseph  Ba- 
ron! , en  jetant  imprudemment,  et  sans  aucune 
précaution  par  une  fenêtre,  un  paquet  de  foin, 
avaient  causé  a Sébastien -Charles  Sorti,  qui 
passait  dans  la  rue,  des  blessures  qui  l'avaient 
empêché  de  vaquer  a aucun  travail  corporel  pen- 
dant quatre  mois , ne  les  a punis  que  d'une 
amende  de  5 fr.  chacun,  et  qu'amsi,  il  a fait  nne 
fausse  application  do  S 0 , de  l'art.  471  du  Code 
pén. , et  a violé  les  art.  319  et  820  du  même 
Code;— Casse,  etc. 

Du  20  juin  1812.  — Sect.  crim. — Rapp.»  M. 
Benvenullt — Conc/.,M.  Daniels;  av.  gén. 

RÉCIDIVE.— Caractères.  — Cour  d’assises* 
—Juhy.— Compétence. 

La  disposition  qui  prononce  une  aggravation 
de  peine,  an  cas  de  récidive , s'applique  à 
toutes  les  condamnations  pour  crime,  dans 
quelque  temps  et  par  quelques  tribunaux 
qu’elles  aient  été  prononcées,  et  soit  qxte  ces 
condamnations  aient  été  entièrement  subies 
ou  quelles  soient  antérieures  au  Code  pénal . 
(Cod.  péu.,  art.  56.)  (4) 

La  question  de  la  récidive  appartient  exclusi- 
vement à la  Cour  d’assises  et  ne  doit  point 
être  soumise  au  jury  (5). 

(Merle  -C.Théron.) 

Merle  et  Tbéron  avaient  été  déclarés  coupa- 
bles d’un  vol  qualifié,  et  le  jury  avait  également 
déclaré,  sur  une  question  qui  loi  avait  été  irré- 
gulièrement posée,  qu’il  était  constant  que  ces 
deux  accusés  avaient  subi  l’un  ci  l’autre  une  con- 
damnation pour  rrlrae.  La  Cour  d’assises  recon- 
nut de  son  côté  cette  circonstance,  mais  elle  dé- 
clara qu’il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'aggra- 
vation : a Attendu  que  les  délits,  à raison  des- 
quels Merle  cl  Tbéron  avaient  été  poursuivis  et 
condamnés,  étaient  antérieurs  à la  promulgation 
du  nouveau  Code  pénal  et  que  ces  condamnés 
ayant  subi,  depuis  plusieurs  années,  les  peines 
prononcées  à raison  de  ces  délits,  ils  doivent 


(8)  Y.  dans  ce  sens,  Merlin,  Répart.,  v®  Voirie , 
n°  7,  et  Carnot,  t.  2,  sur  l’art.  319,  Code  pénal, 

(4)  Y.  Cass.  t6lherm.  an  8, et  la  note,  et  Théorie 
du  Code  pénal,  X.  1«\  p.  422. 

(5)  V.  conf.,Cass.  Il  juin  181 2, et  la  note.  L’arrêt 
que  nous  rapportons  ici  ne  joge  ce  point  qu 'implici- 
tement. 


( 90  joix  18(9.)  J uritprudmei  de  I 

ôire  comidi'rp»  de*  lors  comme  acquittés  el  en- 
tièrement l.brn  » sur  icens.  » — Poureoi. 

AliUÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  «ri.  410  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  5H  du  Code  pénal  ; — 
Considérant  que  celle  déposition  : « quiconque 
ayant  été  condamné  pour  crime,  » est  gém-rale 
et  absolue;  qu'elle  s'étend  conséquemment  à 
toutes  condamnations  pour  crime,  dans  quelque 
temps,  et  par  quelques  tribunaux  qu’elles  aient 
été  prononcées  ; qu’elle  s'applique  aux  condam- 
nations dont  la  peine  a été  subie,  comme  a celles 
dont  la  peine  ne  serait  pas  eucore  expiée,  ou  à 
laquelle  le  condamné  se  serait  soustrait  ; que  les 
tribunaux  sorteut  nécessairement  des  bornes  de 
leurs  attributions,  lorsqu'ils  se  permettent  de 
restreindre  à certains  cas  des  lois  pénales  qui,  per 
leur  généralité,  les  embrassent  tous;  que  l'appli- 
cation d’une  plus  forte  peine  ordonnée  par  l'art. 
56  du  Code,  contre  les  crimes  qui  ont  é£é  précé- 
dés d’un  autre  crime  sur  lequel  il  y a eu  condam- 
nation. ne  saurait  être  accusée  d’aucune  espèce 
de  rétroactivité  dans  les  cas  où  celle  première 
condamnation  serait  «ultérieure  au  Code  pénal, 
xmUquecelleaggravetion  de  peine  ne  porte  nisur 
ta  première  condamnation,  ni  sur  le  premier 
crime,  qu’elle  ne  frappe  que  sur  le  second  crime, 
commis  sous  l'empire  de  ce  Code,  et  qu’elle  est 
prononcée  seulement  a raison  de  la  perversité  cl 
des  habitudes  criminelles  que  sup|K>se  la  réci- 
dive; — El  attendu  que  Jean-Baptiste  Merle  et 
Pierre  Théron  ont  été  déclarés  coupables  par  le 
jury  d’un  crime  commis  depuis  la  mise  en  acti- 
vité du  nouveau  Code  pénal,  et  emportant  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps;  — Que  par  la 
déclaration  du  même  jury,  et  plus  légalement  en- 
core par  des  jugemens  qui  font  parité  des  pièces 
de  la  procédure,  il  était  établi  qu'ils  avaient  été 
antérieurement  condamnés  pour  crime;  — Que, 
néanmoins  la  Cour  d’assises  du  département  de 
rUéraull  a refusé  de  prononcer  contre  eux  la 
iumdaoi nation  ordonnée  par  Ledit  ari.  56  du  Code 
pénal,  surlc  motif  absoiumeui  énoncé  et  formel- 
lement contraire  à la  Joi,  que  les  faits  des  pre- 
mières condamnations  étaieul  antérieurs  à la  pu- 
blication de  ce  Code,  et  qu’ayant  subi  la  peine 
prouoncée  coulrecux  à raison  de  ces  faits,  les  ac- 
cusés en  étaieul  entièrement  libérés; — Casse,  etc. 

Du  30  juin  1612.  — Scct.  cnm.  — Rapp-,  M. 
Bailly.-  Concl.,M.  Daniels,  av.  géu. 

(1)  La  question  n'a  pas  été  jugée  uniformément 
par  1a  Cour  de  cassation.  Ln  effet,  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  ci-dessus  a etc  repoussée  par  trois 
arrêts  de  La  même  Cour  des  1 1 friui.  au  14;  J7janv. 
1809  et  2U  déc.  l$25.Mais  elle  a « lé  de  nouveau  consa- 
crée par  U Cour  de  ca*t»aUeii  le  30  mars  1629,  cl  bien 
plus  récemment  le  22  janvier  1839  olutue  18391. 
Remarquons  toutefois  que  J au»  ce  dernier  arrêt,  la 
Cour  s'e»l  foudêe,  pour  décider  qu'il  y avait  substi- 
tution el  uou  simple  retour,  sur  celle  considération, 
que  le  retour  avait  été  stipule  eu  faveur  d’un  seul 
héritier  nommément  désigné,  et  non  au  proGl  de 
tou»  les  heritiers  indistinctement,  comme  cela  avait 
«a  lieu  dans  les  especes  jugées  par  les  arrêts  qui 
ont  écarte  la  qualilicatiou  de  substitution. Celle  circon- 
stance est-elle  suffisante  pour  justifier  la  diffé- 
rence des  solutions?  C’est  ce  que  uous  n’oserions 
affirmer.  Toujours  est-il  qu'elle  s'explique  jus- 
qu'à un  certain  point  en  ce  sens  que  tous  les  hé- 
ritiers élaut  considérés  comme  la  continuation  du 
testateur, on  peut  dire.au  moyen  de  celle  fiction, qu'il 
y a réellement  droit  du  retour,  ou  réversion,  dans  la 
clause  qui  attribue  à eux  tous  indistinctement  le  re- 
tour d une  chose  donnée  à un  autre, mais  que  la  fiction 
n'est  plus  possible  lorsqu'un  seul  héritier  est  uom- 
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1°  SUBSTITUTION.— Retour  (MU*T  ut). 

2°  Cassation.  — Interprétation.  — SUBSTI- 
TUTION. 

1°  La  stipulation  faite  par  le  donateur,  qu'en 
eut  de  décès  du  donataire  sans  enfant,  lesbiens 
donnés  appartiendront  a un  donataire  uni- 
ver  sel  précédemment  institué,  présente  non 
un  simple  droit  de  retour,  mais  une  vérita- 
ble substitution  fidéicommissaire  prohibée, 
fCod.  civ..  art.  896.)  (I) 

i°QualifUrdê  droit  de  retour  une  substitution, est 
plus  qu'un  mal  jugé  ; c’est  un  moyen  de  cas- 
sation, en  ce  que  la  loi  ayant  déterminé  les 
caractères  de  la  substitution  el  du  droit  de 
retour,  l'erreur  dans  la  qualification  est  es- 
sentiellement une  contravention  à la  foi  ( 2). 

(Uoyère  — C.  Blayac.) 

6 mai  1792,  contrat  de  mariage  du  sieur  Blayac, 
dans  lequel  la  dame  Blayac  lui  fait  donation  uni- 
verselle de  toux  ses  biens  présens  et  a venir.  Tou- 
tefois, la  donatrice  se  réserve  l’usufruit  de  ces 
mêmes  biens;  de  plus, elle  excepte  delà  donation 
diverses  pièces  de  terre  el  notamment  cello 
appelée  la  Taudine,  — Le  même  jour  6 mai, 
autre  donation  avec  réserve  d’usufruit  , par  la 
dame  Blayac,  au  sieur  Uoyèrel,  de  l’imiueubio 
réservé.  I,e  contrat  du  sieur  Royère  porte  «qu’il 
prendra  la  réelle  possession  et  jouissance  de  la 
susdite  terre  donnée  , et  en  jouira  pendant  sa 
vie  ; ei  au  cas  où  le  donotaire  viendrait  h décé- 
der sans  enfans,  audit  cas.  seulement,  ladite 
Blayac,  doualrice,  veut  et  entend  que  la  susdite 
pièce  de  terre  appartienne  à François  Blayac,  son 
donataire  universel  - » 

Roy  ère  est  mort  sans  enfans.  Dès  Lors,  le  sieur 
Blay  ac,  se  regardant  comme  propriétaire  du  do- 
maine de  la  Taudiiie . assigne  la  veuve  ltoj  ère 
pour  qu  elle  ail  a démolir  des  constructions  par 
elle  faites  sur  l'héritage.  La  dame  Blayac  se  joi- 
gnit au  uemaudeur  en  sa  qualité  d’usufruitière 
des  biens  donnés  le  6 mai  1702.  — La  veuve 
lloyère  répond  que  la  clause  de  la  donation  du  6 
mai,  par  laquelle  le  sieur  Uoyère  éUtl  chargé  de 
rendre  la  terre  de  la  Tauduie , en  cas  de  mort 
sans  enfans  , lie  présente  dans  le  fond  qu’une 
véritable  substitution  fidéicommissaire.  Elle  sou- 
tient que  la  loi  des  iaocl.-tinov.  1792ayautabuli 
ces  soi  le*  de  substuutious  au  profit  des  grevés , 
l'abolition  a profilé  au  sieur  Roy  ère,  lequel  est  de- 
venu propriétaire  inconnu  u table  ,laul  pour  lui  q ue 

mément  désigné  pour  recueillir  le  bénéfice  d'un  re- 
tour stipulé. 

Quoi  qu'il  ensoit, le  motif  qui  a déterminé  la  Cour 
de  cassation,  on  plutôt  la  iictiouqui  sert  de  base  àco 
motif,  ne  pourrait- il  pas  être  invoqué  dans  l'cspéco 
ci-dessus, où  le  retour  avait  été  stipulé  en  faveur  d'un 
donataire  universel  par  contrat  ue  mariage  ? L'af- 
firmative nous  parait  certaine,  car  le  donataire  uni- 
versel nous  semble  continuer,  tout  aussi  bien  que 
les  héritiers,  la  personne  du  défunt.  On  arriverait 
donc  sous  ce  poiul  de  vue,  en  appréciant  l'arrêt  do 
1839  et  celui  que  nous  recueillons  ici,  à ce  résultat 
que  les  deux  arrêt»  dev  raieulélre  considérés  comme 
contraires. 

(2)  F.  sur  cette  question  d’interprétation,  relati- 
vement à l’arrêt  ci-dessus,  Rolland  de  V illargues, 
des  Substitutions,  n“  2ô3.  — Notons  toutefois  que 
la  Cour  de  cavation  a jugé,  le  5 jauvier  IS09,  quo 
lorsque  les  juges  n’ont  pas  vu  une  substitution  dans 
la  prière  de  conserver  et  de  rendre,  celte  décision 
ne  peut  offrir  une  ouverture  à cassation.  Mais  on 
comprend  la  différence  qui  existe  entre  une  prière 
el  un  mandat  impératif  : cotte  distinction  explique 
et  justifie  la  différence  de»  solution». 
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pour  ses  héritiers,  au  préjudice  du  sieur  Rlayac. 

Le  sieur  Rlayac  réplique  que  la  donation  du 
domaine  de  la  Taudine  ne  renferme  pas  de  sub- 
stitution, mais  une  simple  clause  de  retour  au 
donataire  universel  , en  cas  de  mort  du  sieur 
Royére  sans  enfans;  d’où  il  conclut  que  la  con- 
dition du  retour  étant  arrivée  par  le  prédécés  de 
Royère  sans  enfans,  la  terre  de  la  Taudine  doit 
être  censée  comprise  dons  sa  propre  donation  , 
sans  que  la  veuve  Royére  puisse  exriper  des  lois 
abolilives  des  substitutions  qui  n'ont  aucune- 
ment trait  ou  droit  de  retour  conventionnel , 
maintenu  par  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

6 juill.  1809 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Béziers , qui  applique  les  lois  abolilives  des 
substitutions. 

Appel. -28 mai  1810,arrétde  la  Lourde  Montpel- 
lier qui, ne  voyant  dons  la  donation  dusieurRoyère 
qu'une  donation  avec  clause  de  retour,  réintègre 
le  sieur  Rlayac  dans  la  propriété  du  domaine  de 
la  Taudine:  —«Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'un  droit 
de  retour,  bien  different  sans  doute  d'une  sub- 
stitution, et  non  aboli  par  les  lois  des  25  oct.-14 
nov.  1792,  a pu  être  stipulé,  en  termes  exprès 
ou  équipollens  , par  Louise  Rlayac  , épouse  de 
Jean-Louis  Hum  h,  dans  la  donation  parelte  faite 
le  6 mai  1792,  à Antoine  Royère,  soit  pour  elle- 
même,  soit  en  faveur  de  François  Rlayac,  son 
donataire  universel,  par  un  autre  acte  du  même 
jour;  — Attendu,  en  point  de  fait,  que  les  ter- 
mes de  la  donation  portant  qu'au  cas  seulement 
où  Antoine  Royère  viendrait  à décéder  sans  en- 
fans.  elle  voulait  et  entendait  que  la  pièce  de 
terre  donnée  appartint  a François  Rlayac , son 
donataire  universel,  présentent  bien  plus  l’idée 
d'un  droit  de  retour  stipulé  , en  faveur  dudit 
François  Rlayac,  que  d'une  substitution  fidéicom- 
missaire, abolie  par  la  loi  susénonrée,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  substitution  qui  n'au- 
rait pas  produit  plus  d'effet , aurait  soumis  te 
grevé  a plusieurs  formalités  dont  il  Ae  s'est  nul- 
lement occupé,  et  que  d'autre  part  la  donatrice 
l'a  entendu  elle-même  dans  ce  sens,  puisqu’elle 
a exercé  contre  la  veuve  et  héritière  d’Antoine 
Royère,  prédécédée  sans  enfans,  une  action  en 
démolition  des  prétendues  constructions  faites 
sur  le  fonds  donné.  » 

POURVOI  de  la  veuve  Royère  en  cassation  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 , qui 
maintient  le  retour  conventionnel , et  pour  vio- 
lation de  la  loi  des  25  ocl.-14  nov.  1792,  qui 
prohibent  les  substitutions.  — La  demanderesse 
soutient  qu'il  s'agissait,  dans  l’espèce,  non  d’un 
droit  de  retour  maintenu  , mais  <Pune  substitu- 
tion abolie  au  profit  du  grevé.  — En  effet,  disait- 
elle,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  donation 
qualifiée  par  la  Cour  d'appel  donation  avec 
clause  de  retour , que  le  sieur  Royère  devait 
d’abord  entrer  en  réelle  possession  et  jouissance 
delà  terre  de  Taudine;  que  cette  terre  devait 
d'abord  lui  appartenir , et  qu'elle  deviendrait 
ultérieurement  la  propriété  du  sieur  Rlayac  dans 
le  cas  où  Royère  mourrait  sans  enfans.  Il  y 
avait  donc,  dans  la  donation  du  6 mai  1792,  deux 
dispositions  du  domaine  de  la  Taudine,  l’une  au 
profil  du  sieur  Royére.  l’autre  au  profit  du  sieur  j 
Rloyac;  or  ces  dispositions  étaient  successives  ; 
les  termes  de  la  donation  emportaient  trait  de 
temps;  le  sieur  Royére  se  trouvait  gratifié  au 
premier  ordre  ; le  sieur  Rlayac  n'était  gratifié 
qu'en  second  ordre;  le  premier  appelé  devait 
restituer  le  bénéfice  de  la  donation  en  un  cas 
prévu  ; donc  provisoirement  il  devait  conserver 
pour  être  en  état  de  rendre.  — Or,  l’obligation 
de  conserver  et  la  charge  de  rendre,  constituent 
précisément  la  substitution  fidéicommissaire  , 
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(Code  civil,  art.  896V,  donc,  en  l’espèce,  il  y svait 
bien  substitution  ; donc  il  y avait  lieu  d’appli- 
quer les  dispositions  abolilives  de  la  loi  des  25 
ortobre-14  nov.  1792.  — La  Cour  d’appel  de 
Montpellier  a néanmoins  jugé  le  contraire;  elle 
n'a  vu  dans  la  donation  du  6 mai  1792  , qu’une 
donation  à charge  de  retour.  — Elle  a ainsi 
méconnu  les  caractères  distinctifs  du  droit  de 
retour  et  de  la  substitution.  — Qu’entend-on 
par  le  droit  de  retour?  Le  droit  de  retour  ou 
réversion  n’est  autre  chose  que  lé  droit  en  vertu 
duquel  un  donateur  recouvre  par  le  décès  du 
donataire  les  biens  qu’il  lui  avait  donnés.  C'est 
ainsi  que  s’exprime  M.  Merlin  dans  son  Réper- 
toire  de  Jurisprudence,  \°  Réversion. Même  dé- 
finition dans  Rergier,  sur  Ricard,  Traité  des 
Donations  , 3*  partie,  cbap.  7 , additions,  a Le 
droit  de  retour,  que  l’on  nomme  aussi  <froff  de 
réversion , est  le  droit  qu’a  dans  certains  cas  le 
donateur  qui  survitau  donataire  et  à ses  enfans, 
de  reprendre  les  choses  par  lui  données.  » — 
Celte  définition  se  trouve  tout  entière  dans  la 
loi  t2,au  Code,  Communia utriusquejudicii, où 
il  est  dit  que  la  stipulation  de  retour  ne  peut 
avoir  d’autre  but  que  de  faire  rentrer  dans  la 
main  du  donateur  les  biens  dont  il  s’est  dé- 
pouillé : Quod  dédit  iterum  ad  eumjevertatur. 

De  cette  définition  du  droit  de  retour,  il  suit 
qu’on  ne  peut  pas  qualifier  de  stipulation  de  re- 
tour une  stipulation  qui  n'est  point  dans  l’inté- 
rêt du  donateur  ou  de  ses  héritiers,  une  stipula- 
tion qui  n’a  pour  but  que  l'intérêt  d’un  tiers 
étranger  aux  contractans. — C’est  même  ce  qu’in- 
dique suffisamment  l’expression  de  retour  ou 
réversion.  On  ne  peut  concevoir  l’emploi  de  ces 
termes  retourner,  revenir,  revenir  lorsqu’il 
s'agit  d’une  clause  par  laquelle  le  donateur  sti- 
pule qu’en  un  cas  donné,  la  propriété  sera  trans- 
mise a un  tiers,  qui  jusqu  alors  n’était  aucune- 
ment propriétaire.  — Les  lois  romaines  distin- 
guent soigneusement  le  cas  où  le  donateur  sti- 
pule que  la  chose  donnée  lui  retournera,  et  le  cas 
où  il  stipule  qu’elle ‘appartiendra  à un  tiers.  Au 
premier  cas,  la  loi  2 au  Code,  de  donationibus 
quœ  sub  modo,  ne  voit  dans  la  stipulation  qu’un 
droit  de  retour;  au  second  cas,  la  loi  3,  au  même 
titre , combinée  avec  le  § 27  de  fideicomm. 
hœredit .,  et  le  principe  aux  Inst.  Ut.  de  sin- 
gulis  rebus  per  fideicomm.  relictis , décide  très 
clairement  qu'il  y a substitution.  — Ainsi,  con- 
cluait ta  demanderesse,  tout  se  réunit  dans  l’es- 
pèce pour  établir  que  la  Cour  de  Montpellier  n’a 
pu  voir  une  simple  clause  de  retour  dans  la  do- 
uation  faite  au  sieur  Royère,  sans  faussement 
appliquer  les  lois  sur  le  retour  conventionnel,  et 
sans  violer  les  lois  ebolitives  des  substitutions. 

Le  défendeur  s’est  principalement  attaché  à 
soutenir  qu’en  règle  générale  la  fausse  interpré- 
tation des  actes  ou  des  contrats  par  les  jugea 
d'appel,  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation.  Cela 
posé,  disait-il,  l’arrêt  dénoncé  échappe  h la  cen- 
sure de  la  Cour  régulatrice,  parce  qu’il  juge  sim- 
plement en  point  de  fait,  qu'en  combinant  les 
diverses  clauses  de  la  donation  do  6 mai  1792,  il 
résultede  cette  combinaisou  que  les  parties  n’ont 
voulu  stipuler  et  n’ont  réellement  stipulé  qu'un 
droit  de  retour.  La  Cour  d’appel  a décidé  que, 
d’après  la  contexture  de  l'acte  du  6 mai,  il  n’exis- 
tait  point  de  substitution  dans  cet  acte;  elle  a 
jugé  que  les  termes  employés  par  le  donateur 
n'étaient  point  propres  h former  un  fidéicommis. 
Or,  la  loi  ne  dit  pas  expressément  quels  termes 
caractérisent  le  fidéicommis  ou  la  substitution; 
donc  quelle  que  soit  la  décision  des  juges  d’ap- 
pel à cct  égard,  il  n’y  a point  de  loi  violéei  leur 
erreur  dégénère  en  simple  mal  jugé. 
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M.  Pons,  avocat  général,  a conclu  à la  cassa- 
tion.—Ce  magistrat  a pensé  que  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier  avait  faussement  qualifié  stipu- 
lation de  retour  une  véritable  substitution  fidéi- 
commissaire. Il  a pensé  que  la  Cour  d'appel  avait 
dénaturé  les  clauses  de  l'acte  du  6 mai  1792,  pour 
se  dispenser  d'appliquer  la  loi  prohibitive  des 
substitutions.  Or,  a dit  M.  l'avocat  général,  dé- 
naturer l’essence  d'un  acte,  pour  le  soustraire  à 
l’annulation,  c’est  là  plus  qu'un  mal  jugé,  c’est 
une  violation  formelle  de  laloiannulatrice;  dans 
ce  cas,  la  fausse  interprétation  est  un  moyen  de 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  pièce  de  terre 
qui  est  l’objet  de  la  contestation,  ne  fut  pas  com- 
prise dans  la  donation  universelle  de  biens  pré- 
sens  et  à venir,  consentie  le  6 mai  1792,  par 
Louise  Blayac,  a François  Btayac,  et  qu'elle  fut 
même  expressément  exceptée  de  la  donation;  — 
Que,  par  autre  acte  du  même  jour,  Louise  Blayac 
fil  donation  entre-vifs,  à Antoine  Royère,  de'la- 
dite  pièce  de  terre;  que  seulement  elle  en  ré- 
serva la  jouissance  pour  elle  et  pour  son  mari 
jusqu’à  leur  décès;  et  que  néanmoins,  elle  im- 
posa pour  condition,  que  dans  le  cas  où  Antoine 
Royère,  donataire,  viendrait  à décéder  sans  en- 
fans,  la  pièce  de  terre  appartiendrait  en  pro- 
priété à François  Blayac,  son  douataire  univer- 
sel;—Qu’il  est  évident  que  cette  dernière  clause 
contient  une  véritable  substitution  fidéicommis- 
saire, puisqu'elle  impose  au  donataire  la  charge 
de  conserver  à un  tiers,  pour  le  cas  où  il  décé- 
derait sans  enfans;  puisqu’elle  impose,  dans  le 
même  cas,  aux  héritiers  du  donataire  la  charge 
de  rendre  à un  tiers;  puisqu’enfin  il  y a un  tiers 
qui  est  appelé  à recueillir  après  un  donataire 

Sui  est  grevé  de  la  charge  de  rendre  à ce  tiers;— 
u’ainsi  la  clause  dont  il  s'agit  devait  être  an- 
nulée, en  vertu  de  la  loi  des  25  oct.-14  nov. 
1792,  qui  a aboli  les  substitutions  non  ouvertes; 
—Que  cependant,  pour  la  soustraire  à l'annula- 
tion, on  l’a  dénaturée  sous  prétexte  de  l’inter- 
préter; qu’on  l'a  fait  considérer  comme  ne  con- 
tenant qu’un  simple  droit  de  retour  en  faveur  de 
François  Blayac,  quoiqu'elle  ne  porte  pas  que 
les  biens  retourneront,  quoique  cette  expression 
ne  pût  même  être  employée,  puisque  le  retour 
signifie  la  réversion  à un  précédent  propriétaire, 
etqu'ici  François  Blayac  n’avait  jamais  été  pro- 
priétaire de  la  pièce  de  terre,  qui  avait  été  for- 
mellement exceptée  de  la  donation  universelle  à 
lui  consentie-, 

Qu’au  surplus,  dans  l’espèce,  le  prétendu 
droit  de  retour,  qu’on  voudrait  faire  reconnaître, 
ne  serait  dans  la  réalité  qu’une  véritable  substi- 
tution fidéicommissaire,  puisqu'il  en  a tous  les 
caractères,  et  qu'à  l'aide  de  la  distinction  qui  a 
été  admise  , il  n’y  aurait  pas  de  substitution  fi- 
déicommissaire qui  ne  pût  être  maintenue;  — 
Que  lorsqu’une  clause  est  claire  et  précise  , il 
n’y  a pas  lieu  à interprétation  ; — Que , dans 
l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  rechercher  quelle 
avait  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, ni  ce  qu'elles  avaient  voulu  faire; 
mais  qu’il  fallait  s'arrêter  à ce  qui  avait  été  fait , 
et  qu’il  avait  été  fait  réellement  une  substitution 
fidéicommissaire;  qu'enfin  lorsqu’il  s’agit  de  dé- 
terminer la  nature  et  l’essence  d’un  acte  , dans 
le  cas  où  la  loi  annuité  ou  prohibe,  une  fausse  in- 
terprétation qui  tend  à maintenir  ce  que  la  loi 
prohibe  et  annulle,  couvre  une  véritable  viola- 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  Il  mai  1813; 
et  sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  peu- 
vent juger  en  dernier  ressort  leur  compétence, 
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lion  de  la  loi;  et  qu’ainsi  celle  espèce  d’interpré- 
tation ne  peut  être  à l’abri  du  recours  en  cassa- 
tion ; — Casse,  elc. 

I)u  22  juin  1812.—  Sert,  cir.—  Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Chabot  (de  l’Ailier).  — 
Concl.,  M.  Pous,  ay.  gén.  — PI  , MM.  Coste  et 
Duprat. 

INCOMPÉTENCE.  - Ai-pel.  - Dernier  res- 

SORT. 

Lorsqu'un  tribunal  est  saisi,  pour  cause  d'in- 
compétence, de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
en  premier  et  dernier  ressort , ce  tribunal  ne 
peut  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
les  premiers  juges  étaient  ou  non  compétens. 
Il  ne  peut  pas  annuler  pour  irrégularité  au- 
tre que  l'incompétence. (Cod.proc.,  454.)  (1) 
(Guilliberl  — C.  Jourdan.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu,  1°  en  droit,  que,  sui- 
vant l'art.  451  du  Code  de  proc. , l'appel  est  re- 
cevable, lorsqu’il  s’agit  d'incompétence,  encore 
que  le  jugement  ail  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort; — Que  celle  disposition,  étant  générale  et 
sans  exception,  et  se  trouvant  placée  au  litre 
des  Tribunaux  d'appel , est  applicable  aux  juge- 
mens rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de 
paix,  comme  à ceux  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  d'arrondissement;  — Mais  qu’il 
résulte  de  cette  disposition . ainsi  que  des  dis- 
positions de  la  lot  du  2i  août  1790,  que  le  tri- 
bunal qui  est  saisi,  pour  cause  d'incompétence, 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort , ne  peut  connaître  que  des  moyens  d’in- 
compétence, puisque  l’appel  n'est  recevable  que 
sous  le  rapport  de  l'incompétence;  — Qu  ainsi , 
lorsque  le  tribunal  décidé  que  le  jugement  a été 
compélemment  rendu  , il  n'a  pas  à examiner  le 
jugement  sous  d’autres  rapports,  ni  en  la  forme, 
ni  au  fond:  — Qu’au tremenl  il  n’y  aurait  pas  de 
jugement  en  dernier  ressort  qui  ne  pût  être  ré- 
formé par  un  tribunal  d'appel,  puisqu'il  suffi- 
rait à la  partie  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  le 
jugement,  d’interjeter  un  appel  pour  cause  d'in- 
compétence, et  que  le  tribunal  qui  serait  saisi 
de  cet  appel,  pourrait,  même  en  rejetant  les 
moyens  d’incompétence , s'immiscer  dans  le 
fond  , et  ! réformer  le  jugement  pour  vice  de 
forme  ou  pour  mal  jugé;  — Et  qu’il  en  résulte- 
rait, en  définitive,  qu'il  n'y  aurait  réellement  de 
jugement  en  dernier  ressort  que  ceux  qui  seraient 
rendus  par  les  tribunaux  d'appel , puisqu’il  y 
aurait  un  moyen  indirect  qui,  bien  ou  mal 
fondé , soumettrait  a l’infirmation , soit  en  la 
forme,  soit  au  fond,  tous  les  jugemens  rendus 
en  première  instance,  quoiqu’ils  fussent  en  der- 
nier ressort  aux  termes  dr<  lois;  — 2°  Que,  dans 
l'espèce,  les  jugemens  rendus  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Lodève  statuaient  sur  une  action 
possessoire , à raison  de  laquelle  les  demandeurs 
n'avaient  réclamé  que  50  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; qu’ils  étaient  donc  en  dernier  ressort,  aux 
termes  de  l’art.  10  du  tit.3de  la  loi  du  24aoûl  1790; 
etqu’ainsi  l’appel  n’en  était  recevable  que  pour 
cause  d'incompétence,  en  ce  que  ces  jugemens 
auraient  statué  sur  la  propriété;  — Mais  que  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Lodève  ne  s’est 
pas  borné  à examiner  les  jugemens  sous  le  rap- 
port de  l’incompétence,  qu’il  les  a examinés  en 
la  forme  et  au  fond;  — Qu’en  effet,  il  ne  les  • 
pas  annulés  comme  rendus  par  un  ju^e  incompé- 
tent, mais  comme  ayant  été  rendus  irrégulière- 
ment, en  ce  que , par  contravention  à l'art.  172 

comme  le  fond,  Cass.  16  juin  1810;  22  avril  1811, 
et  les  notes. 
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du  Code  de  proc.  ci?.,  le  premier  jugement  au- 
rait prononré  sur  le  principal,  sans  avoir  préa- 
lablement statué  sur  la  compétence  ; — Qu'il  a 
même  décidé  que  In  contestation  sur  laquelle  il 
avait  été  statué,  était  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  puisqu'on  annulant  les  jugement.  il  a 
renvoyé  la  cause  devant  un  autre  juge  de  paix; 
et  qu'ainsi  il  n annule,  pour  toute  autre  cause 
que  l’in  compétence  , des  jugeinens  rendus  en 
dernier  ressort;  d’où  il  suit  qu’il  a faussement 
appliqué  et  même  vkdé  l arl.  454  du  «iode  de 
proc.  civ.  ; qu’il  a expressément  violé  l'art.  10  du 
lit.  3.  de  I a loi  du  24  août  1700,  ci  commis,  en 
conséquence,  un  excès  do  pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  22  juin  1812.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M 
Mourre.  — Rapp.,M.  Chabot  (de  l'Ailier.)  — 
Concl.,  M.  Pons,  av.  gén.  — Pl.t  AI.  Darrieux. 


1°  PROTÊT.— Déposa  atiow.— Assignation. 

2®  EFFKT  DF.  COMMEIICK. — DÊI.AI. — SüttSIS. 

CCa  porteur  d’un  effet  protesté  doit,  à peine 
de  déchéance  de  tout  recours  en  garantie 
contre  son  cédant,  non-seulement  lui  notifier 
son  proféf  dans  la  quinzaine,  mais  encore 
le  faire  citer. — Il  ne  suffit  pas  de  la  simple 
notification  dans  la  quinzaine.  (Cod.  connu  , 
art.  165.)  (1) 

î*£,’art.  1244  du  Code  civil,  qui  autorise  les  ju- 
ges à accorder  des  délais  modérés  au  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi,  ne  peut  être 
étendu  aux  affaires  commerciales  : il  existe 
des  régies  spéciales  et  contraires,  relative- 
ment aux  commerçant  débiteurs  par  lettres 
de  change  et  billets  à ordre.  ( Cod.  comm., 
art.  157  et  187.)  (2) 

(Delaporte— C.  Mayeux  et  autres.) 

Il  s'agissait  d’un  billet  «ordre  de  000  fr., sous- 
crit le  15  sept  1808.  par  les  sieur  et  daine  Pas- 
cal. au  profil  de  U demoiselle  Delaporte,  et  suc- 
cessivement endossé  au  sieur  Décaix  et  à ta  de- 
moiselle Mayeux. 

Le  1er  oci.  isoo,  jour  de  l'échéance,  point  de 

Kiemcnl.  Le  2 ©cl.,  protêt  par  la  demoiselle 
nyrux.  Le  14  du  même  mois,  dénonciation  du 

Sutct,  tant  à la  demoiselle  Delaporte  qu'au  sitar 
écaix;  mais  ou  n'a  pas  soin  d'assigner  eu 
même  temps. — Ce  fulseulemenlles  27  et  JO  jauv. 
1810  qu'il  y cul  assignation  aux  tireurs  et  en- 
dosseurs, pour  se  voir  condamner  solidairement 
envers  la  demoiselle  Alayeux. 

Le  15  fév.  suivant,  recours  en  garantie  de  Dé- 
caix,  second  endosseur,  contre  la  demoiselle  De- 
laporte.—La  demoiselle  Delaporte  soutient  que 
la  demoiselle  Mayeux  et  le  sieur  Décaix  sont 

{irivés  de  tout  recours  de  garantie  à son  égard, 
aute  par  eux  d'avoir  tailleurs  diligences  en  temps 
utile  Elle  s’appuie  des  aru  165,  167,  168  et  160 
du  Code  de  comm.,  d'après  lesquels  (suivant  la 
défenderesse)  la  demoiselle  Mayeux  aurait  dù  la 
poursuivre  eu  paiement,  et  l’assigner  a celle  fin, 
dans  la  quinzaine  de  la  date  du  protél,  c'cst-a- 
dirc  , au  plus  tard  le  17  ocl.  1800;  et  le  sieur 

( I ) T.  eu  ce  sens,  Vinccns,  Légitl.  commerc.,  t.  2, 
n.  327  ; Uurson,  (Jucet.  sur  le  Code  de  commerce,  et 
Porsil,sur  l'art.  165  du  Code  de  commerce,  n°4. — 
Mais  on  s'est  demandé  s'il  sufiil  pour  la  conservation 
des  droits  du  porteur  qui  exerce  son  recours  contre 
son  cédant,  de  faire  notifier  à ce  dernier  le  protêt 
avec  citation  en  jugement  dans  la  uuinzaine,  ou  s’il 
ne  faut  pas  de  plus,  à peine  de  décJiéunre,  qu'il  ob- 
tienne jugement  de  condamnation.  Un  des  auteurs 
nue  nous  venons  du  citer,  M.  Persil,  sur  fort.  165 
du  Code  de  commerce,  n°  5,  se  prononce  pour  l'ai— 
firmative;  mais  nous  pensons  au  contraire  que  les 
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Décaix  intenter  son  action  en  recours  dan»  la 
quinzaine  des  citations  des  27  cl  J0  jan?.  1810, 
c'est -à -«lire,  au  plus  tard  les  1 1 ci  1 4 fév.  suivons. 
—Subsidiairement,  la  demoiselle  Delaporte  con- 
clut à ce  que  les  sieur  cl  dame  Pascal  soient 
tenus  a l’i udenmiAer.— Quant  aux  sieur  et  dame 
Pascal,  ils  se  bornent  à demander  termes  et  dé- 
lais , dans  le  ras  où  ils  seraient  condamnés  à 
payer  le  montant  du  billet  à ordre  protesté  ; il* 
invoquent  fart.  1244  du  Code  dv. , qui  aulorisc 
les  juges  à accorder  au  débiteur  des  delais  mo- 
dérés, en  considération  de  sa  position  , et  à sur- 
seoir a l'exécution  des  poursuites. 

9 mars  1810,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  condamne  les  tireurs  et 
endosseurs  divers  la  demoiselle  Mayeux,  et  ac- 
corde di  s délais  aux  sieur  et  dame  Pascal  «At- 
tendu (porte  le  jugement)  qu'il  a toujours  été 
d’usage,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  d’ad- 
mettre les  dénonciations. de  protêt,  comme  dili- 
gences suffisantes  a la  conservation  des  droits  des 
porteurs,  et  que,  dans  l'espèce,  la  dénonciation 
a été  faite  dans  la  quinzaiue  du  protél,  rejette  la 
fin  de  non-recevoir;  condamne  les  sieur  et  dame 
Pascal,  la  demoiselle  Delaporte  elle  sieur  Décaix 
â payer  a la  demoiselle  Mayeux  la  somme  de  900 
francs,  avec  les  inlérétsdicelle;  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à l'exécution  du  jugement,  pour,  par  les 
sieur  el  dame  Pascal,  payer  le  montant  du  billet 
à ordre,  par  sixième  partie,  de  mois  en  mois  , el 
ce  d’après  leur  position,  et  eu  vertu  de  l’art.  1244 
du  Code  civ.  » 

POUR  VOÏ  en  cassation  contre  ce  j ugcment,pour 
violation  des  art.  165, 168  ci  187  du  Code  de  com- 
merce, en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ac- 
corde au  porteur  d'un  billet  à ordre  une  action 
en  garantie  contre  son  cédant,  quoiqu’il  ne  l’ait 
point  assigné  dans  la  quinzaine  du  protêt;  2°  pour 
contravenliou  à l’article  187  du  Code  de  com- 
merce, qui  défend  aux  juges  d'accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change; el 
pour  fausse  application  de  l’art.  1244  «lu  Code 
civil,  qui  ne  leur  lioime  cette  faculté  qu'en  ma- 
tière civile.  — L’arL  187  du  Code  de  ounmerce 
(disait  la  demoiselle  Delaporte,  demanderesse  en 
cassation),  impose  aux  poi  leurs  de  billets  a ordre, 
vis-à-vis  des  tireurs  et  endosseurs,  les  mêmes 
obligations  que  les  arl.  16ü  el  suivons  imposent 
aux  porteurs  des  lettres  de  chaugc.  Or,  d'après 
l'art.  165,  « si  le  porteur  d’une  lettre  «le  change 
exerce  le  recours  individuellement  contre  son  cé- 
dant, il  doit  lui  notifier  le  protêt,  et  à défaut  de 
remboursement,  le  faire  citer  dans  les  quinze 
iourx  qui  suiveui  la  date  du  protêt,  « Donc  aussi 
le  porteur  d'un  billet  qui  exerce  un  recours  en 
garantie  contre  sou  cédant,  doit  le  faire  citer  daus 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt. 
Donc,  eu  l’espèce,  la  demoiselle  Mayeux,  pro- 
priétaire du  billet  à ordre  protesté,  devait  as- 
signer la  demoiselle  Delaporte,  son  cédant,  dans 
la  quinzaine  du  protêt;  donc,  cl  comme  le  protêt 
avait  eu  lieu  le  2 ocl.  1809,  elle  devait  l'assigner 
au  plus  lard  le  17  du  même  mois;  mais  elle  ne 

droite  du  porteur  sont  coaservés  par  cola  soûl  qu'il 
o notifié  le  protél  et  cité  dans  le»  délais  prescrits , 
aucun  delai  n’cLiut  fixé  par  la  loi  pour  prendre 
jugement.  Mais  si  lo  porteur  laissait  périmer  l'in- 
stance, la  citation  se  trouvant  comme  non  avenue, 
la  déchéance  devrait  être  prononcée.  F.  notre  Dxd. 
du  contentieux  commercial,  v°  Lettre  de  change,  n° 
316.  V.  aussi  Merlin,  Répert.,  v°  Protêt , § 6#  et 
Cass.  24  vend,  an  12. 

(2)  V.  dans  le  meme  sens,  Colmar,  24  jant.  !Su6, 
et  U noie,  ol  Favard,  Rep.,\Rtüci  à ordre , n°  15. 
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l'a  assignée  qu'en  janvier  1810;  donc  cil©  l a tar- 
divement assignée,  — liais  (continuait  la  de- 
manderesse) l'art.  1G8  du  Code  de  commerce  veut 
que  le  défaut  d'assignation  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  entraîne  la  déchéance  de  l'action 
en  garantie.  « Apres  respiration  des  défais  ci- 
dessus  (porte  I article)  pour  fescrcice  de  l’ac- 
tion en  garantie,  le  porteur  de  lu  lettre  de 
change  est  déchu  de  tout  recours  contre  les  en- 
dosseurs.» — Donc,  la  demoiselle  Mayeox,  qui 
avait  laissé  passer  le  délai  fatal  pour  l'eicrcice  de 
sou  action  en  garantie,  était  déchue  de  celle  ac- 
tion vis-à-vis  des  endosseurs,  notamment  vis-à- 
vis  de  la  demoiselle  Delaporte  ; donc  le  jugement 
dénoncé,  qui  décide  le  contraire,  viole  les  art. 
165  et  168  du  Code  de  commerce  ; doue  il  doilétre 
cassé.  — Vainement  le  tribunal  de  commerce  de 
Parts  a-t-il  ajouté  que,  dans  l'usage,  on  admettait 
les  dénonciations  de  protêt,  comme  diligences 
suffisantes  à la  conservation  des  droits  des  por- 
teurs. À supposer  que  cet  usage  existai  ancienne- 
ment, il  est  détruit  par  Part.  165  du  Code  de  com- 
merce, qui  exige  cumulativement  In  notification 
du  protêt  et  des  poursuites.  Cet  article  a pour 
but  de  ramener  les  tribunaux  à Peiécution  pré- 
cise et  rigoureuse  de  l’ordonnance  de  1673,  lit.  5, 
art.  13,  qui  renfermait  la  même  disposition.  11 
suffit,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  lire 
la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat,  sur 
Part.  165  du  Code  de  commerce.  Voici  comment 
s’exprime  M.  Locré,  liv.  2,  Esprit  du  Code 
de  commerce,  page  251:  — Et  à de  faut  de  rem- 
boursement, le  faire  citer,  etc  «La  rédaction  de 
la  section  portait  ou.  L'ordonnance  de  1673,  au 
contraire,  exigeait  cumulativement  la  notification 
du  protêt  et  les  poursuites.  De  la  celle  question  : 
la  notification  du  protêt,  qui  est  faite  nécessaire- 
ment dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  doit-elle 
pas  suffire,  et  être  seule  requise  7 On  a dit  : le 
protêt  conserve  le  recours.  On  ne  voit  donc  pas 
les  motifs  qui  décideraient  a remplacer  la  notifi- 
cation par  les  poursuites,  ou  à les  exiger  cumu- 
lativement. Quant  a l'ordonnance,  a-t-on  ajouté, 
le  motif  qui  l’avait  décidée  à établir  le  système 
contraire,  parait  avoir  perdu  sa  force. Si  ellevou 
lait  que  le  protêt  fut  suivi  de  poursuites,  ce  dé- 
tail que  pour  empêcher  que,  conformement  au 
droit  commun,  le  recours  durât  trente  ans.  Or, 
l’art.  180  du  Code  de  commerce  rend  celte  pré- 
caution inutile;  car  il  soumet  a une  prescription 
de  cinq  ans  les  actions  qui  naissent  de  la  lettre 
de  change.  Il  est  certain  que  si  ce  motif  eût  seul 
déterminé  la  disposition  de  l'ordonnance,  on  au- 
rait pu  se  contenter  de  la  notification  du  protêt  ; 
mois  l’ordonnance  établissant  une  prescription 
semblable  à celle  dont  il  vient  d’être  parlé,  exi- 
geant cependant  des  poursuites  dans  ta  quinzaine 
de  la  notification,  il  était  évident  que  celle  dis- 
position avait  un  autre  objet  que  celui  de  ne  pas 
laisser  durer  le  recours  pendant  treme  ans.  Qu'a- 
vaient doue  voulu  les  auteurs  de  l'ordonnance? 
Ils  avaient  voulu  empêcher  que  ic  cédant  ne  per- 
dit, par  le  fait,  son  recours  contre  le  tireur  cl  les 
endosseurs  précédens,  si,  pendant  que  le  porteur 
différait  de  l'attaquer,  ce  tireur  et  ces  endosseurs 
venaient  à tomber  en  faillite.  Cest  sous  ce  rap- 
port que  la  disposition  de  l'ordonnance  a été 
maintenue .»  — Il  résulte  bien  de  cette  discus- 
sion, continuait  la  demanderesse,  que  j arl.  165 
du  Code  de  cotnm.,ne  se  contente  pas  d’une  noti- 
fication du  protêt  dans  les  quinze  jours  de  sa  date, 
mais  qu’il  exige  en  outre,  et  cumulativement  des 
poursuites  dans  le  même  délai.  Le  jugement  dé- 
noncé n'a  pu  faire  abstraction  d’une  loi  claire  et 
positive  sous  le  vain  prétexte  d’un  usage  contraire, 
dont  rien  d'ailleurs  ne  garaulil  1 eiistcuce. 


Enfin,  le  tribunal  de  Paris  ne  pouvait  accor- 
der aux  sieur  et  dame  Pascal  des  délais  pour 
le  paiement  du  billet  à ordre  souscrit  le  15  sep- 
tembre 18o8.  L’article  157  du  Code  de  commerce, 
placé  sous  le  $ qui  traite  du  paiement  de  la  leur© 
de  change  défend  aux  juges  d’accorder  aucun  dé- 
lai pour  le  paiement.  « Cet  article  est  prohibitif, 
dit  Al.  Locré,  loco  cttnto,  page  216,  des  délais 
que,  par  des  raisons  d'équité  et  d’humanité,  les 
luges  accordent  à un  débiteur  honnête  ou  mal- 
heureux. o 

Or,  d’après  l'art.  187  du  Code  d©  comm.,  les 
régies  des  lettres  de  change,  relatives  au  paie, 
ment,  s'appliquent  aux  billets  à ordre.  Donc  les 
juges  ne  peuvent  aucunement  suspendre  le  paie- 
ment des  billet  s à ordre  : donc,  relativement  aux 
ciTets  de  commerce,  en  général,  l’art.  157  est  un 
article  exceptionnel,  dérogatoire  à la  maxime 
générale  de  l'art.  12M  du  Code  dv.  ; donc  le  ju- 
gement dénoncé  ne  pouvait  invoqaer  l'art.  ItU; 
il  en  a fait  une  fausse  application , et  a violé 
l’art.  157. 

Le  défendeur  essayait  de  justifier  le  Jugement 
dénoncé  par  desconsidérationsd’utilité publique 
sur  l'un  et  l'autre  moyen  ; selon  lui,  les  usages 
consacrés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
ayant  pour  eux  l’approbation  générale  du  com- 
merce, et  l’nsscnuiiient  des  autres  tribunaux, 
méritaient  bien  qu'on  en  tint  compte  dans  l'in- 
terprétation de  la  loi. 

AnnhT. 

LA  COUR;— Attendu  que  fart.  165  da  Code 
de  comm.  dispose  expressément  que  si  le  porteur 
d'ane  lettre  de  change  qui  a été  prolestée  faute 
de  paiement  exerce  son  recours  individuellement 
contre  le  codant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  pro- 
têt, et,  à défaut  de  remboursement,  le  faire  citer 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  pro- 
têt, si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 
myria mètres,  et,  lorsque  la  distance  est  plus 
considérable,  dans  les  défais  qui  sont  fixés; — Que, 
suivant  l'art.  167,  si  le  porteur  exerce  son  re- 
cours collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  il  jouit,  a l'égard  de  chacun  d eux,  du  de- 
lai déterminé  par  les  articles  précédons;  que 
chacun  des  endosseurs  a le  droit  <fexerccr  le 
même  recours  individuellement  ou  collective- 
ment dans  le  même  délai,  et  qu'à  leur  égard  le 
délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation 
en  justice;— Que,  suivant  l’art.  168,  après  l'ex- 
piration des  délais  ci-dessus  pour  l’exercice  de 
l’action  en  garantie,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  déchu  de  tous  droits  contre  1rs  en- 
dosseurs Que  suivant  l’art.  169,  les  endosseurs 
sont  également  déchus  de  toute  action  en  garan- 
tie contre  les  cédans,  après  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  chacun  en  ce  qui  les  coucerne  ; — 
Qu  enfin  l'art.  187  porte  «que  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  lettres  de  change  et  concer- 
nant le  paiement,  le  protêt,  les  devoirs  et  les 
droits  du  porteur,  sont  applicables  aux  billcis  à 
ordre;»  — Que  le  jugement  dénoncé  a ouverte- 
ment violé  ces  articles,  en  décidant  qu’il  n'y  a 
eu  déchéance  ni  contre  le  porteur  du  billet  à 
ordre,  du  15  sept.  1808,  ni  contre  le  sieur  De. 
caix,  endosseur,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  exercé 
leur  recours  d.ms  les  délais  fixés  parles  articles 
précités;  — Que  le  jugement  est  motivé  sur  ce 
qu'il  a toujours  été  d usage  dans  les  tribunaux 
de  commerce  d'admettre  les  dénonciations  des 
protêts  comme  diligences  suffisantes  à la  con- 
servation des  droits  des  porteurs  et  des  endos- 
seurs ; — Mais  que  cet  usage  a été  aboli  par  les 
dispositions  contraires  des  articles  précités,  et 
qu'en  se  permettant  de  le  maintenir  encore, c’est 
violer  ouvertement  la  loi; 
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Que  l'art.  157  du  Code  de  comm.  dispose  que 
le»  juge»  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour 
le  paiement  d'une  lettre  de  change»  et  que  la 
disposition  de  cet  article  a clé  appliquée  aux  bil- 
lets à ordre  par  l’art.  187  ; qu'ainsi  le  jugement 
dénoncé  a encore  viole  ces  articles,  en  accordant 
un  délai  aux  tireur»  d’un  billet  à ordre;  — Que 
l’art.  1244  du  Code  civ.  ne  peut  être  appliqué  aux 
aiïaircs  commerciales,  puisqu'il  existe  une  dis- 
position absolument  contraire  dans  le  Code  de 
comm.  ; — El  qu'en  effet,  il  importe  essentielle- 
ment au  commerce  que  les  billets  à ordre,  ainsi 
que  les  lettres  de  change,  soient  acquittes  exac- 
tement à leurs  échéances,  et  que  les  débiteurs 
ne  puissentobtenir  de  délais  contre  la  volonté  et 
les  intérêts  des  légitimes  créanciers;— Casse,  etc. 

Du  22  juin  1812.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Chabot.— Concl . conf., 
M.  Pons,  av.  gén MM.  Guicbarl  et  Du- 
prol. 


1°  TRANSCRIPTION.  — Vente.  - Hypo- 

TI1ÈQLB. 

2°  Sü»bogation.— Paiement. 

1 9 La  transcription  exigée  par  l'art . 2G  de  la 
loi  du  11  bruni,  an  7,  n'est  pas  exigée  pour 
les  contrats  antérieurs.  En  ce  cas,  les  créan- 
ciers du  vendeur  n’ont  pu  acquérir  d'hypo- 
thèque postérieurement  à la  vente.  — Cette 
décision  a lieu,  encore  bien  gue  l'acquéreur 
ait  fait  transcrire  sous  la  lot  du  11  brum.  ; 
on  ne  peut  dire  que,  par  eette  transcrip- 
tion, il  ait  validé  les  inscriptions  prises  ir- 
régulièrement sur  l’immeuble  vendu.  (L.  1 1 
brum.  an  7,  art.  26  et  i9.)  (!) 

2 °Celui  qui , antérieurement  au  Code  civil , 
payait  un  créancier  hypothécaire  sans  être 
lui-méme  créancier,  n’était  pas  subrogé  de 
plein  droit  et  sans  stipulation  expresse  au 
créancier  désintéressé.  (Cod.  civ.,  art.  1250  et 
|251,  anal.)  (2) 

(Michel — C.  Bonnaud,  Béne  et  autres.) 

Le  i vend,  an  7,  le  sieur  Michel  avait  acheté 
du  sieur  Léger  une  maison.  Il  fil  transcrire  son 
contrat  le  11  pluviôse  suivant.  Deui  inscriptions 
grevaient  alors  la  maison  achetée:  l’une,  prise 
par  les  sieurs  Bonnaud  et  Béne,  en  vertu  de  juge- 
mens  obtenus  par  eux  coulre  Léger,  vendeur,  le 
13  vent,  an  7,  par  conséquent  depuis  la  vente  ; 
l’autre,  au  profit  du  sieur  Bernard,  mais  anté- 
rieure à la  vente. 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  se  présentaient  d'abord  les  sieurs  Bonnaud 
cl  Béne,  puis  les  sieurs  Raffy  cl  Crémier,  qui  se 
disaient  subrogés  aux  droits  de  Bernard  , par 
suite  du  paiement  qu'ils  lui  avaient  Paix.  Le  sieur 
Michel  opposa  aux  deux  premiers,  qui  Taisaient 
valoir  leur  hypothèque  cl  l’inscription  poreux 
faite  dans  un  temps  utile,  l’antériorité  de  son 
acquisition  etledroitqueluiavaitconféré  la  légis- 
lation qui  existait  avant  la  publication  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  d’étre  investi  du  droit  de  pro- 
priété du  jour  même  de  l’acte  de  vente.— Il  sou- 
tenait contre  les  deux  seconds,  qui  demandaient 
a être  colloqués  en  sous-ordre,  à la  date  de  l’hy- 
pothèque de  Bernard , comme  ils  l’avaient  été 
dans  la  distribution  du  prix  d’un  autre  immeu- 
ble vendu  par  Léger,  qu’ils  n’avaient,  pour  ap- 
puyer celte  prétention  , ni  subrogation  conven- 
tionnelle, ni  subrogation  légale. 

Un  jugement  rendu  le  17  août  1808,  par  le  tri- 


(I)  V.  anal,  dans  le  môme  sens,  Cass.  13  brum. 
an  14  et  nos  observations. 


bunal  civil  de  Nîmes,  admettes  demandes  desdiU 
créanciers. 

Appel  ;— Et  les  9 août  1809  et  17  mors  1810,  la 
Cour  de  Nîmes  confirme:— «Attendu  que  l’acqué- 
reur Michel  avait  Tait  transcrire  son  contrat , et 
que  par  l’effet  de  celte  transcription,  U s’était 
reconnu  avoir  Ml  dépendre  le  rang  de  son  hypo- 
thèque et  la  date  de  sa  propriété  de  cette  forma- 
lité,et  s’était  même  obligé  de  rapporter  à la  masse 
des  deniers  à distribuer,  la  totalité  du  prix  de 
son  acquisition , dont  il  avait  payé  la  moitié  au 
vendeur  le  jour  de  l’acte;— Et  attendu, quant  à la 
subrogation  au  rang  et  à l’hypothèque  du  sieur 
Bernard  , au  profil  du  sieur  Raffy  et  du  sieur 
Cremierson  cessionnaire, que  ces  derniers  avaient 
paye  le  montant  des  créances  de  Bernard  sur  Lé- 
ger ; et  que,  dans  une  autre  distribution  étran- 
gère à Michel  , Raffy  avait  déjà  été  déclaré  su- 
brogé aux  droits  de  Bernard.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Michel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  49de  la  loi  du  1!  brum. 
an  7,  portant  : « Il  n’esl  rien  innové  pour  les 
mutations  antérieures  h la  présente , aux  lois  et 
usages  qui  auraient  pu  obliger  le  nouveau  pro- 
priétaire à la  représentation  et  au  paiement  de 
son  prix,  ni  aux  droits  et  actions  des  créanciers, 
soit  pour  l’exiger,  soit  pour  suivre  l’immeuble 
dans  les  mains  du  tiers  possesseur;  » — Vu  les 
art.  1250  et  1251  du  Code  civil , desquels  il  ré- 
sulte que, lorsque  le  créancier  reçoit  son  paiement 
d’une  tierce  personne  et  l’a  subrogée  dans  ses 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre 
le  débiteur,  celle  subrogation  conventionnelle 
doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
paiement;  que  la  subrogation  a lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  qui  étant  lui -même 
créancier  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  pré- 
férable; de  l'acquéreur  d’un  immeuble  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothé- 
qué; de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou 
pour  d’autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  in- 
térêt de  l'acquitter  ; de  l’héritier  bénéficiaire  qui 
a payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession  ; 
— Attendu,  relativement  aux  dispositions  de 
l’arrêt  attaqué  qui  ont  alloué  les  créances  des 
sieurs  Bonaud  cl  Béne  sur  la  totalité  du  prix  de 
la  vente  de  la  maison,  qu’il  est  constant  que  l'ac- 
quisition de  celte  maison  fut  faite  par  le  deman- 
deur le  4 vend,  an  7 ; que  lors  de  cette  acquisi- 
tion, cet  acquereur  paya  5,000  liv.  sur  le  prix  de 
ladite  vente  ; qu'il  suit  de  celle  date  de  l'acte  de 
vente  fuit  par  Léger  au  demandeur,  qu’elle  est 
antérieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  et  aux  jugemens  obtenus  par  Bo- 
naud et  Béne;— Considérant  que,  dans  la  légis- 
lation sous  l’empire  de  laquelle  cette  vente  a été 
faite,  le  vendeur  était  dessaisi  de  sa  propriété  du 
jour  de  la  vente,  et  qu’il  la  transmettait  à l’ac- 
quéreur ; que,  par  l’effet  de  cette  cession , le  ven- 
deur ne  pouvait  plus  grever  l’immeuble  aliéné 
d’aucune  charge  ni  hypothèque,  et  par  la,  que  le 
rang  des  hypothèques  était  déterminé  par  la  data 
des  titres  qui  en  étaient  constitutifs  ; que  ces 
principes,  qui  déjà  avaient  été  respectés  par  l'é- 
dit de  1771 , ont  été  reconnus  par  la  loi  du  II 
brum.  nu  7,  qui  par  son  art.  49  notamment, dis- 
tingue les  mutations  antérieures  à sa  publica- 
tion, de  celles  qui  lui  sont  postérieures;  qui  ne 
fait  résider  l’entière  propriété  sur  la  télé  du  ven- 
deur jusqu’à  la  transcription, qu’à  l’égard  de  ceux 


(2)  Dans  l’ancien  droit,  la  subrogation  n'avait  ja- 
mais lieu  de  plein  droit.  V.  sur  ce  point,  Cass. 
sept  1808  et  la  note. 
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qui  ont  acquis  sous  sa  nouvelle  législation;  — 
Considérant  que  l'art.  U de  cette  loi  dispose  que 
les  possesseurs  d'immeublesqui  n’ont  pas  accom- 
pli toutes  les  formalites  prescrites  par  les  lois  et 
usages  antérieurs  pour  consolider  leur  propriété 
et  en  purger  les  charges  et  hypothèques , y sup- 
pléeront par  la  transcription  de  Pacte  de  muta- 
tion ; mais  que  celle  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  actes  passés  dans  les  pays  où  le  simple 
contrat  de  vente  avait  besoin  pour  désapproprier 
le  vendeur  et  en  saisir  l'acquéreur  de  certaines 
formalités,  telles  que  celles  connues  sous  la  dé- 
nomination de  dévoin,  œuvres  de  loi , déshéri- 
tante et  adhéritance , saisine  et  dessaisine , et 
autres  usités  dans  les  pays  dits  de  nantissement, 
et  pour  lesquels  il  étau  nécessaire  d'employer  la 
transcription  pour  suppléer  à ces  formalités  ; 
qu'il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  n’a  pas  voulu 
appliquer  la  nécessité  de  la  transcription  aux  ac- 
tes revêtus  de  toutes  les  formes  exigées  par  les 
anciennes  lois  pour  rendre  accomplie  la  trans- 
mission de  la  propriété  ; que  si  l'acquéreur  d'une 
date  antérieure  a la  loi  a fait  transcrire  son 
contrat  , comme  l’a  fait  le  demandeur,  il  n’a  pas 
dérogé  à son  droit  de  propriété  antérieure  ; qu’il 
suit  de  là  que  l'hypothèque  acquise  par  Bonaud 
et  par  Bénc  n’a  pas  pu  frapper  l'immeuble,  qui, 
au  19  vend,  an  7,  n'était  plus  dans  les  mains  de 
Léger,  vendeur;  et  qu’en  décidant  que  cette 
transcription  a produit  en  faveur  de  ces  derniers 
l’effet  de  faire  porter  leur  hypothèque  sur  le  prix 
de  l’itnmeuble  acquis  par  le  demandeur,  les  juges 
ont  violé  et  mal  interprété  la  loi  du  11  bruni,  an 
7,  et  notamment  son  art.  49  ; 

A l'égard  de  Raffy  et  Crémier,  attendu  que  ni 
l’un  ni  l’autre  n’était  créancier  personnel  de 
Léger,  et  n avaient  d’hypothèque  sur  ses  biens  ; 
qu'en  se  présentant  à l'ordre  comme  subrogés 
aux  droits  de  Bernard,  ils  devaient , aux  termes 
des  art.  1950  et  1951  du  Code  civil;  prouver  par 
une  subrogation  conventionnelle  ou  légale  qu'ils 
avaient  acquis  ce  droit  ; qu'ils  n'ont  fait  la  preuve 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  subrogation  ; — Qu'en 
admettant  Raffy  et  Crémier  a la  collocation  en 
fous-ordre  et  au  rang  de  l'hypothèque  de  Ber- 
nard, qui  ne  comparaissait  pas  a l’ordre,  la  Cour 
de  Nîmes  a,  par  ses  arrêts  des  9 août  1809  et  17 
mars  1810,  violé  lesdits  art.  1950  et  1951  du 
Code  civil,  et  par  là  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
—Casse,  etc. 

Du  93  juin  1819. — Secl.civ. — Prés.,  M.  Moor- 
r t.—Rapp.,  M.  Delacoile.  — Concl.,  M.  Pons  , 
•v.  gén.—  PL,  M.  Guichard. 


OUVRIER.— Cosgé. --Compétence. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de 
congés  dus  aux  ouvriers  ou  mal  à propos 
exigés  par  eux,  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive de  la  police  administrative  : les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  connaître.  L. *9  germ. 
an  11,  lit.  5,  art.  19;  Régi,  du  9 frim.  an  12, 
art-  0.)  (I) 

(Laviolette  — C.  Brabandère.) 

Pierre  Debouvère  , jeune  homme  âgé  de  qua- 
torze ans,  travaillait  depuitsix  jours  chez  le  sieur 
Brabandère,  lorsqu'il  voulut  le  quitter.  Le  sieur 
Brabandère,  lui  refusant  un  congé,  fut  mandé 
par  le  maire,  chez  lequel  il  se  rendit-  Il  persista 
dans  son  refus  ; et  comme  le  inaire  trouva  ce 
refus  mal  fondé  , il  donna  d'office  congé  à De- 
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bouvère,  et  inscrivit  ce  congé  sur  un  livret  qu’il 
lui  délivra.  Ce  congé  est  daté  du  5 avril  1809, 
signé  du  maire,  et  scellé  du  sceau  de  la  muni- 
cipalité : il  autorise  ce  jeune  homme  À prendre 
du  travail  chez  qui  II  en  trouvera. 

Le  lendemain  6 , le  sieur  Laviolette  prend 
l’ouvrier,  et  inscrit  son  entrée  sur  le  livret  dont 
il  reste  dépositaire.— Le  14,  assignation  de  Bra- 
bandère à Laviolette  devant  le  juge  de  paix  , 
pour  être  condamné  à 00  francs  de  dommages- 
intéréls. — La  violette  excipe  de  ce  que  l'affaire 
est  administrative,  que  le  maire  eu  a pris  con- 
naissance; qu’il  a donné  un  congé  et  permis  a 
l'ouvrier  de  se  placer  chez  un  nouveau  maître. 

Par  un  premier  jugement  du  74  août , le  juge 
de  paix  sc  déclare  compétent  ; et , par  un  second 
du  7 mai  suivant , il  condamne  Laviolette  en  15 
francs  de  dommages-intérêts , pour  avoir  reçu 
l'ouvrier  sans  congé  ou  certificat  d'acquit  de  la 
part  de  Brabandère. 

Sur  l'appel  de  Laviolette  , ce  jugement  • été 
confirmé  par  le  tribunal  de  Courtrai. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  19,  tit-  5 de  la  loi  du 
99  gerrn.  au  11,  portant  : «Toutes  les  affaires  de 
simple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis, 
manufacturiers  , fabricans  et  artisans  , seront 
portées,  a Paris,  devant  le  préfet  de  police;  devant 
les  commissaires  généraux  de  police,  dans  les 
villes  où  il  y en  a d'établis  ; et  dans  les  autres 
lieux,  devant  le  maire  ou  un  de  ses  adjoints  ; » 
et  l'art.  6 du  règlement  d'administration  publi- 
que du  9 frim.  an  19,  portant  : « Si  la  personne 
qui  a occupé  l'ouvrier  refuse , sans  motif  légiti- 
me, de  délivrer  le  congé , il  sera  procédé  contre 
elle  de  la  manière  et  suivant  le  mode  établi  par 
le  lit.  5 de  la  loi  du  92  germ.  an  11.  En  cas  de 
condamnation  , les  dommages  - intérêts  seront 
payés  sur-le-champ;»— Considérant  que  les  con- 
testations sur  les  congés  dus  aux  ouvriers  ou 
mal  à propos  exigés  par  eux  ont  toujours  été  at- 
tribuées à la  police  administrative;  que  c'est  à 
ce  litre  que  l'art.  19 de  la  loi  du  92  germ.  an  11, 
les  attribue  aux  maires  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  commissaires  de  police;  que  la  célérité 
indispensable  en  celte  matière  n'est  pas  concilia 
ble  avec  les  formes  et  délais  a observer  dans  les 
tribunaux,  et  que  l'exécution  ordonnée  sur-fe- 
champ  des  condamnations  aux  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  intervenir , annonce  que  ces 
condamnations  ne  doivent  pas  être  prononcées 
par  les  tribunaux;  que , quand  le  mogislrai  de 
police  a statué,  les  tribunaux  ne  peuvent  prendre 
connaissance  de  la  question  qu'il  a décidée  . et 
condamner  en  dommages-intérêts  le  fabricant 
qui  u’a  pris  un  ouvrier  que  d’après  l'autorisation 
du  magistrat  de  police  ; d'où  il  résulte  que  le  juge 
de  paix  et  le  tribunal  de  Courlrai  étaient  incora- 
péteus  , et  ont  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Du  93  juin  1819. —Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  31.  Candon.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén.— PL,  M.  Duprat. 


LETTRE  DECHANGE. -TinEun pour compt*. 

Du  93  juin  1819  ( aiï.  Carrare  DuveJux}.— 
P.  95  juin.  _____ 

APPEL.  — Délai.  — Assignation. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  V.  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  noire  Est  valable  l’acte  d'appel  contenant  simple- 
JHetionn.  du  contentieux  commercial , v®  Apprenti t ment  assignation  dans  les  délais  de  la  loi.  Il 

15,  et  v°  Ouvrier , n°  39.  n’eif  pas  nécessaire , à peine  de  nullité , que 
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le  délai  de  la  comparution  soit  précisé.  (Cod. 
proc.  ci?.,  art.  61  el  456.)  (I) 
lr#  Espèce.— (Rossigneux— C.  V uillier.  )— aru  fc  r . 

LA  COCR  ; — Vu  l'art.  456  du  Code  de  proc.  ; 
— Attendu  qu’en  faisant  assigner  V uillier  par 
tour  acte  d'appel  dans  les  dénis  de  la  toi , les 
demandeurs  ont  suffisamment  rempli  le  vœu  de 
la  loi , et  se  sont  d'ailleurs  conformés  exactement 
à la  lettre  el  à l’esprit  de  l'art.  456  ; d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  nulle  ladite  assignation  , la  Cour 
impériale  de  Besnnçon  a formellement  contre- 
venu audit  article  ; — Casse,  etc. 

Du  24  juin  Ml*. — Secl.  ci y.  — Happ.,  M. 
Oudot.  — Conclu  M.  Pons,  d V.  gén. 

2«  Espèce.  — (Préfet  de  la  Lys  — C.  comm.  de 
Zuydsclmote.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456  du  Code  de  proc.  ; 
Et  attendu  qu’en  faisant  assigner,  par  son  acte 
d’appel  du  20  janv.  1810,  le  maire  el  la  com- 
mune de  Zuydschoote  a comparaître  devant  la 
Courd'appeldans  le  délai  de  la  loi,  le  demandeur 
n suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi,  et  s'est 
d'ailleurs  exactement  conformé  h la  lettre  et  à 
l'esprit  dudit  art.  456  ; d'ou  il  suit  qu  en  décla- 
rant nulle  ladite  assignation  , la  Cour  impériale 
de  Bruxelles  a formellement  contrevenu  audit 
article  ; — Casse . etc. 

Du  24  juin  1812.  — Sert.  civ.  — liapp.,  31, 
Dcljcoste.  — Conpl.,  31.  Pous , av.  gén. 

ENDOSSEMENT  — Valei’R  reçu*. 
L'endossement  d'une  lettre  de  change  ne  vaut 
point  comme  transport , il  ne  vaut  que  comme 
simple  procuration  s’il  n exprime  la  nature 
ou  l'espèce  de  la  valeur  fournie  et  s'il  porte 
seulement  valeur  reçue  (2). 

(Tardif— C.  Antignac.) 

Il  s’ngissait  d une  lettre  de  change  de  1,000  f. 
Urée  le  10  jull.  1807  sur  le  sieur  Saint-Georges; 
au  profit  du  sieur  Tardif,  cl  successivement  en- 
dossée par  Tardif  au  profil  du  notaire  Pomarel , 
et  par  Pomarel  nu  profil  du  sieur  Antignac.  — 
En  mars  1810,  le  sieur  Antignac  assigne  Tardif 
en  paiement.  Tardif  critique  l'endossement  en 
vertu  duquel  Antignac  se  prétend  propriétaire. 
Cet  endossement  était  ainsi  conçu  : Puiez  à 
l'ordre  de  M.  Antignac.  valeur  reçue,  a Sarlat, 
ce  4 murs  1810.  Tardif  soutient  qu'un  ici  en- 
dossement n'opérc  point  de  transfert,  en  ce  qu'il 
n'énonce  pas  du  tout  la  nature  ou  l'espèce  des 
valeurs  fournies  ; Il  cxcipc  , à cet  égard  , des  art. 
110,137  et  138  du  Code  commercial.— L'art,  lio 
veut  que  la  lettre  de  change  énonce  la  valeur 
fournie  en  espèces,  en  marchandises,  encompte, 
oude  touteautre  ma  tière.  D’apres  l’art. 137,  l'en- 
dossement doit  exprimer  la  valeur  fournie,  et 
s’il  ne  l'exprime  pas , il  n'est  qu'une  simple  pro- 
curation, suivant  l’art.  138.  En  combinant  ces 
divers  articles  de  loi , Tardif  prétend  que  l'en- 
dossement du  sieur  Antignac  n’expriine  pas  suf- 
fisamment la  valeur  fournie  daus  le  sens  de  l’art. 
137,  rapproché  de  l'art.  110. 

4 mars  181 1,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sarlat,  jugeant  commercialement,  qui  condamne 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
rononcêc  dans  ce  sons  : Y.  Cass.  2 mes»,  un  2; 
I nov.  1810;  18  mats  1811;  G mai  I812;27avr. 

1813;  20  avr.  1811  ; — Mais  voy.  nos  observations 

sur  l'arrêt  du  18  mars  1811. 

(2)  La  jurisprudence  cl  la  doctrine  sont  fixées  en 
«o  sens:  Y,  cunf.  Liège,  t.i  déc.  1810;  Paris.  29 
fév.  1816;  Cass.  18  mai  1813  ; 9 novembre  1836 


Cour  de  cassation.  ( 24  jcth  1812.) 

Tardif  à payer  le  montant  de  la  lettre  de  chan- 
ge:—» Attendu  que  l'effet  dont  il  s’agita  été  ré- 
gulièrement transporté  par  endossementau  sieur 
Antignac,  de  la  part  du  sieur  Pomarel , qui  a 
reconnu  en  avoir  reçu  le  montant,  et  que  le 
sieur  Tardif  n’a  d'autres  droits  que  celui  de  s'en 
faire  rendre  eomple  par  son  mandataire.  » 

POURVOI  du  sieur  Tardif  en  cassation  pour 
violation  des  art.  1 10,130, 137el  138 du  Code  com- 
mercial , d’après  lesquels  la  lettre  de  change  et 
l'endossement  doivent  exprimer  la  nature  ou  l'es- 
pèce des  valeurs  fournies.  — L'art.  137  du  Code 
commercial, disait  le  demandeur,  exige  que  l'en- 
dossement exprime  fa  vaîêur  fournie. Ces  expres- 
sions sont  synonymes  de  celles-ci:  fa  valeur  qui 
a été  fournie , ou  laquelle  valeur  a été  fournie  j 
c'est  donc  la  nature  ou  l'espèce  de  celle  va- 
leur que  l'endossement  doit  énoncer  ; il  ne  suffit 
point  qu’il  exprime  qu’une  valeur  a été  fournie. 
Or,  ces  termes  valeur  reçue  désignent  bien  que 
l'endosseur  a reçu  des  valeurs  , mais  ils  ne  font 
pas  connaître  eu  quoi  ces  valeurs  consistent  ; 
donc  ils  sont  insuffisans  et  ne  peuvent  remplir 
l’objet  et  le  but  du  législateur.  — Qu’a  voulu  le 
législateur  en  prescrivant  par  son  art.  137  une 
l'endossement  exprimerait  la  valeur  reçue?  Il  a 
voulu  s’assurer  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  eut  donné  quelque  chose  eu  retour  de  la 
lettre  passée  à son  ordre;  cl  que  l’opération  qui  se 
fait  entre  l'endosseur  et  le  porteur  lie  fût  point 
dans  la  réalité  un  simple  prêt:  c’est  poui  cette  rai- 
son qu’il  exige  que  l’endossement  contienne  l’ex- 
pression delà  valeur;  el  s’il  suffisait  des  tcrinea 
% agites  valeur  reçue,  sans  qu’on  fût  tenu  en  outre 
de  spécifier  la  valeur,  on  sent  qu'il  serait  impossi- 
ble déjuger  si  les  parties  n'ont  point  cherché  a 
éluder  le  commandement  de  la  loi  par  de  vaincs 
subtilités,  cl  si  ce  qui  a été  donné  est  réellement 
une  valeur. 

S'il  pouvait  rester  quelque  doute  (continuait 
le  demandeur)  sur  le  véritable  sens  de  l’art.  137, 
il  faudrait  l’interpréter  par  l'art.  110,  lequel  veut 
aussi  que  la  lettre  de  change  contienne  l'expres* 
siou  de  la  valeur  reçue.  Il  est  bien  certain  que  le 
législateur  a eu  les  mêmes  motifs  pour  exiger 
l'expression  de  In  valeur  fournie  dans  le  corps 
mciue  de  la  lettre  de  ehunce  et  dans  l'endosse- 
ment qui  en  serait  fait  ultérieurement.  De  là 
il  suit  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
doilyaioiridentitédedéci&ion.  Or, l'art.  110  veut 
iiou-seulcmenl  que  le  corps  de  la  lettre  de  chan- 
ge énonce  qu’une  valeur  quelconque  n été  four- 
nie; il  exige  encore  impérieusement  que  la  lettre 
énonce  la  nature  ou  l'espèce  «Je  la  valeur  reçue  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  : a Elle  énonce... 
la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises . 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  L’est 
égalent'  ni  ce  que  fait  observer  M.  Locré,  dans 
son  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  110 
(n°8).  « La  loi,  dit-il,  veut  qu’on  exprime  l'es- 
pèce de  valeur  qui  a été  donnée,  pour  qu'on 
puisse  juger  si  les  parties  n'oot  pas  cherché  à 
éluder  son  commandement  par  de  vaincs  subti- 
lités, cl  si  ce  qui  a été  donné  est  réellement  une 
vuleur  : les  mots  vagues  de  valeur  reçue , ne 
peuvent  donc  pus  être  employés.»— Donc  il  doit 


iV aluni C.IS36); — {Locré, sur Tart.  UOdu  C. connu.; 
’ardessus,  l.  1,  n"  82;  Vinrens,  t.  2 . p.  238; 
E.  Persil,  sur  Part.  1 10  du  Code  de  comin.  (n*  21)  ; 
Eavnrd  , Uépert v°  Lettre  de  change  . secl.  3, 
g 1,  nu  2 , etc.  — V.  au  surplus,  sur  l'origine  et 
le  sens  véritable  des  expressions  valeur  reçue  , la 
note  sur  l’arrêt  de  Cass,  du  18  ruai  1813.  — I’.  aussi 
celle  qui  accompagne  uu  arrêt  de  Bruxelles,  du  26 
therm.  au  IL 
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être  regardé  comme  certain  que  ce*  mêmes  mots 
vagues  doive»  l être  proscrits  dans  l’endossement, 
et  que  si  la  nature  ou  l’espèce  des  valeurs  n'y  est 
point  énoncée,  l'endossement  vaut  comme  simple 
procuration  et  non  comme  transport.  Le  tribunal 
civil  de  Sarlat  n'a  pu  juger  le  contraire  sans  en- 
freindre les  dispositions  des  art.  110, 137  et  138; 
son  jugement  doit  donc  être  cassé. 

Le  défendeur  répondait  : en  point  de  droit,— 
L'art.  110  du  Code  de  commerce  n'est  que  la  ré* 
pétition  de  l’art.  l*r  du  litre  & de  l'ordonnance  de 
1673,  ainsi  conçu  : « Les  lettres  de  change  con- 
tiendront sommairement  le  nom  de  ceux  aux- 
quels le  contenu  devra  être  payé,  le  temps  du 
paiement,  le  nom  de  celai  qui  en  a donné  la  va- 
leur, et  ei  elle  a été  reçue  en  deniers,  marchan- 
ekandises  ou  autres  effets.  »— L'art.  1 10  ne  doit 
donc  pas  être  entendu  dans  un  sens  plus  rigou- 
reux qu'on  n'entendait  la  disposition  de  l'ordon- 
nance : or,  sons  l'ordonnance,  les  tribunaux  et 
les  Cours  souveraines  se  contentaient  toujours 
de  l'expression  générale  : valeur  reçue,  qui  com- 
prenait toutes  sortes  de  valeurs  (Savary,  dans  son 
Parfait  Négociant,  part.  1,  liv.  3,  ch.  4);  donc  il 
doit  en  être  de  meme  sous  l’empire  du  Code  de 
commerce;  donc  le  jugement  dénoncé  ne  viole  ni 
l'art.  110  de  ce  Code,  ni  l'art.  137.— En  point  de 
fait, le  défendeur  faisait  observer  qu’il  avait  réel- 
lement fourni  des  valeurs  en  un  cautionnement 
réalisé;  que  c était  ce  qu'avait  décidé  le  tribunal, 
en  constatant  que  l'endosseur  avait  bien  réelle- 
ment reçu  des  valeurs  que  le  porteur  avait 
fournies.  Donc  impossible  de  penser  que  le  sieur 
Antignac  soit  un  simple  emprunteur,  qu'il  ne 
soit  point  passé  entre  lui  et  le  notaire  Pomarel 
une  véritable  opération  de  change,  et  par  suite 
que  le  défendeur  n’ait  véritablement  acquis  la 
propriété  rie  la  lettre  de  change  du  10  juill.  1807, 
ainsi  que  le  droit  d’en  poursuivre  le  paiement. 

M.  Giraud,  avocat  général,  a pensé  que,  si  le 
tribunal  de  Sarlat  avait  décidé  qu’Antignac  eût 
fourni  des  valeurs  réelles  à Pomarel,  le  jugement 
dénoncé  échapperait  peut-être  à la  cassation  ; 
mais,  à cet  egard,  disait  M l'avocat  général,  tes 
juges  n’ont  rien  constaté  en  point  de  fait  ; s'ils 
ont  dit  que  Pomarel  a reconnu  avoir  reçu  le  mon- 
tant du  billet  à ordre,  ils  n’ont  pas  indiqué  d’au- 
tre reconnaissance  que  celle  qui  est  portée  11  l’en- 
dossement lui- même;  par  conséquent,  Ils  s'y 
sont  rapportés.  Il  est  bien  vrol  que,  dans  l'in- 
struction, il  a été  allégué  que  le  billet  à ordre 
avait  été  passé  a Antignac  pour  le  couvrir  d’un 
cautionnement  par  lui  réalisé  au  profit  de  Poma- 
rel ; mais  il  n'y  n rien  de  certain  à cet  égard  ; donc 
il  faut  toujours  en  revenir  aux  termes  de  l'en- 
dossement . et  rcs  termes  n'indiquent  point  la 
nature  et  l’espèce  fies  valeurs  fournies-,  le  juge- 
ment dénonce  qui  les  a déclarés  suffisons  doit 
donc  être  cassé  pour  contravention  aux  art.  liü 
et  137  du  Cotte  uc  romm. 

AKHÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  110 , 136 , 137  et 
138du  Codedecomm.;  — Considérant,  en  droit, 
qu’aux  termes  des  art.  du  Code  de  ccmm.  ci- 
dessus  cités , l’endossement  qni  n'exprime  pas  fa 
valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en 
compte  ou  de  toute  autre  manière  , ne  vaut  que 
procuration  et  ne  transmet  pas  la  propriété  de 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  12  frim. 

an  10. 

(2)  C'est  même  «ne  question  , de  savoir  si  la 
Sommation  on  assignation  des  créanciers  est  néccs* 
mire  dans  le  cas  où  il  s'agit  comme  ici , d’une  con- 
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l’effet  dont  II  s'agit;  — Qu’en  répétant  dans  lo 
Code  de  comm.  ces  dispositions  qui  étaient  éga- 
lement insérées  dans  Tord,  de  1673,  le  législateur 
a proscrit  l’abus  que  divers  tribunaux  avaient 
toléré,  de  regarder  les  mots  valeur  reçue  comme 
formant  un  endossement  régulier  et  translatif 
de  propriété;  — Qu’il  e<t  essentiel  d’empêcher 
que  eet  abus  ne  sc  renouvelle  sous  l'empire  du 
Code  de  romm. , et  qu'on  ne  puisse  chercher 
ailleurs  que  dans  l'endossement  même  de  quelle 
manière  la  valeur  a été  fournie  ; — Considérant, 
en  fait,  que  Tardif,  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ae  1,000  fr.  dont  il  s'agit,  l'a  endossée, 
le  3 mars  1810,  au  profil  de  Pomarel,  sons  au- 
cune expression  de  valeur  fournie;  — Que,  dons 
l'ordre  passé  par  Pomarel  n Antignac,  on  lit  ces 
mots  valeur  reçue,  mais  sans  qu’il  y soit  exprimé 
quelle  espèce  de  \alcur  a été  fournie  en  espèces  , 
en  marchandises  , en  compte,  nu  de  toute  nuira 
manière  ; — Qu’ainsi  ce  second  ordre  , de  même 
que  le  premier,' n’a  valu  au  porteur  que  procu- 
ration , et  tic  lui  en  a pas  transféré  la  propriété 
dont  Tardif  ne  s’étnit  pas  dessaisi  ; que  le  tri- 
bunal civil  de  Sarlat  a cependant  décidé,  par  le 
jugement  dénoncé , que  les  mois  valeur  reçut 
avaient  opéré  le  transport  de  la  propriété  au 

Çrofit  d’Anliginic.  et  débouté  en  conséquence 
’ardif  de  la  revendication  qu'il  avait  formée  de 
ladite  lettre  île  change;  — Qu’en  jugeant  ainsi, 
le  tribunal  de  Sarlat , essayant  de  faire  revivre 
un  obus  formellement  reformé  par  le  Code  de 
comm. , a commis  une  contravention  expresse 
aux  art.  ItO,  136, 137  et  138  du  Code  de  comm., 
ci-dessus  cités  ; — Casse , etc. 

pu  44  juin  1819.  — Sert,  civ.—  Prés.,  M,  Mu- 
ra fre , p.  p.  — Hupp.,  M.  Poriquet.  — Concl, 
conf.,  M.  Pons,  ov.  gén.  — PI.,  MM.  Lepicard 
et  Sirey. 


CONSIGNATION. — Offres  réelles. — Som- 
mation.—Délai.-  Récépissé. 

Les  offres  réelles,  avant  consignation,  ne  sont 
nécessaires  quà  l'égard  du  créancier  direct 
qui  peut  recevoir  et  libérer  (1). 

Lorsqu'un  créancier  opposant  sur  le  pris  d'une 
vente  a été  autorisé  a loucher  des  mains  de 
l'acquéreur  en  donnant  caution  dans  un  dé- 
lai déterminé , s’il  ne  fournit  {de  lui-même 
et  sans  avoir  été  sommé ) cette  caution  dans 
le  délai,  il  nest  point  créancier  direct  de 
r acquéreur  .—En  conséquence,  si  l'acquéreur 
( débiteur  du  vendeur ) est  autorisé  à consi- 
gner son  prix  de  vente , il  peut  très  bien  faire 
la  consignation  sans  offres  réelles  préalables 
au  créancier  opposant. 

Lorsque  le  débiteur  autorisé  à consigner  assi- 
gne le  créancier  à se  trouver  au  lieu  où  doit 
se  faire  la  consignation,  il  n'est  pas  néces- 
saire, a peine  de  nullité,  ni  que  T assignation 
soit  donnée  au  délai  fixé  pour  les  ajourne - 
mens,  ni  que  te  récépissé  du  receveur  soit 
notifié  au  créancier  (2). 

(Coche— C.  Bellier.) 

Les  sieurs  Bellier  et  compagnie  étaient  créan- 
ciers du  sieur  Mallet  cadet,  d'une  somme  de 
7,141  liv.  Le  sieur  Mallet  aine  s'était  rendu  cau- 
tion de  son  frère,  et  a»  ait  été  condamné,  en  celte 
qualité,  à payer  la  somme  duc  aux  sieurs  Bellier 
et  compagnie'. — Voulant  se  libérer , il  tendit,  le 

signation  judiciaire.  Touiller  , qui  cite  l'arrêt  ci- 
dessus  (t.  7,  nw  416),  enseigne  Ij  négative,  et  son 
opinion  sur  ce  point  trouve  appui  dans  la  jurispru- 
dence. V.  Cass.  12  fruct.  an  11;  18  germ.  an  13; 
90  bruni,  au  14.  C'est  aussi  ce  qu'énonce  Tou  des 
motifs  de  l’arrêt  que  nous  recueillons. 
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97  fév.  1793,  au  sieur  Couche,  demandeur  en 
cassation,  le  domaine  de  Trévil , pour  la  somme 
de  17,000  liv.,  payables  aux  époques  convenues, 
avec  intérêts  à cinq  pour  cent,  sans  retenue.— 
Le  16  juill.  suivant,  le  sieur  Corbe  obtint  des 
lettres  de  ratification , qui  Turent  scellées  a la 
charge  de  trois  oppositions.— La  première  était 
formée  parle  receveur  de  la  régie  de  l’enregislre- 
ment,  la  seconde  par  le  sieur  Choisy , et  la  trot* 
sième  par  les  sieurs  Dcllier  et  compagnie.  La 
somme  due  au  receveur  de  la  régie  fut  payée  par 
le  sieur  Coche. 

Le  14  frira,  au  9,  le  sieurCoche  fit  assiguer  les 
deux  autres  créanciers  opposons  et  le  sieur  Mal- 
let, vendeur,  pour  qu'ils  eussent  à se  régler 
entre  eux,  et  a prendre  ensuite , sur  le  prix  de  la 
vente,  ce  qui  leur  serait  dû.— Et  le  12  flor.  an  3, 
le  tribunal  de  Valence  rendit  un  jugement  qui 
renferme  deux  dispositions.— Par  la  première,  il 
fut  permis  au  sieur  Coche  de  consigner  le  prix 
de  la  vente  dont  il  était  déclarédëbileur,  moyen  - 
nant  quoi  il  était  bien  et  valablement  libéré. 
—Par  la  seconde , le  sieur  Bellier  fut  autorisé  à 
toucher  les  7,141  liv.  qui  lui  étaient  dues,  avec 
intérêts  et  dépens.  Le  sieur  Coche  Tut  condamné 
à lui  en  Taire  le  paiement,  sous  l'imputation  de 
1,000  liv.  reçues  par  le  sieur  Bellier,  le  19  juin 
1792,  et  moyennant  ce,  le  sieur  Coche  Tut  déclaré 
valablement  acquitté  et  déchargé  d'autant  sur  le 
prix  de  la  vente.  — Au  surplus,  ce  jugement  as- 
treignit le  sieur  Bellier  à donner  caution  de  rap- 
porter, le  cas  échéant. 

Le  sieur  Coche  fit  signifier  ce  jugement  aux 
parties,  arec  commandement  d’y  satisfaire,  et  fit 
même  donner  assignation  a comparoir  chez  le 
receveur  du  district,  pourjusisler  à lu  consigna- 
tion qu'il  entendait  faire. * ris  le  sieur  Mallet  et 
le  sieur  Bellier  inlerjelèrentappcl  du  jugement. — 
Sur  cet  appel , jugement  du  tribunal  du  district 
de  Romans,  eh  date  du  25  mess,  an  3,  qui  con- 
firme purement  et  simplement  celui  de  Valence. 

Le  14  thermidor  suivaut , le  sieur  Coche 
fait  signifier  le  jugement  de  Romans  au  sieur 
Bellier,  au  sieur  Chossy  et  au  sieur  Mallet  aîné; 
et  les  assigne,  l°à  comparaître,  le  16  du  môme 
mois,  à la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Valence;  savoir:  le  sieur  Bellier  pour  fournir  la 
caution  ordonnée,  aux  offres  que  fait  le  sieur 
Coche  de  lui  payer  sur-le-champ,  moyennant 
quittance , les  sommes  qu’il  est  autorise  a main- 
lever  ; et  les  sieur  Mallet  et  Chossy  pour  être 
présens;— 2°  A comparoir,  le  même  jour,  au  bu- 
reau du  receveur  du  district  de  Valence, pour  effec- 
tuer la  consignation  autorisée  parles  susdits juge- 
mens,  si  mieux  ils  n’aiment  s'arranger  entre  eux. 

Au  jour  indiqué,  les  sieurs  Coche,  Mallet  et 
Chossy  comparaissent  en  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Valence,  devant  l'un  des 
Juges;  mais  le  sieur  Bellier  iiecompuiail  pas.— 
Le  sieur  Mallet,  vendeur,  consent  également  à 
ceque  le  sieur  Bellier  mainlève  d'entre  les  mains 
du  sieur  Coche,  et  sans  donner  caution , ce  qui 
lui  est  légitiment  dû.— Le  sieur  Chossy  consent 
également  a ce  que  le  sieur  Bellier  mainlève  , 
mais  à la  charge  de  se  soumettre  expressément  a 
rapporter  ce  qu’il  aura  reçu,  le  cas  échéant.— 
Le  même  jour  la  consignation  Tut  effectuée  sans 
offres  réelles  préalables;  par  exploit  du  11  fruct. 
an  9,  le  sieur  Bellier  a fait  assigner  les  sieurs 
Mallet,  Chossy  et  Coche,  pour  être  présens  à la 
réception  de  I»  caution  qu'il  entendait  fournir. 
—Les  sieurs  Chossy  et  Mallet  ont  comparu,  et 
ont  déclaré  ne  pas  s'opposer  : le  sieur  Coche  a 
fait  défaut  et  la  caution  a été  reçue.  — Alors  la 
contestation  t'est  engagée  sur  la  validité  de  ia 
consignation  faite  le  16  therm.  an  3. 


La  consignation  a été  déclarée  irrégulière  et 
insuffisante,  par  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence, du  8 niv.  an  12. 

Sur  l’appel,  le  sieur  Coche  a conclu  à ta  vali- 
dité de  la  consignation,  et  à toutes  fins,  à l’ex- 
pertise du  domaine  par  lui  acquis.  — Le  26  fév. 
1810,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Grenoble  qui, 
sans  s’arrêter  à l'opposition  formée  par  Coche, 
le  2 vend,  an  10,  de  la  procédure  de  réception  et 
prestation  de  caution,  du  16  frucL  précédent; 
sans  s’arrêter  non  plus  a la  consignation  du  16 
therm.  an  3,  qui  est  déclarée  nulle,  et  comme 
telle  cassée,  déclare  Coche  débiteur  du  prix  de 
l’acquisition  par  lui  faite  de  Mallet,  le  27  fév. 
1793,  suivant  la  valeur  en  numéraire  métallique 
du  domaine  acquis,  et  d'après  l'état  de  ce  do- 
maine à l'époque  de  cetacie,  a l'effet  de  quoi  l'ea- 
timatiou  en  serait  faite  par  eiperis  convenus  oa 
pris  d'office, conformément  h la  loi  du  16niv.m6. 

Cet  nrrél  est  ainsi  motivé  : «Considérant, 
1°  que  les  jugenieus  des  1 2 flor.  et  25  mess,  an  3, 
ayant  prononcé,  en  faveur  de  Bellier,  la  main- 
levée sur  le  prix  de  la  vente  dû  par  Coche,  de  ce 
qui  clan  dû  a Bellier  en  capital  et  intérêts  ; que 
ces  jugement  sont  en  dernier  ressort;  qu'ainsi, 
de  ce  moment,  Coche  est  devenu  débiteur  per- 
sonnel de  Briller;  que  Coche,  pour  sc  libérer 
envers  Bellier,  par  le  moyen  d'une  consignation, 
devait  observer  les  formalités  prescrites  en  pa- 
reil cas  ; — Que  la  consignation  faite  par  Coche, 
le  16  iltcrm.  au  3,  n'a  pas  été  précédée  d’offrea 
réelles,  ainsi  que  le  déride  la  loi  19,  Cod.  de  uns- 
rtz,  et  que  l’enseigne  Faber  Cod.  de  ordin.  jud., 
def.  Il*,  alleg.  !•;  2*  que  Coche  ayaol  assigné, 
le  13  therm.  an  3,  Mallet , son  vendeur,  Bellier 
et  Chossy,  pour  paraître  le  16  du  même  mois,  à 
neuf  heures  du  matin,  pour,  par  Bellier,  prêter 
caution,  et  à trois  heures  de  relevée  du  même 
jour,  pour  être  présent  tous  les  trois  è la  consi- 
gnation, Coche  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1G67,  lit.  3,  art. 3 , 
et  litre  22,  art.  2,  qui  exigeaient  un  délai  de 
huitaine;  3°  que  Coche  n’ayaut  donné  copie  du 
récépissé  du  receveur  du  district,  à Mallet,  Bel- 
lier et  Chossy,  que  le  23  frim.an  4,  postérieure- 
ment, par  conséquent  aux  lois  des  25  messid., 
V*  fruct.  an  3,  et  12  frim.  an  4,  suspensives  des 
remboursement,  ainsi  que  des  formalités  pour  y 
parvenir;  4°  que  Coche  n'ayant  offert  4 Bellier 
le  récépissé  en  original  du  receveur,  seul  titre 
qui  pouvait  autoriser  Bellier  a retirer  les  assi- 
gnais consignés,  que  le  30  flor.  an  11,  celte  con- 
signation était  irrégulière  et  nulle  sous  tous  les 
rapports;— Considérant  que  Coche  ne  peut  faire 
envisager  la  consignation  du  16  ihemi.  an  3 
comme  une  consignation  forcée,  pour  laquelle  il 
n’était  soumis  à remplir  aucune  formalité;  que 
les  jugemens  des  12  flor.  et  25  mess,  an  3 l’a- 
vaient personnellement  condamné  a payer  à Bel- 
lier le  montant  de  ses  créances,  en  capital  et  in- 
térêts et  accessoires  ; que  la  déclaration  du  5 
sept.  1783  n’ordonne  a l'acquéreur  quia  pris  des 
lettres  de  ratification,  de  consigner  son  prix  que 
dans  le  cas  où,  après  le  sceau  desdites  ieltrea,  il 
s'élèverait  des  difficultés  entre  les  créanciers  op- 
posans,  et  que,  dans  l’hypothèse,  bien  loin  qu'il 
y ait  eu  concours  entre  les  créanciers  opposant, 
Chossy  a consenti  que  Bellier  mninlevàt  son  en- 
tier prix  de  préférence  à lui; — Considérant  que 
la  déclaration  du  5 sept.  1793,  qui  d'ailleurs  ne 
fut  jamais  enregistrée  au  ci-devant  parlement 
de  Grenoble,  peut  d’autant  moins  être  invoquée, 
que,  lors  même  quelle  pourrait  décider,  la  con- 
signation de  Coche  n’en  serait  pas  moins  nulle  : 
1°  parce  qu'elle  aurait  été  faite  en  contravention 
des  lois  suspensives  des  remboursement;  9°  parce 
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qoe  Coche  n'aurait  offert  de  remettre  h Mallet  et 
Bellier  le  récépissé,  en  original,  du  receveur,  que 
le  30  flor.  an  11.  époque  a laquelle  il  ne  pouvait 
être  d’aucune  valeur.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  <in  sieur  Coche.  — Il  proposait  plusieurs 
moyens,  qu’il  faisait  résulter  d’excès  de  pouvoir, 
de  violation  de  la  chose  jugée, de  violation  ou  faus- 
se application  des  lois  sur  lesconsigualiunsel  sur 
les  rem bmirsemens.et  eucore  de  violation  ou  fausse 
application  de  diverses  dispositions,  soit  des  lois 
romaines,  notamineul  de  la  loi  10,  au  Code  de 
usuris,  soit  de  l’ordonnance  de  1667,  lit.  3,  arl.3, 
et  tit.  22,  art.  2,  soit  du  Code  dv.,  soit  enfin  du 
Code  de  procédure.  — Le  demandeur  s’est  atta- 
ché a établir  qu’il  s’était  libéré  valablement  du 
prix  de  son  acquisition,  par  la  consignation  de  la 
somme  qui  formait  ce  prix;  qu’ayant  payé  en 
assignais  un  prix  stipulé  en  assignats,  la  loi  pro- 
tectrice des  conventions  et  des  libérations  légales 
prohibait  toute  condamnation  à un  second  paie- 
ment.—11  est  vrai,  disait-il,  que  le  paiement  fut 
fait  par  forme  decomiynafiori,  et  que  celte  con- 
signation ne  fut  pas  précédée  d une  ordonnance 
de  justice;  mais  l’ordonnance  de  justice  netait 
exigée  qu’au  cas  de  consignation  volontaire; 
elle  n’était  pas  ordonnée  pour  celui  de  consigna- 
tion obligée  par  la  loi.— Le  demandeur  ajoutait 
qu’il  était  obligé  de  consigner,  aux  termes  de  la 
déclaration  du  b sept.  1783,  puisqu’il  avait  pris 
des  lettres  de  ratification,  scellées  a charge,  les 
oppoians  étant  loin  de  s’entendre  entre  eux,  et 
qu’il  ne  pouvait  se  rendre  juge  de  leurs  droits. 

Les  défendeurs  ont,  pour  défenses,  reproduit 
et  développé  les  motifs  qui  avaient  déterminé  ia 
Cour  d’appel  à annuler  la  consignation  dont  il 
s’agit;  et  ils  en  concluaient  que  celle  Cour  n’a- 
vait pu,  d’apres  ces  motifs,  violer  ni  faussement 
appliquer  aucune  loi. 

M.  Pons  de  Verdun,  avocat  général,  a pensé 
que  Bellier  n’avait  pas  été  créancier  direct  de 
Coche,  soit  parce  que  le  jugement  du  12  flor. 
an  3 autorisait  Coche  h déposer,  et  ne  l’obligeait 
point  du  tout  de  payer  à Bellier;  — Soit  parce 
nue  fi  Bellier  pouvait  toucher  dés  mains  de 
Coche,  ce  ne  pouvait  être  qu  après  avoir  donné 
caution,  ce  qui  n’avait  pas  été  fait.— Il  a conclu 
à la  cassation. 

AHRÉT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  qu’il  est  justifié  que 
le  demandeur  n’a  jamais  été  en  retard  de  payer 
le  prix  de  son  acquisition;  que  ce  fut  lui  qui,  dés 
le  14  frim.  an  2,  et  ensuite  le  21  germ.  an  3 , ûl 
citer  le  vendeur  et  les  créanciers  opposatis  au 
sceau  des  lettres  de  ratiûcation  pour  se  régler 
entre  eux  sur  le  prix  de  la  vente*,  que  ce  fut  lui 
qui  provoqua  la  consignation,  eu  attendant  le 
Jugement  des  contestations;  qu  après  le  jugement 
du  12  flor.  an  3,  qui  autorisa  celle  consignation, 
il  fll  les  diligences  nécessaires  pour  l'effectuer  ; 
et  qu’en  vertu  du  jugement  du  25  messidor  sui- 
vant,qui  conûrrnacelui  du  12  flor.,  il  s'empressa 
de  consigner  après  avoir  dûment  appelé  le  ven- 
deur et  les  créanciers  opposans  ; — 2°  Que  , par 
une  première  disposition  , le  jugement  du  12 
floré  1 autorisa  le  demandeur  a consigner  l’entier 
prix  ire  la  vente  , moyennant  quoi  le  vendeur 
serait  bien  et  valablement  libéré,  — Que  néan- 
moins, par  une  seconde  disposition,  le  jugement 
autorisa  Bellier  et  compagnie,  créanciers  oppo- 
sais, à maiulever  sur  le  prix  de  la  vente  la 
somme  qui  leur  était  due , et  condamna  le  de- 
mandeur a leur  en  faire  le  paiement,  mais  a la 
charge  par  Bellier  et  compagnie  de  fournir  cau- 
tion de  rapporter,  le  cas  échéant,  laquelle  cau- 
tion avait  été  expressément  requise  par  Chossy , 
VI.— lr»  PARTIR. 
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autre  créancier  opposant;  — Et  qu’il  résulte  évi- 
demment «le  ces  «leux  dispositions  combinéesque 
Bellier  et  compagnie  n'ayant  pas  fourni  la  cau- 
tion, le  demandeur  qui  les  avait  mis  en  retard 
a été  bien  autorisé  à consigner  le  prix  entier  de 
la  vente;  — Que  cette  consignation  n'était  pas 
nulle,  pour  n'ovoir  pas  été  précédée  d’oiïres  réel- 
les faites  à Bellier  et  compagnie,  puisqu'il  ne  doit 
être  fait  d’offres  réelles  qu'a  celui  qui  est  créan- 
cier, qui  a droit  de  recevoir,  qui  a droit  de  libé- 
rer en  recevant  ; et  qu'aux  terr  $ du  jugement 
du  12  flor.  an  3,  Bellier  et  compagnie  ne  pouvant 
être  créanciers  directs  du  demandeur  qu’aprés 
avoir  fourni  la  caution  ordonnée  par  ce  jugement, 

11  est  évident  que  le  demandeur  ne  pouvait  être 
tenu  de  leur  faire  des  offres  réelles  tant  qu'ils 
n’avaient  pas  fourni  la  camion,  puisqu'ils  no 
pouvaient  ni  recevoir  valablement,  ni  libérer  le 
demandeur;  qu'ainsi  , la  loi  19  de  Code  de  Uso- 
ns, n était  pas  applicable  À l’espèce; 

4°  Que  le  second  moyen  de  nullité  qu’on  a 
fait  résulter  de  ce  qu'il  n’y  a eu  qu’un  intervalle 
de  trois  Jours  entre  >a  citation  donnée  à Bellier 
et  compagnie,  le  13  therrn.  an  3,  et  la  consigna- 
tion faite  le  16  du  même  mois  , n’est  fondé  sur 
aucun  texte  de  loi;  que  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1667  du  tit.  3,  art.  3,  et  lit.  22  de 
l’art.  2,  ne  fixenlles  délais  qu’à  l’égard  desajour- 
nemens  et  à l'égard  des  assignations  données  aux 
témoins,  et  qu'il  n'csl  pas  permis  d'élendre  les 
nullités  d’un  cas  a un  autre  ; — Que,  d’ailleurs  . 
aucune  loi  ne  prescrivait  au  demandeur  de  faire 
citer  Bellier  et  compagnie  pour  qu'ils  fournissent 
la  caution,  ni  même  de  les  faire  citer  pour  être 
présens  a la  consignation  ; et  qu’il  était  suffisam- 
ment autorisé  par  le  jugement  du  12  floréal  a 
consigner  le  prix  entier  de  la  vente,  a défaut  do 
caution  fournie  par  Bellier  et  compagnie  ; — 
5°  Qu’aurune  loi  ne  prescrivait  encore  au  deman- 
deur, à peine  de  nullité  de  consignation,  de  faire 
signifier  à Bellier  et  compagnie  le  récépissé  du 
receveur  qui  avait  reçu  la  somme  consignée  ; 
q h ainsi  il  était  inutile  d’examiner  a quelle  épo- 
que avait  été  faite  la  signification;  et  qu’au  surplus 
les  lois  des  26  mess,  et  t*r  fruct.  an  3 eicetlc  du 

12  frim.  an  4,  étaient  inapplicables  à la  consi- 
gnation d’une  somme  exigible  effectuée  valable- 
ment le  16  tberm.  an  3;  —Qu'il  résulte  des  mo- 
tifs ci-dessus  que  l'arrêt  dénoncé  a iion-seule- 
menl  fait  une  fausse  application  de  la  loi  19  du 
Code  deüsuris , des  dispositions  «le  l'ordonnance 
de  IG67  et  des  lois  relatives  aux  remboiirsemcns 
en  assignats, mais  encorequ’en  déclarant  la  consi- 
gnation nulle,  soit  a défaut  d'offres  réelles,  soit 
parce  qu’il  n’y  a eu  qu’un  délai  de  trois  jours  en- 
tre la  citation  et  la  consignation,  soit  parce  quo 
le  récépissé  du  receveur  n'a  été  signifié  que  le  22 
frim.  an  4,  l'arrêt  dénoncé  a créé  des  nullités  qui 
ne  sont  prononcées  par  aucune  loi  sur  la  matière, 
et  qu’ainsi  il  a commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Du  24  juin  1812.—  Sect.  cIv.  — Rapp .,  M. Cha- 
bot (de  l’Ailier)-—1 Cond.conf.,  M.  Pons,  ov.  gén. 
— j PL,  MM.  Camus  et  Sirey. 

FAUX.  — Date.  — Acte  de  l'état  civil.  — 
Expédition. 

La  date  de  Vannée,  dans  un  acte  de  naissance, 

est  une  formalité  substantielle.  Ainsi,  l'ul- 

tération  de  cette  date  constitue  un  crime  de 

faux  (1). 

( I ) La  fabrication  de  déclarations  ou  d’énoncis lions 
du  laits  qui  n’appartiennent  puinl  a la  substance  do 
l’acte,  ou  l’alteration  de  res  faits  ces  déclarations 
no  peuvent  devenir  un  élément  du  faux  criminel.  Os 
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La  falsification  d’un  acte  de  l état  es  ail  eon- 
stitue  le  crime  de  faux  en  écriture  publi- 
que Kit  que  r altération  ait  été  commise 
lions  un  expédition  délivrée  par  l oftiner 
compétent,  soit  qu'elle  l’ait  été  dans  une  ex- 
pédition fabriquée  dans  son  entier.  (Cod. 
pèn.,  orl.  147.) 

(Intérêt  de  la  loi— Aff.  Stakcbrand.)— AttnfiT. 

I A COUR  • — Vu  le»  art.  410  du  Code  d’tnst. 
rritn.  et  147  du  Code  pénal;  - Attendu  que 
Henri  Stakcbrnnd  avait  été  accusé  d’avoir  com- 
mis un  ram  dans  un  aclede  naissance  délivré  par 
le  maire  de  Zulphen , en  y changeant,  par  des 
allcrniious  et  des  falsification»  d'écritures  la 
dalc  de  la  naissance  de  l'individu  qui  était  l objet 
■le  cet  acte;— Que  le  Jury  avait  décidé  affirmati- 
vciiienl  le  fait  de  celle  accusation,  que  seulement 
sa  réponse  avait  été  négative  sur  la  circonstance 
do  la  délivrance  de  l acté  de  naissance  par  le 
maire  -—Mais  que  celle  circonstance  était  un  Tait 
accidentel,  absolument  étranger  au  crime  do 
fiui  et  qui  n'en  moditiail  nullement  ni  le  carac- 
tère 'ni  la  peine;  qu'il  y avait  faui  en  écriture  pu- 
bliaue  et  authentique,  soit  que  I on  eut  fabriqué 
dans  son  entier  l'acte  de  naissance  uvec  lesénon- 
cj, H Ions  qui  pouvaient  le  présenter  comme  I ei- 
nédilion  d'un  acte  de  naissance  retenu  dans  des 
registres  publics  et  authentiques,  soit  que  ion 
eût  seulement  altéré  dans  une  de  ses  parties  sub- 
stantielles une  espédition  d'acte  de  naissance 
délivrée  par  l'officier  public  détenteur  des  re- 
gistres de  naissance;— Conséquemment,  qu’étant 
déclaré  constant , dans  l'espece  , qu  il  y avait  eu 
falsification  d'un  acte  de  nuissance  par  alteration 
ei  changement  dan»  la  date  de  l’année  «le  la 
naissance,  date  qui  constituait  un  des  faits  sub- 
stantiel* il  ccl  acte,  il  J avait  crime  de  faux  dans 
un  acto  public  et  authentique,  soit  que  ce  Taux 

eût  été  commis  dans  une  expédition  délivrée  par 


le  maire  de  Zulphen,  ou  par  quelque  autre  per- 
sonne à ce  légalement  autorisée , soit  qu'il  l'eùl 
été  dans  une  expédition  fabriquée  faussement 
dans  son  entier,  et  non  délivrée  par  l’officier  dé- 
tenteur du  registre  auquel  elle  se  référait;  — 
Qu'cn  refusant  de  prononcer,  sur  cette  déclara- 
lion,  les  peines  déterminée»  par  l’art.  147  du 
Code  pénal , et  en  déclarant  le  prévenu  absout 
de  l'accusation,  la  Cour  d'assises  a donc  violé  la 
loi  pénale  Casse,  etc. 

Du  SS  juin  ISIS.  — Réel.  crim.  — Prés.,  M. 
Rarris.  — Rnpp.,  M.  Van  Toulon.  — Conel.,M. 
Jourde,  av.  gén. 

RENVOI  APRÈS  CASSATION.— JüRinicTio* 

BÜPPniMFR  — RfeGLEMEHTDB  JUCM. 

Lorsqu  une  Cour  spéciale  à laquelle  une  affaire 
avait  ete  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation, 
vient  à être  supprimée  avant  d'avoir  jugé 
cet  te  affaire, il  n'appartient  qu’à  celte  demiere 
Cour  de  déterminer  les  juges  qui  doivent  en 
connaître.  (Cod.  d inst.  crim.,  art.  439.)  (I) 
(Réglement  de  juges.— Aff.  Villemur-Pinsac.) 

Du  35  juin  1813.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Rarris  — Rapp..  M.  Audier-Massilloo.— Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Tireur  pour 
compte.  — Pnovisio.v  — Acceptai  iow. 
L’acceptation  n’est  pas  preuve  de  provision  à 
l'égard  du  tireur  qui  a tiré  pour  compte 
d'autrui. — Si  donc  le  tireur  est  poursuivi  à 
défaut  de  paiement,  il  n’a  son  recours  sur 
l’accepteur  qu’à  charge  de  prouver  contre  lui 
l'existence  de  la  provision.  (Cod.  comni.t 
art.  115  et  117.)  (3) 

(Carrare- Ru  velu* — C.  Sabaton.) 

(Jnc  lettre  de  change  avait  été  tirée  an  mois 
de  mars  1811,  par  le  sieur  Albert  Carrare-Duve- 


altérations  de  la  vérité  restent  dans  la  classe  des 
enonciations  mensongères  qui.  quelque  répréhensi- 
bles qu'elles  soient,  ne  caractérisent  poinl  le  crime.  Il 
faut  donc  que  l'acte  soit  vicié  duns  son  essence,  pour 
que  le  crime  existe;  et  en  effet,  cet  acte  ne  peut  être 
U base  d'un  droit  que  relativement  aux  laits  qu  il  a 
mission  do  constater  : les  énonciations  accessoire* 
n’y  puisent  aucune  puissance,  elle*  ne  pourraient 
engendrer  nul  préjudice.  ( Théorie  du  Code  jjénal,i. 
3,  p.  37».)  Or,  la  date  cal  l'un  des  faits  aub*Uniiels 
d’un  acte  de  naissance  ; réitération  de  celle  date, 
dan*  l'expedilion  de  cet  acte,  conatituo  donc  le 
crime  «ie  taux.  » . dans  le  même  sens,  Legraveiend, 
Législ.  crim.  i éd.  belge),  et  Carnol,  Code  pénal, 
I.  |rr,  p.  461.  — I . au*«i  Cass.  *28  déc.  1801),  et  la 
note.  * 

(I)  V.  conf.,  Casa.  3»  août  1811,  et  la  note;  Y. 
aussi  le  réquisitoire  de  Merlin,  Çfuesl.  de  droit,  v° 
Attribution  de  juridiction,  cl  Legravercud,  Législ. 
crim.  (èd.  belge),  l.  3,  ch.  5. 

(i)  Celle  decision  était  en  parfaite  harmonie  avec 
la  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  avait 
adoptée  avanl  la  loi  du  19  mars  1817,  qui  a modi- 
fié l'art.  115  du  Code  de  connu.  D'après  l'ancienne 
rédaction  de  cet  article,  il  avait  paru  que  le  tireur 
pour  compte  était  aussi  bien  obligé  a la  provision 

Îiuc  le  douneur  d’ordre  (celui  pour  le  compte  de  qui 
a leUrc était  tirée),  et  on  en  avait  conclu  avec  rai- 
son, que  si  la  provision  n'etaii  pas  faite  par  le  don- 
neur d'ordre  (par  exemple,  parce  qu  il  serait  tombé 
en  faillite),  le  tiré  accepteur  avau  le  droit  d’obliger 
le  tireur  pour  compte  à faire  ou  iournir  lui-méme 
celle  provision.  {Sic. , Ca»s.  27  avr.  U 12;  25  mai 
1814.)  C'est  celle  conséquence  ou  cette  interpréta- 
tion que  la  loi  du  1»  mars  1817  a eu  pour  objet  de 


repousser,  en  décidant  que  la  provision  devrait  être 
faite  par  le  tireur  ou  par  le  donneur  d’ordre , mai* 
que  ic  tireur  pour  romple  ne  serait  jamais  obligé 
quVnver*  les  endosseurs  et  te  porteur  seulement.  — 
Reste  6 savoir  maintenant  qurHe  a été  l'influence 
de  celte  disposition  nouvelle  sur  la  preuve  ou  pré- 
somption île  provision  aux  main»  du  tiré  accepteur, 
lor-que  celui-ci,  ay  ant  refusé  de  payer,  le  tireur  pour 
coiqpte  s’est  vu  forcé  de  rembourser,  et  se  présente 
a lui,  porteur  de  l'effet , et  demandant  à être  rem- 
boursé de  la  somme  qu’il  a payée.  Devra-t-il  être 
considéré  connus  un  tiers  h l’égard  du  tire  accep- 
teur ; et  ponrra-i-il , comme  un  endosseur,  invoquer 
Part.  117  du  Code  de  eoinm. . et  dire  que  l'accepta- 
tion étabht,  a son  égard , la  preuve  de  la  provision 
(à  la  diffi  rente  du  tireur  ordinaire  ou  direri,  à l’e- 
gard duquel  celte  acrefitation  n’aurait  pour  effet  quo 
de  faire  supposer  la  provision)?  Telle  est  la  question 
qui  »e  présenterait  aujourd’hui.  Résolue  pour  la  né- 
gative par  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici , devrait- 
rlle  être  encore  résolue  de  même  sous  l'empire  de 
la  loi  du  19  mars  1817?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Nous  croyons  que  la  nouvelle  Position  faite  nu  ti- 
reur p«-ur  compte  qui,  tout  en  l'obligeant  vis-à-vis 
de  tous  tiers  porieur*  ou  endosseurs,  l’affranchit 
de  toute  obligation  envers  le  tiré  accepteur,  doit , 
par  une  conséquence  nécessaire , lui  ouvrir  un  re- 
cours contre  ce  dernier,  lorsqu’il  a payé  une  iraite 
que  celni-el  a acceptée  et»  laquelle  lui,  tireur,  était 
réellement  étranger.  Dans  ee  cas , l’acceptation  du 
tiré  nous  parait  devoir  établir  a son  egard  une 
preuve  on  présomption  de  provision , comme  elle 
rétablirait  à l’egard  des  endosseurs,  aux  terme»  de 
Part.  117. — Y.  dan»  ce  sens.  M.  Nouguier,  des 
Lettres  de  change , i,  I,  pag.  124, 
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luz,  négociant  à Lausanne  , sur  le  sieur  Sabalon  i au  contraire  le  tiré  qui  prend  envers  lui  l’enga- 
à Paris,  pour  le  compte  d’un  tiers  désigné  par  la  [ gcrncnl  de  payer  la  >oiniue  portée  en  la  traite  et 
lettre  initiale  V.  — Le  sieur  Sabalon  accepta  en  l'acquit  de  celui  pour  cumplc  duquel  elle  est 
d'abord  la  lettre  de  change;  mais  à l'échéance  il  , tirée.  Dire  qu'aprés  celle  acceptation  pure  et 
la  laissa  protester  faute  do  paiement.  — Pour-  simple  le  tiré  n'est  tenu  a rien  envers  le  tireur; 
suivi  en  remboursement  par  le  tireur  en  nom  qu'en  cas  de  non-paiement,  par  le  tiré  occep- 
dc  la  lettre  de  change  , il  sc  défend  en  disant  leur,  le  tireur  n'a  aucune  action  contre  lui, 
qu’il  n’a  pas  reçu  de  provision.  — Le  tireur  même  après  avoir  remboursé  les  tiers  porteurs, 
soutient  que  l'acceplaiion  est  pour  lui  la  preuve  à moins  qu’il  ne  prouve  avoir  fait  lui-même  la 
irréfragable  du  contraire,  il  prétend  qu’ayant  provision  au*  mains  du  tiré;  c’est  méconnaître 
tiré  la  lettre  de  change  pour  compte  d'autrui,  il  les  premiers  élément  de  celte  sorte  do  contrat  t 
doit  être  considéré  comme  un  tieis  porteur.  c’est  aller  directement  contre  l'esprit  et  la  lettre 
S avril  I8li  .jugement  du  tribunal  de  com-  du  Code  qui  en  a consacré  l'usage, 
merce  , qui  réputé  la  provision  suflisammcnt  AniiftT. 

établie  par  l'acceptation  du  tiré  :«  attendu  qu’il  LA  COUIl;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
résulte  de  l’inspection  du  titre  que  cette  lettre  l'art.  117  du  Code  de  rouira.,  le  tireur,  soit  qu'il 
de  change  est  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  y ait  ou  non  acceptation , est  tenu  de  prouver, 
désigné  par  la  lettre  initiale  V ; d où  il  suit  que  en  cas  de  dénégation , que  celui  sur  qui  la  lettre 
le  tireur  a,  dans  l’espèce  , tous  les  droits  d’un  ( de  change  était  tirée  avait  provision  à l’échéance, 
tiers  porteur,  et  que  comme  tel , il  n’est  tenu  ni  sinon  il  est  tenu  de  la  uaranlie  ; — Attendu  que, 
à faire  provision  ni  a la  justifier.  » d'après  l'art.  111,  une  lettre  de  change  peut  être 

Sur  l'appel , Sabalon  soutient  que  le  tireur  tirée  par  ordre  cl  pour  le  compte  d'un  tiers;  au- 
pour  compte  d'autrui  n'est  pas  moins  obligé  que  quel  cas  l’art.  115  veut  que  la  provision  soit  faite 
le  tireur  pour  sou  propre  compte  a faire  provision  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui 
ou  à la  justifier,  soit  a l'égard  des  tiers  porteurs,  la  lettre  de  change  est  tuée,  sans  que  le  tireur 
soit  vis-a-vis  du  tiré.  cesse  it'clre  personnellement  obligé  ; — Attendu 

13  juin  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , qui  que  cette  loi . conçue  en  termes  généraux  , place 
infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  : sur  la  même  ligne  le  tireur  et  le  tiers,  quanta 

« attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  115  , le  tireur  l'obligation  de  faire  la  provision  , et  a la  garantie 

pour  le  compte  d*un  autre,  ne  cesse  pas  d'étre  de  celui  sur  qui  In  lettre  est  tirée  , bien  que 

personnellement  obligé,  et  que  dans  l’espèce,  le  celui-ci  n’ait  pas  accepté  la  lettre;  d’où  il  suit 

sieur  Cari  are  devait  prouver  que  V.  avait  fait  q<»’en  rejetant  la  distinction  imaginée  par  le 

provision  et  qu'il  ne  le  prouve  pas.  » demandeur,  la  Cour  impériale  de  Paris  a fait 

POl  KVOl  eu  cassation  parle  sieur  Carrare-  mie  juste  application  des  textes  précités  à une 

Duveluz,  pour  violation  de  l'art.  117  du  Code  de  lettre  de  change  souscrite  sous  leur  empire;  — 

commerce,  et  fausse  application  de  l’art.  115.  — ltcjcttc,  etc.  V 

Le  demandcursoutieni  que  le  tireur  pour  compte  Du  25  juin  1812. — Scct.  req.  — Près 31. 
d'autrui,  n’est  point  tenu  vi/  à-t'is  dutiré  à faire  lienrion. — Itapp.,  M.  Boiton  Casiellamonle.— 
provision  ou  a la  justifier.  L'art.  115  duCode  de  — Concl, , Al.  Thuriol,  av.  gén.  — -PI.,  M.  Gui- 
commerce  porte,  il  est  vrai,  que  la  provision  doit  cbard. 
être  f.iitenar  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  ,, 

de  qui  la  lettre  est  tirée,  sans  que  b-  tireur  cesse  DOjNAUO.V — Acceptation. — Actomsatiok. 
d’étre  personnellement  obligé.  Alais  cet  article  . — PfeBE. 

ne  concerne  que  le  tireur  à l'égard  des  tiers-  L autorisation  du  conseil  ue  famille  n est  pa 
porteurs,  cl  nullement  le  tireur  a l’égard  du  tiré.  nécessaire  pour  qn  un  pere  tuteur  puisse  ne - 
Vis-à-vis  de  ce  dernier,  le  tireur  pour  compte  cepter  une  donation  faite  à ses  enfant  mi- 
ne peut  s'engager  à lui  faire  la  provision  de  la  sieurs,  (Cod.civ.,  art.,  403  et  035.)  (1) 

lettre  de  change,  puisqu  au  contraire  li  l'avertit  (Lebouchel  — C.  Steikem.) 

que  c'est  pour  le  compte  d'un  autre  qu'il  la  tire.  Le  tS  iness.  an  12,  le  sieur  Lebouchel  donne 
et  que  c'est  ce  tiers  qui  doit  lui  en  faire  la  pro-  par  acie  entre-vifs  tous  scs  immeubles  a ses 

vision.  Cependant  parcelâ  seul  que  le  tireur  pour  deux  peu  tes- nièces,  Eugénie  et  Antoinette  de 

compte  a signe  la  lettre  de  change,  il  est  obligé  Stcckcm,  sous  réserve  d’usufruit.  — Les  doua- 

envers  les  tiers  porteurs  , au  paiement  de  celle  tunes  étaient  mineures;  ainsi  In  donation  tut 

lettre,  encore  qu’elle  ait  été  prolestée  hors  des  acrcpue  en  leur  nom,  parleur  père,  en  sa  qua- 

délais.  L’art.  1 17  du  Code  de  commerce  dispose  lin*  de  tuteur  (Code  civ.,  art.  U35  ),  mais  elle  fut 

formellement  qu’il  ne  peut  sc  soustraire  à celte  acceptée  sans  l’autorisation  du  conseil  de  fa- 

obligalionqu'en  prouvant  que  celui  sur  qui  la  lot-  mille.  (Art.  163.) 

tre  de  change  a été  tirée  avait  provision  à l’é-  En  lso6,  le  sieur  Lebouchel , donateur,  vendit 
c béance  Or, de  ce  qu’a  l’égard  des  tiers  porteurs,  une  maison  qui  se  liouvail  comprise  dans  la  do- 
it est  tenu  de  prouver  l'existence  de  la  provision  a nation  qu'il  avau  faite  a scs  deux  nièces,  ce  qui 

l’échéance,  pour  être  exempt  de  garantie  envers  excita  des  réclamations  de  la  part  de  leur  père  ; 

eux.  Il  ne  s’ensuit  nullement  que  vis-à-vis  dutiré  mais  le  sieur  Lebouchel,  pour  les  faire  cesser, 

il  soit  tenu  de  faire  cette  provision  lui- meme. 

Dès  lors  qu'il  avertit  le  tiré,  que  c’est  pour  le 
compte  d’un  autre  et  par  sou  ordre  qu'il  tire  sur 
lui,  il  est  clair  qu'il  l'avertit  que  c’est  de  celle 
autre  personne  seule  qu'il  doit  recevoir  provi- 
sion ; et  si,  après  cet  avertissement,  le  tiré  ac- 
cepte purement  et  simplement,  sans  aucune  res- 
triction, c'est  comme  s’il  prenait  rengagement 
formel  d'acquitter  le  mandat  donné  sur  lui  au 
tireur  par  la  peisonne  pour  le  compte  de  laquelle 
la  lettre  a été  tirée,  l.e  tireur  est,  à 1 égard  du 
tiré  , un  vrai  tiers  porteur.  Il  est  porteur  d'un 
mandat  f d’une  délegaliou  sur  lui.  Loiu  qu’il 
prenne  rengagement  de  lui  rien  fournir,  c’est 


Google 


demanda  lu  nullité  de  la  donation.  — 11  soutint 
qu'aux  termes  de  l’art.  463  du  Code  civ.,  la  do- 
nation faite  a un  mineur  ne  peut  étiÿ  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille;  qu'dinsi,  le  père  et  tuteur  des  demoi- 
selles Stcckcm  n 'ayant  point  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  a accepter  lu  donation  du  18 
mess,  an  12 . l'acceptation  était  nulle,  ce  qui, 
d’apres  l'art.  U32  du  Code  civ.,  entraînait  la  nul- 
lité de  la  donation.  — Le  sieur  Sleckem,  tuteur 
des  dotulaiics,  répondit  que  le  père,  la  mère, 

(f)  Y.  sur  ce  point,  et  dans  le  mémo  seos,  Col* 
mar,  13  déc.  1306,  et  la  note. 
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les  ascendant  en  général,  n’ont  pas  besoin,  pour 
accepter,  de  la  qualité  du  tuteur;  que,  par  suite, 
s’ils  ont  celle  qualité,  rautorisaiion  du  conseil 
de  famille  leur  est  inutile;  qu’ainsi  le  décide 
M.  Locré,  Esprit  du  Code  civ.,  tome  5,  édi- 
tion in-4°,  pag.  229,  et  M.  Proudhon,  Cours 
de  Droit  français,  tome  2,  pag.  220. 

Le  31  mars  1809,  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles 
valida  la  donaliou  : « Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  935  du  Code  civ., dernier  paragraphe,  le  père 
ou  la  mère,  et  autres  ascendans,  même  du  vivant 
des  père  cl  mère,  quoiqu’ils  ne  soient  ni  tuteur, 
ni  curateur  du  mineur,  peuvent  accepter  pour 
lui;  qu’il  ne  suit  nullement  que  le  père,  la  mère 
ou  l’ascendant  tuteur,  doive,  pour  pouvoir  vali- 
demeut  accepter  une  donation, se  faire  autoriser 
par  un  conseil  de  famille,  cet  article  étant  une 
dérogation  a l’art.  463,  en  faveur  de  l'affection 
présumée  des  père  et  mère  et  autres  ascendans.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lebou- 
chel , pour  violation  de  l'art.  463,  cl  fausse  ap- 
plication de  l’art.  935.  — Los  demandeurs  sou- 
tenaient que  l’art.  935  du  Code  civ.  donne  bien 
aux  père  et  mère,  ou  autres  ascendans  du  mi- 
neur le  droit  d'accepter  les  donations  qui  lui 
sont  faites,  quoiqu’ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni 
curateurs;  leur  affection  présumée  pour  le  mi- 
neur supplée  en  eux  la  qualité  de  tuteur,  et  les 
place  sur  la  même  ligue;  mais  voila  tout  ce  que 
décide  Part.  935.  Cet  article,  d’ailleurs,  ne  dé- 
roge point  a l'art.  463,  sur  la  nécessité  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  A cet  égard,  les 
père  et  mère , non  tuteurs , sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  le  tuteur.  — Ils  doivent 
se  faire  dûment  autoriser;  leinotif  qui  a fait 
exiger  celte  autorisation  de  la  famille,  s appli- 
que tout  aussi  bien  aux  ascendans  qu'au  tu-  \ 
leur  étranger.  En  effet,  pourquoi  l'acceptation 
d’une  donation  ou  mineur  ne  peut-elle  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille?  «C’est,  dit  Al.  Locré,  parce  que  l’inten- 
tion du  législateur  a éié  d’exclure  , en  celte  ma- 
tière, la  restitution  en  entier  en  faveur  du  mi- 
neur, et  que,  par  cette  raison  , il  a fallu  pren- 
dre toutes  les  précautions  possibles  pour  em- 
pêcher l.i  ruine  du  mineur  par  une  donation  tout 
a la  fois  onéreuse  et  irrévocable.  » Ce  motif  s’ap- 
plique évidemment  a la  donation  acceptée  par  le 
père  ou  la  mère,  comme  a celle  qui  est  acceptée 
par  un  tuteur  étianger:  donc,  duns  ce  cas,  comme 
• ni s l’autre,  il  doit  y avoir  parité  de  décision  : 
doue,  et  sous  le  rapport  de  l’autorisation  du  con- 
seil de  famille,  l'art»  935  ne  déroge  point  à l’art. 
463. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  , pour  écarter 
le  moyen  , il  suffit  de  rémarquer  que  si  l’art.  463 
du  Code  civil , impose  aux  tuteurs  qui  veulent 
accepter  des  donations  faites  à leurs  pupilles 
l’obligation  de  se  faire  autoriser  par  un  conseil 


de  famille , l’art.  935  du  môme  Code  fait  excep- 
tion a ce  même  article , en  autorisant  les  pères , 
mères  et  outres  ascendans,  même  quand  ils  ne 
seraient  ni  tuteurs  ni  curateurs  de  leurs  enfans 
et  petils-cnfans  mineurs,  sans  les  assujettir  à se 
: faire  autoriser  par  un  conseil  de  famille,  et  que 
| eeltc  dérogation  à l’art.  4G3  est  fondée  sur  l'af- 
fection présumée  des  pères  et  mères  , ou  autres 
ascendans  ; — Rejette  , etc. 

Du  25  juin  1812.  — Sect.  req.  — Prés .,  M. 
ücnrion.  — Rapp. , M.  Minier. — Coud.,  M. 
Thuriol,  av.  gén.  — PL,  M.  Dupont. 


RECÈLE.  — Peinb. 

Ce  n'est  que  dons  le  cas  où  la  peine  encourue 
par  l'auteur  d’un  vol  est  la  mort,  les  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  ou  la  déportation , 
que  le  receleurs  te  doit  en  subir  l'application 
qu’ autant  qu'il  a eu  connaissance  des  cir- 
constances aggravantes  qui  ont  accompagné 
le  vol  : dans  tous  les  autres  cas.  il  doit  né- 
cessairement subir  la  peine  applicable  à l’au- 
teur principal.  (Cod.  pén.,  art.  62  et  63.)  (1) 
( Femme  Weber.)  — s arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositions 
prescrites  par  les  art.  59"  et  62  du  Code  pén.  f 
sont  générales,  et  ne  sont  mitigées  que  par  l’art. 
G3  du  même  Code,  qui  veut  que  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à perpétuité,  ou  de  la 
déportation,  lorsqu’il  y aura  lieu,  ne  soit  appli- 
quée. aux  recéleurs  désignés  dans  l’art.  G2  sus- 
mentionné qu’aulnnt  qu’ils  seront  convaincus 
d’avoir  eu,  au  temps  du  recélé , connaissance 
des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les 
peines  de  ces  trois  genres , et  que  conséquemment 
la  Cour  d'assises  a fait,  dans  l’espèce,  une  juste 
application  de  la  peine;  — Rejette,  etc. 

Du  25  juin  18ti.  — Sect.  crirn.  — Prés.,  M. 
Rarris.—  Rapp.,  M.  Van  Toulon.  — Concl-,  M. 
Jourde , av.  gén. 


BOISSONS.  — Marchands  es  gros.  — 
Transvasement. 

Sous  l’empire  du  décret  du  5 mai  1806,  les  mar- 
chands de  boissons  en  gros  ne  pouvaient 
mettre  des  boissons  en  bouteilles  ni  transva- 
ser dans  des  tonneaux  des  boissons  déjà  mi- 
ses en  bouteilles,  sans  avoir  appelé  à cet 
effet  les  commis  afin  qu'ils  fissent  aux  char- 
ges desdits  marchands  les  cliangemens  résul- 
tant de  ces  opérations , qu'ils  marquassent 
ou  démarquassent  les  tonneaux  selon  tes  cas , 
et  qu  ainsi,  il  g eût  toujours  concordance 
entre  les  comptes  ouverts  et  l'état  des  caves , 
celliers  et  magasins  de  ces  marchands.  (Dé- 
cret du  5 mai  18UG,  art.  6 et  11.)  (2) 

(Droits  réunis  — C.  Von  llamme.) 

Du  25 juin  1812.  — Sect.  crirn.  — Prés.,  M. 


(1)  V.  Cass.  13  bruni,  an  11,  et  la  noie.  V.  aussi 
rouf.,  Cass.  22  mai  et  10  juill.  1817  ; 25  fév.  et  22 
août  1819;  22  juin  1827,  et  Théorie  du  Code  pénal, 
l.  2,  p.  139. 

(2)  Le  décret  du  5 mai  1806  ne  contenait  aucune 
disposition  qui  assujettit  en  termes  exprès  les  mar- 
chands en  gros  à appeler  les  préposas  de  la  régie  , 

Four  transvaser  leurs  boissons.  «Mais  la  nécessité  de 
intervention  des  commis  pour  celte  opération  ré- 
sultait implicitement  des  dispositions  combinées  des 
art.  6 et  1 1 du  décret,  puisqu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles, il  était  indispensable  que  les  commit  fussent 
présens,  tant  pour  la  démarque  des  tonneaux , que 
pour  décharger  le  compte  particuliérement  ouvert 
pour  les  boissons  en  bouteilles,  do  la  quantité  dont 


leur  transvasement  dans  des  tonneaux  augmentait 
le  compté  particulier  des  boissons  encercles,  et  pour 
marquer  ces  tonneaux  non  encore  pris  en  charge. 
Sous  l’empire  du  réglement  précité,  un  transvasement 
que  rien  n’aurait  justifié  si  les  commis  n’y  eussent 
pas  été  appelés,  ne  pouvait  donc  servir  d'excuse 
aux  différences  que  présentaient  les  boissons  en 
cercles  ou  en  bouteilles  trouvées  chez  un  marchand 
en  gros,  avec  le  compte  précédemment  arrêté  des- 
diles  boissons;  et  c'est  en  fait  ce  qu'avait  à juger 
l’arrêt  dont  nous  nous  occupons  ici. — Aujourd'hui, 
et  d'après  la  loi  du  28  avril  1816,  article  100,  les 
marchands  en  gros  sont  dispensés  de  l'obligation 
d'appeler  les  commis  pour  transvaser  leurs  bois- 
ions. 
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Barris.  — Rapp.,  M.  Bailly.  — Concl.,  AI.  Da- 
niels, ov.  gén. 

CASSATION.  — Pourvoi.  — Partie  civile 

— DOMMAGUS-INTÉRÊTS. 

La  par/ta  civile  n'est  pas  recevable  à se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  arrêts  et  juge- 
ment rendus  en  matière  correctionnelle  qui 
déclarent  quun  fait  ne  cowftfue  pas  un 
délit,  et  qui  refusent,  par  sutfe,  de  pro- 
noncer des  dommages-intérêts,  si,  d’ailleurs, 
son  pourvoi  n’est  pas  fondé  sur  l’un  des  vi- 
ces énoncés  en  l'art. 108  du  Code  d’inst.  crim. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  arl.  410.)  (!) 

Neanmoins,  le  pourvoi  est  recevable  s’il  s'agit 
d’un  délit  donnant  lieu  à restitution,  et  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  a accordé  des 
dommages-intérêts  inferieurs  au  minimum 
fixé  par  la  loi . (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  413; 
Cod.  pén.,  arl.  51.)  (9) 

(Bechemoro  — C.  frères  Alasfran.) 

Les  frères  Alasfran  étaient  prévenus  d'avoir 
porté  des  coups  à Uechemore.  Le  tribunal  recon- 
nut que  ces  coups  avaient  été  provoqué*  par  un 
charivari , déclara  les  prévenus  eicusables,  et 
rejeta  la  demande  à fin  de  dommages-intérêts.— 
Ce  jugement  fut  confirmé  sur  l’appel  et  Beche- 
roore,  partie  civile , se  pourvut  seul  en  cassation. 

ARRÊT. 

t LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  !»  du  Code  d’insl.  crim.,  l’action  pour 
l'application  des  peines  n’appartient  qu’aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi , et 
qu’il  n'y  a que  l’action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une 
contravention  , qui  puisse  être  exercée  par  ceux 
qui  ont  souffert  de  ce  dommage;  — Que,  par 
suite  de  ce  principe,  Part.  4l0*du  même  Code,  ne 
donne  le  droit  de  ponrsuivre  l’annulation  des 
arrêts,  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale, 
qu’au  ministère  publicet  aucondamné;qne  si  Part. 
413  accorde  à la  partie  civile  comme  à la  partie 
publique  et  au  condamné , la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  tous  arrêts  ou  jugemens  eu  dernier 
ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de 

fiolice , sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé 
e renvoi  du  prévenu  ou  sa  condamnation,  il  ne 
lui  ouvre  que  les  voies  d’annulation  exprimées 
en  l'art.  408,  et  qui  consistent  dans  la  violation 
ou  omission  des  formalités  prescrites  sous  peine 
de  nullité,  dans  l’incompétence  cl  dans  l'omis- 
sion ou  le  refus  de  prononcer,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  réquisitions  du  ministère  public , ten- 
dant à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé 
par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas 
textuellement  attachée  à l’absence  de  la  forma- 
lité dont  l’exécution  aura  été  demandée  ou  re- 
quise; que,  hors  du  cercle  ainsi  tracé  par  cet 
article,  la  partie  civile  ne  peut  faire  valoir, 
comme  moyen  de  cassation  , que  la  violation 
d’une  loi  dont  les  dispositions  ayant  son  intérêt 
pour  objet,  peuvent,  sous  ce  rapport,  être  récla- 
mées pour  elle  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
servir  ainsi  de  base  à son  pourvoi  ; — Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Périgueux , ayant,  en  statuant  sur  les  appels 
respectifs  de  Becbemore  et  des  frères  Masfran , 
mis  les  parties  hors  d’instance,  dépens compen- 


(1)  F.  conf.,  Legraverand,  Législ.  crim.  ( éd. 
belge),  u 2,  ch. 4. 

(2)  Cette  fixation  d'un  minimum  a été  effacée  par 
la  loi  du  28  avril  1838.  F.  Théorie  du  Code  pénal, 
I.  I",  p.  272. 
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dans  les  circonstance* 
, les  faits  imputés  aux 
prévenus  n'avaient  pas  le  caractère  de  délit,  et 
n’élaicnt  susceptibles  d’aucune  peine,  le  minis- 
tère public  avait  seul  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  ce  jugement,  considéré  sous  le  rapport 
du  défout  d’application  de  la  loi  pénale;  qu'en- 
visagé dans  l'intérêt  de  la  partie  civile,  et  comme 
contenant  un  déboutement  implicite  de  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts,  il  ne  pouvait  être 
annulé  sur  sa  réclamation  qu'aulaiii  qu’il  se 
trouverait  dans  la  procédure  ou  dans  le  jugement 
un  des  vices  énoncés  dans  le  susdit  art.  408  du 
Code  cité  , ou  qu’y  ayant  lieu  h une  condamna- 
tion de  restitution,  il  y aurait  aussi  nécessité  de 
condamner  à des  dommages-intérêts,  dont  le 
minimum , dans  les  cas  de  ce  genre , est  fixé  par 
l’art.  51  du  Code  peu.;  mais  que  Bechemorc  né- 
labiii  ses  moyens  de  cassation  sur  aucun  de  ces 
vices  ; que,  dans  l’état  des  faits  sur  lesquels  est 
intervenu  le  jugement  attaqué , il  ne  pouvait  être 
réclamé  ni  adjugé  aucune  restitution;  que  la 
question  , s’il  était  du  des  dommages-intérêts  , 
était  donc  abandonnée  à la  conscience  des  juges; 
que  du  refus  d’unë  condamnation  de  ce  genre, 
il  ne  peut  conséquemment  résulter  une  violation 
de  la  loi , et  par  suite  un  moyen  de  cassation; 
qu’ainsi  le  pourvoi  de  Becbemore  est  dénué  de 
base  et  ne  saurait  être  accueilli; — Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1819.  — Sect.  crim.  — Prés.,  AI. 
Barris.  — Rapp.,  AI.  Aurnont.  — Concl.,  AI. 
Jourde,  av.  gcn.  


CONSCRIPTION.—  Rbcélé.— Bonne  poi. 
Celui  qui  a reçu  dans  sa  maison  un  conscrit 
réfractaire  en  qualité  de  serviteur  à gages, 
sans  l avoir  préalablement  présenté  a la 
municipalité,  ne  peut  se  faire  une  excuse  de 
ce  que  le  conscrit  était  porteur  d'un  certificat 
du  maire  de  sa  commune  constatant  qu'il 
avait  satisfait  à la  réqttisition.  <„L.  24  bruni, 
an  6,  art.  5.)  (3) 

(Bret.)—  arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  24brum. 
an  6 ; — Attendu  qu’il  est  constant  ou  procès  , 
que  Bernard  Bret  a reçu  chez  lui , en  qualité  do 
garçon  meunier,  le  nommé  Jean  Sezerol , con- 
scrit réfractaire  ou  déserteur,  sans  l’avoir  présen- 
té a la  municipalité  de  son  canton,  et  sans  avoir 
rempli  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  ci-dessus  ci- 
tée; et  que  néanmoins  la  Cour  de  Toulouse  a 
admis  l'excuse  dudit  Bret,  comme  valable  contre 
la  prohibition  expresse  delà  loi,  et  l’a  acquitté  de 
la  plainte  portée  contre  lui;  d’où  il  suit  que 
l’arrêt  de  ladite  Cour  contient  uue  violation  ex- 
presse h la  loi  Casse,  etc. 

Du  26  juin  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Alassillon.— Concl.,  Al.  Jourde,  av.gén. 


PRESCRIPTION.  — Loi  de  l’époque.  — 
AIatiêre  criminelle. 

S’il  est  dans  l’esprit  du  décret  du  23  juill.  1810 
que  la  prescription  d'un  crime  ou  délit  se 
règle  par  la  lot  la  plus  favorable  à l'accusé, 
lorsque,  commis  sous  l’empire  d'une  légis- 
lation, il  n'a  été  poursuivi  que  sous  une  au- 
tre (4),  il  n’est  pas  permis  de  recourir,  pour 
trouver  des  dispositions  favorables  aux  ac- 
cusés, à des  lois  qui  avaient  cessé  d'être  en 

(3)  F.  conf.,  Cass.  6 fruct.  an  7;  7 déc.  1809; 
30  niai  1812.  et  nos  observations.  V.  aussi  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Désertion,  § 6,  n°  2. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  18  juin  1812,  ot  nos  observa- 
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sés,  et  jugé  ainsi  que , 
particulières  de  la  cause 
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vigueur  au  moment  où  les  crimes  ont  été 

commis  (1). 

(Bros)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  9 du  Code  du  3 brum. 
an  4 Attendu  que»  s’il  est  dans  l’esprit  «lu  dé- 
cret impérial  du  23  juill-  1S10  d’étendre  ans 
dispositions  du  nouveau  Code  relatives  à la 
prescription  ce  que  dit  l’art.  G de  ce  décret 
concernant  l'application  aux  crimes  et  délits  des 
peines  prononcées  par  ce  même  Code,  il  ne  sau- 
rait être  permis  de  recourir,  pour  trouver  des 
dispositions  favorables  aux  accusés,  à des  |<d$  qui 
avaient  cessé  d’étre  en  vigueur  au  moment  où 
les  crimes  ont  été  commis  ; qu’en  1802  ou  1X03, 
époques  assignées  aux  crimes  imputés  a Jean 
Bros,  le  Code  pénal  de  1791  était,  dans  plusieurs 
de  ses  articles,  notamment  dans  ceux  qui  traitent 
de  la  prescription  , remplacé  , depuis  plusieurs 
années,  par  le  Code  du  3 bruni,  an  4 ; qu'aux 
termes  de  l’art.  9 de  ce  dernier  Code  , la  pres- 
cription des  crimes  ne  court  que  du  jour  où  leur 
existence  a été  connue  et  légalement  constatée; 
que,  dans  l’espèce»  il  est  constant,  en  fait,  qu’a- 
vant les  puursuites  commencées  contre  Bros,  en 
1811,  les  faits  qui  sont  l’objet  de  res  poursuites 
n’avaient  été  constatés  en  aucune  manière  ; que 
ce  ne  serait  donc  qu’en  redonnant  nu  Code  de 
1791  une  existence  qu’il  n’avait  déjà  plus  depuis 
longtemps  , et  en  appliquant  ce  Code  à des  cri- 
mes commis  sous  l’empire  de  celui  de  l’an  4 , 
qu’on  pourrait  déclarer  la  prescription  acquise 
cii  faveur  de  Bros  ; que  , si  l’art.  037  du  Code 
d’instruction  criminelle  de  1808  , fait  courir  la 
prescription  du  jour  du  crime  , et  est  ainsi  plus 
favorable  aux  accusés  que  le  Code  de  l’an  4 , il 
en  résulte  bien  que  la  prescription  doit  être  ju- 
gée acquise  dans  l’espèce,  si  une  révolution  de 
dix  années  a séparé  l’époque  des  crimes  de  celle 
des  poursuites  destinées  à en  faire  punir  l’au- 
teur; mais  que  la  Cour  de  Nîmes  est  incertaine, 
elle-même,  sur  la  véritable  date  des  faits  qu’elle 
fait  remonter  a 1802  ou  1803;  que  , quand  on 
en  Gierail  l’époque  au  commencement  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  années  , il  est  évident  que  , 
pour  trouver  dix  ans  accomplis  depuis  cette  épo- 
que, il  faut  arriver  h l'année  1812  ; que  les  pour- 
suites ont  commencé  le  30  sept.  1811 , consé- 
quemment dans  un  moment  où  la  prescription 
de  dix  ans  n’était  pas  acquise  ; — Qu’il  suit  de 
ces  observations  qu’en  déclarant  prescrits  les 
crimes  de  faux  et  de  leululive  d'assassinat  dont 
Bros  est  prévenu  , la  Cour  impériale  de  Mmes  , 
chambre  des  mises  en  accusation  , a fait  une 
fausse  application  des  art.  !«■  et  2 du  titre  G de 
la  première  partie  du  Code  pénal  de  1791 , et  G37 
du  Code  de  1808,  et  violé  l’art.  9 du  Code  du 
3 brum.  an  4 Casse,  etc. 

Du  26  juin  1812.— Sect.crim.—  Rapp.,  Ai.  Au- 
moul.— Concl.,  Al.  lourde,  av.gcn. 

1°  GARDE  CHAMPÊTRE.  — Délits.  — Ac- 

TIOÎX. 

2°  Dépens.— Gardk  champêtre. 

1 °Lesgardes  champêtres  étant  officiers  de  police 

judiciaire  èt  comme  tels  soumis  à la  sur— 


(1)  V.  comment  se  réglait  en  matière  criminelle, 
avait  le  décret  du  23  juill.  1 8 1 U,  la  prescription 
d'un  crime  ou  délit  commis  sous  l'empire  d'uno  légis- 
lation et  poursuivi  sous  une  autre,  Cass.  iOlherm. 
an  8;  20  flur.  an  13,  et  les  notes. 

(2)  conf.,  Cass.  20  août  1812.  K.  aussi  Le- 
gravereod,  Léyitl.  crim.  (éd.  belge),  t.  l,r,  ch.  3. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  27  juin  1812.  Ce  principe  est 
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veillance  des  procureurs  impériaux , c'est  à 
ces  magistrats  gu' appartient  exclusivement 
le  droit  de  tes  poursuivre  a raison  des  cri- 
mes, délits  ou  contraventions  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
(C«»d.  d’inst.  critn.,  nrt.  483.)  (2) 

2r’  Le  tribunal  dcpolicecommet  un  excès  de  pou- 
voir en  condamnant  a une  portion  des  dé- 
pens le  garde  champêtre  rédacteur  d’un  pro- 
ces-verbal sur  lequel  une  poursuite  a été 
exercee,  pur  le  motif  que  le  fait  constaté  ne 
présentait  pas  les  caractères  d une  contra- 
vention (3). 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Londrc.)— ABnfeT. 
LA  COUR;— Vu  les  ait.  408  et  413  du  Code 
d’inst.  crim.;— Attendu  que  les  gardes  champê- 
tres sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  comme 
tels  soumis  a la  surveillant  e «les  procureurs  im- 
périaux ; que  c’est  conséquemment  à ces  magis- 
trat* qu'appartient  êxelnsivement  le  droit  de  le* 
poursuivre  a raison  des  crimes,  des  délits  ou  des 
contravention1;  qu’ils  peuvent  commettre  dans 
l’exercice  «le  leurs  fonctions;—  Attendu  que  les 
contraventions  de  police  simple,  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  juges  de  paix,  sont  les 
faits  qtii  donnent  lieu  sait  à 15  francs  «l’amende 
ou  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’emprisonne- 
ment ou  au-dessous,  et  que  dans  aucune  des 
trois  classes  «le  faits  mentionnés  au  Code  pénal 
de  1810  connue  formant  «les  < onlraveulions  de 
police,  il  n’csl  question  de  ceux  des  garde* 
champêtres  considérés  «lans  l’exercice  de  leurs 
fonctions;  que  de  là  il  suit  que  si,  dans  l’espèce, 
la  conduite  du  garde  champêtre  était  susceptible 
d'une  censure  légale,  il  fallait,  au  lieu  de  le  tra- 
duire devant  le  tribunal  de  police,  le  dénoncer 
au  procureur  impérial  «lu  ressort:  et  qu'en  le 
condamnant  à une  portion  des  frais,  sous  pré- 
texte de  la  non-existence  de  la  contravention 
mentionnée  «fins  son  procès-verbal,  ce  tribunal 
a manifestement  excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence;— Casse,  etc. 

Du  26  juin  1812  — Sect.  crim.— Jtopp.,&f.  Au- 
mont.  — Concl.,  AI.  Jourde,  av.  gén. 

COUR  SPÉCIALE.— Renvoi.—  Opposition. 
Lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  à une  Cour  spéciale 
a clé  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  prévenu  peut  former  opposition  à 
ce  dernier  arrêt  dans  le  cas  où  l'arrêt  de  ren- 
voi ne  lui  aurait  pas  été  notifié.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  art.  567.)  (4) 

(Cli  intereau.) 

Du  26  juin  1812.— Sect.  crim. 


GARANTI!'  DES  MAT.  D’OR  ET-D  ARGENT. 

— Changeur.—  N axtissbmbnt. 

Les  dispositions  delà  loi  du  19  brum.  an  G,  re- 
latives à la  marque  de  garantie  des  ouvra- 
ges d'or  et  (t argent  et  aux  registres  d'achat 
et  de  vente  que  doivent  tenir  ceux  qui  font 
commerce  de  ces  objets,  sont  applicables  au 
changeur  de  monnaies,  en  ce  qui  concerna 


constant  V.  Carnot  sur  l’art.  368,  Cod.  inst.  crim., 
t.  2,  p.  274,  n°  24. 

(4)  L’art.  567,  aujourd'hui  abrogé,  décidait  qao 
l’arrêt  «le  la  Cour  royale,  portant  renvoi  i la  Cour 
spéciale,  serait  notifié  dans  les  trois  jours  à l'accusé 
et  les  art.  519  et  550  du  même  ('ode  ouvrent  la  voie 
do  l’opposition  rontre  lo  arr«;ts  de  cassation  qui 
statucut  sur  des  demandes  en  renvoi.  V.  au  rcslo 
Carnot , Inst,  crim.,  t.  3,  p.  529,  et  Lcgraverc»d, 
Le  y ni.  en»,  (éd.  belge),  l.  2,  cb.  8. 
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lis  bijoux,  l'argenteri«  fabriquée,  le»  lingots 
mima  et  autres  objets  d'or  et  d’argent  non 
monnayés  et  par  lui  achetés  ou  vendus.  (L. 
du  19  brum.  an  rt,  orl.  77.)  (I) 

La  contravention  à ces  dispositions,  de  la  part 
du  changeur , ne  peut  être  excusée  sous  le 
prétexte  que  lesdits  objets  lui  auraient  été 
donnés  en  nantissement. 

(Adami.) 

Du  27  Juin  1812. — Sect.  rnm. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— flapp.,  M*  Lnmarque. — Concl.,  M.  lourde, 
av. gén. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  — Tribunaux  cor- 

HBC’I  IONNELS  KT  DH  POUCE.  —COMPÉTENCE. 
Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne 
peuvent  condamner  le  prévenu  aux  domma- 
ges-intérêts de  la  partie  poursuivante,  lors- 

?u’ils  reconnaissent  que  le  fait  qui  a donné 
ieu  à la  poursuite  ne  constitue  ni  délit  ni 
contravention  : c'est  aux  tribunaux  civils 

fu’il  appartient  dans  ce  cas  de  statuer  sur 
action  de  la  parfis  lésée . (Cod.  «finit.  crim., 
art.  19!  el  212.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi -—Aff.  Belzœars  et  Doudct.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  iOBd’inst.  crim.;  — At- 
tendu que  le  tribunal  d'arrondissement  de  Châ- 
teau-Gnnlier,  jugeant  en  dernier  ressort  en  ma- 
tière de  police  , a violé  les  régies  de  sa  compé- 
tence. en  condamnant,  par  son  jugement  du  1$ 
avr.  dernier,  le  prévenu  aux  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie  poursuivante,  après  avoir  recon- 
nu que  le  fait  qui  avait  donné  liea  à la  poursuite, 
n’était  ni  délit  ni  coniraw  ntiun  ; que  lorsqu’il 
n’y  o ni  délit  ni  contravention,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  policedoivenl  annuler  l'instruc- 
tion , la  citation  el  tout  ce  qui  a suivi  ; que  si 
néanmoins,  en  ce  cas,  la  partie  poursuivante 
prétend  qu’il  lui  a été  fait  quelque  préjudice  , 
son  action  purement  civile  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ; que  si  les  art  toi 
et  212  les  autorisent  a prononcer  des  dommages 
et  intérêts  lorsqu'il  n’y  a délit  ni  contraven- 
tion, c’est  en  faveur  du  prévenu  seulement,  à 
cause  du  préjudice  , qu'une  poursuite  non  auto- 
risée par  la  loi  peut  lui  avoir  fait  essuyer;  — 
Casse,  etc. 

Du  27  Juin  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart.—  Concl.,  M-  Jourde,  av.  gén. 


MINISTÈRE  PUBLIC.— Dépens. 

La  loi  ne  permet  en  aucun  cas  aux  tribunaux 
de  condamner  le  ministère  public  aux  frais 
en  faveur  des  parties  qu'il  a poursuivies . 
(Cod.  d’inslr.  crim. .art.  162.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.  — A {[.  Vander  Sanden.)  — 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  (13  du  Code 
d’instruction  criminelle;  — Considérant  que  les 
lois  ne  permettent  en  aucun  cas  aux  tribunaux 
de  condamner  le  ministère  public  aux  frais  , en 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  mars 
1823.  F . aussi  Merlin,  Répcrt v<*  Marque  et  Con- 
trôle, g 3. 

(2)  Cet  arrêt  pose  un  principe  que  la  jurispru- 
dence de  ia  Cour  de  cassation  a confirme  par  un 
grand  nombre  d’arrêt»  : c'est  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  polire  ne  sont  autorisés  à prononcer 
dea  dommages-intérèis , au  prolit  de  la  partie  ci- 
vile, qu’accessoirement  au  délit  poreux  reconnu: 
F.  Cass.  98prair.  an  7;  26  frui  t.  an8;  12  fév.  1608; 
30  avril  1813  : 3 mars  1814  ; 9 juin  1815  : *22  ocU 
ISIS;  7 sept.  IS20,  etc.  Celte  règle  ne  s'applique 
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faveur  de»  partie»  qu’il  a pour*ulvies , et  que 
celte  faculté  parait  même  interdite  par  les  art. 
1fi2,  176.  lui  et  368  du  Code d'instruriion  crim., 
qui  n’ordonnent  de  prononcer  les  frais  que  con- 
tre les  partie»  privées  : d’où  il  suit  qu’en  con- 
damnant aux  frais  de  Vander-Sanden  , le  mairo 
de  Verthoven  , qui  n’avait  rempli  dans  l’espèce 
que  les  fonctions  de  commissaire  de  police  , lo 
Jugement  attaqué  a violé  les  règles  de  compé- 
tence;—Casse,  clc. 

Du  27  juin  1812.  — Sert.  crim.  — Rapp.  ,M 
Basire. — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

1°  GARDE  CHAMPÊTRE.—  Proces-verbal. 

Demeure. 

2°  Dépens. — (Iaiidp.  champêtre 
1 °Il  n’est  j)asnêcrssaii e,  a peine  de  nullité,  que 
les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
énoncent  la  demeure  du  garde.— -Ici  n«  s’ap- 
plique point  l’art.  01  du  Code  de  procédure. 
2 nLes  gardes  champêtres  ne  peuvent  être  con- 
damnés personnellement  aux  frais  de  la 
partie  acquittée.  (Cod.  proc.,  art.  130.)  (4) 
(Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Barbier.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  4(2  du  Code  d’inslr. 
crim.;  — Attendu  qu'aucune  loi  n'impose  aux 
gardes  champêtres  l’obligation  d'énoncer  leur 
demeure  dan»  leurs  procès-verbaux,  à peine  de 
nullité»  et  que  leur  demeure  est  suffisamment 
connue  et  constatée  par  la  déclaration  de  leur 
qualité  de  garde  champêtre  du  lieu  où  ils  ver- 
balisent; 

Attendu  que  Henri  Barbier,  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  ChampAt,  n’était  pas 
partie  au  procès  instruit  a la  requête  de  l'ad- 
joint du  maire  de  la  commune  de  Chainplat, 
contre  le  sieur  Pondra;  qu'il  n’avait  dénoncé  la 
contravention  dudit  Poudra  qu'en  sa  qualité 
d’ufficicr  de  police  judiciaire,  el  que,  lors  même 
qu’il  aurait  rempli  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic dans  celle  affaire,  il  n'aurait  pas  pu  être 
condamné  aux  dépens;  d’où  il  suit  que  le  juge 
de  paix  de  CbALilloti-sur- Marne  s’est  arrogé  une 
autorité  que  la  loi  ne  lui  donnait  pas,  et  a violé 
les  règles  de  la  compétence  par  son  jugement  du 
12  fév-  1812,  en  annulant  le  proces-verbal  du 
garde  champêtre  dûment  aflirmé,  et  en  condam- 
nant ledit  garde  champêtre  aux  dépens  du  pro- 
cès;—Lasse,  etc. 

I)u  27  juin  1812.  — Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon. — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


DIVORCE.— Chose  jugée. 

Lorsqu'une  demande  en  divorce  a été  admise 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée , 
les  tribunaux  ne  peuvent  s’occuper  ultérieu- 
rement des  irrégularités  gui  vicient  la  pro- 
cédure préliminaire.  (Cod.  civ.,  art.  247  et 
1351.)  (5) 

(Hurlin— C.  sa  femme.) 

Jacques  Hurlin  présenta  sa  requête  en  divorce 
pour  cause  détermiuée,  le  15  nov.  1808,  contre 

point  aux  Cours  d'assises,  dont  la  juridiction  est  gé- 
nérale et  s’étend  a faction  civile,  môme  au  cas  d’ob- 
soluiion  ou  d'acquittement  du  prévenu*. 

(3)  F.  conf.  Cas».  28  mars  1793;  6 brum.  et  23 
frim.  an  7 ; 21  jduv.  an  8;  22  juin  1809,  el  les  no- 
tes. V.  aussi  5 sept.  1812;  4 oct.  1813;  23  mai 
1817;  *28  août  1K23. 

(4)  V.  dans  le  meine  sens,  Cass.  9 fév.  1809;  26 
juin  1812;  Carnot,  sur  l’art.  368  du  Code  d’instr. 
crim.,  t.  2.  p 271,  n.  24. 

(5)  V.  anal,  dau»  le  même  sens,  Liège,  21  prair. 
au  13;  el  Merlin,  Réperi vtt  JSuUité,  g H* 
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Antoinette  de  Blair,  son  épouse,  qui  s’était  elle- 
méme  pourvue  eu  séparation  de  corps  le  17  sept, 
précédent.  — Procès-verbal  fut  dressé  de  la  pré- 
sentation de  la  requête  de  Jacques  Ilurlin,  h la 
date  du  15  nov.  1808.  Cet  acte  aurait  dù  être  ré- 
digé conformément  aux  art.  23G,  237  et  238  du 
Code  civil. 

Le  23  nov.,  les  parties  se  trouvèrent  en  pré- 
sence du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance; la  conciliation  des  époux  ne  put  avoir 
lieu.  Le  président  ne  fil  son  rapport  au  tribunal 
que  le  30  nov.  suivant,  et  ce  tribunal  ordonna  la 
comparution  des  parties  devant  lui.  A l’audience 
du  14  déc.,  Antoinette  Blair  dénia  les  fait»  ar- 
ticulés par  Jacques  Ilurlin,  et  prétendit  qu'il  y 
avait  eu  réconciliation  entre  elle  et  lui,  depuis 
l'époque  des  faits  principaux  énoncés  dans  la 
requête  en  divorce;  d'où  elle  tirait  la  conséquence 
que  la  demande  en  divorce  n'était  pas  recevable. 
Elle  conclut  à ce  que  sa  propre  requête  en  sépa- 
ration de  corps  fût  admise,  et  à ce  qu'elle  pùt  eu 
conséquence  faire  entendre  ses  témoins  : elle  de- 
manda en  outre  une  pension  alimentaire  et  une 
somme  pour  subvenir  aui  frais  de  la  orocédure. 

— Jacques  Ilurlin  conclut,  de  son  cûté,  à ce  qu'il 
fût  sursis  h prononcer  sur  les  conclusions  de  sa 
femme  jusqu’aujugement  definitif  desa  demande 
en  divorce. — I.e  tribunal  civil  de  Metz  prononça 
ce  sursis  le  23  décembre  1808;  et  le  17  janvier 
1809,  il  rejeta  la  fin  de  non -recevoir  proposée 
par  la  dnme  de  Blair,  admit  la  demande  en  di- 
vorce deJnrques  Ilurlin,  et  l’autorisa  à prouver 
les  faits  par  lui  articulés,  et  a procéder  à son  en- 
quête.— Enfin,  le  même  jugement  adjugea  à An- 
toinette de  Blair  une  provision  de  700  fr. 

Appel  delà  part  de  celte  dernière,  de  cesdeux 
Jugemens;— Kl  9 mai  1809,arréi  de  la  Cour  d’appel 
qui  réforme  le  jugement  du  17  janv.,  en  ce  qu’il 
n'avait  accordé  qu'une  somme  de  700  fr.  a la 
dame  Ilurlin  ; émendant,  quant  h ce,  lui  accorda 
une  pension  alimentairede  1,000  fr-,  et  en  outre 
une  somme  de  400  fr  pour  les  frais  du  procès; 
condamna  Jacques  Ilurlinè  remettre  à sa  femme 
les  effets,  linge  et  habits  servant  à sa  personne, 
et  ordonna  que  le  surplus  des  deux  jugemens 
sortirait  leur  plein  et  entier  effet,  et  par  consé- 
quent confirma  l’admission  de  la  demande  eu 
divorce  de  Jacques  Ilurlin. — Les  parties  retour- 
nèrent devant  le  tribunal  de  première  instance, 
où  il  a été  procédé  à l'enquête  ordonnée  sur  celle 
demande.  — Antoinette  de  Blair  n'a  pas  fait  de 
contre-enquête  : elle  s’est  bornée  à arguer  de 
nullité  celle  de  son  mari  sous  divers  prétextes  ; 
mais  elle  n’a  pas  plus  «lors  qu’avant  les  jugemens 
des  28  déc.  1808  et  17  janv  1809,  attaqué  les 
procédures  préliminaires  de  l’admission  du  di- 
vorce.—Le  tribunal  civil,  par  son  jugement  dé- 
finitif du  15  déc.  1809,  a admis  le  divorce  pour 
cause  d’adultère,  et  a autorisé  Jacques  Ilurlin  à 
le  faire  prononcer. 

Sur  l’appel  d’Antoinette  de  Blair,  la  Cour  de 
Metz  a annulé  toute  la  procédure,  à commencer 
par  le  procès-verbal  du  15nov.1808.  Les  molifsde 
cet  arrêt  ont  été  que  ce  procès-verbal  n’a  pas  été 
tédigé  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  237, 
238  et  2(0  du  Code  civ.  ; que  le  procès-verbal  n’a 
pas  été  signé  par  le  demandeur  en  divorce;  que 
l’acte  par  lequel  le  président  a ordonné  la  com- 
parution des  deux  parties,  et  qui  se  trouve  inséré 
dans  le  procès-verbal,  ne  forme  qu'un  même 
contexte;  que  le  président  n’a  fait  son  rapport 
qu’après  le  délai  fixé  par  l’art.  240. 

Pourvoi  en  cassation  par  Jacques  Ilurlin. 
— Il  s’est  fondé,  1°  sur  ce  que  les  irrégula- 
rité reprochées  au  procès-verbal  du  15  novembre 
1808  avaient  été  couvertes  par  le  silence  de  la 


Cour  de  cassation.  ( 29  juin  ISIS.  ) 

dame  de  Blair,  qui  ne  s'en  est  prévalue  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel  ; 2°  sur  ce  que  la 
procédure  avait  été  jugée  régulière  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  en  admettant  la  de- 
mande en  divorce.etpar  la  Cour  d'appel  de  Met* 
qui  avait  confirmé  ce  jugement  ; 3°  enfin,  sur  ce 
que  les  articles  du  Code  civil  cités  ne  pronon- 
çaient de  nullité  dans  aucun  des  cas  où  il  aurait 
été  contrevenu  à leurs  dispositions;  d'ou  il  con- 
cluait que  la  Cour  avait  excédé  ses  pouvoirs  en 
annulant  le  procès-verbal  du  15  noy.  1809. 

arrêt  { après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;— Vu  les  art.  80  et  88  de  ls  loi  du  27 
vent. au  8,  et  247  du  Code  civ.;— Attendu  que,  par 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Metz,  le  9 mai  1809, 
confirmatif  du  jugement  du  17  janv.  précédent, 
qui  avait  admis  la  demande  en  divorce  formée 
par  Jacques  Ilurlin,  ce  jugement  et  toute  la  par- 
tie de  la  procédure  en  divorce  qui  l’avait  précédé 
cl  préparé,  ont  été  irrévocablement  sanctionnés; 
— Attendu  que  par  l’appel  émis  ensuite  du  ju- 
gement postérieur  rendu  par  le  même  tribunal 
le  15  déc.  1809  sur  le  fond  de  la  demande  ad- 
mise. la  Cour  d’appel  n'a  reçu  qu'une  attribution 
limitée  par  l’objet  de  ce  jugement,  par  la  nature 
des  élémens  qui  lui  étaient  propres  , et  même 
par  son  premier  arrêt  du  9 mai  1 809,  — Attendu 
qu'en  s’occupant  de  la  validité  des  actes  de  la 
procédure  qui  avaient  été  faits  avant  le  jugement 
confirmé  pur  elle  , qui  avait  admis  la  demande 
en  divorce  , et  en  les  déclarant  irrégulier*  et 
nuis,  la  Cour  d’appel  a évidemment  franchi  les 
limites  de  cette  attribution  , en  statuant  sur  ce 
qui  ne  lui  était  plus  et  ne  pouvait  plus  lui  être 
soumis;  — Attendu  qu’en  effet  il  ne  s’agissait 
plus  au  procès  de  savoir  si  les  formes  du  divorce, 
préléminaires  au  jugement  d’admission  , avaient 
été  observées,  puisque  cela  avait  été  jugé  d'abord 
par  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  30  nov.  1808,  dout  il  n avait  pas  été 
appelé,  ensuite  par  le  jugement  même  d'admis- 
sion de  la  demande,  enfin  et  en  dernier  ressort, 
par  l'arrêt  confirmatif  de  ce  jugement  ; — At- 
tendu que  la  Cour  d'appel  de  Metz  n'était  plus 
saisie  que  de  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui  avait  statué  au  fond  ; en 
sorte  qu’en  jugeant  hors  des  termes  et  sur  d'au- 
tres erremens  que  ceux  sur  lesquels  ce  jugement 
avait  été  rendu,  en  statuant  sur  des  questions 
autres  que  celles  qui  sortaient  du  fond  de  la  de- 
mande en  divorce,  et  en  annulant  des  actes  de  la 
procédure  antérieure  au  jugement  d'admission 
de  cette  demande,  actes  qu'elle-même  avait  né- 
cessairement ratifié*  par  son  arrêt  de  confirma- 
tion de  ce  jugement,  elle  a non-seulement  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  ne  sc  renfermant 
pas  dans  la  matière  qui  lui  était  soumise  par  ap- 
pel, «n  ipso  appellationis  articulo , mais  encore, 
et  en  même  temps , violé  l’art.  247  du  Code 
civil,  qui,  après  l'admission  du  divorce,  ne  laisse 
plus  aux  tribunaux  qu'à  statuer  sur  le  fond;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  juin  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp. , M. 
Oudol.  — Concl. , M.  Giraud  , ar.  gén.  — PI., 
MM.  Mailhc  et  de  Guerlache. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  — Appbl.— 

INSCRIPTION  DB  FAUX.  — FOBMBS. 

L inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal 
des  préposés  de  la  régie , en  vertu  duquel  des 
poursuites  sont  exercées  devant  les  tribu- 
naux, n'est  qu’un  incident  a la  demande 
principale. — En  conséquetice,  elle  ne  peut 
rien  changer  à la  forme  de  procéder  quant 
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à rappel  du  jugement  correctionnel  qui,  en 
la  rejetant,  statue  sur  les  poursuites  ; elle  ne 
dispense  pas  notamment  le  condamné  de 
notifier  son  appel  à la  régie  dans  les  formes 
et  délais  présents  par  le  décret  du  Ier  germ. 
an  13.  (Decret  du  l«r  germ.  an  13,  art.  32  et 
33.)  (1) 

En  matière  de  droits  réunis,  les  formes  pres- 
crites pour  l'inscription  de  faux  par  le  dé- 
cret du  l*r  germ . an  13.  sont  impérieusement 
exigées  a peine  d:  déchéance.  — Ainsi,  il  ne 
suffit  pas  que  l'inscrivant  en  faux  cuntre 
un  procès-verbal  de  la  régie  déclare  orale- 
ment, ou  par  l'organe  de  son  défenseur  à 
r audience,  qu’il  entend  s'inscrire  en  faux ; 
il  est  déchu  de  ton  inscription,  s'il  ne  pré- 
senté pas  à ce  sujet  une  déclaration  écrite,  ou 
fil  ne  déclare  pas  a l’instant  qu’il  ne  sait  ni 
écrire  ni  signer.  Le  dépôt  de  ses  moyens  de 
faux  au  greffe  trois  jours  après  et  la  déclara- 
tion de  ne  savoir  signer  faite  en  même  temps , 
ne  peuvent  le  relever  de  celle  déchéance. 
(Décret  du  1«*  germ.  au  13,  art.  40.)  (2) 

(Droit*  réunis  — C.  Pclazo.)  — arrêt 
LA  COUR;  — Vu  le  décret  du  1er  (termina 
an  13,  fait  eu  conséquence  de  l’art,  il  de  la  loi 
du  2 vent,  précédent , et  pour  son  exécution,  au 
chap.  7 concernant  la  procédure  judiciaire  sur 
les  procès-verbaux  de  contraventions,  art.  32  et 
33;  — Attendu  que.  quoiqu’il  s'agisse,  dans 
l'espèce  , d'une  inscription  en  faux  contre  un 
procès-verbal  des  commis  de  la  régie  , cette  in- 
scription, qui  n'était  qu’un  incident  a la  de- 
mande principale,  dont  l'objet  était  la  répression 
d’une  contravention  aux  lois  de  la  matière,  ne 
pouvait  rien  changer  a la  forme  de  procéder 
prescrite,  pour  les  appels,  par  le  décret  précité; 
— Attendu  qu’il  est  justifie  au  procès  que  Pc- 
lazo suivit  la  forme  établie  par  I art.  194  «lu  Code 
des  délits  et  peines,  pour  l’appel  qu’il  interjeta 
du  jugement  de  police  correctionnelle  de  Cazal; 
qu’il  ne  notifia  cet  appel  à la  régie  ni  avant  la 
notification  dudit  jugement,  ni  dans  la  huitaine 
de  cette  signification,  quoique  celte  notification 
soit  prescrite,  à peine  de  déchéance,  par  ledit 
décret;  — Attendu  qu’en  recevant  cet  appel,  par 
les  motifs  d’une  distinction  arbitraire  non  établie 
par  ledit  décret,  la  Cour  de  justice  criminelle  en 
o violé  les  dispositions , cl  commis  un  excès 
de  pouvoir; 

Vu  encore  l’article  *0  du  même  décret;— At- 
tendu qu’il  résulte  du  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Cazal,  du  9 déc.  1809, 

(1)  La  Cour  de  justice  criminelle,  saisie  de  l'ap- 
pel au  prévenu,  avait  jugé  le  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  dispositions  des  art.  32  et  33 
du  décret  du  l*r  germ.  an  13  ne  concernent  quo  la 
manière  de  procéder  sur  les  saisies  et  contraven- 
tions, et  ne  sont  point  applicables  aux  jugeinens 
rendus  sur  des  inscriptions  de  faux.  F.  au  surplus 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ici  rapporté,  les  autorités 
citées  par  Merlin,  liéperl .,  v°  inscription  de  faux, 
§6. 

(2)  La  Cour  d'appel  avait  été  portée  dans  l'espèce 
& regarder  comme  suffisante  la  déclaration  oralu 
du  prévenu,  parcctto  considération  qu'elle  avait  été 
faite  en  présence  de  la  régie,  cl  qu'elle  avait  été 
reçue  et  constatée  par  un  jugement  signé  du  prési- 
dent, des  juges  et  du  greffier.  La  Cour  n'aurait  dù 
voir  là,  que  la  constatation  d'un  fait  d'audience 
entièrement  étranger  à la  question  de  recevabilité 
de  l'inscription  de  faux  et  non  l'équivalent  d'une 
déclaration  écrite  en  inscription  de  faux.  F.  dans 
ce  sens,  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  a9  56, 
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et  des  pièces  du  procès,  que  Pelazo  ne  présenta 
point  a cette  audience  sa  déclaration  écrite  qu’il 
entendait  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-ver- 
bal des  commis;  qu’il  il’)'  déclara  point  qu'il  ne 
savait  ni  écrire  ni  signer;  qu'il  sc  borna  à faire 
déclarer  oralement  par  son  défenseur,  en  sa  pré- 
sence, qt\’il  entendait  s'inscrire  en  faux  ; cl  que 
ce  ne  fut  que  truis  jours  après»  en  faisant  au 
greffe  le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux  , qu’il  dé- 
clara ne  savoir  signer  ; — Attendu  que  les  dispo- 
sitions «le  l’article  précité  sont  impérieuses;  que 
leur  observation  est  prescrite  à peine  de  dé- 
chéance; qu’il  n’apparlicnt  point  aux  tribunaux 
de  s’ (Mi  écarter,  m de  permettre  que  l’on  substi- 
tue à la  forme  légale  une  autre  forme  de  procé- 
der, quelque  équivalente  qu'elle  puisse  leur  pa- 
raître; et  qu’en  validant  celle  qui  a clé  observée 
par  Pelait» , la  Cour  de  justice  criminelle  a violé 
les  dispositions  positives  dudit  art.  40,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; — Casse , etc. 

Du  29  juin  1812.  — Secl.  criai.  — Rapp.,  M. 
Chaste.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  av.  gcn. 


JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.  — ExêcuTios.  — 
Saisie-arrêt.— Opposition.— Cassation. 
Des  saisies-arrêts  contenant  l'énonciation  ex- 
presse d’un  jugement  par  défaut  qui  leur  a 
servi  de  base  , signifiées  au  débiteur  saisi, 
avec  assignation  en  validité,  et  suivies  de 
constitution  d’avoué  de  sa  part  sur  cette 
assignation,  sont  preuves  d'execution  du  ju- 
gement par  défaut  et  de  connaissance  de 
cette  execution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  du 
Code  de  procédure  (3). 

En  ce  cas,  le  délai  pour  l'opposition  a couru 
du  jour  de  la  constitution  d’avoué. — La  déci- 
sion contraire  n'est  pas  un  simple  mal  jugé, 
c'est  un  moyen  de  cassation.  ( Cad.  proc., 
152.)  (4) 

(Simon— C.  Daubisse.) 

Il  s'agissait  d’un  jugement  par  défaut,  rendu 
le  7 mai  1810,  par  le  tribunal  civil  de  Pcrigueux, 
contre  le  sieur  Daubiase , en  faveur  du  sieur 
Simon.— Le  16  mai,  Simon  signifie  ce  jugement 
au  sieur  Daubisse  : le  29  du  même  mois,  il  lui 
failcornmandementde  payer. — Le  Ujuin  suivant, 
un  huissier  sc  présente  chez  Daubisse,  pour  le 
saisir-exécuter  dans  ses  meubles  et  efTels;  l'huis- 
sier, ne  trouvant  point  de  meubles,  dresse  procès- 
verbal  «le  carence.  Les  9 et  10  juin  , Simon  pro- 
cède a deui  saisies-arrêts  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  Daubisse;  les  IG  et  18  juin,  il 
signifie  ces  saisies-arrêts  a Daubisse,  avec  assi- 


p.  13t.  F.  aussi,  sur  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  déclaration  écrite,  Cass.  18  nov.  1813. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  mai  1827.  Tello 
est  aussi  l'opinion  de  Carré,  t.  1er,  n.663.  Cet  auteur 
exprime  d abord  l'opinion  qu'en  règle  générale, au  cas  * 
de  saisie-airét,  on  pourrait  se  croire  fondé  à mainte- 
nir qu'il  n'y  a exécution  complète  du  jugement  auiloi 
sert  de  hase  qu'autanlqu'ayantélé  déclarée  valable, 
le  créancier  a été  payé  en  tout  ou  en  partie,  par  le 
dessaisissement  du  tiers  saisi  entre  ses  mains,  ou  par 
voie  de  distribution , conformément  à l’art.  579. 
Néanmoins.!  arrêt  ici  recueilli  ne  lui  parait  pas  con- 
traire à celle  opinion,  parce  que.  dit-il,  « lorsqu'il  y 
a eu  constitution  d'avoué  sur  une  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt,  ou  ne  saurait  raisonnablement 

retendre  que  le  jugement  par  défaut  qui  seft  do 
ase  à cette  saisie  n'est  pas  exécuté.  » F.  dans  le 
même  sens,  Rog«*r,  de  la  Saisie-arrêt,  n°  480,  et 
Favard,  v°  Opposition  à jugement,  § 2,  n°  8. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  mai  1827. 
Mais  F.  aussi  Cass.  1M  tuai  1823. 
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enatinn  pour  les  voir  déclarer  valnble • ; le  2 Jtiil. , 
Daubisse  constitue  avoué  sur  «-rlle  assignation. 
Enfln.  le  U du  même  mois,  il  forme  opposition 
nu  jugement  par  défaut  du  7 mai.  Il  est  a remar- 
quer que.  lors  de  ce  jugement,  Daubisse  travail 
pus  d'avoué. 

Sur  l'opposition  de  Daubisse,  Simon  soutient 
son  adversaire  non  recevable,  nui  termes  des 
art.  159  et  162  du  (Iode  de  proc.  civ. 

L'opposition  de  Daubisse,  disait-il,  n 'était  re- 
cevable suivant  l’art  102  que  pendant  huitaine, 
h partir  de  l'acte,  d'où  il  résultait  nécessairement 
que  Daubisse  connaissait  la  mise  a exécution  de 
ce  jugement.  Or,  le  jugement  du7  mai  a été  mis  à 
exécution,  soit  par  la  signification  quia  été  fuite  a 
Daubisse,  à l'époque  du  IG  mai,  soit  par  le  com- 
mandement de  pajer,  en  date  du  29  du  même 
mois,  soit  par  le  procès-verbal  de  carence,  dressé 
par  l’huissier  saisissant,  le  9 juin  , soit  enfin  par 
les  saisies-  »rréts , pratiquées  les  9 et  16  juin.  Le 
sieur  Daubisse  a eu  connaissance  de  l'exécution 
du  jugement  par  défaut,  par  les  exploits  des  16 
cl  18  juin  contenant  signification  des  saisies- 
arréts  ; ces  exploits  de  signification  lui  sont  effec- 
tivement parvenus,  et  la  preuve  deeelte  assertion, 
c’est  qu'il  a constitué  avoué  par  suite  et  en  con- 
séquence desdits  exploits  ; la  constitution  d’oxotié 
prouve  donc  invinciblement  que  Daubisse  a 
connu  les  saisies-arrêts,  ou  l'exécution  du  juge- 
ment «lu  7 mai.  Donc  il  «levait  former  opposition 
ace  jugement  dans  les  huit  jours  qui  ont  suivi 
celle  constitution  ; c’est-à-dire,  le  10  juillet  au 
plus  tant  ; mais  son  opposition  n'a  clé  formée 
que  le  14  juillet,  douze  jours  après  laconstilutiun 
d'avoué;  donc  l'opposition  a été  tardive,  donc 
elle  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

21  août  1810,  jugement  qui  reçoit  l'opposition 
du  sieur  Daubisse;  a Attendu  que,  parmi  les 
actes  en  question , il  n'en  existe  aucun  d'ou 
puisse  résulter  une  exécution  du  jugement  dans 
le  sens  de  l’art.  159  : qu'on  nepeut  trouver  celle 
exécution  dans  les  actes  de  signiU  • alion  de  juge- 
ment. de  commandement  et  de  carence,  attendu 
u'il  n’en  résulte  pas  nécessairement  qu'ils  aient 
té  connus  de  Daubisse,  qui  n'y  a figuré  d'aucune 
manière,  tout  v étant  du  simple  fait  de  Simon  ; 
—Que  cette  exécution  lie  résulte  pas  non  plus  des 
notifications  des  saisies-arrêts , assignations  en 
voladilé  et  constitution  d'avoué  sur  celte  validité, 
parce  qu'aussitôt  que  les  saisies  niaient  été  con- 
nues , Daubisse  avait  constitué  avoué  , et  l’avait 
chargé  de  former  opposition  ou  jugement  qui 
leur  servait  de  base  , et  qu'en  effet  le  premier 
acte  de  procédure  sur  ces  notifications  avait  été 
l'opposition  nu  jugement.  x> 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
158  et  159  du  Code  de  procédure.  —Lerieur  Si- 
mon, demandeur,  persistait  à soutenir  que  les 
saisies-arrêts  des  9 et  16  juin  lMin  avaient  été 
une  exécution  du  jugement  par  défaut  dans  le 
sens  de  l’art  159  du  Code  de  procédure  civile  ; 
il  disail  que  ces  saisies-arrêts  ayant  été  notifiées 
à Daubisse.  que  Daubisse,  sur  cette  notification, 
ayant  constitué  axotié  pour  répondre  ù In  de- 
mande en  validité  des  saisies,  il  résultait  néces- 
sairement de  cette  notification  et  de  la  constitu- 
tion d'avoué,  que  Daubisse  connaissait  les  saisies* 
arrêts  pratiquées  dans  les  mains  de  ses  débiteurs; 
par  conséquent  qu’il  connaissait  aussi  l'exécution 
dujugeuieui  «lu 7 juin; d'où  il  s’ensuivait  quel’op 
position  h ce  jugement  ne  pouvait  être  utilement 
formée  que  dans  les  huit  jours  de  la  constitution 
d'avoué,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'être  douze  jours 
■après  cette  constitution,  à l'époque  du  U juillet 
Le  jugement  dénoncé,  qui  juge  le  contraire, 
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ajoutait  le  sieur  Simon,  viole  les  articles  159  et 
162  du  Code  «le  procédure  civile. 

Pour  le  défendeur  oii  o répondu  : le  deman- 
deur prétend  que,  dans  l'espèce  , il  y a eu 
exécution  dans  le  sens  de  l’article  159;  qu'il 
y a eu  « eriutnemcnt  connaissance  du  jugeuieut 
exécuté,  puisque  par  suite  de  l’exécution  il  y 
a eu  constitution  d'avoué.  — Mais  la  question 
de  savoir  si  un  jugement  était  exécuté  et  connu 
à telle  ou  telle  époque,  est  une  question  de  fait, 
les  juges  du  fond  ont  décidé  ce  point  de  fait.  La 
Cour  régulatrice  ne  peut  examiner  s’ils  oui  bien 
ou  mal  jugé.  — Au  surplus,  il  est  évident  que  lo 
jugement  n'arail  pas  été  exécuté  dons  le  sens  de 
l'art.  159,  puisqu’il  n'y  avait  pas  eu  vente  da 
meubles  ni  emprifonnefnsnf  de  la  partie , ni 
saisie  d’immeubles , ni  paiement  de  frais.  — Mais 
la  constitution  «l'avoué,  nous  dil-on,esi  au  moins 
uu<*  preuve  que  le  jugement  du  7 mai  étailconnu 
ou  2 juillet,  époque  «le  la  constitution  ; donc  l'op- 
position «lu  14  suivant  n'était  pas  dans  la  hui- 
taine ; donc  elle  n'était  pas  recevable.  — C'est 
une  erreur;  une  constitution  d'avoué  sur  un  ex- 
ploit prouve  seulement  que  l’on  connaît  le  ma- 
tériel de  l'assignation.  Quant  a ce  qui  est  contenu 
dans  l'exploit,  on  peut  très  bien  ne  l’avoir  pas 
examiné,  en  avoir  laissé  le  soin  a ses  conseils.  — 
D'ailleurs,  l'assignation  sur  laquelle  il  y a eu  con- 
stitution d'avoué  ne  contenait  pas  copie  du  juge- 
ment par  défaut  du  7 mai  ; elle  ne  contenait  tout 
au  plus  qu'une  copie  d’une  saisie-arrêt  prétendue 
faite  en  exécution  de  ce  Jugement  : le  jugement 
n'était  donc  «{u'indiqué.  Mais,  en  vérité,  est-ce 
avoir  connaissance  d'un  jugement  dans  le  sens  île 
l'art.  159,  que  d'avoir  lu  l'indication  de  sa  date 
et  un  mot  de  son  dispositif?  —Oui  sans  doute,  si 
l'assignation  sur  laquelle  il  y avait  eu  constitu- 
tion d'avoué  avait  contenu  unecopie  du  jugement. 
Hors  de  là,  Daubisse  lie  pouvait  avoir,  du  juge- 
ment du  7 niai,  une  idée  suffisante  pour  savoir 
quelle  était  sa  nature,  ses  effets,  et  pour  décider 
qu'il  devait  former  opposition.  — Ln  loi  ne  peut 
aucunement  être  intéressée  a In  décision  quelcon- 
que, intervenue  sur  ce  point,  s'il  y a eu  connais- 
sance du  jugement.  — CuftçoR-on  que  la  ques- 
tion puisse  devenir  la  matière  d’une  interpréta- 
tion législative?  Non,  sans  doute;  donc  il  n’y  a 
pas  moyen  de  cassation.  — El  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  loi  se  coutenle  d'une  connaissance  de 
l’exécution  du  jugement;  qu'ainsiil  suffit  d’avoir 
eu  connaissance  de  la  saisie-arrél  faite  en  exécu- 
tion du  jugement  ; — Car  il  resterait  toujours  à 
examiner  si  celui  qui  a eu  connaissance  d'une 
saisie-arrêt  a connu  par  cela  même,  en  vertu  de 
quel  litre  elle  était  faite,  ou  même  s’il  y avait  un 
titre. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  159  et  162  du  Code 
de  procéd.;— Attendu,  1°  que  des  saisies-arrêts 
Contenant  l'énonciation  expresse  du  jugement 
qui  leur  a servi  de  base,  signifiées  au  débiteur 
saisi  avec  assignation  en  validité,  et  suivies  de 
constitution  d’avoué  de  sa  part  sur  cette  assigna- 
tion, ont  évidemment  le  caractère  voulu  par  l’art. 
159  du  Code  de  procéd.,  pour  faire  réputer  le 
jugement  exécuté  dans  le  sens  de  cet  article, 
puisqu’il  en  résulte  nécessairement  que  la  partie 
a connu  l'exécution  du  jugement,  n’axant  pu 
constituer  avoué  sur  l'assignation  en  validité, 
sans  connaître  les  saisies  signifiées  par  le  même 
aciê  et  le  jugement  y énoncé,  en  exécution  du- 
quel elles  ont  été  faites; — Attendu,  2°  que,  sui- 
vant l'art.  162  du  même  Coile,  l'opposition  peut 
être  formée,  soit  par  acte  eilrajudician  c.  soit  sur 
les  actes  d'exécution . à la  i li.tr. e de  la  réitérer 
par  requête  dans  la  huitaine;  mais  que,  passé  ce 
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temps,  clic  est  non  rerevnble;  que.  conséquem- 
ment, lorsqu’il  y a «les  saisies-arrêts  faites  en 
exécution  du  jugement,  signifiées  au  débiteur 
saisi  avec  assignation  eu  validité,  et  suivies,  de 
sa  part,  d'une  constitution  d'avoué  qui  ne  permet 
point  de  révoquer  en  doute  qu’il  a connu  l'exécu- 
tion du  jugement,  il  est  obligé  de  former  son  op- 
position dans  la  huitaine  de  celte  constitution  ; 
qu’il  lie  suffi!  point  que,  du  moment  où  les  saisies 
lui  sont  connues,  il  constitue  avoué,  et  le  charge 
de  former  opposition;  qu’il  doit,  aux  termes  pré- 
cis de  cet  article,  la  former  réellement,  et  de 
fait,  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d’avoué, 
faute  de  quoi  elle  ne  peut  plus  cire  reçue  ; — Et 
attendu,  dans  te  fait,  que  les  saisies-arrêts  dont 
il  s’agit  contiennent  l’énonciation  expresse  du 
jugement  par  défaut,  du  7 mai  1810,  en  vertu 
duquel  elles  ont  été  faites;  qu’elles  ont  été  signi- 
fiées a Daubisse  avec  assignation  en  validité,  et 
ont  été  suivies  de  constitution  d’avoué  de  sa  part 
sur  cette  assignation;  qu’il  devait,  par  consé- 
quent, former  son  opposition  dans  la  huitaine  de 
cette  constitution,  sous  peine  de  déchéance; 
qu’il  ne  l’a  néanmoins  formée  qu’aprés  l’expira- 
tion de  ce  délai,  puisque  la  constitution  «t’avoué 
est  du  2 juill.  1810,  tandis  que  l’opposition  n’a  été 
formée  que  le  14 ; — Attendu,  enfin,  qu’il  résulte 
de  ce  qui  vient  «j’éirc  dit  que  le  jugement  du  7 
mai  18io  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  fart. 
159  dudit  Code,  et  que  l’opposition  à ce  jugement 
est  tardive  et  non  recevable  suivant  fart.  162; 
qu'en  déclarant  lecontraire,  le  jugement  dénoncé 
Viole  ces  articles  ; — Casse,  etc. 

Du  30  juin  1812.  — Sert  civ.  — Prés.,  M. 
Mnurre,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Cassaigne.  — Coud, 
c onf.,  M.  Giraud,  av.  gén .—PL,  MM.  Guichard 
et  Sirey. 


i°  ACTION  POSSESSOIRE.—  Dbrkibb  res- 

SOR  t . — DOMMA(.!  > -INTÉRÊTS. 

2°  Juge  de  paix.— Dernier  ressort.— Appel. 
1 *En  matière  d'action  possessoire,  il  y a lieu 
de  juger  en  dernier  ressort,  encore  que  les 
dommages  et  intérêt  s ne  fussent  pas  origi- 
nairement déterminés,  si,  dans  le  cours  de 
Vinslance,  ils  ont  été  fixés  à 50  fr.  (L.  du  21 
août  1790,  lit.  3,  art.  10.)  (1) 

Les  jugemens  de  la  justice  de  paix,  dans  «ne 
matière  de  dernier  ressort,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel,  quoiqu’ils  aient  été  mal  à 
propos  qualifies  en  premier  ressort.  (Cod. 
proc.,art  453.)  (i) 

(Chauvin— C.  Tautignan.) 

Le  6 juin  1806,  action  possessoire  intentée  par 
le  sieur  Chauvin  contre  le  sieur  Tautignan.  Chau- 
vin ne  détermine  pas  dès  le  principe  la  queuté 
des  dommages  et  intérêts  par  lut  prétendus, 
mois  dans  le  cours  de  l’instance  il  le>  fixe  à la 
somme  de  50  francs. 

4 oct.,  jugement  de  la  justice  de  paix,  qui 
maintient  Chauvin  en  possession  ; le  juge  de  paix 
ordonne  l’exécution  provisoire  de  son  jugement, 
nonobstant  l’appel  et  sans  y préjudicier. 

Appel  par  Tautignan.  Chauvin  propose  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu’il  n’a  été  deman- 
dé que  50  francs  «le  dommages-intérêts.  Il  infère* 
de  cette  circonstance  que  le  jugement  du  4 oct. 
est  un  jugement  en  dernier  ressort,  non  suscep- 
tible d*appel. 

(t)  Sur  la  question  de  dernier  ressort  en  matière 
nosxissoire,  dan»  le  cas  oii  I»?.4  dommages-intérêts 
demandé*  xml  au-dessous  de  oO  fr.,  V.  Cass.  2t 
mess,  an  11,  et  nos  observations. 

(2)  V . dan»  le  meme  sens,  Cass.  13  veut,  au  10, 


28  mal  1KI0,  jugement  du  tribunal  civil  d’O- 
range,  qui  reçoit  l'appel  ; « Attendu  que  le  juge 
de  paix  avait  ordonné  f exécution  provisoire  «le 
son  jugi’ineut,  nonobstant  l’appel,  et  sans  y pré- 
judicier, ce  qui  prouve  qu’il  n avait  entendu  ju- 
ger qu’a  la  charge  de  I appel,  et  que  «I  ailleurs 
l’action  possessoire  n'ëlant  pas  déterminée  dans 
son  principe,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  statuer 
en  dernier  ressort.  « 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
10  du  lit.  3 de  la  loi  «lu  2#  août  1790,  et  de  l’art. 
153  du  Code  de  proc. — En  thèse  générale,  disait 
le  sieur  Chauvin, en  matière  d'action  possessoire, 
c’est  par  les  dommages  et  intérêts  demandés  que 
la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine. 
Ainsi,  le  demandeur  a conclu  a des  dommages  et 
intérêts  non  excédant  50  francs,  le  juuement  qui 
lui  accorde  ces  dommages  et  intérêts  n'est  pas 
susceptible  d’appel-  Or,  dans  l’espèce,  continue 
le  sieur  Chauvin,  il  n’avait  été  conclu  devant  le 
juge  «le  paix  qu'à  50  francs  de  dommages  et  in- 
térêts; donc  son  jugement  était  eu  dernier  res- 
sort; donc  il  n’était  pas  susceptible  d’appel  ; et 
le  tribunal  civil  «l'Orange  n'a  pu  décider  le  con- 
traire sans  violer  l'art.  153  du  Code  de  proc.,  et 
la  loi  du  2iaoùt  1790. — Vainement  les  juges  d Ü- 
range  ont-ils  allégué  que  le  demandeur  en  com- 
plainte n’avait  pas  fixé,  dans  le  principe,  la  quo- 
tité des  dommages  et  intérêts  par  lui  réclamés; 
vainement  ont-ils  dit  que  dès  lors  le  juge  de  paix 
avait  eu  a statuer  sur  une  demande  originaire- 
ment indéterminée:  cette  objection  s'écarte  d’un 
seul  mot.  Si  la  demande  du  sieur  Chauvin  n'é- 
tait pas  déterminée  dans  son  principe,  du  moins 
I est-elle  devenue  pendant  le  cours  de  l’instruc- 
tion. Or,  il  «*st  de  règle  certaine  que  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  se  détermine  par  la  va- 
leur de  la  demande,  telle  qu’elle  a été  réduite, 
ou  formée  par  les  partie*  dans  le  cours  de  l'in- 
stance; on  n'a  point  égard  à In  valeur  de  la  de- 
mande originaire.  Ce  n'était  donc  point  la  de- 
mande indéterminée  du  sieur  Chauvin,  que  le 
tribunal  d’Orance  devait  prendre  en  considéra- 
tion, pour  se  décider  a recevoir  l’appel  du  juge- 
ment du  4 oct  18U6-  C’était  plutôt  sa  demaudo 
restreinte  et  fixée  a 5f>  francs  de  dommages  et 
intérêts.  Le  tribunal  «l'Orange  a donc  violé  les 
lois  qui  fixent  In  compétence  du  dernier  ressort. 
—Plus  vainement  encore,  le  jugement  dénoncé 
se  prévaut-il  de  cette  circonstance,  que  le  juge 
de  paix  n’a  lui-méme  statué  qu’a  la  charge  do 
l’appel.  En  effet,  il  ne  dépend  point  ilu  juge 'de 
qualifier  sou  jugement,  de  telie  sorte  que  ce  ju- 
gement soit  n l.i  charge  d’appel  ou  en  dernier 
ressort,  suivant  la  qualification  qu’il  aura  reçue. 
Pour  qu’un  jugement  «le  juge  de  paix  soit  cii 
dernier  ressort,  il  suffit  que,  d'après  lu  loi,  ce  ju- 
gement aildùëlre  rendu  en  dernier  ressort.  Or, 
dans  l'espère,  le  jugement  du  i o«  t.  1896  n’n  pu 
être  rendu  qu’en  dernier  ressort,  s agissant  d’une 
action  possessoire  de  valeur  «le  50  fr.;  donc  ce 
jugement  e>t  dans  la  réalité  en  dernier  ressort  ; 
aiusi  le  décide  l’art.  453  du  Code  de  procédure; 
donc  il  n'était  pas  susceptible  d’appel  ; et  le  ju- 
gement qui  reçoit  l’appel  ue  peut  éch  apper  à la 
cuss  ition> 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  fart.  10,  tit.  3 de  la  loi  du 
21  août  1790,  ainsi  conçu  : « Le  juge  de  paix  con- 
naîtra, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr.,  et, 

et  la  note. — Celle  question  ne  peut  plu*  se  présen- 
ter depuis  la  loi  du  25  mai  1838  <ur  les  Justices  de 
paix,  dont  l'art.  14  porte  express  -ment  que  C appel 
des  jugement  des  juge»  de  paix , mal  û pruput  qua- 
lifiés en  premier  ressort,  ne  sera  peu  recerable. 
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à la  charge  de  l’appel,  à quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  des  déplacemens  de 
bornes,  des  usurpations  de  terre  commises  dans 
l’année,  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à l’arrosement  des  prés,  commises  égale- 
ment dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions 
possessoires;  » — Considérant  que,  dans  l’es- 
pèce, la  demande  avait  été  liiée  a 50  fr  ; que  le 
demandeur  avait  pu  la  déterminer  à cette  somme 
pendant  l’instruction,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  fait 
par  sa  première  citation;  qu’il  s'agissait  d’une 
action  pussessoire;  qu'ainsi,  d'après  la  nature  de 
l'action  et  In  valeur  de  la  demande,  le  juge  de 
paix  avait  prononcé  en  dernier  ressort , et  l’art. 
453  du  Code  de  procédure  défendait  de  recevoir 
l’appel  de  son  jugement;  — Casse,  etc. 

Ou  t«  juill.  1812.  — Sect.  civ.  — Pr«i.,M. 
Mourre.—  Itapp-,  M.  Gandon. — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén.— PI.,  M.  Guicbard. 


f«  et  2°  JURY.  — Intekpkèi e.  — Fok mai  ion 
DD  TABLEAU- 

3°  Coott  d’assises.  — Composition.  — Empê- 
chement. 

fil  ne  résulté  aucune  nullité  de  ce  que  les  ju- 
rés n' entendaient  pas  la  langue  française, 
s’il  a été  nommé  un  interprète  pour  le  ser- 
vice des  débats.  (Cod.  d'iust.  mm.,  art.  331 
et  381.)  (1) 

2 °La  formation  du  tableau  primitif  des  jurés 
est  «in  acte  d'administration  dont  il  n'appar- 
tient pas  à la  Cour  d'assises  de  connaître  (2). 
3 nll  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  Cour 
d’assises  n'aurait  pas  été  composée  des  juges 
tes  plus  ancien*  du  tribunal  de  première  in- 
stance : il  y a toujours  présomption  d'un 
empêchement  légitime.  (Cod.  d'iust.  crint., 
art.  253.)  (3) 

(Mora.) 

Le  deuxième  moyen  proposé  par  Morn  était 
puisé  dans  le  fait  que  l'un  des  jurés  iuscrils  sur 
la  liste  des  36,  avait  été  pris  parmi  les  six  cent* 
plus  imposés,  tandis  que  la  loi  ne  permettrait  de 
prendre  les  jurés  que  parmi  les  trois  cents  plus 
imposés. 

adret. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  le  service 
des  débats,  il  a été  nommé  un  interprète,  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  formation  du  tableau  primitif 
des  jurés  est  un  acte  d'administration,  dont  il 
n'appartient  pas  a la  Cour  de  connaître  ; 

Attendu  que  l’art.  253,  imoqué  , n'est  pas 
prescrit  à peine  de  nullité;  — Rejette,  etc. 

(1  ) Celte  décision  est  contraire  A la  jurisprudence 
même  de  la  Cour  de  cassation.  Y.  Cass.  23  vend, 
an  8,  et  30  ocl.  1813.1’.  aussi  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  le  premier  de  ces  arrêts. 

(î)  Y . dans  ce  sens.  Merlin,  Itépert v°  Juré , 
§ 1«,  n*»  11,  et  Cass.  Il  avril  1811. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  8 niv.  an  10,  et  Merlin,  Rèp., 
Jugement,  § |«,  n05. 

(4)  Y.  Cass.  27  déc.  1811,  et  la  note.  L’art.  351 
a été  abrogé  par  la  loi  du  4 mars  1831;  mais  sa  dis- 
position, en  ce  qui  concerne  l’expression  de  la  ma- 
jorité simple  sur  le  fait  prinrip.il  de  l'accusation,  a 
été  reproduite  par  la  loi  du  9 sept.  1835,  et  forme 
le  dernier  § de  l’art.  341.  A In  vérité,  le  but  de  cette 
formalité  n est  plus  le  même  ; il  ne  s’agit  plus  d'ap- 
peler les  juges  à délibérer  avec  les  jurés  sur  la  cul- 
pabilité; il  s'agit  seulement  de  donner  aux  juges  le 
droit  de  surseoir  au  jugement,  et  de  renvoyer  l’af- 
faire à la  session  suivante,  à la  simple  majorité  des 
juges.  Mais  si  l’objet  de  la  règle  a changé,  celte 
règle  est  restée  la  même,  et  les  arrêts  qui,  comme  , 
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Du  2 juill.  1812.  — Sort.  rrim.  «—  Prés.,  M* 
Barris.  — Itapp.,  M.  Haut  hou.  — Concl. , M. 
Daniels,  av.  gén. 


JURY  (Déclaration  du).—  Majorité. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  (‘accusé  est  déclaré 
coupable  du  fait  principal , à ta  simple  ma- 
jorité, que  les  jurés  sont  tenus  d’en  fan  e la 
déclaration;  à défaut  de  cette  mention,  leur 
délibération  est  réputée  prise  aune  majo- 
rité plus  grande.  (Cod.  inst.  crim.,  art. 351 .)  ( 1) 
(Paraire.)  — akpÊt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  cc  .:’cst  que  dans 
le  cas  où  l’accusé  est  déclaré  coupab>  du  fait 
principal,  à la  simple  majorité,  que  les  jurés  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration,  d’après  l’art.  35* 
du  Code  d’instruction  criminelle;  d'où  il  sur 
que,  dès  qu'ils  ne  font  aucune  déclaration  à ce 
sujet,  leur  silence  suffit  pour  prouver  qu'ils  ne 
sc  sont  pas  trouvés  dans  le  cas  prévu  par  cet  ar- 
ticle ; — Rejette,  etc. 

Du  2 juill.  1812.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Rarris.  — Itapp.  , M.  Audier- Massillon.  — 
Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


ACQUITTEMENT.  — Renvoi  a une  autue 
session.  — Divisibilité. 

Lorsque,  pat  un  plusieurs  accusés  d’un  même 
crime,  les  uns  sont  acquittés  et  les  autres 
déclarés  coupables,  et  que  la  Cour  d'assises, 
convaincue  que  le  jury  s'est  trompé,  surseoit 
au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à une  autre 
session,  ce  renvoi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
accusés  déclarés  coupables  ; les  autres  doi- 
vent être  immédiatement  mis  en  liber  té.  (Cod. 
d'insl.  crim.,  art.  352.)  (5) 

(Gence,  Crouzcl  et  autres— C....)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art. 350,  352,  358  et  416 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l’art.  350  précité,  la  décla- 
ration du  jury  ne  peut  être  soumise  à aucun  re- 
cours; que  l'exception  à cette  règle  , portée  en 
l'art.  352,  qui  permet  le  renvoi  des  accusés  à la 
session  suivante  de  la  Cour  d'assises,  ne  peut, 
d’après  le  texte  clair  et  précit  du  même  article, 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  accusés  convaincus,  et 
jamais  à l'égard  des  accusés  qui  auraient  été  dé- 
clarés non  coupables;  que  ceux-ci  doivent  donc 
cire  acquittés  et  mis  en  liberté,  conformément  à 
l’art.  358  également  précité; — Considérant  que, 
neuf  individus  qui . dans  l’espèce,  étaient  accu- 
sés, cinq  seulement  ont  été  déclarés  coupables, 
et  que  les  quatre  autres,  savoir  Jean  Gcnce  , 

celui  qae  nous  rapportons,  ont  eu  pour  objet  d’en 
limiter  l’application,  pourraient  être  invoqués  avec 
raison.  * 

(5)  Cette  mesure  ne  peut  être  prise  qu’en  faveur 
des  accusés,  et  dans  le  seul  cas  où  la  Cour  d’assi- 
ses croit  que  les  jurés  se  sont  trompés  en  prononçant 
un  verdict  de  culpabilité.  F.  dans  c©  sens,  Cass.  30 
nov.  1810;  29  nov.  1811;  13  mars  1812;  8 janvier 
1813,  et  23  juin  1811.  V.  aussi  Merlin,  Report.,  v® 
Révision  de  procès,  § 3,  art.  2.  La  question  de  di- 
visibilité entre  les  accusés  ne  pouvait  faire  aucune 
difficulté;  c’est  le  même  cas,  en  effet,  que  celui  ou 
un  accusé  voit,  après  l'acquittement  de  ses  compli- 
ces, l’arréi  qui  le  condamne  cassé,  et  est  renvoyé 
seul  devant  une  seconde  Cour  d’assises.  Celle  divi- 
sibilité existerait  même  à l’egard  des  questions  dont 
quelques-unes  auraient  été  résolues  en  faveur  de 
I accusé  et  d'autres  contre  lui;  le  renvoi  ne  pourrait 
être  prononcé  que  relativement  aux  questions  ré- 
solues contre  lui.  F.  dans  ce  sens,  nos  observations, 
sur  l’arrêt  de  Cass,  du  17  vend,  an  9.  * 
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Jacques  Oouzet , Jean-Pierre  Leynier  et  Adé- 
laïde Lass.igne  , femme  Fayn  , ont  été  déclarés 
non  coupables  par  le  jury  ; que  ceux-ci  ne  pou- 
vaient donc  pas  être  renvoyés  a une  autre  session 
de  la  Cour  d'assises  , cl  soumis  à une  nouvelle 
épreuve  sur  les  mêmes  faits;  qu'ci»  ordonnant 
ce  renvoi  h leur  égard,  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Drôme  a manifestement  contre- 
venu auxdils  art.  350,  352  et  35»  précités,  et  que 
par  suite  elle  a violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi;  — Casse,  etc. 

I)u  2 juill.  1812.  — Seet.  crim.  — Prés.,  M. 
Darris  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  Al. 
Daniels,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Serment. 

Lorsqu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
séances,  que  les  témoins  ont  fait  la  promesse 
exigée  par  l’art.  317  du  Code  d’instruction 
criminelle , il  en  résulte  une  présomption 
légale  que  cette  promesse  a été  faite  sous  la 
foi  du  serment  (I). 

(Guilton.)  — ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  des  séances,  que  les  témoins  ont 
fait  la  promesse  exigée  par  l'art.  317  du  Code 
d'instruction  criminelle;  d'où  résulte  une  pré- 
somption légale  que  la  promesse  faite  par  lesdits 
témoins,  l'a  élc  sous  la  religion  du  serment;  et 
qifuinsi  ledit  article  a reçu  son  exécution;  — 
Rejette,  etc. 

Du  2 juillet  1812.  — Secl.  crin».  — ïlapp .,  AI- 
Aumout.  — Concl.,  Al.  Daniels,  av.  gén. 


GARANTIE  DTS  MAT.  D OR  ET  D'ARGENT- 
Règlement  ANCIEN.  — CONFISCATION.  — 
Pierres  précieuses. 

La  déclaration  du  26  junv.  1749  relative  à la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d’argent , avait 
force  de  loi  dans  foutes  les  provinces  où 
elle  avait  été  enregistrée  par  les  Cours  des 
aides.  Il  n'était  point  necessaire  quelle  fut 
enregistrée  par  les  parlemens  (2). 

Cette  déclaration  n'a  été  abrogée  par  la  loi 
du  19  brum.  an  G que  dans  les  dispositions 

(1)  V.  Merlin,  Répert.,y°  Serment , § 3,  n°  I". 
(8)  C était  à la  Cour  des  Aides,  en  effet,  qu'appar- 
tenait la  connaissance  exclusive  des  matières  trai- 
tées par  la  déclaration  du  26  janv.  17(0.  Y.  sur  ce 
point.  Merlin,  Rêpert.,  v°  Marque  et  contrôle.  §3. 

(3)  Le  maintien  des  dispositions  de  la  déclaration 
du  2G  janv.  17(0,  qui  n'étaient  pas  inconciliables 
avec  la  loi  du  19  brum.  an  6.  a été  solennellement 
proclamé  par  le  directoire  exécutif  dans  un  arrêté 
du  17  prairial  an  7 , qui  a ordonné  que  l'article 
14  de  ladite  déclaration  serait  insén*  au  Bulletin 
des  Lois,  aGn  que  par  là  il  devint  obligatoire  dans 
la  ci-devant  Belgique,  oit  il  n'avait  pas  encore  été 
promulgué,  et  qu'ainsi  la  législation  acquit,  sur  cette 
matière,  toute  T uniformité  dont  elle  était  susceptible. 
P.  Merlin.  Rêpert.,  i°  Marque  et  contrôle,  g 3. 

(4)  Merlin,  après  avoir  établi  que  la  disposition 
de  l’art.  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  n'ulail  nul- 
lement exclusive  de  celle  de  l'art.  27  de  la  déclara- 
tion de  1749,  examine  le  principe  même  de  cotte 
dernière  disposition,  et  considérant  que  dans  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  garnis  de  diamans  ou 
d’autres  pierres  précieuses,  la  partie  principale  se 
compose  des  diamans  et  des  pierres,  il  en  conclut 
que  la  confiscation  do  la  partie  accessoire  ne  doit 
pas  entraîner  la  confiscation  de  la  partie  principale. 
« Assurément,  dit-il,  le  législateur  ne  viole  pas  la 
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contraires  à cette  dernière  loi , et  a conservé 
tout  son  effet  quant  aux  autres  (3). 
Spécialement:  L'art.  107  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6 n'n  pas  abrogé  la  disposition  de  Part. 
97  de  la  déclaration  du  26  janv.  1749,  qui 
excepte  de  la  confiscation  les  pierres  pré- 
cieuses enchâssées  dans  des  ouvrages  d’or 
et  d'argent  non  revêtus  de  la  marque  pres- 
crite (4). 

(Ballet.)— AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  déclaration 
du  26  janvier  1749 , relative  aux  droits  de  mar- 
que et  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d’or  et 
d’argent,  a été  enregistré  en  la  Cour  des  aides 
de  Montpellier,  dont  le  ressort  était  celui  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse  ; qu’ainsi  la- 
dite déclaration  y a eu  et  y a encore  aujourd’hui 
force  de  la  loi  dans  toutes  ses  dispositions  non 
abrogées  par  des  lois  postérieures  : qu 'après 
avoir,  par  les  art.  trr  et  13  , généralement  sou- 
mis a la  confiscation  tous  les  ouvrages  d’or  et 
d’argent  non  marqués  trouvés  chez  les  mar- 
chands et  fabricans  , ladite  déclaration  . dans 
son  art.  27  , excepté  de  celte  peine  les  pierres 
qui  seraient  enchâssées  dans  ces  ouvrages  ; que 
cetic  diposilion  de  l’art.  27  n’a  point  été  abro- 
gée. comme  le  prétend  le  réclamant,  par  l’art. 
107  de  la  loi  du  19  brum.  nn  6 ; puisque  les  ex- 
pressions de  cet  arlirle  n’étant  pas  plus  générales 
que  celles  des  art.  1rr  cl  13  ne  doivent  pas  avoir 
plus  d’étêndue ; que  la  Cour  de  Nîmes,  en  ex- 
ceptant, de  la  confiscation  des  ouvrages  saisis  sur 
Antoine  Ballet,  les  pierres  fines  qui  y étaient 
enchâssées , a donc  fait  une  juste  application 
dudit  art.  27 ; — Rejette,  etc. 

Du  2 juillet  1812  - Sect.  crim.  — Prés.,  Al. 
Barris.  — Rapp.,  AI.  Busschop. — Concl.,  Al. 
Daniels,  av.  gcn. 


C \ LO  AIME.— Publicité.— Tiiéatbb. 

Vue  imputation  calomnieuse  qui  a lieu  dans 
une  salle  de  spectacle , au  moment  où  le  pu * 
blic  y est  assemblé,  est  réputée  avoir  été 
faite  publiquement,  soit  quelle  ait  été  en 
tendue  par  un  grand  nombre  de  personnes , 
soit  qu  elle  l'ait  été  par  quelques  personnes 
seulement.  (Cod.  pén.,  art.  367  et  375.)  (5) 

règle  qui  lui  commande  de  proportionner  les  peines 
aux  délits,  lorsqu'à  raison  d'une  contravention  à la 
loi  sur  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  il 
ordonne  que  la  confiscation  d'une  boîte  de  montre 
valant  100  fr.,  entraînera  celle  d'un  mouvement  qui 
en  vaut  20,  que  la  confiscation  d'une  laine  et  d’un 
manche  du  couteau  valant  à peine  1 fr.  50  cent., 
sera  la  suite  de  la  confiscation  d'une  plaque  dont  le 
prix  s'élève  à 4 ou  5 fr. — Mais  il  violerait  scanda- 
leusement cett  ••  reglu  sacrée,  s'il  ordonnait  que  la 
confiscation  d'une  parcelle  d'argent  ou  d'or  valant 
à peine  3 fr.,  entraînât  la  confiscation  de  pierreries 
valant  tOO.  200,  500  000  fr.,  même  1,000.000.  » 

(5)  Un  lieu  est  public  lorsqu'il  est  accessible  aux 
citoyens  ou  à une  classe  de  citoyens,  soit  d’une 
maniéré  absolue  et  continuelle,  soit  en  remplis- 
sant certaines  conditions  d admissibilité  et  à des 
époques  déterminées.  Sont  publics  d'une  manière 
absolue,  les  chemins,  les  rues,  les  places.  Sont  pu- 
blic» par  inlervulles  et  à certaines  conditions,  ceux 
qui  ne  le  deviennent  que  lorsqu’on  les  applique  à 
l'usage  du  public.*  Tels  sont  lus  cabarets  et  les  au- 
berges pendant  le  temps  qu'ils  sont  ouverts , les 
Cours  publics,  les  tribunaux.  L'arrêt  que  nous  rap- 
portons a rangé  avec  raison  dans  celle  classe  les 
salles  de  spectacle  : il  est  évident  qu'une  salle  do 
spectacle  est  un  lieu  public  pendant  le  temps  de  la 
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(Rroodeltn.) 

Il  s'agissait  d'une  imputation  de  faux  faite  par 
Broudella  à un  huissier,  dans  une  salle  de  spec- 
tacle. Le  tribunal  correctionnel  n'avait  pas  trouvé 
dans  ce  fait  la  publicité  nécessaire  pour  donner 
lieu  a l’application,  soit  de  l’art.  371,  soit  de 
l’art.  376  du  Code  penal. 

ARRÊT. 

LA  COL  R;  —Vu  les  art.  367,  371  et  375  du 
Code  pén.;  — Attendu  que  ni  l'art.  367,  ni  l’art. 
375  du  Code  pén.,  en  caractérisant  connue  cou- 
pable du  délit  de  calomnie  celui  qui , dans  des 
réunions  ou  lieux  publics,  profère  l une  des  im- 
putations spécifiées  dans  ces  articles , n’ont  dis- 
tingué lo  cas  ou  celle  imputation  est  entendue 
d’un  grand  nombre  de  personnes  cl  acquiert  de 
la  publicité,  de  celui  ou  clic  nest  entendue  que 
de  deux  ou  même  d’une  seule  personne;  — Que, 
dans  les  dispositions  de  la  loi,  le  délit  e»l  déter- 
miné par  la  nature  seule  du  lieu  où  l'imputation 
est  proférée,  sans  aucune  limitation  ni  restric- 
tion;—Qu’il  suit  de  là  que,  dès  que  ic  tribunal 
reconnaissait  et  déclarait  que  l'imputation  avait 
eu  lieu  dans  une  salle  de  sjieclacle,  au  moment 
où  le  public  y était  assemble,  soit  qu’il  la  consi- 
dérât comme  portant  sur  un  des  faits  spécifiés 
par  l'art.  371,  soit  qu’il  la  restreignit  auxexpies- 
moiis  indiquée*  par  l'art.  375,  il  devait  néces- 
sairement juger  le  délit,  suit  de  calomnie,  soit 
d'injures  ou  expressions  outrageantes , comme 
commis  dans  un  lieu  public,  — Qu  en  traitant 
le  double  caractère  de  gravite  et  de  publicité,  et 
eu  assimilant  l'imputation  du  fait  déclaré  aux 
injures,  qui,  suivant  l'art.  376  du  Code  pénal,  ne 
sont  pa^tble»  que  des  peines  de  police  simple, 
le  tribunal  u fait  une  fausse  application  dudit  ar- 
ticle, et  a formellement  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  art.  307,  371  et  375  du  Code  pénal  ; — 
Casse,  etc. 

Du  2 juill.  1812.— Sert.  rrim. — Prés M.  La- 
marque.— ConcL,  M.  Daniels,  av.  gén. 


DOUANES.— Violences.— Cours  prévôt  aies 

Lorsque  les  préposés  des  douanes , placés  en 
embuscade , sont  assaillis  pur  des  violences 
et  des  voies  de  fait  qui  les  obligent  à quitter 
leur  poste  et  u se  retirer,  il  y a présomption 
suffisante  que  ces  violences  et  voies  de  fuit 
tendent  a frauder  les  droits  des  douanes,  en 
mettant  obstacle  a i exercice  des  préposés. 
— Dans  ce  cas,  les  voies  de  fait  sont  de  ta 
compétence  des  Cours  prévàlaies encore 
qu’aucun  fait  de  fraude  ne  soit  matérielle- 
ment constaté.  (Decret  du  18  ocl.  1810,  art. 
5.)  (1) 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Vanderstcen  et  au- 
tres.) 

Du  8 juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  M. 

Chasles.  — Cuncl-,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


réunion  des  spectateurs.  A la  vérité,  les  citoyens  n'y 
sont  admis  qu'eu  paiaul  , mai»  le  prix  des  places 
n’exclut  pas  la  publicité  ; ce  qui  cou-mue  la  publi- 
cité, c'est  la  faculté  accordée  a tousdVire  admis  dans 
la  salle.  I . a ce  sujet.  Chauveau  et  Faustin  lleiie, 
Théorie  du  iode  pénal,  toiu.  6.  pair.  118;  Carnot, 
Comm.  du  Code  piu.it,  c J,  p.  2U5  ; l’arant,  Coi»  de 
la  prettr,  p.  6'.»;  C!  a->an,  Traité  ors  délits  de  la 
parole . I.  P*.  p.  4b.  * 

(I)  I • dans  le  ua  iu<:  sens,  Cass,  i.l  juill.  1812. 
) . aussi  le»  conclusions  de  .Merlui  dans  celle  af- 
faire,, IC  per  t.,  ¥•  Injure,  g 4.; 


CONTREFAÇON.  — Plagiat.  — Caractères 
distinctifs. 

Il  ne  suffit  pu i d’inserer  dans  un  ouvrage 
scientifique  ou  littéraire  quelques  passages 
A d’un  autre  ouvrage  du  même  genre , pour 
que  le  délit  de  contrefaçon  existe . (L.  19  juill. 
1793.  art.  t.)  (2) 

Le  plagiat  ne  peut  être  assimilé  à la  contre- 
façon que  lorsqu'il  est  préjudiciable,  et  il 
n appartient  qu'aux  juges  du  fait  de  consta- 
ter les  caractères  du  plagiat  (3). 

L’emploi  des  mêmes  expressions  dans  les  dé- 
finitions scientifiques , n'est  pas  même  un 
plagiat. 

(Dentu—  C.  Malle-Brun.) 

Le  libraire  Dentu,  éditeur  de  la  Géographie 
de  Pinkerton , a rendu  plainte  en  contrefaçon 
contre  le  sieur  Malle-Brun  auteur  du  Précis  de 
Géographie  universelle.  Il  soutenait  que  ccl  au- 
teur avait  copié  dans  Pinkerton  un  très  grand 
nombre  de  pages,  d'alinéas  et  de  ligues  éparses, 
et  dans  cette  reproduction  il  voyait  une  contre- 
façon partielle.— Le  sieur  Malte -Brun  a répondu 
qu'il  était  impossible  que  deux  auteur»,  travail- 
lant sur  la  même  science,  ne  rencontrassent  pas 
les  mêmes  expressions,  les  mêmes  idées,  que, 
particulièrement,  les  débilitions  et  les  descrip- 
tions techniques  étaient  une  espèce  de  formule 
appartenant  a la  science  cllc-méme  et  qu’il  y 
avait  nécessité  de  reproduire; que  la  contrefaçon 
ne  résultait  pas  de  celle  reproduction  partielle  et 
nécessaire  ; qu’elle  u était  constituée  que  par  la 
réimpression  frauduleuse  de  l'ouvrage,  faite  pour 
léser  les  droits  de  l'an  leur  et  nuire  a .sa  pioprieté; 
que  « elle  copie  de  quelques  passages  détachés  , 
cùt-ellc  le  caractère  d'un  plagiat,  le  plagiat, 
quelque  répréhensible  qu'il  Tût.  ne  constituait 
point  le  délit  «le  contrefaçon,  qui,  suivant  la  dé- 
finition donnée  par  M.  .Merlin,  est  la  substitution 
dans  la  vente  d’un  ouvrage  illégal  à un  ouvrage 
legal;  qu'il  n’avait  imité  ni  l'ordre,  ni  la  forme 
de  la  géographie  de  Pinkerton;  qu'il  avait  fait  un 
ouvrage  nouveau  sur  la  même  science  ; que  le 
délit  de  contrefaçon  ne  pouvait  doue  lui  être 
imputé. 

Le  25  axril  1812,  nrret  de  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  :«  Attendu  que  s’il  est  constant  que 
les  auteurs  de  la  Géographie  universelle  ont 
pris  dans  la  traduction  de  la  Géographie  de 
Pinkerton  un  lies  grand  nombre  de  passages  , 
qu’ils  ont  littéralement  transcrits  dans  leur  ou- 
vrage; et  que.  s'il  est  également  constant  que 
Malte-Brun  , auteur  du  Précis  de  Géographie 
universelle , ait  pris  dans  V Introduction  a la 
Géographie  de  Pinkerton,  par  Lacroix , un  nom- 
bre plus  grand  encore  de  passages,  qu’il  a litté- 
ralement el'servilemenl  copies  dans  son  Précis, 
dans  l'intention  de  se  Icsappropner,  ces  plagiats, 
quelque  nombreux  qu’il»  soient,  ne  constituent 
pas  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  les  lois,  m 
Pourvoi  pour  violation  de  In  loi  du  19  juill. 
1793  et  de  l’art.  *25  du  Code  pénal.— M.  l'avocat 
général  Daniels  a conclu  au  rejet  (4). 

(21  V.  Merlin.  Quest.  de  droit , v°  Contre  façon  9 
et  Hépert.,  V'  Plagiat-,  Et.  Blanc,  Traite  de  la  con- 
trefaçon, p.  400;  Henctiard.  Traité  des  droits  d'au- 
teur, t.  2,  p.  X5;  CbüJ.  2s  llor.  an  12,  et  la  note. 

(3)  F.  sur  les  caractères  du  plagiat,  Kenuuard, 

t.  2.  p.  2S. 

(4)  Cet  liai • i lo  jurisconsulte  a très  bien  posé,  à 
cette  occasion  le  principe  «le  la  distinction  à établir 
entre  la  contrefaçon  avec  plagiat  et  le  plagiat  sans 
contrefaçon.  « La  conservation  de  la  propriété  lit- 
téraire, a-t-d  dit,  est  le  principal  objet  de  la  loi  ; if 
n'entrait  pas  dans  lo  plan  du  législateur  de  s'occu- 
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AlltT. 

LA  COUR;  — Reçoit  l'intervention  de  Malte- 
Brun  ; et , statuant  tant  sur  le  pourvoi  de  Jean- 
Gabriel  Dcnlu  que  sur  ladite  intervention  ; — 
Attendu  qu'en  jugeant  que  les  passages  littérale- 
ment transcrits , par  les  auteurs  de  la  Géogra- 
phie universelle , de  la  traduction  de  la  Géogra- 
phie de  Pinkerton,  non  plus  que  ceux  littérale- 
ment copiés  par  l’auteur  du  Précis  de  la  Géo- 
graphie universelle,  d'après  V Introduction  à 
la  Géographie  de  Pinkerton,  par  tacroix,  ne 
constituaient  pas  le  délit  de  contrefaçon  prévu 
par  la  loi,  la  Cour  impériale  de  Paris  n’a  pas 
violé  la  loi  du  19  juill.  1793,  ni  l’art.  425  du  Code 
pénal  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Conel.  conf.,  M.  Daniels,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Girardin  et  Sirey. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Procês- 

YKIlBAL. — AFFIHMA110*. 

Le  mot  affirmé,  employé  dans  les  art.  'J b et  26 
du  decret  du  1«r  germinal  an  13,  emporte 
l’acception  dune  déclaration  faite  avec 
serment  sur  la  vérité  et  la  sincérité  du  pro- 
cès-verbal.— Mms  le  mot  confirmé  ne  peut 
avoir  la  même  signification,  et  son  emploi 
dans  tm  acte  d'affirmation  entraîne  nullité, 
s’il  n'est  pas  ajouté  que  cette  confirmation 
a été  faite  avec  serment  (I). 

(Régie  des  sels  et  tabacs  — C.  Natali.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mot  affirmé » 
emploie  dans  les  art.  25  et  2G  du  décr.  du  l*r 
gerfn.  an  13,  pour  la  validité  des  procès-verbaux, 
emporte  avec  soi  l'acception  d’une  déclaration 
faite  avec  serment,  sur  la  vérité  et  la  sincéritédu 
procès-verbal;— Qu'il  est  jugé  en  fuit,  par  l'arrêt 
de  la  Cuur  impériale  de  Rome,  qu’au  mol  italien 
confirmalo,  duquel  le  juge  de  paix  s’est  servi 
dans  l’acte  «l’affirmation  du  procès- verbal  annulé 
par  cet  arrêt,  il  aurait  fallu  ajouter  les  mots  con 
yiuramento,  pour  qu'il  fut  prouvé  que  ce  procès- 
verbal  avait  été  réellement  affirmé,  et  que  ledit 
procès-verbal  étant  légalement  déclaré  nul,  il 
n’y  avait  lieu  qu’à  la  confiscation  sèche  des 
quinze  pieds  de  tabac,  laquelle  confiscation  a 
été  cn  effet  prononcée  dans  l’espèce;  — Re- 
jette, etc. 

Du  3 juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Bailly. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLH.B.  - Rüglb- 
MfcNl  l)K  l'OLICK.  — CoMPKTKMCE. 

L’art.  I*»,  titre  II  de  la  loi  des  1G-21  août 
1790,  en  attribuant  aux  tribunaux  de  sim- 


per  également  de  la  célébrité  de  Fauteur.  Lorsqu'on 
a pille  son  ouvrage,  et  que  cette  entreprise  fait  réel- 
lement préjudice  a sa  propriété,  c’est  a raison  de  ce 
préjudice,  «pie  le  plagiat  prend  le  caractère  de  con- 
trefaçon' détendue  par  la  loi  et  punie  d’une  peine 
correctionnelle;  n importe  que  le  prévenu  ait  cité 
ou  non  l'ouvrage  qu’il  a copie,  il  .suffit  qu’il  ait 
voulu  s'approprier  les  bénéfices  résultant  du  débit 
de  l'ouvrage  qu'un  autre  avait  fait.  S'il  a cite  le  nom 
de  l’auteur,  on  peut  bien  dire  qu’il  n'a  pas  uui  à sa 
célébrité  ; mais  il  ne  serait  pas  moins  vrai  qu’il  au- 
rait envahi  sou  droit  de  propriété.  Au  coutraiie, 
toutes  les  loi»  que  le  plag.al  uu  lait  aucun  tort  à la 
propriété  do  l’auteur;  que  te  second  ouvrage  ne 
eut,  sous  ce  rapport,  laire  aucun  préjudice  audé- 
it  du  premier,  la  question  de  simple  plagiat  n’est 
plus  du  ressort  de»  tribunaux.  Le»  tribunaux  ne 
sout  pas  institué»  pour  se  mêler  d«  ces  contestation* 
littéraires,  n 
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pie  police  la  connaissance  des  contraven- 
tions aux  règlemens  de  police,  n restreint 
cette  attribution  au  cas  où  la  contravention 
ne  serait  passible  que  de  la  peine  que  ces 
tribunaux  sont  autorisés  à prononcer.  (Cod. 
d’insi.  crim.,  art.  137;  Cod.  pén.,  art.  4GG.)  (2) 
(Moussel  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  an.  137  du  Code  d’Insl. 
crim.  et  4G6  du  Code  pén.;  — Attendu  que  si 
l’art.  rr,lil.  2 de  la  loi  du 21  août  1790  attribue 
aux  tribunaux  de  police  simple  la  connaissance 
des  contraventions  aux  règlemens  de  police,  celte 
attribution  est  restreinte  aux  cas  où  le»  contra- 
ventions ne  sont  jiassibles  que  de  la  peine  que 
ces  tribunaux  sout  autorisés  a prononcer;  — At- 
tendu que,  par  le  jugement  dont  la  cassation  est 
demandée,  il  a été,  pour  contravention  à un  rè- 
glement de  police,  prononcé,  indépendamment 
de  la  confiscation  des  grains  saisis,  une  amende 
portée  au  double  de  la  valeur  de  ce»  grains,  et 
conséquemment  au-dessus  du  maximum  déter- 
miné par  les  articles  du  Code  d'inst.  crim.  et  du 
Code  pénal  ci-dessus  cités;  d'ou  il  suit  que  ce 
tribunal  a violé  les  règle*  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  Cosse,  etc. 

Du  4 juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Lamarquc.— Conel.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


DOUANES.— Procès-verbal.— Alibi. 

Lorsque,  par  un  procès-verbal  de  saisie,  il  est 
dit  que  l'un  des  saisissons  seulement  a re- 
connu les  conducteurs  d'un  objet  de  fraude, 
les  tribunaux  des  douanes  peuvent,  sans 
violer  la  loi,  admet  Ire  L s prévenus  a la  preuve 
de  leur  alibi,  et  cette  preuve  faite,  pronon- 
cer leur  a quitte  ment.  (L.  9 flor.  an  7,  lit.  4, 
art.  l«r.)  (3) 

(Douanes—  C.  Rarulnud  cl  Penaud 
Du  4 juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 

Rataud. — Conel  , M.  Daniels,  av.  gén. 


ACTION  POSSESSOI R F..— Servitude.  — Ti- 
tre. — PÉmomu. 

Le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  piler 
ou  de  pressurer  des  fruits  ( servitude  im- 
prescriptible) autorise  l'action  eu  com- 
plainte, si  le  demandeur  se  prévaut  tout  a 
la  fois  de  la  possession  annale  et  d'un  titre 
qui  en  soit  le  fondement  (4). 

Apprécier  eu  un  tel  cas  le  titre  du  complu  i- 
yuatit  pour  savoir  si  la  possession  est  pré- 
caire ou  de  tolérance,  ce  nest  point  de  la 
part  du  juge  de  paix  toucher  au  petitmre. 
(L  24  août  1790,  lit.  3,  art.  10.) 

(1)  V.  conf.,  Cass.  16  août  1811;  20,  29  fév.  et 
20  mars  1812. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  juin  1809,  et 
les  observations  qui  accompagncul  cet  arrêt. 

(3)  L’art.  l*r.  lit.  4.  de  la  loi  du  9 llor.  an  7,  est 
ainsi  conçu  : « Deux  préposés  de  l’admini6lruiion  des 
douanes  ou  autres  citoyens  français,  suffi-ont  pour 
constater  une  contrai euiioii  aux  loi»  relative*  aux 
importations,  exportations  et  circulation.  » — Lors 
donc  qu’un  prorés-verbal  uc  mentionne  qu’un  seul 
témoignage,  ce  u’esl  violer  ni  la  loi  qui  lui  est  duo, 
ni  la  lui.  que  d'admettre  la  preuve  contraire  du  fait 
de  fraude,  puisque  ce  fait  m*  se  trouve  point  légale- 
ment établi. — F.  au  surplus  sur  cet  arrêt,  Merlin, 
lté  per  t .,  v'  Procès-verbal,  §3. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Cas».  24  juill.  1810;  2 mars  1820, 
et  nos  observations  sur  co  dernier  arrêt. 


Jurisprudence  dê  la  Cour  de  cassation. 
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SU  ( 6 jüill.  1812.)  Jurisprudence  de 

(Ilerblin — C.  Hue. 

Les  frères  et  sœurs  Ilerblin  avaient  fait  noti- 
fier a Thomas  Jacques  Hue  copie  d’un  acte  do 
vente,  notarié  le  19  oct.  15%,  où  Ton  voit,  ont- 
ils  dit,  que  ladite  vente  fut  consentie  par  Pierre 
Atiquctil,  dit  le  Bourg,  maintenant  représenté 
parlluc.cn  faveur  de  Pierre  Desprée,  représenté 
par  lesdtts  Ilerblin,  consistant  en  une  tierce 
partie  du  droit  de  pressurer  ou  faire  pressurer, 
piler  ou  faire  piler  dans  le  pressoir  dit  le  Beau- 
Plan , avec  sommation  faite  audit  Hue  de  remet- 
tre les  clefs  dudit  pressoir,  et,  sur  le  refus,  avec 
assignation  de  comparaître  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d’Honfleur,  pour  voir  dire  et 
juger  qu’il  serait  tenu  de  lever  les  obstacles 
qu'il  avait  apportés  a la  jouissance  et  possession 
que  lesdits  Ilerblin  avaient  de  pressurera  leur 
volonté,  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions du  titre,  aux  offres  de  prouverqu'ilsaxaient 
fait  usage  du  tiers  droit  de  pressurer  jusqu’à  ce 
jour-là,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement , cl 
notamment  dans  l’an  précédant  la  citation,  sauf 
toutefois  à leur  adversaire  a se  pourvoir,  s’il  le 
jugeait  à propos,  au  pélitoire,  sans  préjudice  du- 
quel le  jugement  a intervenir  sur  l'action  en 
possession  serait  contre  eux  rendu  cl  exécuté  par 
provision.  Ils  avaient  conclu  en  5o  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

3 fév.  1810,  premier  jugement,  par  lequel,  sur 
l'exception  d’incompétence , proposé  par  Hue  , 
le  juge  de  paix  retint  la  cause,  et  ordonna  que 
les  parties  s’expliqueraient  sur  le  fond.  — Les 
parties  ayant  été  entendues  de  nouveau  , autre 
Jugement  rendu  le  même  jour,  par  lequel  les  hé- 
ritiers Ilerblin  furent  maintenus  dans  la  posses- 
sion du  droit  pour  un  tiers  de  piler  ou  presser 
leurs  fruits  au  pressoir  dit  le  Beau-Plan,  avec 
défense  à Hue  de  les  y troubler  à l’avenir,  et  con- 
damnation en  10  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  Hue  de  ces  deux  jugemens,  pour 
cause  d’incornpeience,  au  tribunal  de  Pont-IE- 
vcque.  Les  Ilerblin  ont  conclu  à ce  que  l'appel 
fût  rejeté  purement  et  sirtiplement. 

20  juin  1810,  jugement  de  ce  tribunal  qui  , 
sans  avoir  égard  à la  lin  de  non-recevoir,  faisant 
droit  sur  l’appel,  dit  que  par  Hue  il  avait  été 
bien  appelé,  cl  par  le  juge  de  paix  mal  et  incoin- 
pétemnienl  jugé  ; en  conséquence  annula  le  juge- 
ment dont  était  appel.  Ce  jugement  fut  motivé, 
sur  ce  que  , par  l’art.  691  du  Code  civil  . il  est 
expressément  dit  que  les  servitudes  discontinues 
ci  non  apparentes  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
litres,  et  nullement  parla  possession,  même  im- 
mémoriale ; qu’il  eu  résultait  nécessairement 
que  l’action  possessoire,  en  fait  de  servitude  de 
celle  espèce,  ne  pouvait  avoir  lieu;  que  cette 
ouséquence  serait  appuyée  sur  la  jurisprudence 
Consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

Pourvoi  de  la  part  des  frères  et  sieurs  Ilerblin. 
Ils  oui  soutenu  que  le  tribunal  de  Pont-l’Evé- 
que,  en  considérant  faction  possessoire  pour  les 
servitudes  discontinues  comme  abolie . même 
lorsque  la  possession  était  accompagnée  d'un  ti- 
trerait faussement  applique,  et  par  cela  même 
violé  l’art.  69 1 du  Code  civil  iis  firent  observer 
que  ia  Cour  de  cassation  elle-même  avait  distin- 
gué entre  ces  deux  cas. 

De  son  coté,  le  défendeur  a reproduit  le  sys- 
tème du  jugement  attaqué;  il  a ajouté  qu'eu 
voulant  même  admettre  faction  possessoire  et  la 
compétence  du  juge  de  pais  , lorsque  la  posses- 
sion était  accompagnée  d’un  titre  , cela  ne  sau- 
rait s’appliquer  qu’au  cas  où  le  litre  n'était  pas 
méconnu,  et  uulleiuem  a l'espèce  ou  le  litre  avau 
été  contesté. 


i Cour  de  cassation.  ( 6 jüill.  1SI1.) 

AitnfeT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790  sur  l'Organisation  judiciaire ; 691 
du  Code  civ.,  cl  454  du  Code  de  «roc.  civ.;— 
Considérant,  d’un  côté,  que  suivant  l’article  pré- 
cité, de  la  loi  du  24  août  1790,  les  juges  de  paix 
connaissent,  sansappel,  jusqu’à  la  valeur  de  50fr. 
de  toutes  actions  possessoire*; — Considérant, 
d'un  autre  côté  , que  si  par  l’efTet  du  principe 
établi  dans  l’art.  691  du  Code  civ. , la  posses- 
sion annale  d’une  servitude  discontinue  ne  peut 
donner  le  droit  de  former  l’action  possessoire , 
c’est  parce  que  la  possession  dans  cette  matière, 
ne  puuvont  jamais  conférer  aucun  droit  à la  pro- 
priété de  la  chose  réclamée,  est  censée  précaire, 
et  qu'elle  manque  par  conséquent  du  caractère 
exige  par  la  loi  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  cette  possession  est  accompagnée  de  titre) 
qu’oiors  elle  no  peut  plus  être  reflet  d’une  sim- 
ple tolérance,  ni  être  regardée  comme  précaire; 
— Considérant  que  si  le  juge  de  paix,  chargé 
uniquement  de  statuer  sur  la  possession,  ne  peut 
pas  juger  définitivement  sur  In  validité  du  titre, 
il  |>eut  néanmoins  en  ordonner  provisoirement 
l'exécution  sous  le  rapport  de  la  possession  , s’en 
servir  pour  juger  du  caractère  delà  possession, 
et  accorder  la  jouissance  provisoire  à celui  qui  a 
une  possession  annale  accompagnée  d’un  titre, 
sous  la  réserve  du  droit  des  parties  au  fond;— 
Considérant  que  ect  effet  du  titre  ne  peut  être 
détruit  par  ia  seule  contestation  sur  sa  validité, 
et  qu’il  appartient  au  juge  de  paix  de  juger  le 
mérite  de  cette  contestation,  quaul  au  fait  de  la 
possession; 

Considérant  que,  dans  l'espèce , la  possession 
dont  les  frères  et  sœurs  Ilerblin  excipaient  était 
accompagnée  d’un  titre;  que  le  juge  de  paix  l’a 
envisagé  comme  un  litre  apparent  ; qu’il  a donc 
pu  regarder  la  possession  comme  n’étant  pas  pré- 
caire, ni  l’effet  d'une  simple  tolérance  ; que,  par 
conséquent , il  y a lieu  à l’action  possessoire  , et 
que  le  juge  de  paix  a été  compétent  ;— Considé- 
rant enlin  que  les  frères  et  sœurs  Ilerblin  n’ayant 
conclu  qu'en  50  fr.  de  dommages  et  intérêts  , le 
jugement  du  juge  de  pan  a été  rendu  en  der- 
nier ressort  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  pre- 
miére  instance  séant  a Pont-l’Evéque,  en  annu- 
lant, par  son  jugement  du  20  juin  1810 , celui  du 
juge  de  paix  du  canton  de  llonfleur,  du  3 fév. 
précédent,  sous  le  prétexte  que  la  possession  ac- 
compagnée d’un  titre  ne  pouvait  fonder  l’action 
possessoire,  ni  la  compétence  du  juge  de  paix,  a 
violé  l'art.  10  du  litre  3 de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  faussement  appliqué  les  art.  691  du  Code  civ-, 
et  454  du  Code  de  procédure  civil,— Casse  , etc. 

I>u  6 julll.  1812. — Sect. civ. — Près. , Al.  Mu- 
ralre,  p.  p.—Rapp. , Al.  Keuwens  —Concl. , \ I. 
Pons,  av.gén. 


RENTE.— Pays  rêums  — Remboursement.— 
Effet  uimioACTiF. 

L'art.  1912  du  Code  civil  qui  autorise  le  créan- 
cier d une  rente  perpétuelle  a contraindre 
nu  rachat  le  débiteur  qui,  pendant  deux  ans, 
u négligé  de  servir  les  arrérages , est  appli- 
cable aux  renies  constituée*  antérieurement 
au  Code,  dans  le  ci-devant  Piémont  : il  suf- 
fit que  la  négligence  dans  le  service  des  ar- 
rerages ait  eu  lieu  depuis  le  Code  (I). 

(Séminaire  de  Torlone  — C.  Alolinelli.) 
arrêt. 

LA  COUR; — Vu  fart.  1912  du  Code  civil;  — 


(I)  C’est  un  point  consacré  par  de  nombreux 
arrêts. j Cass.  25  nov  1849  el  la  note  qui  accom- 
pagne celte  décision. 
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Attendu,  1°  qu'il  est  de  la  nature  des  choses 
qu’une  renie  foncière  ne  puisse  élre  créée  que 
par  la  tradition  d'un  fonds,  et  qu’une  rente  per- 
pétuelle, créée  à prix  d urgent,  soit  une  renie 
constituée;  que,  de  quelques  fictions  qu’on  ait 
accompagné  les  rentes  de  celle  dernière  espèce, 
quelles  que  soient  les  hypothèques  ou  les  affec- 
tations qu’on  leur  ail  données  sur  des  fonds,  quel 
que  soit  le  nom  qu’on  leur  ait  assigné,  toutes  ces 
choses  imaginées  pour  dissimuler  le  prêt  à inté- 
rêt, ne  peuvent  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas; 
que  la  fiction  doit  céder  à la  vérité  dans  un  em- 
pire où  la  loi  étant  générale,  les  contrats  d'une 
même  nature  doivent,  pour  tous  les  citoyens, 
être  régis  de  la  même  manière;  — Que,  dans  le 
fait,  le  contrat  du  19  fév.  1794  a créé  une  rente 
annuelle,  perpétuelle  et  racheta ble  de  175  liv., 
monnaie  de  Piémont  pour  le  prix  de  3,500  liv., 
même  monnaie,  somme  qui  a été  donnée  par 
l’acquéreur  de  la  rente  à celui  qui  s’en  est  con- 
stitué débiteur;  que,  dès  lors,  c'est  une  rente 
constituée  de  même  nature  que  celles  qui  font 
l’objet  de  l'art.  1912  du  Code;  — Attendu.  2°  que 
l'art.  1912  dispose  que  le  débiteur  d’une  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  élre  contraint  au 
rachat,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années;  que  l'application  actuelle  de  ' 
cette  disposition  aux  contrats  de  renies  ancien-  1 
nernent  constituées,  n'a  aucun  effet  rétroactif, 
quand  la  demeure  du  débiteur  de  remplir  ses  , 
obligations,  est  postérieure  a la  promulgation  du 
Code  ; qu'il  est  toujours  dans  la  puissance  du  lé- 
gislateur de  régler,  pour  l'avenir,  le  mode  d’exé- 
cution des  contrats,  et  de  substituer  le  mode  qui 
convient  au  système  général  qu’il  établit,  à des 
modes  particuliers  qui  ne  seraient  pas  en  harmo- 
nie avec  le  système  général;  d'où  il  résulte  qu'en 
refusant  d'ordonner  le  remboursement  du  capital 
de  la  rente  dont  il  s'agit,  l'arrêt  du  G juin  1810  a 
contrevenua  l’art.  1912;  —Casse,  etc. 

Du  6 julll.  1812. — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Cassa  igné.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén.  — Pi,  M.  Leroi-Neufvillelte. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.—  Opposition.— 
Jouu  FÈItlé. 

Les  jours  de  fête  légale  sont  compris  dans  le 
délai  de  huitaine  donne  par  l'art.  157  du 
Code  de  procédure,  pour  former  opposition 
aux  jugemens  par  defaut. — Ainsi,  le  délai 
ne  peut  être  prorogé  au  neuvième  jour,  par 
cela  seul  que  le  huitième  est  un  dimanche  (t). 

(Sommeiller  Fagny—C. Thierry.) 

30  mai  1810,  arrêt  par  défaut  delà  Cour  d’appel 
de  Metz  , qui  condamne  te  sieur  Sommeiller 
Fagny.  Le  9 juin,  signification  de  cet  arrêt  à 
avoué.  Le  18  du  même  mois , opposition  de  la 
part  du  sieur  Fagny. — Les  sieur  et  dame  Thierry 

3uerellenl  cette  opposition  comme  tardive, 
'après  l'url.  157  du  Code  de  pr.,  ainsi  conçu  ; 

« Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué  , l'opposition  ne  sera  recevable 
que  pendant  huitaine,  a compter  du  jour  de  la 

(I)  La  question  plus  générale  de  savoir  si  le 
dernier  jour  d’un  délai  accordé  par  la  loi , doit  être 
compté , lorsqu'il  est  un  jour  de  fête  légale , est 
fort  controversée.  F.  sur  ce  point  le  résumé  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  présenté  par  M.  Chuuveau 
sur  Carré , Lois  de  la  proc.,  quesl.  651  bis.  Quant  | 
à la  question  particulière  jugée  par  l'arrêt  ci  dessus, 
elle  parait  ici  résolue  dans  le  seus  de  l'opinion  do- 
minante ; on  peut  citer  5 I appui  de  cotte  solution  : , 
Bruxelles,  13  mars  1812  et  4 mars  Is30;  Rennes,  I 
10  juin  1817;  Nancy,  18  jauv.  1833;  Merlin,  | 

YI—1»  PARTIE. 
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Signification  à avoué.  » — Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, disent  les  sieur  cl  dame  Thierry,  le  sieur 
Sommeiller  Fagny  ne  pouvait  former  opposition  a 
l’arrêt  du  30  mai,  que  dans  la  huitaine  qui  suivit 
la  signification  du  9 juin  Or,  celte  huitaine  ex- 
pirait le  17  juin;  donc  l’opposition  devait  être 
formée  le  17  au  plus  tard:  mais  elle  n’a  été  for- 
mée que  le  18;  donc  elle  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  de  nul  effet.— Le  sieur  Sommeil- 
ler Fagny  convenait  que,  d’après  la  régie  géné- 
rale de  l’art.  157  du  Code  de  proc. , il  aurait  dû 
fournir  son  opposition  le  17  au  plus  tard  ; mais 
il  se  prévalait  de  cette  circonstance  particulière, 
que  le  t7  juin,  jour  de  l'échéance  du  délai  de 
l'opposition,  était  un  dimanche,  jour  de  fêle 
légale;  or,  disait-il,  suivant  les  art.  G3  et  1037 
du  Code  de  proc.,  aucune  signification  ou  exécu- 
tion ne  peut  régulièrement  être  faite  un  jour  de 
fête  légale  Donc,  continuait  le  sieur  Sommeiller, 
je  ne  pouvais  signifier  mon  opposition  le  17  juin  ; 
donc  il  y avau  nécessité  de  renvoyer  au  18; 
donc  l’opposition  du  18  était  valable  , il  y a ex- 
ception à l'art.  157,  par  les  art.  63  et  1037. 

3 juillet  1810,  arrêt  qui  rejette  l'opposition: 
• attendu  que,  d'après  l'art.  157  du  Code  de  pr., 
elle  aurait  dû  être  formée  le  16  et  non  le  1H  ; que 
le  17  étant  un  jour  de  fête  légale,  d fallait  la  faire 
lu  veille,  ou  du  moins  ce  même  jour  de  fête,  en 
s’y  faisant  autoriser  par  ordonnance  de  la  justice, 
conformément  à l’art.  1037  du  Code  «le  proc.  »» 

POURVOI  encaSsalion  pour lausse application 
de  l’art  157  du  Code  de  procédure,  et  pour  vio- 
lation des  art.  63  et  1037. — Aux  termes  de 
l’art.  157  du  Code  de  procédure,  disait  le  deman- 
deur, la  partie  défaillante  a huit  jours  pour  for- 
mer son  opposition  ; mais  si  le  huitième  jour  est 
un  jour  de  fête  légale,  comme  les  an  63  et  1037 
du  Code  de  procédure,  défendent  toute  significa- 
tion ou  exécution  pendant  ce  jour,  il  faut  bien 
que  l’opposition  puisse  être  formée  le  lendemain, 
puisqu’aulrement  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire 
que  le  défaillant  a pu  la  former  pendant  huit 
jours.  Il  n'aur.iil  pu  la  former  que  pendant  sept 
jours.  La  Cour  d’appel , par  son  arrêt  dénoncé  , 
viole  donc  Tort.  157  sur  la  durée  des  délais  de  l’op- 
position.—L'arrêt  dénoncé  prétend  , il  est  vrai  , 
que  l’opposant  peut  foire  de  «leux  choses  l'une, 
lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  l’opposition 
tombe  sur  un  jour  de  fêle  légale  : il  peut,  a «lit  In 
Cour  de  Metz,  signifier  son  opposition  la  veille  ; 
il  peut  encore  la  signifier  le  jour  même  «le  fête 
légale , en  obtenant  une  permission  de  justice 
d’après  l'art.  1037  du  Code  de  prociMnre.  Mais 
d’abord  la  loi  donne  au  «léfaillant  huit  jours  pour 
former  son  opposition;  il  n’est  donc  pas  tenu 
d’anticiper  le  terme.  En  second  lieu,  le  défaillant 
n'est  pas  tenu  de  demander  une  permission  pour 
notifier  son  acte  d’opposition  le  dimanche:  celte 
demande  est  purement  facultative;  l’Art.  1037 
du  Code  de  procédure , indique  ce  moyen  aux 
parties  dans  la  seule  intention  de  les  favoriser 
pour  le  cas  où  il  y aurait  péril  dans  la  demeure  ; 
or,  on  connaît  ces  principes  ; bencflcium  nemini 
invito  obtraditur.  Quœ  in  fuvorem  alicujus 

Rëpcrt.,  v°  Délai,  sert.  1,  g 3;  Carré,  /Voe.  sur 
Part.  157,  et  son  annotateur,  M.  Chauveau,  uln 
svp.;  Favard , Rëpcrt.,  v®  Opposition  aux  juge- 
ment. i 2,  n°  1 ; Bcrrial-Saint-Prix  , pag.  4 47 , 
note  12.  Mais  on  trouve  des  décisions  rendues  en 
sens  contraire  en  diverses  autres  matières,  notam- 
ment en  matière  de  surenchère  ; Paris  , 4 août  1808 
et  Cass.  28  no*.  1809;  idem  22  jtiill.  18*.’8;  en 
matière  d'appel,  Montpellier.  IKIëv.  1811; — Contra 
en  matière  «Je  réméré,  Cass.  7 mars  1831. 
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introducta  tunt , in  odium  ipsiut  detorqueri  i 
non  dcbent  —Le  demandeur  invoquait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  SH  nov.  180U  , qui 
décide  que  , si  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
accordé  par  l'art.  711  du  Code  de  procédure  , 
pour  la  notification  de  la  surenchère,  tombe  un 
jour  de  Tète  légale,  il  doit  être  prorogé  au  lende- 
main. Donc,  et  par  parité  de  raison,  concluait  le 
demandeur,  si  le  dernier  jour  du  délai  de  l’oppo- 
sition expire  un  jour  de  fête  , ce  délai  doit  être 
prorogé;  donc  la  Cour  d’appel  de  Mets  n’a  pu 
juger  le  contraire  , sans  ciposer  son  arrêt  a la 
cassation. 

Les  défendeurs  répondaient  que  lorsque,  pour 
faire  un  acte  quelconque,  la  loi  accorde  un  délai 
de  plusieurs  jours , les  jours  de  fete  légale  sont 
constamment  compris  dans  le  delai  , a moins 
d’une  exception  formelle.  C’était  la  disposition 
littérale  de  l'art.  5 du  til.  3 del’ordonn.  de  1067; 
cet  article  porte  : Tous  les  jours  seront  continus 
et  utiles  pour  les  ilelais  des  assignat! uns  et  des 
procedui  es  , même  les  dimanches , fêtes  solen- 
n elles y et  les  jours  de  vacations  et  autres  aux- 
quels il  ne  se  fait  aucune  expédition  en  justice.  » 
— Le  Code  de  procédure  civile,  continuaient  les 
défendeurs,  n'abolit  aucunement  cette  règle  de 
rurdonu.  de  1067;  nulle  part  dans  ce  Code  on 
ne  trouve  le  moindre  vestige  de  son  abrogation. 
Or,  de  quoi  s’agissail-il  en  l'espèce  jugée  par  la 
Cour  d'appel  de  Mets  ? il  s’agissait  uniquement 
de  savoir  si  dans  le  délai  de  huit  jours  accordé 
pour  l’opposition  aux  jugemens  par  défaut , on 
doit  comprendre  le  dernier  jour,  lorsque  ce  der- 
nier jour  est  un  dimanche.  L’arrêt  dénoncé  juge 
l'affirmative  do  celte  question  ; il  juge  que  les 
huit  jours  dont  parle  l’art.  157  du  Code  de  pro- 
cédure, sont  des  jouis  conf mus  ; il  applique  au 
cas  paiticulier  de  cet  article  la  régie  gcuérale 
tracée  par  l'ordonnance  de  1667.  Dés  lors,  point 
de  contravention  a lu  loi  v en  conséquence  point 
de  moyeu  de  cassation.  — M.  Pons  , av.  gén.,  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARII&T. 

LA  COUR;  — Considérant  que  d’après  l'art. 
157  du  Code  de  procédure,  une  opposition  a un 
jugement  par  défaut  n'est  recevable  qu’autout 
qu'elle  est  formée  dans  la  huitaine  de  lu  signifi- 
cation de  ce  jugement  a avoué;— Que,  dans  l’es- 
pèce, l'arrêt  par  défaut  ayant  été  signifié  le  neuf 
juin  1H10,  l’opposition  aurait  dû  être  formée  le 
dix-sept;— Qu'elle  Ta  été  seulement  le  dix-huit, 
cl  par  conséquent  après  la  huitaine  de  celle  si- 
gnification; d'où  il  suit  qu’en  la  déchirant  non 
recevable,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation de  la  disposition  de  cet  art.  157, qui, quand 
elle  serait  sévère,  ne  pourrait  donner  ouverture 
a cassation,  uvccd’uulnnl  plus  déraison,  que  le 
demandeur  trouvait  dans  la  disposition  finale  de 
l’art.  1037,  uu  moyen  de  former  son  opposition 
daus  le  délai;— Rejette,  etc. 

Du  ttjuiU.  1812. — Üecl.  civ.  — Prés.,  M.  AIu- 
rairc,  p.  p.  — Happ. , Al.  Babille.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén.— PI. , MM.  Dupont  et  Loyscau. 


ENREGISTREMENT.  — ExpBrtisb.—  Sursis. 
Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  demande 
une  expertise  pour  constater  la  valeur  des 
biens  vendus,  les  tribunaux  ne  peuvent , sous 
le  prétexte  qu'il  existe  une  surenchère  qui 
portera  le  prix  a sa  valeur  réélit,  se  dts- 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  des  4 fév. 
1807;  3 mai  et  7 juin  1809.  Deux  arreu  des  Gjudl. 
1825  et  11  fév.  1835,  contiennent  égalemcui  le  prin- 
cipe que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  aucun 
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penser  d'ordonner  cette  expertise , dans  les 

dix  jours  de  la  demande  (1). 

(L’enregistrement— C.  Dumct.)— AnnÊT. 

LA  COIJR;— Attendu,  l°que  ledroit  pourrnu- 
tation  de  propriété è litre  onéreux,  est  dù  à o-mp- 
ter  de  la  signature  de  l’acte  translatif  de  propriété; 
qu'il  est  dù  sur  la  valeur  vénale  du  bien  vendu,  et 
non  pas  seulement  sur  le  prix  stipulé  dans  l'acte; 
qu’il  est  dù  par  l'acquéreur  au  profit  duquel  a été 
consentie  la  mutation;  qu’il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  cet  acquéreur  est  tenu  personnelle- 
ment de  payer  le  droit,  et  même  le  double  droit, 
s'il  y a lieu,  à raison  de  la  différence  qui  existe 
entre  In  valeur  vénale  et  le  prix  stipulé;et  qu’amsi 
l'administration  de  l'enregistrement  est  autorisée 
à former  la  demande  en  expertise;  — 2°  Que  les 
surenchères  faites  par  des  créanciers  du  vendeur, 
sont  étrangères  a l'administration  de  l'enregts* 
Iremcnt,  cl  qu’elles  ne  peuvent  ni  libérer  l’ac- 
quéreur de  l’obligation  dont  il  est  tenu,  ni  même 
en  faire  différer  l'exécution,  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  c’est  son  fait  personnel  qui  donne 
lieu  a la  réclamation  de  l'administration  de 
l'enregistrement;— Qu  ainsi, la  surenchère  qu'op- 
posait dans  l'espèce  le  defendeur,  ne  pouvait 
autoriser  le  tribunal  de  T rayes  a surseoir  à 
l'expertise  qui  était  demandée  par  l'adminis- 
tration; et  qu’en  accordant  le  sursis  il  a ex- 
pressément violé  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frun. 
an  7; — Casse,  etc. 

Du  6 j u i II . 1812  — Sert.  civ.  — Prés.,  Ai  Mu- 
raire,  p.  p.  — Happ.,  AI.  Chabot  (de  l’Ailier). — 
Concl.,  Al.  Pons,  av.  gén. 


BAIL.  — Réparations.  — Transaction.— 
Compte. 

Lorsqu'un  locataire  est  convenu  avec  son  pro- 
priétaire de  faire  (à  valoir  sur  ses  loyers ) 
des  réparations  pour  une  somme  déterminée, 
l'acte  par  lequel  le  proprietaire,  apres  exa- 
men, vérification  et  réduction  d'un  compte 
plus  élevé,  déclare  reconnaître  que  les  répa- 
rations convenues  ont  été  faites , et  en  tient 
quitte  son  locataire,  a le  caractère  de  trans- 
action plus  que  d'un  compte  réglé  avec  un 
mandataire:  en  conséquence,  le  propriétaire 
ne  peut  plus  revenir  contre  son  acte  et  de- 
mander aucune  justification  des  impenses  ou 
déboursés  (2). 

( Th  u r eau — C.  Kelzenthaller.) 

Le  13  flor.  an  il,  Kitzenihaller  avait  loué  au 
sieur  Alarliii  plusieurs  appartenions  en  mauvais 
état,  et  l’avait  autorisé  a faire  tous  les  embellis- 
semensel  léparaliuiis  qu'i!  jugerait  çouvcuables, 
jusqu  a concurrence  de  7.200  francs.  Le  sieur 
Martin,  qui  habitait  ces  appartenions,  fil  assn 
promptement  ces  réparalious;  R mourut  deux 
ans  après.  Le  général  Thureau,  son  gendie,  trai- 
ta avec  le  sieur  Ritzentballcr  sur  le  règlement 
des  avances  faites  par  son  beau-père;  il  en  com- 
muniqua l'élut  et  les  pièces  justificatives  : ces 
avances  s’élevaient  au-dessus  de  7,200  tr.  liit- 
zenlhaller  ne  voulut  accorder  que  celte  somme; 
et  pour  entretenir  la  bonne  intelligence  entre 
eux,  il  fut  convenu  que  les  dépenses  demeure- 
raient définitivement  arrêtées  a 7,200  francs.  Ce 
traité  est  du  26  prair.  au  13. 

Deux  ans  et  demi  après,  Ritzciithaller  a de- 
mande qu'au  lui  représentât  les  quittances,  ou 
que  les  réparations  fussent  estimées  par  experts. 


sursis  à l'expertise  demandée  par  la  régie  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

(2)  V.  en  ce  sens.  Merlin,  Hèp.,  Transaction. 
g 5,  n°  5;  Favard , Uépert.,  cod.  verb.f  g 3,  n°  2. 
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Le  général  Thuroau  a répondu  que  le  trailé  et  le 
long  silence  qui  l'avait  suivi,  l'avaient  dispensé 
de  garder  ces  pièces  ; qu’un  traité  entre  majeurs 
sur  une  contestation  à naître  était  une  véritable 
transaction. -Dépendant,  la  Cour  de  Colmara  con- 
damné le  général  Thureau  à représenter  l étal 
des  dépenses,  les  mémoires  et  quittances  des 
ouvriers;  et  a défaut,  a ordonné  que,  sur  sa  dé- 
claration, il  serait  procédé  par  experts  5 l’estima- 
tion des  réparations. 

Pourvoi  en  cassation  pour  cuniravcnfton  aux 
art.  2044  et  2052  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  traité  du  26 
prair.  an  13  a été  passé  sous  l'empire  du  Code 
Civil  ; que  Part  472  de  ce  Code  ne  parle  que  des 
comptes  de  tutelle,  et  qu'ainsi  ni  cet  article  du 
Code,  ni  l'ordonnance  de  1667,  ne  sont  applica- 
bles a l’espèce  où  il  ne  s'agissait  que  de  traiter 
entre  majeurs  sur  l'exécution  d’un  mandat  don- 
né par  Rilzenlhaller,  accepté  et  exécuté  par  Mar- 
tin Vu  les  art.  2014  et  2052  du  Code  civil 
Considérant  que  le  traité  du  26  prair.  an  13  eut 
pour  objet  de  prévenir  toute  contestation  sur  la 
manière  dont  Martin  avait  exécuté  son  mandat, 
et  sur  les  avances  qu’il  avait  a répéter;  que  ce 
traité  énonce  que  les  dépenses  excédaient  la 
somme  de  7,200  francs,  et  que,  pour  maintenir 
la  bonne  intelligence  entre  parties,  il  fut  con- 
venu que  les  dépenses  demeureraient  définitive- 
ment arrêtées  a celle  somme;  que  Thureau  ne 
fut  point  chargé  de  conserver  ni  de  représenter 

(I)  La  jurisprudence  s’est  généralement  pronon- 
cée en  ce  sens.  V.  Mets,  29  déc.  1825;  Paris,  17 
et  29  juill.  1826,  Rouen,  5 mars  1828;  Cass.  25jauv. 
1831;  9 mai  1838.  Mais  la  question  a été  gravement 
controversée  entre  les  auteurs.  D'abord  Proudliou  , 
Court  de  droit  français  , I.  2.  pag.  23‘,  et  M.  Toul- 
lier,  t.  2,  n<*  812  et  815,  ont  enseigné  que,  dans 
l’esprit  de  l'art.  313  du  Codcciv.,  il  no  sufiisail  pas 
au  mari,  pour  faire  admettre  son  action  en  désavuu, 
d’alléguer  que  la  naissance  du  l'enfant  lui  avait  été 
cachée ;qu  il  fallait  en  outre,  et  cumulativement , 
qu’il  rapportât  une  preuve  juridique  de  l'adultère  de 
sa  femme.  • Comme  il  est  possible,  dit  ce  dernier 
auteur,  que  le  my  stère  dont  la  femme  enveloppe  sa 
grossesse  et  la  naissance  de  son  enfant , ait  pour 
cause  une  erreur  sur  l’époque  de  sa  conception  , ou 
la  crainto  que  lui  inspire  nu  mari  soupçonneux; 
comme  enfin  le  motif  qui  la  détermine  a cacher  sa 
grossesse , est  trop  incertain  pour  décider  , par  celte 
unique  circonstance,  l'état  de  l'enfant,  le  Code  exige 
île  plus  une  seconde  circonstance  , pour  autoriser  le 
désaveu  de  l'enfant  dont  la  naissance  a été  cachée 
nu  mari  : il  faut  que  l’adullore  soit  constaté  par  un 
jugement. u— A ces  autorités  vint  se  joindre,  lors  do 
l'arrêt  ci-dessus,  celle  de  M.  Merlin,  qui,  daus  des 
conclusions  dont  nous  rapportous  ci  dessus  les  parties 
les  plussaillanles,  soutint  fortement,  eu  s’appuyant 
sur  un  passage  du  discours  du  tribun  Duveyrier, 
que  la  loi  n'avait  entendu  accorder  l'action  eu 
désaveu  au  mari,  qu’à  la  double  coudiüon  de 
rapporter  préalablement  la  preuve  de  l’adultère  du 
la  femme  et  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant. 
L’arrêt  que  nous  recueillons  ici , en  rejetant  ce 
système  , semble  avoir  fixé  la  jurisprudence  ( V . 
supr.  , cl  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  , se 
sont  rangés  à la  doclriue  de  la  Cour  de  cassation. 
M.  Duranton  . dans  son  Court  de  droit,  t.  3,  n°5l, 
enseigna  dés  lors  que  la  preuvo  du  recel  suffisait 
pour  rendre  l'action  du  mari  recevable,  cl  celle 
opinion  fut  suivie  par  Rolland  de  YiUarguea,- Réperl  , 
V®  Légitimité,  u"  29;  par  M.  Richeforl,  de  ht  Pater- 
nité et  de  la  filiation,  pag.  44  et  suiv.;  par  MM.  Fa- 
Yard  de  Laoglado,  flouv.  Riper i .,  j°  Paternité , 


l'état  des  dépenses  et  les  mémoires  d'ouvriers  qui 
furent  alors  communiqués  ; que  le  traité  étant  ab- 
solu et  définitif,  était  une  véritable  transaction,  ci 
transaction  d'autant  plus  importante,  qu'on  voit 
dans  l'arrêt  attaqué  que  Rilzenlhaller  a prétendu 
nedevoir  pas  tenir  compte  des  cinbellissemens,  et 
ue,  daus  son  écrit  du  29  août  1810,  il  avait  dit 
e certains  ouvrages,  que,  loin  d'étre  utiles,  ils 
avaient  amené  des  dégradations  actuelles;  qu'a- 
voir écarté  celte  transaction  pour  plonger  les 
parties  dans  des  vérifications  presque  impossi- 
bles, c'est  a voir  ouvertement  cou  1res  enu  aux  deux 
articles  cités;— Casse,  etc. 

Du  7 juill.  1812.— Secl.  civ. — Rapp.,  M.  Gan- 
don.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén .—PL,  M.  Gui- 
chard.   

DÉSAVEU  D'ENFANT.— Recel.— Adultère. 
Pour  que  l'action  en  désaveu  de  paternité  soit 
recevable,  la  loi  ri ‘exige  pas  le  concours  de 
ces  deux  circonstances , quil  y ait  preuve 
de  recèlement  de  la  naissance  de  V enfant 9et 
de  plus  chose  jugée  sur  l'adultère  de  la 
femme  ; il  suffit  que  le  recèlement  de  la  nais- 
sance de  V enfant  toit  un  fait  constant,  pour 
que  le  père  putatif  soit  autorisé  à former 
['action  en  désaveu.  (Cod.  civ.,  313.)  (I) 
(Ducbollet— C.  Bougarel.) 

Le  16  avril  1806  , le  sieur  Bougarel  et  Made- 
leine-Joséphine Ducbollet  son  épouse,  deman- 
dèrent le  divorce  par  consentement  mutuel,  et 
le  divorce  fut  prononcé  le  21  mai  1807.— Cepeu- 

n"  4 ; Dalloz  , Juritp.  gén.,  vr°  Filiation , n"  9 ; par 
Zacharie,  Court  de  droit  français,  1. 3,  pag.  638,  etc. 
M.  Duranton, /oc.  ci/.,  fait  remarquer  en  effet,  avec 
buauconp  de  raison , que  la  brièveté  des  délais  ac- 
cordés pour  l'action  eu  désaveu , ne  permet  pas  de 
penser  que  le  législateur  ait  voulu  subordonner 
I exercice  de  celte  action  à l'obtention  préalable 
d'un  jugement  de  condamnation  contre  la  femme 
pour  adultère:  ce  serait,  dit-il,  dans  lo  plus  grand 
nombre  des  cas  , rendre  l'action  en  désaveu  impos- 
sible , car  les  délais  seraient  presque  toujours  écou- 
lés avant  que  le  mari  eût  pu  mettre  à fin  devant  les 
divers  degrés  de  juridiction  qu'il  aurait  à parcou- 
rir, le  procès  en  adultère  qu  il  serait  obligé  d'in- 
tenter à sa  femme.  — Remarquons  toutefois , que 
dans  le  système  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
et  de  ceux  que  la  Cour  de  cassation  a rendus  dans 
lo  même  sous , non-seulement  le  mari  admis  à 
l'exercice  de  l'action  en  désaveu  sur  la  seule  preuvo 
du  recel  de  la  naissance  de  l’enfant , ne  sera  pas 
dispensé  de  prouver  l’adultère  de  la  femme  au  temps 
rapprorfié  de  la  grossesse , mais  encore , qu’il  de- 
vra établir,  ainsi  que  l’exige  l'art.  313  du  Code  civ., 
qu’il  n'est  pas  le  pire  de  t'enfoui.  Or , c'est  là  un 
point  sur  lequel  les  juges  que  la  loi  investit  d’un 
pouvoir  discrétionnaire  , auront  à se  déterminer 
d'après  les  circonstances  ; cl  au  premier  rang  do 
celles  qui  doivent  aider  à justifier  l’action  en  dé- 
saveu du  mari,  on  peut  indiquer  son  absence  au 
temps  de  la  grossesse  ou  son  impuissance . sa  sé- 
laralion  de  fait  ou  sa  séparation  judiciaire.  En 
'absence  de  circonstances  semblables , la  présomp- 
tion est  en  faveur  de  la  légitimité  do  l’enfant,  malgré 
l’inconduite  prouvée  de  la  femme.  « Il  ne  suffit  pas 
même  de  prouver  l’infidélité  de  la  mère,  disait 
d’Aguesseau  dans  l'afTaire  BouiUcrol  de  Vinantès 
(23'  plaidoyer),  pour  en  conclure  que  le  fils  est  illé- 
gitime. La  loi  s’oppose  à cette  conséquence  injuste, 
cl  elle  se  déclare  en  faveur  du  fils  par  ces  paroles 
fameuses  si  souvent  citées  dans  ces  matières  - Cùm 
pottil  ilia  (uxor)  adultéra  esse , et  impubes  defunc - 
lum,  patrem  Uabuitte.  » ( /..  Miles,  II,  § 9,  ad 
legem  Julians,  de  adulteriis.) 
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riant,  le  10  mars  prérérient,  la  dame  Bougarel 
avait  accouché  d'un  (ils  dans  la  maison  do  son 
père,  où  clic  avait  passé  le  temps  des  épreuves  ; 
et  cet  enfant  avait  été  inscrit  le  même  jour  sur  les 
registres  de  l’étal  civil,  sans  indication  de  père,  n 
est  mémo  à remarquer  que  l'officier  rie  l’étal  civil 
le  porta  sur  la  liste  desenfans  naturels. — Instruit 
de  la  naissance  de  cet  enfant,  le  sieur  Bougarel 
sc  présenta  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Bourbon-l'Archambault,  le  11  juin  1807,  et  li  lui 
exposa  qu'il  avait  appris  par  la  rumeur  publique 
que  le  10  mars  précédent,  plus  de  neuf  mois  après 
la  demande  ou  divorce,  Joséphine  Duchollet.  sa 
ci-devant  épouse,  était  accouchée  d’un  enfant 
dont  la  naissance  loi  avait  été  cachée;  qu’il  était 
dans  l'intention  de  désavour  cet  enfant,  et  qu’il 
réclamait  en  conséquence  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille  composé  de  parens  de  la  inêre, 
pour  procéder  à la  nomination  d’un  tuteur  ntt 
hoc  a l'enfant  qu'il  se  pioposait  rie  désavouer.- J.  e 
sieur  Julien  Duchollet,  grand  père,  ayant  été 
nomme  tuteur,  le  désaveu  lui  fut  signifié  le  27 
juin  ; le  7 juill.  suivant,  il  fut  également  signifié 
à Joséphine  Duchollet.  Enfin,  le  18  du  même 
mois,  le  sieur  llougarcl  introduisit  son  action  en 
désaveu  ; il  sc  fonda  sur  ce  que  la  naissance  de 
l'enfant  lui  avait  été  cachée,  et  demanda  a ètie 
admis  à proposer  et  à prouver  tous  les  faits  pro- 
pres à justifier  qu’il  notait  pas  le  père  de  Julien- 
Jean-Baptiste.  I.e  tuteur  répondu  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  n'avait  pas  été  célée  dans  le 
sms  de  l'art.  313  du  Code  civ.,  puisque  le  sieur 
Bougarel  avait  vu  son  épouse  enceinte  lorsqu'il 
s était  présenté  avec  elle  devant  le  président  du 
tribunal  civil  pour  demander  le  divorce;  que 
l'accouchement  avait  eu  lieu  dans  le  domicile,  ou 
la  dame  Bougarel  s’était  retirée  du  consente- 
ment de  son  mari,  et  que  l'enfant  avait  été  in- 
scrit sur  le  s registres  tic  l’état  civil,  le  jour  même 
de  sa  naissance. 

4 avril  1810 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Moulins  qui  rejette  l action  en  désaveu  formée 
par  le  sieur  Bougaie). 

Appel-  — 20  août  1810  , arrêt  de  la  Cour  do 
Ilium  , qui , infirmant  la  décision  des  premiers 
juges , reconnais  que  la  naissance  de  l’enfant 
avait  été  cachée  au  mari,  et  admet  celui-ci  à éta- 
blir qu'il  n 'était  pas  le  père  de  cet  onfanl. 

Le  11  mars  1811 , la  Cour  a ordonné  par  un 
second  arrêt . la  preuve  de  certains  faits  articulés 
par  le  sieur  Bougarel;  et  celte  preuve  ayant  été 
;aite , un  arrêt  par  défaut  du  26  juin  suivant , a 
admis  le  désaveu  comme  bien  et  dûment  justi- 
fié , et  a fait  défenses  à l'enfant  nommé  Julien- 
Jean-Baptiste  de  sc  dire  l'enfant  du  sieur  Bou- 
garel, d'en  porter  le  nom  , et  de  prétendre  a au- 
cun des  montages  attachés  a celle  qualité. 

Le  tuteur  de  l'enfant  et  Joséphine  Duchollet 
ont  formé  opposition  à cet  arrêt;  ils  ont  ajouté 
aux  moyens  précédemment  employés . que  le 
sieur  Bougarel  n'avait  pas,  avant  d'intenter  son 
action  en  désaveu  , établi  par  un  jugement  de 
condamnation,  que  sa  ci-devnnt  épouse  s’ôtait 
rendue  coupable  d'adultère,  ainsi  que  cela  est 
exigé  par  l'art.  313  du  Code  civ. 

26  août  1811 , arrêt  qui  les  déboute  de  leur 
opposition,  et  rejette  la  lin  de  non-recevoir  qu’ils 
faisaient  résulter  de  ce  que  l'adultère  n’avait  pas 
été  préalablement  prouvé:  «Considérant,  dit  la 
Cour  de  Riom,  que  l’art.  313  du  Code  civ.,  ne  su- 
bordonne pas  l'action  en  désaveu  de  paternité,  a 
l'exercice  de  la  demande  en  adultère  et  au  juge- 
ment de  cette  demande;  qu’il  porte  seulement 
que  le  mari  ne  pourra  point  désavouer  l'enfant 
même  pour  cause  d'adultère,  à moins  que  la  nais- 
sance ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  ad-  c 


misa  proposer  tous  les  faits  propres  à justifier 
qu'il  n’en  est  pas  le  père;— Considérant  en  con- 
séquence que  cet  article  du  Code  ne  commande 
pas  l'exercice  d’une  action  préalable  en  adultère, 
et  d’une  action  admise  et  jugée , mais  décide 
uniquement  que  la  cause  d’adultère  sera  insuffi- 
sante, sien  outre  la  naissance  de  l'enfant  n’a  pas 
été  cachée; — Considérant  que  par  l’article  316 
de  la  même  loi,  le  mari,  dans  les  divers  cas  ou 
il  est  Mtorisé  à réclamer,  doit  le  faire  dans  le 
mois,  s'il  se  trouve  sur  le  lieu  de  la  naissance  do 
l'enfant , et  dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  nais- 
sance de  cet  enfant; — Considérant  que  ce  terme 
est  de  rigueur,  et  qu’après  son  expiration,  le 
mari  ne  serait  plus  recevable  dans  la  demande 
en  désaveu;  d'où  il  résulte  que  s’il  lui  était  im- 
posé préalablement  l’obligation  de  poursuivre  sa 
femme  comme  adultère,  eide  la  faire  condamner 
aux  peines  portées  en  ce  cas  parla  loi,  il  ne  pour- 
rait jamais  user  du  bénéfice  que  lui  accorde  l’art. 
316,  parce  que  la  procédure  en  adultère  ne  pour- 
rait pas  être  mise  a fin  avant  le  délai  fatal;  — 
Considéranl  en  outre  qu’en  concordant  les  dis- 
positions de  l'art.  313  du  Code  civ.,  avec  celles 
des  art.  316,  317et  325,  il  est  évident  par  l'esprit 
cl  les  termes  de  la  loi , que  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  est  inadmissible  , puisqu’indépen- 
dammenl  de  ce  qui  vient  ri’élrc  observé  sur  l'art. 
316,  l’art.  317  porte  que  si  lemari  est  mort  avant 
d’avoir  fuit  sa  réclamation,  mais  étant  encore 
dans  le  délai  utile  pour  la  faire , ses  héritiers  au- 
ront deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de 
l’enfant,  à compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se 
serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou 
de  l’époque  où  les  héritiers  auraient  été  troublés 
par  l enfant  dans  cette  possession  ; puisqu’enfin, 
par  l’art.  325,  il  est  décide  que  la  preuve  con- 
traire, c’eit-à-dirc  de  la  non-paternité,  pourra 
se  faire  par  tous  les  moyens  propres  à établir  que 
le  réclamant  n’est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il 
prétend  avoir,  ou  même  la  maternité  prouvée , 
qu'il  n'est  pas  l’enfant  du  mari  de  la  mère;  — 
Considérant  que  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
intenter,  de  leur  chef,  une  action  qu’il  a négli- 
gée , une  action  dans  laquelle  le  silence  seul  du 
mari  outragé  les  ferait  déclarer  nou  recevables, 
et  que  cependant  ils  sont  fondés  à exercer  l’ac- 
tion  en  désaveu  de  la  paternité,  s'ils  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  317  ; d'où  il  suit  que 
le  mari  méritant  encore  plus  de  faveur  qu’eux , 
la  (Inde  non-recevoir  proposée  résiste  a l'esprit 
et  aux  termes  de  la  loi , et  conséquemment  doit 
être  rejetée.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieurDu- 
chollet,  tuteur  de  Julien-Jenn-Bapliste.— Le  de- 
mandeur a fondé  son  pourvoi  principalement  sur 
la  violation  de  l'art.  313  du  Code  civil.  — Il  sou- 
tenait qu'aux  termes  de  cet  art.  313,  le  mari  ne 
peut  désavouer  l'enfant  dont  sa  femme  est  ac- 
couchée , que  dans  le  concours  de  trois  circon- 
stances: il  faut,  disait-il,  que  la  femme  ail  été 
condamnée  comme  adultère  ; que  la  naissance 
de  l'enfant  ail  été  cachée  au  mari  ; cl  que  le  ma- 
ri propose  et  établisse  des  faits  propres  a justifier 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l’enfant.  Ce  n'est  qu'a- 
près  que  ces  trois  conditions  ont  été  remplies 
dans  le  même  ordre  qu’elles  sont  indiquées,  que 
l'action  en  désoveu  peut  être  admise.  Cela  résul- 
te en  effet  de  l'esprit  dans  lequel  l’art.  313  a été 
rédigé  , du  texte  même  de  la  I oi , et  de  la  com- 
binaison des  diffcrcns  articles  du  Code. 

«Il  faut,  disait  le  tribun  Du veyrier , que 
l'adultère  suit  constant , et  il  ne  peut  l’être  que 
par  un  jugement  public;  il  faut  que  la  femme  ail 
caché  a son  mari  la  naissance  de  l'enfant  adulté- 
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rin;  et  ces  deux  conditions  remplies  , il  faut  en- 
core que  le  mari  présente  la  preuve  des  faits 
propres  à justifier  qu’un  outre  est  le  père  de  l’en- 
fant. » ( Code  civil  et  motifs , t.  1er,  pag.  038. 
633  et  634.)  M.  Bigot-Preameneu , conseiller 
d'État  et  orateur  du  gouvernement,  s'exprimait 
à peu  près  dans  les  mêmes  termes,  en  exposant 
au  corps  législatif  les  motifs  de  l'art.  313  dti  Code 
civ. — Ainsi  la  volonté  du  législateur  ne  saurait 
être  douteuse,  et  il  résulte  bien  clairement  du 

Passage  précité  que  le  mari  ne  peut  désavouer 
enfant,  dons  le  cas  prévu  par  Part.  313,  qu'a- 
près  avoir  établi  par  un  jugement  public  I ndul- 
tère  de  la  femme.  Pour  confirmer  cette  opinion 
le  demandeur  comparait  ensuite  les  dispositions 
de  cet  article  aux  dispositions  de  Tort. 318;  il  fai- 
sait observer  que,  par  ce  dernier,  lelégi$!ateur, 
après  avoir  déclaré  que  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  aurait  pour  père  le  mari , a prévu  le 
cas  où  celui-ci  aurait  été  dans  l'impossibilité  de 
cohabiter  avec  sa  femme  a l'époque  de  la  con- 
ception, soit  pour  cause  d’éloignement,  soit  par 
l’elTet  de  quelque  accident , et  que , dans  ce  cas , 
il  a autorisé  le  désaveu  de  l’enfant,  sans  assujettir 
le  prétendu  père  a aucune  autre  preuve.  Mais, 
ajoutait-il , si  dans  le  cas  où  il  y a eu  impossi- 
bilité pour  le  mari  de  cohabiter  avec  sa  femme, 
les  rédacteurs  du  Code  n’ont  pas  exigé  que  le 
désaveu  de  l'enfant  fût  précédé  de  la  preuve  de 
l’adultère  de  la  femme  , il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  y a eu  cohabitation  ; alors  il  a fallu 
que  la  présomption  légale  de  paternité  fût  dé- 
truite par  des  présomptions  plus  fortes  ; et  ces 
présomptions  ne  pouvaient  être  que  l’adultère 
de  la  femme  et  le  recèlement  de  la  naissance  de 
l’enfant.  Aussi  le  législateur  a-t-il  dit,  par  l'art. 
313,  que  le  mari  ne  pourra  désavouer  l’enfant, 
même  pour  cause  d'adultère,  que  lorsque  la 
femme  aura  caché  la  naissance  de  l’enfant  au 
mari. 

Le  défendeur*  répondu  que  le  Code  ne  dispose 
nulle  part  que  l’admission  de  l’action  en  désaveu 
sera  nécessairement  précédée  de  la  preuve  de 
l’adultère  de  ta  femme  ; et  qu’il  suffisait  que  celte 
condition  ne  fût  pas  exigée  par  la  disposition 
textuelle  delà  loi,  pour  que  l’arrêt  attaqué  fût 
h l'abri  de  toute  critique.  Que  porte  en  effet  Part. 
313  du  Code  civil?  Que  le  mari  ne  pourra,  en 
alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer 
l'enfant;  qu’il  ne  pourra  le  désavouer,  même  pour 
cause  d’adultère,  a moins  que  la  naissance  de 
l'enfant  lui  ait  été  cachée  ; qu'en  ce  cas,  il  sera 
admis  à proposer  tous  les  faits  propres  à justifier 
qu’il  n’en  est  pas  le  père.  Sous  quelque  rapport 
que  l’on  considère  cet  article,  il  est  impossible 
d’y  voir  l’obligation  de  prouver  l’adultère  de  la 
femme  avant  que  l’action  en  désaveu  soit  admise. 
L’on  sent  même  que  le  législateur  ne  pouvait 
pas  l’exiger,  sans  ordonner  des  actes  inutiles; 
cor  en  prouvant  qu'il  n’est  pas  le  père  de  l’enfant.  i 
le  mari  prouvera  nécessairement  l’adultère  de  la 
femme;  et  la  preuve  de  l’adultère  de  la  femme  \ 
doit  être  le  résultat  nécessaire  des  poursuites  qui 
seront  faites  après  que  l’action  en  désaveu  aura 
été  admise  : è quoi  bon  obliger  le  mari  à prouver 
l’adultère,  pour  admettre  l’action  en  désaveu?— 
Le  défendeur  convenait  cependant  que  les  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal 
aemblaient  dire  le  contraire;  mais  il  fai  sait  obser- 
ver qu’on  ne  doit  recourir  à l'esprit  de  la  loi  que  1 
lorsque  le  texte  en  est  obscur  ou  équivoque;  ce  j 

aui,  disait-il,  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce; 

ajoutait  que  d’ailleurs  l’art.  3(6  du  Code  civil,  1 
ne  donnant  au  mari  qu’un  mois  pour  désavouer  1 
l’enfant  de  sa  femme,  ce  serait  souvent  rendre 
cette  action  impossible,  s’il  devait  au  préalable  I 
prouver  l’adultère. 
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M.  le  procureur  général  Merlin  a conclu  à la 
cassation.— «Il  résulte  clairement  de  l'art.  313  du 
Code  civil,  a dit  ce  magistrat,  que,  pour  qu'un 
mari  soit  recevable  a présenter  sa  demande  en 
désaveu,  deux  conditions  sont  absolument  néces- 
saires : l’une,  qu’il  y ait  eu  adultère  de  la  part  de 
la  femme:  l’autre,  que  la  naissance  de  l’enfant 
ait  été  cachée  au  mari.  On  sent  assez  pourquoi  le 
législateur  exige  le  concours  de  ces  deux  condi- 
tions, pourquoi  il  restreint  au  cas  d’adultère  tic 
la  femme  la  faculté  qu’il  accorde  au  mari  de  prou- 
ver que  l’enfant  dont  la  naissance  lui  a élé  ca- 
chée ne  lui  appartient  pas.  En  thèse  générale, 
l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  présumé 
avoir  pour  père  le  mari.  Cette  présomption  peut 
sans  doute  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire. .Mais la  preuve  proprement  dite  de  non- 
paternité  ne  peut  être  administrée  que  par  l’im- 
possibilité physique  de  cohabitation. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  peut  y avoir,  ce 
semble,  en  faveur  de  la  non-paternité,  que  des 
présomptions,  et  ces  présomptions  résultent  de 
faits  articulés  et  établis.  Mais  ces  faits  ne  sau- 
raient être  trop  graves;  car  il  faut  des  présomp- 
tions qui  puissent  faire  cesser  celle  qui  résulte  de 
la  naissance  d'un  enfant  pendant  le  mariage. 
L’art.  313  n'admet  donc  que  deux  présomptions, 
l’adultère  et  le  fait  du  recèlement  de  la  naissance 
de  l’enfant;  encore  faut-il  que  ces  deux  faits 
concourent  avec  d’autres  circonstances  dont  l'ap- 
préciation est  abandonnée  à la  conscience  des  ju- 
ges.— Ces  deux  faits  doivent  concourir  l’un  avec 
l’autre.  Pourquoi?  parce  qu’isolés  il  existerait 
de  l’incertitude.  En  cITct.  il  est  d’abord  très  pos- 
sible qu’une  femme  cohabite  avec  son  mari,  et 
qu’en  même  temps  elle  se  rende  coupable  d’adul- 
tère; cependant,  il  n’en  résulte  pus  pour  cria  seul 
que  l’enfant  n’est  pus  du  mari;  les  lots  romaines 
s'expriment  à cet  égard  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive. Les  motifs  sur  lesquels  elles  reposent  ont 
été  exposés  au  conseil  d'Etat  dans  la  discussion 
du  13  frim  an  10.  «L’accouchement  delà  femme, 
disait  M.  Rœderer,  l'éducation  de  l'enfant  a l’in- 
su du  mari,  ne  sont  pas  toujours  une  preuve  que 
le  mari  n’est  pas  le  père  de  l’enfant.  Un  mari 
violent  qui  soupçonnera  un  commerce  clandestin 
entre  sa  femme  et  lin  amant,  pourra  la  menacer 
des  plus  redoutables  trailemcns,  si  elle  devient 
grosse  dans  le  temps  sur  lequel  porte  ses  soup- 
çons. Cependant,  elle  est  grosse  au  moment  de 
ces  menaces,  le  mari  s'absente  pour  service  pu- 
blic ou  affaires  particulières;  elle  est  intimidée 
par  les  menaces,  cache  l'accouchement,  le  dérobe 
à la  connaissance  de  son  mari,  quoique  l'enfant 
puisse  être  de  lui  comme  de  l’amant,  ou  de  lui 
seul,  la  jalousie  ayant  vu  un  amant  dans  l'homme 
qui  n'était  qu’un  ami,  etc.  » Tels  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  rédaction  de  l’art.  313.  En- 
core une  fois,  il  est  évident  que  la  loi  exige  le 
concours  de  rcs  deux  conditions,  celle  de  l’adul- 
tère de  la  femme  et  celle  du  recèlement  de  la 
naissance  de  l’enfant,  pour  que  le  mari  puisse 
être  admis  à proposer  les  faits  qu’il  juge  propres 
à justifier  que  l'enfant  ne  lui  appartient  pas.  Or, 
pour  établir  la  première  condition,  il  faut  que 
l’adultère  de  la  femme  soit  constaté;  tant  qu’il 
ne  l'est  point,  les  deux  conditions  ne  sont  pas 
remplies. 

« L’adultère,  comme  tout  autre  délit,  ne  se  pré- 
sume pas  ; il  n’y  a qu’un  jugement  qui  puisse  en 
donner  la  preuve.  Aussi,  l’art.  313  présente-t-il 
la  déclaration  d’adultère  comme  un  préalable 
essentiellement  nécessaire  à l’admission  de  la 
j preuve  que  la  naissance  de  l'enfant  a élé  cachée 
uu  père.  M.  Bigot-Préameneu  et  M.  Duveyrier 
I ont  établi  celte  opinion.  Vainement  viendra-t-on 
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dire  Ici  que,  si  le  mnri  parvient  à justifier  qu'il 
n’est  pas  le  père  de  l'enfant , il  prouvern  par  la 
clairement  que  sa  femme  s'est  rendue  coupable 
d'adultère.  Sans  donte,  la  preuve  de  la  non  pa- 
ternité conduira  à la  preuve  d’adultère;  mais  la 
loi  n'admet  celle-là  qu’aiitanl  qu’on  a fait  usage 
de  celle-ci.  Elle  n’admet  le  mari  a prouver  la  non- 
paternité.  qu’oprés  qu'il  a prouvé  l'adultère  de  sa 
femme.  C’est  donc  violer  ouvertement  la  loi  que 
d'admettre  la  preuve  de  la  non  paternité  avant 
que  la  preuve  d'adultère  ait  été  faite  et  cotisa 
crée  par  un  jugement....  Inutilement  objectera- 
t-on  que  le  mariage  avait  été  dissous  pai  divorce 
par  consentement  mutuel , lorsque  le  mari  a eu 
connaissance  de  l’accouchement  de  lu  dame  l)u- 
chollet,  et  qu’il  n’était  plus  reccvoble  à l’accuser 
d'adultère  ; car  pourquoi  le  mari  6crait-il  non 
recevable  dans  ce  cas  ? Le  Code  civil  dit  bien 
que  le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  sa  femme  , mais  il  n’ajoute 
pas  que  ce  soit  le  seul  mode  de  prouver  l’adul- 
tère ; il  ne  dit  pas  qu’une  fois  le  divorce  prononcé 
pour  d'autres  couses,  le  mari  ne  sera  plus  admis 
a accuser  sa  femme  d’adultère;  il  laisse  cet 
objet  tout  entier  dans  la  classe  des  règles  gé- 
nérales. 

« Alais  voici  une  autre  objection.  L’art.  313, 
peut-on  dire,  en  permettant  au  mari  de  désavouer 
un  enfant  pour  cause  d’adultère,  suppose  claire- 
ment que,  sans  les  formalités  du  désa\cu,  les- 
quelles sont  réglées  par  les  articles  suivons,  (c 
mari  ne  serait  pas  recevable  il  contester  la  légi- 
timité de  l'enfant.  Cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  un  cas,  celui  où  l'enfanta  été  inscrit  comme 
étant  enfantdu  mari  et  de  la  femme;  hors  ce  cas 
il  n’a  point  de  titre  de  légitimité;  il  ne  peut  s’en 
procurer  un  qu'en  vertu  de  l'art.  323  du  Code 
civ.  Dans  cette  hypothèse,  l’art.  325  autorise  à 
faire  une  preuve  contraire,  et  cette  preuve  pourra 
se  faire  partouS  les  moyens  propres  à établir  que 
le  réclamant  n’est  pas  l’enfant  de  la  mère  qu’il 
prétend  avoir;  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
qu'il  n’est  pas  l'enfant  du  rnari  de  la  mère;  alors, 
continue-t-on,  le  mari  n'a  pas  besoin  d’intenter 
l’accusation  d’adultère.  Or,  dans  l’espèce,  l'en- 
fant dont  il  s'agit  n’a  pas  été  inscrit  comme  un 
fruit  légitime  d’un  mariage  entre  le  sieur  Bou- 
garel  et  la  demoiselle  Ducholtet,  II  a été  inscrit 
f jus  le  nom  de  la  mère  seule.  Le  sieur  Bougarel 
aurait  donc  pu  se  dispenser  de  le  désavouer,  et 
attendre  que  l'on  fil  une  réclamation  quelconque 
au  nom  de  l’enfant;  mais  de  ce  qu’il  a fait  un 
désaveu  inutile,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  preuves 
qu'il  aurait  pu  opposer  à cet  eufanl  lors  de  sa  ré- 
clamation, U ne  puisse  les  opposer  à cet  enfant 
dans  une  action  en  désaveu  intentée  par  lui.  Non, 
sans  doute,  en  tenant  celte  conduite,  il  n’a  ni 
amélioré  ni  empiré  sa  condition;  il  doit  donc  être 
juge  comme  s’il  n’avait  pas  désavoué  l’enfant, 
puisqu’il  n’a  point  articulé  le  fait  d’adultère. 

« Voilà,  dans  toute  sa  force,  la  seule  objection 
par  laquelle  nous  croyons  qu’on  pourrait  justifier 
avec  quelque  apparence  de  fondement  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  qui  vous  est  dénoncé,  et  nous 
croyons  qu’ellcserait  insurmontable,  si  l’art.  325 
était  applicable  à l’enfant,  qui,  bien  que  conçu 
pendant  le  mariage  d’une  femme,  n’est  inscrit 
aux  registres  de  l étal  civil  que  sous  le  nom  de 
la  mère,  sans  mention  du  mari.  Mais  Paru  325 
n’est  que  la  suite  de  l’art.  323,  lequel  ne  concerne, 
dans  ses  dispositions,  que  les  eufons  qui  n’ont 
ni  titre  ni  possession  constante,  qui  ont  été  in- 
scrits, soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  nés  de 
père  et  mère  inconnus. 

• Or,  peut-on  regarder comme  dépourvu  do  ti- 
tres l’eufant  qui  rapporte  un  acte  de  naissance 


dans  lequel  il  est  dit  avoir  été  mis  au  monde  par 
une  femme  qui,  dans  le  fait  sc  trouve  mariée  , 
quoique  cet  acte  se  taise  sur  son  moriage?— L’art. 
323  nous  parait  aller  ossrz  loin,  en  assimilant  à 
l’enfant  qui  n’a  pas  de  titre,  celui  qui  a été  in- 
scrit sous  de  faux  noms,  ou  inscrit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus.  Ainsi,  pour  qu’un  enfant 
soit  considéré  comme  dépourvu  de  litre  , il  ne 
suffit  pas  que  Parte  de  sa  naissance  soit  muet 
sur  le  nom  de  son  père,  il  faut  qu’il  le  soit  en- 
core sur  le  nom  de  sa  mère;  et  par  conséquent  si 
IVnfanl  a été  inscrit  comme  né  d’une  femme  ma- 
riée, et  sous  le  nom  de  sa  inère  , il  ne  peut  être 
assimilé  à un  enfunt  qui  n’a  pas  de  titre,  quoique 
d’ailleurs  le  nom  de  son  péic  ne  soit  point  porté 
dans  l’acte.  En  effet,  Part.  312  mettant  en  prin- 
cipe que  l’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari , il  suffit  que  Pacte  de  nais- 
sance d'un  enfant  conçu  pendant  le  mariage 
d une  femme,  ludique  le  nom  de  la  mère  , pour 
que  Pacte  de  naissance  soit  censé  donner  à l’en- 
fant pour  père  l'homme  dont  sa  mère  est  la 
femme.  Le  mari  est  présumé  père  d’après  Pacte 
de  naissance  : il  ne  peut  faire  tomber  ce  titre 
que  par  un  désaveu;  il  ne  le  peut  que  dans  deux 
cas,  celui  de  l’impossibilité  physique , et  ensuite 
dans  le  cas  de  l’adultère,  et  lorsque  la  naissance 
lui  a été  cachée,  en  justifiant  qu’il  n’est  pas  le 
père  de  l'enfant.  Aussi,  a-t-on  remarqué  , dam 
les  passages  qui  ont  été  cités  des  discours  de 
MM.  Bigot-Préameneu  et  Duvcyrier,  que  ces 
orateurs  ont  précisément  appliqué  ce  qu  ils  ont 
dit  de  Part.  313,  au  cas  où  fa  femme  a fait  omet- 
tre le  nom  de  son  mari  dans  Pacte  de  naissance 
de  son  enfant.  — « Qu’importe  , disait  le  pre- 
mier, que  la  mère  ajoute  a son  crime  envers  son 
mari  celui  de  tromper  son  propre  eufant , qu’elle 
exclnt  du  rang  d'enfant  légitime  ?»— « En  ce  cas, 
observe  M.  Duveyrier,  une  femme  ne  dit  rien, 
ne  déclare  rien;  au  contraire,  elle  se  tait...  ; et 
c’est  sa  conscience  qui  laisse  échapper  son  secret; 
elle  est  donc  dominée  par  la  conviction  intime  à 
laquelle  elle  sacrifie  son  propre  enfant,  et  ce  que 
son  enfant  a de  plus  cher,  la  légitimité.  » 

M.  le  procureur  général  finissait , en  faisant 
observer  que  l’objection  tirée  de  la  brièveté  du 
délai  accordé  pour  former  l'action  en  désa- 
veu, ne  prouvait  pas  que  le  mari  fût  dispensé 
de  prouver  l’adultère  de  la  femme;  que  celle 
preuve  n’était  ni  plus  longue  ni  pins  difficile  à 
faire  quela  preuvedu  recélement  delà  naissance 
de  l'enfant,  et  que  cependant  on  ne  pouvait  dis- 
convenir que  le  recélement  de  la  naissance  ne 
dût  être  prouvé  avant  l'admission  de  l’action  en 
désaveu. 

▲nnfcT. 

LA  COUR  j — Attendu  que  ces  mots  pour 
cause  d' adultéré,  qui  se  trouvent  dans  Part.  313 
du  Code  civil,  ne  s'y  trouvent  que  par  opposi- 
tion à l’impuissance  naturelle  , dont  le  légis- 
lateur venait  de  s'occuper  dans  la  première  dis- 
position dudit  article,  et  seulement  pour  faire 
remarquer  que, si  la  supposition  de  l’impuissance 
naturelle  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  auto- 
riser le  mari  à désavouer  l'enfant  ué  dans  le  ma- 
riage, l’adultère  de  la  femme  suffit  pour  autori- 
ser l’admission  de  celle  action  , lorsqu'à  cette 
cause  se  réunit  la  certitude  que  la  naissance  de 
l'enfant  a été  cachée  au  mari  ; que  le  recélement 
de  la  naissance  de  l'enfant  est  la  seule  condition 
exigée  pour  rendre  admissible  l’action  en  dés- 
aveu, lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'adultère;  que 
Part.  313  du  Code  civil  n'exige  rien  de  plus  ; 

3u’il  serait  frustraloire  qu’il  y eût  preuve  juri- 
tque  de  l’adultère , pour  que  le  mari  pût  être 
admis  è rapporter  la  preuve  qu'il  u’est  pas  le 
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f>ère  de  l'enfant  désavoué,  cette  preuve  ne  pou- 
vant se  faire  sans  emporter  nécessairement  celle 
de  l'adultère  de  la  femme;  qu'aiissi  l'art.  313 
ne  porte  pas  que  l'adultère  de  la  femme  sera 
préalablement  jugé;  que  la  Cour  impériale  de 
Riom  a donc  pu,  sans  violer  ledit  article,  décider, 
en  point  de  droit,  qu'il  suffisait  au  défendeur  à 
la  cassation  d’avoir  établi  que  la  naissance  de 
l'enfant  lui  avait  été  cachée,  pour  rendre  admis- 
sible la  preuve  qu'il  n'était  pas  le  père  de  cet  en- 
fant, qu’il  avait  désavoiié  pour  cause  d’adultère; 
que  la  Cour  impériale  n'aurait  même  pu  rejeter 
la  preuve  de  non-paternité  qui  était  offerte  sans 
ajouter  à la  disposition  de  l'art.  313  et  créer  une 
fin  de  non-recevoir  que  la  loi  n'a  pas  établie  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  8 juill.  1812. — Sect  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
roire,  p.  p. — Rapp .,  M.  Carnot.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.  — PL,  MM.  Darieui  et 
Mailhe. 


ENCLAVE.— Prescription.  —Action  POSSES- 
SOIRE. 

En  cas  d’enclave,  le  passage  est-il  imprescrip- 
tible f (Rés.  aff.  par  le  jugement  d'appel.)  (I) 
S’il  y a trouble,  l’action  possessoire  n'est  pas 
recevable  : il  faut  se  pourvoir  au  pétitoire. 
(Cod.  civ.,  art  G82  et  691.)  (2) 

(Fresne— C.  Bobpy.) 

Le  sieur  Fresne  a un  héritage  qu’il  dit  enclavé 
dans  les  propriété»  des  frères  Bobey.  Cet  héri- 
tage était  habituellement  desserti  par  un  chemin 
ou  sentier,  établi  sur  les  propriétés  des  Bobey.  En 
1809.  ces  derniers  ont  fermé  le  passage.— Action 
possessoire  de  la  partdu  sieur  Fresne,  fondée  sur 
le  fait  de  possession  antérieure,  à titre  non  pré- 
caire, aux  termes  de  l'art.  23  du  Code  de  proc. 
Les  frères  Bobey  répondent , 1°  en  fait,  qu'il 
n'y  a pas  enclave  ; 2°  en  droit,  qu'au  cas  même 
d’enclave,  l’action  possessoire  ne  serait  pas  ad- 
missible, aux  termes,  soit  de  l’art.  682  du  Coda 
civ.,  soit  de  Pari.  691. 

7mai  1810,  sentencedujugede  paix  de  Verdun 

aol  décide  que  le  fait  de  trouble  dans  la  possession 
'un  chemin,  an  cas  d’enclave,  autorise  l’action 
possessoire;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  elle  est 
fondée.  Il  ne  dit  pas,  mais  il  suppose  constant  le 
fait  d’enclave. 

Appel  par  les  frères  Bobey. — 22  mai  1811,  ju- 
gement du  tribunal  de  Verdun  qui,  disant  avoir 
été  incompétemment  et  mal  jugé,  rejette  l'action 
possessoire  : « Considérant  que  les  servitudes  dis- 
continues sont  Imprescriptibles;  au'ainsi  la  pos- 
session seule  est  inefficace  pour  donner  le  poi- 
sessoirc  et  le  pétitoire; — Considérant  que  la  loi  ne 
distingue  pas;  qu'ainsi,  la  régie  générale  subsiste 
dans  toute  sa  force  : que,  quand  bien  même  on 
admettrait  que  la  servitude  discontinue,  fondée 
en  litre,  peut  donner  lieu  a la  complainte  posses- 
soire, il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  décider  ainsi 
dans  le  cas’ particulier,  puisqu'il  n’y  a pas  titre; 
ue  le  fait  de  l’enclave  n'est  pas  prouvé;— Consi- 
érant  enfin  que,  quand  quelqu'un  réclame  le 
passage,  comme  propriétaire  d‘nn  fonds  enclavé, 
il  ne  peut  pas  se  pourvoir  au  possessoire;  que  la 
marche  tracée  par  l’art.  682  du  Code  civ.,  est  la 
seule  à suivre  ; que  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
être  saisis  d’une  semblable  contestation,  qui  sort 
de  leur  attribution.  » 


(1)  F.  sur  cette  question,  Cass.  7 fév.  1811,  et  nos 
observations. 

(2)  La  jurisprudence  s’est  depuis  prononcée  en 
sens  contraire.  F.  Cass.  29nov.  1814;  11  déc.  1827; 
l3nov.  1828;  7 mai  1829;  16  mars  1830;  19  uov. 


(8  JütLL.  1812.)  551 

POURVOI  en  cassai  Ion  de  la  part  du  sieur  F res- 
ne,  pour  fausse  application  de»  art.  682  et  691  du 
Code  civ.,  et  pour  contravention  à l'art.  23  du 
Code  de  procéd.  — Le  demandeur  a commencé 
par  rappeler  que  le  fait  d’enclave  avait  été  réputé 
constant  par  le  juge  de  paii  (d’après  sa  connais- 
sance personnelle  des  localités);  que  si  les  juges 
d'appel  ne  le  croyaient  pas  prouvé,  ils  devaient 
le  vérifier;  que,  n'ayant  pas  constaté  le  contraire, 
ayant  décidé  la  contestation,  en  supposant  le  fait 
d’enclave,  il  n’y  avait  plus  5 s’occuper  que  du 
point  de  droit  ou  de  compétence. 

Celte  question,  disait  le  demandeur,  doit  se 
résoudre  par  l’art.  23  du  Code  de  procéd.  Il  y a 
ou  il  n’y  a pas  lieu  a l’action  possessoire,  selon 
que  la  possession  annale  a été  ou  n’a  pas  été  à 
titre  précaire-  Or,  celui  qui  passe  par  un  chemin 
nécessaire,  pour  lequel  il  a un  titre,  dans  le  vœu 
de  la  loi,  ne  saurait  être  réputé  passer  à titre  pré- 
caire, par  suite  de  la  tdlérance  et  du  bon  voisi- 
nage Que  si  l’art.  691  du  Code  civ.  suppose  pré- 
caire et  tolérée,  toute  possession  de  passage,  dans 
les  cas  ordinaires  de  servitude  prétendue  conven- 
tionnelle, cela  est  sans  rapport  avec  le  cas  de  ser- 
vitude prétendue  établie  par  la  loi,  à cause  de  la 
nécessité.  Supposer  qu’en  ce  cas  on  n’a  pas  d'ac- 
tion possessoire,  qu’il  fnut  sc  pourvoir  au  péti- 
toire, conformément  à l’art.  682  du  Code  civ., 
c’est  supposer  que,  provisoirement,  on  peut  fer- 
mer tous  les  chemins  de  service  établis  dans  les 
campagnes  pour  les  propriétés  isolées,  et  entraver 
ainsi  la  culture  des  prairies,  des  vignes  et  mémo 
de  toutes  les  terres  enclavées.  L’art.  682  est  fait 
pour  le  cas  d’enclave  survenue,  quand  il  s’agit 
de  créer  un  passage  ; il  n’est  pas  fait  pour  le  cas 
d’enclave  ancienne,  quand  le  passage  existe,  et 
que toute*  habitudes  de  possession  sont  formées. 
De  ccs  chemins  nécessaires,  on  peut  dire,  ou  que 
le  possesseur  a un  titre  dans  la  loi,  ou  que  sa  ré- 
clamation porte  sur  autre  chose  qu'une  servitude, 
sur  un  véritable  droit  de  copropriété  du  terrain 
sur  lequel  existe  le  chemin  commun.  Jamais  on 
ne  considéra  un  sentier  nécessaire  comme  le 
fait  de  la  tolérance  ou  du  bon  voisinage  ; tou- 
jours la  simple  possession  d’un  tel  droit  de  pas- 
sage fut  réputée  utile  à la  prescription,  même 
dans  les  coutumes  qui  tenaient  le  plus  à la  régie 
générale,  nulle  servitude  tans  titre.  À cet  égard, 
il  y a unanimité  parmi  les  auteurs  anciens  et 
modernes....  Sur  re  point,  le  demandeur  invo- 
quait l'uiitorilédc  Lalaure,  Traitédes  servitudes 
réelles , liv.  3,  ch.  7,  pag.  233,  et  de  Pardessus, 
eod.,  n°  222. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant,  1°  qu’aux  termes 
de  l'art.  69 1 du  Code  civ.,  l’action  en  complainte 
n’est  pas  recevable  en  matière  de  servitudes  qui 
ne  peuvent  s acquérir  que  par  litres  Considé- 
rant. 2°  que,  dans  l’espèce,  on  ne  représentait 
aucun  titre;  que  le  jugement  attaqué  a déclaré, 
en  fait,  que  l’enclave  frétait  pas  prouvée,  et  que, 
quand  bien  métue  elle  l'aurait  été,  cela  n’aurait 
pas  dispensé  les  demandeurs  de  prendre,  pour 
obtenir  le  passage  qu’ils  réclamaient,  la  voie  in- 
diquée par  l’art.  682  du  Code  civ.; — Rejette,  etc. 

Du  8 juill.  1812. — Sect.  req.  — Prcs.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.  Rapp.,  M.  Minier.  — Concl., 
M.  Lecoutour,  av.  gén  — PL,  M.  Sirey. 


1832;  16  fév.  1835;  7 juin  1836. — Favard,  Répert ., 
v°  Servitude,  sert.  2,  g 7.  n°4;  Pardessus, 
des  Servitudes  , n.  325;  Garnier,  des  Actions  pos - 
iêssoires,  p.  317;  Solon,  de»  Servitudes  réelles, 
n.  553  ; Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix, 
I t.  2,  n°  77  ; Carnot,  des  Actions  possestoires. 
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DERNIER  RESSORT.  — Enregistrement.— 
Qualification. 

Un  jugement  rendu  sur  une  demande  de  la 
régie  de  l'enregistrement  qui  n'a  pas  pour 
objet  l’impôt  indirect,  et  que  les  juges  ont 
mal  à propos  qualifié  en  dernier  ressort,  ne  , 
. peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation  y 
c est  la  voie  d’appel  qu’il  faut  prendre . (Cod. 
proc., 453.)  (1) 

(L'Enregistrement.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  demandeurs 
conviennent  eui-mémcs,  et  avec  raison  , qu'au- 
cune loi  n’nulorisait  le  tribunal  de  'I’royes  à 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  contestation 
dans  laquelle  il  ne  s’agissait  pas  d'impôts  indi- 
rects, mais  bien  du  recouvrement  du  prix  de 
vente  d’une  coupe  de  bois  excédant  1,000  francs; 
—Attendu  que  de  pareils  jugemens  , bien  que 
qualifiés  en  dernier  ressort  par  les  Juges  qui  les 
ont  rendus,  ont  néanmoins  été  soumis  à la  voie 
de  l'appel  par  l’art.  453  du  Cod.  proc.;  d’où  il 
suit  que  le  recours  en  cassation  est  prématuré; 
—Déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  pourvoi,  etc. 

Du  u jnill.  181*.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rioti /{upp.,  M.  Botton. — Conel .,  M.  Lccou- 
lour,  av.  gén.— PL,  Al.  lluart-Duparc. 

DON  Al  UT  DEL.  — Enfant  naturel.  — Ré- 
sruvr.— Loi  de  l'époque. 

Les  dons  mutuels  faits  entre  epoux  par  con- 
trat de  mariage  se  règlent,  non  par  la  loi 
qui  existe  au  décès  de  l’un  des  époux,  mais 
par  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment  du 
contrat.  — Ainsi,  un  don  mutuel  n'est  pas 
sujet  au  retranchement  au  profit  des  enfant 
naturels,  s’il  a été  fait  avant  la  publication 
du  ('ode  et  sous  l'empire  d’une  loi  qui  ne  leur 
donnait  pas  de  réserve,  encore  que  le  dona- 
teur ne  soit  décédé  que  depuis  le  Code  (*). 

(D'Abadie—  C.  Le  Clerc.) 

18  mai  1785,  contrat  de  mariage  de  Marc- 
Urbain  Le  Clerc,  et  de  Victoire-Antoine  Maus- 
saire.  l es  futurs  époux  se  font  un  don  mutuel 
de  tous  biens,  aux  termes  de  la  coutume  de  Pa- 
ns, sous  l'empire  de  laquelle  ils  déclarent  se 
marier.  — Il  importe  de  remarquer  que  Marc-Ur- 
b du  Le  Clerc  avait , a l'époque  de  son  mariage  , 
une  tille  naturelle,  baptisée  le  *9  orlobrc  1783, 
sous  le  nom  de  Catherine.  Cette  lillc  naturelle 
avait  été  reconnue  par  son  acte  de  naissance. 
Elle  se  maria  le  *3  fruct.  de  l'an  11  avec  le  sieur 
d'Abadie.  — Marc  Le  Clerc  mourut  le  *6  juill. 
1809,  sous  l’empire  du  Code  civil.  — Alors  des  ; 
difficultés  s'élevèrent  entre  la  veuve  Le  Clerc  et 
la  dame  d'Abadie-  Le  première  réclamait  tous 
les  biens  du  défunt  , par  suite  du  don  mutuel 
porté  dans  son  contrat  de  mariage;  la  seconde 
demandait  une  réserve  sur  les  biens  donnés,  aux 
termes  des  art.  754  et  757  du  Code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  qui  affranchit  ledon  mutuel  de  tout  re- 
tranchement pour  la  réserve  de  l’enfant  naturel. 
Les  motifs  de  ce  jugement  sont  en  substance, 
que  le  don  mutuel,  par  contrat  de  mariagea  tous 
les  c aractères  d’une  donation  entre-vifs,  dès  lors 
qu'il  n’est  soumis  , quant  à son  étendue  et  à ses 
effets,  qu’aux  lois  existantes  a l’époque  du  con- 

(I)  La  question  pouvait  être  douteuse  avant  le 
Code  de  procédure'.  V.  Cass.  15  juill.  1806,  et  les 
arrêts  en  sens  divers  qui  y sont  indiqués.  Mais  le 
doute  a disparu  en  présence  de  Part.  453  de  ce  Code. 
— Quant  au  point  de  savoir  si  l'exception  à la  règle 
des  deux  degrés  de  juridic  tion  établie  pour  les  ma- 
tières d enregistrement , s'étend  aux  actions  dotua- 
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trat  ; que  le  18  mai  1785,  époque  du  don  mu- 
tuel dont  il  s’agissait  eu  la  cause  , aucune  loi 
n'assujettissait  les  dons  de  cette  nature  a un  re- 
tranchement quelconque  en  faveur  des  enfans 
naturels  ; qu’ainsi  la  loi  nouvelle  qui  décide  le 
contraire  ne  pourrait  être  appliquée  sans  violer 
l’art.  2 du  Code  civil , qui  prohibe  tout  effet  ré- 
troactif. 

Appel  ; — Et  le  3*  févr.  1811,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui,  coulirme  par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
d'Abjdiv  , pour  fausse  application  de  l'art.  3,  et 
pour  violation  des  art.  756  et  757  du  Code  civ. 
en  ce  que  le  don  mutuel,  par  contratde  mariage, 
n'est  point  une  donation  entre-vifs,  mais  une 
donation  à cause  de  mort , soumise  aux  retran- 
chemens  et  aux  réserves , d’après  les  lois  exis- 
tantes à l’époque  du  décès  du  donateur. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l'es- 
pèce, d’un  enfant  reconnu  en  1783,  et  d'une  do- 
nation réciproque  entre  époux  de  l’universalité  de 
leurs  biens  en  faveur  du  survivant,  stipulée  par 
contrat  de  mariage  en  1785,  et  à une  époque  à 
laquelle  il  élail  de  principe  que  des  enfans  natu- 
rels n'avoient  droit  qu'aux  alimens  sur  la  succes- 
sion paternelle  ; — El  cela  posé,  — Considérant, 
sur  le  premier  moyen,  que  l’arrêt  dénoncé  n’a 
pas  méconnu  l'étal  de  la  demanderesse;  — Qu’il 
n’a  pas  méconnu  les  droits  que  les  textes  invo- 
qués du  Code  civil  accordent  aux  enfans  natu- 
rels ; mais  que  ces  textes  n’ont  pas  été  appliqués 
à l'espèce,  par  l’unique  motif  que  l'universalité 
«le  la  succession  du  père  de  la  demanderesse, 
Marc-Urbain  Le  Clerc,  avait  été  acquise  à la 
femme  de  ce  dernier,  en  vertu  d’un  titre  légitime 
et  irrévocable,  anterieur  à la  loi  de  brum.  an  *, 
et  à celles  qui  l’ont  suivie  ; — Qu’en  jugeant 
ainsi,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a fait  la  plus  juste 
application  de  l’art.  S du  Code  civil  : <*  La  loi  ne 
dispose  que  pour  l’avenir;  elle  n’a  point  d’effet 
rétroactif:  a — Considérant,  sur  le  second  moyen, 
qu’il  n’était  pas  question  de  statuer  sur  un  don 
mutuel  fait  entre  le  mari  et  la  femme  constante 
matrimonio,  dont  parle  la  coût,  de  Paris,  art. 
*84;  mais  bien  d'une  donation  entre  époux  faite 
par  contrat  de  mariage  ; — Que  ces  sortes  de  do- 
nations, assimilées  aux  institutions  contractuel- 
les, doivent  être  régies  dans  leurs  effets  par  les 
lois  dominantes  au  moment  où  elles  sont  stipu- 
lées, bien  que  l'exécution  en  soit  renvoyée  au 
moment  du  décès  du  donateur  : d'où  il  suit  en- 
core que  l'arrêt  dénoncé  a suivi  les  vrais  principes 
en  décidant  que  la  donataire  avait  acquis,  lors 
de  la  stipulation  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, un  droit  irrévocable,  auquel  les  lois  pos- 
térieures n'avaient  porté  aucune  atteinte  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  9 juill.  181*.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion.  — Rapp.,  AI.  Rotton-Castellamonte. — 
Conel. , eonf.,  AI.  Alerlin,  proc.  gén.  — PL  Al. 
Camus. 


COUPS  ET  BLESSURES.— Incapacité  de 

TRAVAIL. 

L'art.  309  du  Code  pénal,  qui  punit  de  la  réclu- 
sion les  coups  ou  les  blessures  volontaires 
qui  ont  produit  une  incapacité  de  travail  de 

niait**».  Y.  Cass.  23  mars  1808,  et  les  arrêts  qui  y 
sont  indiqués. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 vent,  an  13; 
18  niai  1812,  et  les  notes:  Paris,  6 août  1810.  K. 
aussi  le  réquisitoire  de  Merlin  «Jans  celle  affaire, 
Répcrt.,  add.,  v®  Ht  serve,  sect.  6;  Fayard,  Ripert., 
V®  Don  mutuel,  n°7. 
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plus  de  vingt  jours , ne  comprend  pas  le  cas 
où  l'incapacité  n'a  duré  que  vingt  jours. 
(Cod.  pin.,  art.  309.)  (1). 

(Dandois.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  309  du  Cod.pln.de  1810; 
—Attendu  que  ccl  article  n'esl  applicable  que 
dans  le  cas  ou  l'incapacité  de  travail  résultant  de 
coups  et  blessures,  a duré  plus  de  vingt  jours  ; 
ue  les  jurés  ont  déclaré,  dans  l'espèce,  que  l'in- 
ividu  maltraité  a été  rendu  incapable  de  travail 
pendant  vingt  jours,  et  non  pendant  plus  de 
vingt  jours;  d'ou  il  résulte  qu'il  y a eu  violation 
de  cet  article  dans  l'arrêt  qui , sur  celle  déclara- 
tion du  jury, a prononcé  les  peines  ordonnées  par 
ledit  art.  309;— Casse,  etc. 

Du9  juill.  181*.— Sect.  criin. 

JURÉS.— Capacité.— Cour  d'assises. 

Les  jurés  désignés  par  le  prefet  sont  censés 
réunir  les  qualités  civiles  et  politiques  exi- 
gées par  la  loi,  et  il  n'entre  point  dans  les 
attributions  de  la  Cour  d'asuscs  de  les  véri- 
fier. (Cod.  d’inst.  crini.,  art.  382.)  (2) 
(Franqueville.) 

Franqueville  soutenait  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  le  sieur  Dcsprel,  l'un  des  jures  qui  avaient 
conrouru  h sa  eondarnnalion,  et  qui  puisait. <u  qua- 
lité de  juré  dans  les  fondions  de  maire,  était  un 
fonctionnaire  à la  nomination-dû  préfet  et  non 
à la  nomination  de  l'empereur,  comme  l'exigeait 
l'art.  381  du  Code  d'iust.  crim.;  que  dès  lors,  il 
n'avait  aucun  droit  a exercer  les  fonctions  de 
juré,  et  que  la  déclaration  à laquelle  il  avait  con- 
couru était  nulle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  jurés  désignés 
par  le  préfet,  sont  censés  réunir  les  qualités 
civiles  et  politiques  exigées  par  la  loi , cl  qu'il 
n’entre  point  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
les  vérifier  Rejette,  elc. 

Du  9 juill.  1812.— Sect.  crim. 


VOL.— Domesticité  — Services  habituels. 

L'individu  qui,  placé  chez  un  né^ocianf  en 
qualité  de  garçon  de  recettes  à gages,  reçoit 
et  s'approprie  le  montant  de  factures  qu'il 
est  chargé  de  recouvrer , se  rend  coupable  de 
vol  domestique,  encore  qu'il  n'habite  pas  la 
maison  de  son  maître  et  qu'il  ait  commis  le 
vol  hors  de  cette  maison.  (Cod.  pén.,  art.  386 
et  408.)  (3) 

(Samson.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  l'arrêt  du 
29  mai  dernier,  Samson  est  accusé  d'avoir,  pen- 
dant qu'il  était  placé  eu  qualité  de  garçon  de  re- 
cette a gages  rhez  Mallilla»lre  et  Moussel,  com- 
merçans,  reçu,  en  cette  qualité,  le  montant  de 

(t)  « Dans  ce  délai,  disent  les  auteurs  de  la  Théo- 
rie du  Code  penal,  t.  5,  p.  4UI,  se  trouvent  com- 
pris cl  le  jour  ou  les  violences  ont  été  exercées, 
cl  le  jour  de  l'expiration  du  terme.  Mais  il  no  suf- 
firait pas  que  l'incapacité  du  travail  eût  duré  exac- 
tement vingt  jours,  carda  loi  exige  plu9  de  vingt 
jours,  et  par  conséquent  vingt  et  un  jours  au  moins.» 

(2)  V.  conf.,  Cass. 9 avril  181t. — Celle  jurispru- 
dence n’a  point  varié  jusqu'à  la  loi  du  2 mai  1827; 
niais,  depuis  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  a jugé 
que  lorsqu'un  juré,  porté  sur  le  tableau  comme  élec- 
teur, avait,  à l'époque  du  jugement,  cessé  de  l'être, 
|a  déclaration  du  jury  était  nulle;  Cass.  4 sept.  1830. 
Les  Cours  royales,  lorsqu'elles  opèrent  le  tirage  du 
jury,  et  les  Cours  d'astises,  lorsqu'elles  statuent  sur 
les  excuses,  sont,  eu  effet,  compétentes  pour  pro- 


plusieurs  factures  s'élevant  ensemble  à 6,971  fr. 
29  cent.,  dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  eide 
s'élrc  approprié  ladite  somme;  qu'il  n'appartient 
pas  à la  Cour  de  cassation  de  vérifier  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à cette  qualification;  quelle  ne 
peut  apprécier  l'arrêt  que  par  l’arrêt  même  ; que, 
lors  de  l'examen  et  du  jugement,  Samson  sera 
entendu  sur  les  faits,  et  qu'il  pourra  contester 
celte  qualification,  s’il  s’y  croit  fondé;  qu'en  l'é- 
tat, il  résulte,  quant  à la  personne  de  l'accusé, 
que  lai  rétle  met  au  nombre  de  ceux  que  le  n°  3, 
article  386  du  Code  pénal,  désigne  sous  les  noms 
de  domestiques  et  serviteurs  à gages;  — Que, 
quant  au  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, il  faut  remorquer  que  ce  paragraphe 
n’exige  pas  que  le  vol  ait  été  commis  dans  In  mai- 
son du  maître;  qu'il  l’exige  seulement  à l'égard 
de  ceux  qu'il  place  dans  la  même  disposition  que 
les  domotiques  et  serviteurs  à gages,  qu'il  peut 
y avoir  vol  de  choses  que  l'on  a reçues  par  le  fait 
d’une  confiance  nécessaire,  cl  que  le  n°  4,  art. 
386,  en  fournit  la  preuve  et  l’exemple;  qu'au  sur- 
plus, les  sommes  que  Samson  a reçues  pour  M.il- 
fillastreel  Moussel  leur  ont  été  acquises  aussitôt 
qu'elles  lui  oui  été  remises  pour  eux;  qu'en  s'ap- 
propriant ces  sommes,  il  les  a soustraites  fraudu- 
leusement; qu’il  a conséquemment  commis  un 
vol.  aux  termes  de  l’art.  379  du  mérite  Code,  et 
qu’il  la  commis  au  préjudice  de  ceux  dont  il 
était  le  garçon  de  recette  a gages,  crime  prévu 
par  le  n°  3,  art.  386;  que  l'art.  408  s'applique  à 
tous  ceux  qui  ont  détourné  des  effets,  deniers, 
billets,  etc.,  ou  préjudice  d'autrui,  mais  qui  ne 
sont  ni  admis  dans  la  maison  où  ils  ont  volé,  ni 
du  nombre  de  ceux  qui  travaillent  habituelle- 
ment dans  la  maison  où  le  vol  a été  commis,  ni 
aubergistes  ou  hôteliers,  ni  bateliers  ou  voituriers, 
ni  les  préposés  des  uns  et  des  autres  ; que  ces  in- 
dividus. compris  dans  les  n0>  3 et  4,  art.  386, 
ne  le  sont  point  dans  l'art.  408;  que  la  rédaction 
de  ce  dernier  article  a dû  exclure  et  exclut  évi- 
demment tous  ceux  que  comprend  l'art.  386  ; 
qu'en  effet,  un  maître  ne  remet  pas  à litre  de  dé- 
pôt ou  pour  un  travail  salarié,  les  effets,  deniers, 
billets,  à son  domestique  ou  serviteur  a gages; 
qu’en  ce  cas,  le  maître  ordonne  jure  dominé , et 
le  domestique  s'acquitte  d'un  service  a gages  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  9 juill.  1812.  — Sect.  crim. 


JURY.— Déclaration.— Majorité. 

Lorsque  la  déclaration  du  jury  n'explique 
pas  d'une  mantère  claire  et  positive  si  la 
majorité  simple  porte  sur  le  fait  principal 
ou  sur  le  fait  de  la  circonstance  aggravante 
seulement  ou  bien  sur  les  deux  faits  cumu- 
lait cernent,  il  est  nécessaire  que  le  jury  soit 
renvoyé  dans  la  chambre  des  délibérations 


noncer  sur  les  incapacités  qui  ont  nu  survenir  de- 
puis la  formation  de  la  liste  (Lois  des  2 mai  1827, 
et  2 juill.  1828.)  Elles  doivent  donc,  à peine  de 
nullité,  écarter  les  jurés  réellement  incapables.  On 
ne  saurait  comprendre,  en  effet,  qu’un  étranger 
pùl  venir  s’asseoir  sur  le  banc  des  jurés  sans  en- 
tacher de  nullité  leur  délibération.  Quelle  formalité 
tient  plus  à la  substance  des  arrêts  que  la  capacité 
des  juges!  Et  l’existence  des  garanties  qui  sont  les 
conditions  de  leur  capacité  n'csl-elle  pas  d'ordro 
public?  * 

(3)  Y.  anal,  dans  le  même  sens , Cass.  29  nov. 
1811,  et  la  note. — La  question,  au  surplus,  dans  le 
cas  de  l'espèce  particulière  dont  il  s'agit  ici,  ne  jjé- 
seute  plus  aucun  doute,  puisqu'elle  rentre  dans  les 
prévisions  du  nouvel  art.  408  du  Code  pénal. 
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pour  qu'il  s'explique  A cet  égard.  (Cod.  Inst, 
crlm.,  art.  351  et  352.)  (1) 

(Sewate.) 

Du  9 juill.  1812. — Sect.  crtin. 


CASSATION.—  Amende  (consignation  d').  — 

MaTIF.IIK  CIUMINRLI.K 

ICcst  pas  dispensé  de  la  consignation  d’a- 
mende te  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
un  arrêt  de  C our  d’assises  qui , en  absolvant 
un  individu  d'une  accusation  criminelle,  le 
condamne  néanmoins,  comme  coupable  d'un 
délit , à une  peine  correctionnelle. (Cod.  d'insl. 
crlm.,  art.  420.)  (2) 

(Albenne.) 

Du  9 juill.  1812.— Sect. crim.— Rapp.,M.  Car- 
not. 


VOL.— Récoltes.— Miel. 

Le  vol  de  miel  et  de  aàteaux  de  miel,  même 
lorsqu’il  est  commis  dans  les  champs,  ne  con- 
tinue pas  un  vol  de  récoltes : la  loi  n'entend 
par  récolte  que  la  dépouille  des  biens  de  la 
terre.  (Cod.  bén.,  art-  388.)  (3) 

(Ber  ton.) — aiuiét. 

LA  COUR  Vu  l'art.  388  du  Code  pénal  ; — 
Considérant  que  cet  article  , quia  eu  pour  objet 
de  restreindre  ce  qu'il  y avait  de  trop  vague  dans 

(1)  Cette  question  n’a  plus  aujourd'hui  le  même 
intérêt  par  suite  de  l'abrogation  de  l’art.  35 1 du  ('ode 
d’instr.  crim.  Mais  sous  l’empire  do  cet  article,  elle 
était  d’une  assex  haute  importance,  puisqu’il  s’agis- 
sait d’examiner  si  le  droit  qu’avait  acquis  l'accusé 
par  la  première  déclaration  du  jury  b une  simple 
majorité,  défaire  délibérer  les  juges  sur  le  fait  prin- 
cipal, pouvait  être  compromis  et  même  perdu  par 
l'effet  a’nnc  seconde  déclaration.  V.  au  surplus,  sur 
eet  arrêt  et  sur  la  question  en  général.  Merlin,  Ré- 
pertoire, v°  Juré,  § 4,  et  add.  eod.  terb. 

(2)  Ce  point  de  jurisprudence  a été  consacré  par 

nombre  d'arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation, 

rendus  dans  la  même  année.  Sic,  20  août  (alT.  La- 
roche). 16  oct.  (aff.  Ledreux),  b nov.  (alf.  Ardu- 
cisi);  12  nov.  1812  (alT.  Guyoi );  junge,  2 nov. 

1815;  17  juill.  1828;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v® 

Cassation  ; — Carnot,  dans  son  Comment,  du  Code 

dinslr.  crim.,  art.  420.  fait  observer  que  l’arrêt  ci- 
dessus  n'a  passé  qu'a  une  faible  majorité  cl  après 
un  long  délibéré  ; mais  que  depuis,  la  Cour  a con- 
stamment jngé  dans  le  meme  sens,  tontes  les  fois  que 
la  question  s’est  représentée. 

(8)  ttd  Chauveau  et  Hélie.  Théorie  du  Code  pén., 
1.  7.  p.  120;  Carnot,  f'omm.  du  Code  pên.}  lom.  2, 
p.  814;  Legraverend  (éd. belge),  l.  2;  Merlin,  Bép., 
?•  Toi.  sect.  2,  § 3,  art.  4. 

14)  Les  devoirs  et  les  prérogatives  des  avocats  è 
la  Cour  de  cassation  se  trouvent  établis  dan»  les 
diverses  lois  pu  réglemens  qui  ont  institué  leur  mi- 
nistère. Avant  1798,  il  existaitun  ordre  des  avocats 
aux  Conseils . exerçant  principalement  leurs  fonc- 
tions niés  le  Conseil  des  parties  que  remplace  au- 
jourd'hui la  Cour  de  cassation.  Toutefois , dans 
l’origine,  le*  avocats  au  parlement  de  Paris,  et 
même  cçüâ  des  antres  Cour$  du  royaume,  étaient 
en  possession  d1 2 * * * * * 8  Instruire  et  de  plaider  les  affai- 
res portées  au  Conseil.  V.  Boucticl  et  Tolozan; 
Merlin,  Rrpert.,  v®  Avocat  aux  conseils;  larbé. 
Lois  etri-glem.  de  la  Cour  de  Cass.,  Introd  , ch.  2, 
g 19.  Le*  charges  d'avocats  au  conseil  furent  sup- 
primées par  les  lois  des  14-17  avril  1791,  el2l  sept.- 
15  av.  1792,  qui  établirait  des  avoués  prés  la  ('our 
df  cassation.  Ceux-ci  furent  supprimés  à leur  tour, 
comme  tous  les  autre»  avoués,  par  la  loi  du  3 brum. 
an  2,  pais  rétablis  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art. 


Part.  27,  2®  lect.,  lit.  2 , V part,  du  Code  pén. 
de  1791  . et  dans  l'art.  Il  de  In  loi  du  25  frim. 
an  8,  n entend  par  récolte  que  In  dépouille  des 
biens  do  la  (erre  ; — Que  le  miel  et  les  gâteaux  de 
miel  ne  sauraient  donc  être  compris  sous  la  dé- 
nomination de  récolte  ; — Que  néanmoins,  c'est 
pour  prévention  de  vol  de  miel  et  de  gâteaux  de 
miel  dans  des  propriétés  rurales  particulières,  et 
sans  aucune  circonstance  aggravante . que  la 
Cour  impériale  d'Aix  a mis  en  accusation  Jo- 
seph Berton,  et  l'a  renvoyé  devant  In  Cour 
d'assises  du  département  du  Var,  par  son  arrêt 
du  23  avril  dernier;  d'où  il  suit  que  l’accusation 
se  trouve  portée  pour  un  fait  non  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  que  ladite  Cour  impériale  d'Aii  a 
fait  une  fausse  application  dudit  art.  388  du  Code 
pén.;  au  lieu  que , d'après  l'art.  401  du  même 
Code,  c'était  le  cas  de  renvoyer  le  prévenu  à un 
tribunal  de  police  correctionnelle;— Casse,  etc. 

Du  10  juill.  1812.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  51. 
Bailly.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


AVOCAT  A LA  COUR  DE  CASSATION.  — 

Faits  de  cuaiigk.  — Compétence. 

Les  avocats  à la  Cour  de  cassation  ne  sont  jus - 
ticiables  que  de  la  Cour,  à raison  des  faite 
de  charge  qu’ils  auraient  commis  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  près  cette  Cour  (4). 

93  ; le  titre  d'avocat  leur  fut  donné  par  le  décret  du 
25  juin  1806. — Le  décret  du  11  juin  1806,  art.  33  et 
34,  avait  également  créé  un  ordre  d’avocats  près  le 
conseil  d’EUil.  Ces  av  ocats  ont  reçu  de  l’ordonnance 
du  29  juin  1814  le  titre  d'avocats  aux  conseils  du 
roi.  Enfin,  les  avocats  à la  Cour  de  cassation  et  les 
avocats  aux  conseils  ont  été  réunis  par  l'ordonnance 
du  10  sept.  1817  sous  la  dénomination  d’ordre  des 
avocats  aux  conseils  du  roi  et  à la  Cour  de  cassation. 
— Jusqu’à  la  promulgation  de  cette  dernière  ordon- 
nance, les  avocats  à la  Cour  de  cassation  ont  été*  uni- 
tiemenl  régis,  quant  à leur  discipline,  par  l'arrêté 
u 13  frim.  an  9,  relatif  aux  avoués;  l'ordonnance 
de  1817  a modifié  cet  arrêté  en  ce  qui  concerne  les 
avocats  à la  Cour  de  cassation  ; elle  a notamment 
remis  en  vigueur  b leur  égard  les  dispositions  du 
règlement  de  1738.  2e  partie,  lit.  17, et  leur  a rendu 
applicables  les  réglemens  et  ordonnances  concer- 
nant les  avocats  des  Cour#  royales,  t.  Dambcri, 
Lois  et  ordonn.,  notes  sur  l'ordonn.  de  1817. 

C'est  l’arrèié  du  1 3 frim.  an  9 qui  • servi  de  base  à la 
décision  ci-dessus  rapportée. — L’art.  2 de  eel  arrêté 
charge  la  chambre  de  discipline  « de  prévenir  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre 
des  avoués,  à raison  de  leurs  fonctions;  concilier 
celle»  qui  nourraicnl  avoir  lieu;  émettre  son  opi- 
nion, par  forme  de  simple  avis,  sur  les  réparations 
civiles  qui  pourraient  en  résulter.  » — L’art.  3 ajoute: 
«Tou»  avis  de  la  Chambre  seront  sujets  à homolo- 
gation. » — « Bien  évidemment,  a dit  M.  Merlin  dans 
son  réquisitoire  sur  celte  alTairo  (voy.  Rcpert.,  v# 
.4 coeur  d la  Cour  de  cassation),  ces  mots  sujets  d ho- 
mologation se  rapportent  à l'autorité  près  de  laquelle 
est  établie  ta  chambre  qui  a donné  l'avis.  — C'est 
d’ailleurs,  ajoutait  ce  magistrat,  un  principe  reconnu 
et  pratiqué  dans  tous  tes  temps,  que  le»  officiers  mi- 
nistériels ne  peuvent  actionner  les  parties  avec  les- 
quelles ils  ont  des  difficultés,  et  ne  peuvent  être  ac- 
tionnés par  elles  pour  des  faits  relatifs  b leurs  fonc- 
tions. que  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  at- 
tachés.—-Aussi,  Hans  l'ancien  ordre  de  choses,  des 
arrêts  du  conseil  des  18  déc.  1740,  1 1 août  1742,  15 
fév.  23  juill.  1754  et  28  juill . 1759  ont-ils  annulé 
des  poursuites  faites  contre  des  avocats  au  conseil 
our  cause  de  leurs  fonctions,  devant  d’autres  tri- 
unaux,  qne  les  requêtes  de  Khôlel  qui,  à cet  égard, 
représentaient  le  conseil  même.  » 
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( 15  jüill.  1812.)  Jurisprudence  delà 

(Chabroud  — C.  V*  Dubourg.) 

La  dame  Gibnry,  veuve  Dnbourg,  avait  invité 
M*  Chabroud,  avocat  a ta  Cour  de  cassation  , a 
former  pour  elle  un  pourvoi  contre  deux  arrêts 
de  ta  Cour  de  Caen.  — 51*  Chabroud  après  avoir 
écrit  deux  fois  a la  veuve  liubmirg  pour  obtenir 
un  certificat  d'indigence  régulier  ou  les  fonds 
nécessaires,  lui  fit  savoir,  le  26  nov.  1811, 
qu’ayant  examiné  ses  moyens  et  les  trouvant  dé- 
nués de  fondement,  il  ne  formerait  pas  le  pour- 
voi dont  elle  Pavait  chargé.  — La  veuve  Duhourg 
prétendit  que  le  délai  du  recours  était  expiré  le 
28  du  même  mois,  sans  qu’elle  eût  pu  en  profi- 
ter par  la  faute  de  Mv  Chabroud  , et  elle  intenta 
contre  lui  une  demande  en  40,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts , à raison  du  préjudice  qu'il  lui 
avait  causé.  — Celte  demande  fut  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  — 
Mr  Chabroud  a décliné  ta  juridiction  de  ce  tribu- 
nal par  le  motif  qu'à  raison  des  faits  de  sa  charge 
il  n'était  justiciable  que  de  la  Cour  près  de 
laquelle  il  exerçait  ses  fonctions-  — Ce  déclina- 
toire a été  rejeté  par  jugement  du  31  janv.  1812. 
— 51*  Chabroud  s’est  alors  pourvu  devant  la 
Cour  de  cassation  en  règlement  déjugés. 

AMtfcT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  les  art.  19  cl  20  de  l'ordonnance  de 
1737,  n'ont  été  abrogés,  ni  par  la  loi  du  27  vent, 
an  8 , ni  par  les  art.  363  et  suivons  du  Code  de 
procédure;  et  que,  parles  conclusions  de  M* 
Chabroud,  il  est  prouvé  qu'il  a décliné  la  juri- 
diction du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine;  — Au  fond  , attendu  qu’en  régie  géné- 
rale, les  officiers  ministériels  ne  peuvent  être 
cités,  pour  fait  de  leur  charge  , que  devant  les 
tribunaux  prés  lesquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions; et  que  cette  règle  a été  de  nouveau  mise  en 
vigueur  par  les  art.  2 il  3 de  l’arrété  des  consuls 
du  13  frim.an  9;—  Suas  s'arrêter  à la  citation  du 
Ojaiiv.  1812,  ni  au  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine, du  31  du  mémemois, 
qui  sont  déclarés  comme  non  avenus;— Renvoie 
la  cause  et  les  parties  par-devant  la  chambre  de 
discipline  des  avocats  près  la  Cour  pour  y être 
conciliées,  si  faire  se  peut;  smon  être  , par  la- 
dite chambre  , donné  son  avis,  et  ensuite  être, 
par  les  parties,  requis,  et  par  lo  Cour  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  15  juill.  1812.  — Sect.  req.  — Rnpp.,  51. 
Rrillal-Savarin.  — Coud,  conf,  51.  Merlin  9 
proc.  gén. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Clauüc  pro- 
HiimvB.— Nullité.— Coutfmr  mk  >1  alinéa. 
Sous  la  coutume  de  Matines , les  époux  ne 
pouvaient,  par  leur  contrat  de  mariage,  re- 
noncer au  droit  gui  leur  était  accorde  d'op- 
ter, après  la  dissolution  du  mariage,  entre  1 
les  conventions  matrimoniales  et  le  testa - j 
ment  du  prédécédé.  (Coût,  de  51alincs,  tit.  9,  j 
an.  12.) 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  en  s’avantageant  réciproquement  j 
sous  la  condition  de  retour  au  profit  de  leurs 
parens,  se  sont  interdit  de  disposer  autre- 
ment sans  le  consentement  l’un  de  l’autre, 
doit  être  considérée  comme  nulle  ou  non  obli • 
gatoire  (1). 

(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  3!  juill.  1809, 
et  nos  observation».  — V.  aussi  le  réquisitoire  de 
M.  Merlin  dans  cette  affaire,  liépert .,  v°  Renon- 
diation,  g l,f,  n.  3. 

(2)  Sous  le  Codo  du  3 bruni,  an  4,  ( omission  de 
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(Villers  et  autres— C.  de  Spangen.) 

Par  leur  contrat  île  mariage,  passé  le  15  oct. 
1731,  le  Nieur  de  Spangen  et  la  demoiselle  de 
Pimentel,  tous  deux  domiciliés  à 51nlmes,  sc 
sont  fait  donation  de  tous  leurs  biens  prêtent 
au  survivant,  sous  la  condition  de  retour  au  profit 
de  leurs  parens,  et  en  outre,  et  dans  la  vue  d'as- 
surer d’autant  mieux  l'exécution  de  cette  clause, 
se  sont  interdit  de  disposer  à l’avenir,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament,  sans  le  consen- 
tement l’un  de  l’autre. 

iS’nnnb*  tant  ces  stipulations. la  dame  deSpangen 
fil  seule,  le  5 mai  1757,  un  testament  par  lequel 
elle  instituait  son  mari  pour  héritier  universel. 

Après  le  décès  de  la  testatrice,  arrivé  le  8 
janvier  1758,  le  mari  se  mit  en  possession  des 
biens  qu'elle  laissait,  et  en  jouit  paisiblement 
Jusqu’en  1779,  époque  de  sa  mort. 

Mais,  en  1809.  le  sieur  de  Villers,  au  nom  de 
son  épouse,  héritière  de  la  dame  de  Spangen,  et 
ses  cohéritiers,  font  assigner  le  sieur  Werbert  de 
Spangen,  en  délaissement  des  biens  de  la  dame 
de  Spangen,  nonobstant  toute  disposition  que 
celle-ci  aurait  pu  en  faire  par  testament  ail  pro- 
fil de  son  mari,  en  contravention  aux  stipula- 
tions matrimoniales. 

12  avril  1810,  Jugement  qui  rejette  la  demande. 

Appel,  et  le  8 déc.  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  qui  confirme.  (F.  les  motifs  de 
cet  arrêt  à sa  date,  Vol.  3.2.367.) 

Pourvoi  en  c»«salion  par  le  sieur  de  Villers  et 
autres,  pour  violation  de  l’art.  12  du  tit.  9 de  la 
coutume  de  .Màlines,  qui,  selon  eux.  permettait 
aux  époux  de  renoncer,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, à la  faculté  qui  leur  était  accordée  de  s’a- 
vantager par  testament,  et  au  droit  déféré  au 
survivant  d’opter  entre  les  conventions  matri- 
moniales, le  testament  du  prédécédé  et  le  statut 
municipal. 

51.  51erlin,  procureur  général,  a conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  du  texte  de  l’art. 
12  du  titre  9 de  la  coutume  de  5!a!ines,  il  ne  ré- 
sulte d'antre  conséquence,  sinon  que  l'époux  sur- 
vivant est  obligé  de  s’en  tenir  exclusivement  ou 
aux  conventions  matrimoniales,  ou  au  testament 
du  prédécédé, ou  au  statut  municipal,  sans  pou- 
voiries  cumuler,  à moins  qu’il  n’ait  été  convenu 
du  contraire  par  le  contrat  de  mariage;  d’où  ré- 
sulte que  le  sieur  de  Spangen  s’étant  borné  à de 
mander  l’exécution  du  testament  de  son  épouse, 
l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir  contrevenu  à ret  ar- 
ticle, n’a  fait  qu’une  juste  application  des  lois  de 
la  matière,  en  décidant,  d'après  les  motifs  qui  y 
sont  énoncés,  que  la  clause  prohibitive  insérée  au 
contrat  de  mariage  de  ces  époux  n’avait  pu  pro- 
duire l’effet  de  les  rendre  incapables  de  tester  nu 
profit  l’un  de  l’autre  Rejette,  rtc. 

Du  15  juill.  1812. — Sect. req. — Prés.,  51.  Hen- 
rion.— Kapp.,  51.  Pajon.— f ond.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.— PL,  51.  Leroi-Ncufvllletle. 


JURY.— Déclaration. — Fourni. 

La  déclaration  du  jury  n’est  pas  nulle,  par 
cela  seul  que  le  chef  des  jures  a écrit  dans 
la  salle  d'audience  et  non  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations  ta  formule  : Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience,  etc.,  en  tête  de 
la  déclaration.  (C.  d’instr.  crim.,  348.)  (2) 

cette  formule  entraînait  nullité:  Cass.  27  mess,  an  11. 
Sous  le  Code  d’intlr.  crira.,  il  n’en  est  plus  ainsi, 
Cass.  23  juin  1814;  16  fév.  1316;  26  juin  ts17.  Il 
ne  peut  donc  résulter  aucune  nullité  de  coque  cette 
formule  n’est  pas  transcrite  en  tête  de  la  déclara- 
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(Rousian.) 

Du  16 juill.  1819. — Sert  crim. 


LOI  PÉNALE.—' Vol.— Effet  rétroactif. 
Le  vol  commis  par  plusieurs  individus  dans 
une  maison  habitée,  a une  époque  antérieure 
à la  mise  en  activité  du  Code  pénal,  doit 
être  puni  d'apres  la  législation  en  vigueur  à 
cette  époque,  si  la  peine  qu’elle  prononce  est 
moins  forte  que  celle  portée  par  le  Code  pé- 
nal.— Ainsi,  lorsque,  dans  ce  cas,  le  vol  com- 
mis par  plusieurs , n'est  aggrave  ni  par  la 
circonstance  de  la  nuit,  ni  par  aucune  au- 
tre de  celles  énoncées  dans  l'art.  S delà  loi 
du  25  frim.  an  8,  il  doit  être  puni,  confor- 
mément à cette  loi  y de  la  peine  correction- 
nelle de  six  mois  à deux  années  d'empri- 
sonnement, et  non  de  la  réclusion  prononcée 
par  Farf.  386  du  Code  pénal.  (Décret  du  23 
juill.  1810,  ail.  5.)  (1) 

(Sacazc.) 

Du  1 6 juill . 1812. — Secl.crim. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Déhokciatscm.— Nuli.i  i I 
L'art.  323  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
ordonne  d'avertir  le  jury  si  les  témoins  ont 
la  qualité  de  dénonciateurs  récompensés  pé- 
cuniairement par  la  loi,  n'est  point  prescrit 
à peine  de  nullité,  et  son  inobservation  ne 
peut  être  un  moyen  de  cassation  (2). 

(Jacquet.)—  ahiiêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  323  du  Code  d'inslr.  mm.  n'est  point  pres- 
crite è peine  de  nullité;  qu  ainsi  sou  inobserva- 
tion ne  peut  donner  ouverture  a cassation,  et 
que  l'examen  des  démens  de  conviction  des  jurés 
est  hors  des  attributions  de  la  Cour  de  cassation; 
— Rejette,  etc. 

Du  16  juill.  1812.  — Sect.  crim. 


CASSATION.— Jugement.— Copie. 

La  copie  du  jugement  que  le  demandeur  est 
tenu  de  joindre  à la  requête  en  cassation, 
doit  être  ou  ta  copie  qui  lui  aurai!  été  si- 
gnifiee  dudit  jugement,  ou  une  expédition 
en  forme. — Ainsi,  est  insuffisante  une  copia 
ui  n'est  signifiée  par  aucun  huissier.  (Régi, 
u 28  juin  1738,  tit.  4,  art.  4.)  (3) 

(Dupin — C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  do  l'art. 
4,  lit.  4,  du  règlement  du  28  juin  1738,  tout  de* 
mandnir  en  cassation  est  tenu  de  joindre  à sa  re- 
quête la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  du  juge- 
ment, ou  une  expédition  en  forme  dudit  jugement 
s’il  ne  lui  a pas  été  signifié,  sinon  la  requête  ne 
peut  être  admise;  — Attendu  que  le  demandeur 
ne  s'csl  pas  conformé  à celle  disposition  de  la  loi, 
car  la  copie  n'est  signifiée  par  aucun  huissier  et 
ne  contient  même  aucune  autre  signification  ; — 
Déclare  le  demandeur  non  recevable,  etc. 

Du  16  juill.  1812.— Scct.  riv. 


INTERPRÈTE.— Juré. 

L'interprète  peut  être  pris  parmi  les  jurés  de 

lion:  Cass.  28  avril  1831.  Au  reste,  dans  l'usage 
elle  se  trouve  imprimée  en  télé  de  la  colonne  desti- 
née à recevoir  la  déclaration  du  jury,  de  sorte  quels 
question  ue  peut  se  représenter  que  très  rarement. 

(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  mars  1810,  et 
nos  observations. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  29aofit  1811,  et  la  noie. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  23  bruin.  au  10;  13  germ.  an 
12;  10  mars  1808, et  16  juill.  1814.  Sic,  Tarbé,  Lois 
et  riglem.  de  la  Cour  de  Cass.,  p.  114  el  196. 
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la  session,  pourvu  qu’il  n’ait  point  figuré  au 
nombre  des  jurés  qui  ont  concouru  au  juge- 
ment. (Cod.  H instr.  crim..  art.  332.)  (4) 
(Hoffer.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'interprète  nommé 
aux  termes  de  l'art.  332,  n'a  point  figuré  au 
nombre  des  jurés  qui  ont  concouru  il  la  déclara- 
tion du  jury  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  juill.  1812.  — Sect.  crim. 


ATTENT.  A LA  LIIIEKTÉ  INDIVIDUELLE. 
— Huissier. 

Les  huissiers  sont  compris  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires publics,  agent  ou  préposés  du 
gouvernement , qui  sont  passibles  des  peines 
portées  en  l'art.  114  du  Code  pénal,  a raison 
des  actes  attentatoires  à la  liberté  indivi- 
duelle qu'ils  commettent.  (C.  pén.,  1I4.)(5) 
(Bernardet.) 

Du  16  juill,  1812.— Secl.crim. 


DISCERNEMENT.—  Age.-  Détention. 

Lorsque  des  accusés  âges  de  moins  de  seize  ans 
sont  acquittes  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, l'art.  06  du  Code  penal  leur  est 
applicable,  et  non  l'art.  69  du  même  Code  ; 
d'où  il  suit  que  la  détention  à laquelle  ils 
peuvent  être  condamnés,  en  vertu  dwlit  art. 
60,  n'ejf  point  une  peine,  mais  bien  une 
mesure  de  police  propre  à rectifier  leur  édu- 
cation (6). 

(N....) 

Du  17  juill.  1812.— Sect.  crim. 

COMPLICITÉ  — Circonstances  aggravantes. 

—Vol.— Effraction. 

Le  complice  d'un  vol  commis  avec  effraction 
doit  être  condamné  à la  peine  portée  contre 
l'auteur  principal,  alors  même  que  le  jury 
aurait  écarté  a son  égard  la  circonstance 
aggravante  d'effraction  déclarée  constante  a 
l'égard  de  cet  auteur  principal  (7). 

(Gilbert  Savage.) 

Du  17  juill.1812.— Secl.crim. 


(4)  Y.  conf.,  21  mai  1812,  el  la  note. 

(5)  F.  conf.,  Cass.  1,T  frim.  an  13,  Théorie  du 
Code  pén.,  lom.  3,  p.  88  et  109;  Carnot,  Comment, 
du  Code  pén.,  t.  I*r,  p.  3S2. 

(6)  Y.  conf.,  Cass.  21  juin  1811,  el  la  note. 

(7)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  déc.  1812,  et 
Il  sept.  1828. 

(8)  F.  conf.,  Cass.  25  juill.  1812;  Merlin,  add.au 
Rép.,  v°  Opvot.  à une  ordonn.de  eh.  du  conseil,  § 5. 

(9)  Sic,  Martin,  Répert.,  t®  Vol,  sect.  2,  g 3. 
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1°  CASSATION.  — Chasseur  d'accusation.  — 

AliltÊT  DR  RENVOI. 

2°  Vol  — Récoltés. 

1° L'accusé  qui  a reçu  l'avertissement  prescritpar 
l'art.  296  du  Code  d* instruction  criminelle, 
et  qui  n’a  formé  aucun  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt qui  l'a  renvoyé  devant  une  Cour  d’assi- 
ses, ne  peut  être  admis,  après  sa  condamna- 
tion, à se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  par  le 
motif  qu'il  aurait  viole  la  chose  jugée  en  le 
mettant  en  accusation,  à raison  d’un  fait 
sur  lequel  la  chambre  du  conseil  aurait  dé- 
claré précédemment  n’y  avoir  lieu  à suivre 
par  ordonnance  restée  sans  opposition.  (Cod. 
d'inst.  crim.,  art-  135  el  216.)  (8) 

2 “Le  vol  de  grains  battus  dans  une  aire  et 
laissés  sur  cette  aire  en  dehors  de  l'habita- 
tion, constitue  un  vol  de  récoltes  dans  les 
champs,  et  rentre  dans  les  prévisions  de 
l'art.  388  du  Code  pénal  (9). 
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(Barric  frères.) 

Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Villefranche  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 
à suivre  contre  les  frères  Barric,  poursuivis  pour 
vol  de  récoltes  dans  les  champs.  Le  procureur 
impérial  ne  forme  pas  opposition  a celle  ordon- 
nance dans  les  vingt-quatre  heures,  mais  ulté- 
rieurement, le  procureur  général  près  la  Lourde 
Toulouse  en  demande  l’annulation. 

4 avril  ISIS,  arrêt  qui  minutie  ladite  ordon- 
nance cl  renvoie  les  frères  Barric  devant  la  Cour 
d’assises  de  la  Haute-Garonne.  — 4 mai  suivant, 
arrêt  qui  condamne  les  deui  prévenus  à la  réclu- 
sion : a Attendu  que,  d’après  la  déclaration  du 
jury  et  l'acte  d’accusation  auquel  cette  déclaration 
se  réfère,  Jean  et  François  Barric  sont  coupables 
d'avoir,  dans  la  nuit  du  22  au  23  oct.  1811,  com- 
mis le  vol  de  plusieurs  sacs  de  maïs  en  épis  expo- 
sés dans  un  champ,  et  ce,  pendant  la  nuit,  dans 
la  commune  de  Saint-Léon,  au  préjudice  de  Ger- 
main Villeneuve,  habitant  de  la  même  commune; 
que,  dans  le  fait,  l'acte  d'accusation  portant  que 
le  maïs  volé  était  exposé  dans  un  champ,  ce  vol  se 
trouve  qualifié  crime  par  l'art.  338  du  nouveau 
Code  pépal.  et  puni,  en  combinant  ledit  article 
avec  l’art.  21  do  même  Code,  delà  peine  de  cinq 
à dix  années  de  réclusion  ; que,  dans  le  droit, 
une  aire  dépicatoire  est  assimilée  et  n’est  autre 
chose  qu’un  champ  où  l’on  dépose  et  où  l’on  en- 
tasse les  récoltes  soit  pour  les  dépiquer,  soit 
pour  les  faire  sécher;  cl  qu'alors  le  vol  dont  les— 
dits  Barric  ont  clé  déclarés  coupables  su  trouve 
toujours  qualifié  crime  et  classé  dans  le  susdit 
art.  388  du  Code  pénal,  qui  punit  ledit  crime  de 
la  peine  de  la  réclusion.  » 

Pourvoi  en  cassation  dirigé,  tout  à la  fois, 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  contre 
l'arrêt  de  condamnation.  — L'arrêt  de  renvoi, 
disent  les  demandeurs,  a violé  ouvertement  l’art. 
135  du  Code  d’inst.  crim.;  il  doit  être  annulé,  et 
son  annulation  entraîne  celle  «le  l’orrét  de  con- 
damnation.—Quant  à l’application  de  la  peine, 
disent-ils  contre  ce  second  arrêt,  il  y a en  fausse 
application  de  l'art.  388  du  Code  pén.,  l’aire  où 
le  vol  a été  commis  ne  faisait  partie  d'aucun 
champ,  et  su  trouvait  a quarante  pas  environ  «le 
l'habitation  «lu  prévenoqui  pouvait  ainsi  y exer- 
cer une  surveillance  continue.  On  ne  peut  , 
ajoutent-ils,  assimiler  le  vol  commis  dans  ces 
circonstances,  il  un  vol  commis  dans  les  champs 
où  le  propriétaire  laisse  forcément  la  récolte  ex- 
posée à la  foi  publique. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant  au 
procès  que  lors  de  leur  interrogatoire  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises,  le  24  avril,  les  frères 
Barric  ont  reçu  l’avertissement  prescrit  par  l'art. 
296  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu’ils 
n'ont  pas,  dans  le  délai  prescrit  par  cet  article, 
formé  «le  deniaude  en  nullité  de  l’arrêt  qui  pro- 
nonce leur  mise  eu  ac«usaliou,qu'ainsi,  le  G juin, 
date  de  leur  pourvoi  et  delà  requête  contenant 
leurs  moyens  de  cassation,  ils  avaient  perdu  le 
droit  de  réclamer  contre  cet  arrêt  : 

Attendu  que  le  vol  dont  les  frères  Rai  rie  sont 
déclarés  coupables  présente  les  caractères  du  vol 
prévu  par  l’art.  388  «lu  Co«le  pénal,  et  qu’en  les 
condamnant  conformément  a la  di-posilion  de 

(I)  Aujourd’hui  les  tribunaux  de  l’ordre  criminel 
eux-mêmes  n'ont  le  droit  de  condamner  à une  répa- 
ration d'honneur  qu’autant  que  l’outrage  a eu  lieu 
envers  un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, dans  l'exercice  doses  fonctions  (un.  2:20, 
227  du  Code  pén.).  V.  en  ce  sens,  Cass.  2 vend,  et 
4 bruni,  au  7;  28  mars  1813,  et  les  notes  ; Merlin, 


cet  article,  la  Conr  d’assises  a,  par  son  arrêt  du 
4 juin,  fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale; 
— Rejette,  etc. 

Du  17  juill.  1812.  — Secl.  crim. 

1°  RÉPARATION  D’HONNEUR.  — Injures 
2°  Obligation  de  faire.  — Jugement.  — 
Nullité. 

[«Les  tribunaux  civils  sont  incompétens  pour 
prononcer  une  réparation  d'honnsur. — La 
reparution  d honneur  est  une  véritable  peine, 
et  les  peines  ne  peuvent  être  appliquées  que 
par  les  tribunaux  de  justice  répressive  (lj. 

2° Le  juij  ment  qui  condamne  une  partie  a ta 
prestation  d'un  pur  fait,  peut-il  être  cassé 
par  cela  seul  qu  il  ne  porte  pas  en  même 
temps  une  condamnation  pécuniaire  en  cas 
d' inexécution  (2)7 

(Iloj  det  — C.  de  Nervaux.)  — arrêt. 

LA  COUli , — Vu  les  divers  articles  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3 bruni,  an  4 , et  no- 
tamment l’art.  005;  — Vu  aussi  Us  divers  arti- 
cles du  Code  d'instruction  criminelle,  aiusi  que 
<Ju  Code  pénal  ; — Attendu  que  de  l'ensemble 
de  ces  lois,  il  résulte  qu’aucune  peine  , propre- 
ment dite  , ne  peut  cire  appliquée  a un  fait 
qu  autant  que  ce  fait  estent  oage  comme  un  dé- 
lit, cl  que  ld  réparation  en  est  poursuivie  par- 
devant  les  tribunaux  que  la  loi  a chargés  de  la 
punition  des  dcals,  cl  «idiis  les  formes  qui  leur 
sont  propres;  qu’eu  particulier,  la  peine  des  in- 
jures verbales  doit,  aux  termes  de  l’art.  605  sus- 
enouce  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  «le  police,  lorsque  ces  inju- 
res ne  sont  pas  de  nature  a être  punies  par  la 
voie  criminelle;  — Qu  il  suit  de  là  que  toute 
application  dune  peine  proprement  dite , pour 
cause  d injures  verbales,  ne  peut  être  faite  par 
les  tribunaux  de  l’ordre  civil , lesquels  ne  peu- 
vent ordonner  que  des  réparations  purement  ci- 
viles;— Attendu  néuiimoms  que  la  réparation 
d’hoimeur,  telle  surtout  quelle  a été  ordonnée  , 
dans  l’espèce,  par  le  jugemeul  du  tribunal  civil 
de  Gray,  du  3juuv.  1811,  ne  peut  être  considé- 
rée que  comme  une  véritable  peine;  — Qu’ainsi 
ce  tribunal,  en  ordonnant  une  semblable  répa- 
ration, a évidemment  excedé  ses  pouvoirs,  et 
usurpé  les  attributions  des  tribunaux  chargés  de 
l’exercice  «le  la  justice  criminelle,  correctionnelle, 
ou  de  police  ; 

««  e ccl  excès  de  pouvoir  est  d’autant  plus  ré- 
prénensible,  qu’en  ordonnant  une  peine  , le  tri- 
bunal de  Gray  n’a  pris  par  ledit  jugcnienlaucune 
mesure  pour  assurer  au  besoin  l'exécution  de 
celle  peine  par  une  coiidotiinulion  pécuniaire 
qui  pùt  en  tenir  lieu  ; qu’uinsi  la  condamnation 
portée  audit  jugement  a etc  aussi  illégale  eu  soi 
qu'illusoire  dans  son  objet;  — Lasse,  etc. 

Du  20 juill.  1812.  — Secl.  Civ.  — itapp.,  M. 
Boyer.  — Voncl.  , Bous  , av.  gén.  — PL,  MM. 
Champion  ci  Aiaiihe. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— I**eoïlks  par 

DESTINATION. — COUTUMES  ANCIENNES. 

Les  anciennes  coutumes  qui  considéraient 
comme  meubles  les  animaux  attaches  à lis 
culture  et  les  ustensiles  aratoires  placés  pour 
t' exploitation  d'un  fonds,  ont  été  abrogées 

Répert.,  v®  Réparation  d honneur;  Favard,  eod. 
verb.,  n°  2. 

(2)  Daus’IVspèce,  l'arrêt  semblerait  décider  l'af- 
firmative; mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  déci- 
sion puisse  être  prise  trop  a la  rigueur  : de  ce  que 
le  jugement  pourrait  n’êire  pas  exécuté  par  la  par» 
tie  coudaumee , il  ne  s’ensuit  pa»  qu’il  viole  la  loi# 
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d'une  manière  générale  et  absolue  par  la  loi 
du  30  vent,  an  19,  et  on  ne  peut  les  invo- 
quer, en  cas  de  mutation  par  décès,  sous 
prétexte  qu  à l’époque  de  la  loi  du  99  frim. 
uni,  constitutive  de  l’enregistrement,  elles 
étaient  encore  en  vigueur  — Ainsi,  les  droits 
a percevoir  sur  lesdits  objets,  en  eus  de  mu- 
tation par  décès,  doivent  être  perçus  comme 
sur  choses  immobilières,  aux  termes  de  l'art. 
524  du  Code  civil  qui  les  considère  comme 
immeubles  par  destination.  (LL.  22  frim.  an 
7,  arl.  69,  g 3.  n°  4;  30  vent.  an  12,  art.  7.)  (1) 
(Eureg.—  C.V»  cl  bérit.Ilcnouf.)— ARiifeT. 

LA  COUR  Vu  les  ou.  524  du  Code  civ.  ; 7 
de  la  lui  du  30  vent,  an  12  ; 69.  g 3.  n°  4 «le  la  loi 
du  22  frim.  an  7 ; — A Rendu  que,  d'après  l'art. 
524  du  Cude  civ.  ci-dessus  cité,  les  animaux  al- 
lai lies  a la  culture  cl  les  ustensiles  aratoire»  sont 
immeuble»  par  destination;  que,  dès  lors,  ils  sont 
susceptible»  du  dioit  de  1 fr.  par  100  fr.,  aux  ter- 
mes de  l'art.  69,  g 3,  n°  4 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  lors  des  mutations  en  ligne  directe  ; que 
cependant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Ha)  eux  a décidé  qu  ils  étaient  meubles  d'après  la 
coutume  de  Normandie,  dont  les  dispositions  ont 
cesse  d’avoir  force  île  loi  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  12;  d'où  il  suit  que  ce 
tribunai  a contrevenu  auxdil»  ait.  524  du  Code 
ci».,  69.  S 3,  n°  4 de  la  loi  du  22  frim  an  7.  et 
qu'il  a faussement  applique  le»  art.  516,  515  et 
518  du  coutume  de  Normandie  Lusse,  etc. 

Du  20  juill.  1812.— Sert,  civ.— Prés.,  M-  AIu- 
raire,  p.  p.  — Hupp ..  51.  Dulocq.  — Concl.,  M. 
Pons,  uv.  géli .—PL,  M Uuari-Duparc. 


(1)  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  dès  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  perçu  sur  vingt 
fois  le  produit  annuel  d’une  ferme,  ou  ne  peut  exi- 
ger un  second  droit  comme  mobilier,  sur  la  valeur 
des  ustensiles  et  bestiaux  servant  à l’exploitation  de 
cette  ferme,  attendu  que  ce»  bestiaux  et  ces  ustensi- 
les, étant  iucorporés  au  domaiue,  eu  font  partie  in- 
tégrante et  n’ajoutent  rien  au  revenu.  Solution 
de  la  régie  du  22  mai  1818,  rapportée  par  Masson  de 
Longpre.  Cude  de  renregish  ement,  n.  357. 

,2/  K.  encore  dans  le  mémesent,  sur  le  rachat  des 
biens  des  communes;  Cass.  5 sept.  1809,  14  janv. 
181 1;  21  juin  1815. 

(3)  Le  principe  de  la  division  des  dettes  entre  co- 
héiiliers  remonte  b la  plus  haute  antiquité,  F.  sur  ce 
point,  les  observations  qui  accompagnent  un  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  du  3 août  1792  (aff. 
Audtbcrl)  -L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  cleiidce 
principe  au  cas  même  où,  parmi  les  coheritiers,  il 
en  est  qui  n’ont  accepté  la  succession  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Celte  solution  qui  réunit  en  sa 
faveur  la  presque  généralité  des  auteurs,  a cepen- 
dant été  contredite.  M.  Milliard,  notamment,  dans 
son  Traité  du  bénéfice  d'inventaire,  n°*  109  et  1 10, 
s’appuvanl  de  I autorité  de  Lebrun  (F.  l’opinion  de 
cet  auteur  dans  l'article  ci-dessus) , critique  vive- 
ment l’arrêt  que  nous  recueillons  ici.  La  base  de 
cette  critique  consiste  dans  la  différence  essentielle, 
selon  l'auteur,  qui  existe  entre  la  qualité  d’héritier 
pur  cl  simple  cl  celle  d’heritier  bénéficiaire,  et  qui  a 
été  très  nettement  développée,  dans  l'espèce,  par  le 
défendeur  en  cassation.  Ln-  rilier  bénéficiaire,  dit- 
on  dans  ce  système,  a la  différence  de  l’héritier  pur 
cl  simple  qui  continue  la  personne  du  défunt  cl  con- 
fond en  lui  I actif  et  le  passif  du  la  succe&siou,  l’he- 
rilier  bénéficiaire  n'est  pas  proprietaire;  il  est  simple 
administrateur  comptante.  Or,  »i  tel  est  le  caractère 
de  l'acceptation  sou»  bénéfice  «f inventaire.  comment 
|a  division  des  dettes  pourrait-elle  être  invoquée  par 
i’hérilicr  bénéficiaire  Administrateur  pour  le  compte 
d'autrui  aussi  bien  que  pour  lui,  il  parait  n’avoir  droit 


COMMUNE.— A liènatiok.— Rachat. 

Une  commune  ne  peut,  soit  en  vertu  de  l’édit 
de  1G67,  soit  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792 
et  iO  juin  1793 , exercer  le  rachat  de  ses  biens 
aliénés,  lorsque  lu  vente  a été  faite  réguliè- 
rement à un  individu  non  seigneur ; que 
l’acquéreur  a fait  consolider  irrévocablement 
sa  propriété  en  payant  le  droit  de  confir- 
mation exigé  par  l'edit  du  6 tiov.  1677  ; et 
enfin  lorsque  la  commune  a consacre  elle- 
même,  par  des  reconnaissances  géminées,  la 
légitimité  du  titre  et  n’a  pas  profité  des  lois 
intermédiaires  qui  lui  laissaient  la  faculté 
de  réclamer  (2). 

(Ville  de  Alonibard— C.  V«  de  Kuffon.) 

Du  21  Juill.  1819.— Sert,  rea.— Prés.,  ht.  ilen- 
rion. —Rapp.,  M.  Minier.— Cône/.,  Al.  Lecou- 
tour,  av.  gcn. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Dettes.  — 
Division.—  Ai»  vumstration. 

La  division  des  dettes  d’une  succession  consacrée 
par  la  loi  à l’égard  des  héritiers,  s’opère  de 
plein  droit,  tant  entre  les  héritiers  bénéficiaires 

Î\u’entrc  les  héritiers  purs  et  simples.— Ainsi, 
e cohéritier  bénéficiaire  peut,  en  offrant  au 
créancier  sa  part  contributive  dans  la  dette , 
se  dispenser  de  rendre  compte.  Il  n’est  point 
réputé  simple  administrateur  ni  obligé  comme 
tel  de  compter  au  créancier  tout  ce  qu’il  a re- 
cueilli, ou  d’abandonner  tout  ce  qui  est  échu 
dans  son  lot  ou  de  payer  toute  la  dette.  t Cotti, 
de  Paris, art.  332;  CotL  civ.,  802.  803 et  873.)  (3) 


à rien  de  ce  qu’il  a perçu  tant  qu'il  existe  des  créan- 
ciers qui  oui  quelque  clio»e  à pi  étendre.  « Nitnpli- 
que-t  il  pas,  eu  eflel,  dit  M.  Milliard,  qu’un  héritier 
auquel  la  loi  donne  la  mission  de  liquider  les  biens 
el  droits  héréditaires,  tant  activement  que  passive- 
ment, ce  qui  suppose  que  l’actif  doit  éteindre,  libé- 
rer le  passif,  commence  par  s’attribuer  lui-inèmo 
une  part  relative?  Il  me  semble  que  c’est  un  contre- 
sens. L’héritier  bénéficiaire  qui  ne  Icmporle  sur 
l’bcriticr  qui  a accepté  purement  cl  simplement, 
qu’en  ce  qui  s'applique  à la  division  du  patrimoine, 
oblicndrail-il  donc  le  double  avantage:  1°  de  repous- 
ser la  confusion  lorsqu'il  s’agit  de  a'élre  point  res- 
ponsable des  dette»  el  des  charges  ; 2°  d'appeler  la 
confusion  pour  accroître  «ou  patrimoine  de  ce  qu'il 
amende  en  qualité  d'héritier  ? Cette  conséquence 
est  condamnée  par  toutes  les  règles  de  la  logique.  > 
V.  encore  dan»  le  même  sens,  Poujol , des  Succes- 
sions, sur  l’art.  873,  n°  3. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  raisonnemens  n'ont 
pas  prévalu.  L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  les  a 
rejetés,  cl  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Colmar 
du  3 nov.  1810  (F.  à celte  date),  avait  également 
refusé  de  les  admettre.  Par  suite  ae  ces  arrêts,  l'opi- 
nion do  presque  tous  les  auteurs  s’est  fixée  en 
ce  sens  que  la  régie  relative  à la  division  de»  dettes 
entre  les  divers  iicrilicrs  est  générale,  el  doit  être 
appliquée  indistinctement  aux  heritiers  bénéficiai- 
res, aussi  bien  qu'aux  héritiers  pur»  cl  simples.— 11 
faut  dire  à l'appui  de  celte  solution  que  le  principe 
prétendu  sur  l’autorité  duquel  elle  est  exclusive- 
ment combattue,  à «avoir  que  Pherilicr  bénéficiaire 
est  administrateur  et  nullement  propriétaire  , n'est 
rien  moins  que  vrai  dans  le  fond  des  choses.  Ap- 
puyé par  Lebrun  seulement  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, il  était  au  contraire  généralement  con- 
testé F.  4 cet  égard,  indépendamment  de»  auto- 
rités citées  dans  Parlide  ci*  dessus  , l'opinion  do 
Loiseau.  du  Déguerpissement , liv.  2,  ch.  3,  n.  6, 
qui  s'exprime  ainsi  : «(Néanmoins,  la  vérité  est  quo 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  est  t ray  seigneur $ 


( 29  JülLL*  1819.) 

(Villeron — C.  de  Saint-Laurent.) 

En  1707,  décès  du  sieur  de  Lamassais.  Sa  suc- 
cession fut  accentue  sous  bénéfice  d'inventaire  par 
des  héritiers  collatéraux  au  nombre  de  quatre,  no- 
tamment par  le  sieur  Mérault  de  Villeron.  — La 
veuve  de  Lamassais,  créancière  de  son  mari  pour  un 
douaircdu  5.000  liv.de rente  clun  droit  d'habita- 
tion deüoo  fr.  par  année,  mourut  quelque  temps 
après.— En  1800.  le  sieur  de  Saint-Laurent,  léga- 
taire universel  de  la  dame  de  Lamassais . répéta 
les  arrérages  du  douaire  et  du  droit  d habitation 
dus  à cette  veuve;  ces  arrérages  montaient  à la 
somme  de  83.0*20  fr.  97  C.  Il  dirigea  sa  demande 
contre  le  sieur  Mérault  de  Villeron.  l'un  des  hé- 
ritiers Lainassais.  et  conclut  a ce  que  cet  héritier 
lui  najAt  la  totalité  de  sa  créance.— Le  sieur  de 
Villeron  (ou  son  (ils  qui  lui  avait  succédé)  répon- 
dit qu'il  n’était  héritier  du  sieur  de  Lamassais 


propriétaire  et  possesseur  des  biens  de  la  succes- 
sion , car  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  soient  à autre 
qu’à  lui,  ny  qu’autre  en  soit  possesseur....  » 

Cette  doctrine  si  unanimement  enseignée  par  les 
anciens  auteurs,  n’a  pas  été  contredite  par  le  Codo 
civil  ; car,  en  quel  sens  l'héritier  bénéficiaire  est-il, 
d’après  les  dispositions  de  ce  Code,  administrateur 
des  biens  de  la  succession  ? Dans  quel  sens  et  sous 
quel  rapport  est-il  tenu,  envers  les  créanciers,  au 
même  compte  que  le  serait  un  tuteur,  un  manda- 
taire, un  curateur  à une  succession  vacante  ? Evi- 
demment ce  no  peut  pas  être  comme  administra- 
teur proprement  dit  : car  si  l’héritier  bénéficiaire 
était  administrateur,  qui  donc  serait  propriétaire  ? 
Serait-ce  les  créanciers?  Non,  puisqu'ils  n’ont  que 
des  aclious  personnelles  ou  hypothécaires  sur  les 
biens  du  défunt.  Scrail-cc  l'hérédité  considérée 
comme  être  moral?  Non,  puisque  la  succession  n’est 
pas  vacante;  elle  appartient  donc  à l’héritier,  puis- 
que sans  cela  elle  «'appartiendrait  à personne,  ce 
qui  serait  absurde.  L héritier  bénéficiaire  est  donc 
avant  tout  propriétaire  ; s’il  est  également  adminis- 
trateur, c’est  uniquement  parce  que  n’étant  tenu  que 
jusqu’à  concurrence  des  biens  de  la  succession  , il 
faut  bien  qu'il  constate  pour  les  créanciers  la  valeur 
do  ces  biens  et  qu'il  eu  justifie  l'emploi.  Mais  cette 
qualité  ne  détruit  pas  l’antre,  celle  d’héritier  ou  do 
propriétaire,  et  en  définitive  l'héritier  bénéficiaire, 
à la  différence  des  administrateurs  proprement  dits, 
administre  les  biens  de  la  succession  non  comme 
biens  d'autrui,  mais  comme  biens  dont  il  est  lui— 
même  propriétaire. 

Dès  lors,  si  l’héritier  bénéficiaire  est  véritablement 
héritier,  si  la  qualité  d héritier  sc  concilie  dans  sa  per- 
sonne avec  celle  d'administrateur,  entendue  comme 
nous  venons  de  l'expliquer,  sous  quel  prétexte  l’ex- 
cluraii  on  du  bénéfice  de»arl.s70  rl  873duCod.civ., 
qui  n’assujettissent  l’héritier  aux  dettes  du  défunt  que 
personnellement  pour  sa  part  virile  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout  ? Ces  articles  ne  distinguent  pas  en- 
tre l’héritier  bénéficiaire  et  l’héritier  pur  et  simple.  Ils 
parlent  de  l'héritier  en  général,  et  par  cela  meme  ils 
parlent  de  l’un  aussi  bien  que  dis  l’autre.  C’est  ce 

Sac  M.  Merlin  qui  portait  la  parole  comme  organe 
u ministère  public  dans  l'affaire  que  nous  recueil- 
lons ici,  expliquait  eu  ces  termes  : « La  qualité  d'ad- 
ministrateur, dans  la  personne  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, dérive  du  privilège  qu'il  s'assure,  en  faisaut 
inventaire,  de  ne  pas  s'obliger  au  delà  de  son  émo- 
lument. Elle  n’est  donc  à ce  privilège  que  ce  que  la 
conséquence  est  à son  principe  , elle  ne  détruit  donc 
ni  sa  qualité  de  proprietaire,  ni  sa  qualité  d'héritier; 
elle  ne  le  prive  dotu  pas  du  droit  que  l'art.  873  con- 
fère à tout  héritier  de  n'étre  tenu  personnellement 
des  dettes  et  des  legs  que  pour  sa  part  virile.  Inu- 
tile d’objecter  que  Pari.  809  oblige  l'héritier  béné- 
ficiaire de  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  b 
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que  pour  un  quart;  que  les  dettes  de  la  suceessioq 
ne  le  concernaient  donc  que  pour  un  quart  ut 
nullement  pour  le  loul,  d'après  celte  maxime  que 
chaque  héritier  n'est  tenu  des  charges  et  dettes 
héréditaires  que  pour  sa  part  et  portion  virile.  (C. 
civ.,  art.  873.) — Le  sieur  de  Saint-Laurent  répli- 
que que  l'art.  873  du  Code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  héritiers  purs  et  simples  ; il  soutient 
qu'entre  héritiers  bénéficiaires  uui  ne  sont  pas  de 
véritables  propriétaires . mais  de  simples  admi- 
nistrateurs, il  ne  s’opère  aucune  division  des  det- 
tes passives;  que  chacun  d'eux  en  est  tenu  pour 
la  totalité,  même  au  delà  de  sa  part  cl  portion, 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu’il  a amendés 
dans  son  lot;  et  comme,  d'après  le  calcul  du  de- 
mandeur, le  sieur  Villeron  aurait  à lui  seul  re- 
cueilli pour  sa  part  une  somme  de  89,000  fr.,  le 
sieur  de  Sainl-Laureul  persiste  à conclure  à ce 


valeur  des  biens  qu'il  a recueillit,  cl  que  par  consé- 
uenl  il  ne  peut  rien  retenir  tant  qu’il  reste  des 
elles  à payer.  Ce  n’est  point  là  précisément  ce  que 
dit  l’art.  802  : il  dit  bien  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  tenu  de»  dettes  de  la  succession  que  jusqu’à  con- 
currence de  la  râleur  des  biens  qu'tla  recueillis ; mais 
il  ne  dit  point  qu'il  en  est,  dans  tous  les  cas.  tenu 
jusqu’à  concurrence  de  c<  tte  valeur.  El  l'ont  scn| 
même  quelle  différence  il  y a entre  ces  deux  ma- 
nières de  s’exprimer.  Sans  contredit,  il  résulterait  de 
la  première  qu'il  faut  que  toutes  les  dettes  soien| 
payées  pour  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse  s'ap- 
proprier défiuilivenicnl  quelque  chose.  Mais  la  se- 
conde n’a  pas  un  sens  aussi  étendu.  En  disant  que 
l’héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des  dettes  que  ;us- 
q u à concurrence  de  la  râleur  des  biens , l’art.  802 
ne  déroge  pas  à la  règle  générale,  qui  veut  que  l’hé- 
ritier ne  soit  tenu  personnellement  des  dettes  que 
pour  sa  pari  et  portion  virile;  il  laisse  donc  subsis- 
ter cette  règle  pour  I héritier  bénéficiaire,  c'est 
contrat  s’il  disait  : l’héritier  bénéficiaire  n'est  tenu 
de  la  part  qu’il  doit  supporter  dans  les  dettes  d’après 
la  régie  générale  écrite  dans  l’art.  873,  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens.  Si  la  part  qu’il 
doit  supporter  dans  les  dettes  excède  la  valeur  des 
biens,  il  en  est  déchargé  ; mais  si  la  valeur  des  biens 
excède  la  part  qu’il  doit  supporter  dans  les  dettes, 
l'excédant  lui  demeure  franc  cl  quille  ; et  ce  n’est 
pas  seulement  sur  l'art.  802  que  cette  interprétation 
est  fondée  : elle  l’est  encore  sur  la  saine  raison.  Le 
bénéfice  d’inventaire  n’a  pas  été  introduit  en  faveur 
des  créanciers  de  la  succession  ; il  ne  l’a  été  qu’en 
faveur  des  héritiers.  Les  créanciers  ne  peuvent  donc 
pas  avoir  contre  un  héritier  bénéficiaire  de»  droits 
qu’ils  n’auraient  pas  ''il  était  heritier  pur  et  simple... 
— El  celle  considération  acquiert  plus  de  force  par 
l’art.  461  du  Code  civ.,  qui  défend  su  tuteur  d'ac- 
cepter autrement  que  sou»  bénéfice  d’iuvcuuirc,  les 
successions  qui  échoient  à sou  pupille.  Quoi  ! il 
faudrait  conclure  de  la  qu'un  héritier  mineur  ne  jouit 
pas  du  droit  que  l’art.  873  assure  à tout  heritier,  de 
n'étre  tenu  personnellement  des  dettes  que  pour  ta 

part  et  portion  virile! Un  système  qui  conduit 

nécessairement  a une  conséquence  aussi  absurde 
ne  torahe-l-il  pas  par  cela  seul,  et  peut-on  le  sou- 
tenir sérieusement?  » ( V.  le  réquisitoire  entier  au 
Rép.,  v°  Bénéfice  d'inventaire , il.  25.) — Ces  consi- 
dérations qui  delerminerenl  la  Cour  de  cassation  ont 
également,  comme  nou»  l’avons  déjà  dit,  entraîné 
l'opinion  à peu  prés  unanime  des  auteurs.  V.  Chabot, 
des  Succès».,  sur  l'art.  873,  n.  Il;  Delvincourt,  t.  2, 
.167  ; Delaporte,  Pandectes  françaises,  sur  l'art. 
73;  Favard,  v°  Partage  des  succès».,  scct.2,  g 2, 
art.  4,  n.  1 ; Duranton,  t.  7,  n.  il;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  Rép.  du  nolar.,  v°  Bénéfice  d'invent.,  n°*  9 et 
166;  Malpel,  des  Succès». , n.  289;  Vazeilie,  çod.f 
sur  l’art.  803,  n.  11;  Fouet  de  Confluas,  eod.,n08l 
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que  son  adversaire  lui  consente  l'abandon  des 
biens  qui  composent  son  lot,  ou  rembourse  la  to- 
talité de  sa  créance. 

15  février  1810,  jugement  qui  condamne  le 
sieur  de  Villeron  à payerait  sieur  Saint-Laurent 
la  totalité  des  83,029  fr.  demandés. 

Appel.  — Devant  la  Gourde  Paris,  la  question 
est  plaidé*  avec  de  grands  développemens  par 
M*  Tripier,  pour  le  sieur  Villeron.  et  par  Me  De- 
lacroil-Frain ville  pour  le  sieur  de  Saint-Laurent. 
(Foy.  I nnalj.se  de  leurs  plaidoiries  dans  l'ancien 
Recueil  de  M.  Sirey,  tom.  10,  “2r  part.,  pag.  357.) 
Les  principaux  arminiens  des  deux  célèbres  avo- 
cats se  trouveront  reproduit*  ici  dans  le  compte- 
rendu  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  devant  la 
Cour  de  cavation. 

25  août  1810,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris , qui  confirme  le  jugement  de  première  in- 
stance:— * Considérant  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  administrateur  comptable,  et  qu'il  ne  peut  re- 
cueillir ni  retenir  aucun  bien  quelconque  de  la 
succession  qu’après  l'épuisement  des  dettes.  • 

POURVOI  encassation  par  le  sieur  de  Villeron. 
pour  violation  de  la  loi  au  Code  de  hpereditariis 
aotionibuif  des  art.  M2  et  333  de  le  nptnpe  de 
Paris  et  des  art.  SU),  813  et  1890  «lu  Code  riv.  — 
Suivant  les  lois  romaines,  disait  le  demandeur, 
les  dettes  sc  divisent  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers , et  chacun  doit  eu  pajer  une  part  proportion- 
née a. sa  part  héréditaire.  Pro  hareditui  iis  parti- 
bus  hœredes  outra  hœreditatis  agnoscere , riiam 
in  fi  tri  rationibus  plaçait  ; nisi  intercédât  pignus, 
vel  hypotheca ; tune  cnitn  possessor  a bUqaiüt  rei 
conreniendus  est.  Ce  sont  les  termes  de  ta  loi  2, 
Code  de  hœreditariis  actionibus.  On  retrouve  la 

mémo  décision  dans  pinsieurs  antres  toit,  telles 

que  la  loi  1 . Code  si  certum  priât  a r ; et  dans  la  35, 
S l*r , tT.  de  hœredibus  institucmlis.  — Telle  était 
la  jurisprudence  romaine,  lorsque  Justinien,  par 
la  célèbre  loi  Sct'mus.  Code  de  jure  deliberandi, 
établit  le  bénéfice  d'inventaire.  Que  til-il  par 
celte  innovation?  Il  vint  au  secours  des  héritiers 
qui  s'abstenaient  d'accepter  une  succession  . dans 
la  crainte  de  la  trouver  chargée  de  dettes  qui  en 
surpasseraient  la  valeur  ; il  recommanda  de  faire 
un  inventaire  des  biens,  et  déclara  que  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  donnerait  aux  héri- 
tiers le  double  avantage  de  ne  pas  être  tenus  des 
dettes  au  delà  de  la  valeur  des  biens , et  d'être 
payés  de  leurs  propres  créances  sur  la  succession. 
C'est  lu  disposition  des§§  4 et  9 de  cette  loi. — 
Mais  Justinien  voulut-il  déroger  à l'ancienne  ju- 
risprudence qui  divisait  de  plein  droit  les  dettes 
entre  les  héritiers?  Dépouilla-t-il  les  héritiers  qui 
feraient  inventaire  de  leur  qualité  d’héritiers, 
pour  les  transformer  en  simples  administrateurs? 
Voulut-il,  centre  la  teneur  des  lois  préexistantes, 
établir  une  solidarité  entre  tous  les  héritiers  d’une 
Blême mi.  ( ession,  et  soumettre  la  portion  de  Cha- 
cun d'eux  au  paiement  de  la  totalité  des  dettes? 
Pour  le  prétendre , il  faudrait  méconnaître  en- 
tièrement f esprit  de  cette  loi,  et  les  dispositions 
qu  elle  contient.  — Tous  les  interprètes  ont  re- 
connu que  celte  loi  avait  été  dictée  par  l'intérêt 
des  héritier»  ; et  pourtant  le  système  que  nous 
combattons  leur  enlèverait  l'avantage  important 
de  n'êlrc  tenus  des  dettes  que  pour  la  part  qu'ils 
ont  recueillie  dans  la  succession. — Celte  loi  donne 
le  titre  d'héritiers  a ceux  qui  feront  un  inventaire; 
s’ils  restent  héritiers,  ils  conservent  donc  toutes 
les  prérogatives  attachées  a celle  qualité.  — Cette 
loi  leur  permet  de  donner  on  paiement  les  biens 
de  la  succession , ou  de  les  vendre  cl  d’en  appli- 
quer le  prix  nu  paiement  des  dettes.  Ce  droit  pour- 
rait-il être  exerce  par  de  simples  administrateurs? 
— Lutin , les  biens  qui  restent,  après  les  dettes 
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acquittées . appartiennent  aux  héritiers  bénéfi- 
ciaires. Cet  avantage  appartient-il  à des  adminis- 
trateurs, toujours  obligés  de  rendre  un  compte 
exact  et  rigoureux  de  tout  ce  qu'ils  ont  touché  ¥ 
Aussi  Furgole,  qui  connaissait  si  bien  l’esprit 
«les  lois  romaines,  s’exprime-t-il  ainsi  dans  son 
Traité  des  testament,  ch.  10.  sect.  3,  n«63:  • Il 
résulte  bien  clairement  de  ce  que  nous  venons  de 
rapporter,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  simple  administrateur , 
ou  comme  un  curateur,  tins!  que  font  pensé  cer- 
tains auteurs,  puisqu'il  est  propriétaire  de  l'héré- 
dité et  des  effets  héréditaires,  et  qu'il  doit  profiler 
du  revenant-bon,  après  le  paiement  des  dettes  et 
des  legs.  > — Le  Code  civil  contient,  sur  la  division 
des  dettes  et  les  prérogatives  attachées  su  bénéfice 
d'inventaire,  les  mêmes  dispositions  que  le  droit 
romain. — L'art.  870  porte  : • Les  cohéritiers  con- 
tribuent entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  y prend.  »— Celle  disposition  est  répétée  dans 
l’art. *873,  qui  dit  : . Les  héritiers  sout  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  virile,  et  h) pothécaire- 
ment  pour  le  tout.  » — L’art.  802  accorde  aussi  à 
l’héritier  bénéficiaire,  comme  l'avait  fait  le  droit 
romain,  l'avantage,  1°  de  n’êtrc  tenu  des  dettes 
de  la  succession  que  iusqu’à  concurrence  de  In  va- 
leur des  biens...;  2°  de  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  In  succession,  et  de  con- 
server contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances.  — Mais  on  ne  trouve  dans  le  Code 
civil  aucun  texte  qui  déroge  aux  art.  870  et  873,  et 
qui  rende  les  cohéritiers  bénéficiaires  solidaires  les 
uns  des  autres.  Une  pareille  disposition,  si  quel- 
qu'un l’eût  proposée,  aurait  contrarié  trop  ouver- 
tement les  v ues  et  le  système  des  auteurs  du  Code 
civil  pour  être  adoptée;  on  aurait  vu  qu'au  lieu  de 
favoriser  les  héritiers  bénéficiaires,  leur  condition 
aurait  été  rendue  pire  que  celle  des  héritiers  purs 
et  simples.  L'art,  l'il  déclare  qu'une  succession 
échue  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  son 
tuteur  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  C'est  dans 
l'intérêt  des  mineurs  que  toutes  les  lois  qui  les  con- 
cernent sont  rendues.  Qu'arriverait-il  pourtant  si 
le  système  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  était  adopté? 
C’est  que  les  mineurs  ne  pouvant  jamais  avoir  d'au- 
tre qualité  que  celle  d'héritiers  bénéficiaires,  per- 
draient l'avantage  de  la  division  des  dettes,  qui 
appartient  aux  héritiers  ours  et  simples,  et  que 
souvent  ils  seraient  exposés  à voir  leur  port  épuisée 
par  les  dettes  qui  toniDeràieul  a la  charge  de  leurs 
cohéritiers. — Le  Code  civil  fait  participer  la  femme 
qui,  après  la  dissolution  delà  communauté,  fait  in- 
i enlaire,  aux  mêmes  avantages  qu'il  accorde  aux 
héritiers  bénéficiaires.  « La  femme,  dit  l'art.  1 483, 
n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
l'égard  du  mari,  soit  à l'égard  des  créanciers,  que 
jusqu’à  concurrence  de  son  émolument,  pourra 
qu'il  y ail  eu  bon  pi  fidèle  inventaire,  et  en  rendant 
compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
qui  lui  est  échu  par  le  partage.  » 

Du  système  que  nous  combattons,  il  faudrait 
donc  conclure  que  la  femme  qui  a fait  inventaire 
doit  aussi  payer  sur  sa  portion  des  biens . et  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  non-seule- 
ment la  moitié  des  dettes  qui  tombe  à sa  charge, 
mais  encore  la  moitié  qui  tombe  a la  charge  de 
son  mari.  Ne  serait-ce  pas  une  contradiction  ma- 
nifeste entre  cet  article  et  l'article  1482  qui  pré- 
cède immédiatement . et  qui  porte  que  les  dettes 
de  la  communauté  sont  pont  Moitik  à la  charge 
de  chacun  des  époux  ? Comment  concilier  encore 
ce  même  article  1483 , dans  le  sens  qu’on  voudrait 

Ilui  donner , avec  l'article  1487  qui  déclare  que 
• la  femme  même  personnellement  obligée  par 
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une  dette  de  communauté , ne  peut  être  poursuivie  i 
que  pour  moitié  de  cette  dette,  a moins  que 
l'obligation  ne  soit  solidaire.  » Ce  dernier  article 
ne  Tait  aucune  distinction  entre  la  teuune  qui  a 
fait  inventaire  et  celle  qui  a négligé  cette  forma- 
lité ; et  cependant,  il  exige  que  l'obligation  soit 
solidaire,  pour  que  la  femme  puisse  être  pour- 
suivie pour  la  totalité  de  la  dette.  — C'est  en  vain 
que,  pour  établir  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
qu’un  simple  administrateur,  et  qu'il  répond  en 
cette  qualité  du  paiement  de  la  totalité  des  dettes 
jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  a reçu,  on  se 
prévaut  des  articles  803,  804,  805,  806  et  807  du 
Code  civil,  qui  disent  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  chargé  d’administrer  les  biens  de  la  succes- 
sion , et  qu'il  doit  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration aux  créanciers  et  ou*  légataires;  qu’il  est 
tenu  des  fautes  graves  dans  l’administration  dont 
il  est  chargé  ; qu'il  ne  peut  vendre  soit  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  qu'en  observant  des  formes 
particulières,  et  qu’entiu  il  doit  fournir  caution, 
si  quelques-unes  des  personnes  intéressées  l'exi- 
gent.— Toutes  ces  obligations  imposées  à l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  supposent  pas  dans  sa  personne 
la  qualité  d'administrateur  ; elles  ne  sont  point 
exclusives  du  droit  de  propriété;  seulement,  il  était 
naturel , et  l'on  a jugé  convenable  de  soumettre 
l'exercice  de  ce  droit  a certaines  formalités , afin 
que  les  biens  qui  sont  le  gage  des  créanciers, 
mais  dont  la  propriété  ne  leur  aopartient  pas , ne 
fussent  pas  détournés  de  leur  destination.  — La 
propriété  des  biens  d'une  succession  acceptée  par 
bénéfice  d'inventaire  doit  avoir  un  maître  ; il  faut 
qu'elle  repose  dans  les  malfis  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ou  dans  celles  des  créanciers.  .Mais  com- 
ment les  créanciers  pourraient-ils  soutenir  que 
celte  propriété  leur  appartient?  Leur  est-il  per- 
mis d’en  disposer  a leur  gré?  Out  ils  sur  ces  biens 
d'autres  droits  que  ceux  qui  appartiennent  à tout 
créancier  sur  les  biens  de  son  débi*eur?  — Il  est 
donc  prouvé  que  le  principe  adopté  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  blesse  ouvertement  les  lois  ro- 
maines et  les  dispositions  du  Code  civil.  Prouvons 
maintenant  qu'il  n’est  pas  moins  en  opposition 
avec  les  lois  observées  a l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  dont  il  s'agit,  et  a Paris  où  cette 
succession  s'esl  ouverte.  — Les  articles  332,  333 
et  334  de  la  coutume  de  Paris  déclarent,  comme 
les  lois  romaines  et  le  Code  civil , que  les  héri- 
tiers sont  tenus  personnellement  des  dettes  de  la 
succession,  eu  proportion  de  la  part  qu'ils  y pren- 
nent, et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Lorsque  l'usage  du  bénéfice  d'inventaire  établi 
par  la  loi  de  Justinien  s'est  introduit  dans  les  pays 
où  la  coutume  de  Paris  était  observée,  a-t-on  cessé 
de  considérer  les  héritiers  qui  avaient  fait  inven- 
taire comme  de  véritables  hét  itiers?  Les  a-t-on  dé- 
pouillés de  cette  quâ/ile  et  des  droits  de  proprié- 
taires, pour  ne  leur  laisser  que  le  titre  et  les  fonc- 
tions de  simples  administrateurs?  Les  auteurs  et 
tous  les  monninensde  la  jurisprudence  nous  attes- 
tent le  contraire,  et  nous  prouvent  que  les  héritiers 
bénéficiaires  ont  toujours  élô  regardés  comme  des 
héritiers.  — Tiraqueau  , dans  son  Traité  sur  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vif,  partie  2,  déclaration 
12.  examine  si  cette  maxime  est  applicable  a l’héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire.  Il  parait  que  quel- 
ques jurisconsultes  soutenaient  le  contraire,  parce 
qu’à  leurs  yeux  l'héritier  bénéficiaire  n était  pas  un 
véritable  héritier.  Ego  ta  mm,  dil-ü*  aliter  censeo: 
tiempe  fume  hæredem  cam  bénéficia  inveniarii 
esse  saisitam  cum  bénéficia  hujusronsuetuditiis. 
Neque  enim  netjari  pat  est  (juin  ipse  lucres  sit , nec 
illi  eam  appcllnlionem  tollere  bénéficia m inven- 
tarii.  — Dumoulin,  sur  l'art. 30 de  I auciennccou- 
tumede  Paris,  numb.  159,  se  dcruauUv si  l’héritier 
VI.— ir«  rAUTia. 


bénéficiaire  peut,  par  félonie  ou  désaveu,  commet- 
tre le  fief  au  préjudice  ries  créanciers;  il  se  fait  d'a- 
bord l'objection  que  l'on  pourrait  considérer  cet 
héritier  comme  un  simple  curateur,  un  dépositaire 
des  biens  de  la  succession;  mais  il  ajoute  que  néan- 
moins cet  héritier  peut  perdre  le  fief  au  préjudice 
des  créanciers  chirographaires,  parce  qu'il  est  réel- 
lement propriétaire  des  biens  de  la  succession.  Scd 
hoc  nonobstatde  dicendum  per  uegationem  rel 
ingralilwliuem  talis  haredis,  fundam  cadere  in 
fideicomtnissum,  quia  hœrrx  sab  b eue  fi  cio  inven- 
tarii  est  yriCS  iiærks,  quamvis  sub  certis  mo- 
difient ionibas,  et  est  v F. Ri  s ooxi lms  rerum  ha- re- 
dit ariarum,  venus  vassali  s.  — fiacquet.  Traité 
des  droits  de  justice,  ch.  15,  ti.  32,  et  Loiseau, 
Traité  du  déguerpissement , livre  2.  ch.  3,  nom.  6, 
prouvent  également  que  I héritier  par  bénéfice 
d’inventaire  est  un  véritable  héritier.  — Brodeau 
sur  Louet,  lettre  II,  nom.  15,  dit  aussi  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  n'augmente  ni  ne  diminue  rien 
i de  la  qualité  d’héritier  ; et  plus  loin,  il  ajoute  que 
! l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire  ne  diffère  en 
! rien  de  l’héritier  pur  et  simple,  sinon  qu  il  n’y  a 
point  de  confusion  en  sa  personne,  et  qu’il  n’est 
tenu  que  jusqu'à  la  concurrence  des  biens  portés 
dans  l'inventaire. — Les  auteurs  de  l'ancien  réper- 
toire de  jurisprudence  à l'article  Bénéfice  d’inven- 
taire, disent  que  par  un  usage  singulier  observé 
en  Bretagne,  « les  héritiers  bénéficiaires  y sont 
tenus  solidairement  et  par  corps,  de  délivrer  aux 
î créanciers  le  reliquat  de  leurs  comptes,  parce  qu'on 
les  regarde  comme  des  économes,  des  séquestres 
et  des  dépositaires  de  justice  ; au  lieu  qu’à  Paris  et 
presque  partout  ailleurs,  ils  sont  regardés  comme 
devrais  héritiers,  et  ne  sont  tenus  chacun  que  de 
leur  part  personnelle,  et  par  les  voies  ordinaires .» 

A cette  doctrine  universellement  enseignée,  ou 
1 oppose  l’autorité  de  Pothier,  qui.  dans  nui  inlro- 
I duel  ion  au  litre  17  de  la  coutume  d’Orléans, 
nom.  49,  dit  que  « le  principe  sur  les  effets  du 
bénéfice  d'inventaire  est  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  réputé  vis-à-vis  des  créanciers  et  légfitai- 
| res  delà  succession,  plutôt  comme  un  administra- 
j leur  des  biens  de  ladite  succession,  que  comme 
I l'héritier  et  le  propriétaire  desdits  biens.  » — Pour 
j répondre  a ce  passage,  il  suffit  d'opposer  Pothier 
i à lui-même.  Dans  son  Traité  des  successions,  cb. 

3,  il  s'explique  en  ces  ternies  : • L'acceptation 
I sous  bénéfice  d'inventaire  ne  diffère  de  l’accepta- 
tion pure  et  simple  qu’en  ce  qu'elle  donne  a l'hé- 
ritier le  bénéfice  de  n’ètrc  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession  sur  ses  propres  biens,  et  de  ne 
point  confondre  les  dettes  qu’il  a contre  la  suc- 
cession et  que  pour  cela  elle  l'assujAlil  à un 
: compte  des  biens  de  la  succession  envers  les 
1 créanciers;  au  reste  elle  produit  les  autres  effets 
j que  produit  T acceptât  ion  pure  et  simple. — L'he- 
I ritier  qui  a accepté  sous  bénéfice  d’inventaire  est 
I pareillement  réputé  comme  l'héritier  pur  el  siin- 
; pie.  saisi  de  la  succession,  dès  l'instant  qu’elle  a 
I été  ouverte;  il  est  vrai  héritier,  t'rai  prapri  •- 
taire  des  biens  de  la  succession.  » Os  e\pr*  - 
1 sinus  de  Pothier  sont  positives;  s'il  dit  a ! • . 

ne  l'héritier  bénéficiaire  est  réputé,  , » _■  i 
es  créanciers,  plutôt  comme  administre  r t 
1 comme  héritier  et  propriétaire,  ce  n 
refuse  à l'héritier  bénéficiaire  les  dr  < *•;  • 

qualité  d'héritier,  mais  parce  que  l'e\ 
ces  droits  est  soumis  a des  formes  «*.»,*;  n .»•  ' 

; par  l'intérêt  des  créanciers.  C'est  dans  le 
j sens  qu'on  doit  entendre  Lebrun,  lorsqi 
I nue  l'héritier  bénéficiaire  est  un  adminM  k 
j des  biens  de  la  succession.  Le  Codi  civil  tic:  ,e 
I même  langage,  et  l’on  a vu  pourtant  qu'il  e^;  im- 
possible de  soutenir  que.  d'après  ses  dispositions, 
I les  héritiers  bénéficiaires  ne  sont  \m  do  vrais  fié- 
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ritifTs,  et  que  les  dettes  de  la  succession  ne  se 
divisent  pas  entre  eux. — La  doctrine  îles  auteurs 
a été  continuée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  du 
parlement  de  Paris.  Ces  arrêts  ont  logé  que  la 
Il  imeacmef  lurres  semper  lurres,  qui  reiui  inef- 
façable le  caractère  et  la  qualité  d'héritier,  s'ap- 
pliquait à l’héritier  bénéficiaire.— C'est  par  une 
application  de  cette  maxime  que,  par  arrêt  du  20 
avril  Itis2,  il  a été  jugé  que  madame  de  Neuville 
qui  avait  accepté  la  succession  de  son  père,  par 
bénéfice  d’inventaire,  ne  pouvait  plus  y renoncer, 
pour  sc  dispenser  de  rapporter  la  aot  qui  lui  avait 
été  constituée. — Un  autre  arrêt  du  23  féY.  1702  a 
jueé  que  madame  la  marquise  de  Turin  qui  s’é- 
lait  p rtéc  héritière  bénéficiaire  de  son  père  ne 
pouvait  pas  renoncer  à la  succession  pour  s’en  te- 
nir nu  douaire  de  sa  mère.— Par  un  autre  arrêt 
du  2 sept.  1755,  il  a été  jugé  que  mademoiselle 
de  ItoulHcrs.  mineure,  qui  avait  accepté  une  suc- 
cession par  bénéfice  d'inventaire  et  qui  ensuite  y 
avait  renoncé,  pouvait  l’accepter  de  nouveau  sans 
lettres  de  rescision,  et  que  sa  renonciation  n'avait 
nas  rendu  son  degré  vacant. — Deux  autres  arrêts, 

I uu  du  23  juillet  1750  et  l'autre  du  0 mars  1702, 
ont  également  jugé  que  celui  qui  avait  accepté 
l»ar  bénéfice  d'inventaire  une  succession, ne  pouvait 
plus  ) renoncer,  et  cela  d'après  la  maxime  semel 
ha  res  .\rwpcr  lurres.  Les  trois  derniers  arrêts  sont 
raj  portés  par  Denisart,  à l'article  Bénéfice  d’in - 
» . taire,  et  les  deux  premiers  se  trouvent  dans  le 
l;urtoire  de  jurisprudence,  au  même  article. — 
Lutin,  l’ordonn.  de  1029  a déclaré  en  termes  for- 
mels que  cette  maxime  s’appliquait  aux  héritiers 
bénéficiaires;  l'art.  128  porte  en  effet  que  « ceux 
« qui  auront  une  fois  appréhendé  la  succession  par 
« bénéfice  d'inventaire,  ne  seront  plus  reçus  a y 
« renoncer.  » — Il  faut  donc  tenir  pour  constant 
qu’à  Paris  les  héritiers  bénéficiaire»  étaient  re- 
gardés, dans  l'ancienne  jurisprudence,  comme  de 
wril  blés  héritiers;  d'où  il  faut  conclure,  par  une 
conséquence  invincible,  qu'à  moins  d'une  juris- 
pi  udenec  contraire  ou  d'une  loi  positive , qui 
n'existe  pas.  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers  bénéficiaires  comme  eulre  les 
héritier»  purs  et  simples. 

On  répondait  pour  le  défendeur. — Le  système 
du  demandeur  eu  cassation  repose  sur  uno  con- 
fusion constante  entre  la  personne  d'un  héritier 
pur  et  simple  et  celle  de  l'héritier  bénéficiaire. 

II  y a cependant  une  différence  essentielle. — 
I.  héritier  pur  et  simple  est  une  continuation  de 
la  personne  du  défunt , qui  confond  dans  sa  per- 
sonne bactif  et  le  passif  de  la  succession,  et  qui 
devient  débiteur  personnel  et  sur  ses  propres 
biens  envers  les  créanciers  de  l'hérédité. — Lors- 
qu'il y a plusieurs  cohéritiers,  les  biens,  et  par 
conséquent  aussi  les  charges , se  partagent  et  se 
divisent  entre  eux , et  chacun  est  tenu  person- 
nellement des  dettes  en  raison  de  sa  part  héré- 
ditaire; mais  comme  on  ne  peut  pas  , par  le  fait 
du  décès  d’un  débiteur,  dérogera  Hypothèque 
afférente  aux  créanciers  sur  scs  biens  immeubles, 
ces  mêmes  immeubles  restent  grevés  de  toutes  les 
chn  rues  hypothécaires,  comme  s'ils  étaient  passes 
entre  les  mains  d'un  détenteur  ordinaire.  — La 
division  mobilière  de  la  dette  entre  les  divers  co- 
héritiers est  dès  lors  la  juste  représentation  de  la 
miifiiMondes  biens  mobiliers  dans  la  personne  de 
l'iu  rilicr , et  surtout  de  l’accroissement  de  gage 
qu'obtient  le  créancier  , par  l’effet  de  celte  con- 
fusion. ainsi  que  de  l'obligation  personnelle  que 
la  lui  impose  à l'héritier,  au  profit  de  ce  même 
créancier. — L'héritier  bénéficiaire,  au  contraire, 
n e>t  aux  >cuv  de  la  loi , et  jusqu'au  paiement  de 
toutes  les  dettes  «te  la  succession , qu'un  simple 
administrateur,  comptable  de  sa  gestion  aux  créan- 


ciers delà  succession;  iln'csl  débiteur qu'autant 
qu'il  a reçu,  et  jusqu'à  la  concurrence  seulement 
de  ce  qu'il  a reçu;  et  tant  qu’il  reste  héritier  bé- 
néficiaire, tant  qu'il  ne  déroge  pasà  cette  qualité, 
en  faisant  adition  d’hérédité  pure  et  simple,  Il 
n’est  pas  débiteur  personnel  ; il  ne  confond  pas 
les  biens  de  la  succession  avec  les  siens.  On  ne 
peut  le  discuter  dans  ses  biens  propres  et  per- 
sonnels, que  (tour  la  restitution  des  seules  valeurs 
par  lui  perçues  et  provenant  de  la  succession,  et 
on  doit  avant  tout  commencer  par  lui  faire  rendre 
son  compte,  parce  que  seul,  il  peut  établir  ce 
qu’il  doit , et  ce  qu'on  est  en  droit  d’exiger  de 
lui.  — Il  est  tellement  réputé  aux  yeux  de  ta 
loi  simple  administrateur , qu  elle  lui  Impose , 
quant  aux  biens  de  la  succession,  à peu  près 
les  mêmes  obligations  que  celles  imposées  aux 
curateurs  uommés  aux  successions  vacantes,  et 
aux  tuteurs  quant  aux  biens  de  leurs  mineurs. — 
C’est  ainsi  qu'il  est  tenu  de  faire  un  inventaire, 
de  vendre  le  mobilier  en  justice , et  que , quant 
aux  immeubles,  il  ne  peut  pareillement  lesaliéner 
qu'en  justice , cl  en  remplissant  les  nombreuses 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  transiger;  enfin,  il  est  comptable  des 
fautes  qu'il  commet  dans  le  cours  de  son  admi- 
qistration,  et  surtout  il  doit  préalablement  donner 
caution,  taudis  que  l’héritier  pur  et  simple  peut 
s'emparer  ipso  facto  de  la  succession , sans  au- 
cune de  ces  formalité»,  sans  inventaire  cl  sans 
l'intervention  de  la  justice.  Quant  aux  ventes  mo- 
bilières ou  immobilières , il  n’est  pas  tenu  de 
donner  caution;  H peut  traiter,  transiger;  en  un 
mot , il  n’est  tenu  d’aucune  des  obligations  et 
formalités  auxquelles  la  lof  astreint  l’héritier  bé- 
néficiaire.—Ainsi,  le  caractère  essentiel  et  pré- 
dominant de  l’héritier  bénéficiaire  est  la  distinc- 
tion permanente  qu'établit  la  loi  entre  les  de- 
niers et  valeurs  de  la  succession  et  ceux  person- 
nels de  l'héritier  bénéficiaire;  elle  veut  essen- 
tiellement que  ces  mêmes  valeurs  actives  de  la 
succession  soient  intégralement affcctécsau  paie- 
ment du  pa^if,  et  que  l’héritier  bénéficiaire 
qu  elle  charge  ainsi  d'administrer  ne  puisse  être 
obligé  au  delà. 

Ces  principes  se  trouvent  consacrés  par  l’opi- 
nion générale  et  unanime  de  tous  les  auteurs.  — 
Lebrun,  dans  son  Traité  des  successions,  liv.  3, 
cbap.  4,  ii"  t>5,  pag.  447,  traite  cette  question  cj* 
professo.  Il  indique  clairement  le  sens  dans  lequel 
on  doit  entendre  l'attribution  a l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  In  qualification  d héritier  que  quelques 
auteurs  lui  donnent,  et  qu'il  n'a  réellement  qu'a 
l’égard  de  ses  cohéritiers  envers  lesquels  il  peut 
conserver  les  fruits  perçus  antérieurement  à son 
exclusion  par  eux,  lorsque  d'ailleurs  la  succession 
présente  des  deniers  suffisons  pour  I acquit  de 
toutes  les  charges  ; mais  non,  ajoule-il,  « a l'égard 
« des  créanciers  de  la  succession  auxquels  il  est 
« tenu  de  rendre  un  compte  exact  des  fruits  qu  d 
« a perçus,  parce  qu’il  ne  peut  jamais  tirer  aucun 
« profit  de  la  succession , qu'au  préalable  toutes 

• les  dettes  ne  soient  acquittées.  • — Plus  loin  il 
ajoute  : « L héritier  bénéficiaire  est  un  véritable 

• commissaire,  un  curateur  aux  biens  vacaus,  qui 
« doit  rendre  compte  de  sa  gestion;  c'est  un  héri- 
« lier  qui  délitière  perpétuellement , et  qui  doit 
« rendre  compte  de  ce  qu'il  fait  pendant  qu  il 
« délibère.  » — Pothier,  dans  son  Commentaire 

• de  la  coutume  d'Orléans , émet  la  même  opi- 
nion, loin.  3,  lit.  17,  n1’  40.  • Le  principe  sur  les 

• effets  du  bénéfice  d inventaire  est.  dit-il . que 

• l'héritier  bénéficiaire  est  réputé,  vis-à-vis  des 
« créanciers  et  légataires  de  la  succession,  plutôt 
< comme  un  administrateur  des  biens  de  ladite 
« succession,  que  comme  l'héritier  cl  le  proprié* 
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« taire  desdits  biens.—  Il  n'est  point  tenu  person- 
« nellçmcnt,  ajoute-t-il,  de  manière  que  lorsqu'il 
« est  condamné  en  sa  qualité  d’héritier  bénéficiai- 
«re,  il  n'est  tenu  à autre  chose  envers  celui  qui 
« a obtenu  sentence  contre  lui.  qu’à  lui  donner  un 
« bref  état  de  compte  des  deniers  de  la  succession 
« qu’il  peut  avoir  entre  >«■>  mains  ; et  si  le  reliquat 
« du  compte  n’est  pas  suffisant  pour  jrnjer  le  mon- 
< tant  de  In  condamnation  . celui  qui  l'a  obtenue 
« ne  peut  en  exiger  davantage  «le  l'héritier  béné- 
« ficiaire.  » — Furgole,  qui  est  la  seule  autorité 
qu’ait  invoquée  le  sieur  de  Villeron  . dans  la  dis- 
cussion qui  a précédé  l'arrêt  attaqué,  n’est  divisé 
d'opinion  avec  Lebrun  et  Pothier,  ainsi  qu'avec 
tous  Jes  autres  auteurs,  que  sur  la  qualiticntion 
d'administrateur  donnée  à l’héritier  bénéficiaire; 
mais  ilest  bien  loin  de  contredire,  au  surplus,  au- 
cun des  autres  principes  que  nous  avons  posés;  et 
quoique  nous  ne  partagions  pas  son  opinion,  lors- 
qu’il considère  rhéritiëPbénéliciaire  comme  pro- 
priétaire, nous  croyons  devoir  cependant  la  rappor- 
ter dans  son  intégrité,  parce  que,  loin  de  contra- 
rier le  principe  qu'a  jugé  l’arrêt  attaqué,  il  11e  fait 
au  contraire  que  le  confirmer  de  plus  en  plus.— 11 
s'explique  en  ces  termes,  loin.  3,  pag.  318,  ir  03  : 

« 11  résulte  clairement,  de  ce  que  nous  venons  de 

■ rapporter,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit 

■ pas  être  considéré  comme  un  simple  adminis- 
« trateur  ou  comme  curateur  ainsi  que  l'ont 
« pensé  certains  auteurs,  puisqu'il  est  proprié- 
« taire  de  l’hérédité  et  des  effets  héréditaires,  et 
« qu'il  doit  profiter  du  revenant-bon  après  le 

■ paiement  des  detles  et  legs,  déduction  faite  de 
« la  falcidic  quand  elle  a lieu.  11  est  également 
« clair  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu 
« des  mêmes  actions  cl  de  la  même  manière  que 
« l'héritier  pur  et  simple;  que  la  loi  en  fait  une 
« classe  à part , et  règle  ses  obligations  d'une 
« manière  toute  différente:  ainsi,  les  auteurs  qui 
« ont  voulu  appliquer  à l’héritier  bénéficiaire  les 
« règles  établies  pour  lliérilier  pur  et  simple,  ont 
« mal  à propos  confondu  des  choses  que  les  lois 

• ont  parfaitement  distinguées.  L'héritier  bénéli- 
« claire  est  donc  non  un  administrateur  ni  un  cu- 
« râleur . mais  un  vrai  héritier  à qui  l’hérédité 

■ appartient,  mais  un  héritier  d’une  catégorie  et 
« d'une  espece  différente , particulière  et  singu- 
« Hère , qui  n'a  rien  de  commun  avec  l’héritier 
« pur  et  simple,  si  ce  n’est,  quant  nu  droit,  de 

■ profiler  de  l’émolument  de  l’hérédité,  sans  être 
« exposé  à aucune  perte,  péril  ni  dommage  de  ses 

• propres  biens , et  nihil  ex  sud  substaniiâ  pe~ 

• nitus  hœredes  amittant , ne  ditm  lucrum  facere 
« spcrant,indamnum  incidant.  (L.22,  § 4,  Code 
« dcjuredelib.)  » 

Cet  auteur  admet  donc  , aussi  bien  que  Le- 
brun et  Pothier,  que  l’héritier  bénéficiaire  n’est 
pas  obligé  personnellement;  qu'il  ne  confond  pas 
les  biens  de  la  succession  avec  les  siens  propres.  Il 
ne  dit  nulle  part  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse 
exciper  de  la  division  de  la  dette , ou  plutôt, 
comme  tous  les  autres  auteurs,  il  dit  positivement 
le  contraire,  puisqu’il  indique  que  1 héritier  bé- 
néficiaire ne  doit  profiter  du  revenant-bon  qu’a- 
près  le  paiement  des  dettes  et  des  legs.  — Enfin, 
ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  et  ce  qui 
trouvera  bientôt  l'application  la  plus  positive, 
c’est  que,  d'après  Furgole  , l’héritier  bénéficiaire 
n'csl  pas  tenu  des  mêmes  actions  et  de  la  même 
manière  que  l’héritier  pur  et  simple;  que  la  loi 
en  fait  une  classe  à part,  et  règle  ses  obligations 
d'une  manière  toute  différente.  — Enfin,  AI.  le 
procureur  général  Merlin,  dans  son  nouveau  Hê- 
vertoire,  v°  Bénéfice  d’inventaire , n°  3,  consacre 
les  mêmes  principes . lorsqu’il  dit  : • qu’un  tuteur 
« qui  rend  compte  du  bénéfice  d'inventaire  pour 


« ses  mineurs  ne  peut  pas  employer  les  alimens 
« qu’il  leur  a fournis.  parce  que  la  succession 
« bénéficiaire  appartient  aux  créanciers  plutôt 
« qu'aux  héritiers.  >Si  donc,  comme notisiavon* 
démontré,  et  comme  cela  est  établi  par  l’opinion 
unanime  de  tous  les  auteurs . l liérilier  bénéfi- 
ciaire est  comptable  envers  les  créanciers  de  tous 
les  deniers  de  la  succession . s’il  ne  peut  en  re- 
tenir aucun  à leur  préjudice,  il  sera  évident  que 
l'arrêt  attaqué  n aura  fait  que  la  plus  juste  et  la 
ptussage  application  de  ces  principes,  en  obligeant 
M.  de  Villeron  comme  heritier  bénéficiaire,  à 
rendre  compte  de  toutes  les  valeurs  par  lui  per- 
çues.— Examinons  maintenant  plus  particulière- 
ment la  disposition  «les  lois  «pli  régissent  la  ma- 
tière, et  surtout  de  «elles  «pie  AI.  de  Villeron 
prétend  avoir  été  violées.  , 

AI.  «le  Villeron  invoque,  en  effet.  les  art.  332 
et  333  de  la  coutume  de  Paris.  — L’article  332 
dispose  • que  les  héritiers  d’un  défunt  en  pareil 
degré,  tant  en  meubles  qu'immcubles . sont  tenus 
penonnellemmt  «le  payer  et  acquitter  les  dettes 
«le  la  succession,  chacun  pour  telle  part  et  por- 
tion qu’ils  sont  héritiers  d'icelui  défunt,  «piand 
ils  succèdent  également.  • — Par  l’art.  333,  le 
même  furilier,  qui  délient  des  immeubles  d«'  la 
succession,  est  tenu  hypothécairement  pour  le 
tout.  — Il  est  évident  que  l’art.  332  ne  s’applique 
qu’à  l’héritier  pur  et  simple , puisqu’en  même 
temps  qu'il  établit  la  division  de  fa  dette  entre  les 
coheritiers,  il  les  oblige  personnellement  au  paie- 
ment «le  cette  même  dette,  chacun  pour  leur  part 
et  portion,  ce  qui  est  en  contradiction  évidente 
avec  les  obligations  que  la  loi  impose  a l'héritier 
bénéficiaire.  — Cet  article  est  essentiellement  in- 
divisible; et  si  (comme  cela  est  incontestable) 
l'une  de  ses  dispositions  est  en  opposition  mani- 
feste avec  les  obligations  imposées  à l'héritier  bé- 
néficiaire, il  en  résultera  nécessairement  qu’«>n  ne 
pourra  pas  invoquer  ce  même  article. soit  dans  son 
ensemble,  soit  dans  aucune  de  ses  parties,  connue 
établissant  les  obligations dei’héritier  bénéficiaire. 

Or  , ce  qui  démontre  de  plus  en  plus  que  ces 
deux  articles  332  et  333  ne  s'appliquent  pas  aux 
heritiers  bénéficiaires,  et  ne  s’applùpieul  nu  con- 
traire qu’aux  héritiers  purs  et  simples  , c’est  que 
la  coutume  dans  ce  même  titre  15,  intitulé  des 
Succession  % en  lignes  directe  et  collaterale,  com- 
mence d’abord  par  disposer  jusqu'à  l’art.  342, 
quant  aux  héritiers  purs  et  simples , et  qu’elle 
consacre  exclusivement  les  articles  34*2,  343  et 
341  . à ce  qui  concerne  les  successions  bénéfi- 
ciaires.— L'article  342  décide,  qu'en  ligne  directe, 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  point  exclu  par  l’hé- 
ritier pur  et  .simple;  et  par  la  règle  des  inclu- 
sions , il  décide  le  contraire  en  collatérale. — La 
loi  admet  donc,  sous  ce  premier  rapport , une 
I différence  sensible  entre  l'héritier  bénéficiaire  et 
l'héritier  pur  et  simple. — L'article  343  établit, 
sous  un  autre  rapport . une  distifirtion  de  mémo 
nature. — Enfin . l'article  344  dispose  « que  l’hé- 

* rilier  par  bénéfice  d'inventaire,  ou  curateur  uux 
« biens  vacans  d’un  défunt , ne  peut  vendre  les 
« biens  meubles  «le  la  succession  ou  curatelle; 

• sinon  en  faisant  publier,  etc.  » — Il  est  essentiel 
de  remarquer  que  cet  article  assimile  entière- 
ment l'héritier  bénéficiaire  «à  un  curateur  à un 
bien  vacant,  qu'ainsi  il  le  c«>nsidère  comme  ad- 
ministrateur.— Ce  même  article  prescrit  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  vente  «lu  mobilier;  il 
ne  considère  donc  pas  l’héritier  bénéficiaire 
comme  nu  véritable  propriétaire,  dont  l'attribut 
nécessaire  est  «le  pouvoir  user  et  abuser. 

Comme  c’est  la  disposition  «le  la  coutume  de 
Paris  qui  règle  seule  la  succession  de  Al.  de  La- 
massais,  qui  détermine  seule  les  obligations  do 
36* 
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scs  héritiers  bénéficiaire* , cl  quo  comme  nous 
venons  de  le  démontrer)  on  n'y  trouve  aucune 
disposition  qu'on  puisse  invoquer  comme  ayant 
été  violée  par  l'arrêt  attaqué,  nous  pourrions  ter- 
miner ici  toute  discussion , cl  nous  dispenser 
d’examiner  les  prétendues  contraventions  que  le 
sieur  de  Yilleron  veut  faire  résulter  des  diffé- 
rentes dispositions  du  Code  civ.  qui  ne  régissent 
évidemment  point  la  succession  dont  il  s'agit. — 
Mais  pour  ne  rien  laisser  a désirer  sur  une  ques- 
tion aussi  importante  en  droit,  nous  allons  jnir- 
courir  et  discuter  avec  JM.  de  Yilleron  les  ar- 
ticles qu  i!  invoque,  et  nous  démontrerons  qu'ils 
établissent  jusqu'à  l'évidence  que  l’héritier  béné- 
lkiaire  n'est  qu'un  simple  administrateur,  comp- 
ta idc  envers  les  rréancicrsde  tout  ce  qu'il  reçoit  ; 
qu  i!  ne  peut  sous  aucun  rapport  exciper  contre 
un  de  la  division  de  In  dette,  pour  détenir  a leur 
préjudice  des  deniers  ou  valeurs  de  la  succession. 
L’art.  802  dispose  • que  l’efTel  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  donner  à l’héritier  l'avantage. — 
1°  lie  n'élrc  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu'il  a recueillis,  même  de  pouvoir  se 
décharger  du  paiement  des  dettes,  en  abandon- 
nant tous  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires; — 21  De  ne  nas  confondre 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  de  ses  créances.  ■ 

L'art.  803  ajoute  : * L'héritier  bénéficiaire  esl 
chargé  d administrer  les  biens  de  la  succession, 
et  doit  rendre  compte  de  sou  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires. — Il  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été 
mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  fau- 
te d'avoir  satisfait  à cette  obligation. — Après  l'a- 
purement du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jusqu’à  concurrence  seu- 
lement dc>  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.» 
— Il  nous  parait  évidemment  résullerde l'art. 803, 
qu'en  même  temps  qu'il  dispose  que  l'héritier  bé- 
néficiaire n'est  tenu  des  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a re— 
cueillis . il  décide  aussi  qu'il  en  esl  réellement 
tenu  jusqu’il  concurrence  de  celte  meme  valeur. 
— Ainsi,  et  sous  ce  premier  rapport,  l'étendue  de 
sou  obligation  envers  les  créanciers  n'est  pas  en 
raison  de  sa  part  héréditaire  et  de  son  émolu- 
ment. mais  jusqu'à  concurrence  de  toutes  les  va- 
leurs de  la  succession  qu'il  perçoit,  et  surtout  li- 
n,!, Hivernent  sur  ces  mêmes  valeurs;  en  telle  sorte 
< * . s’il  ne  reçoit  rien.il  ne  doit  rien,  quelle  que 

s »il  d ailleurs  sa  quote-part  héréditaire;  que,  si 
ce  qu'il  reçoit  ne  présente  que  le  dixième  de  la 
créance  réclamée,  bien  qu'il  soit  héritier  pour  un 
quart  ou  pour  toute  autre  fraction,  il  n'en  devra 
que  le  dixième,  parce  qu'il  non  aura  reçu  que  le 
dixième. — Pur  une  juste  et  nécessaire  réciprocité, 
s il  reçoit,  des  deniers  de  la  succession,  une  plus 
forte  somme  que  celle  qui  serait  nécessaire  pour 
acquitter  la  part  de  la  dette  de  laquelle  il  serait 
tenu  personnellement,  s'il  était  héritier  pur  et 
simple,  il  doit  vider  ses  mains  intégralement  tant 
que  les  créances  ne  sont  pas  payées.  Telle  est  la 
conséquence  et  la  disposition  évidente  de  ce  mê- 
me art.  H» ri  qui  indique  clairement  le  point  es- 
sentiel dans  lequel  l'hérédité  bénéficiaire  diffère 
de  l'hérédité  pure  el  simple. — L'art.  803  indique , 
en  termes  non  moins  précis,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire n'est  qu’un  simple  administrateur  comp- 
table ; qu'il  n'est  pas  débiteur  personnel,  cl  qu'il 
ne  peut  le  devenir  qu'alors  qu'il  refuse  de  rendre 
le  compte  qu'il  doit  a tout  créancier,  et  jusqu'à 
concurrence  du  reliquat,  lorsque  ce  compte  est 
par  lui  rendu.—Çel  article  détermine  clairement 
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la  nalure  de  l'hérédité  bénéficiaire,  et  rapproché 
de  l'art.  802.  il  précise,  d'une  manière  non  moins 
positive , les  obligations  imposées  a cet  héritier 
simple  administrateur;  ses  dispositions  excluent 
toute  idée  de  la  div  ision  de  la  dette,  et  s'opposeut 
à ce  que,  dans  aucun  cas,  l'héritier  bénéficiaire 
puisse  sc  refuser  a rendre  compte  aux  créanciers 
de  tout  ce  qu'il  a reçu. 

Le  qui  lejiistifieel  le  démontre  de  plus  en  plus, 
c'est  la  section  \ du  même  litre,  où  le  législateur 
traite  des  successions  vacantes  , et  par  laquelle  il 
ordonne,  art.  814,  • que  les  dispositions  de  la 
sect.  3 du  présent  chapitre  sur  les  formes  de  l'in- 
ventaire, sur  le  mode  d'administration,  sur  les 
comptes  à rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, sont  communes  aux  curateurs  à la  succes- 
sion vacante.  » — La  circonstance  que  le  législa- 
teur a consacré  deux  sections  particulières  aux 
successions  bénéficiaires  et  aux  successions  vacan- 
tes , nous  parait  démontrer  bien  clairement  qu'il 
a voulu  et  entendu  qu’elles  fussent  régies  parties 
lois  et  des  principes  particuliers,  différons  de  l'hé- 
rédité pure  el  simple.  — En  cfTct , la  disposition 
des  art.  870  et  873.  qui  veut  « que  les  cohéritiers 
contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession , chacun  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'il  y prend,  el  qu’ils  soient  tenus  per- 
sonnellement pour  leur  part  el  portion  virile,  ci 
hypothécairement  pour  le  tout,  • serait  essen- 
tiellement incompatible  avec  celle  des  art.  802  et 
subséquens  que  nous  venons  de  rappeler,  puis- 
qu'a  coté  de  Ta  division  de  la  dette  il  place  immé- 
Jiatemenl  l'obligation  personnelle  de  l'héritier, 
ainsi  que  l'art.  332  de  la  coutume  de  Paris  l'avait 
précédemment  disposé , ce  qui  ne  peut  évidem- 
ment pas  s'appliquer  a l'hérédité  bénéficiaire. — 
Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  l'art.  1220, 
ni,  en  indiquant  la  division  de  la  dette  à l'égard 
es  héritiers,  se  réfère  nécessairement  aux  art. 
870  el  873  précédens;  rappelle,  comme  eux,  l'ob- 
ligation personnelle;  et,  comme  eux,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  héritiers  purs  cl  simples.  Ce  qui 
compléterait  au  besoin  la  preuve  que  l’héritier 
bénéficiaire  n'est  aux  yeux  de  la  loi , qu'un  sim- 
ple administrateur  comptable,  c'est  la  disposition 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  13  nov. 

1807,  approuvé  par  S.  M.  l'empereur,  le  lt  janv. 

1808 , Jans  lequel  il  esl  dit  nommément  « qu’il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  qualité  de  l'héri- 
tier bénéficiaire , et  qu'iL  m'est  qu'c*  aomims- 

TH Al  KL  R COMPTABLE.  • 

Il  est  donc  évident  que  l’arrêt  attaqué,  en  or- 
donnant au  sieur  de  Villeron,  comme  Jiéritier  bé- 
néficiaire. de  rendre  compte,  aurait  fait  une  juste 
et  sage  application  des  art.  802  et  803,  s’ils  pou- 
vaient régir  la  matière,  el  que  surtout  il  ne  serait 
pas  contrevenu  aux  art.  870,873  el  1220.  qui  n'é- 
lablis>ent  In  division  de  la  dette  qu'a  l'égard  de 
l'héritier  pur  et  simple,  puisqu'ils  rappellent  l'o- 
bligation personnelle  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
l'héritier  pur  et  simple,  et  qu’ils  sont  entièrement 
indépeudans  des  art.  802  el  suivuns,  qui  régissent 
exclusivement  les  successions  bénéficiaires  et  les 
successions  vacantes. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a conclu  à la 
cassation. 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cont.). 

LA  COUR; — Vu  l'art.  332  de  la  coutumo  de 
Paris  el  l'art.  873  du  Cod.  civ.;— Attendu  qu'en 
droit , l'héritier  qui  use  du  bénéfice  d'inventaire 
ne  perd  aucunement,  par  l'effet  de  celte  mesure, 
le  titre  et  la  qualité  d'héritier,  ni  les  droits  qui  y 
sont  attachés;  - Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles précités,  la  division  des  dettes  d'une  succes- 
sion a lieu  de  plein  droit  entre  les  divers  héritiers 
dans  la  proportion  de  la  port  virile  dont  chacun 


Jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassation. 


( 23  jeux.  1812.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 23  jvill.  1812.)  5ns 


d’eux  v amende;— Que  ni  ta  coutume  de  Paris,  ni 
le  Code  civil,  n’ établissent.  à l’égard  de  l’héritier 
bénéficiaire,  aucune  exception  au  principe  de  la 
division  des  dettes  que  consacrent  ces  lois;— Qu'il 
suit  de  là  qu’en  déniant,  dans  l'espèce,  au  sieur 
Mcrault  de  Villeron,  le  bénéfice  de  celte  dispo- 
sition . sous  le  prétexte  qu'il  en  était  exclu  par  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire , et  en  l’obligeant 
par  suite  à rapporter  au  sieur  de  Saint-Laurent, 
créancier  du  sieur  de  Laniassais , au  delà  de  ce 
dont  ledit  sieur  de  Villeron  était  tenu,  à raison 
de  sa  portion  virile  dans  l'hérédité  de  ce  dernier, 
l’arrêt  attaqué  a faussement  contrevenu  aux  arti- 
cles susénoncés  de  la  ci-devant  coutume  de  Paris, 
sous  l’empire  de  laquelle  la  succession  s'est  ou- 
verte, cl  du  Code  civil  qui,  en  cette  partie,  a re- 
produit les  dispositions  de  la  coutume  ; — Casse.etc. 

Du  22  juill.  1812. — Sect.  civ.—  Près.,  M.  Mu- 
rairc,  p.  p. — Rapp.,  M.  Boyer. — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.— PL,  MM.  Darrieux  cl  Becquey- 
Bcaupré.  


DOUANES.  — Violences  et  voies  de  fait. 

— Présomption  i>e  fraidk. 

Lorsque  les  conducteurs  de  transports , interpel- 
lés par  les  préposes  des  douanes  de  déclarer  la 
nature  de  leurs  transports,  exercent  à leur 
égard  des  violences  et  des  voies  de  fait , il  y a 
présomption  suffisante  que  les  conducteurs 
opèrent  une  fraude  et  que  leur  opposition  à 
V exercice  des  préposés  avait  pour  but  d’ empê- 
cher la  saisie.  (Décret  du  18  oct.  1810,  art.  5 
et  7.)  (I) 

(Simon,  Mahért  consorts.)  — arrêt. 

LA  COUR: — Vu  fart.  408du  Code  d'inst.  crim.; 
— Attendu  que  les  tribunaux  et  les  Cours  prévrtlnles 
de  douanes  ont  caractère  pour  connaître  des  délits 
et  crimes  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  art.  5 
et  7 du  décret  du  18  oct.  1810.  lorsque  ces  délits 
ou  crimes  se  rattachent  à des  faits  de  fraude  ou  de 
contrebande,  et  ont  ainsi  avec  eux  une  connexité 
qui  doit  les  soumettre  à la  même  juridiction  et  aux 
mêmes  formes  de  procéder; — Que  par  suite  de  ce 
principe,  les  tribunaux  et  Cours  prévdlales  des 
douanes  sont  compétens  pour  connaître  des  faits 
de  violences  qui  ont  eu  pour  objet  de  favoriser  ta 
fraude  des  droits  de  douanes,  en  formant  obstacle 
à l'exercice  des  préposés,  puisouc,  danscecas,ces 
violences  ne  sont  qu'un  moyen  de  la  fraude,  et  con- 
séquemment un  accessoire  qui  en  est  inséparable; 
—Que,  dans  l’espèce,  il  était  constaté,  par  un  pro- 
cès-verbal régulier,  que  deux  préposés  des  douanes 
de  la  brigade  établie  a Redon,  étant  en  exercice  de 
leurs  fonctions  sur  le  pont  de  cette  ville,  ont  vu,  à 
une  heure  du  matin,  cinq  individus,  dont  plusieurs 
étaient  porteurs  de  bâtons,  conduisant  plusieurs 
bétos  de  somme  avec  chargement;  que  s'étant  ap- 
prochés de  ces  particuliers,  et  les  ayant  interpellés, 
après  leur  avoir  fait  connaître  leurs  qualités,  de 
déclarer  ce  qu'ils  transportaient,  ils  s’y  étaient  re- 
fusés, et  qu’au  même  instant,  un  des  préposés  avait 
reçu  sur  ta  tête  et  sur  le  cou  deux  violens  coups  de 
bâton  dont  il  fut  renversé;  — Que  toutes  ces  cir- 
constances établissaient  une  présomption  suffi- 
sante pour  régler  la  eompéteuce  d'instruction,  que 
les  prévenus  opéraient  une  fraude,  et  que  leur  op- 
position à l’exercice  des  préposés,  ainsi  que  les 
violences  et  voies  de  fait  dont  elle  a été  accompa- 


(1)  F.  Merlin,  Répert .,  v°  Injure»,  g \. 

(ît)  V.  dans  le  m^me  sens,  Cass.  28  juin  1811;  20 
juin  1812,  et  les  notes.  V.  aussi  en  ce  sens,  nos  ob- 
servations sur  l'arrêt  du  17  mess,  an  7;  et  Cass. 
S janv.  1812. 

(3)  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  judiciaire,  g 3. 

(4)  V.  en  ce  sens,  avis  du  conseil  d'Etat,  du  10 


gnée,  avaient  eu  pour  but  et  pour  efTrt  d’empêcher 
que  les  objets  delà  fraude  fussent  arrêtés  et  saisis; 
— Que  ces  faits  de  violence  devaient  donc  être  con- 
sidérés comme  se  rattachant  à des  faits  de  fraude, 
et  que  ta  Cour  prévêlalc  de  Rennes  était  dès  lors 
compétente  pour  en  connaître  immédiatement, 
puisque  les  prévenus  étaient  au  nombre  de  cinq, 
et  réputés  uaprès  la  loi  exécuter  une  fraude  en 
attroupement  armé,  par  fusage  qui  avait  été  Tait 
des  bâtons  dont  ils  étaient  porteurs;  et  puisque 
d'ailleurs  il  n'a  point  été  reconnu  que  les  prépo- 
sés eussent  agi  hors  du  cercle  de  leurs  fonctions; — 
Que  cependant  ladite  Cour  prévdtale  s'est  décla- 
rée incompétente,  sur  le  motif  qu’aucun  fait  ma- 
tériel de  fraude  n'nvait  été  constaté; — Casse,  etc. 

Du  23  juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén.  


CASSATION.— Poirvoi.— Formes. 

Ix  pourvoi  en  matière  crimitielle  ne  serait  pas 
régulièrement  fait  par  une  simple  déclaration 
de  se  pourvoir , insérée  dans  un  acte  d'huissier 
signifié  au  ministère  public.  (Cod.  d'inst.  crim., 
373  et  417.)  (2) 

(Casaccia.) 

Du 23  juill.  1812.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au» 
mont. — Concl.,  31.  Giraud. 

TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.-Seiuiknt. 
Lorsque  des  témoins  déjà  entendus  et  qui,  sur  la 
demande  de  V accusé,  ont  été  écartes  de  l'au- 
dience, sont  introduits  et  entendus  de  nouveau, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment  prescrit 
par  la  loi  soit  réitéré  à cette  seconde  audition. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  317  et  896.)  (3) 

( Itenuherthicr.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  ni  l'art.  320  du  Cm  ta 
d’inst.  crim.  qui  autorise  d'entendre  itérativement 
des  témoins,  ni  aucun  autre,  n’exige  que  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  317  soit  réitéré  à la  se- 
conde audition  lorsqu'à  la  première  il  a été. comme 
dans  l'espèce,  satisfait  à cet  article;  —Rejette, etc. 

Du  23  juill.  1812. — Sect.  crim. — Rapp.,  M.Bau- 
cbau.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.— Composi- 
tion.—Juges. 

Le  nombre  des  juges  nécessaires  en  Cour  d’ap- 
pel, chambre  correctionnelle,  est  de  cinq  dans 
les  causes  civiles  comme  dans  les  causes  cor- 
rectionnelles. (Décret  du  6 juill.  1810,  art.  2.)  (-1) 
(La  font.) 

lia  Cour  de  Toulouse,  chambre  correctionnelle, 
par  arrêt  du  26  juill.  1811,  avait  déclaré  nulics  cl 
insuffisantes  des  ofTrcs  réelles  faites  par  le  sieur 
Lafont.  — Pourvoi  contre  cet  arrêt.  Le  deman- 
deur a prétendu  que.  dans  le  fait,  la  chambre 
n'était  composée  que  de  six  juges,  et  que,  dans  les 
règles,  elle  devait  être  composée  de  sept,  suivant 
l'art.  27,  lit.  3 de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  laissé  en 
vigueur  par  le  décret  du  30  mars  1810.  Il  i con- 
naissait cependant  que  l'art.  2 du  décret  du  0 
juill.  1810  autorise  les  chambres  correctionnelles 
a juger  au  nombre  de  cinq  juges;  mais  il  soute- 
nait que  c’était  seulement  pour  les  causes  correc- 
tionnelles. 

janv.  1813;  Cass.  18  janv.  1821;  23  août  1827;  Mer- 
lin, Répert.,  v°  Matières  sommaire»,  n.  7;  Favard, 
Répert.,  v®  Matière»  tommaire»,  n.  5.  — Il  en  est 
autrement  depuis  l'ordonnance  du  24  sent.  1828. 
Celte  ordonnance  porte  que  les  chambres  îles  appels 
de  police  correclionnelle  ne  pourront  prononcer  sur 
des  causes  civiles  qu'au  nombre  de  sept  juges. 


3d  by 


SGG  ( 23  /uii.t.  1812.  ) Jurisprudence  do  U 
ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  que  l'arrêt  mi- 
rait élé  régulièrement  rendu,  quand  bien  même 
il  n’y  aurait  eu  que  rinq  juges  oplnanx,  parce  que 
l'affaire  avait  été  attribuée  à la  section  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Toulouse, 
et  que  cette  chambre  était  autorisée  a prononcer 
au  nombre  de  cinq  jupes  sur  les  allai r es  de  toute 
nature  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  ou  qui  lui 
sont  renvoyées  par  la  Cour;  — Rejette,  etc. 

Du  23  juill.  DU2.-Sect.rcq.— Prés.,  M.  llen- 
rion.— Un pp-,  M.  Minier.— Concl.,  M.Lecoutour, 
av.  gén.  

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Exigibi- 
lité.—Effets  oh  commerce. 

Lorsqu'un  créancier  prend  inscription  pour  rtï- 
retc d'une  creance nrtucllewrnt  exigible,  il  n’est 
pus  tenu,  à peine  de  nullité’ , d'énoncer  l'épo- 
que à laquelle  l’exigibilité  a eommencé;  il  suf- 
fit, pour  que  le  vtru  de  la  loi  soit  rempli,  qui! 
fasse,  mention  que.  la  créance  est  exigible  (I). 

V ne  inscription  hypothécaire  n’est  pas  nulle,  par 
cela  seul  que  l'exigibilité  de  la  créance. n'y  est 
énoncée  qu'en  termes  cquipollens  : il  n’est  pas 
nécessaire  d’employer  le  mot  exigible. — Ainsi, 
le  créancier  qui  rapiiert  inscription  jiour  effets 
île  commerce  protestés,  remplit  le  txmi  de  la 
loi  : le  mot  protesté*  intlique  suffisamment 
l’exigibilité.  (C.  CIV.,  2148.)  (2). 

(Le  bureau  de  bienfais.  de  Nnmur— C.  Sclogel.) 

Le21  mars  1SOG.  inscription  hypothécaire  prise 
par  Sclogel  sur  des  immeubles  appartenant  nu  sieur 
llonoiet.— L’inscription  n’énonçait  pas  formelle- 
incnl  la  date  de  l’exigibilité  de  la  créance,  maiselle 
était  faite  « pour  cause  de  billets  de  commerce 
protestes,  et  en  vertu  de  jugement;  portant  con- 
damnation du  montant  de  ces  billets.  * — Ques- 
tion de  savoir  si  cette  circonstance  que  l’inscrip- 
tion était  prise  pour  sûreté  de  billets  à ordre 
prolestés,  et  dont  le  débiteur  était  condamné  à 
payer  le  montant,  ne  faisait  pas  suffisamment 
connaître  qu'il  s'agissait  d'une  dette  échue,  et  si 
l'époque  d’éligibilité  n'était  poiul,  par  cela  seul, 
exprimée  eu  tenues  suffisaus.  — Le  bureau  de 

(I  et  2)  La  question  de  savoir  si  la  mention  do 
l'exigibilité  dans  l’inscription  hypothécaire,  est  ri- 
goureusement prescrite  à peine  de  nullité,  n été 
longtemps  controversée,  soit  sous  la  loi  du  1 1 bruni, 
an  7,  6oil  sous  le  Code  civ.  V.  contre  In  nullité,  Tu- 
rin . G juin  1807;  Dolvmcourt,  i.  3,  p.  ICI,  noie 
IG,n.  8;  Grenier,  des  Hypothèques,  t.  1,r,  n.  79; 
Troplong(  des  Privilég.  et  hypoth.,  n.  685  et  saiv. 
Cette  doctrine  se  fonde  sur  co  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer une  peine  de  nullité  qui  n'est  pas  textuel- 
lement prononcée  par  la  loi.  et  sur  roque,  d'ailleurs, 
la  mention  de  l'exigibilité  n'est  d'aucune  utilité  pour 
ceux  qui  consultent  le  registre  des  hypothèques,  afin 
de  savoir  s’ils  doivent  prêter  ou  acheter.  Cependant 
la  doctrine  contraire  est  plus  généralement  admise 
aujourd’hui,  cl  ses  partisans  se  fondent  principale* 
ment  sur  la  loi  du  4 sept.  1 807.  «Si  on  retirait  k l’art. 
2118  du  (Iode,  disait  l’orateur  du  gouvernement, 
dan*  les  motifs  de  celle  loi,  la  sanction  qui  lui  est  né- 
cessaire sur  ce  point,  et  qu'on  la  lui  laissât  pour  les 
autres,  celte  disjonction  de  conditions  que  le  mémo 
texte  a si  intimement  unies . ne  pourrait  plus  être 
considérée  que  comme  une  abrogation  de  la  loi  en 
celle  partie.  Un  tel  anathème  n'a  pas  semblé  devoir 
être  porté  contre  une  formalité  juste,  utile  et  vrai- 
ment constitutive  de  l’inscription;  et  ce  qu’on  a 
trouvé  de  fâcheux,  ce  n’est  point  que  celte  disposi- 
tion existe,  mais  c’est  qu’elle  ait  été  mal  comprise, 
et  que  l’usage  n'ait  point  élé  conforme  à la  loi.  » 
y.  en  ce  aens,  Cass.  4 frim.  an  14  ; 2i  avril  1807, 


Cour  de  cassation.  ( 23  jüill.  1812.) 

bienfaisance  de  Nnmnr  soutint  que  la  mention 
de  l'exigibilité  ne  pouvait  avoir  lieu  par  équipol- 
lence ; Il  demanda  l'exécution  littérale  de  Part. 
2148  du  Code  civil,  et  de  l'art.  l,r  de  la  loi  du  4 
sept.  1807,  qui  exigent,  à peine  de  nullité,  une 
mention  expresse  de  l'époque  de  l'exigibilité  des 
capitaux  pour  sûreté  desquels  a lieu  l'inscription. 

Il  critiqua  en  conséquence  l'inscription  du  sieur 
SdoMI. 

Sclogel  lit  défaut  en  première  instance;  son  in- 
scription fut  annulée; — Mais  sur  l'appel.  Il  ne 
manqua  pas  d'établir  que  lorsque  In  loi  ordonne 
une  mention  expresse  sans  prescrire,  et  sous 
peine  de  nullité,  des  termes  sacramentels,  la 
mention  peut  avoir  lieu  en  d’autres  termes  que 
ceux  voulus  par  la  loi  ; qu’il  suffit  en  ce  cas  que 
les  termes  employés  soient  équipollens  à ceux 
indiqués  par  le  législateur,  et  qu’il  ne  soit  pas 
possible  d'imaginer  entre  les  uns  et  les  autres 
aucune  espèce  de  différence.  Or.  disait  Sclogel, 
l’art.  2148  du  Code  civ.,  et  l’art.  l,r  de  la  loi  du 
1*'  sept.  1807,  ordonnent  bien  que  T inscription 
hypothécaire  contienne  l’époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance;  mais  ni  l'art.  2148,  ni  la  loi  du  i«r 
sept.,  ne  prescrivent,  à peine  de  nullité,  des  ter- 
mes sacramentels  pour  faire  relie  mention  ; donc 
la  mention  doit  avoir  lieu  par  équipollence.  H 
suflil  même,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  le 
créancier  déclare  dans  le  bordereau  que  la  créance 
est  exigible,  quoiqu'il  n'indique  pas  l'époque  à 
laquelle  a commencé  l'éligibilité.  Donc,  et  pour 
qu’une  inscription  soit  \ niable  en  ce  qui  touche 
la  mention  de  l'exigibilité,  il  suffit  que,  d'une 
manière  quelconque.  U soit  dit,  de  telle  sorte  ce- 
pendant qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à se  tromper,  que 
la  créance  est  exigible.  Cela  posé.  Sclogel  soute- 
nait que , dans  l'espèce . cela  était  dit  suffisam- 
ment, puisque  l'inscription  était  prise  par  suite 
des  condamnations  judiciaires  pour  un  billet  pro- 
testé, et  conséquemment  exigible;  d’où  il  con- 
cluait h la  maintenue  de  l’inscription  hypothé- 
caire et  n la  réformation  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Liège  qui  maintient  l'In- 
scription • Attendu  que  la  créance  de  Sclogel 

fl  nov.  1811,  cl  les  notes;  9 août  1832;  28  mars 
1838  ; Rouen,  l"aoùi  1809  ; Paris,  31  août  1810; 
Nîmes , 28  nov.  1832;  Merlin,  Réperl.,  j*  In- 
scription hypothécaire . § 5.  n.  1 1 ; Duranlon  , t. 
20,  n°  126;  llervicu,  Résume  de  jurispr.  sur  les 
priril.  et  hypoth.,  v°  Inscription,  § 6,n.1. — Ce 
point  entendu  que  la  mention  de  {exigibilité  est 
prescrite  à peino  de  nullité,  vient,  dans  tontes  ses 
variétés,  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  en  indi- 
quer l’époque,  dans  quels  termes,  et  si  cette  mention 
peut  être  faite  paréquipollence.C’est  unedeces  ques- 
tions que  iuge  Tnrrél  que  nous  recueillons,  en  déci- 
dant qne  l’inscription  est  valable,  encore  bien  que 
dans  le  bordereau  d'inscription  . l'exigibilité  n’ait 
été  mentionnée  que  par  équipollence  , en  disant 
n’il  s’agissait  aeffeis  de  commerce  protesiée  V. 
ans  ce  sens,  sur  cette  question  ou  ses  analogues, 
Cass.  9 juillet  1811,  et  Mmes,  23  décembre  1810; 
Merlin,  Rép.,  add  , v**  Inseripf.  hypothécaire,  § 8, 
n.  11  j Troplong,  des  Prie,  et  hypoth.,  I.  3vn.  686; 
Grenier,  ibid.,  t.  !•%  n.  81;  Delvinconrt,  ubituprd , 
note  9;  Duranlon,  tom.  20,  n-  128.  — Quant  an 
point  particulier  de  savoir  si  la  mention  ae  IVpo- 
que  de  l'exigibilité  de  la  créance  peut  aussi  être 
faite  par  équipollence,  voyr.  indépendamment  d« 
l’arrêt  ci-dessus  , Cass.Sjanv.  1814;  1"  juill.  1815, 
15  janv  1817,  20  juill.  1825;  Mmes,  13  juill. 
1808  ; Liège,  24  août  1809  ; Melx,  1 2 juill.  1811; 
Riom,  3 août  1827. 
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étant  due  en  vertu  d'un  jugement  portant  con- 
damnation d une  gomme  de  4,000  fr.  pour  deux 
billets  à ordre  protestas,  le  sieur  Sclogel  avait  vir- 
tuellement énoncé  que  la  créance  était  exigible  ; 
et  qu’il  n'était  point  nécessaire  d énoncer  autre- 
ment l’époque  de  l'exigibilité,  puisque  la  créance 
était  due  présentement  et  sans  terme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Namur,  pour  violation  de.  l’art.  2148 
du  Code  civ.,  et  l’art.  Ier  de  la  loi  du  l«r  sept. 
1807.— Le  demandeur  soutient  qu’aux  termes  de 
l’art.  2148  du  Code  civil,  et  de  la  loi  du  l«sopt., 
il  ne  suffit  pas  d énoncer  que  la  créance  est  exi- 
gible. qu’il  faut  de  plus  énoncer  l’époque  de  l'exi- 
gibilité. et  qu’on  ne  Militait  à celte  obligation 
qu’en  éuonçant  depuis  quel  jour  la  créance  est 
exigible  ; ce  qui  ne  ge  rencontrait  point  dans  l'es- 
pèce, où  Sclogel  aurait  tout  au  plus  mentionné, 
non  l’époque  d’exigibilité,  mais  la  simple  exigi- 
bilité de  sa  créance.  Le  demandeur  ajoute  qu'a 
supposer  même  qu'il  suffise  de  dire  que  la  créance 
est  exigible,  il  faut  du  moins  le  dire  en  termes 
formels;  que  dans  une  matière  où  tout  est  de  ri- 
gueur, on  ne  peut  suppléer  par  des  équipollences 
aux  termes  sacramentels  prescrits  nar  l’art.  2148, 
et  par  la  loi  du  1er  sept.  1807.  — M.  Lecoutour, 
avocat  général,  a conclu  au  rejet  dn  pourvoi. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  l’hypothèse 
particulière  l’inscription  ayant  été  faite  pour 
cause  de  billets  de  commerce  protestés . et  en 
vertu  de  jugement  portant  condamnation  du 
montant  de  ces  billets,  la  Cour  impériale  de 
Liège  a pu  décider,  sans  violer  la  loi,  que  la 
date  d’exigibilité  de  la  créance  y était  suffisam- 
ment exprimée  - Rejette,  etc. 

Du  23  juill.  1812.  — Sert.  req.  — Pris.,  M. 
Uenrion.— Rapp.,  M.  Brillat-Savarln.— Concl., 
M.  Lecoutour,  av.  géo. 


FAUX.— Altération  matérielle.  — Inten- 
tion, 

L*  existence  d’un  faux  matériel  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  crime  de  faux,  lorsqu’il  n’est  pas 
accompagné  de  dol  et  du  dessein  de  nuire. 
(Cod.  pén.,  art.  145  et  147.)  (1) 

(Gaggi.) 

Du  24  juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés. , M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Oudart.  — Concl.,  M.  Gi- 
raud, av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.—  Assigna- 
tion.—Délai. 

En  matière  de  droits  réunis , le  procès-verbal 
n’est  pas  nul  à défaut  d’assignation  donnée 
au  prévenu  dans  la  huitaine  de  sa  date.  (Dé- 
cret du  l*r  germ.  an  13.  art.  *28.)  (2) 

(Droits  réunis— C.  Cayzagues.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  28  du  décr.  du  l"germ. 


(1)  L'allé  ration  matérielle  est  l'un  des  élémens 
essentiel»  du  crime  de  faux;  mais  si  elle  n'est  pas 
commise  avec  l'intention  de  nuire,  et  s’il  n'en  peut 
résulter  aucun  préjudice,  elle  ne  constitue  qu'un  fait 
matériel  dénué  de  culpabilité,  cl  qu'aucune  peine 
ne  peut  dé»  lors  atteindre.  Y.  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  p.  266  et  288;  aussi  Cass.  13  lherro. 
nn  13,  ol  la  note. 

Ï(2)  L’art.  28  du  décret  du  1er  germ.  an  13  porte 
ue  ('assignation  à fin  de  condamnation  sera  donnée 
ans  la  huitaine  au  plu»  tard  de  la  date  du  procès- 
verbal.  «Celte  disposition,  dit  Mangin. n'est  que  rè- 
glementaire ; elle  a pour  objet  d'accélérer  l’expédi- 
tion des  affaires  de  la  régie;  un  tribunal  n'est  donc 
pas  autorisé  à annuler  un  proces-verbal  sous  pré- 
texte que  l’assignation  n’a  pas  été  donnée  dans  la 
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nn  13;— Vu  aussi  l’art.  32  du  même  règlement  ; 
—Considérant  que  les  tribunaux  sortent  du  cer- 
cle de  leur  compétence  toutes  les  fois  qu’ils  pro- 
noncent une  nullité,  une  déchéance  ou  une  pé- 
remption qui  n’est  point  établie  par  la  loi  ; — 
Considérant  que  si  l’art.  28  ci-dessus  cité,  du  décr. 
du  l*r  germ.  an  13,  dispose  que  l'assignation 
sera  donnée  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de 
la  date  du  procès-verbal,  il  n’a  pas  dit  que.  passé 
ce  délai,  l’assignation  serait  nulle,  ni  qu’il  v au- 
rait déchéance  du  droit  de  former  demande  en 
conséquence  du  procès-verbal,  et  péremption  de 
l’action  à lin  de  condamnation  qui  ne  serait  in- 
tentée par  la  régie  des  droits  réunis  qu’après  la 
huitaine  du  procès-verbal  ; — Considérant  que, 
loin  d’y  trouver  une  telle  disposition,  il  résulte 
de  la  comparaison  de  cet  article  avec  l’art.  32  du 
même  règlement,  que  telle  n’a  pas  été  l’intention 
de  la  loi . puisqu'on  ordonnant  de  notifier  l an- 
pel  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugé- 
rnent,  l’art.  32  ajoute  qu’après  ce  délai  l’appel 
ne  sera  point  recevable  ; et  qu’il  n’y  a rien  de 
semblable  dans  l’art.  28,  a l’égard  de  l'assigna- 
tion à fin  de  condamnation;  — Considérant  que 
néanmoins  par  son  arrêt  du  22  mai  1812  la  Cour 
impériale  de  Montpellier,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  après  avoir  arbitraire- 
ment regardé  cette  disposition  irritante  comme 
écrite  dans  ledit  art.  28,  est  partie  de  cette  fausse 
disposition  et  du  fait  que.  dans  l’espèce,  l’assi- 
gnation à lin  de  condamnation  avait  eu  lieu  bien 
après  la  huitaine  du  procès-verbal,  pour  déclarer 
périmée  l’action  de  la  régie  des  droits  réunis;  en 
quoi  ladite  ladite  Cour  a faussement  interprété  le 
susdit  art.  28;  Casse,  etc. 

Du  25  juill.  1812.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bailly.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


BOIS.— Récolement. 

Le  procès-verbal  de  récolement  d’une  coupe  de 
bois  est  nul  lorsqu’il  est  dressé  par  le  même 
agent  qui  a fait  l'assiette  et  le  balivage  de  la 
même  coupe.  (L.  15-29  sept.  1791,  lit.  G,  art. 
19.)  (3) 

(Forêts — C.  Rcmy.) 

Chrétien  Remy.  poursuivi  pour  délit  dans 
l’exploitation  d’une  coupe  «le  l’ordinaire  de  1810, 
demande  l'annulation  du  procès-verbal  qui  fut 
prononcée  par  arrêt  du  7 féxrier  1812.  ainsi 
conçu  : — « Attendu  que  les  conservateurs  sont 
tenus  de  commettre  pour  les  récoleniens  un 
autre  inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  l’in- 
specteur local  lors  du  balivage  et  martelage;  — 
Ouc  cet  article  n’est  pas  abrogé  par  la  loi  du  Ifi 
nivôse  an  9;  qu’au  contraire  le  dernier  article 
de  celte  loi  antérieure  maintient  toutes  les  dis- 
positions des  lois  auxquelles  il  n’y  est  pas  ex- 
pressément dérogé;  — Attendu  que  la  nouvelle 
loi  ayant  augmenté  le  nombre  des  agens  tic  l’ad- 

huitaine  de  sa  date,  » ( Traité  des  proccs-rerbaur, 
p.  S65.)  F.  en  ce  sens,  Cas».  4 brum.  an  14,  cl  la 
note;  20  août  131  S;  *27  fév.  1823;  3 fév.  1826;  15 
mai  1830,  et  4 mai  1833.— Mais  depuis  ce*  arrêt», 
et  par  suite  delà  résistance  qu’éprouvait  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  est  intervenue,  le 
15  juin  1X35,  une  loi  qui  déclare  proroger  à trois 
mois  le  délai  de  l'assignation,  et  prononce  la  peino 
de  déchéance  pour  le  cas  où  cette  assignation  ne 
sera  pas  donnée  dans  ce  délai. 

(3)  V.  Merlin,  Répert.,  v°  Récolement  de  boit.— 
L'art.  97  de  l'ordonn.  d’exécution  du  Code  forest. 
du  t,r  août  1827  porto  aussi  que  le  réarpentage  des 
coupes  doit  être  exécuté  par  un  arpenteur  autre  que 
celui  qui  a fait  le  premier  mesurage. 
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ministration  forestière,  la  prétendue  abrogation 
virtuelle  et  tacite  résultant  de  l'impossibilité  de 
l'exécution  ne  conste  pas.  et  qu'il  n’appartient 
pas  aux  juges  de  modifier  une  loi  par  rapport 
aux  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  son 
application,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d'une  disposi- 
tion  relative  à la  qualité  des  verbaiisans,  et  qui 
parait  dictée  aussi  bien  dons  l inlérét  des  particu- 
liers que  dans  celui  de  l’administration,  etc.  • 
Pourvoi. 

ARRÊT, 

LÀ  COrR  : — Attendu  qu’en  ordonnant  l'exé- 
cution de  l'art.  19  du  Ut.  ü de  la  loi  du  27  sent. 
1791 . la  Cour  impériale  de  Trêves  n’a  pu  violer 
cette  loi , et  n en  a violé  aucune  autre  ; — Re- 
jette , etc. 

Du  25  juilt.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rasire.— C oncl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

1°  CASSATION.— Chambre  d’accusation.  — 
Arrêt  de  renvoi.— Délai. 

2°  Dlpût  public.  — Payeur  général.— Sous- 
traction. 

1 9 L'accuse  qui  n'a  forint  aucun  pourvoi  contre 
l’arrêt  qui  le  renvoyait  f/et  'ont  une  Cour  spé- 
ciale, ne  peut  être  admit , après  sa  condam- 
nation, a se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  par  le 
motif  qu’il  aurait  violé  la  chose  jugée,  en  le 
mettant  en  accusation  fi  raison  d’un  fait  sur 
lequel  la  chambre  du  conseil  avait  déclaré  n’y 
avoir  lieu  à suivre , par  ordonnance  rester 
sans  opposition.  (God.  d’inst.  crirn.,  art.  135, 
et  290.)  (1)  . 

2°l.es  bureaux  des  receveurs  généraux  sont 
compris  au  nombre  des  dépôts  publics  que 
mentionne  l’art.  254  du  Code  pénal.  En  con- 
séquence, celui  qui  se  rend  coupable  de  sous- 
traction, enlèvement  ou  destruction  de  pièces 
qui  peuvent  »/  exister,  est  passible  des  peines 
portées  par  ï’nrt.  255  du  même  ('ode,  suivant 
les  distinctions  qui  y sont  établies.  (Cod.  pén.. 
art.  254  et  255.)  (2) 

(Vassal!.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Rome,  du  20  fév.  1812,  déclara  qu’il 
n')  avait  lieu  à suivre  contre  Septimc  Vassali , 
sur  la  prévention  d’avoir,  comme  employé  à la 
classification  des  pièces  de  la  comptabilité  du 
payeur  de  la  30*  division  militaire,  soustrait 
quelques-unes  de  ces  pièces,  sur  lesquelles  aucun 
acquit  n'élait  apposé , de  les  avoir  présentées  au 
caissier  du  payeur,  et  de  s’en  être  approprié  le 
montant.  Aucune  opposition  ne  Tut  formée  à 
celle  ordonnance,  soit  par  le  ministère  public, 
soit  par  la  partie  civile.  Mais  le  procureur  impé- 
rial en  demanda  l’annulation,  qui  fut  prononcée 
avec  renvoi  de  Vassali  devant  la  Cour  spéciale  de 
Rome.  Vassali  fut  condamné  à la  peine  de  la 
réclusion. 

Pourvoi  en  cassation  par  Vassali. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Septimc  Vassali  ne 
s’est  pas  pourvu  pour  incompétence,  conformé- 
ment à l’art.  4l(i  du  Code  d’inst.  crim. . contre 
l’arrêt  du  7 mars  dernier  qui  a ordonné  sa  mise 
eu  accusation , cl  son  renvoi  devant  la  Cour  ex- 
traordinaire;—Rejette.  etc. 

I)u  25  juill.  1812.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart. 

(1)  F.  Merlin,  Ripert.,  I*  Opposition  à une  or- 
donnance, a.  b. 

(2)  F.  Chauvcaij  el  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
i.  4.  p.437;  Carn-  jt,  Comm.  du  Code  />£•»•,  ion».  1er, 
p.  704. 
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RÉCIDIVE. — RÉHABILITATION. 

Celui  qui,  après  une  première  condamnation , 
commet  un  second  crime,  est  en  état  de  réci- 
dive légale , encore' bien  que,  d’après  la  légis- 
lation sous  rempirc  de  laquelle  la  première 
condamnation  a été  prononcée , il  se  trouve- 
rait réhabilité  j>ar  le  fait  d’avoir  subi  sa  peine . 
(Cod.  pén.,  art.  57.)  (3) 

(Landini.)— arrêt. 

LA  COUR;- Vu  l’art.  57  du  Code  pén.  ;— At- 
tendu qu’il  a été  reconnu  constant,  par  I arrél 
attaqué . que  François  Landini  avait  élé  con- 
damné pour  crime  a la  peine  afflictive  «le  qua- 
torze années  de  travaux  nubiles,  en  l’année  1784; 
rl  que.  d’après  la  disposition  formelle  el  illimi- 
tée de  l’article  ci-dessus.  François  Landini,  dé- 
claré coupable  d’avoir  commis  postérieurement 
un  vol  dans  une  boutique , aurait  dû  être  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  encourue,  a la 
mise  en  surveillance  spéciale  de  cinq  à dix  ans, 
et  qu’il  aurait  pu  être  condamné  au  double  de  la 
peine  portée  par  l’art.  401  du  Code  pén.  ; qu  en 
ne  le  condamnant  qu’à  trois  ans  d’emprisonne- 
ment, In  Cour  impériale  de  Florence  a violé 
l’art.  57  ci-dessus  cité;— Que  si  la  loi  toscane  «le 
nov.  178G  n fait  cesser  l’infamie  résultant  d’une 
peine  amicllvc  lorsque  le  condamné  l’a  subie,  et 
défend  de  lui  reprocher  le  crime  qu’il  a entière- 
ment expié,  celle  loi  ne  peut  prévaloir  conlre  la 
disposition  générale  cl  illimitée  du  Code  pénal, 
qui  lui  est  postérieure  cl  qui  statue  sur  une  autre 
matière; — Attendu  que  celle  nouvelle  loi  n'a  at- 
teint François  landini  que  parce  qu’il  a provo- 
qué sur  lui  l’action  de  la  justice  depuis  qu  elle  a 
été  promulguée,  et  qu’il  dépendait  de  lui  de  s y 
soustraire  en  ne  commettant  point  de  délit  pos- 
térieur ; que  le  Code  pénal  n’ayant  fait  aucune 
distinction  entre  les  condamnés  réhabilités  et  les 
non  réhabilités,  les  Cours  n’en  peuvent  admettre 
aucune  ;■ — Casse,"  etc. 

Du  25  juill.  1812.  — Sect.  rrim.  — Rapp.,  M. 
Oudart. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 

Avoue  (constitution  d'J. 

La  dispense  accordée  à la  régie  ae  constituer 
avoué  dans  les  affaires  où  il  s’agit  de  droits 
d’enregistrement , s’étend  aux  affaires  relatives 
au  recouvrement  des  frais  dus  a l’Etat  en  ma- 
tière criminelle. — La  règle  est  vraie , même 
depuis  la  publication  du  Code  de  procédure 
civile.  (L.  27  vent,  an  9.  art.  17.)  (4) 

(Lenregisl. — C.  héritiers  Boy  né.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  d’A- 
gen, du  21  août  1808.  le  nommé  Joseph  Boyné 
avait  été  condamné  à la  peine  de  mort,  et  au 
remboursement  des  frais  de  la  procédure , mon- 
tant à environ  1,500  fr.  Pour  parvenir  au  recou- 
vrement de  cette  somme,  la  régie  nvnnl  décou- 
vert que  le  nommé  Slcrlln  élalt  débiteur  du  con- 
damné , n fait  saisir  entre  scs  mains  ce  dont  le 
sieur  Sterlin  élait  redevable  envers  ce  dernier. 

28  juin  1809,  jugement  oui . ayant  faire  droit, 
ordonne  que  la  régie  conslituerail  avoué . sur  le 
fondement  que,  si  elle  était  dispensée  de  consti- 
tuer avoué  pour  soutenir  une  contrainte  décernée 
par  elle  aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il 
n'en  était  pas  de  même  dans  le  ras  présent  ; 
qu’elle  n’en  était  pas  pluseiempte,  dans  l’espèce, 

(3)  V.  dam  le  même  sens,  Cass.  10  ocl.  1811;  17 
janv’  cl  21  mai  1812;  6 fév.  1823,  elles  noies. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Merlin.  Quesi  , add., 
v®  Atoués,  g 7,  n.  2.— Jugé  de  même,  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  perception  des  revenus  nationaux.  F.  Casa. 
20  niv.  an  11,  et  la  note. 
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que  les  autres  plaideurs,  et  qu’elle  était  assujettie 
ûu\  dispositions  de  l'art,  lit  «lu  Code  de  proc. 

Ce  jugement  contenait  une  violation  formelle 
de  l’art.  17  «le  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  dis- 
pense la  régie  d’employer  le  ministère  des  avoués 
pour  l'instruction  des  instances,  et  était  en  oppo- 
sition avec  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  mai 
1807.  qui  déclare  que  la  publication  du  Code  de 
procédure  n’a  rien  changé  a la  forme  de  procéder 
particulière  aux  instances  que  l’administration 
des  domaines  a à soutenir  pour  la  perception  de 
ses  droits.  Aussi  la  cassation  a-t-elle  été  pro- 
noncée.— Pourvoi. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9; — Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  générale  et  ne  présente  aucune  exception; 
que.  dans  l’espèce,  l'instance  niait  pour  objet 
une  perception  confiée  à la  régie  des  domaines  et 
de  l'enregistrement;  que  la  saisie-arrêt . prati- 
quée à sa  requête  dans  les  mains  d'un  tiers  débi- 
teur. n'était  qu'un  accessoire  de  celte  installée, 
et  tendait  au  même  but  que  les  poursuites  exer- 
cées contre  le  débiteur  direct;  qu'aiusi,  il  n’y 
avait  aucun  motif  île  s'écarter,  pour  ce  cas  parti- 
culier. de  la  formelle  procéder  prescrite  par  la 
disposition  générale  de  la  loi; — Casse,  etc. 

Du  28  juill.  1812.  — Sert.  civ.  — Ilapp.,  M. 
Boyer. — Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 


BOIS.— Récolement. 

Du  28  juill.  1812  (a(T.  ttemtj).  — V.  cet  arrêt 
à la  daJe  du  25  de  ce  mois. 


CONSEIL  DE  FAMILLE. —Jt  ce  df.  paix. — 
Puise  a partie. 

Le  juge  de  paix  est  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, en  ce  sens  qu’il  est  un  élément  essentiel 
lors  des  délibérations , mais  non  en  ce  sens 
qu'il  doive  être  partie  dans  le  procès  sur  la  va- 
lidité de  ces  délibérations. — Si  un  juge  de  paix 
pouvait  être  recherché  par  suite  de  ces  f mic- 
tions dans  une  assemblée  de  famille , ce  serait 
comme  fonctionnaire;  l’action  serait  extraor- 
dinaire et  devrait  être  exercée  par  voie  de  prise 
à partie  (1). 

(Pcllegrini.— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  509  et  510  du  Code 
de  procédure  : — Attendu  que  le  sieur  Pellegrini 
n’ayant  paru  à la  délibération  de  la  famille  Mura, 
relative  a la  tutelle  de  Joseph . qu’en  sa  qualité 
déjugé  de  paix,  la  citation  qui  lui  a été  donnée 
à ce  sujet  n’a  pu  être  qu'une  véritable  prise  à 
à partie  ; qu'aiusi  il  n'aurait  pu  être  rilé  qu'en  la 
Cour  impériale  , et  après  permission  préalable  ; 
que , par  conséquent , la  citation  qui  lui  a été 
donnée  et  la  condamnation  qui  a suivi  sont  infec- 
tées d'une  double  nullité  . en  ce  que  le  tribunal 
detiênes  était  incompétent,  et  qu'en  le  supposant 
même  compétent . il  n'aurait  été  régulièrement 
saisi  qu'aillant  qu’il  aurait  préalablement  autorisé 
cette  citation  ; d’ou  il  suit  que  la  loi  a été  violée  • 
—Casse,  etc. 

Du  29 juill.  1812.— Sect.  req.— Prés..  M.  Hen- 
rion.  — llapp..  M.  Brillat-Savarin.— Concl.,  M 
-Merlin,  proc.  gén. 
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COUR  SPÉCIALE.—  Vagabondage.—  Coupé" 

TENC.E. 

Lorsque  la  prévention  du  délit  de  vagabondage 
se  joint  à la  prévention  d’un  crime,  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  devant  la  Cour  sjtéciale,  et  la 
chambre  d’accusation  ne  peut  se  dispenser  de 
prononcer  ce  renvoi  prir  le  motif  que  le  pré- 
venu n’a  jms  encore  été  déclaré  vagabond  par 
un  jugement.  (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  553.)  (2) 
(Sollark.)  —arrêt. 

LA  COUR  , — Vu  les  art.  231,  408.  553  et  589 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; — Considérant 
que.  par  son  .arrêt  du  27  juin  1812,  la  Cour  impé- 
riale de  Nancy,  chambre  des  mises  en  accusation, 
a reconnu  que  Jean  Sollack  était  suflisarament 
prévenu  d’avoir,  eu  état  de  vagabondage , com- 
mis un  vol  qualifié  crime  par  la  loi  ; et  que  . dès 
lors,  ladite  Cour  devait  renvoyer  le  prévenu  à la 
Cour  spéciale,  aux  termes  des  art.  231  et  553  pré- 
cités du  Code  d'instruction  criminelle  ; que  néan- 
moins elle  a renvoyé  le  prévenu  à la  Cour  d’assi- 
ses ; et  qu’ainsi  elle  a violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  ; — Que  peu  importe  que 
le  fait  de  vagabondage  imputé  au  prévenu  n'eût 
point  été  préalablement  déclaré  par  le  jugement, 
puisqu'on  établissant  la  compétence  des  Cours 
spéciales  pour  connaître  des  crimes  commis  par 
des  vagabonds,  l’art.  553  précité  n'a  point  exigé 
que  l'existence  du  vagabondage  fût  préalablement 
reconnue  par  jugement  ; qu’il  résulte  au  contraire 
des  dispositions  de  l'art.  589  également  précité 
due,  pour  établir  la  compétence  des  Cours  spé- 
ciales a raison  des  crimes  commis  par  les  vaga- 
bonds, il  sullit  qu'il  y ait  prévention  du  fait  de 
vagabondage;  — Qu'en  cITel  ledit  art.  589  veut 
que.  dans  le  cas  où  il  résulleraildes débats  ouverts 
devant  la  Cour  spéciale  que  le  crime  dont  l'accusé 
est  convaincu  est  dépouillé  des  circonstances  qui 
le  rendaient  justiciable  de  la  Cour  spéciale . l'ac- 
cusé soit  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises  : ce  qui 
indique  nécessairemement  que  la  circonstance 
caractéristique  de  In  juridiction  spéciale , telle 
que  la  qualité  de  vagabond  de  l’accusé  , doit  être 
détinitivement  jugée  par  la  Cour  spéciale  elle- 
inéme  ; que  conséquemment  In  simple  prévention 
de  vagabondage  sullit  pour  saisir  les  Cours  spé- 
ciales Casse,  etc. 

Du  30  juill.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,M.  Bar- 
ris.— Iiapp.,  31.  Busschop.— Concl.,  31.  Daniels, 
av.  gén. 

CHAMBRE  D ACCUSATION.  — Récidive.  — 
Identité. — Compétence. 

La  chambre  d’accusation  saisie  d’une  prévention 
de  crime  avec  la  circonstance  de  la  récidive, 
ne  peut,  sans  violer  les  règles  de.  sa  compé- 
tence, surseoir  à la  mise  en  accusation  et  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  Cour  qui  l’a  déjà 
jugé , {tour  faire  procéder  à la  reconnaissance 
de  son  identité,  (Cod.d'insl.  crim.,  art. 231.)  (3) 
(Dnbernard.) 

La  Cour  d’Agen  . chambre  d'accusation  , avant 
de  prononcer  dans  l'aflaire  de  Joseph  Dubernard, 
prévenu  d'avoir  commis  plusieurs  crimes,  après 
avoir  élé  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante , l'avait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  , 
à fin  de  reconnaissance  de  l'identité. — Pourvoi. 


(1)  V.  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  celte  affaire, 
Quest.,  v°  Justice  de  paix,  {§  4. — Y.  aussi  dans  le 
gens  de  la  solution  que  nous  recueillons  ici,  Favard, 
Hep.,  tü  Avis  de  parent,  n.  3;  Dciniau  Crouzilhac, 
gur  l’art.  8S3;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  n.  10. .9; 
Carré,  Procéd.,  quesl.  2998;  Magnin,  des  J/inor.  et 
tut,,  t.  1er,  o.  353;  Bircl,  Compét.desjust.  de  paix, 


t.  2,  n.  957:  Augier,  Encyclop.  des  jugss  de  paix , 
v°  C on  se  il  de  famille,  §4,  n.  13  ; Delvincourt,  l.  I, 
p.  436,  noie  4. 

(2)  F.  Cass.  2i  prair.  an  13.  et  nos  observations: 
V.  aussi  Merlin,  Répert vu  Vagabond. 

- (3)  V,  conf..  Merlin.  Répert v°  Récidive,  n.7; 
Legraverend.Iéj. crim. (ad. belge),  1.2, ch.  10, in  fine. 
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LA  COFR  : — VuR|cîart.  553 , 231  cl  408  du 
Code  d'instruction  criminelle;  — Considérant 
qu'aucune  disposition  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ne  permet  aux  chambres  d'accusation  de 
sc  dessaisir  du  pouvoir  de  statuer  sur  une  nfTairc 
dont  la  transmission  leur  a été  légalement  dévo- 
lue, de  la  renvoyer  devant  une  «autre  Cour,  de  la 
soumettre  a une  décision  définitive,  et  néanmoins 
préalable  sur  une  partie  des  laits  que  le  Code  n'a 
soumis  qu’à  elles-mêmes,  et  sur  lesquels  il  n’y  a 
encore  lieu  que  de  déclarer  on  de  dénier  l'accu- 
sation ; que  c'est  a elles  seules  qu'il  appartient  de 
dire  si  le  prévenu  doit  être  accusé  d'avoir  commis 
un  ou  plusieurs  crimes,  après  avoir  été  condamné 
à une  peine  afflictive  ou  infamante  ; que  la  partie 
de  l'arrêt  qui  porte  que  l'accusé  est  réputé  avoir 
été  antérieurement  repris  île  justice  . n’est  elle- 
même  qu'une  partie  de  l'accusation,  comme  toute 
autre  circonstance  aggravante;  que,  par  le  ré- 
sultat du  débat  devant  la  Cour  spéciale  , le  fait 
peut  se  dépouiller  de  cette  circonstance  aggra- 
vante qui  rend  l'accusé  justiciable  de  la  Cour  spé- 
ciale ; que  ce  résultat  a été  prévu  par  l’art.  589  ; 
et  qu'en  ce  cas,  l'accusé  doit  être  renvoyé  devant 
la  Cour  d’assises  ; d’où  il  suit  que  la  Cour  impé- 
riale d'Agen,  chambre  d’accusation, en  renvoyant 
Joseph  lïubernard  a une  reconnaissance  préala- 
ble d'identité  devant  la  Cour  d'assises,  a trans- 
gressé les  règles  de  compétence,  et  violé  les  lois 
cilées  ci-dessus  ; —Casse,  etc. 

Du  3<)  juill.  1812.  Sect.  crim.— Prés.M.  Bar- 
ris.— Itapp.,  M.  Oudart.—  Coucl.,  M.  Daniels, 
av.  gén.  


PRESCRIPTION.  — Matière  criminelle.  — 
Effet  rétroactif. 

Lorsqu’il  s’est  écoulé  plus  de  dix  années  depuis 
la  perpétration  d'un  crime , sans  que,  dans 
cet  intervalle,  il  ait  été  fuit  aucun  acte  d’in- 
struction ni  de  poursuite,  l'action  publique  est 
prescrite , lors  même  une  le  crime  a été  commis 
sous  l’empire  d'une  législation  qui  ne  faisait 
courir  Ut  prescription  qu’à  partir  de  la  consta- 
tation : la  loi  nouvelle,  étant  vins  douce  à cet 
égard  que  l’ancienne , doit  seule  être  appliquée. 
(Cod.  ainsi,  crim.,  art. 637;  Décret  du  23  juill. 
1810,  art.  G.)  0) 

(Morin.) 

Michel  Morin  était  prévenu  d’avoir,  en  l’an 
1792,  soustrait  à son  profit  des  deniers  et  effets 
u'il  avait  reçus  en  sa  qualité  de  receveur  des 
omaines.  — Ce  fait  n'a  point  été  légalement 
constaté,  ni  le  prévenu  poursuivi  durant  l’inter- 
valle de  dix-huit  à dix-neuf  aimées  qui  s'étaient 
écoulées  depuis  ladite  époque  jusqu'à  la  ndse  en 
activité  des  nouveaux  Codes  pénal  et  d'instruc- 
tion criminelle. 

Poursuivi  sous  l’empire  de  ces  nouveaux  Codes, 
le  prévenu  se  dérendit  par  la  prescription  , en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  H du  décret  du 
23  juill.  1810.  et  «le  l'art.  637  du  Code  d instruc- 
tion criminelle  ; mais  la  Cour  d'Agen  n'eut  aucun 
égard  à colle  défense,  cl  prononça  la  mise  en  ac- 
cusation du  prévenu,  et  son  renvoi  ji  la  Cour  d'as- 
sises. — Pourvoi. 

LA  COCU  ; — Vu  les  art.  6 du  décret  du  23 
juill.  1810et  G37  du  Code  d’instruction  criminelle; 
— Considérant  qu’en  voulant  que  les  faits  commis 
sous  l'empire  des  lois  pénales  anciennes  fussent 
assujettis  aux  lois  pénales  nouvelles,  toutes  les  fois 


(1)  V.  Cass.  18  et  26  juin  1812,  el  les  noies:  6 
mai  1813. 
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que  celles-ci  sont  plus  douces  que  les  premières , 
1 art.  G a aussi  voulu,  par  une  conséquence  néces- 
saire. que  les  mêmes  faits,  quoique  encore  sujets, 
d’après  les  lois  anciennes,  a être  poursuivis  par 
l’action  publique,  cessassent  d'étre  sujets  à ces 
poursuites,  lorsqu'ils  se  trouveraient  dnns  les  ter- 
mes de  la  prescription  établie  par  les  mêmes  lois 
nouvelles;  — Que.  dans  l’espèce,  la  soustraction 
des  deniers  et  effets  imputée  a Michel  Morin  avait 
été  commise  en  l'an  1792,  el  qu'il  s'était  écoulé 
plus  de  dix  années  depuis  ladite  époque  ; qu’il 
n'a  pas  été  reconnu  que  dans  cet  intervalle  H eût 
été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite  ; 
qu’il  suit  de  la  que  l'action  publique  à laquelle 
avait  donné  lieu  ledit  fait  de  soustraction  était 
éteinte  par  la  prescription,  aux  termes  de  l’art. 
637  du  Code  d'instruction  criminelle;  et  que 
conséquemment  il  ne  pouvait  plus  y avoir  lieu  à 
l'application  d'aucune  peine  ; — Que  néanmoins, 
par  son  arrêt  du  11  juin  181*,  la  Cour  impériale 
d'Agen  a écarté  la  prescription  qui  était  proposée 
par  le  prévenu  , el  a prononcé  sa  mise  en  accusa- 
tion et  son  renvoi  à la  Cour  d assises  ; — Que  la- 
dite Cour  impériale  a donc  expressément  contre- 
venu o l’art.  G du  décret  du  23  juill.  1810 , ainsi 
qu'à  l’art.  G37  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
et  que,  par  suite,  elle  a violé  les  règles  de  compé- 
tence, en  saisissant  la  Cour  d'assises  de  la  recon- 
naissance d’un  fait  qui  n’était  plus  sujet  à être 
poursuivi  par  faction  publique;  — Casse,  etc. 

Du  30  juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


OUTRAGES.  — Commissaire  de  police.  — 
Magistrat. 

Us  dépositaires  de  l’autorité  publique,  et  particu- 
lièrement les  commissaires  de  police  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  les  agent  de  la 
force  publique,  dans  le  sens  des  art.  222  et 
suivons  du  Code  pénal  : ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  magistrats.  Ainsi,  l’outrage 
commis  envers  un  commissaire  de  police  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  est  passible  des  pei- 
nes portées  par  l’art.  222  el  non  de  celles  por- 
tées par  l’art.  224  (2). 

(Raschaert.)  — arrêt. 

LA  COl’R;  — Vu  les  art.  222  et  224  du  Code 
pén.;  — Attendu  que  le  # 2,  sect.  4,  liv.  3.  lit.  i«* 
du  Code  pén..  qui  fixe  les  peines  à infliger  pour 
les  outrages  et  violences  commis  envers  les  dé- 
positaires de  l’autorité  et  de  la  force  publique , 
n’a  établi  de  distinction  qu’entre  les  magistrats 
de  l’onlre  administratif  ou  judiciaire,  et  les  offi- 
ciers ministériels  ou  «gens  dépositaires  de  la  force 
publique;  — Que  les  commissaires  de  police  qui 
sont  chargés,  concurremment  avec  d’autres  fonc- 
tionnaires publics,  de  fexerrice  de  la  police  ju- 
diciaire, et  qui  sont  appelés,  par  l’art.  144  du 
Code  d'inst.  crim. , à remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  auprès  du  tribunal  de  police  qui 
siège  dans  le  lieu  ou  ils  sont  établis,  ne  peuvent 
pas  être  rangés  dnns  la  elasse  «les  officiers  minis- 
tériels ou  ngens  dépositaires  de  la  force  publique; 
— Qu’ils  sont  «loue  nécessairement  magistrats  de 
l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  suivant  les 
fonctions  qu’ils  exercent:  et  que,  dans  toutes  les 
fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  par  la  loi,  ils 
doivent  également  jouir  de  la  sauve  garde  que  la 
loi  leur  acconle  en  cette  qualité;  — Attendu  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gand  a re- 
connu et  jugé  qu’il  s'agissait  nu  procès  d'injures 
el  outrages  faits  à un  officier  de  police  dans  l'exer- 


(2)  V,  conf.,  Cass.  9 mars  1837,  el  2 mars  1838  ; 
— En  sens  contraire,  Cass.  7 août  1818.  V.  aussi 
Théorie  du  Code  pénal,  l.  4,  p.  355. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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cicc  de  fies  fondions,  et  que  néanmoins  il  n'a 
appliqué  que  l'art.  *2*24  du  (Iode  pén.,  relatif  aux 
excès  et  outrages  faits  aux  officier»  ministériels; 
d'où  il  suit  qu'il  a fait  une  fausse  appliealion 
dudit  art.  *2*21,  et  qu'il  a violé  l’art.  *2*2*2.  — 
Casse;  etc. 

Du  30  juill.  181*2. — Sect.rrim. — Rapp.,  M.Au- 
dier-Massillon.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Procès- vkmbal  des  débats.  — Serment. 
Les  formalites  dont  l ' uccomplisssment  n’est  pas 
constaté  par  le  procès-verbal  des  débats  d'une 
Cour  d’assises , doivent  être  considérées  comme 
omises.  (Cod.  d'insl.  crini.,  art.  37*2.)  (1) 

En  conséquence , lorsque  dans  une  affaire  qui  a 
occufié  plusieurs  audiences,  il  n’est  fait  men- 
tion du  serment  des  témoins  que  dans  la  par- 
tie du  procès-verbal  relative  à lu  première 
séance,  cette  formalité  est  réputée  avoir  été 
omise  dans  les  séances  suivantes,  et  il  y a lieu 
à l’annulation  des  débats.  (Cod.  d'inst.  crim., 
art.  317.)  (2) 

(Naulé.) 

Du  30  juill.  181*2.  — Secl.  crim. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Boissons. 
— Question  préjudicielle. — Compétence. 
Lorsqu'un  débitant,  prévenu  de  n’avoir  point 
représenté  le  congé  d’une  pièce  de  boisson,  sou- 
tient que  cette  pièce  n’était  assujettie  au  paie- 
ment d’aucun  droit , parce  qu’eue  n’était  com- 
posée que  d’eau  passée  sur  des  marcs  de  raisin, 
cette  exception  constitue  une  i,uestion  préju- 
dicielle sur  le  fond  du  droit,  dont  la  connais- 
sance doit  être  renvoyée  au  tribunal  civil.  (L. 
5 vent,  an  12.  art.  88.)  (3). 

(Droits  réunis  — C.  Bandinclll.) 

ARRÊT  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COI' R;  — Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  5 vent, 
an  12;  — Considérant  qu'il  est  constaté,  par  lo 
procès-verbal  mémo  des  employés,  en  date  du 
5 fév.  1811,  que  le  sieur  Randinelli , aubergiste  a 
Florence , a prétendu . dès  celte  époque . que  la 
pièce  de  boisson  nommée  acquarello,  trouvée 
dans  sa  cave,  et  pour  laquelle  il  n'a  représenté  ni 
congé,  ni  quittance  de  droit  de  mouvement,  n’é- 
tait assujettie,  ni  au  paiement  d’un  droit  quel- 
conque. ni  aux  exercices  des  commis  de  la  régie, 
attendu,  a-t-il  dit,  que  c'était  de  l'eau'passéc  sur 
des  marcs  de  raisin , et  qu’il  n’en  faisait  pas  de 
commerce;  — Considérant  que  celle  prétention 
n'ayant  pas  empêché  les  employés  de  saisir  les 
cent  quatre-vingts  litres  d’acgoâretlo , ou  demi- 
vin  en  question,  sur  le  fondement  que  cette  bois- 
son avait  <iù  acquitter  le  droit  de  mouvement,  et 
qu’elle  était  sujette,  tant  a leurs  exercices  qu’au 
droit  «le  vente  en  détail;  il  eu  est  ri’sulté  une  de- 
mande devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle «le  Florence . demande  contre  laquelle  le 
prévenu  Randinelli  a rcproduilja  prétention  déjà 

(l[et  2)  Le  principe  est  constant  : V.  Cass.  3 
pluv.  an  5;  4 mess,  an  7 ; 3 janvier,  21  mai  et  t*2 
juin  1812. 

(3j  Toutes  les  fois  que  le  prévenu  de  contravention 
aux  lois  coricernantlesconlribuiions  indirectes,  sou- 
tient, devant  le  tribunal  correctionnel  que  le  droit 
auquel  on  l’accuse  d'avoir  voulu  se  soustraire,  nVsl 
pas  dù,  cette  exception  donne  lieu  à une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  n'appartient  qu’au 
tribunal  civil,  aux  termes  do  l’art.  SS,  tit.  5 de  la  loi 
du  28  vent,  an  12.  K.  dans  le  sens  de  la  solution 
ci-dessus , Cass.  17  vent,  an  13;  27  flor.  an  13;  23 
juill.  1807;  16  juin  1808; — Mangin,  Traité  de  Cact. 


par  lui  mise  en  avant  lors  do  la  saisie,  ce  qui  a 
constitué  de  sa  part  une  vraie  contestation  mit  le 
fond  dos  droits  de  mouvement  et  de  détail;  — 
Considérant  que  la  même  contestation  a été  re- 
produite en  la  Cour  de  Florence,  chambre  des 
appels  de  police  «'orrertionnelle,  où  liniidinclli 
l'a  appuyée , comme  devant  les  premiers  juges , 
sur  ce  que  l'exemption  par  lui  réclamée  était 
érrite  en  toutes  lettres  dans  l'art.  57  de  ladite 
loi  «Jii  5 vent,  un  12;  — Considérant  que  de  là 
naissait  la  question  «le  savoir  si  cet  article,  non 
expressément  abrogé,  pouvait  on  non  se  concilier, 
tant  avec  les  lois  des  ‘24  nv.  1800  cl  25  nov.  ISOS, 
qu’avec  les  décrets  des  5 mai  1806  et  21  déc.  1808, 
question  sur  le  fond  du  droit,  de  la  solution  de 
laquelle  dépendait  le  sort  de  l’action  correction- 
nelle intentée  pour  contravention  auxdiles  lois  et 
auxdils  décrets  de  1800  et  1808;  — Considérant 
que  cette  question , sur  le  fond  du  droit , étant  de 
nature  à pouvoir  faire  la  matière  d'un  doute  rai- 
sonnable, était  donc  une  question  préjudicielle; 
d'où  la  consé«iuencc  qu  elle  devait  etre  renvoyée 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Florence,  pour  y être  préalablement  jugée  en 
premier  et  dernier  ressort,  en  la  forme  prescrite 
par  l’art.  H8  ci-dessus  dlé  de  la  loi  du  5 vent, 
an  12,  et  pour  ensuite  être  statué  ce  qu’il  appar- 
tiendrait, sur  la  question  secondaire  et  éventuelle 
de  contravention  par  le  tribunal  correctionnel,  à 
la  charge  de  l'appel;  — Considérant  que  celle 
marche  était  la  seule  légale.  parce  que.  d'après 
le  même  art.  88,  les  juges  correctionnels  étaient 
devenus,  par  la  nature  «le  la  défense  «le  Bandi- 
nelli,  incompétens,  rntione  materia1 , pour  dé- 
cider la  question  préjudicielle  qui  portait  sur  lo 
fond  des  droits  contestés;  — Et  attendu  que, 
néanmoins,  non -seulement  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Florence  a tranché  et  jugé  cette  ques- 
tion du  fond,  en  prononçant,  par  son  jugement 
du  6 juin  1811,  que  ledit  art.  57  de  la  loi  du  5 
vent,  an  1*2  devait  continuer  d'être  exécuté  et 
recevoir  son  application  à l'acotMireUo  saisi,  mais 
encore  la  Cour  de  Florence,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  a confirmé  ce  jugement 
par  sou  arrêt  du  17  août  1811;  d’où  il  suit  qti'«  n 
cause  d'appel , comme  en  première  instance,  il  y 
a eu  violation  des  règles  de  compétence  étable 
par  la  loi , et  contravention  formelle  à l’art.  88 
de  la  loi  du  5 vent,  an  12;  — Casse,  etc. 

Du  31  juill.  1812.  — Sert.  crim.  — Itapp.,  M. 
Bailly.  — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

DEPOT.— Violation.  — Prbcvr.  — Question 
préjudicielle.  — Preuve  par  écrit  (COM- 
MENCEMENT DE). 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’un  délit  de 
violation  de  dépôt,  est  compétent  pour  décider 
la  question  d’existence  du  dépôt , « la  charge 
de  se  conformer  i tour  la  preuve  aux  règles  du 
droit  civil  : il  n’est  pas  obligé  de  renvoyer 
cet  égard  devant  les  tribunaux  civils.  — Rés. 
par  la  Cour  d'appel  (4). 

publique,  l.  1,  p.  542;  Merlin,  Ripert .,  v*>  Queti. 
préjudicielle,  n.  8. 

(t)  La  question  a été  longtemps  controversée  ; 
mais  aujourd’hui,  ladoctrinedes  auteurs  et  la  juris- 
prudence de  la  Cour  «3e  cassation  paraissent  se 
prononcer  dans  lo  sens  de  la  solution  ci-dcsxus. 
Y.  Merlin,  Ripert.,  v°  Dépôt.  § t*r,  n°  6, 
add.j  Mangin,  de  l’Action  publique,  n°  170, 
citant  à l’appui  de  celte  ©pin  on  «leux  arrêt»  de  la 
Cour  do  Cass,  des  2 déc.  1813  et  *25  mai  1816.  C 
aussi  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  mémo 
Cour  du  27  juin  1840. 
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La  preuve  testimoniale  est  admissible  /tour  éta- 
blir l'existence  d’un  dépôt  volontaire , lors- 
gu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  (Cod.  civ.,  1347  cl  1U23.)  (Il 
Lot  squ  aucun  recours  n'a  été  formé  contre  le 
jugement  gui.  en  l’absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit , a ordonné  la  preuve  tes- 
timoniale de  l’existence  d’un  dépôt,  si  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  a clé  découvert 
plus  tard  pendant  les  débats,  le  prévenu  est 
tant  recevable  à se  plaindre  de  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  (2). 

(Bourgeny.) 

Le  notaire  Bourgeav  elait  poursuivi  pour  vio- 
lation de  plusieurs  dépôts  remis  entre  ses  mains 
par  la  damcYonde  Jouage. — Il  nie  l'existence  de 
ces  dépôts  et  prétend  tpie  plusieurs  notes  qui  lui 
sont  représentées  et  qui  semblent  si*  référer  a ees 
dépôts,  se  rapportent  a d'autres  objets. — Le  tri- 
bunal correctionnel,  écartaut  les  lins  de  nou-re- 
cevoir  présentées  par  le  prévenu,  se  déclare  com- 
pétent et  admet  la  preuve  testimoniale  du  dépôt; 
mais  dans  le  cours  de  l'instruction , les  débats 
avant  fait  découvrir  des  pièces  qui  furent  consi- 
dérées comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  |»ar  cerit,  le  tribunal  déclaré  le  notaire 
coupable  de  violation  de  dépôt  et  le  condamne  a 
un  an  d'emprisonnement,  à 3,(100  fr.  d'amende,  et 
à la  restitution  des  sommes  soustraites. 

Appel.— G juin  181*2.  arrêt  rontirmalifde  la  Cour 
de  Lyon  dont  voici  les  principaux  motifs  : — * Con- 
sidérant qu'un  dépôt  nié  est  un  dépôt  violéa  l'in- 
stant ou  la  preuve  du  dépôt  est  acquise;  que  la 
preuve  de  l'existence  du  dépôt  nié  renferme  ainsi 
nécessairement  celle  de  sa  violation  ; que  la  preuve 
du  contrat  est  indivisible  de  celle  du  délit  ; — 
Que.  dans  le  concours  de  deux  laits  distincts,  à 
la  vérité,  par  leur  nature  et  par  leurs  époques, 
mais  dont  l un  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'autre , la  connaissance  en  est  naturellement  dé- 
volue au  tribunal  qui  réunit  le  pouvoir  suilisant 
pour  statuer  sur  ie  amiral  et  sur  le  délit,  et  qui 
est  d'ailleurs  légalement  saisi  par  la  plainte  rendue 
sur  le  délit;  que  les  tribunaux  correctionnels  ont 
revu  de  la  loi  le  pouvoir  de  juger  le  délit  résultant 
de  la  violation  d'un  dépôt;—  Qu'aucune  disposi- 
tion législative  ne  leur  interdit  déjuger  le  fait  de 
l'existence  du  dépôt,  In  nature  et  la  qualité  de  la 
convention  qui  le  constitue,  et  du  litre  qui  l'éta- 
blit; — Que  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  laits 
connexes  et  corrélatifs  au  délit,  qui  sont  intime- 
ment liés  a sa  preuve,  est  inhérent  a leur  juridic- 
tion, et  une  condition  nécessaire  de  son  exercice, 
attendu  que  la  connaissance  du  dépôt  est  le 
moyen  sans  lequel  ou  ne  peut  avoir  ta  connais- 
sance du  délit,  et  que  déclarer  le  prévenu  coupa- 


(1)  »*.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 déc.  1818. 

[2)  Voici  la  réglé  posée  sur  ce  point  important  par 
M.  le  président  Harris,  dans  ses  notes  sur  r et  arrêt: 
«i  S'il  n’y  a pa»  eu  d'opposition  de  la  part  du  prévenu 
a ces  informations  (parla  voie  testimoniale) , sur  le 
fondement  de  I absence  de  toute  preuve  ou  do  tout 
commencement  de  preuve  pur  écrit,  point  de  doute 
que  le  jugement  deiiiiilifqui  est  soutenu  et  justifié  par 
nue  preuve  testimoniale  accompagnée  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ne  soit  hors  de  toute 
atteinte  à raison  de  l'irrégularité  dans  le  mode  et 
l’ordre  de  I instruction.  Mais  si  le  prévenu  avait  de- 
mande qu'il  ne  lut  point  entendu  de  témoins  jus- 
qu'à ce  que  la  partie  poursuivante  eut  produit  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorisât  la 
pieuve  testimoniale,  cette  réquisition  étant  conforme 
a un  priucipe  général  et  positif,  rédigé  dans  l’art. 
1341  du  Code  civil  en  termes  prohibitifs,  devrait 
être  accueillie  parles  tribunaux  correctionnels,  et  il 


blc  ou  lnnorcut,  c’est  prononcer  que  te  dépôt  nié 
existe  ou  n'existe  pas  ; — Que  la  prohibition  de  la 
nue  preuve  testimoniale  en  matière  de  dépôt,  est 
une  règle  du  droit  civil  qui  doit  être  observée  dans 
tous  les  tribunaux;  mais  quelle  n'est  point  attribu- 
tive de  juridiction  aux  tribunaux  civils,  ni  prohi- 
bitive aux  tribunaux  correctionnels;  que  l'effet 
de  cette  prohibition  ne  dessaisit,  dans  aucun  cas, 
le  tribunal  correctionnel  essentiellement  com- 
pétent , mais  peut  suspendre  ses  poursuites  jus- 
qu'à ce  que  la  preuve  légale  ou  les  conditions 
requises  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale soient  produites;  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ont  le  pouvoir  de  juger  de  la  nature, 
des  qualités  de  la  valeur  des  titres  produits  pour 
établir  l'existence  du  dépôt,  ainsi  que  d'appré- 
cier la  force  et  l'intensité  des  aveux  et  des  com- 
rneticemens  de  preuve  littérale,  et  d'ordonner 
par  suite  des  informations  , attendu  que  ce  pou- 
voir découle  nécessairement  de  leur  compétence, 
et  qu'ils  ne  sont  génés  el  circonscrits  a cet  égard 
par  aucune  loi  ; que  In  poursuite  ne  peut  être 
suspendue,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  a 
reconnu  l'existence,  soit  d'un  litre,  soit  d’un 
aveu  siinisaut.soil  d'un  commencement  de  preuve 
littérale,  qui  puisse  autoriser  In  preuve  testimo- 
niale; qu’il  lie  (xjiirrait  prononcer  aucun  renvoi, 
sans  violer  sa  propre  juridiction  et  sans  com- 
mettre un  déni  de  justice;  que,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  ou  indice  littéral , le  renvoi 
devant  les  tribunaux  civils  serait  inutilement  pro- 
noncé, puisque  le  seul  motif  du  renvoi  serait  le 
défaut  de  preuve  légale  du  dépôt,  el  que  les  mêmes 
magistrats  exerçant  personnellement  les  deux  ju- 
ridictions dans  la  majorité  des  tribunaux  français 
soumis  aux  mêmes  lois,  ne  pourraient  admettre 
une  preuve  qu'ils  auraient  déjà  déclarée  inadmis- 
sible; qu'ain-i . il  est  dUlieiie  de  concevoir  qu'un 
renvoi  prononcé  dans  ces  termes  puisse  produire 
aucun  elTcl  qui  ne  puisse  émaner  immédiatement 
du  tribunal  correctionnel  statuant  sur  la  plainte; 
que  ie  jugement  de  renvoi  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel , il  pourrait  être  jugé  plus  solennellement 
encore  par  un  arrêt  de  la  Cour,  qu'il  n'existe  au- 
cune condition  pour  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale;  que  le  jugement  ultérieur  du  tribu- 
nal civil  saisi  par  le  renvoi  qui  admettrait  celte 
preuve,  pourrait  être  en  contrariété  absolue  de 
principes  el  de  motifs  avec  les  jugement  et  arrêt 
de  renvoi  ; en  sorte  que  la  peine  ne  s'appliquerait, 
pour  ainsi  dire,  qu'en  chancelant,  a une  décision 
rendue  dans  de  pareilles  circonstances  ; que  la 
doctrine  des  questions  préjudicielles  civiles  in- 
hérentes aux  affaires  criminelles,  qui  ne  prend 
sa  source  dans  aucune  loi  positive,  hors  le  cas  de 
l’art.  3*27  du  Code  civil , a été  établie  par  la  jurts- 

y aurait  lieu  à cassation  contre  un  jugement  en  der- 
nier ressort  qui  l'aurait  rejetée.  Cependant,  s'il  n’yr 
avait  pas  eu  de  recours  contre  ce  jugement,  et  que 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  ay  ant  été  ac- 
quis, il  fut  intervenu  un  jugemeut  de  condamnation 
au  fond,  d'apres  la  preuve  testimoniale  accompagnée 
«lu  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  ne  pour- 
rait se  prévaloir  à la  Cour  de  cassation  contre  le  ju- 
gement de  condamnation,  du  rejet  delà  réclamation 
du  prévenu  contre  l'audition  des  témoins  avant  la 
production  du  commencement  de  pieuve  par  écrit, 
parce  que  le  jugement  qui  aurait  prononce  ce  rejet 
n'ayant  pasété  attaqué,  aurait  acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  et  que  le  jugement  de  condamnation 
serait  justifié  par  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  lui  aurait  servi  de  base,  conjointement  avec 
la  preuve  testimoniale.» — Ces  principes  sont  adoptés 
par  .M.  Merlin,  Bép.,y°  l)cpM,  § Ier.  n. 6,  add.,  el 
par  M.  Mangin,  Traité  de  l’action publ.,  U l,p.S86. 
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prudence,  et  successivement  agrandie  dans  un 
temps  où  les  deux  juridictions  étant  exercées  par 
des  magistrats  diffèrens,  conservateurs  de  leurs 
attributions  respectives,  et  ayant  une  sensibilité 
particulière  selon  l'objet  de  leur  institution  t il 
était  important  pour  l’ordre  public  de  circon- 
scrire et  limiter  plus  sévèrement  les  deux  juridic- 
tions; que  cette  considération  majeure  ayant 
beaucoup  perdu  de  sa  force  depuis  la  réunion  de 
l’exercice  des  deux  branches  du  pouvoir  judi- 
ciaire, doit  faire  restreindre  les  questions  civiles 
préjudicielles  dans  les  procès  criminels . dans  tous 
les  cas  où  la  division  pourrait  donner  lieu  à des 
préjugés  ou  desjugemens  contraires,  dans  tous 
ceux  où  la  preuve  du  délit  est  indivisible  de  celle 
de  la  convention  à laquelle  il  se  rattache . où  le 
fait  du  délit  serait  vérifié  en  même  temps  que  le 
fait  du  contrat,  afin  que  le  jugement  du  Tait  ne 
soit  point  séparé  de  celui  de  la  peine,  exception 
qui  n’a  lieu  qu’au  grand  criminel  en  faveur  de 
l’institution  du  jury  ; encore  est-il  remarquable 
que  la  discussion  du  fait  a lieu  en  présence  des 
juges  du  droit:  que  si . d’une  part,  l’intérêt  de  la 
société  exige  que  la  marche  de  la  justice  crimi- 
nelle n’ait  point  d'entraves,  et  üu’il  y ail  unité 
dans  lesjugemens;  de  l’autre,  il  n'est  pas  sans 
danger  pour  la  sûreté  civile  de  faire  prononcer 
par  les  tribunaux  civils  sur  des  questions  qui  peu- 
vent emporter  avec  elles  nécessairement  un  délit; 
que  ces  tribunaux  autorisés  à statuer  sur  le  con- 
trat. d’après  les  présomptions  légales  qui  ne  sont 
établies  que  pottf  les  matières  civiles,  ou  d’après 
les  présomptions  tirées  de  leurs  propres  lumières, 
doivent  être  moins  sévères  en  preuves  pour  des 
intérêts  purement  civils,  que  les  tribunaux  cri- 
minels, que  la  nécessité  d’appliquer  des  peines 
qui  affectent  1 honneur  et  la  liberté . rappelle 
sans  cesse  à un  examen  scrupuleux  ; qu’en  un  mot, 
la  certitude  judiciaire  en  matière  civile  diffère, 
par  de  fortes  nuances,  de  la  certitude  en  ma- 
tière criminelle;  que,  dans  l'hypothèse,  l'incon- 
vénient d'un  renvoi  devant  les  juges  civils  sera 
mieux  senti , si  l’on  considère  que  le  fait  de 
l'existence  du  dépôt  et  celui  de  sa  violation  , se 
trouvant  enveloppés  par  la  même  preuve  cl  la 
conséquence  nécessaire  l’un  de  l'autre,  le  tribu- 
nal civil  serait  forcé,  par  la  nature  des  choses, 
à rechercher  et  déclarer,  par  son  jugement,  un 
fait  qui  constituerait  évidemment  la  culpabilité 
du  prévenu,  et  dans  l'impuissance  de  prononcer 
les  peines  attachées  au  délit;  tandis  que  le  tri- 
bunal correctionnel . qui  aurait  préjugé  qu’il  n’y 
avait  aucune  ouverture  à la  preuve  testimo- 
niale, serait  réduit  a la  simple  application  de 
la  loi  ; 

« Considérant,  en  se  renfermant  dans  les  prin- 
cipes qui  s’appliquent  plus  spécialement  aux 
circonstances  particulières  du  procès . que  la 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  est  l’uni- 
que fondement  du  renvoi  qui  a été  quelquefois 
prononcé  , non  pour  raison  d'incompétence  , 
mais  faute  de  preuve;  et.  en  supposant  que  les 
tribunaux  civils  pouvaient  avoir,  pour  vérilier 

(!)  Celto  proposition,  qui  semble  résulter  de 
T arrêt,  ne  serait  exacte  qu'autanl  que  la  loi  recti- 
ficative aurait  formellement  déclaré  la  loi  précé- 
dente comme  non  avenue  : dans  le  cas  contraire,  et 
ai  elle  s'csl  bornée  à l'abroger,  la  loi  ain?i  abrogée 
purement  cl  simplement,  n’en  a pas  moins  , tout 
erronée  qu'elle  était  au  fond,  conserve  une  existence 
et  une  autorité  de  fait  qui  ne  peuvent  être  anéanties 
de  plein  droit.  La  loi  rectificative  n'a  donc  pas,  par 
elle-même,  d'effet  rétroactif.  V.  en  ce  sens.  Merlin, 
Répert.,  a»i J.,  v'*  Effet  ritroaliL  secl.  3,  § 14,  et 
Rente  comenancière  ; ftUiiber  de  Chassai,  Comm. 
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la  convention , des  moyens  dont  les  tribunaux 
correctionnels  n'avaient  pas  la  participation  ; 
mais  que  cette  prohibition  cessant,  il  n'y  a lieu 
à aucune  suspension  ; que , lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit , la  preuve 
testimoniale  est  admissible  de  toutes  conven- 
tions , autres  que  celles  dont  la  loi  a statué  qu'il 
soit  passé  acte  à peine  de  nullité;  que  le  contrat 
de  dépôt  n'est  point  dans  ce  cas,  puisque  la  loi 
en  a permis  la  nue  preuve  testimoniale  jusqu'à 
concurrence  de  190  fr.  ; qu'ainsi  la  disposition 
générale  de  l'art.  1347  du  Code  civil,  s'applique 
à ce  contrat;  et  que  la  question,  ainsi  réduite  à 
ses  termes  plus  simples,  est  de  savoir  s’il  y a 
commencement  de  preuve  littérale....» — L'arrêt 
établit  ensuite,  en  fait,  l'existence  de  cette  preuve 
littérale. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Hnurgeay.  sou- 
tenant que  les  juges  correctionnels  étaient  incoro- 
pétens  pour  prononcer  sur  le  fait  de  la  violation 
d'un  dépôt,  lorsque  l’existence  de  ce  dépôt  était 
niée;  que  d'ailleurs  la  preuve  testimoniale  de  ce 
dépôt  n'était  pas  admissible,  même  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , et  encore  bien 
moins  avec  uii  tel  commencement  de  preuve  qui 
n'avait  été  découvert  que  dans  le  cours  de  l'in- 
struction, et  lorsque  la  preuve  testimoniale  était 
déjà  admise. 

L.V  COUR  : — Attendu  qu'il  a été  jugé  par 
la  Cour  de  Lyon  qu’il  y avait  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  dépôt  dont  il  s'agit;  — Que 
cette  Cour  a eu  caractère  pour  apprécier  les 
coinrnencemens  de  preuve  ; — Que  l’apprécia- 
tion quelle  en  a faite  n’est  point  en  contraven- 
tion a l'art.  1347  du  Code  civil  ; — Que , dès  lors , 
elle  a pu  admettre  la  preuve  testimoniale  , et 
déclarer  l'existence  ci  la  violation  dudit  dépôt 
volontaire . d après  le  résultat  de  cette  preuve  ; 
— Rejette . etc. 

Du  31  juill.  1812.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  M. 
Chasle.  — ConcLj  H.  Daniels,  av. gén.  — PL, 
M.  Loiscau. 


I°EFFET RÉTROACTIF. — Loi  rectificative. 
2°  Rente  conven  anciérk.  — Féodalité. — Ar- 
rérages. 

1 °Lorum'une  loi  postérieure  a change  un  prin- 
cipe écrit  tlans  une  loi  antérieure,  et  que  plus 
tard  survient  une  loi  rectificative  qui  rétablit 
ce  principe , V effet  de  celle  dernière  loi  remonte 
an  temps  de  la  première  et  embrasse  consé- 
quemment les  temps  intermédiaires.  (Cod.  civ., 
art.  2.)  (I) 

2°  Singulièrement  : I.es  rentes  ronvenaticièrcs 
qu'une  première  loi  déclara  ft-odules  ou  abolies, 
et  qu’une  deuxième  loi  a déclarées  foncières  ou 
non  féodales  et  conservées , sont  réputées  avoir 
été  foncières  ou  non  féodales  durant  les  temps 
intermédiaires;  en  conséquence,  les  arrérages 
échus  durant  ce  temps  intermédiaire  doivent 
étrcjHiyés.t  LL.  27  août  17il2etybruin.an(>.)  (2) 

approfondi  du  Code  cit.,  t.  2,  p.  3G1.  Ces  auteurs 
font  remarquer  que  si  l'arrèl  ci-dessus  a décidé 
qu'une  loi  rectificative  simplement  abrogatoire  ré- 
troagissait  au  temps  de  la  loi  rectifiée,  cet  arrêt, 
ayant  > lè  rendu  par  défaut,  a moins  d'autorité  doc- 
trinale que  s'il  entêté  précédé  d'une  discussion  con- 
tradictoire. Effectivement,  la  Cour  du  cassation  a 
adopté  depuis  uue  jurisprudence  différente.  F.  la 
note  qui  suit. 

(2)  Conlrà,  Cass.  16  juill.  1828;  Merlin,  Répert 
ubi  supra , Mailher  de  Chassai,  u4i  supra.  V.  aussi 
sur  la  question,  U note  qui  accompagne  le  jugement 
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(Bourdonna) e et  Sauzé — C.  Latimicr.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu»  1*  que  1rs  rentesconve- 
nancièrro  sont  absolument  étrangères  au  régime 
féodal,  ainsi  que  cela  a été  reconnu  et  décidé  par 
le  décret  de  rassemblée  nationale  constituante, 
du  21  juin  17H1;  — Que  si  depuis,  par  un  décret 
postérieur  de  rassemblée  législative  du  27  août 
1772  , elles  ont  été  déclarées  féodales  . cette 
erreur  sur  la  qualité  desdites  rentes  a été  solen- 
nellement reconnue  et  réparée  par  la  loi  posté- 
rieure du  9 brum.  an  C.  qui.  en  abrogeant  le  dé- 
cret antérieur  de  17112,  et  tous  ceux  qui  eu  avaient 
été  la  suite,  ordonna  que  celui  de  171)1  serait 
exécuté,  et  maintint  en  même  temps  les  proprié- 
taire fonciers  des  domaines  congéables  dans  la 
pleine  propriété  de  leurs  tritures; 

Attendu, 2°  qu'en  considérant  ainsi  comme  non 
avenu  le  décret  de  171)2,  et  en  ordonnant  l'exé- 
cution de  celui  de  1701,  le  premier  a dû  néces- 
sairement être  privé  de  tout  son  effet,  et  que  le 
dernier  en  conséquence  est  devenu  seul  applica- 
ble aux  termes  dédites  rentes  convcitancières 
échus  et  non  pavés  dans  l'intervalle  «le  1792  au  9 
bruni,  an  ü;  d'où  il  suit  au'en  jugeant  le  contraire, 
le  tribunal  civil  de  Louuéac  a faussement  appli- 
qué à l'espèce  à juger  ledit  décret  du  27  août 
1792.  ainsi  que  toutes  les  autres  lois  suppressives 
du  régime  féodal,  et  qu  i!  a également  contrevenu 
au  décret  du  ji  juin  I79t  et  a ladite  loi  du  9 
brum.  an  G; — Lasse,  etc.  , 

l>u  3 août  1812.  — Sert.  civ.  — Ilupp.,  M.  Co- 
chard. — Concl.,  M.  Bous,  av.  gén. 


1°  CASSATION.  — Arrêt  étranger. — Pays 

REIMS. 

2“  J cgi  suppléant.  — Section  or  triksal. 
i"l/i  Cour  de  cassation  de  France  est  competente 
pour  casser  un  arrêt  émané  d'une  Cour  étran- 
i jère , lorsque  cet  arrêt  statue  sur  V appel  d'un 
jugement  rendu  par  des  juges  appartenant  ri 
im  pays  ultérieurement  réuni  à la  France 
(sttrfouf  s’il  s'agit  de  personnes  et  de  biens  de 
ce  même  fuius  réuni)  (I). 

2 "Un  juge  ne  peut  être  appelé  d'une  chambre  de 
Cour  d'appel  pour  juger  dan s une  autre  cham- 
bre qu'en  cas  de  nécessité hors  de  là,  sa  pré- 
sence vicie  l’arrêt  et  donne  lieu  à cassation  (2). 

(Pestel — C.  Redccker.  i — arrêt. 

LA  COI' R; — Attendu,  sur  l'incompétence  delà 
Cour,  opposée  au  demandeur  par  les  défendeurs, 
qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  propriété  rie  deux 
Immeubles  compris  dans  le  ci-devant  comté d'Os- 
natmick,  et  que  ce  pavs  est  réuni  à l’empire 
français;  — Rejette  f incompétence  proposée  par 
les  défendeurs; 

Kt  vu  les  art.  8 et  9 du  décret  du  27  janv.  1808, 
concernant  l'organisation  judiciaire  du  royaume 
rie  Wcstplialie; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
8 du  décret  du  27  janv.  1808,  In  Cour  de  Cassel 
est  divisée  en  sections;  que  par  conséquent  les 
luges  rie  chaque  section  peuvent  seuls  y siéger 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi; — Que  ce  principe, 
déjà  constant  d'apres  cet  article,  est  mieux  éta- 
bli encore  par  l'art.  9 du  même  décret,  qui  dan,. 

du  Cass,  du  21  iherm.  an  8 (aff.  llodrot).  — Quant 
aux  rentes  convenanciéres  dues  à PEtat,  deux  avis 
du  conseil  d'Etat  des  22-23  fritn.  an  10,  cl  4-18 
aoûl  1807.  tout  en  déclarant  les  renie*  de  celle  es- 
pèce exigibles  a partir  de  la  loi  du  9 brum.  an  6, 
qui  les  avait  maintenue»  quoique  entachn-sde  féo- 
dalité, en  abrogeant  la  disposition  contraire  de  la 
loi  du  27  août  179'.!,  ont  cependant  fait  remise  aux 
débiteurs  de  e,> . rentes  de»  arrerages  courus  durant 
le  temps  ccoulé  du  27  août  1792  au  9 brum.  an  6. 


le  cas  où  le  nombre  des  juges  dune  section  ne  *© 
trouve  pas  complet,  règle  la  manière  de  le  com- 
pléter, et  ne  permet  d appeler  à cet  effet  un  de* 
juges  des  autres  sections  qu’en  tirant  au  sort 
parmi  ceux-ci,  les  présidons  exceptés;  que  s’il  en 
était  autrement,  les  sections,  qui  doivent  être 
stables  et  invariables,  pourraient  devenir  de  sim- 
ple» commissions;  que  tes  parties  pourraient  sc 
trouver  privées  des  juges  que  la  loi  leur  donne, 
et  du  résultat  que  le  jugement  aurait  pu  avoir  si 
un  juge  étranger  a la  section  n'eût  pas  clé  arbi- 
trairement appelé; — Attendu  que  In  Cour  d’appel 
de  Cassel  ayant  appelé,  sans  nécessité,  un  sep- 
tième juge  pour  prononcer  sur  la  contestation , a 
contrevenu  formellement  aux  art.  8 et  î)  du  dé- 
cret de  Wesiphalic  du  27  janv.  1808; — Casse, etc. 

Du  3 aoûl  1812. — Sect.  civ. — Happ.,  M.  OudoL 


1®  PUISSANCE  PATERNELLE.— Effet  ré- 
troactif. 

2°  l si  frcit  légal. — Effet  rétroactif. 

1 °Lcs  lois  qui  règlent  la  puissance  paternelle  ont 
effet  dès  l’instant  de  leur  promulgation , soit 
en  ce  qui  touche  les  droits  personnels  de  l'en- 
fant, mit  en  ce  qui  touche  les  droits  réels  du 
père  (3). 

2° Ixs  loi  du  28  août  1792  qui  abolit  la  puissance 
paternelle  sur  les  en  fans  majeurs , ravit  aux 
pri  es  le  droit  que  les  lins  antérieures  lui  avaient 
conféré  à l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfans 
(Cod.  civ.,  art.  2 et  884,  anal.)  (4) 

(Guy — C.  Bouviqr.) 

4 déc.  1790,  contrat  de  mariage  de  Jeanne-Jo- 
seph Bouvier  et  du  sieur  Guy.  tous  deux  domici- 
liés dans  la  ci-devant  Franche-Comté,  pays  de 
droit  écrit.  Los  père  et  mère  de  In  future  épouse 
lui  donnent  deux  corps  de  domaine  en  avance- 
ment d hoirie.  A l'époque  du  mariage,  le  sieur 
Guy.  quoique  majeur,  se  trouvait  sous  la  puis- 
sance de  Sou  père  .et  cette  puissance  subsista  même 
après  le  mariage,  aux  termes  des  lois  romaines. 

En  1791,  naissance  d'un  enfant  à Jeanne-Jo- 
seph Bouvier.  Cet  enfant  tomba  sous  la  puissance 
de  l'aïeul  paternel.  — Jeanne-Joseph,  mère  de 
l’enfant,  mourut  le  13  mars  I7i)2.  Son  tils,  Pierre- 
Amable,  lui  succéda  dans  les  biens  donnés  par 
l'acte  du  4 déc.  17ÎHÏ.  Dès  lors  l'aïeul  de  Pierre- 
A niable  eut  droit  à l’ usufruit  de  ces  biens,  la  loi 
romaine  donnant  au  père  l'usufruit  des  biens  de 
ses  enfans  ou  petits -en  fa  ns  sous  puissance.  — 
Pierre-Amable  Guy  mourut  peu  de  temps  après 
sa  mère: les  époux  Bouvier,  aïeul  et  aïeule  ma- 
ternels de  l'enfant,  lui  survécurent. 

L'aïeul  paternel  de  Pierre-Amable  a joui  des 
biens  deson  peiii-tils  jusqu’à  l’époque  de  sa  mort, 
arrivée  en  1800.  Alors  les  époux  Bouvier  reven- 
diquent les  biens  par  eux  donnés  a Jeanne-Jo- 
seph. Ils  soutiennent  que  le  prédécès  de  la  do- 
nataire et  de  ses  enfans  a rendu  la  donation  ca- 
duque, et  qu  ainsi  les  immeubles  qui  faisaient 
l’objet  de  cette  donation  devaient  leur  retourner, 
aux  termes  de  l'art.  1089  du  Gode  civ.,  confirtua- 
lif  du  droit  antérieur.  L'artion  est  dirigée  contre 
le  sieur  Guy,  époux  veuf  de  Jeanne- Joseph  Bou- 

(1)  anal,  en  ce  sens,  Cass,  22  juill.  1816.— 
Mais  il  eu  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  arrêt 
rendu,  avant  la  réunion,  dans  un  pays  où  le  pour- 
voi en  cassation  n'etait  pas  admis.  V.  Cass.  21  lr uct. 
an  9 et  2 juin  1808. 

(2)  C’est  là  un  point  ronslanl  endoctrine  et  en  ju- 
risprudence. V.  les  notes  sur  les  jugeinens  de  cas- 
sation des  4 fritn.  an  9 cl  18  germ.  an  1 1 ; et  en 
outre  des  autorités  qui  y sont  niées,  Merlin,  Jtrp.t 
add v°  Jugement , § 1«,  n.  5 ter. 

(3  el  4)  K.  conf. , U».  23  juili.  1310,  «lll  Dole. 


( 5 août  1813.)  Jurisprudence  delà 

Yler,  et  héritier  de  son  père,  aïeul  de  Pierre- 
Amable. 

Cette  action  en  revendication  portait  non-seu- 
lement sur  les  immeubles  transmis  à Jeanne- Jo- 
seph Bouvier,  rouis  encore  sur  les  fruits  de  ces 
Immeubles,  a partir  du  88  août  1791.  Les  de- 
mandeurs soutenaient  qu’à  cette  époque  du  28 
août  ils  avaient  dû,  par  l’effet  de  la  loi.  rentrer 
dans  la  pMne  possession  et  jouissance  des  biens 
foula  jusque-là  par  le  grand-père,  en  vertu  de 
sa  puissance  paternelle.  — Le  sieur  Guy . défen- 
deur, ne  lit  aucune  difficulté  sur  le  fond  du  droit 
des  époux  Bouvier;  il  offrit  ia  restitution  des  deux 
corps  de  domaines;  mais  il  soutint  ne  devoir  les 
fruits  qu’à  partir  du  jour  du  décès  de  son  père, 
c’esl-à-dlre  à compter  de  la  fin  de  1800.  — Voici 
quel  était  le  système  du  sieur  Guy:  Lesbiens 
réclamés  par  les  demandeurs,  disait-il,  ont  été 
dévolus  a Pierre- A niable  Guy,  du  chef  de  sa 
mère,  à qui  ces  biens  furent  donnés  par  son  con- 
trat de  mariage.  A l’époque  de  celte  dévolution, 
Pierre-Ainable  se  trouvait  sous  la  puissance  de 
son  aïeul  paternel,  aux  termes  des  lois  romaines. 
L'aïeul  avait,  à litre  de  puissance,  l’ usufruit  des 
biens  de  son  petit-fils.  Cet  usufruit  durait  autant 
que  la  vie  de  l'aïeul,  loi  7,|  Indu  Code  adsena- 
tusconsultum  Tertyllianum.  Donc  . Pt  attendu 
son  usufruit,  l’aïeul  de  Pierre- Amnble  a dû  rester 
en  possession  des  biens  donnés  jusqu’en  180G, 
époque  de  sa  mort,  et  les  demandeurs  n’ont  au- 
cun droit  sur  les  fruits  antérieurement  échus. 

Les  demandeurs  répliquaient  qu’à  la  vérité  les 
biens  donnés  le  -l  déc.  1700,  avaient  été  soumis 
à l’usufruit  de  l'aïeul  paternel  de  Pierre-Ama- 
blc.du  moment  que  ces  biens  avaient  été  recueil- 
lis par  Pierre- A inable  dans  In  succession  de  sa 
mère.  Mais  ils  soutenaient  que  l'usufruit  de  l'aïeul 
avait  cessé  par  la  publication  de  la  loi  du  28  août 
1702.  Le  sieur  Guy.  père  du  défendeur,  disaient- 
ils,  n'exerçait  de  puissance  paternelle  sur  Pierre- 
A inable,  son  petit- (ils.  que  parce  qu'il  avait  sous 
sa  puissance  son  propre  (ils,  père  de  l'enfant,  § 3, 
Inst.,  de  jxitrid  /toti-statc.  Or,  à l'époque  de  la 
loi  du  28  août  1792,  aboUti  ve  de  la  puissance 
paternelle  sur  les  enfans  majeurs,  le  fils  du  sieur 
Guy  était  majeur.  La  loi  du  28aoûl  1792  l'a  donc 
soustrait  à la  puissance  de  son  père;  donc  et  par 
cela  seul,  le  petit-fils  du  sieur  Guy  a été  de  mémo 
soustrait  à la  puissance  de  l’aïeul. — Si  les  choses 
se  sont  passées  de  la  sorte;  si.  par  l’effet  de  la  loi 
de  1792,  continuaient  les  demandeurs,  toute  la 
puissance  paternelle  a cessé  dans  la  personne  do 
l'aïeul  Guy,  il  en  résulte  que  tout  usufruit  qu'il 
pouvait  prétendre  a titre  dp  puissance  paternelle 
a dû  cesser  également.  Les  biensdévolusà  Pierrc- 
Arnnhle  ont  donc  été  soustraits  à l'usufruit  de 
l’aïeul;  donc  enfin  le  défendeur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cet  usufruit  pour  se  dispenser  de  resti- 
tuer les  jouissances  indûment  perçues  par  son  au- 
teur dans  l'intervalle  de  la  loi  de  1792  à l'année 
1806,  époque  de  sa  mort.  C’est  à partir  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  28  août  que  les  fruits  doi- 
vent être  restitués,  et  non  à partir  de  1806. 

Jugement  du  tribunal  de  Vesou!,  qui  ne  con- 
damne le  sieur  Guy  a restituer  les  fruits  qu'à 
partir  delà  mort  de  l'aïeul. — Mais  lo2  juill.1811, 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  ordonne  la 
restitution  depuis  le  28  août  1792:  — « Attendu 
(porte  l'arrêt)  que  l'usufruit  paternel  n’arrive  pas 
au  père  par  droit  de  succession  de  ses  enfans  en 
puissance,  mais  qu’il  lui  appartient  nu  moment 
où  des  biens  sont  acquis  par  ses  enfans;  qu'il  est 
par  conséquent  inutile  de  consulter  les  lois  en 
vigueur  nu  temps  de  la  mort  des  enfans;  et  qu’on 
ne  doit  considérer  que  celles  qui  étaient  obser- 
vées lorsque  l'usufruit  a commencé;— * y uc  les  lois 
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romaines  en  vigueur,  lorsque  l'usufruit  légal  s’est 
ouvert  en  faveur  de  l’aïeul  par  lo  décès  de  la 
mère  de  son  petit-fils,  ne  lui  accordaient  eet  usu- 
fruit que  comme  un  accessoire  de  la  puissance 

Paternelle;  que  ces  lois  no  donnaient  point  à 
aïeul  un  droitnrquis  pour  l’avenir;  que  son  usu- 
fruit était  toujours  soumis  au  domaine  de  In  loi, 
a qui  il  appartenait  do  fixer  le  terme  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  de  faire  cesser  par  là  inéme 
l'usufruit  qui  en  était  la  suite;  que  la  loi  du  38 
août  1792  ayant  décidé  que  la  puissance  pater- 
nelle ne  s'étendait  pas  aux  enfans  majeurs,  et 
cette  loi  étant,  d’après  la  Jurisprudence,  appli- 
cable aux  biens  ainsi  qu'aux  personnes,  il  en  ré- 
sulte que,  depuis  su  publication,  le  père  Guy  a 
perdu  la  puissance  paternelle  qu’il  avait  sur  l'in- 
timé son  fils,  qui  élaltalorsinojeur.  et  que  n’ayant 
obtenu  la  puissance  paternelle  sur  son  petit-tils, 
et  l'usufruit  des  biens  «le  celui-ci,  quoique  dé- 
cédé à cette  époque,  qu’à  raison  de  ce  que  son 
lils  était  lui-même  sous  sa  puissance,  ii  n’a  plus 
eu  de  litre  depuis  la  publication  de  celte  loi  pour 
conserver  la  jouissance  des  biens  échus  à son 
pelil-lils  par  le  décès  «le  sa  mère.  » 

POIÎKVOI  en  cassation  pour  violation  de  lu 
loi  7,  nu  Code  ad  senatusc.  Tertyllianum  , et  do 
In  novelle  81 . chnp.  2;  pour  fausse  application 
de  la  loi  du  28  août  1792,  et  pour  contravention 
au  principe  que  les  l us  n’ont  pas  d'effet  rétro- 
actif. — Le  moyen  du  demandeur  se  divisait  en 
deux  branches,  ii  soutenait  d’abord  que,  d’après 
le  droit  romain,  l’us«ifruit  paternel  survivait  à la 
puissance  paternelle  elle-même,  et  qu'alnsi.  de 
ce  que  la  loi  de  1792  aurait  aboli  ia  puissanre 
paternelle,  «*c  n'était  pas  une  raison  pour  pro- 
noncer l'extinction  d’un  usufruit  antérieurement 
acquis.  — 11  soutenait,  c»  second  lieu,  que  la  bd 
du  28  août  1792  ne  pourrait,  en  tout  cas,  s'appli- 
quer à un  droit  de  puissance  paternelle  préexis- 
tant; (pic  dans  l’espèce  où  la  puissance  pater- 
nelle de  l’aïeul  Guy  remontait  à une  époque  bien 
antérieure  à la  loi  «le  1792.  et  avait  été  «lès  lors 
la  source  de  droits  acquis  pour  l'aïeul , on  lie 
pouvait  exciper  «le  celte  loi  à son  préjmlice  et 
en  faveur  des  héritiers  de  l’enfant,  sans  blesser 
le.  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  et 
sans  violer  l’art.  2 du  Code  clv. 

Sur  la  première  branche  du  moyen,  le  deman- 
deur faisait  observer  que  la  puissance  paternelle 
finissait  par  In  mort  ou  par  l'émancipation  «lu  (lis  en 
puissance  (lnst.,tit.  quib.  modis  pair.  pot.  solv. 
np.  e/§6).  et  que  cependant  l’usufruit  paternel  ne 
laissait  pas  de  subsister  au  profil  du  père,  après 
la  mort  ou  l'émancipation  de  son  lilsiL.  7.  G .ad 
scn.  Tcrtyl .,  nor.  81 , cap.  2);  d'où  c«*lle  cm- v- 
quenre.  qnrr usufruit  paternel  survivait  a l'exline- 
tionde  la  puissance  paternelle,  el  «jtie  l'extinction 
de  cette  puissance  par  la  loi  du  28  août  1792.  lie 
serait,  dans  aucun  cas,  un  motif  suffisant  pour  faire 
prononcer  l’extinction  de  l'usufruit. 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  te  demnmlour 
soutenait  que  les  lois  nouvelles  sont  inapplicables 
auirapportsd'individ'-ia  individu  formés  antérieu- 
rement. lorsque  sous  la  loi  ancienne  il  est  résulté 
de  ces  rapports  des  droits  acquis,  c’est-à-diru 
une  gêne  ou  une  entrave  quelconque  mise  à la 
liberté  de  l’une  «les  parties  en  faveur  «le  l’autre 
partie.  Or,  dans  t’espeee,  disait  le  demandeur,  il 
s’agit  d’un  rapport  «le  puissanre  paternelle  entre 
deux  Individus;  ce  rapport  préexîst  lit  n In  toi  du 
38  août  1792.  Dès  lois,  il  en  était  résulté  un 
droit  arquis  pour  l’atcul  sur  les  biens  de  son 
petit-fils,  il  existait  en  faveur  de  l'aïeul.  et  rela- 
tivement à ces  biens,  une  gène,  une  entrave  à la 
liberté  des  nus  propriétaires;  donc  la  loi  nou- 
velle de  1792  était  inapplicable,  el  la  Cour  d’ap- 
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pci  n'a  pu  s'étayer  sur  relie  loi , sans  violer  Tari.  2 
du  Code  riv.,  qui  prohibe  tout  cfTet  rétroactif. — 
Le  demandeur  finissait  par  faire  observer  qu'en 
supposant  que  la  loi  du  28  août  1792  eût  aboli  lu 
puissance  paternelle  de  l'aieul,  sur  Pierre-Ama- 
blc.  il  serait  du  moins  vrai  que  le  défendeur, 
père  de  Pierre-Amable , aurait  obtenu  par  celle 
même  lui , l’exercice  de  la  puissance  sur  son  fils 
mineur;  d'où  cette  consétjueuce  qu'il  aurait  eu 
droit  a la  jouissance  des  biens  de  son  fils  jusqu'à 
l'âge  de  sa  majorité;  or.  ajoutait-il.  comme 
Pierre-Amable,  s'il  eût  vécu,  u'aurail  atteint  sa 
majorité  que  bien  après  I8HU,  époque  de  la  mort 
«le  son  aïeul,  H s'ensuit  que  la  Cour  d'appel  de 
licsançon  n'a  pu,  sous  ee  second  rapport,  or- 
donner, comme  elle  l a fait,  une  restitution  de 
fruits  a compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
loi  «lu  *28  août  1792. 

M.  Lecoutour,  avocat  général , a conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. — Ce  magistral  a pensé  que  l'usu- 
fruit que  les  pères  avaient  sur  les  biens  de  leurs 
enfaus,  n était  qu'un  accessoire  de  la  puissance 
paternelle,  et  par  suite  qu’il  finissait  régulière- 
ment avec  elle  {lien.  «7c  Jurisp.,  c”  Usufruit pa- 
ternel) ,*  que  la  loi  «lu  28  août  1792  s'appliquait 
même  au  droit  «le  puissance  paternelle  préexis- 
tante, et  aux  avantages  qui  résultaient  de  celte 
puissance  au  prolit  «lu  père;  que,  dans  les  ma- 
tières d* ordre  public,  et  notamment  en  matière 
d'étal  cl  de  condition  des  personnes,  la  loi  nou- 
velle rhniige  de  plein  droit,  pour  l'avenir,  les 
rapports  d indivhlu  a individu,  quoique  formés 
antérieurement;  qu'elle  modifie  également  pour 
l'avenir,  les  droits  résultant  «le  ces  rapports. — 
Cluaiit  a la  dernière  observation  du  demandeur, 
M.  l'avocat  général  a pensé  que  celle  observa- 
tion n’ayant  |ms  été  faite  devant  les  juges  «lu 
fond.  In  Cour  régulatrice  ne  pouvait  la  prendre 
en  considération  dans  l'arrêt  a rendre  sur  le 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  parties  conve- 
naient que  la  donali«m  faite  par  les  conjoints 
Bouvier  a leur  lille.  dans  le  contrat  de  mariage 
«lu  1 déc.  1790,  a la  charge  de  rapporter  a leur 
succession  les  immeubles  donnes,  était  devenue 
caduque  par  le  décès  sans  postérité  de  Pierre- 
Amable  Guy,  seul  enfant  né  de  ce  mariage,  et 
qu'ainsi  ces  immeubles  devaient  retourner  aux 
«louateurs;  — Que  la  question  se  réduisait  au 
point  de  savoir  si  les  fruits , dont  l'aïeul  pater- 
nel avait  prétendu  jouir,  en  vertu  de  la  puis- 
sance  paternelle,  devaient  être  restitués  à comp- 
ter du  jour  du  décès  du  petit-lils,  ou  «lu  jour  de 
la  publication  de  la  loi  de  1792 , ou  seulement 
depuis  la  mort  de  l'meul; — Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  s'est  conformé  au  véritable  esprit  de  la 
loi  romaine,  en  décidant  que  l'usufruit  accordé 
au  père  ou  à l'aieul  paternel  sur  les  biens  adven- 


(1)  La  Cour  de  cassation  parait  avoir  constam- 
ment admis  cette  doctrine , meme  dans  les  arrêts 
par  le^quelsellc  déclarait  nulle  l'assignation  donnée 
à la  femme  pour  venir  défendre  devant  U section 
civile  à nu  pourvoi  formé  contre  elle,  sans  que  son 
mari  eut  etc  appelé  pour  l'autoriser  : Ca>s.  7 
octobre  1811;  2d  mars  1812;  li  juillet  1819.  Ou 
voit  par  le»  motif»  de  ce»  artéls,  que  la  décision 
de  la  Cour  eut  été  tout  autre,  si  le  mari  avait  été 
appelé,  dans  les  délais  de  l'arrêt  d'admission,  pour 
donner  son  autorisation,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
Tentend  M.  Duranton,  l 2,  n.  460,  dont  lions 
avons  déjà  transcrit  les  paroles  en  rapportant  l'arrêt 
do  Cass,  du  7 ocl.  181 1. — Il  a même  été  juge  «jue, 
dans  le  cas  d'appel  interjeté  contre  la  femme,  l'au- 
torisation du  mari  pouvait  encore  être  valablement 
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tifs  des  enfaus,  n'était  que  l'efTct  de  la  puissance 
paternelle;  d’où  il  suivait  que  reflet  devait  cesser 
avec  la  cause  qui  le  produisait; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  d’une  part,  dansl'es- 
pèce.  que  l'aieul  paterne!  avait  joui  légitimement 
de  ('usufruit  des  biens  du  petit-fils,  jusqu'à  la 
publication  «le  la  loi  «lu  28  août  1792,  parce  que, 
suivant  les  lois  romaines,  qui  seules  régissaient 
alors  celle  matière  dans  la  ci-devant  Franche- 
Cornlé.  l'aieul  tenait  sous  si  puissance  et  le  fils 
immédiat  et  le  petit-fils,  il  est  tout  aussi  vrai, 
d'un  autre  cédé,  que  la  loi  de  1792  avait  enlevé 
a l'aieul  la  puissance  paternelle  sur  son  tüs  immé- 
diat, âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans;  d’ou  la  con- 
séquence que  l'usufruit  de  l'aieul  sur  les  biens  du 
petit-fils  avait  «iû  cesser  dès  le  jour  où  la  nou- 
velle lui  devenait  exécutoire;— •Qu'à  la  vérité,  le 
droit  romain  conservait  moitié  «le  l'usufruit  in 
prtrmitim  emancipationis  au  père,  qui  volon- 
tairement émancipait  son  fils,  mais  que  le  mo- 
tif «le  cette  exception  ne  peut  s'appliquer  à une 
émancipation  nécessaire,  commandée  par  la  loi 
nouvelle; — Attendu  que  le  demandeur  bien  qu'af- 
franchi lui-même  de  la  puissance  paternelle  en 
vertu  de  la  loi  de  1792,  n'a  pu  l'acquérir  sur 
Pierre-Amable.  son  fils  immédiat,  puisque  ce 
fils  n'existait  plus  lors  delà  publication  delà  nou- 
velle loi;  d’ou  il  suit  que  l’usufruit  dont  il  s'agit 
(que  d'ailleurs  il  n’a  pas  réclamé  de  son  chef»  ne 
lui  a été  déféré  en  aucun  temps; — Attendu  enfin 
que  l'usufruit  accordé  au  père  parle  droit  romain 
in  (lient  vitir,  dans  le  cas  «le  mm-émancipation , 
n'était  l'elfet  ni  d'une  convention  expresse  ou 
tacite,  ni  d'un  droit  de  succession,  et  qu  ainsi  ce 
droit  ne  tenant  qu'a  la  puissance  paternelle,  la 
loi  nouvelle  a pu.  sans  rélroargir,  et  à compter 
du  jour  de  sa  publication  . modifier  la  puissance 
susénoncéc  ou  en  restreindre  la  durée , et  par 
une  cousétpience  nécessaire,  faire  cesser  l'usu- 
fruit;— Rejette,  etc. 

Du  5 août  1812. — Scct.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion. — Itapp.,  M.  Botton-Castellamonte.-ConcL, 
M.  Lecoutour,  av.  g én.— ;P/.,  A1.  Costc. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 

Assignation. — Nullité  absolue. 
IJassi^natiun  donnée  a une  femme  mariée,  sans 
(pie  le  mari  soit  appelé  pour  donner  .von  auto- 
risation, n'est  pas  nulle  de  nullité  absolue. — 
Cette  omission  d'appeler  le  mari  n’est  qu'une 
insuffisance  (pii  peut  tire  corrigée  jKir  une  as- 
signait.m donnée  ultérieurement  au  mari  (1). 

(G cuti — C.  Rangé.) 

L«*  1%  fév.  1810.  assignation,  à la  requête  de 
Rangé  fils,  donnée  à sa  mère,  devenue  femme 
Geuti.  L'action  était  relative  à un  partage  d'im- 
meubles; la  femme  avait  qualité  pour  > défen- 
dre; le  mari  ne  devait  y intervenir  que  pour  l au- 

requisrplo*  tard  et  même  après  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'appel.  Y Paris,  fît  août  I82:t.  A plus  forte 
raison,  lorsque,  comme  dans  l'espère,  il  s'agit  d'une 
demande  introductive  d'instance,  qn'on  n'est  point 
astreint  a former  dans  un  délai  dèierminé.le deman- 
deur doit-ilaroir  le  droit  de  rectifier,  par  un  acte  ul- 
térieur. l'irrégularité  résultant  de  ce  que  dan»  l'acte 
primitif  il  a omis  de  requérir  l'autorisation  dti  mari. 
C'est  du  reste  ce  qui  est  expressément  enseigné  par 
Carré:  «Nous croyons,  dit  cet  auteur,  que  »'il  s'agit 
d'une  assignation  introductive  d'instance,  a l'égai  d do 
laquelle  aucun  délai  fatal  ne  peut  courir,  rien  ne  s'op- 
pose à ce  que  le  demandeur  qui  n'aurait  fait  aucun 
acte  contre  la  femme,  ue  puisse  régulariser  sa  pro- 
cédure, eu  assignant  posterieurement  le  mari.»  V. 
Procéd.,  quest.  2912. 
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lorisation.  L'exploit  n’est  pas  signifié  au  mari; 
mais  le  3 mars  suivant,  I e rneri  »*sl  assigné  (mur 
autoriser  sa  femme,  D«*  la  es*  née  l’exception  de 
nullité  contre  l'assignation  donnée  à l’épouse.  Les 
conjoints  ont  soutenu  que  la  fort-tnt*,  ne  pouvant  lé- 
galement comparaître  seule  ei  sans  le  concours  du 
mari,  n'avait  pu  légalement  être  assignée  seule, 
et  sans  assignation  simultanément  donnée  du 
mari. 

10  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  et  18  juill.  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’appel, 
qui  rejettent  le  moyen  de  nullité. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux 
art.  215.  223,  225  et  1538  «lu  Code dv., et  n l’art. 
88  du  Code  de  proc. — Les  demandeurs  ont  repro- 
duit le  moyen  rejeté.  A la  vérité,  ont-ils  dit.  il  y 
a eu  assignation  donnée  au  mari . postérieure- 
ment à l’assignation  donnée  a la  femme;  mais  si 
cette  dernière  assignation  était  nulle,  la  nullité 
n’a  pu  être  corrigée  par  un  acte  ultérieur. 

M.  Lecoutour.  avocat  général . a pensé  que 
l’assignation  donnée  à la  Femme  avait  été  plutôt 
ïnsullisante  que  nulle;  d'où  il  a conclu  quelle 
mit  pu  être  complétée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  «pie  l'assignation  donnée 
à Marie-Catherine  Dupoy , épouse  Genti,  était 
valable , mais  seulement  insullisaute  a l'égard  de 
ce  dernier; — Que  cette  insutlisance  ayant  été  ré- 
parée par  l'assignation  donnée  le  3 mars  lsio,  à 
Genti  personnellement,  pour  se  joindre  à son 
épouse,  et  défendre  à la  demande  formée  contre 
elle,  et  pour  l’autoriser,  la  Cour  impériale  «le 
Paris,  en  jugeant  régulière  la  poursuite  faile  con- 
tre la  dame  Dupoy  et  son  mari,  d'après  les  assi- 
gnations, n'est  contrevenue  ni  aux  ai  t.  315, 333, 
225  et  1538  du  Code  civil,  ni  à l’art.  88  du  Code 
de  proc.  civile; — Rejette,  etc. 

Du  5 août  1812. — -Secl.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion. — Rajtp.,  M.  Lombard.— Cond.^  II.  Lecou- 

jour.  

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Dénonciation. 
L'acte  de  dénonciation  de  la  saisir  doit  contenir, 
à peine  de  nullité,  une  copie  littérale  et  tex- 
tuellede  la  saisie.— Il  ne  suffit  pas  que  la  sai- 
sie-y soit  relatée  par  extrait.  (Cod.  proc.  clV.f 
art.  liHI  et  717.)  (1) 

Est  nul  lacté  de  dénonciation  qui  n’énonce  pas 
les  biens  saisis  conformément  aux  affiches;  si, 
par  exemple,  la  dénonciation  ne  parle  que 
d’un  pré,  alors  qu’il  en  est  porté  deux  datis  les 
affiches.  (Cod.  proc.,  art.  875.) 

(Léon — C.  Jouve.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  675,  881,  717  et  733 
du  Code  de  proc.  civ.  ; — Attendu,  1°  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  881  du  Code  de  proc.  civ.,  c’est  la 
saisie  et  non  un  extrait  de  la  saisie  qui  doit  être 
dénoncée  au  saisi  ; que  par  consé<pient  l’acte  de 


(1)  C'est  li  un  point  v,o°  tous  les  auteurs  ont 
regardé  comme  constant  depuis  l'arrêt  ci-dessus. 
V.  Uerrial  Saint-Prix , lit.  de  la  saisie  , note  36 , 
n*  i;  Carré,  Lois  de  la  procédure . sur  l’art.  681  ; 
Thominc-Desina/ures , n.  759;  Fayard,  Rèperl.t 
v®  Saisie  immobilière , <§  l*r,  sur  l’art.  681 , n.  3. 

{2)  Cela  ne  pouvait  taire  difficulté  dans  l’espèce, 
puisque  la  vente  était  parfaite  avant  l’ouverture  de 
la  faillite,  bien  que  U délivrance  n’eiit  pas  encore 
eu  lieu,  et  qu'il  est  de  principe  que  l’événement  de 
la  faillite  ne  porte  aucune  atteinte  aux  contrats  an- 
térieurs à l’époque  iixée  pour  son  point  de  départ. 
Mai»,  lors  même  qu'il  se  serait  agi  d'une  vente  in- 
tervenue dans  l'intervalle  du  jour  de  l'ouverture  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  contrat,  une  fois 
reconnu  a l'abri  de  tout  reproche  de  fraude  aurait  dû 
YI r*  p au  u«. 


dénonciation  doit  contenir  copie  «le  la  saisie,  à 
peine  de  nullité,  conformément  ;«  l'art.  717;  que 
c’est  aussi  la  ronséntionn*  «lu  droit  commun,  con- 
sacré par  l’art.  81  du  même  Ouïe,  suivant  lequel 
tout  exploit  d'ajournement  doit  rontenir,  sons  la 
même  peine,  l'objet  «le  In  demande  et  l’exposé 
sommaire  des  moyens;  que.  s’il  «‘n  était  autre- 
ment . le  saisi . ne  pouvant  connaîtra  par  la  dé— 
nonciation  la  consistance  «les  immeubles  saisis  rt 
l«‘s  vices  de  la  saisie,  serait  frappé  d’une  espèce 
d'arbitraire,  en  ce  qu  i!  serait  dans  l'impossibilité 
de  distinguer  les  biens  dont  il  ne  peut  disposer, 
suivant  l’art.  692.  et  de  faire  valoir  ses  droits  et 
ses  moyens  jusqu'à  ce  «pt'il  soit  parvenu  a se  pro- 
curer une  copie  en  forme  ou  communication  lé- 
gale de  la  saisie,  ce  qui  serait  aussi  dangereux 
qu'injuste; 

Attendu,  2°  que.  suivant  l'art.  875  du  même 
Code,  le  procès- verbal  «le  saisie  doit  également, 
sous  peine  de  nullité,  d’après  l'art.  717.  énnttr  *r 
la  nature,  la  consistance,  au  moins  approxima- 
tive, de  rhaijite  pièce  de  terre  saisie,  «leux  au 
moins  de  ses  tenans  et  aboutissais,  le  nom  du 
fermier  ou  colon,  s'il  y en  a,  l'arrondissement  et 
la  commune  où  elle  est  située; — Ht  attendu,  dans 
le  fait,  que  l'acte  de  dénonciation  dont  il  s’agit 
ne  contient  point  copte  de  la  saisie,  et  ne  fuit 
mention  que  d'un  pré,  tandis  qu’il  y eu  a «I.miv 
énoncés  dans  1»*$  affiches  ; que  l'arrêt  statue  . «ns 
la  supposition  que  in  saisie  nYiionre  non  \.  :;s 
qu’un  pré,  et  «laits  celle  que  la  dénonciation  ni  la 
saisie  ne  font  mention  «pi**  d’une  vigne,  taudis 
qu’il  y en  aurait  une  seconde  englobée  dans  .Y  s 
terres  dont  on  poursuit  r expropriation;  quYnbu 
ces  moyens  ont  été  formellement  opposés  par  le 
saisi  avant  ra«ljinlicalioii  préparatoire,  selon  le 
v«pu  «le  l’art.  733  dudit  Ouïe,  ainsi  «pt’il  résulta 
de  la  requête  du  27  août  1808,  et  de>  conclusions 
textuellement  conformes  a «•<•!'.•■  requête,  reprises 
entête  des  qualités  du  jugement  du  3 oct.  suiv., 
et  mut  révoquées  par  aucun  acte  ultérieur;  que, 
par  une  suite,  en  rejetant  ces  moyens,  la  Cour 
impériale  de  Grenoble  a violé  les  art.  875  .y't 
et  717  du  Code  précité , <*l  fait  une  fausse  atqfi- 
calion  de  l’art.  733; — Casse,  etc.  ,4 

Du  5 août  1812.  — Sert.  eiv.  — Près..  M.  Mn- 
raire,  p.  p. — Jianp.,  M.  Cnssnigne. — Contai conf., 
M.  Pons,  av.gén. — PL,  MAI.  Codtu  et  Mailite. 


FAILLITE. — Vfntk. — Résolution. 

La  faillite  d’un  néqocinnt  ne  résout  pas  les  ven- 
tes qu’il  a faites , quoiqu'on  moment  où  ello 
s’ouvre , les  marchandises  vendues  se  trouvent 
encore  dans  les  mayas  ins  du  failli...  En  ni  tel 
ras,  les  si/n/lics  des  créanciers  peuvent  oUrjcr 
les  acquéreurs  à reret'oir  les  marchandises  et 
à payer  le  prix  ; surtout  si  le  retard  dans  la 
livraison  est  provenu  du  fait  seul  des  acqué- 
reurs (2). 

pareillement  être  maintenu:  c’est  re  qu'on  jugeait  déjà 
-ons  l’empire  des  art.  44 1 et  445  du  Code  do  cotnut. 
de  1807  (K.  Cass.  28  mai  1823  et 7 mars  1827),  et  co 
qui  a clé  mis  hors  de  doute  par  la  disposition  do 
l’art.  449  du  Code  de  cumin,  réformé  par  la  loi  du 
28  mai  1838.  Aux  termes  de  cet  article,  les  actes  h 
litre  onéreux  passés  par  le  débiteur  après  la  cessa- 
tion do  ses  paiement,  cl  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  no  sont  susceptibles  d'étre  annulés 
qu 'autant  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  la  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  scs  paiement. — ltemarquoiisau  surplus,  quo 
la  loi  parait  uniquement  supposer  le  cas  où  la  iiulfiio 
serait  proposée  par  les  syndics  des  créanciers  du 
failli,  et  dans  l'intérêt  «le  l'a  masse , et  non  celui  o ù 
comme  dans  l’espèce,  cc  serait  l’acquéreur  qui,  pour 
37 
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(AomIIb — C.  syndics  do  la  faillilc  Malalra.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  quels  livraison  de  l’a- 
ride vitriolique  concentre  qui  avait  fait  l’objet 
du  marche  conclu  entre  les  sieurs  Asselin  cl  Ma- 
l.ilra,  n'a  pas  eu  lieu  par  le  Tait  des  sieurs  Asse- 
lin,  qui  ont  fait  écrire  au  sieur  Malalra,  par  leur 
commis,  de  différer  la  livraison,  et  de  garder  les  • 
acides  concentrés  jusqu’au  moment  où  ils  en  de- 
manderaient la  livraison; — Attendu  que  la  fail- 
lite du  sieur  Malalra,  qui  a été  depuis  réhabili- 
té , n’avait  pas  détruit  l'effet  de  la  convention 
faite  entre  lui  et  les  sieurs  Asselin;  que  consé- 
quemment les  syndics  ont  pu  demander,  dans 
I intérêt  de  la  niasse  l’exécution  du  marché  contre 
les  sieurs  Asselin,  et  qu'en  les  condamnant  à 
payer  le  prix  de  l’acide,  suivant  la  valeur  qu'il 
«avait  au  moment  ou  le  marché  avait  été  conclu, 
la  Cour  impériale  de  Rouen  n'a  ni  contrevenu  ni 
pu  contrevenir  aux  lois  invoquée!  par  les  deman- 
deurs;— Rejette,  etc. 

l)u  5 août  ldi *2. — Sert.  req. — Prés.,  M.  Ilen- 
rion. — Papp.,  M.  Minier. — Concl.conf.,  M.  Le- 
coutour,  av.  gén.— PI, , M.  Mailhc. 


CASSATION.  — Arrêt  étranger.  — Pays 

RÉUNIS. — JüGK  SUPPLÉANT. 

Du  5 août  1812  (aff.  Pestel). — V.  suprâ,  cet 
arrêt  u In  date  du  .'1  août. 


GARDE  FORESTIER.  — Serment.— 
Compétence. 

Les  yard  es  forestiers  n’ont  car  art  ère  pour  exer- 
cer leurs  fonctions  que  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  sont  assermentés.  (Cod.  dïiist.  criin., 
art.  16.)  (1) 

(Forêts— C. Drevrt  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
16  du  Code  d'instruction  criminelle , les  gardes 
forestiers  n'ont  caractère  pour  exercer  leurs  fonc- 
lions  que  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  ont 
été  assermentés;  qu'il  est  constant  et  reconnu  au 
procès-verbal  qui  a servi  de  hase  aux  poursuites 
exercées  contre  Etienne  Drevet  et  consorts,  pro- 
cès-verbal auquel  avait  concouru Cbanfflot,  et  que, 
lors  de  la  citation  introductive  d instance,  qui  u 
été  notiliéc  par  ledit  ( ihaulllol , ce  garde  n'avait 
pas  prêté  mal  dmni  le  Irtbwl  de  Bour- 
gouin  ou  les  prévenus  étaient  cités  et  dans  le  ter- 
ritoire duquel  le  prétendu  délit  avait  été  recon- 
nu;—Rejette,  etc. 

Du  6 août  1812, — Sert.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Papp.,  M.  lias  ire. 

RÉBELLION.— Cour  spéciale. 

JjSS  Cours  spéciales  ne  sont  appelées  à connaître 

se  refuser  & l'exécution  du  contrat,  réclamée  par  les 
syndics,  cxcipcrait  de  la  prétendue  nullité  de  ce 
contrat  : circonstance  qui  sullirail  peut-être  seule 
pour  faire  rejeter  une  telle  prétention,  et  qui,  dans 
tous  le»  cas,  donne  une  nouvelle  force  aux  motifs 
déduits  dans  l'arrêt  ci-dessus. 

(Il  Deux  arrêts  de»  Il  mars  et  15  avril  1808,  ont 
décide  que  les  gardes  qui  changent  de  résidence,  ne 
sont  pas  tenus  de  renouvelerleur  serment.  « Mais  il 
est  à remarquer,  dit  Merlin,  que  ces  arrêts  ont  été 
rendu»  avant  la  mise  en  activité  du  Code  d instruc- 
tion crim.,  dont  i'art.  16  limite  les  fonctions  des 
gardes  champêtres  cl  forestiers,  à la  recherche,  cha- 
cun dans  le  territoire  pour  lequel  tlt  sont  aitermen  • 
tés , des  délits  et  contraventions  de  police  qui  au- 
raient porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  fores- 
lier  us.»  ( liéperi .,  v-  Serment,  g !«',  art,  !•»,  n.  4.) 
Celle  observation  explique  l'arrêt  quo  nous  recueil- 
lons et  le  changement  de  jurisprudence  qui  s’y  lait 


/ de  la  rébellion  qu’ alors  quelle  est  commise  par 
plus  de  trois  personnes  armées , et  des  assassi- 
nats qu'ornant  qu'ils  ont  été  préparés  par  des 
attroupemens  armés. — En  conséquence . elles 
ne  sont  point  compétentes  pour  connaître  de 
la  résistance  opposée  à des  uyens  de  la  force 
publique  pur  deux  per  si  notes  armées  seule- 
ment, non  plus  que  de  l’assassinat  et  de  la 
tentative  d’assassinat  commis  par  ces  deux 
personnes  sur  lesdits  ayons.  (Cou.  d'insl.  crim., 
art.  54.)  (2) 

( Redon  et  Brouta.) — arrêt. 

LA  COL  R;  — Vu  les  art.  551  et  108  du  Code 
d'instruction  criminelle;  — Considérant  qu  aux 
termes  de  l'art.  2t2du  Code  penal . la  rébelliou 
de  deux  personnes  années  n'est  qu'un  délit; 
quelle  nesl  qualifiée  crime  par  les  art.  210,  211 
et  21 1 du  même  Code,  que  lorsqu’elle  a été  com- 
mise par  plus  de  trois  personnes  armées;  — Con- 
sidérant que  lart.  551  du  Code  d instruction  cri- 
minelle n'a  attribué  aux  Cours  spéciales  la  con- 
naissance de  la  rébellion  qu'aulanl  qu’elle  est  un 
crime;  et, des  assassinats, «piaulant  qu'ils  ont  été 
préparés  par  do  attroupemens  armés;  — Consi- 
dérant que  la  rébellion  , dont  Gilles-Charles  Re- 
don et  Clément  Brossin  sont  prévenus , n i été 
rommisc  que  par  deux  personnes  armées  ; que 
l'assassinat  du  gendarme  Guillaume,  et  la  tenta- 
tive d'assassinat  commise  sur  le  gendarme  Gou- 
douin  , ne  sont  pas  des  assassinat*  préparé»  par 
de*  attroupemens  armés  ; d ou  il  suit  qu'eu  ren- 
voyant Redon  et  Brossin  devant  la  Cour  spéciale 
du  département  de  la  Marne,  la  Cour  impériale 
de  Paris  a violé  les  règles  de  compétence  et  fait 
une  fausse  application  de  l arl.  554,  cité  ci-des- 
sus ; — Casse , etc. 

Du  6 août  1812. — Sert.  crim. — Papp.,  M.  Ou- 
dart. — Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


FAUX.— Remplacement  militaire. 

Il  va  contre façot » de  siynatureet  conséquemment 
faux  caractérisé  toutes  les  fois  que  celui  qui 
signe  un  acte  le  signe  d'un  nom  quelconque, 
différent  de  celui  qui  lui  appartient  réellement. 
— En  conséquence,  est  coupable  du  crime  de 
faux  celui  qui  signe  du  nom  de  son  frère  l’acte 
de  remplacement  d’un  conscrit  au  service  mi- 
litaire. (Cod.  pén.,  art.  147  et  150.)  (3) 

(Soûl,  y — ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  147  et  150  du  Code 
pénal,  et  281  et  116  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle;— Considérant  que,  suivant  le*  art.  117  rt 
1.50  précités,  le  crime  de  faux  en  écritures,  soil 
privées,  soit  publiques,  est  sullisammeui  caracté- 
risé par  la  contrefaçon  de  signature  ; — il  y a 
contrefaçon  de  signature  toutes  les  foi*  que  ce- 

remarquer.  L'art.  5 du  Code  forçai,  est  retenu  & 
la  première  régie  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  : 
«Dans  le  cas  duo  changement  de  résidence,  porte  le 
2*  paragraphe  de  cet  article,  qui  placerait  les  agens 
et  préposés  dan*  un  autre  ressort  en  la  même  qua- 
lité, il  n'y  aura  pas  lieu  à une  autre  prestation  do 
serment.»  — Mais  devraient-ils  faire  enregistrer  au 
reffe  du  tribunal  de  leur  oouveile  résideuce  l acta 
e leur  serment  et  de  leur  commission?  «Je  le  crois, 
dit  M.  Mangin,  car  si  le  Code  furcslier  les  dispensa 
d'un  nouveau  serineul,  U ne  les  dispense  pas  do  la 
formalité  de  cet  enregistrement;  il  est  necessaire, 
on  effet,  qu'ils  justifient  de  leur  qualité,  et  que  l'on 
satin-  en  vertu  de  quel  droit  ils  iiislrutueuteiii.  » 
(Traité  des  procès  verbaux,  p.  *48.)* 

(2)  K.  dans  le  meme  son»,  Cass.  27  mars  1812;  7 
mai  élit  nov.181.3;  Merlin,  Hep. , v ° Ptbcllion,  g 3. 

(8)  V.  dans  le  même  sens,  Ca»s.  18  vent,  an  12, 
et  27  mort  1812, 
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lui  qui  signe  un  acte,  le  signe  d’un  nom  quel- 
conque, durèrent  de  celui  qui  lui  appartient  réel- 
lement ; — Que . dans  l'espece , il  a été  reconnu , 
par  l’arrêt  dénoncé,  que  Jean-Thomas  Smit  était 
suffisamment  prévenu  d'avoir  signé  du  nom  dp  son 
frère  Arenl  Soit  un  acte  de  ivinulacement  de 
conscrit;  que  ce  fait  caractérisait  clone  le  crime 
do  faux  par  contrefaçon  de  signature,  prévu  par 
lesdits  art.  i -27  et  1GO;  d'ou  il  suit  que  la  Cour 
impériale  de  La  Haye  devait , aux  termes  de  l’art. 
231  du  Code  d’instruction  criminelle  . renvoyer 
le  prévenu  à la  Cour  d’assises,  et  qu’en  le  ren- 
voyant simplement  à la  police  correctionnelle, 
ladite  Cour  a violé  les  règles  de  compétence,  éta- 
blies par  la  loi; — Casse,  etc. 

Du  7 août  1812. — Scct.  crim. — Près.,  M.  Bar- 
ris.— Bapp. , M.  Busschop. — Court. , M.  Giraud , 
av.  gén. 

CHAMBRE  D’ ACCUSATION.  — CASSATION. 
L’appréciation  faite  jtar  une  chambre  des  mises 
en  accusation,  des  indices  et  des  présomptions 
de  culpabilité,  ne  peut  jamais  (tonner  ouver - 
tureà  cassation.  (Cod.  inst.crira.,  art. 290.)  (1) 
(Depicken.) 

Du  7 août  1812.  — Sert.  crim. 


ABSTENTION  DE  JUGE.  — Tribunal  cor- 
rectionnel. — Cassation. 

A la  Cour  de  cassation  seule  appartient  de  fixer 
le  tribunal  oui  devra  connaître  d’une  affaire 
Correctionnelle,  au  cas  d’abstention  de  tous  les 
juges  du  tribunal  auquel  elle  était  naturelle- 
ment dévolue.  (Cod.  ainsi. crim.,  art.  542.)  (2) 
(Lami.) 

Du  7 août  4812.  — Sect.  crim. 


ÉMIGRÉ.  — Amnistie.  — Autorisation 

MARITALE. 

L’amnistie  ayant  rendu  à l'émi  gré  tous  ses  droits 
civils  et  /wr  conséquent  la  puissance  maritale , 
la  femme  a cessé  de  pouvoir  s’obliger  envers 
un  tiers  sans  l’autorisation  du  mari  (3). 

(De  Couville  — C.  Dubost.) 

La  Cour  de  Caen  avait  jugé  ainsi , le  9 nov. 
1811,  en  annulant  un  billet  souscrit  au  protil  du 
sieur  Dubost,  depuis  l’amnistie  de  son  mari . par 
la  dame  de  Couville,  femme  d'émigré  et  non 
autorisée  ; — « Attendu  que  si . par  Feffet  de  la 
mort  civile  encourue  par  l’émigration  de  son 
mari . la  dame  de  Couville  avait  acquis  sa  liberté 
et  son  indépendance,  d’un  autre  côté,  le  sieur 
de  Couville  avait  repris  ses  droits  du  moment  et 
par  l’effet  de  son  amnistie;  que  sa  femme  avait 
été  par  suite  remise  sous  sa  puissance  maritale; 
que.  dès  lors,  elle  n’avait  pu  contracter  posté- 
rieurement à cette  amnistie , sans  l’autorisation 
de  son  mari.  • 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  IG  du  sénatus- 
eonsulleduG  (lor.  an  10,  et  pour  contravention  à 
l’art.  1451  du  Code  civ. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Dccouvil le,  après 

(1)  La  compétence  des  chambres  d'accusation  est 
resserrée  dans  d’étroites  limites.  Elle  se  borne  à 
examiner,  en  droit,  si  le  fait  incriminé  est  punissa- 
ble? en  fait,  s’il  existe  contre  le  prévenu  des  preu- 
ve* ou  des  indices  assez  graves  pour  entraîner  sa 
mise  en  accusation.  Mais  si  leur  attribution  est  res- 
treinte, elles  jugent  souverainement  la  question  de 
fait  qui  leur  est  réservée.  * 

(2)  V.  ronf  , Cass.  18  janv.  1811,  et  la  note. 

(3)  On  a présenté  cet  arrêt  comme  jugeant  que 
l’amnistie  a rétabli  pour  l’avenir  la  communauté  dis- 
soute par  l'émigra  lion.  C'est  étendre  et  déplacer 
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son  élimination  de  ln  liste  des  émigrés  et  Vnm- 
nistie  qui  lui  a été  accordée . s'est  trouvé  rentré 
dans  l’exercice  de  tous  scs  droits . par  conséquent 
dans  In  puissance  maritale;  que  le  billet  a ordre 
et  la  lettre  de  change,  dont  le  paiement  était 
demandé  par  Dubost  et  son  épouse  , ayant  été 
souscrits  après  l'amnistie arrorilce  à de  Couville, 
son  épouse  n’a  pas  pu  s’obliger  sans  son  consens 
tentent,  et  que  la  Cour  de  Caen,  en  le  jugeant 
ainsi,  n’a  contrevenu  ni  aux  lois  sur  l'émigration, 
ni  à aucune  autre;  — Rejette,  etc. 

Du  11  août  1812.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenriou.  — Bapp..  M.  Lombard.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén. — PI.,  M.  Champion. 


1» et 2°  VENTE. — Chose  d'autrui. — Garantie. 

3°  Acte  \ t i tient mh  e . — Preuve. — Vente. — 

Paiement. 

1 °I.a  loi  romaine  qui  permet  de  vendre  la  chose 
d’autrui  /armait  avant  la  publication  du  Code 
civil  le  droit  commun  de  la  France,  non-seu- 
lement en  pays  de  droit  écrit,  mais  encore  en 
pays  de  coutume.  ( L,  28.  ff.,  de  contrahendd 
emptione ; Cod.  riv..  art.  1599,  anal.) 

2° Le  vendeur  de  la  chose  d’autrui  [sous  Vempire 
du  droit  romain)  doit  garantir  Vécict  ion,  non- 
seulement  lorsqu’il  a vetulu  en  l’absence  du 
propriétaire , mai*  encore  lorsqu'il  a vendu 
conjointement  ' et  avec  lui. — On  ne  peut  dire, 
en  ce  dernier  cas,  que  l'intervention  du  pro- 
priétaire rende  sans  objet  ta  présence  du  co- 
vendeur et  l’empêche,  soit  de  vendre  utilement  t 
soit  de  promettre  la  garantie  (1). 

3°  Lorsque,  par  un  contrat  public  de  vente , il  est 
constaté  que  l’acheteur  a compté  son  prix  aux 
vendeurs  conjointement , les  tribunaux  ne  peu- 
vent déclarer  que  la  vente,  a été  sans  prix  a l’é- 
gard de  l’un  des  vendeurs. — Ce  serait  porter 
atteinte  à la  foi  due,  jusifu’à  inscription  de 
faux,  aux  aefes  authentiques.  (Cod.  civ.,  art. 
1319.) 

(Delambrr — C.  d’Iléricy.) 

Le  2 vent,  an  8,  contrat  public  sous  Vempire 
du  statut  normand,  par  lequel  le  sieur  d'Iléricy 
père  vend  à la  dame  Delambrc  la  terre  d’Anti- 
ville.  qu  il  avait  recueillie  dans  la  succession  de 
la  dame  Levasseur  sa  mère. — Encoreque  le  sieur 
d’Iléricy  père  fût  à ce  titre  seul  propriétaire,  et 
que  cette  circonstance  ne  fût  point  ignorée  de  la 
nautf  Delambrc,  néanmoins  le  sieur  d’Iléricy  (ils 
(Jean-Philippe)  majeur  de  vingt-cinq  ans.  inter- 
vint au  contrat  de  vente  comme  covendeur.  Jean- 
Philippe  promit,  en  cette  qualité,  la  garantie  so- 
lidaire de  tous  troubles,  dons,  douaires,  hypo- 
thèques et  empêchemens  quelconques,  — Le  prix 
fut  lixéà  90,000  fr.,  dont 75,000  payés  en  especes 
sonnantes  (ce  sont  les  termes  du  contrat  notarié) 
tant  au  sieur  d'Iléricy  qu’au  sieur  Jean  Philippe, 
covendeur. — Il  esta  remarquer  que.peude  temps 
avant  l acté  du  2 vent,  an  8.  la  terre  d’Antiville 
avait  été  vendue  par  les  sieurs  d’Iléricy  père,  et 
lils  conjointement,  aux  sieurs  Sabaltier  et  Per- 
rier;  que  cette  première  vente  fut  résiliée  au  pro- 

mèine  la  portée  de  la  décision.  La  puissance  mari- 
laie  peut  être  rendue  au  mari  sans  que  la  femme 
cesse  d’être  séparée  de  biens.  La  femme  ne  serait 
pas  moins  soumise  h l’autorisation  maritale  pour  tout 
ce  qui  excéderait  les  bornes  d’une  simple  adminis- 
tration, comme  dans  l’espèce.  La  communauté  n’au- 
rait pu  être  rétablie,  même  après  l’amnistie  et  noue 
l’avenir,  que  du  consentement  formel  des  deux 
époux.  Arg.  Cod.  civ..  art.  1431.  V.  dans  ce  sens, 
Paris,  8 tlor.  an  12;  Cass.  12  nov.  1810,  et  le# 
notes. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  12  prair.  an  4,  et  la  note. 
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lit  des  deux  vendeurs,  du  consentement  de  toutes 
les  parties,  le  jour  même  de  la  vente  du  2 vent. 
—Quoi quil  en  soit,  la  dame  Delambre  fut  évin- 
cée, pour  raison  du  douaire  de  la  dame  d’Héricy, 
épouse  séparée  de  biens  du  sieur  dlléricy  père. 
Elle  fut  condamnée  à pay  er  une  somme  de  H5,OT*Ofr, 
Alors  le  sieur  d'Ilériey  fils  est  mis  en  cause, 
comme  garunt  solidaire. — Le  sieur  d'Ilériey  ré- 

fiond  que,  s'il  a promis  la  garantie  pour  raison  de 
a terre  d’Antiville,  ce  n'est  qu'en  qualité  do 
covendeur,  c’est-à-dire  accessoirement  a la  vente 
par  lui  laite  du  domaine  évincé. — Il  soulientquele 
fort  de  celte  promesse  de  garantie  est  entièrement 
subordonné  a la  validité  de  la  vente  dont  elle  est 
un  accessoire  ou  dépendance.  Cela  posé,  le  sieur 
d'Ilériey  Tait  observer  que  la  vente  qu'il  a con- 
sentie de  la  terre  «i'Auti ville  est  une  vente  de  la 
chose  d'autrui,  puisque  cette  terre  appartenait 
exclusivement  au  sieur  d'Ilériey  père.  — Il  pré- 
tend qu'aucun  article  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  de 
vente  a eu  lieu,  n'autorise  la  vente  de  la  chose 
d'autrui;  d’où  il  conclut  qu'il  n'a  pas  pu  vendre 
le  domaine  d'Antiville.  puisqu'on  règle  générale 
la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  contraire  au  vé- 
ritable principe  de  la  vente,  dont  le  but  unique 
est  une  transmission  de  propriété. — Il  «joute  que, 
fl  la  vente  par  lui  faite  conjointement  avec  son 
père,  est  radicalement  nulle,  comme  vente  non 
autorisée  de  la  chose  d'autrui,  les  stipulations  ac- 
cessoires de  cette  vente  sont  également  milles,  et 
qu'ainsi  la  nullité  de  la  vente  doit  rejaillir  jus- 
que sur  la  promesse  de  garantie. 

La  dame  Delambre  réplique  que  le  sieur  d’IIé- 
ricy  doit  être  considéré  moins  comme  un  coeen- 
deur  de  la  terre  d'Antiville  dont  il  n'avait  pas  la 
propriété,  que  comme  une  caution  ou  porte  fort 
du  sieur  d lléricy  père,  seul  cl  unique  vendeur. 
En  effet , dit  la  dame  Delambre.  ou  doit,  dans  les 
conventions,  rechercher  quelle  a été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (Code  civ., 
I15Ü1.  Or,  dans  l’espèce,  impossible  qu'il  soit  en- 
tré dans  l'intention  des  parties  de  faire  interve- 
nir le  sieur  d'Ilériey  fils,  pour  vendre  ce  qu  elles 
savaient  bien  ne  pas  lui  appartenir.  Elles  ont 
seulement  voulu  qu'il  se  rendit  garant  ou  res- 
ponsable , c’est-à-dire  caution  pour  son  père, 
seul  vendeur  réel.  Or,  aucune  loi  ne  défendait  au 
sieur  d’Ilériey,  majeur,  de  cautionner  l'obligation 
contractée  par  son  père.  Les  lois  romaines  l’y 
autorisaient  formellement,  loi  10,  g 2,  (T.,de  fide- 
jussoribusi  L.  8,  C.  eodem  ; L.  1 , Code  defilio- 
familias  minore. — Donc  il  y a lieu  de  valider  son 
cautionnement,  cl  de  donner  effet  à sa  garantie. 

Au  surplus,  la  dame  Delambre  soutenait  qu'en 
envisageant  le  sieur  d'Ilériey  fils  comme  coven- 
deur, il  aurait  eu  qualité  suffisante  pour  interve- 
nir dans  l'acte  du  2 vent,  an  8,  et  pour  promettre 
la  garantie.  La  dame  Delambre  rappelait,  (“que 
la  terre  d’Antiville  avait  d'abord  été  vendue  par 
les  sieurs  d lléricy,  père  et  fils,  conjointement, 
aux  sieurs  Sabaltier  et  Perrier;  — Que  cette  pre- 
mière vente  avait  été  résiliée  au  profit  des  deux 
vendeurs ; que  dès  lors  le  vj^mr  d'Héricy  fils  n’é- 
tait point  étranger  à If.  propriété  du  domaine 
évincé;  et  qu'il  avait  valablement  pu  vendre  ce 
domaine  et  en  garantir  Ja  vente;— 2”  elle  rappe- 
lait, en  second  lieu  f que  le  sieur  d'Ilériey  fils, 
étant  né  d'un  mariage  contracté  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Normandie , qui  assurait  aux  en- 
fans  un  tiers  coutumi  les  biensde  leur  père, 
et  les  rendait,  à ce  t.,-  j>n  quelque  façon,  co- 
proj)riétaires  du  vivtfrtt  ne  du  père,  le  sieur 
d’Héricy  fils  avait  été,  L*r  bette  raison,  copro- 
priétaire du  domaine  d'Ai  ff  ille,  et  avait  encore 
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eu,  sous  ce  rapport,  qualité,  soit  pour  le  vendre, 
soit  pour  en  garantir  la  vente; — 3®  elle  rappelait 
enfin  qu'à  supposer  que  la  terre  d'Antiville  fût,  à 
l’égard  du  sieur  d lléricy  fils,  la  chose  d’autrui, 
et  que  la  coutume  de  Normandie  naulorisàt  pas 
formellement  la  vente  des  choses  d'autrui,  le 
sieur  d’Ilériey  n’avait  pas  moins  pu  vendre,  parce 
que  la  coutume  ne  défend  point  en  termes  ex- 
près, de  vendre  la  chose  d'autrui,  et  que  dans  lo 
silence  de  la  coutume,  il  faut  se  reporter  au  droit 
romain  et  à la  loi  28,  ff.  de  cotUruhetidâ  emp- 
tione,  qui  l'autorise  et  donne  effet,  dans  ce  cas,  à 
la  clause  de  garantie. 

22  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  civil  d’Y- 
vclol,  qui  donuc  effet  à la  stipulation  de  garan- 
tie. 

20  juillet  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui 
annullc  au  contraire  cette  même  clause,  et  dé- 
charge le  sieur  d’Ilériey  de  tout  recours  solidaire: 
— «Attendu  (porte  l'arrêt)  qu’on  ne  peut  pas  chan- 
ger la  nature  des  contrats,  ni  par  conséquent 
transformer  un  contrat  de  vente  en  un  contrat  derau- 
lionnemont  pas  plus  qu'un  acte  de  cautionnement 
en  un  contrat  de  vente,  qu’ainsi,  et  vu  qu'il  s’agit 
dans  l’espèce,  d'un  contrat  de  vente,  il  faut  écar- 
ter tout  ce  qui  a été  dit,  en  plaidoiries  et  dam 
les  mémoires,  des  règles,  d'ailleurs  non  contes- 
tées. d’après  lesquelles  un  (ils  majeur  peut  ga- 
rantir ou  cautionner  les  faits  de  son  père;  — At- 
tendu que  le  contrat  d'Elisabeth-Aglaéc  Sinfray, 
épouse  civilement  séparée  de  Jean-Joseph  De- 
larnhre,  n’est  pas  dans  le s termes  de  la  vente  du 
bien  d’autrui  faite  par  un  tiers,  en  l'absence  du 
propriétaire,  deruiere  circonstance  à laquelle  se 
rapportent  les  lois  romaines  et  les  opinions  des 
jurisconsultes,  invoquées  par  la  dame  Delambre, 
au  moyen  de  quoi  il  faut  encore  écarter  ces  au- 
torités de  la  cause,  pour  ne  l’envisager  que  sous 
le  vrai  point  de  vue  des  actes  qui  la  constituent; 
— Attendu  que  ces  actes  constatent  qui,  dans  le 
contrat  de  vente  fait  à la  dame  Deiarabrc,  le  2 
vent,  an  8,  comme  dans  le  contrat  de  vente  de 
ces  mêmes  biens,  qui  avait  été  faite,  le  28  bruni, 
précédent,  à Sabatlicr  et  Parier,  lesquels  en  ré- 
trocèdent l'effet  à leurs  vendeurs,  le  même  jour  2 
vent.,  d'Héricy  fils  n'assiste  que  comme  coven- 
deur; que  c’est  en  cette  qualité  qu'il  s'est  soumis 
à la  garantie  générale  que  les  vendeurs  contrac- 
tent toujours  envers  les  acheteurs;  d'où  sort  la 
conséquence  nécessaire  que  celte  garantie,  pure- 
ment accessoire  a sa  qualité  de  covendeur,  ne 
doit  avoir  d'exécution  qu  aulanl  qu'à  son  respect 
la  vente  serait  valable;  — Attendu  que  ces  mê- 
mes actes  constatent  en  outre  que  d'Héricy  fila 
n' avait  aucun  droit  de  copropriété  avec  son  père; 
que  tous  les  biens  vendus  appartenaient  exclusi- 
vement à d lléricy  père,  comme  lui  étant  échus 
de  la  succession  de  Françoise-Ester  Levasseur,  sa 
mère,  et  que  la  dame  Delambre  ne  l'a  pas  ignoré, 
puisque  la  déclaration  de  l'origine  des  biens  se 
trouve  formellement  exprimée  dans  son  propre 
contrat,  comme  elle  l’avait  été  dans  le  contrat  an- 
térieur, dont  Sabattier  et  Perrier  avaient  provo- 
qué ou  consenti  la  restitution; — Attendu  que  de  là 
il  suit  qu'il  n’y  a et  ne  pouvait  avoir  véritablement 
de  vendeur  que  d'Héricy  père,  seul  cl  uuique  pro- 
priétaire, et  reconnu  comme  tel  par  l'acquéreur 
même;  que  d'Héricy  père  vendant  tout  en  cette 
qualité,  exclusive,  il  ne  restait  rien  à vendre  par 
le  (ils,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte 
d'autrui;  que  la  vente  faite  par  le  fils  est  à son 
respect  sans  objet,  sans  chose  et  sans  prix,  par 
conséquent  radicalement  nulle,  et  la  garantie 
qui  eu  est  la  suite,  sans  base  ni  consistance;  que 
tout  ce  qui  résulte  de  la  clause  de  garantie  con- 
sentie par  d’Héricy  fils,  c’est  qu'il  o garanti  la 
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vente  nulle  qu’il  faisait,  et  que  la  nullité  de  la 
vente  emporte  la  nullité  de  In  garantie;  mais  qu’on 
ne  peut  pas  inférer  des  termes  de  la  clause,  qu'il 
ait  garanti  ni  voulu  garantir  la  vente  faite  par  son 
père;  ce  qui  anéantit  tout  droit  de  recours; — Que, 
s’il  est  incontestable,  d’ailleurs,  que  d’Héricy  fils 
avait  le  droit  d'intervenir  au  contrat,  comme  cau- 
tion de  la  vente  de  son  père,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu’il  n’a  pas  fait  ce  qu'il  pouvait  faire,  et  uu  il  ne 
pouvait  pas  faire  ce  qu’il  a fait;  — Attendu  enfin 
que  quand  même  on  supposerait  que  la  cause  se- 
crète de  la  qualité  de  covendeur  donnée  dans  le 
contrat  à d'Héricy  fils,  jeune  homme  à celle  épo- 
que, à peine  majeur  et  sans  expérience,  aurait  été 
1 expectative  d’un  tiers  coutumier,  dont  l'approba- 
tion était  alors  problématique;  la  cause  de  ( intimé 
n’en  serait  pas  meilleure,  puisque  l'art.  390  de  la 
coutume  de  Normandie  dispose  que  les  enfans  ne 
peuvent  la  vendre  avant  la  mort  du  père,  et  que 
d’ail leuïi  celte  dame  n'est  pas  et  ne  sera  jamais 
troublée  à raison  de  ce  droit  qui  n’existe  plus....  > ! 

POURVOI  en  cassation  par  la  dameDclambre. — 
La  demanderesse  propose  trois  moyens  : — 1°  Vio- 
lation de  la  loi  28.IT.,  de  conlrahetuid  emptione,  et 
de  l'art.  1582duCnde  civil,  qui  définissent  la  vente 
en  ce  que  le  contrat  de  vente  étant  par  sa  nature 
translatif  de  propriété,  il  suffisait  que  les  sieurs 
d’Héricy  père  et  fils  eussent  acquis  conjointement  I 
le  domaine  d’Antiville  des  sieurs  Sabatlieret  Per- 
vier,  pour  qu'ils  pussent  tous  deux,  à leur  tour,  le 
vendre  et  ïe  transporter  à la  demanderesse,  en- 
core que  dans  l'origine  il  eût  appartenu  au  sieur 
d’Iléricy  père  exclusivement. — 2°  Violation  de  la 
loi  28,  au  ff. ,de  contrahendd  emptione,  en  ce  que, 
même  en  supposant  que  le  sieur  d'Héricy  père  fût 
propriétaire  exclusif,  et  auela  terre  d'Antiville  fût 
relativement  au  sieur  d’Iléricy  fils,  la  chose  d’au- 
trui, il  n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  la  vendre 
et  d’en  garantir  l'éviction  d’après  la  loi  romaine 
qui  le  permettait,  et  dont  la  disposition  était  adop- 
tée avant  ieCode  civil,  tant  en  pays  de  droit  écrit 
qu’en  pays  coutumier. — 3°  Violation  des  art.  1120, 
1334  et  2012  du  Code  civ.,  en  ce  que.  dans  tous 
les  cas,  le  sieur  d'Héricy  fils  ayaut  promis  la  ga- 
rantie de  ta  vente  par  lui  fuite,  cette  promesse  lé- 
galement formée  lui  tenait  lieu  de  loi,  et  suffisait 
pour  le  rendre  responsable  comme  porte-fort  ou 
caution;  alors  qu'elle  n’était  attaquée  ni  pour  er- 
reur, ni  pour  violence,  ni  pour  aucun  des  autres 
vkes  qui  annullent  les  conventions  en  général. 

Le  défendeur  reproduisait  les  motifs  de  l’arrêt 
tlénoncé.  Il  insistait  principalement  sur  ce  que 
le  contrat  de  vente  du  2 pluv.  an  8 avait  eu  lieu 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie.  Cela 
posé,  disait-il,  les  lois  romaines,  qui  permettent 
de  vendre  la  chose  d'autrui  sont  inapplicables. 
Aucun  article  de  la  coutume  ne  les  confirme  ex- 
pressément sur  ce  point.  Elles  ne  peuvent  d’ail- 
leurs être  invoquées  dans  le  silence  du  statut  mu- 
nicipal, parce  que  ces  lois  sont  contraires  au 
principe  même  de  In  vente  dont  l'objet  est  une 
transmission  de  propriété,  ce  qui  suppose  que  le 
vendeurest  propriétaire.— Or,  continuait  le  sieur 
d’Héricy,  la  Cour  de  Rouen  a jugé,  en  fait,  que  le 
«ieur  d'Héricy  père  était  seul  propriétaire.  Donc 
lui  seul  a pu  vendre  ; donc  la  vente  faite  par  le 
défendeur  était  nulle.  Il  n'était  vendeur  que  de 
nom,  et  pr  une  pure  subtilité.  Donc  aussi  toutes 
les  stipulations  de  la  vente  faite  par  d'Héricy  sont 
annulées,  et  tombent  avec  la  vente  dont  elles  ne 
forment  qu'un  accessoire  ou  dépendance  ; donc 
en  particulier,  la  stipulation  de  garantie  invoquée 
parla  demanderesse  ne  peut  produire  aucun  effet; 
et  l'arrêt  dénoncé  qui  l'a  jugé  de  la  sorte  échappe 
à ia  cassation. 

M.  Merlip,  procureur  général,  s’est  principalc- 
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mon  t arrêté  au  second  moyen  tiré  de  la  violation  dé 
la  loi  28,  tt..  de  contrahendd  emptione.  Il  rappelait 
les  termes  de  cette  loi  28  ainsi  conçus:  Hem  alié- 
na m distrahere  quem  passe  nulla  dubitatio  est; 
sed  res  emptori  auferri potest.—\\  faisait  voir  que 
ces  termes  permettent  la  vente  de  la  chose  d’autrui 
d’une  manière  générale  et  absolue:  qu’ils  sont  par 
conséquent  exclusifs  de  toute  distinction . et  no- 
tamment de  la  distinction  imaginée  par  la  Cour 
d’appel  entre  le  cas  où  celui  qui  vend  la  chose 
d’autrui,  la  vend  sans  le  concours  du  propriétaire, 
et  le  cas  ou  il  la  vend  conjointement  avec  lui. — 
M.  le  procureur  général  invoquait,  à cet  égard  , 
la  maxime  ubi  lex  non  distingué,  nec  nos  dis- 
tinguera debemus.  Il  citait  les  lois  1".  § 20,  (T. 
de  exercitorid  actione,  et  69  1T.,  de  légat.,  8°  ; 
sur  lesquelles  celte  maiime  repose.—  M.  le  pro- 
cureur général  faisait  observer  que  les  lois  ro- 
maines, sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui , for- 
maient. avant  le  Code  civil,  le  droit  commun  de 
la  France.  C'est  ce  qu'attestent  Dcspcisses, 
des  contrats,  lr*  part.,  sect.  2,  n°  7;  — Pothier  * 
de  la  Vente,  n°  7;— Domat,  Lois  civiles,  liv.  lrr, 
lit.  3,  sect.  4,  n°  13,  et  Roussoaud  de  Lacoinbc  , 
v°  Vente,  sect.  2,  n°  3.  C’est  même  ce  qui  a été 
jugé  le  20  mars  1758,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  sur  les  conclusions  de  M.  l’avocat  géné- 
ral Séguier. 

Au  surplus,  ajoutait  M,  le  procureur  général,  il 
eiisle  pour  la  province  de  Normandie  une  dispo- 
sition formelle  sur  la  validité  de  la  vente  de  la 
chose  d’autrui.  Voici  en  effet  ce  que  porte  l'art. 
85  des  placités  du  16  avr.  1666,  ayant  force  de 
loi  dans  toute  l’étendue  de  la  coutume:  « Le  con- 
trat par  lequel  les  enfans.  du  vivant  de  leur  père, 
ou  autre  ascendant,  ont  vendu  ou  hypothéqué  le 
tiers  à eux  destiné  par  la  coutume,  est  exécutoire 
sur  leurs  autres  biens,  présens  et  à venir,  et  non 
sur  ledit  tiers,  en  quelque  main  qu’il  puisse  pas- 
ser, même  de  l'héritier  du  fils,  ni  sur  leur  per- 
sonne. » 

M.  le  procureur  général  argumentait  de  rel 
art.  85,  et  disait  que  d’un  côté  le  tiers  coutumier 
n'est  point  la  propriété  des  enfans  du  vivant  de 
leurs  père  cl  mère,  tandis  que.  de  l'autre,  ils  im*u- 
vent  même,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère , le 
vendre  et  ['hypothéquer;  d’où  la  conséquence  né- 
cessaire qu’en  .Normandie  les  enfans  peuvent  ven- 
dre et  hypothéquer  la  chose  de  leur  père.— Donc, 
en  l’espèce,  concluait  M.  le  procureur  général . la 
vente  laite  par  le  sieur  d'Héricy  de  la  terre  d'An- 
tlvillc  était  valable,  quoiqu’il  ne  fût  pas  proprié- 
taire; donc  il  s'était  valablement  obligé  à la  ga- 
rantie de  celle  vente.  — Donc  l'arrêt  déconré  qui 
le  décharge  de  toute  garantie  , ne  peut  être  main- 
tenu.—Conclusions  à la  cassation. 

LA  COUR  ;— Vu  la  loi  28.  ff.,  de  contrahendd 
emptione,  et  l'art.  85  du  règlement  relatif  à In 
coutume  de  Normandie  connu  sous  le  nom  de 
placités,  ayant  force  de  loi  dans  la  province  de  ce 
nom;— Attendu.  1°  que  . d'après  Indisposition  de 
la  loi  romaineci-dessus  citée,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  a toujours  été  regardée  comme  valable  , 
en  ce  sens , quelle  obligeait  le  vendeur  à la  ga- 
rantie de  l’éviction  soufferte  par  l'acheteur;— At- 
tendu 2°  que  celte  législation  a toujours  été  con- 
stamment observée  jusqu’à  la  publication  du 
Code  civil,  non-seulement  dans  les  pays  régispar 
le  droit  écrit,  mais  encore  dans  ceux  régis  par  les 
coutumes , et  qu  elle  avait  même  été  consacrée 
par  celle  de  la  ci-devant  Normandie,  ainsi  qu’il 
résulte  de  l’art.  85 des  placités  ci-dessus  cité; 

Attendu,  3"  que  cette  même  législation  n’a  ja- 
mais admis  la  distinction  établie  par  l’arrêt  ntla- 
, qué,  entre  le  cas  où  la  vente  aurait  lieu  en  pré- 
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scncc  ou  en  l’absence  du  véritable  propriétaire  ; 
d'où  il  résulte  qu'en  déclarant  Huiles,  sur  le  fonde- 
ment de  celle  prétendue  disliiuiinu . la  qualité 
de  covendeur,  prise  par  le  sieur  d lléricy  fils  . et 
la  garantie  par  lui  formellement  stipulée  eu  cette 
qualité,  ledit  arrêta  formellement  contrevenu 
aux  lois  ci-dessus  citées; 

Attendu,  4"  que  ledit  dTléricy  lils,  ayant  reçu 
conjointement  avec  son  père  les  ’ïo.OtKi  fr.  pajés 
a compte  du  prix  pur  lu  demanderesse,  t arrêt 
attaqué  n'a  pu,  sans  contrevenir  a cette  déclara- 
tion consignée  dans  un  acteauthentique,  décider 
que  la  vente  avait  été  sans  prix  a son  égard  . et 
ciéclarer  nulle  , sous  ce  prétexte  , saditc  qualité 
de  covendeur,  et  l'obligation  solidaire  de  la  ga- 
rantie par  lui  stipulée  de  1a  manière  la  plus  for- 
melle; —Casse,  etc. 

l)u  12  août  1812.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p .—Happ.}  >1.  Pajon.— Coucl.,  M.  Mer_ 
lin,  proc.  gén.— 1*1.,  MM.  tjuichard  et  Chabroud” 


1 o DOMAINES  NATIONAUX.  — Servitude- 

— GAKAM  IK.-~ CoXII'KI  ERCB. 

2®  Uoi.isK  (Bios  d’).  — Aliénât ion. — Ssavi- 
rtni;. 

1 °Jjorsque  l’ an j livreur  (l'un  bien  national  est  re- 
cherché pour  raison  de  servitudes  prétendues 
établies  sur  fi  ni  meuble  par  lui  acquis,  une 
telle  action  pour  servitudes  (non  expressément 
garanties)  ne.  se  réfléchit  point  contre  le  do- 
maine comme  se  réfléchirait  une  action  qui  le 
troublerait  dans  la  propriété.  En  ton  séquence, 
la  contestation  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux et  tum  à l'autorité  administrative.  (Cod. 
civ.,  art.  1G38;  LL.  24  août  1790,  lit.  2,  art. 
13;  22  frui  t,  au  13.)  <1) 

2 ° L'Eglise  pouvait  aliéner  des  objets  peu  impor- 
tuns sans  formalités  préalables  j notamment 
clic  a pu  concéder  sans  formalites  un  droit  de 
vue,  surtout  si  la  concession  est  à titre  oné- 
reux et  si  le  prix  a tourné  au  profit  de  l'Eglise. 
— En  tout  cas,  la  jtossession  centenaire  couvre 
le  défaut  de  formalités  Ç2). 

iMorleuillet — C.  dame  Follin.) 

Le  2 juill.  1G54,  acte  public  par  lequel  Pierre 
Verne,  aujourd'hui  représenté  par  la  dame  Follio, 
acquiert  une  servitude  de  v ue  sur  le  cimetière  de 
l'église  du  prieuré  de  Laplalrière  de  Lyon.— La 
servitude  est  établie  par  le  prieur,  moyennant 
une  somme  de  210  liv.  10  sous  qui  fut  employée 
en  réparations  utiles  au  prieuré.—- U ici  ne  con- 
state que  l'acte  du  2 juillet  ail  été  précédé  des 
formalités  prescrites  en  1054,  pour  l'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques. — L'acquereur  du  droit 
de  vue*  pratiqua  des  jours  conformément  à son 
c.  ii'.r.st;  la  daine  Follin  jouissait  de  ces  jours  à 
l'époque  du  0 juin  1702.  lorsque  le  prieuré  et* le 
cimeaerc  de  Laplalrière  furent  vendus  adminis- 
trativement, et  sans  aucune  garantie,  à raison 
des  servitudes,  aux  sieurs  Clerc  et  Rival.  L'acte 


(1)  Le  principe  est  constant,  el  il  a èlê  nombre 
de  fois  ronsacré  par  le  conseil  d'Etal.  V.  Cormenin, 
Droit  adm.  v“  Veinâmes  nationaux,  $ 12  . où  l'au- 
teur cite  à l’appui  do  celte  réglé  une  foule  de  dé- 
crets ou  ordonnance*  du  contentieux  : 13  août  1811; 
15,  20  juin,  24  août  1812;  7 av.  1813;  17  janv. 
181 1 ; 6 mars  1816  ; Il  fèv.,  20  oct.  1818;  20  ocl. 
1819,  etc.;  F.  en  dernier  lieu  , 25  juill.  1834.  — 
Mais  il  en  est  autrement  . l'autorité  administrative 
est  compétente,  lorsque  Pacte  de  vente  fait  mention 
expresse  de  la  servitude.  Conuenin.  ibid. 

(2)  La  règle  suivant  laquelle  les  biens  d’églises 
étaient  autre  fois  inaliénables,  avait  reçu  exception 
pour  les  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage 


de  vente  ne  dit  mot  du  droit  de  vue  de  la  dame 
Follin,  mais  il  déclare  ne  transporter  aux  acqué- 
reurs que  les  drolU  et  la  propriété  qui  apparte- 
naient aux  anciens  prieurs. — Feu  de  temps  après 
celle  vente,  les  sieurs  Clerc  et  Kival  cédèrent  au 
sieur  llorfeuillet  le  bénéfice  de  leur  acquisition, 
à titre  de  bail  à longues  années,  llorfeuillet  lit 
sur  le  cimetière  des  constructions  qui  nuisaient 
sensiblement  aux  jours  de  la  dame  Follin.  La 
dame  Follin  demanda  la  démolition  du  nouvel 
œuvre  et  l’exécution  de  Pacte  du  2 juill.  IG.%4. — 
M or  feuillet  soutient  que  la  vente  du  G juin  1792, 
faite  à ses  auteurs,  ne  relatant  point  le  prétendu 
droit  de  la  dame  Follin,  il  ne  pouvait  être  obligé 
de  l’entretenir,  puisque  Pacte  du  G juin  énonçait 
d'ailleurs  toutes  les  restrictions  mises  par  la  na- 
tion  vernleressc  a la  propriété  absolue  des  ac- 
uéreurs. — La  dame  Follin  répond  que  si  Pacte 
u G juin  1792  ne  fait  pas  une  mention  expresse 
du  droit  litigieux,  il  n’e6t  pas  moins  vrai,  d'après 
les  termes  de  cet  acte,  que  la  nation  n‘a  trans- 
porté aux  acquéreurs  que  les  droits  des  anciens 
prieurs.  Or,  ajoute  lu  dame  Follin,  les  anciens 
prieurs  de  Laplalrière  n’avaient  de  propriété  que 
sous  P 'obligation  d'entretenir  la  servitude  créée  par 
le  contrai  du  2 juill.  1G54.  — Une  instance  s’en- 
gage entre  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon. — Morfeukllet  soulève  la 
question  d’incompétence  de  l’autorité  judiciaire. 
Il  prétend  qu'il  s'agit  au  fond  d’interpréter  la 
vente  administrative  du  G juin  1792;  — Qu’en 
tout  cas,  s’il  était  condamné  a souffrir  la  servi- 
tude, il  aurait  son  recours  de  droit  contre  la  na- 
tion, ou  du  moins  contre  ses  auteurs  immédiats 
qui  reviendraient  à leur  tour  sur  le  gouverne- 
ment;— Qu'ai  nsi,  et  sous  un  double  rapport,  l’af- 
faire rentrait  dans  la  compétence  administrative. 
— Le  13  pluv.  an  12,  la  dame  Follin  fait  décider, 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
llhéne,  que  le  litige  est  de  In  compétence  des 
Uibunaux. — Alors  Morfeuillet  se  retranche  prin- 
cipalement à soutenir  que  l’acte  de  concession 
du  2 juill.  1654  n’a  pu  douter  aucun  droit  à la 
daiue  Follin  ; attendu  que  rien  ne  constate  l'ac- 
complissement préalable  des  formalités  voulues 
par  les  lois  d’alors  pour  l aliénation  des  bieus 
d’églises  en  général. 

1.4  dame  Follin  soutient,  de  sou  cété,  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
de  l’Eglise,  ne  s’appliquaient  qu'au  cas  de  vente 
ou  d'aliénation  de  la  propriété  de  ces  biens;  qu'il 
n était  point  également  défendu  d'établir  une  ser- 
vitude sur  les  biens  d'églises,  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises  lorsqu'il  s’agissait 
d'en  transférer  le  domaine  ou  de  les  hypothé- 
quer; que  d’ailleurs,  et  dans  le  doute,  on  devait 
présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  le  con- 
trat du  2 juill.  IG.74  avait  été  précédé  de  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  l’aliénation  des  im- 
meubles ecclésiastiques,  surtout  alors  que  ce  con- 

é vident,  mais  à la  condition  que  certaines  forma- 
lités seraient  accomplies.  Toutefois  ces  formalités 
□’élaientpas  exigées  à peine  de  nullité,  quand  il  s’a- 
gissait de  biens  d’une  valeur  si  modique  qu’il  eût 
fallu  employer  une  partie  du  prix  d’alienation  pour 
faire  l’enquete,  les  affiches  el  les  proclamation* 
préalables,  et  surtout  quand  l’acquereur  pouvait 
justilier  que  l’église  avait  profite*  du  prix  de  vente. 
Toute  cette  doctrine  exceptionnelle  était  fondée  sur 
le  canon  Tcrula* , 53,  12,  quest.  2,  tiré  lui-méme 
du  eau.  45  du  concile  d’Agde , 506.  F.  a cet  égard, 
Hebuiïe.  Tract,  de  ali  en.  rerum  tecks.  ; Housseaud 
de  Lacoinbe.  J ur.  civ.,  s°AlienaSùm%  sect.  4 , n°  3; 
Durandde  Maillans,  l)ict.  de  droit  can.,  eod.verb .; 
Merlin , R<pcr(.,  vw  Aliénation,  § 7. 
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trat  avait  été  suivi  d'une  possession  publique  et 
paisible  de  près  de  150  ans. 

23  juin  l*W*9.  jugement  du  Iribuual  civil  de 
Lyon,  oui  maintient  la  dame  Fol  lin  dans  la  jouis- 
sance de  suit  droit  de  Mie,  et  ordonne  la  déniu- 
HUon  des  ouvrages  entrepris  pur  Alorfcuillet. 

Sur  l’appel,  MorfeuilM  insiste  derechef  sur  l'In- 
compétence de  l'autorité  judiciaire,  et  sur  la 
nullité  prétendue  de  l'acte  de  concession  du  2 
juillet  1054. 

Il  janv.  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui 
rejette  l'exception  d'incompétence  des  tribunaux, 
maintient  le  droit  de  vue  et  ordonne  la  démoli- 
tion dos  ouvrages,  ‘conformément  au  jugement  de 
première  instance  : — • Considérant  (porte  l'arrêt* 
qu'il  résulte  de  l'acte  du  2 juill.  U»54,  que  le 
prieur  de  Laplatrière  a vendu  a Verne  le  droit 
d’ouvrir  deux  fenêtres  sur  la  coquille  de  l’église 
du  prieuré;  que  la  propriété  de  l’église  a passé  à 
l’Etal  avec  les  charges  dont  elle  était  grevée;  que 
la  vente  que  l’Etat  en  a faite  aux  sieurs  Clerc  et 
Rival,  n’a  pu  leur  transmettre  plus  de  droit  que 
n’en  avaient  les  prieurs  de  Laplatrière;  que  cet 
acle  de  vente  contenait  de  la  part  de  la  nation 
une  reconnaissance  formelle  du  droit  qu'avaient 
eu  les  prieurs  de  Laplatrière  d'aliéner,  pui*>qu'il 
assujettissait  les  acquéreurs  à maintenir  les  droits 
de  jour  eu  faveur  des  propriétaires  voisins  qui 
avaient  justifié  de  leurs  titres;  et  que  si  ce  même 
acte  ne  maintenait  pas  positivement  la  dame  F.J- 
lin  dans  ses  droits  ue  jour  et  de  vue,  c’est  qu’alors 
elle  n’avait  pas  justifié  de  ses  litres.  » 

POURVOI  en  ca*salion  de  la  part  de  Morfeuil- 
let.  — Le  demandeur  propose  deux  moyens  : 
1"  violation  de  l’art.  13  du  lit.  2 de  la  loi  du  22 
frucl.  an  3;  en  ce  que,  s’agissant  de  statuer  sur 
une  action  qui  devait  en  définitive  réfléchir  con- 
tre l'Etal,  la  Cour  de  Lyon  devait  s’abstenir  de 
juger,  et  renvoyer  à l'autorité  administrative; — 
2"  Contravention  aux  lois  qui  défendent  d’aliéner 
lesbiens  de  l’Eglise  sans  formalités,  et  notamment 
à la  uovellcl20  de  Justinien,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  a validé  l’acU*  du  2 juill.  II*. >4.  quoique 
rien  ne  prouve  qu'il  ail  été  accompagne  des  for- 
malités requises  en  matière  d'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques. 

Sur  le  J"  moyen,  le  demandeur  soutenait  que 
s’il  devait  ou  définitive  maintenir  le  droit  de  vue  ré- 
clamé par  la  défenderesse,  il  aurait  une  action  con- 
tre les  sieurs  Clerc  et  Hivai , ses  vendeurs,  et  que 
ceux-ci  reviendraient  à leur  tour  sur  l’Etat,  d'après 
le  s principes  généraux  nurla  garantie.  — Le  deman- 
de ur  concluait  de  ces  principes;  que  l’action  inten- 
tée parla  dame  Folfin  était  de  nature  à réfléchir  con- 
tre l'Etat  ; or,  disait-il,  c’est  une  règle  certaine 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  (a 
connaissance  des  actions  qui  retombent  en  défi- 
nitive sur  le  gouvernement  : il  citait  à l'appui  de 
ce  moyen  un  arrêt  dr  cassation  du  il  uu\.  1811, 
au  rapport  de  M.  Cochard.  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Dano  is.  Cet  arrêt  décide  que  les  tribunaux 
ne'  peuvent  statuer  sur  la  validité  de  paiement, 
lorsque  l'annulation  de  paiement,  pourrait  donner 
lieu  a une  action  eu  garantie  contre  l'Elat. 

Sur  le  2 moyen,  le  demandeur  invoquait  les  lois 
prohibitives  de  toute  aliénation  sans  formalités, 
des  biens  d’églises  : il  rappelait  principalement  la 
novelle  120  de  Justinien,  les  canons  des  conciles, 
la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des 
arrêts.  — II  soutenait,  d’après  ces  autorités,  qu’en 
JU54  les  biens  de  l’Eglise  ne  pouvaient  être  alié- 
nés qu’a  près  bonne  et  valable  information  de  la 
nécessité  ou  utilité  de  l’aliénation,  à la  suite  d'af- 
fiches ou  de  publications,  du  consentement  de 
l’évêque  ou  du  métropolitain,  et  en  wrtu  «le  let- 
tres dûment  enregistrées. — il  assimilait  a une  vé- 
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rilable  aliénation  rétablissement  d’une  servitude, 
loi  vil.  C.  rtc  rebus  alicnis  non  de  a\icnandi*f  et 
il  faisait  observer  que  le  titre  île  ic.M  n'ayant  pas 
été  précédé  des  formalités  vouai  s par  la  loi  en 
matière  d’aliénation  d»*  I ; os  fi  * - .>  •>  la  Cour  do 
Lyon  n'dvait  pu  donner  effet  à ce  titre  sans  violer 
les  lois  invoquées  à l’appui  du  second  moyen,  et 
sans  encourir  In  cassat  ion  de  son  arrêt. 

La  défenderesse  répondait  au  premier  moyen  , 
que,  dans  les  véritables  principes  du  droit,  l’exis- 
tence d’une  servitude  sur  le  fonds  vendu  ne  donne 
pas  ouverture  à une  action  en  garantie  contre  le 
vendeur,  s’il  n’y  a , ou  stipulation  expresse,  ou  dot 
de  la  part  du  vendeur,  qui . connaissant  les  charges 
du  fonds,  les  aurait  laissé  ignorer  à l'acheteur,  ou 
les  aurait  à dessein  présentées  comme  moins  oné- 
reuses qu  elles  ne  le  sont  dans  la  réalité.  — ('elle 
doctrine,  ajoutait  la  défenderesse,  est  consignée 
dans  les  lois  59,  ff.,  de  cont%empt.;  41.  IT.,  c 
action,  empt.;  9 , C.  eod  tit.  et  75,  Cf. . rtc  evict. — 
Elle  est  confirmée  par  l’art.  lU3Sdu  Code  civ. — 
Delà  il  suit  que,  dans  l’espère,  à supposer  que  le 
droit  de  vue  sur  les  biens  vendus  par  la  nation  fût 
maintenu  au  préjudice  des  acquéreurs , ces  der- 
niers n’auraient  aucun  recours  contre  la  nation, 
venderesse.  Effectivement,  la  nation  n’a  pas  pro- 
mis de  garantie;  elle  n’a  point  dissimulé  les  char- 
ges du  bien  vendu  : donc  , en  définitive,  l’action 
de  la  dame  Follin  n’ était  pas  do  nature  à réfléchir 
contre  l’Etat  ; donc  elle  rentrait  dans  le  cercle  des 
attributions  judiciaires. 

Sur  le  second  moyen,  la  défenderesse  pré- 
tend que  les  formalités  prescrites  pour  l’allé- 
nalion  des  biens  ecclésiastiques,  ne  s’appliquent 
point  aux  aliénations  peu  importantes  ; que  tel 
est  le  résultât  d’un  canon  du  coortie  d’Adge , 
conçu  en  ces  termes  : terrain*  aut  vineolas 
eæiguas  et  ecctesia * minus  utiles , aut  longé  po- 
sitas  parvas  , episcopu*  sine  consi lio  fratrum , 
si  nécessitas  fuerit  distrahendi  habeal  potesla- 
tem  (can.  53,  caus.  1*2,  quest.  *2);  — Qu**  celte 
doctrine  avait  été  consacrée  par  trois  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  eu  date  des  1!)  juin  !7<i2; 
ues  9 août  et  7 sept.  17s->:  — Que  l’exception 
s’étend  d'autant  mieux  à l'espèce,  un  it  s'agissait 
de  l'établissement  d’un  simple  droit  Je  vue,  aliéné 
moyennant  une  somme  d’argent  qui  avait  tourné 
au  profit  de  l’église;  — et  que  ce  qui  est  décisif 
dans  l'espèce,  c’est  que  le  droit  «le  vue  a été  joui 
pendant  cent  cinquante  ans,  ce  <iu!  suffirait  au 
besoin  pour  rouvrir  le  défaut  «le  formalités,  si 
elles  eussent  été  nécessaires,  et  ce  d’après  l'avis 
des  auteurs  qui  se  contentent  u col  égard  «b*  la 
possession  quadragénaire.  «(iraverol  sur  la  Ilo- 
eboflavin,  liv.,  til.  10,  art.  Ie*,  |iag.  *20  Cl  suiv,) 

AI.  Thuriot , av.  gén. , a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AnnÊT. 

LA  Cül'n  ; — Attendu  . l-que  dans  la  pureté 
des  principes  confirmés  a cet  egard  par  l’art.  1038 
du  Code  civ.,  le  vendeur  u’o>t  pas  tenu  a la  ga- 
rantie envers  son  acquéreur  des  servitudes  dont 
peut  être  grevé  l'immcublc  par  lui  vendu,  et  que 
si  ce  demi  r se  croit  fonde  a élever  des  conl  s- 
tatious  relatives  à la  légiliinilc  de  l’existence  de 
pareilles  servitudes,  il  ne  peut  te  faire  qu’a  ses 
risques,  a moins  qu’il  n’y  ait  dans  la  vente  stipu- 
lation contraire  ; — Attendu,  2" qu'à  la  date  du 
t*  juin  17  2.  époque  de  l'adjudication  passée  aux 
demandeurs  «le  l’église,  sacristie,  cour  et  cime- 
tière du  ci-devant  prieuré  de  Laplatrière,  les 
jours  et  fenêtres  pris  cl  ouverts  dans  le  mur  de 
la  maison  de  la  défi  ndi  ress  • . contiguë  à l'église 
dinlit  prieuré  et  uii-d.*>suus  «le  la  enquillé  de  ladite 
église*,  existaient  «léja  do  la  manière  qu’ils  exis- 
tent encore  aujourd’hui  ; qué  les  demandeurs  en 
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ont  été  ou  dû  être  instruits;  qu'il  on  résulte  In 
conséquence  nécessaire  que  l'administration  du 
district  de  Lyon  n'a  pu  leur  vendre  effectivement 
lesdits  objets  que  pour  en  jouir  de  ta  même  ma- 
nière dont  les  ci-devant  prieurs  en  avaient  joui 
eui-mémes  ou  dû  jouir;  ce  qui  cirlul  toute  idée 
de  garantie  de  In  part  des  acquéreurs  contre  les 
vendeurs;  — Attendu.  3“  que  le  gouvernement 
étant  ainsi  hors  de  tout  intérêt  par  rapport  a la 
question  de  savoir  si  In  dame  défenderesse  était 
ou  non  propriétaire  du  droit  de  jour  acquis  a sa 
maison  sur  le  cimetière  de  ladite  église,  il  s'en- 
suit nécessairement  (pie  l'autorité  administrative 
est  sous  tous  les  points  de  vue  possibles  incompé- 
tente (ainsi  que  le  conseil  de  préfecture  de  Lyon 
l'a  lui-même  solennellement  reconnu,  d'après  les 
propres  déclarations  desdits  demandeurs,  consi- 
gnées dans  son  arrêté  contradictoire  rendu  entre 
les  parties  le  13  pluv.  an  l‘2i.  pour  connaître  d'une 
contestation  absolument  étrangère  a la  vente  pas- 
sée nar  l'administration  du  district  de  ladite  ville 
amdils  demandeurs;  — Qu'a  la  vérité,  il  en  serait 
autrement,  si  ladite  dame  veuve  Follin  eût  jamais 
prétendu  que  ladite  administration  n'nvail  pas  le 
droit  de  vendre  le  tout  ou  partie  des  objets  quelle 
fl  réellement  vendus . ou  si  elle  eût  élevé  des  con- 
testations sur  ce  qui  pouvait  être  ou  n'être  pas 
compris  dans  ladite  vente , parce  qu'nlors  une  pré- 
tention semblable  eût  naturellement  conduit  a 
l'Interprétation  des  clauses  insérées  dans  ladite  ad- 
judication . interprétation  qui . dans  ce  cas  seule- 
ment. eût  été  dévolue.  aux  termes  des  lois,  décrets, 
arrêtés  et  arrêts  cités  par  lesdits  demaudeurs  .iu 
pouvoir  administratif,  et  eût  excédé  les  attribu- 
tions du  pouvoir  judiciaire  ; mais  que  n'en  étant 
pas  ainsi,  ne  s’étant  agi  tout  nu  rnuliaire  que  de 
statuer  sur  une  question  relative  à l'intérêt  isolé 
desdits  demandeurs.  I.v  connaissance  exclusive  en 
appartient  aux  tribunaux  : — Attendu  . 4°  que  la 
s -rvitude  réclamée  par  ladite  dame  défenderesse , 
étant  fondée  sur  un  titre  authentique  du  29  jtiill. 
ît'»4.  consultant  l'acquisition  qui  en  avait  été 
faiteànrix  d'argent,  il  n appartenait  non  plus  qu'au 
pouvoir  judiciaire  d'interpréter  cl  de  tixer  le  véri- 
table sens  des  clauses  d’un  pareil  acte  passé  entre 
un  particulier  acquéreur,  d'une  part . et  le  prieur 
du  prieuré  de  Laplnlrière . d'autre  part  ; qu’en 
l'interprétant , comme  l'a  fait  la  Cour  de  Lyon . 
elle  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  ni  par  consé- 
quent pu  contrevenir  à aucune  loi  ; — Attendu , 
.V que  ladite  Cour  ne  s'est  ingérée  par  là.  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  dans  l’interprétation 
de  i'arle  d'adjudication  dudit  jour  (»  juin  1792, 
puisque  ladite  dame  défenderesse  ne  s'est  jamais 
opposée  a sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Attendu  eutin  . que  ne  s’agissant  ici  que  de  l'é- 
tablissement d'une  simple  servitude  acquise  à prix 
d'argent,  servitude  suivie  d'une  possession  de  près 
de  cent  cinquante  ans.  rigoureusement  conforme 
au  titre  constitutif  d'icelle,  ce  qui  faisait  présu- 
mer. par  une  présomption  de  droit,  l'observation 
préalable  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églises,  formalités  d'ailleurs 
qui  n'ont  jamais  été  requises  a l'égard  des  objets 
qui . comme  celui  dont  il  s’agit,  sont  d une  très 
modique  valeur,  surtout  lorsque  le  prix  de  pareil- 
les aliénations  a été  employé,  comme  dans  le  cas 


(1)  V • conf.,  ('au.  24  bruni,  an  8,  et  la  note;  27 
prair..  6 mess,  an  9;  4 frim.  an  H. 

(2)  Le  vol  do  récoltes  >ur  pied  ou  le  maraudage 
n’çsl  qu'une  simple  contravention , passible  des 
peines  de  Part.  475,  n°  15  du  ('.ode  penal,  lorsqu'il 
est  commis  par  une  seule  personne,  de  jour,  cl 
sans  emploi  de  paniers,  sars,  ou  de  moy  ens  de  trans- 
port. Il  no  devient  yn  délit  passible  d'une  peine 
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particulier,  en  réparations  utiles  à l’église  dudit 
prieuré,  et  en  jugeant,  en  conséquence  que  ladite 
servitude,  accompagnée  de  toutes  ces  circonstan- 
ces, était  légitimement  acquise,  ladite  Cour  de 
Lyon  n’a  pu  contrevenir  à aucune  loi  ; — Sans 
s’arrêtera  l’incompétence  proposée  par  le  deman- 
deur;— Rejette,  etc. 

Du12aoûl!Hl*2. — Secl.civ.— Près.,  M.Murairc. 
— Ltapp.,  M.  Corhard. — Concl. , M.  Thuriot.av. 
gén.  — />/.,  MM.  Girardin  et  Darrieux. 


PATITIAGE.— Délit.— Compétence.  — Tri- 
ut  n al.  UE  POLICE. 

I.e  pâturage  dans  un  champ  couvert  de  récoltes 
étant  passif/ le  d’une  amende  égale  au  dommage 
et  d'une  détention  qui  peut  s’elever  jusqu’à  une 
année,  le  tribunal  de  police  est  incompétent 
pour  en  connaître.  (L.  28  sept.-Goct.  1791,  tiL 
2.  art.  *2(1.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.  — A/T . Guillemin.)  — arrêt. 

LA  COL’ R ; — Vu  ( art.  408  du  Code  d’in- 
struction criminelle;  — Attendu  que  .Nicolas 
Guillemin  a été  traduit  au  tribunal  de  police  du 
canton  de  Poligny  . comme  civilement  respon- 
sable du  fait  de  son  fil»,  que  le  garde  champê- 
tre de  la  commune  d’Aumont  avait  surpris  le  15 
mai.  faisant  pnitre  deux  vaches  dans  un  champ 
de  blé;  que  le  fait  imputé  au  mineur  Guillemin 
est  prévu  par  l'art.  2U  du  lit.  2 du  Code  rural , 
qui  le  punit  d'une  amende  égale  à la  somme 
adjugée  pour  dédommagement  au  propriétaire , 
et  autorise  les  tribunaux  a ajouter  à celle  amende, 
selon  les  circonstances , une  détention  dont  la 
durée  peut  être  d'une  année  ; qu'un  fait  auquel 
In  loi  inflige  de  semblables  peines,  est,  non  une 
simple  contravention,  mais  un  délit  dont  la  ré- 
pression est  hors  des  attributions  des  tribunaux 
de  police,  puisque  ces  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer,  ni  une  amende  de  plus  de  15  fr.,nl  une 
détention  de  plus  de  cinq  jours;  que  c’était  doue 
au  tribunal  correctionnel  que  devaient  être  tra- 
duits les  prévenus,  et  qu'en  retenant  la  connais- 
sance de  la  plainte  portée  contre  eux  par  le  com- 
missaire de  police  et  en  se  permettant  de  la  juger, 
le  tribunal  de  Poligny  a manifestement  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  13  août  1812.—  Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Aumont.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


VOL  DANS  LFS  CHAMPS.  — Maracdàge. 
Un  vol  de  fruits  que  le  prévenu  cueillait  sur  l’ar- 
bre et  ramassait  dans  un  tablier,  au  moment 
oi'i  il  a été  surjrris,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  vol  de  productions  de  la  ferre,  dé- 
tachées de  leur  tige  ou  de  lettre  racines  par  le 
propriétaire  et  laissées  momentanément  expo- 
sées sous  la  foi  publique . <C.  pén.,  art.  388.)  (2) 
(Marguerite  Simon.) 

Marguerite  Simon  avait  été  accusée  de  plusieurs 
v"ls  qiinlitiés.  Apre-  le-  débats  le  jury  l'a  décla- 
rée coupable  seulement  d'un  vol  commis  au  pré- 
judice d'Elisabeth  Salavent . sans  aucune  des 
circonstances  énoncées  dans  l'acte  d accusation 
et  d'UB  '"I  de  récolte,  au  préjudice  du  nommé 
Bourbon,  avec  les  circonstances  énoncées  dans 
l’acte  d’accusation. 


correctionnelle  que  lorsqu'il  est  commis,  soit  avec 
des  paniers  ou  des  sacs,  ou  autres  objets  équivalent, 
•oit  la  nuit,  soit  à l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes.  ( Théorie 
du  Code  pén.,  I.  7.  p.  107.)  Dans  l’espt  ce,  l’emploi 
d'un  tablier  peut  être  considéré  comme  un  moyen 
de  transport  équivalant  à un  sac,  et  il  y avait  lieu 
dés  lors  d'appliquer  le  § 5 de  l'art.  888. 
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Il  résultait  do  cet  acte,  que  ce  dernier  vol  ne 
consistait  que  dans  l'enlèvement  de  quelques  pè- 
ches que  Marguerite  Simon  cueillait  sur  l'arbre  , 
dans  un  champ  ouvert,  et  ramassait  dans  son  ta- 
blier, lorsqu'elle  a été  surprise  par  le  propriétaire. 

Ce  délit  avait  été  appelé  vol  de  récolté  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  et  par  suite  dans 
les  questions  et  dans  la  déclaration  du  jury.  Cette 
fausse  qualification  avait  induit  a erreur  la  Cour 
d'assises  de  la  Dordogne,  qui  a appliqué  à ce  dé- 
lit les  peines  afflictives  et  infamantes  portées  par 
l'art.  3X8  du  Code  pénal;  d'où  il  résultait  une 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  qui  a motivé 
l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suitr 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  HOdu  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  et  AGI  du  Code  pénal;  — At- 
tendu que  le  vol  commis  par  -Marguerite  Simon  , 
nu  préjudice  d'Elisabeth  Sala  vent,  sans  aucune  des 
circonstances  portées  dans  l'acte  d'accusation  , 
ainsi  qu'il  a été  déclaré  par  le  jury.  11e  présente 
plus  qu’un  vol  simple,  qui.  aux  termes  de  l'art.  401 
du  Code  pénal,  ne  pouvait  être  puni  que  d’un 
emprisonnement  et  d’une  amende;— Attendu  que 
le  vol  commis  au  préjudice  du  nommé  Bourbon, 
ne  consistait  qu’en  un  vol  de  pèches  que  Mar- 
guerite Simon  cueillait  sur  l’arbre  et  ramassait 
dans  son  tablier,  lorsqu’elle  a été  surprise  par  le 
propriétaire;  — Qu’un  pareil  vol  ne  peut  être  assi- 
milé à un  vol  de  récolte  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  3X8  du  Code  pénal , qui  ne  s’entend  que 
d’un  vol  de  productions  de  la  terre  détachées  de 
leur  tige  ou  de  leurs  racines  par  le  fait  du  proprié- 
taire, cl  laissées  momentanément  exposées  sous  la 
foi  publique  ; — Que  les  circonstances  de  ce  vol 
ont  été  bien  spécifiées  dans  l’acte  d’accusation , 
et  que,  s’il  a été  qualifié  vol  de  récolte,  et  si  on 
lui  a donné  la  même  qualification  dans  les  ques- 
tions proposées  nu  jury,  et  dans  ses  réponses  , 
cette  fausse  qualification  ne  peut  pas  changer  In 
nature  du  délit,  dont  le  caractère  est  déterminé 
dans  l’acte  d’accusation,  auquel  la  déclnrnliou 
du  jury  s’est  référée  ; d'où  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  condamnant  ladite  Marguerite  Simon  à 
la  peine  de  cinq  années  de  réclusion  et  a l'expo- 
sition, a prononcé  une  peine  autre  que  celle  qui 
est  déterminée  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

I)u  13  août  1812.— Sect.  crim.—Rnpp.,  M.  Au- 
dier-Massillon.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

1®  COUR  D’ ASSISES.  — Cassation.  — Jury 
(déci..  du).— Traduction.— Peine. 

2®  Vot.— Commis. 

1°  L'arrêt  de  casant  ion  qui  annulîe  un  arrêt  rendu 
par  uneCour  d’assises,  sur  le  fotuiemctd  d'une 
traduction  inexacte  de  la  déclaration  donnée 
nar  le  jury  en  langue  étrangère , ne  fait  point 
Obstacle  a ce  que  la  seront  Je  Cour  d’assises  de- 
vant laquelle  F affaire  est  renvoyée  n’examine 
de  nouveau  cette  déclaration  dans  son  texte 
original  et  n’applique  la  même  ptinc,  si  cette 
peine  résulte  de  la  nouvelle  traduction  que  la 
Cour  substitue  à la  première  reconnue  fautive 
et  inexacte. 

2°/xvol  d’une  somme  d'argent  effectué  par  un 
commis  au  préjudice  de  son  maître  pendant 
qu’il  était  son  serviteur  à gages,  constitue  un 
vol  domestique,  dans  le  sens  de  l’art.  38ü,  n°3 
du  Code  pénal  (1). 

(Slubhe.) 

Par  arrêt  du  23  avr.  1812  (U.  à cette  daté) , la 


(t)  V.  dans  le  même  sens.  Cass.  31  janv.  1822.  — F. 
aussi  la  note  sous  l’arrel  de  Cass,  du  23  avril  1812. 

(2)  Un  témoin,  porté  sur  la  liste  notifiée  à l'ac- 
cusé, peut-il  être  entendu  sans  prestation  do  ser- 
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Cour  de  cassation  annula  un  arrêt  de  la  Cour  d’as- 
siscs  de^  Bouches-du-Wcser,  qui  avait  condamné 
Stuhhe  à la  peine  de  la  réclusion  , quoique  de  la 
traduction  en  langue  française  de  la  déclaration 
donnée  en  allemand  parle  jury,  il  résultât  que  le- 
dit S tu  b bo  n'avait  été  déclaré  coupable  ni  de  vol 
domestique,  ni  d'aucun  de  ceux  spécifiés  par  l’art. 
381*  du  Code  pénal.  L'affaire  fut  renvoyée  devant 
la  Cour  d'assises  des  Bouches -de -l'Elbe.  Cette 
Cour,  en  examinant  le  texte  original  de  la  déclara- 
tion du  jury  . reconnut  que  la  traduction  qui  en 
avait  été  insérée  dans  l’arrêt  de  la  première  Cour 
d’assises  était  vicieuse;  elle  établit  qu’il  ressortait 
du  texte  original  que  le  jury  avait  reconnu  dans 
Stuhhe  la  qualité  de  domestique  à gages  du  sieur 
Camminada.  confiseur,  et  maintint  en  conséquence 
la  peine  de  la  réclusion  qui  avait  été  primitive- 
ment prononcée  contre  lui.— Nouveau  pourvoi  en 
cassation  de  la  part  de  Stuhhe. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  du  23  avril 
dernier  par  lequel  la  C"ur  avait  cassé  etannulécclul 
delà  Cour  d’assises  des  Bouches-du-Weser  qui 
condamnait  Frédéric  Luddcck  Slubhe  à cinq  an- 
nées de  réclusion,  était  fondé  sur  une  traduction 
inexacte  de  la  déclaration  du  jury  qui  avait  servi 
de  base  à ce  premier  arrêt,  dont  la  cassation  fut 
rononcéc;  que  de  cette  traduction  insérée  dans 
arrêt  de  la  Cour  d’assises,  il  résultait  que  ledit 
Stuhhe  n’avait  été  déclaré  coupable  ni  de  vol  do- 
mestique, ni  d'aucun  de  ceux  que  spécifie  l’art. 
38iî  du  Code  pénal,  mais  qu'il  l'avait  été  seulement 
de  l’abus  de  confiance  dont  le  caractère  est  dé- 
terminé par  l’art.  Pim  du  même  Code;  — Attendu 
que  la  Cour  d’assises  des  Bouches-de-l'Elb«,  de- 
vant laquelle  Stuhbe  avait  été  renvoyé  pour 
qu’il  fût  fait  une  nouvelle  application  de  la  peine 
sur  cette  déclaration  du  jury  (pii  se  trouvait  irré- 
fragable. a eu  le  droit  (auquel  l'arrêt  de  rassation 
ne  portail  nulle  atteinte)  de  prendre  cette  même 
déclaration  dans  le  texte  original  (allemand)  , et 
de  substituer  une  traduction  qui  en  rendit  le  vé- 
ritable sens  à la  traduction  fautive  et  inexacte, 
sur  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  de  la  Cour 
d’assises  des  Boiirhes-du-W’eser; 

Que,  d’après  celte  déclaration  ainsi  rectifiée,  il 
se  trouvait  constaté  que  Stubbe  avait  été  reconnu 
et  déclaré  coupable  du  crime  de  vol  de  plusieurs 
sommes  d’argent,  commis  au  préjudice  de  son 
maître  (le  confiseur  Caminada)  pendant  qu'il  le 
servait  en  qualité  de  domestique  ou  de  serviteur 
à gages;  qu'il  suit  de  là  qu’en  prononçant  la  peine 
de  réclusion  In  Cour  d'assises  a fait  une  juste  ap- 
plication de  fart.38Gdu  Code  pénal; — Rejette, etc. 

Du  13  août  1812.  — Sert.  crim.  — Rapp.t  M. 
La  marque.—  Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Sourd-muet. — Serment. 

Un  sourd-muet  ne  sachant  pas  écrire,  peut  n’é- 
tre  eutnulu  que  par  forme  de  r et iseignement  et 
sans  prestation  de  serment,  encore  gu’il  ait 
été  porté  sur  la  liste  notifiée  à l’accuse  (2). 

(Filastre.) 

Du  13  août  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.t  M. 
Benveiiutli.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Absence.  — Serment. 

Jjorstp/’un  témoin  porté  sur  la  liste  notifiée  0 
f accusé  n’a  pas  paru  aux  premières  séances 

ruent,  et  être  ainsi  considéré,  sans  arrêt  de  radia- 
tion, comme  ii'ayanl  pas  la  qualité  de  témoinîTello 
est  la  difficulté  grave  que  présente  celte  affaire.  V* 
à cet  égard,  l'arrêt  suivant,  et  la  note. 
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de  la  Cour  d'assises,  que  ta  cause  de  son  ab- 
sence a etc  reconnue  légitimé  et  qu'il  n'a  été 
entendu  qu'à  la  /in  des  débats,  il  a perdu  le 
caractère  de  témoin  et  doit  n'etre  entendu  qu'à 
titre  de  renseignement  et  sans  prestati  on  de 
serment.  <Cud.  d'inst.  crim.,  art.  31.'#  et  31  U.)  (1) 
(Cairochc  c*l  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  parle 
procès- verbal  que  Madeleine  Crespin,  veuve  I,a- 
fond , portée  sur  la  liste  des  témoins  noliiiée  aux 
accuses,  n’avait  point  paru  au*  premières  séances 
des  ! I et  12  Juill. . et  que  la  cause  de  son  ab- 
sence avait  été  jugée  légitime  par  la  Cour  d'assi- 
ses; qui’  n'avant  pu  déposer  dans  l’ordre  établi 
par  le  procureur  générai,  n'ayant  point  entendu 
la  lecture  de  l’acte  d'accusation , et  ayant  consé- 
quemment, lorsqu'elle  s’ est  présentée  a la  der- 
nière séance  du  1:4.  perdu  le  caractère  de  témoin 
et  dù  être  considérée  comme  rayée  de  la  liste,  il 
s'ensuit  qu’aux  termes  de  l’art. 269  du  Codcd'inst. 
crim.,  elle  a pu.  dans  cette  dernière  séance,  être 
appelée  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont 
le  président  se  trouvait  investi  par  la  loi,  et  que 
sa  déclaration  n’étanl  alors  reçue  que  comme  ren- 
seignement, elle  n'a  point  été  obligée  de  prêter 
le  serment  prescrit,  à peine  de  nullité,  par  l'art. 
:I17  du  même  Code;  quuinsi  il  n*y  a point  eu 
violation  de  ce  dernier  article; — Rejette,  etc. 

Du  13  août  1812.  — Sert.  crim.  — Ilapp.,  M. 
Lama rque . — Coud. , M.  Giraud,  nv.  géu. 


BOISSONS. — T n \ % sport. — Congé. 
L'obligation  d'une  déclaration  préalable  et  d'un 
congé  doit  être  appliquée  au  transport  des  plus 
petites  quantités  de  laissons.  Ainsi , le  trans- 
port d’un  demi-litre  d'eau-*lc-vic  sans  décla- 
ration préalable  et  sans  congé,  constitue  une 
contravention  passible  de  la  confiscation  et 
de  l’amende.  (L.2i  avril  4806.  art.  20.)  (2) 
|<l)roits  réunis— C.  Courlain.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  26  de  la  loi  du  2t  avril 
1800: — Attendu  que  la  disposition  de  cet  article, 
quoique  établie  au  titre  delà  vente  eu  gros,  n’est 
pas  moins  générale  et  absolue,  et  qu  elle  com- 
prend nécessairement  et  sans  distinction  tous 
mouveniens  et  transporta  de  boissons,  quelle  qu'en 
soit  la  quantité  ; — Que  son  exécution  rigoureuse 
est  impérieusement  commandée , tant  par  la  loi, 
que  par  la  nature  de  l'impôt  et  le  mode  de  sa 
perception,  puisqu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  lois  île  la  matière  que  la  déclaration  préalable 
à tout  transport,  et  la  représentation  du  congé  à 
toutes  réquisitions  des  préposés,  ne  sont  pas  exi- 
gées seulement  pour  assurer  la  perception  des 
droits  de  mouvement,  mais  encore  pour  instruire 
la  régie  des  mouvem*,ns  mêmes,  afin  de  la  meure 
en  étal  de  les  surveiller,  et  de  découvrir  plu>  la- 
cilement.  soit  les  entrepôts,  soit  le»  débits  clan- 
destin* et  frauduleux  ; — Que  si  irette  règle  gene- 
rale, qui  impose  l'obligation  d'une  déclaration 
préalable,  ét  la  preuve  qu  elle  doil  être  a,  pliquec 
aux  transports  des  plus  petite*  quantités  de  bois- 
sons. comme  à ceux  des  quantités  les  plus  fortes, 
avaient  lieso.n  d'être  continuée' , celle  continua- 
tion résulterait  de  l'exception  unique  ci  limitative 

(I  i V.  sur  cet  arrul.  Bourguignon , Jurispr.  des 
Codes  crim.,  t.  |,  p..r>50;  Carnot,  de  Cl  mtr.  crim., 
t.  2,  p.  488  — La  doctrine  admise  ici  par  la  Cour 
de  cassai ;un,  a flepuis  clé  repoussée  par  plusieurs 
autre»  arrêts  de  la  même  cour.  Y . 29  mars  1832; 
17  sept.  1834,  et  20  fer.  Ib36. 

(2)  U.  anal,  en  c»?  sens,  Cass.  8 fév.  1812.  Cette 
îoterpn  talion  rigoureuse  semble  trouver  un  nouvel 
appui  dans  le  texte  de  Part.  6 de  la  loi  du  23  avril 
1816,  porlaul  : «(Aucun  enlèvement  ni  transport  de 
boissons  ne  pourra  être  fait,  etc.  » C'est  aussi  dans 
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qucrenfmnernrt.28dudécreldu21  déc.  1808,  en 
(AV eur  de»  v 0}  ageurs  seulement,  qui  les  dispense  de 
se  munir  de  congés,  pour  les  boissons  destinées  à 
leur  usage,  pendant  le  voyage,  pourvu  qu’ils  ne 
transportent  pas  au  delà  de  Irois  bouteilles  de  vin 
pur  personne;  d'où  suit  la  conséquence  que  , 
hors  le  eas  d’exception,  les  transports  de  trois 
bouteilles  de  vin.  comme  celui  d'une  quantité  in- 
férieure ou  plus  forte,  sont  assujettis  à une  décla- 
ration préalable;  — Que  s’il  est  vrai  qu'il  peut  y 
avoir  d'autres  cas  qui  sembleraient  mériter  la 
même  faveur  que  celle  accordée  aux  voyageurs, 
ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  mais  au  législateur 
seul  qu’il  appartient  de  l'étendre  à ces  cas  non 
prévus  ni  spéeiliés  par  la  loi,  parce  que  lui  seul 
peut,  par  des  uindilicatiuns  quelconques,  remé- 
dier aux  inconyénicns  que  pourrait  présenter, 
dans  certaines  circon stances,  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi;  — Attendu,  dans  l’espèce,  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  du  21  oct.  1811  que  les 
préposés  de  la  régie  étant  apostés  dans  une  des 
rues  de  la  ville  de  Lisieux,  pugr  surveiller  le 
nommé  Sagot,  qu'ils  suspectaient  de  vendre  clan- 
destinement des  boissons,  virent  sortir  de  chez 
lui  la  femme  Courlain,  qui  paraissait  cacher  quel- 
que chose  sous  ses  jupes;  l avant  abordée  et  lui 
ayant  demandé  si  elle  n'avait  rien  qui  fut  sujet 
aux  droits,  cette  femme  répondît  d'abord  négati- 
vement; mais  pressée  davantage,  et  menacée 
même  d’élre  conduite  chez  le  « ommissaire , elle 
sortit  de  dessous  ses  jupes  une  bouteille  conte- 
nant à peu  près  un  demi-litre  d'eau-de-vie  quelle 
déclara  avoir  prise  chez  une  de  ses  parentes,  dans 
la  même  rue;  les  préposés  lui  observèrent  que 
n'avant  pas  pris  cette  eau-de-vic  chez  un  débitant 
connu  et  exercé,  elle  aurait  dù  en  faire  sa  décla- 
ration, avant  le  transport,  conformément  à l'art. 
26  ci-dessus  rappelé,  et  ils  procédèrent  à la  saisie; 
— Attendu  que,  soit  que  la  femme  Courtain  eût 
acheté  l'eau-de-vie  dont  il  s’agit  du  nommé  Sa- 
gel,  suspecté  d'un  débit  frauduleux , de  chez  le- 
quel les  préposés  venaient  de  la  voir  sortir,  soit 
qu  elle  l'eût  prise  chez  une  de  ses  parentes,  ainsi 
quelle  l'a  déclaré,  le  fait  seul  du  transport  de  la- 
dite eau-de-vie.  sans  déclaration  préalable  et 
sans  congé  ou  passavant,  constituait  ladite  femme 
Courtain  en  contravention  à l'article  précité,  et  la 
rendait  passible  de  la  confiscation  et  de  l'a- 
mende;— Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Caen 
a éludé  et  conséquemment  violé  la  loi,  en  acquit- 
tant ladite  Cour  tain  sur  des  prétextes,  motifs, 
raisonnemens  et  distinctions  que  le  législateur 
n’a  pas  admis,  et  en  donnant  une  extensiun  arbi- 
traire û l’exception  spéciale  et  limitative  portée 
par  l’art.  28  du  déer.  du 21  déc.  1808; — Casse,  etc. 

Du  14  août  1842.  — SccL  crim. — Prés.,  M. 
Barris. — Happ.,  M.  Chasle. — Coud.,  M.  Daniels, 
av.  gén.  » 

COMPÉTENCE.  — Délits.  — Indivisibilité. 

— CoiRS  PRÉVÔT  A LES. 

L'indivisibilité  d'un  délit  entraîne  l'indivisibilité 
de  lu  procédure.  En  conséquence , tous  Us  au- 
teurs ou  complices  d'un  même  délit  lioivent 
être  traduits  devant  les  memes  juges  (3). 

co  sons  que  l'auteur  du  Traite  du  content,  des  eon- 
tribut.  indirecte*  ‘d'Ager  . t 1,  p.  183.  explique  la 
législation  do  la  matière.  Toutefois,  la  pratique  n’a 
point  adtiu»  une  règle  au.-si  liscale,  que  les  tribu- 
naux auraient  diîdcileiuent  adoptée,  et  l 'administra- 
tion tolère  un  général  les  transports  de  petite»  quan- 
tité* de  boissous,  sans  conge»  ou  expéditions.  * 

(3)  Y.  sur.  cette  règle  les  arrêts  des  3 pluv.  un  S 
et  21  mars  1807,  ainsi  que  les  observations  qui  les 
accompagnent. 
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Si,  parmi  les  accuses.  les  uns  sont  justiciables,  à 

raison  de  leur  qualité t d’une  Cour  prévôt  ale, et 
les  autres  (les  tribunaux  ordinaires,  c’est  aux 
tribunaux  ordiuuins  qu’il  appartient  de  sta- 
tuer (1). 

(Hue  rt  T rouelle  A — arrêt. 

LA  COUll: — Vu  Tari.  408  «In  Code  d'inst.  crim.; 
— Attendu  qu'il  est  de  principe  que  si,  parmi  les 
prévenus  des  crimes  qui  sont,  par  la  simple  qua- 
lité des  personnes,  attribués  a des  juridictions  ex- 
traordinaires et  d'exception,  il  s'en  trouve  qui  ne 
sont  point,  par  ladite  qualité,  justiciables  de  ces 
juridictions,  le  procès  et  les  parties  doivent  être 
renvoyés  devant  les  juridictions  ordinaires; — At- 
tendu que  ce  principe  a été  consacré  par  diverses 
lois,  notamment  par  la  loi  du  22  mess,  au  4,  re- 
lativement aux  conseils  militaires,  et  par  l’art.  555 
du  Lode  d'iiisl.  crim.,  relativement  aux  Cours 
spéciales; — Attendu  que  '1  rouelle,  non  préposé 
des  douanes,  est  prévenu  «le  complicité  du  vol 
commis  par  Jean  llue,  préposé  des  douanes,  dans 
l'exercice  de  scs  fonctions  de  préposé,  et  que  le- 
dit 1 rouelle  n'est  point,  par  mi  qualité,  justicia- 
ble des  Cours  prévôtales;  que,  dès  lors,  a raison 
de  l'indivisibilité  de  la  procédure,  le  procès  et  les 
prévenus  devaient  être  renvoyés  devant  la  juri- 
diction ordinaire;  d'où  il  sml  que  la  Cour  préviV- 
lalc  des  douanes  de  Valenciennes,  en  se  déclarant 
compétente  dc.ns  l’espèce,  a violé  les  règles  de 
compétence; — Casse,  etc. 

i)u  14  août 1812. — Secl.  crim. — Rapp.,  M.  Ba- 
sire. — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


1°  ARBRES.  — Mabtbau  i»k  l'état.  — Des- 
truction. 

2°  Cu  a m mi  k d'accusation. — Cassation  (pour- 
voi en). 

i«La  destruction  des  empreintes  du  marteau  im- 
périal sur  des  arbres  réservés,  pour  en  substi- 
tuer frauduleusement  une  autre,  est  passible 
des  peines  de  l'art.  4:ttl  du  Code  penal  concer- 
nant la  destruction  des  actes  de  l'autorité  pu- 
bliqua'2). 

2® L'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  déclare 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  a les  caractères 
d’un  simple  délit  et  non  d'un  crime , est  sus- 
ceptible d’un  recours  en  cassation. 

(Cassel.) 

Par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  acens 
forestiers,  il  avait  clé  constaté  que.  dans  des  bois 
appartenant  tant  a l'Etal  qu’à  dis  hospices  de  la 
ville  d'Arras,  on  avait  enlevé  l'empreinte  du  mar- 
teau impérial  sur  deux  cent  quatre-vingt-onze 
arbre.' mis  en  réserve, et  qu’un  l avait  remplacée 
par  la  marque  de  I adjudicataire. 

(1)  Cette  question  avait  et**  précédemment  jugée 
en  sens  contraire.  P.  Cass.  21  mars  1807;  uiais, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer  en  rapportant 
cet  arrêt,  la  doctrine  que  ronsacic  ici  la  Cour  de 
cassation  doit  seule  être  suivie. 

(2)  L’adjudira  taire  d'une  coupe  de  bois  qui  a 
abattu  les  arbres  inarqués  n’est  passible  que  «l’une 
amende  et  de  la  restitution  de  ces  arbres.  (Code  for., 
art.  34.)  Mais  si,  dan*  le  dessein  «le  s’approprier  des 
arbres  réserves,  il  sYsl  borné  à détruire  l'empreinte 
du  marteau,  son  uction  change  t-clle  de  nature?  On 
avait  pensé  d’abord,  dans  l'espèce,  que  cette  action 
pouvait  revêtir  les  caractères  d’un  faux,  parce  qu'il 
y avait  eu  substitution  d'une  empreinte  nouvelle  a 
la  véritable.  (Merlin,  Répart.,  s°Faux,  seel.l*.  § 13, 
u.  2.)  Les  auteurs  de  la  Théorie  duCode  pénal  démon- 
treul  que  celle  substitution  ne  peut  constituer  Iccrim 
do  faux  ; iis  font  remarquer  que  lepréveuun'a  point 
contrefait  l'cmprein  le  du  marteau  et  ne  l’a  point  allé— 


Le  tribunal^ de  première  instance  d’Arras,  de- 
vant qui  celte  affaire  a été  portée,  a reconnu  que 
Louis  to&sel  était  prévenu  d'être  l'auteur  de  ce 
fait;  mais  il  a pensé  que  le  ras  n'avait  pas  élé 
prévu  par  le  Code  pénal  de  1810.  et  que,  d'après 
celle  loi,  il  ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  en 
conséquence,  il  a ordonné  «lue  Louis  Cassel  serait 
sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Sur  l’opposition  du  procureur  général,  la  Cour 
de  Douai  a continué  le  jugement  du  tribunal 
d'Arras  par  les  mêmes  motifs. 

Le  procureur  général  près  ladite  Cour  s’est 
pourvu  eu  cassation  de  cet  arrêt,  comme  conte- 
nant une  contravention  à l’art.  430  du  Code  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  439  du  Code  pénal;  — 
A tt'Tidu  que  les  empreintes  du  marteau  impérial 
apposées  sur  des  arbres  réservés,  sont  des  artes 
originaux  de  l'autorité  publique;  qu’elles  opèrent 
même  un  titre  «le  propriété  envers  le  domaine 
publie,  et  une  obligatmnà  l'adjudicataire  de  con- 
server les  arbres  sur  lesquels  elles  sont  apposées; 
— Attendu  que  la  Cour  de  Douai  a reconnu  dans 
s«ui  arrêt  du  20  juill.  dernier,  «pie  Louis  Cassel  est 
suffisamment  prévenu  d'avoir  détruit,  sur  des 
arbres  mis  en  réserve,  l’empreinte  du  marteau 
iriqiéri.il  pour  en  substituer  frauduleusement  une 
autre,  et  par  conséquent,  d'avoir  détruit  un  titre 
de  propriété  du  domaine,  pour  en  créer  un  en 
faveur  de  l’adjudicataire  dont  il  était  la  caution  ; 

Que  dès  lors  la  prévention  portait  sur  un  crime 
prévu  par  l’art.  430  ci-dessus  cité,  et  que  la  Cour 
de  Douai,  qui  avait  déclaré  qui»  le  fait  dont  il  s'a- 
git n'était  ni  un  crime  ni  un  délit  prévu  par  le 
Code  pénal,  et  qu'il  n’y  avait  lieu  à suivre,  a violé 
la  loi  ci-dessus  rapportée  et  les  règles  de  com- 
pétence; — Sans  s’arrêter  à la  lin  de  non-rece- 
voir proposée  par  ledit  Cassel,  c«jnlre  le  pourvoi 
du  procureur  général,  cl  statuant  sur  ledit  pour- 
voi;— Casse,  etc. 

Du  14  août  1812.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massülon.— Concl.,  M.  .Merlin,  proc.gén. 

DELIT  FORESTIER.  — Eni.Eye.viknt  de  ge- 
nièvres. — Excuse. 

Le  fait  de  couper  et  d’enlever  les  genièvres  et  li- 
serons dans  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les 
genièvres  et  les  liserons  ne  font  pas  partie  des 
arbres  soumis  à re  régime.  (Onlonn.  «le  ttoîî), 
lit.  32,  art.  12;  Décret  du  lf)  juill.  1810.)  (3) 

< Forêts — C.  Mcuiconi.) 

Du  14  août  1812.— Secl.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Basile.  — Concl.,  51.  Daniels, 
av.  gén. 


rée,  qu’il  n'avait  fait  que  la  supprimer  (t.  3,  p.  240), 
Mai*  celle  suppression  ne  peut-elle  du  moins  être  as- 
similée à la  destruction  d’un  acte  public  ou  privé,  «I  ns 
lesenvde  l’art. 430?  I.a  Cour  de  cassation  juge  l'affir- 
mative par  l'arrêt  <j.  r nous  rapportons,  et  celte 
décision, fortement  dobatiuedans  le  sein  de  la  Cour, 
suivant  l>;  témoignage  d<-  M. Carnot  (Comm.du  Code 
pén.,t.2.p.468),a  été  depuis  sanctionnée  par  un  se- 
cond arrêt  du  4 mai  t 22.  (V.  Théorie  du  Co  Je  pén., 
t 7,  ch.desDriIructiurj  et  dégradations.)- Ajoutons 
au  surplus  qu’il  y aurait  faux  dans  IVuIéveiuentdes 
empreintes  du  marteau  de  l’Etat  appliquées  sur  des 
arbres  par  les  agoni  de  l’administration,  dans  le 
but  d’incruster  ces  empreinte»  sur  d’autres  arbres 
réservés,  afin  de  se  K > approprier  : Cass.  4 janv. 
1834.  * 

|3)  Les  dispositions  précises  el  explicites  de  l’art. 
141  du  Code  tores  i.  ne  laissent  plus  aujourd'hui  au- 
cun doute  sur  ce  point. 


Digitized  by  Google 


588  ( U AOUT  1812.  ) Jurisprudence  dé  U 

JURÉS.  — Notification  de  la  liste.  —Nul- 
lité. 

Est  nulle  In  notification  de  la  liste  faite  anté- 
rieurement à la  veille  du  jour  déterminé  pour 
la  formation  du  tableau.  (Cod.  d'insl.,  :tîtô.)(,l) 
(Pèrol-Bourdier.) 

Du  14  août  1812.  — Scct.  rrim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Papp.,  M.  Latnarque.  — Concl 31. 
Daniels,  av.  gén. 


BILLET  AU  PORTEUR.  — Compétence.  — 
Lettre  de  chance. 

Une  lettre  de  change  au  porteur  ( c'est-à-dire 
sans  indication  d’un  donneur  de  valeur ) est- 
elle,  aux  yeux  de  la  loi , une  véritable  lettre 
de  change?  Ixi  connaissance  d’une  telle  espèce 
d’effet  appartient-elle  essentiellement  aux  juges 
de  commerce?  La  déclaration  de  1721,  sur 
cette  question  de  compétence,  est-elle  règle  dans 
les  affaires  jugées  sous  le  C (nie  de  commerce? 
Rés.  afT. — (Ordnnn.  de  1C73,  lit.  5.  art.  17  et 
18;  Décl.  de  1721;  L.  15  germ.  an  fi,  tit.  2, 
art.  1 et  2;  Cod.  comm.,  art.  112  et  631.)  (2) 
(Deschamp* — C.  Duvat  Doirot.) 

Le  28  flor.  an  10.  la  dame  Foussart,  veuve  Roi- 
rot.  écrit  et  signe  la  lettre  qui  suit  : • Saint-Bon- 
net de  Bellenavc,  ce  28  flor.  an  10.  près  Cannat. 
A rnonsieur.monsieur  Domergue  aîné,  marchand, 
h Clermont-Ferrand.  — Monsieur,  il  vous  plaira 
donner,  à la  vue  des  présentes,  au  porteur,  six 
mille  francs,  en  espèces  d'or  ou  d'argent  mon- 
noyés,  que  je  vous  remettrai  en  mêmes  espèces, 
pour  valeur  reçue  comptant,  aux  intérêts  de  quinze 
pour  cent.  » 

Le  sieur  Domergue  ne  compte  point  d’argent: 
la  lettre  reste  dans  l’oubli  pendant  huit  ans.  En- 
fin le  18  avril  1810,  la  dame  Deschamps.  porteur 
de  celle  lettre,  la  fait  protester  sur  le  sieur  Do- 
mergue. puis  exerce  son  recours  sur  la  dame  I)u- 
val.  La  darne  Duval  n’oppose  point  la  prescrip- 
tion; elle  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil. — Pour  la  dnmcDcschamps,  on  réplique  que 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent,  s’agissant 
de  lettre  de  change.  A quoi  ou  répond,  de  la 
part  de  la  dame  Duval,  qu’une  lettre  de  change 
au  porteur  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cler- 
mont. qui  se  déclare  incompétent,  en  sa  qualité 
de  tribunal  d’exception  : « Attendu  que  la  loi  ne 
s’est  pas  suffisamment  expliquée  sur  la  compé- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  18  juin  et  9 ocl.  1812,  cl  nos 
observations 

(2)  La  validité  des  billets  au  porteur  a été  souvent 
mise  en  question  sous  l’empire  des  lois  nouvelles.  On 
s'étayait  principalement  d'un  édit  du  mois  de  mai 
1 71 G qui  les  avait  formellement  prohibé*  comme  in- 
slrnmens  de  fraude  et  d’usure,  et  du  silence  gardé 
sur  ce  point  parle  Code  de  commerce,  lequel  ne 
contient  pas  même  cette  expression.  Mais  aujour- 
d’hui il  est  universellement  reronnui  Pardessus.  Droit 
comm.,  t.  2.  n.  483;  Despréaux, Compétence  comm. 
n.  497  ),  et  la  Courdccas&alion  elle-même  a consa- 
cré ce  principe,  par  arrêt  du  10  nov.  1829,  que  les 
billets  ou  lettres  de  change  au  porteur  sont  valables 
sous  la  nouvelle  législation  comme  sous  l'empire  de 
la  déclaration  de  1721  qui  avait  levé  la  prohibition 
établie  par  l’édit  de  I7lfi.  V.  encore  dans  le  même 
sens.  Nîmes,  23  mars  1830,  et  Bordeaux,  22  mai 
1840;  y.  aussi  notre  Die  t.  du  content,  comm.,  ynBil- 
let  au  porteur,  et  Duvergier,  des  Sociétés,  n°  485, 
ad  notam. 

Toutefois,  nous  crovon*  que  c’est  h tort  que  la 
décision  ci-dessus  assimile  les  billets  au  porteur 
aux  lettres  de  change  , cl  admet  sans  restriction  le* 
tribunaux  de  commerce  à connaître  des  contestations 
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tence  du  tribunal  de  commerce,  en  matière  de 
lettre  de  change  payable  au  porteur.  * 

Appel.  — 31  juill.  1810,  arrêt  confirmatif  par 
la  Cour  de  Riom. 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  à la 
déclaration  du  21  janv.  1721.  qui  attribuait  aux 
juges-consuls  la  connaissance  des  lettres  de  change 
au  porteur. 

Il  s’agissait  de  lettre  de  change,  disait  la  de- 
manderesse : ce  point  de  fait  est  constant.  On 
pourrait  d’ailleurs  établir  au  besoin  que  l’effet  li- 
tigieux en  avait  tous  les  caractères;  mais  il  n’y  a 
paseu  discussion  à cet  égard  ; donc  il  faut  partir  do 
ce  point,  qu’il  s’agissait  de  lettre  de  change.  Or. 
s’agissant  de  lettre  de  change,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  pouvaient  se  dispenser  d’en  connaî- 
tre. Si,  après  s’étre  déclarés  compélensau  vu  de  la 
demande,  ils  avaient  pris  connaissance  de  l’affaire, 
et  si,  par  suite,  ils  avaient  cru  apercevoir  que  l’ef- 
fet litigieux  n’avait  pas  essentiellement  le  carac- 
tère de  lettre1 2  de  change;  qu’il  n’était  réellement 
qu’une  simple  promesse,  peut-être,  en  ce  cas.  au- 
raient-ils pu  renvoyer.  — Ou  bien  si,  considérant 
que  les  personnes  et  les  circonstances  n’oITraient 
rien  de  commercial,  les  juges  de  commerce  avaient 
pensé  ne  devoir  pas  connaître  de  l’effet  litigieux, 
par  la  même  raison  qu’ils  ne  connaissaient  pat 
d’un  billet  à ordre  entre  particuliers,  la  décision 
pourrait  encore  se  justifier.  Mais  ce  n’est  pas  lace 
qui  a été  fait  : les  juges  sont  partis  de  ce  point,  que 
la  demanderesse  demandait  le  paiement  d’une 
lettre  de  change.  El  par  cela  seul  que  cette  lettre 
était  payable  nu  porteur,  ils  se  sont  déclarés  in- 
compétens;  comme  s’il  était  vrai  en  principe  que. 
les  juges  de  commerce  soient  incornpétcns  à l'égard 
de  tout  effet  payable  au  porteur.  C’est  là  une  con- 
travention aux  règles  générales  de  l’ordonn.  de 
1673,  tit.  12,  art.  12,  et  tit.  5,  art.  17  et  18;  à l'art. 
631  du  Code  comm.;  et  plus  particulièrement  à la 
déclaration  de  1721. 

La  défenderesse  soutenait  que  les  mots  lettre  de 
change  au  porteur,  offrent  essentiellement  l’idée 
d’un  effet  autre  que  la  lettre  de  change  commer- 
ciale; que  c’est  un  effet  de  nature  toute  particulière; 
qu’à  la  vérité,  la  déclaration  de  1721  autorisait  à 
cet  égard  la  compétence  des  juges  de  commerce  ; 
niais  que  celte  question  de  compétence  devait  être 
jugée  d’après  les  lois  actuelles  qui  ne  défèrent  aux 
tribunaux  de  commerce  que  les  lettres  de  change 
et  les  billets  a ordre  entre  négociaus. 

relatives  aux  billets  au  porteur.  Ladéclaralionde172t 
au  moyen  dos  mots  : en  tous  commerces  et  negocics- 
ti ont.  semble  en  effet  restreindre  la  juridiction  com- 
merciale aux  billets  au  porteur  émanés  de  roinroer- 
çansou  pour  fini  de  commerce.— C'est,  du  reste,  en 
ce  sens  que  sc  prononce  M.  Despréaux,  sous  l'em- 
pire du  Code  de  commerce.  Voici  comment  s’ex- 
prime cet  auteur,  /«c.  (il. : «Le  billet  au  porteur, 
malgré  la  facilité  de  circulation,  et  comme  monnaie 
commerciale,  ne  comportant  pas  essentiellement  le 
change,  puisqu’il  n'est  ordinairement  qu’un  simple 
prêt,  n'est  pas  davantage  réputé  acte  commercial 
qui  soumette  son  auteur,  s'il  n’est  pas  commerçant 
ou  pour  fait  de  commerce,  à la  juridiction  consulai- 
re » Enfin,  la  Cour  de  cassation  parait  elle-même  en 
ce  qui  louche  la  compétence,  avoir  récemment  adopté 
une  doctrine  contraire  à cellcde  l’arrêt  ci-dessus: elle  a 
en  effet  décidé;,  Ie20janv.  1836  (Volume  1836),  que 
l'art.  637  du  Code  de  comm.,  qui  attribue  au  tribu- 
nal de  commerce  la  connaissance  des  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses....  lorsque  ces 
lettres  portent  des  signatures  de  négociaus , « ne 
s'applique  qu'aux  lettres  de  change,  telles  qu'elles 
sont  définies  et  réglées  par  le  Code  de  commerce, et 
non  aux  billets  au  porteur.  » 
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PassAnt  à la  discussion  du  moyen  de  cassation  : 
—Le  moyen  est  pris,  disait-elle,  de  la  contraven- 
tion à l'ordonnance  de  1673.  selon  laquelle  les  jutes 
de  commerce  seraient  seuls  compétens  pour  con- 
naître de  la  contestation  intentée  contre  les  héri- 
tiers du  souscripteur  de  l'effet  nu  porteur  dont  il 
s'agit. — Sur  quoi,  trois  réponses.  — Le  Code  de 
commerce  n'autorisait  pas  dans  l'espèce  Incompé- 
tence des  juge*  de  commerce.  Or,  le  Code  de  com- 
merce est  la  loi  de  In  matière,  pour  ce  qui  est  de  la 
eompe'fenee.  — Les  lois  intermédiaires  n’autori- 
saient pas  dans  l’espèce  la  compétence  des  juges  de 
commerce.  Or,  les  lois  intermédiaires  seraient  rè- 
gle dans  l’espèce,  pour  la  comprimer,  si  ce  n'était 
pas  le  Code  de  commerce.  — Les  lois  anciennes, 
c’est-à-dire  l’ordonnance  de  1673  et  In  déclaration 
du  roi  de  172!  (en  supposant  qu’il  fallût  y recourir), 
n'autorisaient  pas  dans  l'espèce  la  compétence  des 
juges  de  commerce. 

Reprenons  : Le  Code  de  commerce,  art.  631 
porte  que  • les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront:— De  toutes  contestations  relatives  aux  en- 
gagemens  et  transactions  entre  négociai)*,  mar- 
chands et  banquiers; — Entre  toutes  personnes  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce.  »Or, 
l'effet  dont  il  s’agit  n’était  ni  un  engagement  en- 
tre négociât)»,  ni  un  acte  de  commerce  dans  le  sens 
du  Code  de  commerce.  Il  est  bien  vrai  que  l’art. 
632  réputé  acte  de  commerce  entre  toute  personne 
les  lettres  de  change, ou  remise  d’argent  de  place  en 
place.  Mais  ici  il  n'y  avait  pas  lettre  de  change  dans 
le  sens  du  Code  de  comm.  (art.  110),  puisqu'elle  n’en 
avait  pas  la  forme;  d’ailleurs  l’art.  1 12  ne  voit  qu’une 
simple  promesse  dans  une  lettre  de  change  souscrite 
par  une  femme  non  commercante.  Ainsi  lis  juges 
de  commerce  n’étaient  pas  compétens.  s’il  faut 
prendre  pour  règle  le  Code  de  commerce;  et  c'est 
lui  uniquement  qui  devait  régler  la  compétence 
dans  l'espèce.  Les  lois  nouvelles  règlent  tout  ce  qui 
se  fait  sous  leur  empire;  elles  ne  laissent  d’effet 
aux  lois  anciennes  que  relativement  aux  droits 
acauis  sous  leur  empire. — Or,  la  juridiction  des 
tribunaux  étant  réglée,  selon  les  besoins  généraux 
de  l'empire,  étant  ce  qu'on  appelle  d'ordre  public . 
n'est  et  ne  fieut  être  dans  les  droits  urquis  des 
citoyens.  Aussi  est-ce  une  règle  consacrée  par 
nombre  d’autorités  que  In  compétence  de  toute 
contestation  doit  être  réglée  par  les  lois  sous  l’em- 
pire desquelles  l'action  est  introduite,  sans  aucun 
égard  aux  lois  sous  l’empire  desquelles  eut  lieu  le 
fait  ou  la  convention,  matière  de  la  contestation, 
ta  principe  est  de  tous  les  temps;  il  découle  de  la 
règle  générale  du  droit  : Ixges  futuris  dant  for- 
mam  negotiis.  Il  découle  de  la  règle  générale 
consacrée  par  l’arrêté  consulaire  du  5 fruct.  an  9, 
où  se  trouve  consacré  le  principe  que  tout  ce  qui 
lient  aux  formes  et  à l’mjfrucfion  est  réglé  par 
les  lois  nouvelles.  Et  s’il  faut  une  disposition  cx- 

Pressc  quant  à la  compétence,  elle  se  trouve  dans 
■rt.30  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  et  dans  le  dis- 
cours de  l’orateur  du  gouvernement,  M.  Berlier. 
Ainsi,  c’était  le  Code  de  commerce  qui  était  la 
règle  à suivre,  parce  qu’il  s'agissait  de  compé- 
tence. Or,  le  Code  de  commerce  ne  permettait 
pas  aux  juges  de  commerce  d’en  connaître. 

Que  s'il  fallait  chercher  les  règles  de  la  compétence 
dans  les  lois  sous  l’empire  desquelles  le  titre  a pris 
naissance,  il  y aurait  eu  encore  nécessité  de  ren- 
voyer aux  juges  civils.  En  effet,  le  titre  litigieux  est 
du  28  flor.  an  10.  Or,  à celte  époque,  l'usage  des 
effets  au  porteur  avait  été  aboli  totalement  par  la 
loi  du  8 nov.  1792.  rétabli  partiellement  parcelle 
du  25  Ihcrm.  an  3,  proscrit,  ce  semble,  par  celle 
du  20  vendém.  an  5,  enfin  rétabli  en  apparence  ou 
présupposé  tel  par  celle  du  15  germ.ant». — Vojons 
donc  ce  que  porte  la  loi  du  i$germ.  au  6,  Ut.  2, 
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art.  1*r  et  12.— « A dater,  est-il  dit,  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  la  contrainte  par  corjw 
aura  lieu  dans  toute  l’étendue  de  la  république 
française.  1°, etc.;  2°,  etc.;  3°  contre  tous  négo- 
eiausou  marchands  qui  signeront  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises,  soit 
qu’ils  doivent  être  payés  sur  l’acquit  d'un  parti- 
culier y nommé,  ou  à son  ordre,  ou  au  porteur; 
4"  contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  let- 
tres ou  billets  de  change,  celles  qui  y mettront 
jour  aval,  qui  promettront  d’en  fournir  avec  re- 
mise de  place  en  place,  et  qui  feront  des  promesses 
par  lettre  de  change  à elles  fournies  ou  qui  de- 
vront l'être.  * Art.  2.  « Sont  exceptés  des  disposi- 
tions énoncées  au  g 4 de  l’article  précédent,  les 
femmes,  les  filles,  et  les  mineurs  noncommerçans.» 
Dans  l'espèce,  s'il  y avait  effet  au  porteur , au 
moins  serait-il  vrai  qu'il  u'était  pas  souscrit  pai 
une  personne  commerçante.  Donc  il  n'y  avait  pas 
lieu  à l'application  du  § 3.  Quant  au  $ 4*.  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  lettres  de  ch. mge  parfaites  dans 
leur  essence,  et  dans  aucun  cas  il  ne  peut  s'ap- 
pliquer à un  litre  souscrit  par  une  femme  non 
commerçante.  Donc  la  signature  de  l'obligation 
dont  il  s’agit  ne  pouvait  donner  lieu  à la  contrainte 
par  corps;  donc  elle  n’était  pas  réputée  acte  de 
commerce ; donc  elle  ne  pouvait  autoriser  la  com- 
pétence des  juges  de  commerce  (a  moins  de  coiv- 
nexitë,  aux  termes  de  l’art.  637  du  Code  de  com- 
merce); donc  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  l’ef- 
fet avait  été  souscrit,  comme  la  loi  sous  l’empire 
de  laquelle  l'action  avait  étéiw/enfec  voulait  qu’il 
y eût  renvoi  devant  les  juges  civils. 

Enfin,  supposons  que  la  loi  nouvelle,  ou  inter- 
médiaire, ne  fût  pas  règle  dans  l'espèce;  en  ce 
cas,  nous  répondrions  que  l’ordonnance  de  1673 
ne  prescrit  aucunes  règles  ni  sur  la  nature  des 
billets  au  porteur,  c'esl-a-dire  des  billets  sar*s  dé- 
nomination de  personnes,  ni  sur  les  juges  qui 
doivent  en  connaître;  car,  l’édit  de  1716  décide 
textuellement  que  l'usage  contraire  s’est  établi  par 
une  fausse  interprétation  de  l’ordonn.  de  1673. 
Si  le  mot  au  porteur  se  trouve  dans  l ordonn.  Ce 
1673,  c’est  en  ce  sens  qu'nprès  la  dénomination 
des  personnes  qui  donnent  des  valeurs,  il  n’est 
ms  nécessaire  de  nommer  celle  qui  doit  recevoir. 
I n’y  est  pas  dit  du  tout  que  les  lettres  de  change 
puissent  ne  pas  énoncer  celui  à qui  elle  sont 
payées,  ou  le  porteur  d’ordre.  Le  contraire  est 
écrit  dans  les  art.  lrr  et  23.  I.a  seule  disposition 
législative  qui  s'offre  à l'appui  de  la  demande  en 
cassation  est  donc  la  déclaration  de  172t.  Or, 
que  dit  cette  déclaration  de  1721  ? que  l'usage 

«es  billets  au  porteur  est  rétabli mais...  en 

tous  commerces  et  négociations....  qu’ils  empor- 
teront contrainte  par  corps....  mais....  contre  tous 
tiégocians  et  marchands,  comme  aussi  tous  ceux 
qui  sont  chargés  du  maniemmt  des  deniers 
royaux...  et  encore  la  contrainte  par  corps  pourra 
seulement  être  prononcée , car  il  n’est  pas  dit 
qu’elle  devra  l’être,  il  est  ajouté  que  dans  tous 
ces  cas  les  Juges  consuls  seroul  compétens.  Ainsi 
la  déclaration  de  1721  rétablit  les  billets  au  por- 
teur... et  en  donne  la  connaissance  aux  juges  do 
commerce , lorsque  ces  billets  au  porteur  auront 
été  souscrits  entre  négocions  et  marchands.  La 
conséquence  irrésistible , c’est  que  tout  cela  est 
sans  rapport  avec  la  dame  non  commerçante  qui, 
pour  simple  prêt,  a souscrit  l’effet  litigieux.  Il  est 
a présent  bien  facile  de  concevoir  que  les  jugea 
de  première  instance  et  d'appel  n’ont  pu  se  dis- 
|H*nser  de  renvoyer  devant  les  juges  civils,  et  que 
si  on  a invoqué  devant  eux  l'ordoun.  de  1673,  et 
le  mot  au  porteur  qui  se  trouve  aux  art.  17  et  18 
du  tit.  5,  les  juges  ont  dû  dire  que  ces  disposi- 
tions de  l'ordonnance  ne  sont  pas  suffisamment 
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claires  pour  qu'il  soit  permis  d'en  conclure  que 
toute  contestation  sur  une  lettre  au  porteur  soit 
«le  la  compétence  des  juges  de  commerce,  et 
qu’en  ce  point  il  faille  les  répuler  lettre  de  change 
dans  le  sens  usuel  «le  l'ordonn.  «le  I(ï73. — La  dé- 
femleresse  terminait  en  sélnvant  «le  l'autorité  «le 
AL  ! .ocré.  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  l’art. 
ISS  : AL  Locré  ne  suppose  pas  qu’il  puisse  exister 
«les  lettres  de  change  au  jwrteur ; mais  il  recon- 
naît qu’il  existe  des  billets  au  porteur ,•  il  pense 
que  le  Co«le  «le  commerce  ne  les  a>ant  pas  prohi- 
bés, ils  sont  licites;  mais  (pie  toute  question  de 
compétence  à leur  égard  a sa  règle  dans  l'art. 
G3I  du  Code  de  comni.,  et.  que  « tout  dépend  de 
la  qualité  di»s  parties  et  des  causes  de  la  dette.  • 
— Même  doctrine  dans  AL  Pardessus,  Traite  du 
Contrat  et  des  Lettres  de  change . etc. , part.  2, 
ch.  Ier,  n°  430. — Ainsi,  «lisait  la  défenderesse,  la 
question  de  compétence  a dû  se  juger  d’après  les 
lois  actuelles.  Or,  les  lois  actuelles  ne  reconnais- 
sent d'effet  commercial  essentiellement,  «pic  les 
lettres  de  change  ordinaires.  Donc  une  prétendue 
lettre  de  change  d’une  nature  à part,  et  que  l’on 
«lualificde  lettre  de  change  au  porteur,  ne  devait 
>as  être  réputée  essentiellement  commerciale. 
railleurs,  ici  on  n'cx<*ipnil  et  on  ne  pouvait  ex- 
ci  per  ni  de  la  qualité  «les  parties,  ni  de  la  nature 
de  l’opération,  pour  arriver  à saisir  des  juges  de 
commerce,  aux  ternies  de  l’art.  IJ3I.  Donc  les  ju- 
ges de  commerce  ont  pu  et  dû  s’abstenir  de  juger; 
donc  il  ne  peut  > avoir  lieu  ii  cassation. 

M.  Pons,  avocat  général . a pensé  que  le  Code 
«le  commerce  n'axaut  rien  statué  sur  les  effets  au 
porteur,  la  déclaration  de  1721  était  encore  règle, 
même  quant  à la  compétence.  Il  a conclu  a la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  déclaration  «lu  21  janvier 
1721,  conçue  en  ces  tenues  : — Déclarons  et  or- 
donnons qu'en  tous  commerces  et  négociations 
«lue  pourront  faire  nos  sujets  pour  prêt  d'argent, 
vente  de  marchaiKlises  «m  autrement,  ils  puissent 
et  qu'il  leur  soit  loisible  d’en  stipuler  par  lettre* 
ou  billets,  le  paiement  au  jiorteur,  à l’effet  de 
quoi,  voulons  que  les  contestations  qui  pourront 
être  formées  a cet  égard  ne  puissent  être  portées 
que  devant  les  juges  cotisais  auxquels  nous  at- 
tribuons à cct  effet  toute  Cour,  juridiction  et 
connaissance;  • — Kt  attendu.  1°  que  la  seule  ques- 
tion qui  ail  été  débattue  entre  les  parties,  et  «pic 
se  soient  proposée  le  tribunal  «le  commerce  cl  la 
Cour  d'appel,  n été  celle  de  savoir  si  la  connais- 
sance du  paiement  d'une  lettre  de  change  appar- 
tenait exclusivement  aux  tribunaux  «le  commerce, 
lorsqu'il  y était  simplement  énoncé  que  celle  lettre 
de  change  était  payable  nu  porteur;—  Attendu, 
2°  qu'en  décidant  la  négative,  l'arrêt  attnipié  est 
contrevenu  aux  règles  «le  compétence  établies  par 
l'article  de  la  loi  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  *17  août  1812.  — Sert.  civ.  — Près. . AI. 
Mourre. — Happ. , AI.  Pajon.— Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén.— PL,  M AL  Darricux  et  Sirey. 


FEMME  NORMANDE.  — Propres.— Succes- 
sion COLLATÉRALE. — F.PFET  RÉTROACTIF. 

La  femme  normande , marier  sous  l'empire  d’une 
coutume  de  communauté  v la  coutume  de  Pon- 
thieu)  a pu,  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  aliéner  les  propres  normands  gui  lui 
sont  échus  postérieurement  à ce  Code,  par  suc- 
cession collatérale . (Coutume  de  .Normandie, 
art.  589,  519,  512;  Cod.  civ.  art.  2.)  (i) 


(I)  fr,  en  ce  sens,  Cass.  [»  mai  18 1 1 ; — El  en  sens 

contraire,  Caen,  13  janv.  1813,— Quant  a l'aliéna- 
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(Sombre! — C.  Leullier.) 

13  sept.  1791.  mariage  de  Modeste  GoHlebêrt 
avec  Louis-Adrien  Sombrct.  Le  contrat  de  ma- 
riage se  lit  en  Normandie,  lieu  du  domicile  de 
réponse,  devant  un  notaire  de  Caudebec.  Par  ce 
contrat,  les  futurs  époux  stipulent  une  commu- 
nauté de  biens,  conformément  à la  coutume  de 
Pontbieu,  dans  le  ressort  «le  laquelle  le  sieur 
Somhrel  avait  sou  domicile.  Iis  ameublissent 
leurs  immeubles  présens  et  à venir,  jusqu'à  con- 
currence du  tiers,  annoncent  leur  intention  de 
fixer  le  domicile  matrimonial  à Abbeville,  cou- 
tume de  Pontbieu,  et  dérogent  aux  dispositions 
de  la  coutume  «ie  .Normandie.  Immédiatement 
après  leur  mariage,  les  époux  Sombrai  se  fixent 
a Abbeville.  La  ils  souscrivent  conjointement  et 
solidairement  des  billets  à ordre,  dans  le  cou- 
rant des  années  IHOfi  cl  1807,  pour  la  somme  de 
•1.G41  fr.  98  cent.  Le  sieur  Leullier,  agent  de 
change  et  porteur  des  billets  à ordre,  a poursuivi 
le  paiement.  Les  28  juin  et  3 juill.  1807  , il  ob- 
tint dent  jugemens  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  d'Abbeville. — En  vertu  «le  ces  juge- 
mens. Leullier  prit  inscription  , le  20  oct.  1808, 
sur  «les  immeubles  de  la  «lame  Sombret , situés 
en  Normandie.  A rel  égard,  il  importe  d'ob- 
server que  res  immeubles,  situés  en  Norman- 
die, étaient  advenus  à In  dame  Sombret  par  suc- 
cession ouverte  le  Mort.  1807,  et  ron<Mvquem- 
ment  depuis  le  Code  civ. — 12  juill.  1809,  com- 
mandement de  payer  signifié  à la  dame  Som- 
bret. 

Alors  la  dame  Sombret  prétend  que  les  im- 
meubles recueillis  par  elle  dans  la  succession  de 
son  frère  sont  insusrcptibles  d’hypothèque;  elle 
assigne  le  sieur  Leullier  en  radiation  «le  son  in- 
scription.— La  dame  Sombret  soutient  qu'en  règle 
générale,  la  question  de  savoir  si  les  immeubles 
d’une  femme  mariée  peuvent  être  hypothéqués  ou 
aliénés,  doit  être  jugée  par  les  lois  existantes  à 
l'époque  du  mariage,  dans  le  lieu  de  la  situation 
«le  ces  immeubles.  Cela  posé,  «lit-elle,  la  ques- 
tion «le  savoir  si  les  immeubles  sur  lesquels  s'est 
inscrit  le  sieur  Leullier.  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothéqués,  doit  être  jugée  par  les  lois  qui  exis- 
taient en  .Normandie  ( lieu  de  la  situation  «les 
biens)  à l'époque  du  13  sept.  1791.  Or,  à cette 
époque,  existait  la  coutume  «le  Normandie,  dont 
les  art.  539,  540  et  542  prohibaient  à la  femme 
mariée  l'aliénation  ou  l'hypothèque  de  ses  im- 
meuhles.  Donc  et  aux  termes  «le  ces  articles , les 
immeubles  litigieux  étaient  et  sont  encor©  in- 
susceplibles  d'hypothèque*.  d'où  cette  conséquence 
immédiate , que  r inscription  du  sieur  Leullier 
n'est  pas  valable,  et  doit  être  rayée. 

Le  sieur  Leullier  répond  que  si  la  disponibi- 
lité des  immeubii's  des  femmes  mariées  se  juge 
par  la  loi  distante  «Ians  le  lieu  «le  leur  situation, 
a l'époque  du  contrat  de  mariage , cette  règle 
n'est  pas  tellement  générale  quelle  ne  reçoive 
des  exceptions.  Il  prétend  d'abord  que  celte  règle 
lie  s'applique  <|u'aux  immeubles  acquis  pendant 
la  durée  de  la  loi  existante  à l'époque  du  ma- 
riage, el  nullement  à eeuxqui.  comme  «Inns  l’es- 
pècc.  n’ont  été  acquis  que  postérieurement  à son 
abrogation.  Il  prétend  ensuite  «pie  la  règle  cesse 
toutes  les  f«»is  que  , par  leur  contrat  de  ma- 
riage, les  époux  ont  dérogé  h la  loi  existante  à 
l'époque  de  leur  mariage . dans  le  pays  «le  la  si- 
tuation des  biens.  Et  il  rappelait  que , dans  l'es- 
pèce, les  époux  Sombret,  par  leur  e« ultra t de 
mariage,  dérogèrent  notamment  à la  eoulume  de 
Normandie , et  se  soumirent  à la  coutume  de 


bililé  des  biens  advenus  par  surression  directe  h 
la  femme  Normande,  voy.  Cass,  11  janv.  1831, 
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Ponthieu;  d’où  le  sieur  Leullier  conciliait  que 
relie  dernière  rontumc  réglait  eirlusivemenl  leurs 
conventions  matrimoniales,  et  la  disponibilité 
de  leurs  biens. 

17  août  1809,  logement  dn  tribunal  civil  d'Yvc- 
tot,  nui  annulie  r inscription  hypothécaire  du  sieur 
Leullier. 

Appel. — fOaoût  1810,  arrêt  infirmatifde  la  Cour 
de  Rouen,  qui  maintient,  uu  contraire,  cette  In- 
scription : « Vu  le  contrat  de  mariage  passé  le  13 
sept.  1791,  devant  le  notaire  de  Caiidehec  (ce  sont 
les  termes  de  l’arrêt),  duquel  il  résulte  que  les  époux 
se  sont  mariés  suivant  le  régime  de  la  commu- 
nauté, au\  termes  de  la  coutume  de  PouUiieu, 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  allaient  habiter , et 
et  ont  dérogé , par  une  clause  expresse , à toute 
coutume  contraire;  — Attendu  nue  la  liberté  des 
conventions  matrimoniales  est  du  droit  naturel  et 
des  grnarct  que  le  Code  civil  qui  l'a  consacrée, 
n’a  rail  que  proclamer  un  principe  préexistant, 
contre  lequel  viennent  se  briser  toutes  les  juris- 
prudences contraires,  et  que  ce  principe  est  sur- 
tout applicable  à l’espèce  «le  la  cause  où  U s'agit 
de  bleus  échus  à la  femme  Sombre! . d'une  suc- 
cession collatérale,  p(»tcricuremcnl  à la  promul- 
gation du  Code  civil.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
539, 540  et  512 de  la  coût,  «le  Norm.;  pourfausse 
application  «les  lois  sur  la  liberté  des  conven- 
tions matrimoniales-,  et  pour  contravention  au 
principe  consacré  par  l’art.  2 du  Code  civ. , que 
les  lois  n’ont  point  d'effet  rétroactif. 

La  demanderesse  persistait  à soutenir  que  les 
femmes  mariées  ne  |H*uvent.  en  général.  Aliéner 
ou  hypothéquer  leurs  immeubles,  qu'autant  que 
les  lois  existantes  a l'époque  du  contrat  «le  ma- 
riage «lans  le  lieu  de  la  situation  de  ces  immeu- 
bles, en  permettaient  dès  lors  l'hypothèque  ou 
l'aliénation.  Elle  soutenait  que  le  statut  prohi- 
bitif existant  à l'époque  du  mariage  dans  le  lieu 
de  la  situation  «les  biens , devait  l’emporter  soit 
sur  la  convention  contraire  des  parties . soit  sur 
la  foi  existante  dans  te  domicile  matrimonial, 
soit  sur  les  lois  ultérieurement  survenues. — La 
deman«lere->c  invoquait  à l'appui  de  ce  système 
tr«ds  arrêts  «le  cassation,  en  date  des  27  août.  19 

déc,  isio  el 90avr.  1811. Ces troisarrétsdécidenl 
formellement  qu’une  femme  mariée  avant  le  Code 
civil  ne  peut  même  depuis  le  Co«le,  et  tant  que 
dure  son  mariage,  aliéner  ou  hypothiSiuer  ses 
immeubles  uorinauds  quota  loi  de  leur  situation 
existante  à l'époque  «lu  mariage  frappait  d'iftalié- 
nahilité. — L'arrêt  dénoncé  juge  en  sens  contraire 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice. — 
I>«me  il  doit  être  cassé. 

Vainement,  dirait-on,  qu'il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce d'aliénations  faites  depuis  le  Code  civil,  et 
d'immeubles  acquis  postérieurement  à l'abroga- 
tion de  la  coutume  de  Normandie.  Déjà  l'objection 
s'est  présentée  n la  Cour  régulatrice.  Dans  l’espèce 
de  l’arrêt  du  19  dée.  1810,  les  juges  du  fond  avaient 
écarté  les  dispositions  «le  la  coutume  de  Norman- 
die , sous  le  prétexte  «pie  les  aliénations  étaient 
postérieures  an  Co«le;  néanmoins  la  Cour  a cassé; 
elle  a décidé  que  les  juges  d’appel  n'avaient  pu  se 
diriger  par  les  articles  du  Code . sans  contrevenir 
à la  coutume  «le  Normandie,  et  sans  violer  dirc«,~ 
tement  l'art.  2,  «pii  porte  que  la  loi  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  — Enliu,  disait  la  demanderesse, 
c’est  encore  plus  vainement  que  l’arrêt  dénoncé 
sc  prévaut  de  ce  que  les  époux  Soinbrct  se  sont 
soumis  pour  leurs  conventions  matrimoniales  à la 
coutume  «le  Ponlhieu,  et  ont  «lérogéâ  la  coutume 
de  Normandie.  C'est  en  vain  qu’il  invoque  à ccl 
égard  les  principes  sur  la  liberté  des  conventions 
toatfüuoüiulçs.  L'arrêt  suppose,  ou  plutôt  il  dé- 
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eide  qu'une  femme  mariée  avant  le  Code  civil, 
dans  un  pays  de  rommunanté , pouvait,  par  cria 
seul,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles  nor- 
mands, surtout  lorsque  les  époux  avaient  dérogé 
à la  coutume  «le  Normandie  : mais  ce  «ont  la  «le 
bien  graves  erreurs.  Et  d'abord,  les  art.  5:»9  et 
512  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  défendaient 
à In  femme  mariée  d’aliéner  ou  d’hy  potliéqucr  ses 
immeubles  normands,  renferment  des  «Imposi- 
tions «l’ordre  public  «>u  d’intérêt  public.  Ces  ar- 
ticles ont  pour  but  direct  et  immédiat  «le  con- 
server la  «lot  i|e«  femmes  ; et  les  lois  sur  h conser- 
vation de  la  dot  des  femmes  sont  essentiellement 
des  l«ds  d'ordre  publie , qui  ne  comportent  aucune 
«lérogntioii  par  suite  «le  conventions  «les  parties. 
Reipubliefp  interest  mulieres  dotes  sa  tvn  s haltère 
propter  quas  nuhere  possunt , loi  2 au  Dig.  de  jure 
doliurn.  — Privatorum  couvent ia  juri  p iblieo 
non  derogat,  loi  45,  Dig..  de  regttlis  furis. — Donc 
et  attendu  qu'il  s’agissait  d'une  matière  d'ordre 
publie , l'arrêt  dénoncé  n'd  pu  donner  effet  à la 
clause  dérogatoire  portée  au  contrat  «b*  mariage 
«lu  18  sept.  1791 . A cet  égard,  la  Cour  d’appel  a 
faussement  appliqué  les  loissurla  liberté  des  con- 
ventions matrimoniales. 

L’arrêt  dénoncé  n'a  pas  «lù  sc  prévaloir  non 
plus  de  ce  «pie  les  époux  Soinbrct  se  sont  mariés 
dans  un  pays  de  communauté,  et  se  sont  soumis 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  à la  roulumo 
«le  Ponlhieu.  Eu  e(Tet,  il  est  de  principe  que  la 
femme  mariée  avant  le  Code,  en  pays  de  com- 
munauté, n’en  restait  pas  moins  incapable  d'a- 
liéner ses  immeuble-,  normands,  et  de  les  hypo- 
théquer aux  obligations  par  elle  contractées. 
L'aliénabilité  sc  jugeait  constamment  par  la  loi 
«le  la  situation  des  immeubles.  Ainsi  le  décide- 
M.  .Merlin,  Rrperl.  drjurisp.,  v°  Senatus-considte 
Vellrien , $ 2.  M.  le  procureur  général  cite , à l’ap- 
pui de  son  opinion,  Hérault,  sur  l’art.  578  de  la 
coutume  de  Normandie , Uasuage  sur  l’ail.  339  de 
la  même  coutume,  cl  de  nombreux  arrêts  rap- 
portés  par  Eroland,  dans  ses  Mémoires  sur  les 
Statuts,  part.  2,  ch.  3.  Donc,  et  comme  dans 
l'espèce  . les  immeubles  «le  la  dame  Sombrct 
étaient  inaliénables  par  la  loi  de  leur  situation, 
la  Cour  d'appel  n’a  pu  décider  le  contraire,  par 
suite  et  en  conséquence  de  la  stipulation  de  com- 
munauté portée  au  contrat  de  mariage  sans  v ioler 
la  coutume  «le  Nonnaudie,  et  sans  encourir  la 
cassation  «1e  son  arrêt. 

Le  défendeur  répondait  à ces  nrgumens  d’une 
double  manière,  il  soutenait  d'abord  «pu*  ie  statut 
existant  à l'époque  du  mariage  dans  le  pays  «le 
la  situation  des  biens,  doit  céder  a la  loi  du  do- 
micile matrimonial , lorsque  ces  deux  lois  ou 
statuts  se  trouvent  en  conflit  ou  collision.  Il  sou- 
tenait en  second  lieu  que  dans  l’espèce  des  dispo- 
sitions de  la  coutume  île  Normandie  (prohibitive 
de  l'aliénation  des  biens  des  femmes  mariées) 
formaient  uu  statut  purement  personnel , non 
obligatoire  pour  les  femmes  mariées  en  pays  de 
communauté.  Le  défendeur  commençait  donc  par 
rappeler  «pie  les  époux  Sumbrct  s'étaient  mariés 
dans  un  pays  de  communauté,  ou  du  moins,  co 
«lui  revient  au  même,  suivant  les  lois  d'un  pays 
«le  communauté  où  ils  avaient  fixé  b*  domicile 
matrimonial.  Ola  posé,  le  sieur  Leullier  soute- 
nait que  la  femme  mariée  avant  le  Code  , dans  un 
pays  de  communauté,  pouvait  aliéner  ou  hypo- 
théquer sc»  Immeubles  d'après  la  loi  du  pays  où 
elle  s'était  mariée  , et  sans  égard  à la  loi  de  la 
situation  des  biens.  Il  prétendait  que  la  commu- 
nauté valablement  stipulée  dans  le  lieu  «lu  domi- 
cile matrimonial  s'étend  à tous  les  biens  et  con- 
quêts  immeubles,  quelque  part  qu'ils  sc  trouvent, 
cl  ces  complets  immeubles  ne  sont  plus  régis. 
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quant  à leur  disponibilité,  que  par  le  contrat  de 
mariage. — Ainsi,  continuait  le  défendeur,  les 
époux  Sorobret  ayant  stipulé  dans  l'espèce  une 
communauté  de  biens  d'après  la  coutume  de  Pott- 
thieu  . leurs  immeubles  normands  étaient  soumis 
aux  dispositions  de  celte  coutume  de  Pontliieu; 
ils  étaient  susceptibles  d'aliénation  et  d'hypothè- 
que, aux  ternies  de  celte  coutume;  ils  étaient  par 
cela  seul  soustraits  aux  prohibitions  des  art.  539* 
540  et  542  de  la  coutume  de  .Normandie.  Le  dé- 
fendeur invoquait  l'autorité  de  Pothier,  Traite 
de  la  communauté,  art.  préliminaire,  n°  lt  ; de 
Lebrun,  ibid , liv.  1.  eh.  2.  n°  25;  de  Boulle- 
nois , Traité  des  statuts  réels  cl  personnels , lit.  2, 
ch.  5,  obs.  20,  quest.  1'*,  et  de  Dumoulin,  en 
son  conseil  52.  Le  défendeur  soutenait  de  plus 
que  les  art.  530,  540  et  542  de  la  coutume  de 
Normandie,  qui  prohibent  l'aliénation  et  l'hypo- 
thèque des  biens  des  remuies  mariées , forment 
un  statut  purement  personnel.  Il  s’appuyait  à cet 
égard  de  l'autorité  du  président  Itouhier,  sur 
l'art.  27  de  la  coutume  de  Bourgogue.  Cela  posé, 
disait-il,  les  articles  cités  u’obligeut,  suivant  la 
nature  des  statuts  personnels,  que  les  époux  do- 
miciliés en  Normandie,  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Or,  les  époux  Sombrel  ne 
sont  point  domiciliés  en  Normandie,  ils  sont  do- 
miciliés dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Pon- 
thieu;  donc,  et  sous  ce  second  rapport,  les  arti- 
cles prohibitifs  de  l'hypothèque  des  biens  des 
femmes  mariées  étaient  inapplicables,  et  l'arrêt 
dénoncé  échappe  par  cela  seul  a la  censure  de  la 
Cour  régulatrice. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a conclu  au 
rejet  du  pourvoi.  (On  peut  voir  au  Bépert..  v° 
Puissance  maritale,  sec t.  2.  § 2,  art.  2 in  fine, 
le  développement  et  les  motifs  de  ses  conclu- 
sions. ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  Code  civil 
était  publié  longtemps  avant  I ouverture  de  la 
succession  collatérale  dans  laquelle  la  femme 
Sombrel  a recueilli  les  biens  dont  il  s’agit;  que 
ces  biens  étaient  étrangers  aux  stipulations  faites 
par  la  femme  Sombrel,  relativement  a sa  dot; 
que  le  frère  de  la  dame  Sombrel  lie  possédait  plus 
ces  biens  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie , qui  était  abrogée . mais  bien  sous  l’em- 
pire du  Code  civil  ; que  c'est  en  vertu  des  règles 
de  succéder  établies  par  ce  Code  que  la  femme 
Sombrel  a recueilli  les  mêmes  biens  : d'où  il  ré- 
sulte que  la  Cour  impériale  de  Rouen  n'a  pu  con- 
trevenir à la  coutume  de  Normandie,  qui  avait 
cessé  de  régir  ces  biens  avant  qu'ils  appartinssent 
à la  dame  Sombrel , en  jugeant  que  iesdits  biens 
étaient  obligés  a l'exécution  d'obligations  vala- 
blement consenties  et  de  condamnations  contre 
lesquelles  ou  n'avait  aucune  réclamation  à élever; 
— Rejette , etc. 

Du  19  août  1812. — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Muraire  , p.  p.  — Ilapp.  , M.  Gandon.  — 
Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén.  — PL,  M.  Dard 
et  Girardin. 


RÈGLEMENT  JUDICIAIRE.  — Misisièkb 
mue. — Faillite. 

Doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêt  qui 


(1)  K.  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  celte  affaire, 
Quest.  de  droit,  vu  Cour  royale,  g 2. 

(2)  11  faut  lire  sans  doute  : défendu. 

(3)  Aux  termes  de  l’art.  144  du  Code  d'instruct. 
crirn.,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem- 
plie* par  le  œ-ire,  «/ui  peut  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint  ; c'est  donc  une  faculté  dont  l'exercice 
n'eit  nullement  subordonné  à rempèchemoai  où  il 
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décide  par  voie  de.  disposition  générale  et  ré- 
glementaire que  le  ministère  public  ne  pourra , 
a l’avenir,  assister  aux  assemblées  de  créan- 
ciers et  aux  opérations  des  faillites,  qu’il  ne 
pourra  prendre  communication  avec  déplace- 
ment des  livres  et  papiers  du  failli  qu’en  cas 
de  poursuite  en  banqueroute  ; et  qui  défend  au 
greffier  du  tribunal  de  commerce  de  délivrer 
au  procureur  général  à toutes  réquisitions  et 
sans  délai , toutes  expéditions  et  extraits  des 
registres  qui  lui  seront  demandés.  (L.  27  vent, 
an  8,  art.  80;  Cod.  civ,,  art.  5.)  (i) 

(Intérêt  de  la  loi.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine  avait  contesté,  dans  plusieurs  circon- 
stances, nu  ministère  public  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  même  département , le  droit 
d'assister  aux  assemblées  des  créanciers  réunis 
pour  le  concordat  à la  suite  de  faillite.  Le  même 
tribunal  avait  prétendu  que  le  ministère  public 
n'avait  le  droit  de  déplacer  les  livres  et  papiers 
du  failli , pour  en  prendre  communication  , que 
dans  le  cas  de  poursuite  en  banqueroute.  — Ce 
tribunal  avait  enfin  défendu  a son  greffier  de  dé- 
livrer au  procureur  général  de  la  Cour  de  Paris 
aucune  expédition  des  actes  de  ce  tribunal,  sans 
l'autorisation  préalable  du  président. 

La  Cour  de  Paris  avait  étésaisie  de  ces  contes- 
tations . et  y avait  fait  droit  par  voie  générale  et 
réglementaire. 

Pourvoi  en  cassasion  de  la  part  du  procureur 
général. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  lettre  du  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice,  en  date  du  17  août  1812; 
— Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  18  août  1812;  — 
Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — Vu 
l’art.  5,  lit.  préliminaire  du  Code  civ.;  — Con- 
sidérant ((uc.  par  la  première  des  dispositions  de 
l'arrêt  dénoncé,  la  Cour  de  Paris  a décidé  que  le 
ministère  public  du  tribunal  de  première  iustanee 
du  département  de  la  Seine  ne  pourra,  à l’avenir, 
assister  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  substituts, 
aux  assemblées  des  créanciers  du  failli,  ni  aux 
opérations  de  la  faillite  qui  ont  lieu  sous  la  prési- 
dence et  sous  la  surveillance  immédiate  du  juge- 
commissaire  délégué  par  le  tribunal  de  com- 
merce ; — Qti’il  a été  décidé,  en  second  lieu, 
par  le  même  arrêt,  que  le  ministère  public  dudil 
tribunal  ne  pourra  déplator  le*  livres  et  papiers 
du  failli,  pour  en  prendre  communication , qu'en 
cas  de  poursuite  en  banqueroute;  — Qu'il  a été 
enjoint  (2  par  la  dernière  üispoviÙou  dudit  arrêt 
au  greffier  du  tribunal  de  commerce  . de  délivrer 
au  procureur  général,  à toutes  réquisition!,  et  sans 
délai , toutes  expéditions  ou  extraits  des  registre* 
qui  lui  seront  demandés , à peine  d'en  répondre 
en  son  propre  et  privé  nom  ; — Considérant  qu'il 
est  défendu  aux  tribunaux,  par  l'art.  5 du  Ut. 
prélun.  du  Code  civ.,  de  prononcer  par  voie  do 
disposition  générale  et  règlementaire  ; — Consi- 
dérant que  les  trois  dispositions  de  l’arrêt  dé- 
noncé ne  s’appliquent  ni  a telle  ou  telle  faillite 
individuelle,  ni  à une  prétention  particulière  For- 
mée dans  telle  ou  telle  afl'aire;  — Que  ces  dis- 
positions sont  au  contraire  générales,  et  i’ippli- 

sérail  d'exercer  lui-même  le  ministère  public.  « Il 
résulte  de  là,  dit  Mangin,  que  l'adjoint  peut  recevoir 
du  maire  une  délégation  générale,  qui  l'investi»** 
de  toutes  les  fonctions  du  ministère  public.  L'ad- 
joint qui  a reçu  une  pareille  délégation  peut  donc 
agir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d’exprimer  que  1* 
maire  est  empêché.»  [Traité  de  l’action  publ.t  l.  1, 

p.  202.) 
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quent  indéfini  mont  à tontes  les  espères  qui  pré- 
senteront à l'avenir  les  mêmes  questions  a résou- 
dre, et  forment  par  conséquent  un  véritable  arrêt 
de  règlement  ; — Procédant  en  exécution  de  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — Casse,  etc. 

Du  20  août  1812. — Sect.  req. — Happ.,  AI.  Ver- 
gés.— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Citatioh.  — Ad- 
joint im  MAIRE. 

La  citation  donnée  devant  le  tribuiuil  de  police 
à la  requête  de  l’adjoint  par  délégation  du 
maire , est  régulière  et  valable , sans  qu’il  soit 
besoin  d’un  acte  en  forme  de  délégation.  (Cod. 
d'inst.  crim.,  art.  144  et  145.)  (3) 

(Cornu.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  H.  408  et  413  du 
Code  d'inst.  crim.  ; — Considérant  qu'il  est  re- 
connu et  déclaré,  par  le  jugement  correctionnel 
dont  la  cassation  est  demandée . de  même  qu'il 
l’avait  été  par  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  , que  la  citation  donnée  à Elisabeth  Cornu, 
pour  répression  d'un  délit  rural , l’avait  été  à la 
requête  de  l'adjoint  du  maire  de  N y uns,  comme 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  publie , 
par  délégation  du  maire  de  la  même  commune  y 
— Que  cette  déclaration  se  trouvant  constatée, 
non-seulement  par  la  déclaration  écrite  dans  les 
deux  jugement» , mais  par  la  reconnaissance  du 
maire  iui-iuème , aujourd'hui  demandeur  en  cas- 
sation, il  s'ensuivait  que  l’adjoint  avait  eu,  pour 
citer  et  poursuivre,  un  caractère  légal,  et  que 
conséquemment  la  citation  donnée  à sa  requête, 
avait  été  régulière  et  valable;  — Que  si,  aux 
termes  de  l'art.  163  du  Code  d’inst.  crim. , le 
jugement  de  simple  police , qui  condamnait  Eli- 
sabeth Cornu  comme  coupable  d'un  délit  rural , 
pouvait  être  annulé  sur  ce  que  les  termes  de  la 
loi  pénale  n'y  avaient  pas  été  insérés,  cette  nullité 
a été  inapplicable  a la  citatiou  qui  avait  formé  la 
base  de  la  procédure  ; — Que  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  annulant  celle  citation  et  tout  ce  qui 
avait  suivi . et  en  renvoyant  hors  de  cause  la 
partie  condamnée  par  les  premiers  juges,  a pro- 
noncé une  nullité  qui  n'est  établie  par  aucune 
loi , et  par  là  a violé  les  règles  de  compétence  qui 
fixaient  les  attributions  ; — Casse , etc. 

Du  20  août  1812.  — Sect.  crim.  — Happ.,  AI. 
Lamarque.  — Concl.,  AI.  Giraud,  av.  gén. 

GARDE  CUAMI’ÈTRK.— DkPKKS.  — Pour- 

SUITES. 

Les  gardes  champêtres  étant,  en  leur  qualité 
d’officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  impérial,  ce  n’est  qu'à  ce 
magistrat  qu’apjjartimt  le  droit  de  les  pour- 
suivre à raison  des  fautes  et  malversations 
u’ils  commettent  dans  leurs  fonctions.  (Cod. 
’inst.  crim.,  art.  17.)  (!) 

Le  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  condamnant  un  garde  champêtre , 
rédacteur  d’un  procès-verbal,  aux  frais  de  la 
poursuite,  sous  prétexte  qu’il  n’a  jkis  fait  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  constater  la 
contravention  (2). 

(Intérêt  de  loi. — Aff.  Jacob.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  17, 137, 138,  410,  413 
et  4-42  du  Code  d'instruction  criminelle  ; — Consi- 
dérant, en  premier  lieu,  que  l'art.  17  précité  ayant 
mis  les  gardes  champêtres  et  forestiers , en  leur 
qualité  d offleiers  de  police  judiciaire,  sous  la  sur- 


(1  et  2)  F.  coof.,  Cass.  26  et  27  juin  1812.  F. 
aussi  Legravercnd,  Lég.erim . (éd. belge),  t.l,  ch. A. 

(S)  A',  les  conclusions  de  M.  Merlin,  Répert., 
v°  pêche, se  cl.  lr*,  § 2,  a®  5;  Fayard  de  Langlade, 
VL— 1"  PARTIE. 
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▼eillance  du  procureur  impérial , ce  n’est  qu’à  ce 
magistrat  qu’appartient  le  droit  de  les  poursuivre 
à raison  des  fautes  et  mal  versa  lions  q n i l s auraient 
commises  dans  leurs  fonctions;  qu’ainsi , les  tri- 
bunaux de  police  ne  peuvent,  ni  d'office  . ni  sur  la 
simple  demande  des  officiers  qui  remplissent  près 
d’eux  les  fonctions  du  ministère  public  , pronon- 
cer des  condamnations  à raison  desdites  fautes  et 
malversations  ; 

Considérant,  en  second  II  eu.  que,  suivant  les  art. 
137  et  138,  également  précités,  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  est  limitée  à In  connaissance 
des  faits  qui,  d'aprèslcs  dispositions  du  quatrième 
livre  du  Code  pénal  , sont  qualiliées  contraven- 
tions de  police  simple;  qu  ninsi  ces  tribunaux 
sont  incompétens  pour  statuer  sur  d'autres  faits  ; 
— Considérant,  dans  l'espèce,  que.  pnrson  juge- 
ment du  4 août  1812,  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton d'Auxerre  a condamné  le  sieur  Jacob  , garde 
champêtre  du  même  canton,  aux  Trais  d’une  pour- 
suite intentée  sur  un  procès-verbal  par  lui  dressé 
ensadile  qualité  , le  25  juill.  1812,  a La  charge  de 
la  femme  de  Pierre  Robin . cl  cela  sur  le  motif 
que  ledit  garde  n’avait  pas  fait  toutes  lesdiligences 
nécessaires  pour  constater  le  délit  imputé  à ladite 
femme  ; que  cette  prétendue  négligence  du  garde 
n'étant  pasunfaii  qualifié  contravention  de  (Milice 
simple,  dans  le  quatrième  livre  du  Code  pénal , et 
n’ayant  d'ailleurs  point  été  dénoncée,  ni  pour- 
suivie par  le  procureur  impérial , il  s'ensuit  quo 
la  condamnation  aux  frais  a la  charge  du  garde 
champêtre  Jacob,  a été  incompeleminent  pronon- 
cée parledit  tribunal  de  police; — Casse,  etc. 

Du  2< > août  181 2. — Sect. crim. — Happ., M . Buss- 
chop. — Concl.  conf.,  AL  Merlin,  proc.  gén. 

PÈCII E. — K>gi>s  prohibés. 

Le  délit  de  pèche  avec  des  engins  prohibés,  est 
passible  des  mêmes  peines,  soit  qu’it  ait  été 
commis  dans  les  eaux  et  rivières  des  particu- 
liers ou  de  l’Etat,  soit  qu’il  l'ait  été  par  des 
maîtres  pécheurs  ou  jtar  de  simples particuliers. 
(Ordonn.  de  1660,  lit.  25,  art.  18;  lit.  31  art 
10  et  25.)  (3) 

(Forêts — C.  Frcsnois.) 

Philibert  Fresnoig  avait  été  surpris  pêchant 
avec  des  engins  prohibés  dans  une  rivière  non  na- 
vigable , dont  la  pêcherie  appartenait  à un  pro- 
priétaire riverain.  La  Cour  de  Dijon  avait  jugé  que 
ce foi  1,11  était  passible  que  de  l'amende  de  30  lr. 
déterminée  par  l’art.  18  du  titre  25  de  l’ordon- 
nance de  1009.  Pourvoi;— Et  le  20  févr.  1812arrét 
de  cassation  qui  annuileet  renvoie  devant  la  Cour 
de  Besançon. — Arrêt  de  cette  dernière  Cour  con* 
forme  au  premier. — Nouveau  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  10et25  du  titre  31  de 
I ordonnance  de  1069; — Attendu  qu’aux  termes 
des  art.  5 du  tit.  26  et  28 du  litre  32  de  l’ordon. 
de  1009 , les  délits  commis  dans  les  étangs  et  ri- 
vières des  particuliers,  même  pour  la  pèche,  doi- 
vent être  punis  des  mêmes  peines  et  réparations 
ordonnées  pour  les  délits  commis  dans  les  eaux 
et  pêcheries  impériales;  d’où  il  suit  qu'il  est  in- 
différent, pour  l’application  des  peines  aux  délits 
de  pêche,  que  ces  délits  aient  été  commis  dans 
leseaux  et  rivières  navigables  ou  non  navigables, 
et  par  des  individus  pécheurs  ou  non  pécheurs  de 
profession  ;— Attendu  que  les  art.  10  et  25  du  tit. 
31  , sont  les  seuls  dans  l’ordonnance  de  1009  qui 


Hépert.de  légitl,  v®  Pêche,  secl.  4,n®I;  F.  aussi 
Cass.  20  déc.  1810.— L'art.  28  de  la  loi  du  15  avril 
1829  a résolu  cette  question  dans  le  sens  do  l'arrêt 
ci-dessus. 

38 


Jurisprudencê  de  la  Cour  de  cassation. 


□gle 


3d  by 


594  ( 20  Aorr  1812.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


contiennent  îles  dispositions  prohibitives  et  ré- 
pressives desdélitsde  pèche  avec engins  prohibés; 
— Attendu  que  l'arl.  18  du  titre  25.  n'nt  relatif 
qu’aux  délits  dépêché  commis  dans  les  rivières  et 
pêcheries  des  communes,  par  les  habitons  mêmes 
de  ces  communes,  nu  préjudice  de  ceux  qui,  aux 
termes  de  l'art.  17  du  même  titre,  sont  adjudica- 
taires de  la  pèche  ; d'où  il  suit  que  cet  art.  18  n'est 
applicable,  sous  aucun  rapport,  aux  délits  de  pê- 
che commis  avec  des  e ni: ins  prohibés , dans  les 
eaux  et  rivières  des  particuliers;  — Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  Phili- 
bert Fresnois  avait  péché  avec  un  engin  prohibé 
dans  une  rivière  non  navigable,  dont  la  pêcherie 
appartient  au  propriétaire  riverain;  que  ce  délit, 
prévu  par  les  art.  10  et  25  de  l’ordonnance  de 
1069,  devait  être  puni  de  la  peine  déterminée  par 
ces  articles;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  n'a 
prononcé  que  l'amende  deUO  fr..  portée  en  l’art. 
18  du  lit.  25  de  la  même  ordonnance  ; et  que , 
dès  lors,  cet  arrêt  a faussement  appliqué  ce  der- 
nier article,  et  violé  formellement  les  art.  10 et 
25du  til.  81  do  l'ordonnance  de  1660; — Fasse,  etc. 

Du  20  août  1812.— Sect.  réun. — Prés.,  S.  F.  le 
duc  de  Massa , grand  ju«c. — Rapp. , M.  liasirc. — 
Coud,  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


1°  ARMKS. — Pierres. 

2°  Béiiei.i  ion. — Armes. — Coir  spêcmi.e. 

1 ° Ia'$  pierres  sont  comprises  parmi  les  armes, 
lorsqu’il  m a été  fait  usage  pour  tuer,  blesser 
ou  frapper.  (Cod.  pén.,  art.  KM.)  (Il 
& IJ  attaque  faite  jxtr  un  attroupement  de  plus 
de  vingt  personnes,  avec  jet  de  pierres,  contre 
des  getularmes  procédant  à l’arrestation  d’un 
conscrit  réfractaire,  constitue  le  crime  de  ré- 
bellion armée,  et  la  connaissance  en  appar- 
tient aux  Cours  spéciales.  (Cod.  d’inst.  crim., 
art.  554.)  (2) 

(Noguèsel  autres.) 

Le  21  déc.  1811,  des  gendarmes  se  rendent  dans 
la  commune  de  Loxerdet  pour  y rechercher  des 
conscrits  réfractaires.  Ils  en  saisissent  un,  mais 
bientôt  ils  sont  assaillis  par  un  attroupement  de 
plus  de  vingt  personnes  presque  toutes  armées  de 
pierres,  et  le  prisonnier  leur  est  enlevé.  — Le  14 
fév.  1812,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Salut -Gaudcn*  décerne 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  Mi- 
chel Noguè»,  Louis  S'oguès.  Bertrande  Prndire 
son  épouse  , Jacquclte  Sedan  . Jeanne  Abadire  , 
tous  prévenus  d'avoir  fait  partie  de  cet  attroupe- 
ment . et  de  s'élre . en  conséquence . rendus  cou- 
pables du  crime  prévu  par  l'art.  209  et  le  § 2 de 
l'art.  210  du  Code  penal. — Le  18  du  même  mois, 
le  procureur  général  de  la  Cour  de  Toulouse  re- 
quiert que  cette  ordonnance  soit  annulée,  comme 
qualifiant  mal  le  crime  imputé  aux  prévenus,  et 
que  les  prévenus  soient  traduits  connue  présumés 
coupables  du  crime  de  réliellion  armée  u la  force 
armée,  devant  la  Cour  spéciale  du  département  de 
la  Haute-Garonne , conformément  à l 'art.  554  du 
Code  d instruction  criminelle. 


(t  et  2)  La  Cour  Pavai!  déjà  ainsi  jugé  par  un  ar- 
rêt du  9 avril  1812.  rendu  dans  la  même  affaire. 
Quant  au  point  particulier  de  savoir  si  des  pierres 
doivent  être  considérées  comme  des  armes,  elle  Pa- 
vait egalement  décidé  dans  le  même  sens  par  un  ar- 
rêt  du  30  nov.  1310  (aff,  Itordesoulte).  dont  les  mo- 
tifs se  trouvent  transcrits  ci-après  dans  les  conclu- 
sion» de  M.  Merlin. (F.  aussi  Hêpert.,  v°  Rébellion, 
3,  n.  16.)  Connue  l a fait  remarquer  ce  magistrat, 
a loi  romaine  comprenait  les  pierres  parmi  les 
arme»  ; arma  sunl  omnia  (cia,  hoc  est , et  fustet  et 
lapides  (LL.  3,  § 2, IL,  de  vi  et  de  t>i  annula;  et  I 
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Le  même  jour. arrêt  qui  met  en  liberté  Bertrande 
Prad ire,  femme  de  Louis  Noguè*,  contre  laquelle  il 
n'existait  point  de  charges  sullisantcs;  met  en  ac- 
cusation les  autres  prévenus;  et  « attendu  que  le* 
pierres  dont  sc  sont  servies  plusieurs  des  personne* 
qui  ont  pris  part  à la  rébellion  dont  il  s'agit , ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  des  armes, 
aux  termes  de  Part.  191  du  Code  pénal,  renvoie  les 
prévenus  devant  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  llnute-Garoune.  » 

Le  procureur  général  se  pourvoit  cncassalion; 
et  leüavr.  suivant  <V.  supra, p. 75.)  arrêt  qui  casee 
celui  de  la  Cour  de  Toulouse,  et  renvoie  les  pré- 
venus en  état  de  prise  de  corps  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  la  Cour  de  Montpellier. 

Le  1!  juin  de  la  même  année, la  Cour  de  Mont- 
pellier rend  un  arrêt  conforme  a celui  de  la  Cour 
de  Toulouse:*  Attendu  que  les  pierres  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'art.  101  du  Code  pén.;  que  cet  art. 
ne  faisait  mention  que  des  inslrtunens,  machine* 
et  instrument;  tranchans,  perçans  ou  conlondang, 
on  doit  en  conclure  qu'il  n’a  eu  en  vue  que  des 
objets  fabriqués  par  industrie  humaine;  que  l’es- 
prit de  la  loi  semble  indiqué  à cet  égard  par  le 
S 2 de  cet  article,  qui  excepte  du  nombre  des 
armes  les  couteaux,  ciseaux  de  poche  et  cannes 
simples,  qui  ue  sont  réputés  armes  que  tout  au- 
tant qu’il  en  a été  fait  usage  . pour  tuer,  blesser 
ou  frapper;  tous  lesquels  objets  sont  fabriqués 
par  industrie  humaine,  tandis  que  les  pierres  ne  le  . 
sont  pas;  qu'il  faut  bien  qu’il  soit  tracé  une  I igné  de 
démarcation  pour  distinguer  les  objets  qui  doivent 
être  compris  dans  la  dénomination  des  armes,  d'a- 
vec ceux  qui  nedoivent  pas v être  compris; quesi 
cette  ligne  de  démarcation  n'existe  pas.  tout  objet 
quelconque  pourra  être  regardé  comme  une  arme; 
et  que  des  lors  la  jurisprudence  à cet  égard  sera 
vague,  incertaine  et  1rs  magistrats  seront  toiqouj*, 
embarrassés  dans  l’application  de  la  loi.  » 

Nouveau  recours  uu  cassation  delà  paridu  mi- 
nistère public  ; — Et,  conformément  à la  loi  du  16 
sept.  1807,  J 'affaire  est  portée  devant  les  sections 
réunies. 

< Doit-on  qualifier,  a dit  M.  Merlin,  de  rébel- 
lion armée  à la  force  publique,  l'agression  com- 
mise avec  des  pierres  envers  les  gendarmes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  une  réunion  de 
plus  de  deux  personnes  /Telle  est  la  question  que 
vous  présente  a décider,  dans  cette  affaire . le 
recours  en  cassation  du  procureur  général  de  la 
Cour  de  Montpellier,  et  clic  se  réduit , comme 
vous  le  voyez,  a savoir  dans  quel  sens  les  lois  en- 
tendent le  mot  armes. — Appliqué  à l'art  militaire, 
ce  mot  ne  désigne  certainement  que  les  instru- 
meris  de  guerre  offensive  et  défensive.  Ainsi . la 
novelle  85  de  Justinien , après  avoir  interdit  la 
fabrication  des  armes  à tous  ceux  qui  n’eu  auraient 
pas  reçu  la  mission  expresse  du  gouvernement , 
et  avoir  fait  aux  fahricnns  privilégiés  d armes  la 
défense  d en  vendre  à des  particuliers,  Unissait 
par  déterminer,  avec  précision  , ce  qu'on  devai  t 
entendre  par  l'expression  armes ; et  l'uu  ne  voit, 
dans  la  nomenclature  qu  elle  en  donnait , aucun 

41,  de  verb.  signif.)  Gaius  ajoutait  à cette  énumé- 
ration ce»  mois  : denique  omne  quod  nocendi  causé 
habetur  (L.  54.  §2,  ff.,  de  furlis).  ICes  dernières 
expressions  indiquent  le  caractère  réel  des  pierres  j 
elles  deviennent  des  armes  toutes  les  fois  qu’on  s’en 
sert  [tour  tuer,  blesser  ou  frapper.  Telle  est  aussi 
l'opinion  exprimée  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théo- 
rie du  Code  periat,t.3,p  .63. — La  mémo  question  s’est 
élevée  sur  le  point  de  savoir,  si  des  hâtons  peuvent 
être  considérés  comme  des  armes,  et  elle  a été  ré- 
solue dan»  le  même  sens  par  deux  arrêts  des  14  août 
1607  et  9 juin  1 808.  V . les  note»  sur  ce»  arrêt*.  * 
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instrnmcnt qui.  dans  l’usage  de  celomps-làne  Tût  ( 
spécialement  destiné,  soit  à attaquer  ou  repous- 
ser l'ennemi,  soit  à se  préserver  de  ses  attaques. 

« Ainsi, dans  la  défense  que  l'art. 8 de  la  loi  uu26 
mars  1793  fait  a tout  soldai  de  vendre  les  armes, 
et  à tous  particuliers  de  les  acheter,  sous  peine 
d'emprisonnement  et  d'amende,  ne  sont  évidem- 
ment compris  que  le  fusil,  la  baïonnette,  le  sabre, 
les  pistolets,  en  un  mot  tous  les  instrumens  d atta- 
que et  de  défense  que  le  gouvernement  fournit 
aux  militaires;  et  il  est  bien  constant  qu'un  soldat  | 

3ui  vendrait,  et  qu'un  particulier  qui  achèterait 
e lui  un  coutelas,  un  couperet,  une  massue,  qui  ! 
ne  ferait  point  partie  de  sou  armement,  n’encour-  ! 
rail  point  les  peines  portées  par  celte  loi.  — .Mais 
appliqué  aux  moyens  que  des  particulier!»  peuvent  ; 
employer  pour  frapper  ou  blesser,  soit  d autres  ; 
particuliers,  soit  les  ageAs  de  la  force  publique  , 
le  mot  arme  a toujours  une  signification  plus 
étendue.  Nous  lisons  dans  {'Encyclopédie , ton». 
1er,  pag.  660,  édition  in-folio,  qu'armer , selon 
leur  signification  en  droit,  s’entendent  de  tout  ce 
au'un  homme  prend  dans  sa  main  étant  en  co- 
lère, pour  jeter  à quelqu'un  ou  pour  le  frapper. 
Effectivement,  Ulpien,  dans  la  loi  3,  § 2,  ff..  de  vi 
et  vi  armatd , parlant  des  différences  qu'il  y a 
dans  la  violence  simple  et  la  violence  armée , dit 
qu'on  doit  considérer  connue  violence  armée  , 
celle  qui  est  exercée  non-seulement  avec  des 
épées,  des  piques,  des  javelines,  mais  encore 
avec  des  bâtons  ou  des  pierres  : arma  sunt  om- 
nia  tela  , hoc  est  , fustes  et  lapides  , non  sotum 
gladii , hastœ  f rame  a- , i<l  est,  rhomplurœ. — Et 
en  général,  dit  Paul,  dans  la  loi  9,  ff.,  ad  U-.gem  Ju- 
liam,dc  vi  publiai,  nous  devons  regarder  comme 
armés, non-seulement  ceux  qui  porteul  des  armes  de 
guerre,  mais  encore  ceux  qui  pour  blesser  ou  fra;»- 
per.font  usage  de  choses  quelconques  qui  peuvent 
nuire:  armatos  non  utique  eos  intelligeredebc- 
mtts,  qui  tela  habuerunt , sed  etiam  quid  aliud 
quod  nocere.  potest ou,  comme  le  dit  encore  le 
même  jurisconsulte  dans  la  loi  11,§l,r  du  même 
titre  : telorum  appellations  omnia  ex  quibus  siti- 
guli  homine  nocere  possunt , accipiuntur  ; déci- 
sions d'autant  plus  remarquables , que  Paul  les 
adapte  aux  peines  prononcées  par  la  loi  Julia 
de  ci  publica,  contre  ceux  qui  employaient  des 
armes  , des  javelots , des  flèches , arma , tela,  à 
commettre  certains  crimes. 

«La loi  du  19  pluv.  au  6 attribuait, art.  1er,  aux 
Cours  spéciales  la  connaissance  exclusive  des  vio- 
lences cl  voies  detail  exercées  avec  armes,  ou  par 
plusieurs  personnes,  même  sans  armes , envers  la 
gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ou 
contre  toute  autre  force  armée  agissant  sur  la  ré- 
quisition d'une  autorité  compétente;etelta  ajoutait 
art.  2 : « Le  délit  sera  censé,  commis  avec  armes, 
lorsqu’il  aura  été  fait  avec  fusil,  et  pistolets  ou  ou- 
lies  armes  a feu, sabres, épées, poignards.massues 
et  généralement  avec  tous  instrumens  tranchaus,  ! 
perçans  ou  contomJans.  Ne  seront  réputées  armes.  ' 
les  cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferrement,  ni 
les  couteaux  fermons  et  servant  habituellement  ! 
aux  usages  ordinaires  de  la  vie.  » D’après  ces 
dispositions,  il  s' est  agi  de  savoir  si  la  Cour  spé-  j 
ciale  du  département  de  la  Vendée  était  compé- 
tente pour  faire  le  procès  à Pierre  Uordesoulle, 
prévenu  d’avoir  assailli  des  gendarmes  et  autres 
militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en 
lançant  sur  eux  des  pierre»  du  haut  d’un  écha- 
faud. Le  17  nov.  lülo,  arrêt  par  lequel  celle  Cour 
se  déclare  incompétente.  — Mais  le  3U  du  même 
mois,  au  rapport  de  M.  BriUul-Sa\arin  : ■ Vu  les 
art.  1 et  2 de  la  loi  du  19  pluv.  an  13;  et  attendu 
que  les  voies  de  fait  dont  est  préveuu  llordc- 
soulie  ont  eu  lieu  au  moyen  de  pierres  lancées 


du  haut  d'un  échafaud , et  qui  ont  blessé  plu- 
sieurs imlhidus  composant  la  force  année;  d'où 
il  suit  que  le  délit  commis  de  la  manière  prévue 
par  la  deuxième  partie  de  l'art.  2 ci-dessus  cité  , 
est  mis,  parla  même  loi,  dans  les  attributions 
des  Cours  criminelles  spéciales;  qu’ainsi , c’est 
par  contravention  auxdits  articles,  que  la  Cour 
criminelle  spéciale  de  la  Vendée  s'est  déclarée 
incompétente  ; — La  Cour  casse  etnnnullc.  » 

■La  définition  que  donnait  au  mot  Armes  la  loi 
du  19  pluv.  an  13.  se  trouve  en  termes  plus  concis 
dans  Part  102 du  Code  pén.:*  Sont  compris  sous  le 
mot  armes  (y  est-il  dit]  toutes  machines,  tousins- 
trunieus  ou  ustensiles  tranchons , perçans  ou  con- 
tondaus:  les  couteaux  cl  les  ciseaux  de  poche;  les 
cannes  simples  ne  seront  réputés  armes  , qu’au- 
tanl  qu’il  en  aura  été  fait  usage  pour  blesser  ou 
frapper.  » — Les  pierres  sont-elles  comprises  dans 
la  première  partie  de  cet  article  , sous  les  mots 
instrumens  contondans?  L'arrêt  de  la  section 
| criminelle , du  9 avr.  dernier,  juge  qu’elles  le  sont, 
et,  en  effet,  qu’est-ec  qu’un  instrument  conton- 
dant ? C'est,  suivant  le  dictionnaire  de  l’Acadé- 
mie française,  au  mot  contondant , un  instrument 
i (pii  blesse  sans  percer  ni  couper,  mais  en  faisant 
i des  contusions , comme  un  bâton,  une  massue; 

or,  une  pierre  blesse , en  faisant  des  contusions, 

: tout  aussi  bien  qu'une  massue . tout  aussi  bien 
, qu'un  bâton  mis  au  nombre  des  instrumens  con- 
! tondons. — Point  du  tout , dit  la  Cour  de  Mont- 
j pellicr,  les  pierres  ne  sont  point  des  objets  lâbri- 
I qtics  par  industrie  humaine;  et  ce  n’est  qu’aux 
objets  fabriqués  par  industrie  humaine,  que  con- 
viennent les  dénominations  de  machines,  d'iris— 

| Inamena,  d’inslnunens  tranchans , perçans,  ou 
contoudans.  — Ainsi,  suivant  la  Cour  de  Mont- 
1 pallier,  une  pierre  qui  aurait  été  taillée  par  la 
main  de  l'homme,  serait  une  arme  dans  le  sens  de 
la  loi,  et  la  pierre  brute  ne  le  serait  pas.  Ainsi , 
suivant  la  même  Cour,  tandis  qu'une  pierre  brute 
ne  serait  pas  une  arme,  dans  le  sens  de  la  loi,  une 
brique  le  serait  véritablement,  puisque  c'est  à 
l’industrie  humaine  que  les  briques  doivent  leur 
existence. 

• Ainsi,  suivant  la  même  Cour.il  y aurait. entre 
celui  qui  frapperait  des  gendarmes  avec  un  bâton 
noueux,  façonné  parla  main  de  l'homme,  et  celui 
qui  les  frapperait  avec  un  éclat  d'arbre  détache 
par  le  vent,  celle  différence  que  l'un  serait  justi-* 
ciable  de  la  Cour  spéciale,  et  que  l’autre  le  serait 
delà  Cour  d’assises!  Ainsi,  suivant  lamêmeConr, 
l’homme  qui  pour  résister  à la  force  armée,  se  ser- 
virait des  restes  osseux  d’un  animal,  parexemple, 
d’une  corne  de  taureau,  d un  crâne  de  cheval,  etc., 
serait  considéré  comme  y ayant  résisté  sans  ar- 
mes; et  I on  considérerait  comme  y ayant  résisté 
avec  armes,  celui  qui  se  serait  servi  d’une  peau 
de  mouton  façonnée  en  reliure  de  livre! 

«Prêtera  la  loi  des  distinctions  aussi  déraison- 
nables, u’est-ce  pas  insulter  a sa  sagesse  ? N est-ce 
pas  la  violer?— ht  dans  quel  dictionnaire  la  Cour 
de  Montpellier  a-t-elle  vu  que  leinot  instrument 
est  restreint  aux  objets  de  fabrication  humaine  ? 
Il  y est  sans  doute  restreint,  lorsqu'on  l’applique 
aux  arts,  soit  mécaniques,  soit  libéraux;  mais, 
pris  dans  son  sens  grammatical,  il  embrasse  dans 
sa  signification  tout  ce  qui  sert  de  moyens  pour 
faire  quelque  chose,  ou,  comme  le  dit  l iCncyclo - 
pâlie,  au  mol  instrument.ee  qui  sert  a une  cause 
pour  produire  son  effet. — Iln'imjiortc  donc  qu'un 
instrument  contondant  soit  le  prol.fi  plu»  ou 
moins  raffiné  de  I industrie  humaine,  ou  qu'il  ne 
soit  que  le  produit  brut  de  Li  un  ure:  dans  un  cas, 
comme  dans  l'autre,  la  loi  le  réputé  arme  dntisia 
main  de  celui  qui  l'emploie  pour  frapper  ou  hies- 
1 ser;  et  dans  un  cas,  comme  dans  l’autre,  celui  qui 

us* 
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g'en  wrl  dans  une  réunion  de  plus  de  deui  per- 
sonnes. pour  résister  a la  force  armée,  commet  un 
crime  dont  la  connaissance  n’appartient  qu’aux 
Cours  spéciales.  — l*ar  ces  considérations,  nous 
estimons  qu’il  y a lieu  de  casser  et  annuler  l’arrél 
dont  il  s’agit.  > 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  101 , 210  et  211  du 
Code  pén.;  2;tl,  410  et  554  du  Code  d’inst.  crim.  ; 
— Considérant  que.  par  le  mut  instrument  employé 
dans  l’art.  101  ci-dessus  cité,  on  doit  entendre 
généralement  tout  ce  qui  est  employé  pour  pro- 
duire l’effet  prévu  par  cet  article  ; qu’ainsi  , 
des  pierres  sont  des  inslrumens  contondans , 
et  conséquemment  des  armes;  — Considérant 
de  plus  que  la  seconde  partie  du  même  ar- 
ticle, portant  que  les  couteaux  et  ciseaux  de 
poche,  et  les  cannes  simples,  ne  sont  réputés 
armes  qu'au  ta  ni  qu'il  en  a été  fait  usage  pour 
tuer,  blesser  ou  frapper,  est  explicative  et  non 
limitative  ; que  les  canifs , les  poinçons . les  stylets, 
les  compas,  etc.,  seraient  aussi  réputés  armes , 
s'il  en  était  fait  usage  pour  tuer,  blesser  au  frap- 
per; qu’il  en  serait  ainsi  d'une  branche  d'arbre 
dont  on  se  servirait  comme  d’une  massue;  — 
Qu’il  en  est  ainsi  des  pierres,  qui  sont,  en  ce  cas, 
des  armes  d'autant  plus  dangereuses . qu’elles 
atteignent  de  plus  loin;  que  les  lois  ont  toujours 
réputéarmes  les  pierres  lorsqu’il  en  est  fait  usage 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  notamment  la  loi 
41,  (T.,  de  Vnborum  significatione y et  la  loi  4, 
§ *2  et  4 , fl\.  de  Vi  et  ci  arinntâ  y 

Considérant  qu'il  a clé  reconnu  par  l’arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Montpellier  que  Michel 
Nogucs  père  , et  autres,  nu  nombre  de-  plus  de 
vingt  personnes  , sont  prévenus  d'avoir  attaqué 
des  gendarmes  procédant  a l'arrestation  d’un 
conscrit  réfractaire  ; qu'ils  leur  ont  jeté  des  pier- 
res, et  que,  par  ce  moyeu,  le  réfractaire  est  par- 
venu a s'évader;  que  ces  faits  ont  le  caractère  du 
crime  de  rébellion  armée  à In  force  armée,  prévu 
jwr  l'art.  554  du  Code  d lnst.  crim.  ; — Que  la 
Cour  impériale  de  MmiljHlior,  en  renvoyant  les 
accusés  devant  la  Cour  d'assises,  sur  le  crime  de 
rébellion  simple  à la  force  armée,  a violé  les  lois 
citées  ci-dessus  ; — Casse,  etc. 

Du  20  août  1812.— SpcI.  réunies.  — JPre».,Son 
Kvcell.  le  duc  de  Massa,  grand  juge.— Rapp.,M. 
Oudard.  — Concl.  conf .,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

VOL.— CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.—  COM- 
PETENCE. 

Un  tribunal  correctionnel  viole  les  régies  de  com- 


(1)  K.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Répert.,y° 
Fol,  seel.  2,  § 3. 

(2)  V.  conf-,  Cass.  9 juill.  1812,  et  la  note. 

(3)  U était  de  principe,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, que  le  faux  commis  dans  des  écritures  non- 
e vc  lu  es  de  leurs  formes  essentielles,  cessait  d'étre 
punissable,  perce  qu'il  cessait  d'être  nuisible.  Cette 
doctrine  n'a  point  été  admise  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ; cette  Cour  considère  comme  indifférentes  les 
nullités  qui  peuvent  vicier  les  actes  entachés  de 
faux.  (Cass.  2 frim.  an  12,  4 sept,  et  20  nov.  1807; 
Merlin,  Hépert.,y°  Faux,  sect.  tr",  § il.)  Les  au- 
teurs de  la  Théorie  du  Code  pénal  s'élèvent  contre 
ce  que  chacun  de  ces  deux  systèmes  aurait  de 
trop  absolu  : a En  décidant , disent  ces  au- 
teurs , que  tout  acte  nul  échappe  aux  peines  du 
faux,  à moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  usage,  les  an- 
ciens jurisconsultes  nous  paraissent  déroger  à la 
règle  qui  ne  demande,  pour  la  constitution  du  cri- 
mo,  que  la  possibilité  d'un  préjudice;  car,  de  ce 
qu'un  acte  est  atteint  d'un  vice  de  forme,  il  ne  «'en- 
suit pas  qu'il  ne  puisse  servir,  au  moins  jusqu'à  ce 
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pe'tence,  lorsque , reconnaissant  qu’un  vol  a tft 
commis  de  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  persotc 
nés  et  dans  une  maison  habitée,  circonstances 
qui  rendent  ce  vol  passible  d'une  peine  a fflic- 
tive et  infamante , il  se  déclaré  néanmoins 
compétent  itour  en  connaître.  iCod.  pén.,  art. 
886;  Cod.  d’inst.  crim.,  art.  179.)  (1) 

(Coen.)  —ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  408  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  — Attendu  que  le  vol  qui  a été 
commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
dans  une  maison  habitée,  est  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  rentre  dans  l’application  du  § l*r,  art. 
386  du  Code  pénal;  — Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Pise  a reconnu  que  le  vol  qui 
était  l'objet  des  poursuites  dont  il  était  saisi  , 
avait  été  commis  avec  la  réunion  des  trois  cir- 
constances susénoncées  , et  que , cependant , il 
s’est  déclaré  compétent  pour  en  connaître  ;— Que 
ce  vol,  accompagné  desuites  circonstances,  était 
de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, d’après  la  disposition  du  § 1«  de  l’art. 
386;  que  la  connaissance  en  appartenait  doncàûi 
Cour  spéciale  extraordinaire  , et  que  , dès  lors , 
ledit  tribunal, en  se  déclarant  Incompétent, a violé 
les  règles  de  conq>étence  ; — Casse,  etc. 

Du  20  août  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
Bcnvcnutti.— Concl.t  M.  Giraud,  av.  gén. 

CASSATION.  — Amende  (consignation  D’y” 
— Condamnation  correctionnelle. 

La  dispense  de  consignation  d’amende,  établie 
en  faveur  des  condamnés  en  matière  criminelle 
qui  se  pourvoient  en  cassation, ne  s’applique  pas 
a celui  qui,  absous  par  la  Cour  d’assises  de 
l’accusation  criminelle  portée  contre  lui,  est 
condamné  par  cette  mémeCour , comme  coupa- 
ble d’un  délit,  à une  peine  correctionnelle.  ((Sod. 
d inst.  crim.,  art.  420.)  (2) 

(Laroche.) 

Du  20  août  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lamarque. 


FAUX.— Acte  nül. 

La  fabrication  d’une  fausse  accejrtation  sur  une 
lettre  de  change  constitue  le  crime  de  fauxr 
bien  que  la  signatureapposée  soit  celle  d’un  mi- 
neur, et  que  racceptation  étant  nulle  par  suite 
de  la  minorité  de  faccepteur.  le  faux  ne  soit 
pas  suscejUible  de  porter  préjudice  à autrui . 
(Cod.  pén.,  art.  147.)  (3) 

(Castellim.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  147  du  Code  pénal; — 

que  le  vice  soit  ronnu,  et  quelquefois  même  après 
la  connaissance  de  ce  vice.  I)'un  autre  côté,  la  Cour 
de  cassation  tombe  dans  une  erreur  plus  grave  en 
n'accordant  aucun  effet  aux  différentes  nuTlitéa  qui 
peuvent  vicier  les  actes  falsifiés  ; car  si  ces  acte» 
sont  nuis  dans  leur  principe,  si,  à raison  de  cette 
nullité,  il  est  impossible  qu'ils  puissent  nuire,  !o 
crime  manque  de  l’an  de  sest-lrmens  principaux  : il 
n'a  pas  d'existence  légale.  »(  Théorie  du  Code  pénal , 
I.  3,  p.  316.) — Ainsi,  suivant  MM-  Hélie  et  Chau- 
veau, il  faut  distinguer  entre  les  actes  qui  sont  nuis 
dans  leur  principe,  qui  sont  atteints  d'un  vice  radi- 
cal, et  ceux  qui,  valides  au  moment  de  leur  rédac- 
tion , ne  puisent  leur  nullité  que  dans  l'omission 
des  formes  dont  la  loi  a voulu  qu'ils  fussent  revê- 
tus. Les  premiers  ne  peuvent  devenir  la  base  d'un 
faux  punissable,  puisqu'il  est  à présumer  que,  dans 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  produire  de  préjudice,  et 
telle  serait  la  fausse  acceptation  attribuée  à un  mineur 
sur  une  lettre  de  change. — On  a objecté  que,  daus 
cette  hypothèse  même,  la  possibilité  d'un  préjudice 
pouvait  exister,  que  la  minorité  de  l’accepteur  n’é- 
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Attendu  que  la  Cour  spéciale  extraordinaire  de 
Florence  a déclaré  constant  en  fait  que  Jean- 
Charles  Castellini  avait  falsifié  la  signature  de 
Joseph  Cohen  Bacri , apposée  à l'acceptation 
d'une  lettre  de  change,  et  qu’ainsi  il  était  con- 
vaincu de  faux  matériel  commis  en  écriture  de 
commerce  ; — Qu'après  cette  déclaration  elle  a 
jugé  de  la  moralité  de  ce  fait  sur  une  circonstance 
qui  était  étrangère  audit  Castellini,  l'ayant  jugée 
sur  la  circonstance  que  l'accepteur,  dont  la  signa- 
ture avait  été  falsifiée  par  lui , était  mineur , et 
que  par  conséquent  il  s'agissait  d'une  acceptation 
qui  ne  pouvait  nuire  à autrui , étant  nulle  par  sa 
nature;— Mais  attendu  que  la  moralité  d'un  faux 
ne  dépend  pas  de  l'effet  éventuel  de  ce  faux; 
u'elle  ne  doit  être  jugée  que  d'après  l’intention 
e celui  qui  a commis  ce  faux  ; que  ledit  Castel- 
lini ayant  tâché  de.  faire  escompter  ladite  lettre 
de  change  par  l'entremise  d'un  courtier,  il  devait 
être  examiné  et  jugé  s’il  n'avait  pas,  d'après  celle 
circonstance  ou  les  autres  faits  résultant  des  dé- 
bats, manifesté  son  dessein  de  nuire  à autrui  par 
le  moyen  du  faux  commis  par  lui;— Que  l'acquit- 
tement prononcé  par  la  susdite  Cour  spéciale  ex- 
traordinaire, d’après  une  appréciation  de  la  mo- 
ralité du  faux  par  elle  reconnu  sur  des  circonstan- 
ces étrangères  h l'accusé,  a été  une  violation  ^ma- 
nifeste de  l’art.  147  du  Code  pén.;  — Casse,  etc. 

Du  21  août  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Harris.  — Rapp.,  M.  Benvcnutti.  — Concl M. 
Giraud,  av.  gén.  * 

SUPPOSITION  D'ENFANT.~-Action  publique. 
Lorsque  les  faits  de  supposition  d’enfant  et  de 
fausse  déclaration , sur  le  registre  de  l’état  ci- 
vil, de  l’enfant  supposé , se  lient  nécessairement 
à un  fait  de  suppression  d’état . il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à poursuites  criminelles  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  sur  la  question  d’état  par 
lestribunaux  civils.  (Cod.civ.,  326  et 327.)  (1) 
(Sophla  Goorbaud.)  — arrêt. 

Après  le  décès  du  sieur  Antony  de  Loos , sa 
femme  déclara  frauduleusement  et  pour  accaparer 
sa  succession,  qu'elle  était  enceinte,  et  elle  fit 
nommer  un  curateur  au  ventre.  Sophia  Goor- 
baud , sage-femme,  l'aida  à simuler  l'accouche- 
ment et  nt  inscrire  sur  le  registre  de  l’état  civil , 
comme  né  du  mariage  du  sieur  de  Loos,  avec  la 
demoiselle  Roy  aart,  l'enfant  d’une  fille  publique. 
Des  poursuites  furent  exercées  contre  celte  sage- 
femme.  Le  14  juill.  1812 , arrêt  de  la  Cour  de 
La  Haye,  ainsi  conçu: 

« Considérant  qu'  aux  termes  des  art.  326  et 
327  du  Code  civil,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 

tait  pas  un  obstacle  à ce  que  la  traite  acceptée  fût 
escomptée;  mais  cette  objection  ne  détruirait  pas  le 
principe  posé  par  MM.  Chauveau  et  Hélie  : ces  au- 
teurs supposent  qu'il  n'a  été  fait  aucun  usage  de 
l'acte  falsifié,  et  iis  tirent  de  sa  nullité  une  présomp- 
tion d'innocuité  qui  efface  l'un  des  èlémens  du 
crime.  Mais  celle  présomption  cesse  naturellement 
lorsque  la  pièce,  quoique  frappée  de  nullité,  a été 
employée  4 causer  quelque  dommage;  le  crime  re- 
prend alors  sa  vie  dans  ce  préjudice  même;  l'ex- 
ception tirée  de  la  nullité  de  l'acte  disparaît.  Telle 
était  aussi  la  doctrine  des  anciens  auteurs  : « Qutimh) 
Scriptura  faim,  non  obstanlc  ejut  nuHilate,  habuil 
effectuai,  tune  intrat  pœna  ex  aclu  ttuüo.»  (Farin., 
quasi.  150,  num.  304.)  * 

(1)  P.  Cass.  25  brum.  an  13,  et  la  note;  22  déc. 
1808;  9 fév.  1810;  24  juill.  1823.—  L'arrêt  constate 
que  la  supposition  de  part  avait  été  accompagnée  do 
la  production  de  l’enfant  d'une  autre  femme;  il  ré- 
sultait de  celte  circonstance  que  la  libation  do  cct 
enfant  se  trouvait  engagée  dans  la  poursuite.  Mats 
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eompétens  pour  statuer  sur  les  réclamations  d’é- 
tat, et  que  [‘action  criminelle  contre  un  délit  do 
suppression  d'état  ne  peut  commencer  qu'après 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d'étal;  — 
Que.  dans  l'espèce,  il  n'est  intervenu  sur  l’étal  de 
l'enfant  dont , conformément  à l'extrait  «lu  regis- 
tre aux  naissances  de  l'état  civil  de  la  commune 
d'Amsterdam,  la  veuve  de  Loos  serait  accouchée  le 
14  sept.  1811,  aucun  jugement  définitif  d'un  tri- 
bunal civil;  que  même,  jusqu'à  présent,  il  n’y  a 
aucune  procédure  civile  entamée  sur  ce  point; — 
Que  quoique  faction  criminelle  qui  est  entamée 
présentement  contre  le  prévenu,  et  qui,  d’après 
le  réquisitoire  du  procureur  général  devrait  l’être 
également  contre  la  veuve  de  Loos,  est  dirigée  de 
manière  à ce  qu'elle  ne  regarde  pas  directement 
le  crime  de  suppression  d’état  , toutefois  elle  re- 
garde des  faits  (pii  devaient  servir  à préparer  une 
suppression  d'état  et  a la  faire  réussir,  et  qui,  par 
conséquent , sont  inséparablement  liés  avec  ce 
crime,  et  en  font  pour  ainsi  dire  une  partie; 
qu'ainsi  cette  action  doit  être  considérée  comme 
prématurée , et  qu'en  conséquence  f affaire  ne 
saurait  donner  lieu,  quant  à présent,  à une  ac- 
tion ultérieure;  — Annulle  les  poursuites  faites 
contre  Anna-Sophia  Goorbaud;  — Ordonne 
qu’elle  sera  mise  en  liberté,  sauf  au  ministère 
public  à exercer  une  nouvelle  action  lorsqu'il  aura 
été  statué  par  le  tribunal  civil.  • 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  jugeant  que,  dans 
l’espèce,  les  faits  de  supposition  d'enfant  et  de 
fausse  déclaration  sur  le  registre  de  l’étal  civil  , 
dont  a éfé  prévenue  la  nommée  Anna-Sophia  Goor- 
baud, se  liaient  nécessairement  a un  fait  de  sup- 
pression délai,  et  qu’ainsi  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à poursuites  criminelles  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  queslion  d'étal  par  les  tribunaux 
civils,  la  Cour  impériale  de  La  Haye  s'est  confor- 
mée aux  dispositions  des  art.  326  et  327  du  Code 
civil;  — Rejette,  etc. 

Du  21  août  1812.  — Sect.  crim. — Prés,,M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Giraud, 
av.  gén.  

MISE  EN  J CG.  DES  FONCT.  PUBLICS.— 
Gendarmes. 

Les  gendarmes  ne  stmt  pas  dans  la  classe  des 
ayons  du  gouvernement  qu’on  ne  peut  jtour- 
suivre  sans  autorisation  préalable.  tConsl.  du 
22  frim.  an 8,  art.  75.)  (2) 

(N...) 

Du  21  août  1812.— Section  criminelle. 

si  la  supposition  n'avait  point  été  accompagnée  do 
celte  circonstance,  par  exemple,  si  la  personne  in- 
culpée se  fut  bornée  à déclarer  la  naissance  et  lo 
décès  d'un  enfant  qui  n'aurait  jamais  existé,  il  n'y 
aurait  point  eu  lieu  de  surseoir  au  jugement  criminel, 
puisque  aucun  état  ne  se  serait  trouvé  en  litige.  (Cass. 
26  sept,  et  12  déc.  1813;  8 avril  1826.)  F.  au  reste. 
Merlin,  Répert.,  v°  Supposition  de  part,  § 2,  n 2; 
Chauveau  et  Faustin  Ilélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  6,  p.  337  ; Mangin,  Traité  de  faction  publique, 
t.  1,  p.  406.  * 

(2)  La  jurisprudence  laisse  assez  d'incertitude 
sur  ce  point.  Cependant,  en  dernier  lieu , une  or- 
donnance inédite  du  24  avril  1837,  que  M.  deCor- 
meuin  cite  dans  la  5*  édit,  de  son  Droit  administ ., 
t.  2,  p.  511,  ad  notant,  aurait  décidé  que  les  gendar- 
mes peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation. — l)u 
reste,  ni  la  loi  du  28  germ.  an  6,  qui  a établi  les 
régies  de  compétence  a suivre  pour  le  jugement  des 
délits  commis  par  les  gendarmes,  ni  aucune  autre 
disposition  do  loi,  n'impliquent,  en  effet,  la  nécts»- 
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PHÉCIPUT.— Rapport  (dispf>sk  de).— Legs 
raivBMEL.— Cassation. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  peuvent  sup- 
pléer dans  un  testament  la  clause  expresse  de. 
préciput  ou  de  hors  part  ? Suffirait-il  de  l'in- 
stitution universelle  faite  nu  profit  d'un  cohé- 
ritier? (Moll  rés.) — to rst/ue  des  juges  d’appel 
ont  induit  d’un  ensemble  de  dispositions  qu'un 
le f/ s a été’  fait  par  préciput  ou  hors  part,  leur 
décision  ne  peut  offrir  un  moyen  de  cassation. 
çCod.  riv.t  art,  M:\  et  919.)  (1) 

(Héritiers  et  légataires  Allomello.) 

Le  2(»  mai  1799,  Jean- Baptiste  Allomcllo  fit, 
devant  notaires,  son  testament  a Turin,  par  lequel 
il  ligua  divers  sommes  et  corps  certain*  à ses 
entons;  il  lit  des  institutions  particulières  à trois 
d'entre  eux . auxquels  il  lê&riia  une  maison  située 
à Turin,  avec  défense  de  plus  rien  prétendre  sur 
sa  succession.  Après  avoir  ainsi  disposé  partiel- 
lement en  faveur  de  ses  entons,  il  fi!  une  institu- 
tion universelle  dans  res  termes  traduits  de  l’ita- 
lien : « Dans  tout  le  reste,  de  mes  biens . effet t, 
argent y créances  et  droits,  j’ai  institué  et  institue 
futur  mon  héritier  universel,  le  susdit  Joseph- 
Augustin  , et  à défaut  de  lui  ses  en  fans  males, 
lequel  je  charge  de  remplir  entièrement  les  dis- 
positions contenues  au  présent  testament  que 
j'entends  être  exécuté.  • — Augustin  prédécéda  le 
testateur  oui  mourut  au  mois  d’août  1808.  Après 
sa  mort,  des  difficultés  se  sont  élevées  entre  les 
quatre  entons  mâles  laissés  par  Augustin,  et  les 
entons  de  Jean-Baptiste  testateur,  père  cl  aïeul 
commun.  Les  entons  d Augustin  s'étalant  de  la 
substitution  vulgaire  faite  a leur  profit  par  leur 
aïeul,  réclamaient  le  prélèvement  de  la  portion 
disponible  sur  sa  succession.  Les  entons  de  Jean- 
Baptiste  s'opposaient  a In  prétention  de  leurs  ne- 
veux , et  soutinrent  que  m surcession  de  Jean- 
Baptiste  devait  être  partagée  en  six  portions,  dont 
l'une  au  profit  de  chacun  des  entons  de  Jean- 
Baptiste,  ou  de  leurs  représentai»  directs.  Ils 
prétendaient  que  l’institution  insérée  au  testa- 
ment n emportait  point  la  quotité  disponible  en 
faveur  des  institués,  soit  parce  que  I on  ne  voyait 
pas  dans  celte  institution,  de  préciput,  hors  part 
ou  dispense  de  rapport,  soit  parce  que  les  expres- 
sions mêmes  d’institution  d’héritier  universel 
étaient  contraires  a la  prétention  des  entons  d’Au- 
gustin. 

Le  13  mai  1809,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Turin  se  proposa  deux  questions  1°  si 
le  toi ainenl conférait  aux  enfans  mâles  d Augus- 
tin le  droit  de  prélever  In  quotité  di>pouible  ; 
2“  si  cos  entons,  de  même  que  leurs  «purs,  comme 
héritiers  tous  de  feu  Augustin  Akioincllo.  étaient 
tenus  de  rapporter  à la  niasse  les  capitaux  qui 
avaient  été  cédés  a leur  j»ère  dans  wm  acte  d'é- 
mancipation . ainsi  que  les  meubles  qu'il  avait  re- 
çus. Les  ju relevèrent  les  institutions el  legs  par- 
ticulier*. portés  au  le-tauicul.  au  profil  des  entons  ; 
la  condition  imposée  a Jean-Antoine,  César,  et 
André  llvaoinlhe.  de  s'en  tenir  a leur  institution 
particulière,  ou  d être  réduits  u la  simple  légitime; 
['institution  générale  dans  tout  le  surplus  des  biens 
du  testateur  au  profit  de  Joseph-Augustin  son 
liés,  ou  de  ses  entons  mâles  a son  defaut;  ils  ju- 


silé  d'une  autorisation.  Les  dépositions  combinées 
des  art.  9,  483  et  suiv.  du  f .e  d'mstr.  crim.  sem- 
blent même  établir  posai* eiuenl  le  contraire,  puis- 
qu'on comprenant  par  le  premier  de  ces  articles  les 
officiers  de  gendarmer  n-  au  uomore  des  ofiiciers  de 
olice  judiciaire,  en  réglant  par  les  attire*  articles 
a formes  à suivre  pour  la  mise  en  jugpini-ui  de  ce» 
QCtionnaire*  , elle»  ne  fout  .iucune  mention  de  la 
ossitô  do  l’autorisiiiiou  en  ce  qui  concerne  les 


gèrent  que  cette  Institution  universelle . mise  en 
parallèle  avec  les  Institutions  particulières,  dé- 
montrait évidemment  la  volonté  bien  déridée  du 
défunt,  de  favoriser,  autant  qu’il  était  en  son 
pouvoir,  Joseph-Augustin  ou  ses  entons;  que, 
quant  aux  termes  dans  lesquels  In  dispense  du 
rapport  doit  être  conçue,  la  disposition  des  art. 
84:i  et  919  n'est  pas  tellement  stricte  et  obliga- 
toire. qu'elle  n'admette  point  de  phrases  équi- 
pollentes;  qu’il  ne  s'agissait  point  d'une  loi  ré- 
glementaire de  forme  prescrite  à peine  de  nullité,, 
mais  d’une  loi  interprétative  de  la  volonté  du  tes- 
tateur; que  la  liberté  laissée  par  la  loi  aux  dona- 
teurs, de  s’expliquer  par  un  acte  séparé  sur  la 
dispense  du  rapport  de  In  libéralité  portée  dans  un 
acte  antérieur , annonce  qu  elle  n entend  point 
gêner  par  des  formes  rigoureuses , et  que  c’est 
particulièrement  l’explication  de  la  volonté  du  tes- 
tateur nui  Intéresse  le  législateur;  que  l'institution 
devait  être  réduite  à la  quotité  disponible;  que 
pour  la  ealeiiler  et  la  déterminer,  il  fallait  com- 
prendre les  donations  préalablement  faites;  qu'ainsl 
toutes  donations  reçues  par  les  successibles  de- 
vaient être  réunies  à la  masse,  pour  fixer  la  quo- 
tité des  biens  dont  le  testateur  avait  pu  et  avait 
disposé  effectivement  en  faveur  des  entons  mâles 
dudit  Joseph-Augustin  Allomello;  — En  consé- 
quence, le  tribunal  déclara  y avoir  lieu  au  prélè- 
vement du  quart , au  profil  des  enfans  mâles  de 
feu  Joseph- Augustin,  sur  l'hérédité  de  Jean-llap- 
tiste,  père  et  aïeul  des  parties;  ordonna  lepartAge 
du  restant  de  l’hoirie  en  six  portions , dont  une 
pour  les  enfans  mâles  dudit  Joseph-Augustin,  et 
les  cinq  autres  pour  Jean-Antoine,  César,  Thé- 
rèse Allomello,  veuve  Damillnno,  Jean-Baptiste, 
fils  d'André,  et  Jean-Baptiste  Allomcllo,  ex- 
religieux. 

Ce  jugement  a été  confirmé  par  la  Cour  d'appel 
de  Turin,  le  28  août  1809.  Elle  a adopté  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  elle  n ajouté  • que  les 
lois  de  Turin  n’exigeaient  aucunement  la  dis- 
pense du  rapport  en  faveur  de  l’héritier  institué, 
venant  à la  fixation  de  la  légitime,  appartenant 
à tout  successible,  pour  l’autoriser  h garder  par 
la  force  de  l'institution . ce  qui  était  disponible 
après  le  prélèvement  des  légitimes;  Que  le  Code 
civil  n’annulait  point  les  institutions  antérieures 
à sa  promulgation . mais  se  bornait  à réduire  les 
littéralité*  qui  excédaient  la  quotité  disponible, 

| c’est-à-dire  qu’il  ne  faisait  que  changer  le  taux 
! des  réserves,  sans  porter  atteinte  à la  volonté  ex- 
j primée  valablement  à l’époque  de  la  confection 
I du  testament;  - Que.  quoiqu’il  fût  vrai  que.  d’a- 
près les  art.  813  et  919,  tout  héritier  venant  «à 
succession  en  vertu  d’un  testament  postérieur  au 
Code,  dût  rapporter,  s'il  n'y  avait  dispense  ex- 
presse ou  disposition  de  préciput  ou  hors  part, 
ces  dispositions  ne  pouvaient  être  appliquées  à 
l'espèce,  à cause  de  la  faveur  due  aux  institutions; 
(pie  relie  dont  il  s’agit  ne  doit  être  régie  que  par 
l’art.  920;  — Qu  après  avoir  donné  aux  autres  suc- 
cessibles tout  re  «pie  la  loi  leur  réservait,  rien 
n'cmpêchait  de  laisser  à l'héritier  universel  insti- 
tué tout  ce  dont  le  testateur  pourrait  encore  dis- 
poser aujourd'hui  en  sa  faveur,  et  de  donner  au 
testament  qui  ne  contenait  point  dispense  de 


officiers  de  gendarmerie;  d’ofi  Ton  peut  conclure,  à 
plus  forte  raison,  qu’elle  est  inutile  pour  les  simples 
gendarmes.  F.  au  surplus,  sur  la  compétence  en 
matière  de  délits  commis  par  les  gendarmes,  Cass. 
30  bruni  an  1*2,  et  la  note.  F.  aussi  Carnot,  sur 
l'art.  91  du  Code  d'instr.  crim. 

(1)  F.  sur  les  circonstances  et  les  termes  d’où 
l’on  peut  faire  résulter  la  dispense  du  rapport,  Cass , 
20  fév.  1817,  et  U note. 
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rapport  (parce  que  celte  dispense  était  de  droit  el  I 
n était  point  prescrite  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament)  la  même  force  quant  à la 
quotité  disponible,  que  si  celte  dispense  s y trou- 
vait littéralement.  » 

POlRVOl  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
légitimes  pour  violation  des  art.8i3el9l9duCode 
Civ.,  et  pour  fausse  application  des  art.  920 et  92t>; 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a ordonné  un  prélève-  ; 
ment  en  faveur  des  enfans  mâles  de  Joseph-Au- 
gustin Allomello,  du  quart  de  la  succession  de  leur 
aïeul , en  \crlu  d’un  testament  qui  ne  contenait 
aucune  dispense  de  rapport. — Le  nouveau  Code, 
ont  dit  les  demandeurs,  veut  l’égalité  entre  les 
enfans  sans  distinction  de  scie;  ce  n'est  que  par 
exception  que  la  loi  permet  de  disposer  d'une 
portion  déterminée;  mais  elle  a exigé  que  la  dis- 
pense du  rapport  fût  expresse.  Les  art.  843  et  919 
sont  formels  a cet  égard;  ils  ne  font  point  de  dis- 
tinction entre  les  légataires  particuliers  et  les 
légataires  universels . ou  héritiers  institués  uni- 
versellement. Tout  héritier  venant  à succession 
doit  rapporter  les  dons  el  legs  qui  lui  sont  faits, 
s’ils  ne  sont  faits  e&presséinent  par  préciput  et 
hors  part.  Voilà  ce  que  prescrit  la  loi.  O n'est 
point  par  des  argumentations  prises  dans  l'inten- 
tion du  testateur  qu'on  peut  modifier  l'énergie  de 
la  volonté  de  la  loi.  L'institution  d'héritier  uni- 
versel peut  donner  Ueu  à des  présomptions  de  dis- 
pense de  rapport  en  certains  cas  , en  certaines 
circonstances;  mais  la  loi  ne  se  contente  pas  de 
simples  présomptions;  elle  veut  une  expression 
littérale  de  préciput,  de  hors  part,  ou  une  dispense 
de  rapport  textuelle.  Les  demandeurs  oui  lortiLié 
leur  sj  sterne  de  l'opinion  de  l’auteur  du  Traité  \ 
de  la  portion  disponible  (M.  Levasseur,  n°  lt*5),  I 
qui  s’est  fait  l'objection  résultant  de  ce  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  douter  que  celui  qui  a 
donné  toute  sa  fortune  il  l'un  de  scs  enfans,  n'ait 
eu  l'intention  de  l'avantager  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers;  et  qui  après  être  convenu  que  celte  J 

fircsoiuption  morale  est  des  plus  fortes,  qu  elle  ne 
aisse  aucune  équivoque  sur  l'intention  du  testa- 
leur , décide  néanmoins  qu'on  ne  doit  pas  s'y 
arrêter,  et  qu'elle  est  rejetée  par  la  loi  qui  veut  ; 
une  déclaration  formelle,  expresse  de  piéciput  ou  î 
hors  part. — La  seule  conséquence  irrésistible  qui 
se  tire  d'une  institution  universelle,  c'est  que  le 
disposant  comprend,  dans  tous  les  cas,  la  quotité 
de  biens  disponible  a l’époque  de  sa  mort;  mais 
donner  la  quotité  disponible  , ce  n'est  pas  la 
donner  avec  dispense  de  rapport.  La  Cour  de 
Turin  n’a  pu  décider  le  contraire,  sans  violer  les 
art.  843  el  911)  du  Code  civ. 

Les  defendeurs  ont  répondu  que,  relativement 
à la  clause  expresse  de  préciput  ou  hors  part,  il 
faut  bien  distinguer  les  legs  particuliers  d’avec 
une  institution  universelle,  et  que  les  art.  843  el 
919  du  Code  civ.,  ne  s’appliquent  point  à une  li- 
béralité de  celte  dernière  espèce.  Celle  distiuc-  1 
tiou,  disent-ils,  n’est  point  chimérique,  elle  est  I 
même  de  toute  iai>on.  Celui  qui  duune  toute  sa 
succession  , tous  ses  bicus,  n'excepte  rien  , et  il 
est  impossible  de  voir , dans  ce  cas,  la  nécessité  . 

(t)  La  décision , comme  on  le  voit , se  réduit  ici  t 
dans  la  pure  sanction  d'une  appréciation  de  faits  cl  ; 
de  circonstances  toutes  particulières  par  les  juges  du  ; 
fond  ; mais  elle  n'en  est  pas  moiu»  précieuse  à re- 
cueillir, parce  qu’elle  consacre  dans  ses  motifs  un 

Point  de  droit  qui  avait  etc  fortement  contesté  dans 
espèce,  savoir,  que  l'art.  321  du  Code  civ.,  qui 
définit  la  possession  d'elat,  une  réunion  suffisante 
de  faits...  el  qui  indique  quatre  de  ces  faits  prin- 
eipaux  , ne  doit  pas  être  entendu  dans  ce  sens, 
qu'il  exige  le  concours  dca  fait»  qu'U  signale  pour 
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d'une  dispense  de  rapport.  Ils  rappelaient  les 
termes  des  art.  843  et  844,  qui,  à propos  de  rap- 
port. ne  |»arleiil  que  «le  dons,  de  legs,  el  ils  pré- 
tendaient que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  , par 
ces  expressions , que  les  dons  soit  de  quotités , 
soit  d'objets  particuliers,  et  nullement  les  dona- 
tions» ou  institutions  universelles. — En  ce  cas , 
continuaient  les  défendeurs,  la  dispense  du  rap- 
port serait  en  contradiction  avec  U nature  ci  l'ob- 
jet de  la  disposition;  cette  dispense  suppose  en 
effet  que  le  testateur  ne  donne  pas  tout  ; en 
d autres  termes,  que  l'institution  est  à titre  par- 
ticulier; elle  impliquerait  donc  contradiction  , 
lorsque  le  testateur  n’a  rien  excepté  de  l'institu- 
tion. A la  vérité,  l'Institution,  quoique  univer- 
selle , se  trouve  circonscrite  dans  la  limite  des 
dispositions  permises  par  la  loi;  elle  est  soumise 
à la  réduction,  aux  termes  de  l'art.  920;  niais  la 
volonté  de  donner  tout  au  légataire  universel  f 
n’en  est  pas  moins  expresse,  et  la  possibilité  d’une 
réduction  ne  restreint  aucunement  la  généralité 
des  termes  dont  s’est  servi  le  testateur.  En  appli- 
quant ces  principes  à l’espèce , les  défendeurs 
faisaient  observer  la  contexture  du  testament,  et 
l'institution  universelle  qu’il  renfermait  en  leur 
faveur.  Ils  en  concluaient  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
besoin  d'une  dispense  expresse  de  rapport , et 
qu’il  y avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Turin. 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Considérant  que  , si  quelques 
motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  impériale  sont  sus- 
ceptibles de  critique,  elle  a pu,  néanmoins,  légi- 
timement induire  du  contexte  des  différentes 
dispositions  particulières  cl  legs  portés  au  tes- 
tament que  , quant  à la  portion  disponible  à la- 
quelle il  se  trouve  réduit,  le  testateur  avait , par 
le  sens  des  diverses  dispositions  et  l'éneruie  des 
"termes  de  l'institution  qui  les  avait  suivies,  dis- 
pensé aussi  expressément  l'héritier  institué  du 
rapport  de  l'objet  de  la  libéralité  que  si  la  dis- 
pense avait  été  écrite  littéralement;  que,  d’après 
cela,  l’arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions du  Code  civil  relatives  à l'obligation  de 
rapporter; — Rejette,  etc. 

I)u  25  août  1KI2.  — Seet.  civ.— Près.,  M.  Mu- 
ralre,  p.  p. — Happ.,  M.  Rousseau. — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén. — PL,  MM.  Leroi- N cufvi lletle 
et  Dupont. 

lu  LÉGITIMITÉ.  — Possession  d'état.  — 
Preuve  testimoniale. 

2°  Preu  ve  par  écrit  (commencement  de). 

3°  Jugement  interlocutoire.  — Preuve. — 
Filiation. 

1 °Bien  que  la  possession  d'état  d’enfant  légi- 
time n’exige  pas  la  réunion  des  quatre  élément 
indiqués  fuir  l'art.  821  du  Code  civil . néan- 
moins les  juges  peuvent , dans  une  espece  don- 
née, décider  que,  tel  élément  manquant,  il  n’y 
a pas  possession  d’état ,•  qu’il  n’y  a pas  même, 
présomption  suffisante  pour  F admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale,  aux  termes  de  l’art. 
323  du  même  Code  (I). 

établir  une  possession  d élai  d'enfant  légitime,  et 
pour  rendre  par  suite  admissible  la  preuve  testi- 
moniale, dons  le  cas  prévu  par  l’art.3*23.  — Celle 
solution  est  du  reste  en  harmonie  parfaite  avec 
! l’esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  ressort  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  soit  au  tribunal , soit  au  -corps  légis- 
, lalif,  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  321  : « Il  n'était 
pas  proposablo , «lirait  le  tribun  Duvcyrier  (.séance 
du  2 germ.  an  11),  en  s'occupant  des  faits  caracté- 
ristiques de  la  possession  d'clal,  de  rechercher  et 
de  classer  dans  une  loi  tous  les  rapports  de  cette 
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2°t'n  écrit,  quoique  émané  de  l'une  des  parties, 
n’est  mis  réputé  émané  d’une  partie  engagée 
dans  la  contestation  (dans  lc0ens  de  l’art,  324 
du  Code  civil)  et  n’est  pas  un  commencement 
rte  preuve  par  écrit , si  ce  n'est  pas  la  partie 
même  à qui  on  l'oppose  qui  est  l’auteur  de  cet 
écrit. — Peu  importe  que  l’écrit  ait  été  produit 
au  procès  par  la  partie  contre  qui  on  le  ré- 
torque. 

&Est  interlocutoire  et  par  suite  susceptible  d’ap- 
jtel,  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  faits 
destinés  à établir  la  filiation  et  la  légitimité 
d’un  enfant,  sans  rien  préjuger  sur  la  demande 
en  désaveu  formée  jtar  le  prétendu  père. 

(Abel— C.  Schwartz.) 

11  avr.  1791,  mariage  du  sieur  Schwartz  avec 
la  demoiselle  Martigny.  — 23  nivôse  an  6,  nais- 
sance prétendue  d Antoine  Abel  sans  acte  de 
naissance.  — 1^*  24  lherm.  an  6,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Moselle,  qui  autorise  la  darne 
Schwartz  à faire  déclarer  la  dissolution  de  son  ma- 
riage pour  cause  d'abandon. — Antoine  Abel  reste 
area» sa  mère,  la  dame  .Mnrtiguy,  et  porte  le  nom 
de  Schwartz.— En  l'an  10,  règlement  entre  les  ci- 
devant  époux,  sur  les  reprises  de  la  femme  divor- 
cée. Cet  acte  ne  dit  pas  un  mot  de  l'enfant.  — Le 
13 mess,  an  13,  lettre  de  la  dame  Marligny  à son 
ci-devant  mari,  dans  laquelle  il  est  question  d’un 
enfant.  Cette  lettre,  où  l'on  vomira  bientôt  puiser 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  île  l'état 
d'Antoine  Abel,  ne  dit  rien  de  la  naissance  ni  de 
l’état  de  l'enfant;  il  y est  seulement  qualilieen/Vmf 
du  malheur. 

Il  parait  que  la  naissance  de  cet  enfant  aurait 
indisposé  le  général;  que.  par  suite,  il  aurait  re- 
poussé  et  abandonné  son  épouse;  que  le  divorce 
aurait  été  la  conséquence  ultérieure  de  cet  aban- 
don. 

La  dame  Marligny  a prétendu  que,  lors  du 
traité  de  l'an  lu,  sur  ses  reprises  matrimoniales, 
elle  avait  fait  d'énormes  sacrifices  pécuniaires; 
que , de  son  côté  , le  général  Schwartz  lui  avait 
promis  de  donnera  l'enfant  des  soins  de  père; 
que.  sur  ce  point , tout  avait  été  verbal  et  sur 
la  foi  de  l'honneur;  que  ces  promesses  verlwles 
du  général  avaient  été  oubliées  par  lui. — C’est 
pourquoi,  le  K mai  1807,  assignation  est  donnée 
au  général  Schwartz,  a la  requête  de  la  dame 
Marligny . aux  tins  d'exécution  des  conventions 
verbales  ci-dessus  indiquées;  de  plus,  elle  récla- 
mait une  provision,  vu  qu'il  s'agissait  de  |H>urvoir 
aux  moyens  d'existence  d'un  enfant  en  possession 
de  son  état. 

11  juill.  1807,  requête  du  général:  il  dit  que 
vraisemblablement  il  s'agit  de  l'enfant  qualifié 
Y enfant  du  malheur  dans  la  lettre  du  13  mess, 
an  13;  il  demande  une  explication  catégorique 
sur  cet  enfant . sur  son  âge  , sur  le  rapport  qu'on 
prétend  établir  entre  eux;  il  demande  la  commu- 
nication de  l'acte  de  naissance. 


Antoine  Abel  intervient  par  le  ministère  d'un 
tuteur:  on  conclut  pour  lui  à la  maintenue  en  pos- 
session de  son  état  de  bis  légitime  du  général 
Schwartz(surquoi  il  invoquait  la  notoriété  publique 
dans  In  ville  deMelzr,  et  dans  le  cas  où  la  possession 
ne  paraîtrait  pas  suffisamment  établie,  il  concluait 
à être  admis  a la  preuve  des  divers  faits  propres  a 
la  compléter,  et  a démontrer  sa  libation. — Pour 
Antoine  Abel,  il  n'existait  pasd'acte  de  naissance. 
Quant  à la  possession  d’état,  elle  fut  contestée.  Il 
était  bien  notoire  qu'Antoine  Abel  avait  con- 
stamment vécu  auprès  de  la  dame  Martigny  de- 
puis l’an  6 . époque  indiquée  de  sa  naissance  ; 
qu'elle  l’avait  traité  comme  son  enfant;  qu'elle 
l’avait  présenté  dans  le  monde  comme  l’enfant  lé- 
gitime du  général  Schwartz;  que  l'enfant  en 
avait  porté  le  nom.  au  vu  et  su  de  toute  la  ville; 
que  le  général  Schwartz  en  avait  eu  ou  avait  pu  en 
avoir  connaissance,  et  ne  s'en  était  pas  plaint. Mais 
rien  ne  prouvait  que  le  général  Schwartz  lui- 
même  eût  traité  l'enfant  comme  le  sien  ; qu'il  eût 
pourvu  à son  éducation,  à son  entretien.  Ega- 
lement , rien  ne  prouvait  qu’il  eût  été  reconnu 
par  la  famille  du  général.— De  ces  deux  faits  : lw 
que  l'enfant  ne  produisait  pas  d'acte  de  naissance; 
2°  que  ni  lui  ni  sa  famille  n’avaient  reconnu 
Antoine  Abel,  le  général  Schwartz  concluait  que 
l'enfant  était  sans  titre  et  sans  possession  ; qu'il 
ne  pouvait  donc  être  admis  à la  preuve  testimo- 
niale. 

19  avr.  1810,  jugement  qui  autorise  la  preuve 
testimoniale  sur  le  fait  de  naissance  de  l'eufant 
de  la  dame  Martigny  durant  le  mariage. 

Les  motifs  du  jugement  sont:  1°  Qu'il  y a , aux 
termes  de  l'art.  321  du  Code  civil,  possession  d’é- 
tat d'enfant  légitime  du  général . par  la  raison 
que  l’enfant  (se  disant  né  le  23  niv.  an  6,  d'un 
mariage  dissous  en  thermidor  suivant)  a porté  I© 
nom  de  Schw  artz  . et  a été  présenté  comme  légi- 
time, par  le  fait  de  sa  mère  ; 2°  qu'U  y a aussi , 
aux  termes  de  l'art.  324  du  Code  civil,  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , en  ce  qu'une  lettre 
émanée  de  la  mère,  à la  date  du  13  mess,  an  13, 
et  avérée  par  le  général , a constaté  l'existence 
d’un  eti faut  du  malheur. 

En  appel,  le  général  a soutenu  que  ce  n'était 
là  ni  une  possession  d'état  d’enfant  légitime,  dans 
le  sens  de  l'art.  321  du  Code  civil,  ni  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de 
l'art.  324  du  Code  civil. 

6 juillet  1811.  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui , 
adoptant  les  moyens  d'appel  du  général,  dit  avoir 
été  mal  jugé  ; que  la  preuve  testimoniale  n’est 
nas  admissible  dans  l'espère  ; et  statuant  au  fond, 
lait  défense  à Antoine  Abel  de  prendre  et  porter 
le  nom  de  Schwartz. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Antoine 
Abel. 

Premier  moyen. — Violation  de  l'art.  321  et 
fausse  application  de  l’art.  323  du  Code  civil. — 


nature  ; mais  il  était  bien,  pour  montrer  la  trace  de 
la  vérité  et  répandre  sur  toutes  les  questions  de  ce 
genre  une  lumière  uniforme,  de  désigner  les  faits 
principaux  qui  démontrent  la  possession.  — En 
indiquant  ces  faits  principaux  , poursuit  l'orateur, 
la  loi  ne  veut  pas  dire  que,  pour  démontrer  la  pos- 
session d’état , leur  réunion  soit  indispensable  , de 
manière  que , à def  uil  d’un  seul , tous  les  autres 
ensemble  dussent  être  rejetés.  Non  , elle  a voulu 
seulement , par  ces  exemples  , montrer  le  caractère 
et  les  rapports  dont  on  doit  tirer  la  conséquence 
exacte  et  la  preuve  de  la  po«s<’ssion  d’état.  Il  e*t 
trop  évident  que  , parmi  les  laits  proposés  pour 
exemple,  il  en  est  qui,  s’ils  sont  continuels  et  ma- 
nifestes, peuvent  seuls  compléter  sa  démonstration  . 


sans  le  secours  d’aucun  autre.  » F.  dans  le  même 
| sens  l’exposé  des  motifs  par  M.  Bigot  de  Prea- 
ineneo  au  corps  législatif,  séance  du  11  mars  1803. 
— Ainsi , il  faut  entendre  d’une  part,  que  l’énu- 
mération faite  dans  l'art.  321  n'est  que  démonstra- 
tive et  non  limitative , et  d’autre  part  que  cet  article 
n’exige  nullement  le  concours  des  circonstances 
qu'il  indique  comme  éléuiens  principaux  de  la  pos- 
*ses*ion  d'état.  Cest  au  reste  dans  ce  sens  que  l’onl 
entendu  la  généralité  des  commentateurs.  Sic,  Del- 
vinconrt.  t.  I.  p.  68.  n°5;  Merlin,  Bêpert.,  v°  Faits 
justificatifs;  Toullier,  n°  869  et  870;  Richefori, 
de  in  Paternité  et  de  la  filiation,  p.  I2l  et  suiv.;  Du- 
; ranton.  t.  3,  n"  132:  l’avant  de  Laoglade,  Héjiert., 
' v°  Filiation  , § I , nw  3,  etc. 
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Aui  termes  de  l'art.  321  . les  principaux  carac- 
tères de  la  possession  d'état . sont  : que  l'enfant 
a toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  pré- 
tend appartenir; — Qu'il  a élé  reconnu  constam- 
ment pour  tel  dans  la  société;  — Qu'il  a été  re- 
connu pour  tel  dans  la  famille; — Que  le  père  l'a 
traité  comme  son  enfant. 

Ainsi,  les  preuves  légales  de  la  possession  d'état 
sont  au  nombre  de  quatre.  A la  vérité  le  récla- 
mant n’en  a que  deux  . mais  il  est  évident  qu'il 
était  impossible  qu'il  en  offrit  davantage.  Il  li  a 
entretenu  aucunes  relations  avec  la  famille  du 
général  Schwarti,  par  la  raison  qu  elle  est  fort 
éloignée  : sa  mère  ne  l'a  jamais  connue....  Mais 
tous  les  autres  signes  «le  la  possession  d'étal . il 
les  réunit  au  suprême  degré:  il  portait  le  nom 
de  Schwarti.  et  il  le  portait  publiquement.  Sa 
naissance  remontait  h l'époque  du  mariage  de  sa 
mère  et  du  général  Schwartz.  Le  sieur  Schwartz 
souffrait  que  cet  enfant  qui  se  disait  issu  de 
cette  union,  fût  présenté  partout  en  celte  qualité. 
Tous  ces  faits  sont  constans  et  non  contredits 
par  les  adversaires.  On  les  trouve  consignés  dans 
le  jugement  de  première  Instance.  Le  moindre 
adminicule  complétait  la  possession,  déterminait 
l’opinion  des  magistrats.  La  situation  du  jeune 
Abel,  les  faits  qui  le  concernent  étaient  notoires 
devant  les  premiers  juges,  et  on  n'hésita  pas  a 
demander  d'abord  pour  lui  qu'il  fût  maintenu  en 
possession  de  son  état. 

Bien  évidemment  il  en  avait  un.  La  Courd'an- 

Eïl  de  Metz  viole  donc  ouvertement  l'art.  321  «lu 
od.civ.,  lorsqu'elle  suppose  que.  pour  avoir  cette 
possession  d’état , il  faut  réunir  absolument  tous 
les  caractères  énumérés  dans  cet  article. — Il  faut 
pour  constituer  la  possession,  certains  faits  avérés, 
permanens,  et  non  interrompus  : lorsque  ces  faits 
existent,  on  a une  possession  d’étal  quelconque; 
que  cette  possession  soit  imparfaite,  quelle  ail 
besoin  même  d'être  fortifiée  de  la  preuve  testi- 
moniale, c'csl  ce  que  l'on  ne  veut  pas  nier;  mais 
du  moins,  celui  qui  s’en  prévaut  a les  élémcns  de 
son  état;  provisoirement  il  doit  y être  maintenu  ; 
il  ne  peut  en  être  dépouillé,  si  l’on  ne  prouve 
contre  lui  qu’il  s’attribue  une  qualité  qui  ne  lui 
appartient  point.  Il  est  dans  une  position  bien 
différente  de  celle  prévue  par  l une  des  disposi- 
tions de  l'art.  323,  où  il  s'agit  d'un  individu  qui 
demande  à être  admis  à la  preuve  testimoniale 
de  son  état,  et  qui  n'a  pour  lui  que  des  présomp- 
tions plus  ou  moins  incertaines.... 

Il  est  évident,  d'après  ce  qu'on  vient  dédire, 
que  l'arrêt  repose  sur  une  fausse  application  de 
l’art.  323.  Il  rejette  sur  le  réclamant  la  preuve 
tout  entière,  il  prétend  qu  elle  ne  peut  être  ad- 
mise lorsqu'elle  est  déjà  faite  en  partie  ; il  ne 
pouvait  sans  violer  la  loi,  le  dépouiller  ainsi  de  la 
possession  dont  il  avait  toujours  joui. 

Deuxieme  moyen.  — Violation  de  l’art.  324  du 
Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  de  Metz  a refusé 
de  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
dans  la  lettre  du  13  messidor  an  13.  — Le  sieur 
Schwartz  a produit  In  lettre  que  lui  écrivait  la 
demoiselle  Martiguy . le  13  mess,  an  13;  elle 
fut  écrite  dans  un  temps  non  suspect,  et  non 
ponr  le  besoin  de  la  cause;  elle  émane  d'une 
personne  engagée  dans  In  contestation,  qui  y a le 
plus  grand  intérêt.  Puisque  l’adversaire  en  lire 
parti,  puisqu'il  l'a  produite,  qu’elle  émane  de 
lui,  il  ne  peut  la  diviser,  il  doit  permettre  à ses 
adversaires  d’en  argumenter  à leur  tour. 

Rodier,  dans  si  quatrième  question  sur  l'art.  3 
de  t'ordonn.  de  ltK>7 . établit  les  principes  d'après 
lesquels  on  doit  apprécier  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Il  faut,  1°  que  l'écrit  soit  de  la  l 
main  do  quelqu’un  de  ceux  qui  ont  intérêt  dans  1 


la  contestation  en  quelque  temps  qu’il  ait  été 
fait; — 2”  Qu'il  concerne  en  quelque  chose  l'objet 
dont  II  s'agit; — 3*  Qu'il  n’ait  rien  d’opposé  à l'in- 
tention de  celui  qui  s’en  sert  ; — 4°  Qu’il  s'ac- 
corde avec  les  circonstances  manifestes  du  fait  ; 
— 5°  Que  l'on  ne  puisse  soupçonner  qu'il  ait  été 
fabriqué  exprès  pour  se  procurer  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

O passage  de  Rodier  est  en  parfaite  harmonie 
avec  l’art.  321  du  Code  civil,  qui  dit  que  « le 
commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domesti- 
ques du  père  ou  de  ta  mère,  ries  actes  publics 
et  même  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans 
la  contestation.  * 

Ci  lettre  du  13  mess,  an  13  réunit  assurément 
toutes  les  conditions  exigées  par  Rodier  et  par 
l’art.  32-1  du  Code  civil,  pour  former  un  com- 
I mencement  de  preuve  par  écrit. — La  Cour  d'appel 
de  Metz  aurait  voulu  y trouver  l'assurance  positive 
que  la  demoiselle  Martiguy  s'entretenait  libre- 
ment, avec  le  généra)  Schwartz,  de  l'enfant  qu'ils 
Avaient  eu  de  leur  union.  Mais  il  est  clair  que  Ut 
Cour  d'appel  de  Metz  interprète  mal  l'art.  324, 
lorsqu'elle  croit  y lire  que  la  pièce  offerte  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  doit  jeter  à 
l’instant  même  la  plus  éclatante  lumière  sur  la  ques- 
tion d'état  et  de  filiation.  Tel  n’est  point  l’esprit 
de  la  loi.  La  disposition  qui  exige  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit . a pour  but  de  ne  point 
abandonner  toutes  les  circonstances  du  fait  à la 
discrétion  des  témoins,  d'avoir  une  garantie  quel- 
conque de  leur  véracité,  cl  un  moyen  de  coriqMi- 
raison;  aussi  la  loi  ne  requiert  pas  une  preuve, 
mais  un  commencement  de  preuve. 

L’art.  323  porte;  ■ Néanmoins  la  preuve  par  té- 
moins ne  peut  être  admise  que  lorst/u'il  y a com- 
| mencement  de  preuve  jtar  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices,  résultant  de  faits  dès  lors 
constans,  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'ad- 
mission. > — Il  est  bien  remarquable  que  la  loi 
emploie  des  expressions  si  différentes  lorsqu'elle 
! parle  des  présomptions  ou  indices ,eX  du  commen- 
cement de  preuve  nar  écrit.  Pour  admettre  a la 
preuve  testimoniale  celui  qui  n’allégue  que  les 
présomptions  de  paternité;  il  faut  que  ces  pré- 
somptions soient  graves , précises  et  concordan - 
i tes  ; l'examen  en  est  abandonné  à la  prudence,  ou 
j dirait  presque  a l 'arbitraire  du  magistrat.  En  est-il 
I de  même  lorsqu'on  produit  un  acte  d'où  résulte 
I un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? Peut-on, 

! sous  prétexte  qu'il  n'étajilil  pas  suffisamment  le 
fait  de  la  paternité,  rejeter  une  pièce  de  celle  na- 
ture et  une  preuve  de  cette  importance?  Ne  faut-il 
pas.  au  contraire,  admettre  de  toute  nécessité  Ica 
parties  à la  preuve  testimoniale,  sauf  a apprécier  par 
la  suite  et  la  preuve  testimoniale  elle-même  et  le 
j commencement  de  preuve  par  écrit?  Telle  est  la 
question  soumise  à la  Cour,  et  que  sans  doute  elle 
n’hésitera  pasà  décider  affirmativement. — La  Cour 
d’appel  de  Metzaméeonuu  1 intention  delà  loi  en 
rejetantdeprimp  abord,  un  titre  qui  satisfait  à tou- 
j te*  les  conditions  qu  elle  exige;  qui  émane  d’une 
1 ou  plaldl  de  deux  personnes  engagées  dans  lacoii- 
t estât  ion,  qui  a un  rapport  immédiat  avec  le  fait 
du  procès,  et  qui  ne  fut  point  fabriqué  à dessein 
d’en  tirer  avantage  pour  la  cause.... — Après  avoir 
examiné  l’affaire  «tans  ses  rapports  avec  le  Code 
1 civil,  le  demandeur  rappelait  que  la  loi  romaine 
et  l’ancienne  jurisprudence  admettaient  bien  plus 
facilement  la  preuve  testimoniale  en  matière  d’é- 
tat. et  il  soutenait  que.  relativement  à un  enfant 
né  avant  le  Codé,  et  a son  état  acquis  par  posses- 
sion avant  le  Code,  il  fallait  consulter  la  législa- 
tion antérieure  au  Code. 

Troisième  moyeu. — Violation  de  l'art.  451  du 
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Code  de  procédure.  on  re  que  l’appel  du  general 
avait  été  reçu,  bien  qu’il  ne  s’agit  que  d'un  juge- 
ment préparatoire. 

M.  lourde,  avocat  général,  a conclu  à l'admis- 
sion du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant  que 
la  naissance  île  l’enfant  dont  il  s’agit  n’est  inscrite 
sur  aucun  registre  de  l'état  civil  ; que  l’on  ne  pro- 
duit aucun  titre  de  famille,  aucuns  registres  ou 
papiers  domestiques,  aucun  acte  public  ou  privé, 
d’ou  puisse  résulter  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  cet  enfant  est  né  de  la  demanderesse 
pendant  son  mariage  avec  le  généra!  Schwartz; 
que  ce  dernier  n'a  jamais  traité  ledit  enfant  comme 
le  sien,  ni  pourvu  à son  éducation,  à son  entre- 
tien et  à son  établissement;  que  c’est  dans  un 
pareil  état  de  choses  que  l'arrêt  dénoncé  a décidé 
en  point  de  fait,  que  cet  enfant  n’avait  en  sa  fa- 
veur ni  titre  de  filiation,  ni  possession  d’état; 
qu’ainsi,  la  seule  question  à décider  était  celle  de 
savoir  si  la  preuve  par  témoin»  des  faits  soutenus 
par  les  demandeurs  devait  être  admise  ou  rejetée; 

— Attendu  (et  dans  l'hypothèse  que  la  question 
ait  dû  être  décidée  d’après  les  lois  romaines, 
parce  que  l'enfant  est  né  plusieurs  années  avant 
la  publication  du  (Iode  civil)  que  la  Cour  de  Met/, 
n’a  pu  violer  le  droit  romain  en  rejetant  la  preuve 
offerte,  parce  qu’en  supposant  même  que  ce  droit 
permit  la  preuve  testimoniale  dans  les  contesta- 
tions sur  létal  des  personnes,  ce  qui  est  fort  con- 
troversé, il  est  bien  certain  qu’il  laissait  au  juge 
la  liberté  d’apprécier  les  faits  dont  on  lui  deman- 
dait l’admission  ; — Attendu,  qu’avant  le  Code 
civil , aucune  loi  française  n’avait  déterminé , 
d’une  manière  précise . les  cas  dans  lesquels  la 
preuve  par  témoins  devait  ou  ne  devait  pas  être 
admise  dans  in  matière  dont  il  s'agit  ; et  que  quand 
bien  même  il  serait  vrai  que  I arrêt  dénoncé  fût 
contraire  a la  jurisprudence  en  vigueur  lors  de 
la  naissance  de  l’enfant,  il  lie  pourrait  résulter  de 
là  un  moyen  de  cassation;  — Attendu  que,  si  la 
question  a dû  être  jugée  d’après  le  Gode  civil 
(parce  que  l’on  voulait  prouver  la  continuation 
cic  la  possession  d’état,  même  depuis  la  publica- 
tion de  ce  Code),  l’art.  .'(21  n'imposait  à la  Cour 
de  Metz  l’obligation  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale que  dans  te  cas  ou  I on  aurait  offert  de 
prouver  tous  les  quatre  principaux  faits  dont  il 
est  parlé  au  susdit  article;  que.  quoique  cette  loi 
u'indique  ces  faits  que  d’une  manière  simplement 
démonstrative,  d'où  H suit  que  h réunion  de  tous 
n'est  pas  de  rigueur,  cependant  elle  exige,  en 
termes  formels,  «ne  réunion  suffisante  de  faits 
qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à laquelle  il  pré- 
tend appartenir;  d’où  il  suit  encore  que  l’arrêt 
dénoncé  a pu  , sans  violer  l’article  précité  . et 
surtout  dans  les  circonstances  toutes  particulières  > 
que  l’affaire  présentait , regarder  comme  Insufli-  \ 
• santé  la  réunion  des  Tait»  au  nombre  desquels  ne 
se  trouvaient  pas  ceux  que  !a  loi  indique  en  se- 
cond et  quatrième  lieu  ; 

Attendu  qu’à  défaut  de  titre  et  de  possession 
constante,  la  preuve  testimoniale  n’a  pu , aux  ter- 
mes de  l’art.  323,  être  admise  dans  l’espèce . parce 
qu’il  n'y  avait  aucun  des  commencemens  de 

(I)  Tous  les  auteurs  soni  d’arcord  pour  recon- 
naître, qu'en  toute  matière . la  possession  né- 
cessaire pour  autoriser  l'exercice  de  faction  pos- 
sessoire  , doit  présenter  les  mêmes  caractères  que 
la  possession  qui  sert  de  base  à la  prescription,  sui- 
vant la  nature  des  choses  auxquelles  on  prétend 
l’appliquer.  V . Garnier,  Traité  de»  action»  poiset- 
fvtrct,  pag.  103;  Curaason,  Compétence  dit  juge» 


preuve  par  écrit  déterminé  par  fart.  324,  et  parce 
que  l’arrêt  dénoncé  a constaté , en  point  de  fait , 
qu’il  n’y  avait  aucune  présomption  ou  indice  ré- 
sultant de  faits  dès  lors  constat»  et  asseï  graves 
pour  déterminer  l'admission  ; — Attendu  que  fart. 
341  du  même  Code  est  étranger  à f espèce; 

Attendu  enfin  que  le  général  Schwartz  avait 
u appeler  du  jugement  de  première  iiislancc  qui, 
ien  évidemment,  était  interlocutoire;  et,  qu’au 
surplus,  ce  dernier  moyen  n’avait  pas  été  soumis 
aux  juges  d’appel  ; — Rejette,  etc. 

Du  2.‘>  août  1812.— Sect.  req.  — Prés.,M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.  — JRapp. , M.  Bollon  Castella- 
monle.  — Concl M.  Jourue,  av.  géu.  — Fl., 
M.  de  Gerlache. 


1°  ACTION  POSSESSOIRE.  — Eau  (cours  if)* 
— Possession. 

2°  Eau  (cours  if).  —Prescription.  — Fonds 

INFERIEUR. 

l°Er»  matière  de  cours  d’eau,  Faction  jmsessoire 
n’est  recevable  qu’autanl  que.  le  demandeur 
fonde  san  action  sur  une  espèce  de  possession 
que  la  loi  réputé  utile  à prescription.  (Cod. 
proc.,  art.  23.)  (i) 

2°  Le  propriétaire  d’une  sourcenepeut  perdre,  par 
prescription,  son  droit  d’en  dispt)Ser,  au’ au- 
tant que,  sur  son  fonds , il  a été  fait  des  ou- 
vrages jHir  le  propriétaire  inférieur;  (l  ne  suf- 
fit pas  qu'il  existe  des  cominit»  ou  ouvertures 
pratiqués  de  temps  immémorial.  (Cod.  civ., 
art.  042.)  (2) 

(Besnard  — C.  Mannoir  de  Passillé.) 

Le  21  mars  1743,  un  sieur  Saint-Brice  fit  un 
contrat  d’afféagement  aux  auteurs  des  parties  et 
à plusieurs  autres  de  quelques  journaux  de  terre 
et  marais  dans  une  lande  dite  du  Puits.  Un  acte 
de  prise  de  possession  suivit  cette  acquisition , 
par  laquelle  les  acquéreurs  furent  chargés  de  lais- 
ser les  eaux  courir  leur  cours  libre,  afin  que  le 
public  et  le  particulier  n’en  fussent  point  incom- 
modés. Besnard  est  propriétaire  d’une  prairie 
séparée  par  un  fossé  et  par  une  haie  d’une  autre 
prairie  appartenant  à Mannoir.  Plusieurs  sources 
prennent  naissance  dans  le  fonds  de  Besnard.  Les 
eaux  de  fune  de  ces  sources  coulaient  ordinai- 
rement dans  le  fossé,  d’où  elles  s'échappaient  par 
trois  issues  différentes  sur  le  terrain  de  Mannoir. 
En  1809,  Besnard  a dérivé  l’eau  de  cette  source, 
par  deux  canaux  d'irrigation,  sur  sa  prairie. 

Mannoir  a intenté  contre  lui  une  action  ten- 
dante à être  maintenu  dans  la  possession  du 
cours  des  eaux  sur  son  terrain. — Le  juge  de  paix 
de  Fougères,  après  avoir  constaté  l’état  des  lieux, 
sV't  d'abord  proposé  la  question  de  savoir  s’il 
avait  été  fait  des  ouvrages  de  main  d’homme  sur 
le  terrain  de  Besnard , et  il  a déclaré  que  Mannoir 
n'avait  pas  même  offert  dp  le  justifier,  cl  que  ce 
n’était  que  par  occasion  que  celui-ci  jouissait  du 
cours  des  eaux.  Puis  il  a décidé  en  droit  que  la 
servitude  de  prise  d’eau  sur  le  fonds  d'autrui  ne 
| pouvait  s’acquérir  par  prescription  que  par  des 
actes  de  possession  et  ouvrages  appareils  uc  main 
j d’homme  sur  le  fonds  asservi. — En  conséquence  il 
a.  par  jugement  du  18  jnnv.  1810,  déclaré  Mannoir 
non  recevable  dans  son  action. 

Ce  dernier  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement , 


de  paix,  t.2.nu6,  elles  autorités  précédemment  in- 
diquées, sous  un  arrêt  de  Cassation  du  23  novemb. 
1 808  [Chegaray  C.  SaUenave).  Quant  à la  preacrip- 
tibilitè  des  cours  d’eau,  voyei  nos  observations 
sur  l'arrêt  du  24  fév.  1808. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  6 juill.  1825;  Bordeaux, 
let  juillet  1834;  Cass,  b juillet  1837,  et  la  note. 
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et  il  a fait  notifiera  Bernard  le  rentrât  du  *21  mars 
1743,  et  l’acte  de  prise  de  possession  qui  l'a  suivi. 
Mais  le  tribunal  civil  de  Fougères  ne  s’est  point 
occupé  de  ces  actes.  Il  a jugé  la  cause  d’après 
les  erremens  qui  avaient  eu  lieu  en  première 
instance,  il  a pensé  • qu’il  suffisait  de  l’aveu  fait 
par  l'avocat  de  Bernard  que  les  eaux  coulaient  de 
temps  immémorial  sur  le  pré  de  .Mnmioir  par 
trois  endroits  différons . pour  qu’il  fût  inutile  de 
connaître  la  tonne  des  conduits  d’eau  ou  ouver- 
tures, parce  que  des  ouvrages  d’art  n’étaient  pas 
nécessaires  pour  procurer  l'écoulement  «les  eaux 
sur  le  pré  de  Mannuir;  qu’il  suffisait  de  Feslf- 
tence  des  ouvertures  destinées  à cet  écoulement, 
et  qu’elles  tussent  apparentes  et  pratiquées  dans 
la  haie  de  Bésnard . et  nue , dans  cet  état , il  n’y 
avait  pas  à examiner  si  elles  avaient  été  formées 
par  l’une  ou  Vautre  jxirtie.  » — En  conséquence 
ce  tribunal  a.  par  jugement  du  5 juin  1810,  in- 
firmé la  décision  du  juge  depuis . et  admis  l'ac- 
tion possessoire  intentée  par  Mannuir. 

Besnard  attaque  ce  jugement  comme  contraire 
aux  art. 641  et  642  du  Code  civil,  et  même  aux 
anciens  principes  de  la  coutume  de  Bretagne, 
dans  laquelle, ainsi  que  l’atteste  Poullain  Dupare, 
la  prescription  d’une  pris»»  d’eau  ne  peut  s'acqué- 
rir qu’autanl  qu’on  a une  possession  de  nature  à 
caractériser  le  droit  d’attirer  les  eaux  du  terrain 
supérieur  sur  le  terrain  intérieur. 

ARRÊT. 

LA  COL  R ; — Vu  les  art.  641  et  642  du  Code 
civil;  — Attendu  que  l'écoulement  des  eaux  d’une 
source  d’un  héritage  supérieur  sur  le  terrain  infé- 
rieur, ne  peut  constituer  une  servitude  au  pro- 
fit du  propriétaire  de  ce  terrain;  — Que  repen- 
dant le  jugement  attaqué  a décidé  qu’il  suffisait 
de  l’existence  de  cet  écoulement  pendant  un  temps 
immémorial  pour  faire  acquérir  la  possession  de 
ces  eaux  au  propriétaire  inférieur; 

Qu'a  cette  erreur,  il  en  n ajouté  une  autre  non 
moins  grave . en  décidant  contrairement  à la  dis- 
position de  l’art.  642  du  Code  civil,  qui  n’a  fait 
que  consacrer  les  anciens  principes  en  cette  ma- 
tière, qu’il  n'y  avait  pas  lieu  a examiner  si  les 
ouvertures  par  où  s’écoulaient  li*s  eaux  avaient  été 
pratiquées  par  le  propriétaire  «lu  fonda  inférieur, 
ou  par  celui  de  l'héritage  supérieur,  tandis  que  ce 
n’est  que  de  l'existence  de  ces  ouvrages  «le  la  part 
du  propriétaire  inférieur  sur  le  fonds  du  proprié- 
taire «le  la  source  que  peut  naître  la  servitude 
sursoit  héritage,  et  par  suite  la  prescription  ef 
l’action  possessoire  ; — Casse , etc. 

Du  » août  1*12.  — Keel.  riv.  — Itnpp.,  M. 
Rousseau.  — Ci  me/.,  M.  Thuriot,  av.  gén.  — 1*1. , 
MM.  Sirey  et  Loiscau. 


COMPROMIS.— Minetr. — Nellité. 

La  nullité  d'un  compromis  résultant  de  l’état  de 
minorité  de  Vune  des  parties  ne  petit  etre  pro- 
posée nue  par  le  mineur  : te  majeur  est  noti 
recevable  a t'en  prévaloir,  alors  surtout  que, 
postérieuremnd  n la  sintcnre  arbitrale,  il  a 
conclu  au  foiul  tant  en  première  instance  qu’en 
appel.  (C.  civ.,  1125;C.  proc.,  1003  et  1004.)  (1) 

(1)  Poinl  constant  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence. V.  Cass.  21  niv.  an  1 1 ; l"  mai  181 1 ; Tu- 
rin, 19  vent,  an  11,  et  les  nombreuses  autorités 
rappelées  dans  les  noies  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Rouen,  30  août  1813. 

(3)  V.  sur  ce  point  et  eu  ce  sens,  Bordeaux,  3 
fruct.  an  8,  et  la  note 

(4)  F.  conf.,  Cass.  18  mars  1813;  Hélie  et 
Chauveau,  Théorie  du  Code  penal,  I.  2,  p.  36. 

(5)  V.  anal,  dans  le  tuèinc  sens,  Cass.  26  juillet 


(Brincourt — C.  Brincourl.) — arrêt. 

LA  COCR;  — Considérant  que  la  nullité  des 
compromis  passés  avec  les  mineurs  n’a  été  établie 
que  dans  l’intérêt  des  mineurs  ; — Que  d’ailleurs 
toutes  les  parties  ont  pris,  postérieurement  à la 
sentence  arbitrait*,  tant  en  première  instance  que 
sur  l’appel,  des  conclusions  sur  le  fond,  et  discuté 
de  nouveau  les  divers  comptes  présentés  par  le 
réclamant; — Rejette,  etc. 

Du  26  août  1812.— Sert.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rlon. — Itapp.,  M.  Vergés.  — ConcL,  M,  Jourde, 
av.  gén.— PL,  M.  Gérardln. 

1°  GARANTIE. — Compétence. 

2°  Commissionnaire.— Responsabilité. 

1 “Le  garant  assigné  devant  le.  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale , ne  peut  obtenir  son 
renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile,  s’il 
n’est  pas  établi  qurit  y a eu  collusion  entre  le 
demandeur  et  le  garanti.  (Cod.  proc.  civ.,art. 

181.)  i2) 

2°  Le  commissionnaire  qui  a été  chargé  d’un 
transport  de  marchandises , est  garant  envers 
l’expediteur  des  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier  à raison  de  la  perte  ou  du 
retard  des  marchandises  ^lorsque  ces  faits 
sont  imputables  à la  négligence  du  commis- 
sionnaire <3). 

(M«»ntluisanl— C.Mineur.)— Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  «tue  l’action  en  garantie 
exercée  contre  le  demandeur  était  de  la  compé- 
tence «lu  tribunal  saisi  «le  In  demande  principale, 
puisque  le  fait  que  ladite  action  fbl  intentée  pour 
distraire  le  demandeur  de  s«*s  jugrs  naturels  n’a 
pas  été  prouvé  et  ne  pouvait  l’être;  d’où  il  résulte 
que  le  d«*clinatoire  n’était  pas  fondé; 

Attendu  que  l’arrêt  allatpté  est  fondé  sur  des 
faits  de  négligence  et  fautes  graves  de  la  part  du 
demandeur,  qui  suffisent  pour  justifier  sa  con- 
damnation. et  écarter  l’application  des  articles 
Invoqués  des  Code  civil  et  de  commerce;  — Re- 
jette ; etc. 

Du  26  août  1812.  — Sect.  req. 


TENTATIVE.  — Caractère.— Cassation. 
Aucune  loi  n’ayant  déterminé  les  faits  qui  doi- 
vent caractériser  le  commencement  d'exécution 
dans  une  tentative  de  crime,  il  appartient  aux 
juges  qui  statuent  sur  la  mise  en  accusation 
de  les  apprécier , et  quelque  grave  que  soit  l’er- 
reur de  ces  juges,  elle  ne  peut  offrir  un  moyen 
de  cassation.  vCod.  pén.,  art.  2.)  (4) 
(Slrpmann.) 

Du  27  août  1812.  — Secl.  crirn.  — ConcL, M. 
Daniels,  av.  gcn. 

DÉLIT  FORESTIER.  — Bois  particci.ier. 
L’administration  forestière  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  délits  commis  dans  les  bois  f/ar- 
ticuliers,à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  la  viola- 
tion de  quelque  règlement  dont  l’exécution  lui 
est  confier.  (5). 

(Forêts  — C.  Fani.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  d’une  part,  que  l’admi- 


et  18  oct.  (811,  et  nos  observations.  — La  matière 
est  aujourd'hui  réglée  par  les  dispositions  du  Code 
forestier  : l’art.  159  de  ce  ('ode détermine,  en  effet, 
d'une  manière  précise  les  délits  commis  dans  les  hois 
particuliers  que  l'administration  forestière  a qualité 
pour  poursuivre  (ce  sont  les  délits  qui  concernent  le 
service  de  lamariue,  ainsique  des  ponts  cl  chaussées 
et  les  défrich**mens.  art.  134,  143  et  219);  et  Part. 
191  règle  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  délits  ou 
contraventions  des  procès-verbaux  dresses  par  les 
gardes  des  bois  particuliers. 
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nistration  forestière  est  sans  qualité  pour  pour- 
suit rc  les  délits  commis  dans  les  bois  particu- 
liers. à moins  qu’il  ne  s'agisse  , ce  qui  n'existe 
pas  dans  l’espèce,  de  la  violation  de  quelque  rè- 
g'.rmcni  dont  rexécution  lui  est  confiée  , comme 
de  coupes  d’arbres,  sans  déclaration  d'essence  et 
de  proportion  spécifiées  par  le  décret  impérial  du 
25  av.  1811 , ou  de  défrichement  prohibé  par  la 
loi  du  9 flor.  an  1 1 ; que,  hors  de  ces  cas,  la  con- 
statation des  délits  et  leur  poursuite  sont  «les 
«clés  entièrement  étrangers  à ladite  administra- 
tion, à laquelle  d’aiilenrs  la  réquisition  des  pro- 
priétaires ne  saurait  attribuer  un  droit  qu'elle  ne 
peut  tenir  que  de  ta  loi  ; d'une  autre  part,  que  ni 
le  procureur  impérial  criminel , ni  le  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Florence  , qui 
seuls  avaient  le  droit  de  poursuivre  le  délit  dont 
fl  s'agit  dans  l’espèce,  n’ont  appelé  du  jugement 
de  première  instance  qui,  sur  les  poursuites  illé- 
gales de  l'administration  forestière  , a mis  hors 
de  cause  Fani  ; d'où  il  suit  que  ce  jugement  était 
passé  en  force  de  chose  irrévocablement  jugée,  et 
qu’en  le  déclarant  ainsi , la  Cour  impériale  de 
Florence  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  27  août  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp U. 
Rasire.  — Concl. , M.  Daniels,  av.  gén. 


DOUANES.  — Corn  prkvotalb.  — Mise  en 
liiehtt.  — Opposition. 

La  Cour  prévôt  ale  des  douanes  était  compétente 
pour  statuer  sur  l’opposition  formée  à l'ordon- 
na tire  du  tribunal  ordinaire  des  douanes  qui 
avait  prononcé  la  mise  en  liberté  d’un  prét'etnt, 
et  n'était  jmis  tenue  de  renvoyer  devant  ce  tri- 
bunal itour  faire  juger  cette  opposit ion.  (Cod. 
d’inst/crim.,  art.  135.;  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Àff.  Subra  et  Esteil.) 

Du  27  août  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 


1°  COUR  D’ASSISES.  — Qtestioms  ad  jury. 
2°  Jury.—  Majorité  —Fait  principal. 

1 °Il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  le  prési- 
dent a rejeté , sans  en  référer  à la  Cour,  la  ré- 
clamation de  l’accusé sur  la  position  des  ques- 
tions, lorsque  cette  réclamation  est  sans  objet. 
(Cod.  d'inst.  crim.,  art.  337  Ct  408.)  (2) 

2° Lorsque  les  jurés  ont  déclaré  à la  majorité  ab- 
solue que  l’accusé  est  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire. et  à la  majorité  simple  que  cet  homi- 
cide a été  commis  avec  préméditation,  la  Cour 
d’assises  n’est  pas  appelée  à délibérer  sur  la 
seconde  partie  de  celle  déclaration.  (Cod.  d’inst. 
crim.,  art.  351.)  (3) 

(Duffcs.) 

François  Duffès  était  accusé  du  crime  d’assas- 
sinat sur  la  personne  «le  s.i  femme.  Le  président 


(1)  Décision  en  harmonie  avec  les  principes  con- 
sacrés par  la  jurisprudence,  et  qui  attribuent  aux 
chambres  d’accus, iiion  le  droit  de  prononcer  snr  les 
oppositions  formées  aux  ordonnances  de  mise  en 
liberté  rendues  parles  chambres  «lu  conseil.  V.  dans 
co  sens,  Cass  13  sept.  181 1 , cl  nos  observations. 

(21  Les  motifs  de  l'arrêt  nous  paraissent  ici  tout 
h fait  insuffisan*  pour  en  justifier  la  décision  : si 
comme  la  notice  des  faits  l'indique,  il  y avait  eu  ré- 
clamation de  la  part  de  l'accusé  sur  la  position  des 
que«tions  par  le  président,  et  sur  la  division  qu’il  en 
avait  faite,  celle  réclamation  établissait  une  contes- 
tation qui  n'était  pas  sans  objet , comme  le  dit  l'ar- 
rêt, et  sur  laquelle  il  n'appartenait  qu'à  la  Cour  d’as- 
sises tout  entière  de  statuer,  et  non  pas  au  prési- 
dent seul.  C'est  la  un  point  «le  jurisprudence  consa- 
cré par  plusieurs  arrêts.  V . Cass.  12  mai  131 1 ; |«r 
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divisa  les  questions  en  demandant  si  l'accusé 
était  coupable,  1°  d’avoir  donné  à sa  femme  des 
coups  violeus  qui  lui  ont  procuré  la  mort;  2°  «l’a- 
voir donné  un  coup  volontairement  a sa  femme; 
3°  d'avoir  donné  un  coup  h sa  femme  avec  pré- 
méditation. L’accusé  réclama  contre  cette  divi- 
sion des  questions;  mais  le  président  passa  outre 
et  les  remit  aux  jurés  qui  déclarèrent,  à la  majo- 
rité absolue,  que  l'accusé  avait  commis  volontai- 
rement un  homicide,  et  à ia  majorité  simple, 
qu'il  l'avait  commis  avec  préméditation.  La  peine 
de  mort  fui  appliquée. — Pourvoi  fondé,  l°sur  la 
violation  de  l’art.  408  du  Code  d'inst.  crim.,  en 
ce  que  ia  Cour  d'assises  avait  omis  de  staluersur 
la  réclamation  relative  a In  position  des  ques- 
tions;— 2°  sur  la  violation  de  l’art.  351,  en  ce  que 
la  question  de  préméditât  ion  n’ayant  été  résolue 
qu’a  la  majorité  simple,  la  Cour  d’assises  aurait 
dû  en  délibérer,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  vœu  de  l’art. 337 
a été  suffisamment  rempli,  et  que.  de  plus,  U 
réclamation  de  l'accusé  était  sans  objet; 

Attendu  que  les  jurés  ayant  décidé  a la  majo- 
rité absolue,  le  fait  principal,  il  n’y  avait  pas 
lieu,  sur  la  circonstance  de  la  préméditation,  à 
l'application  de  l’art.  351  du  Code  d'inst.  crim.; 
— Rejette,  etc. 

Du  27  août  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Baucbau. —Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION.  — Compétence- 
— Opposition.  — Excès  du  pouvoirs. 

Les  chambres  d’accusation  des  Cours  royales  ne 
peuvent  connaître  des  ordonnances  des  cham- 
bres d’instruction  ou  tribunaux  de  première 
instance  qui  ordonnent  la  mise  en  liberté  des 
prévenus , conformément  aux  articles  128, 129 
et  131  du  Code  d’inst.  crim.,  lorsqu’il  ny  a 
pas  eu  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partis 
civile.  (Cod.  d’instr.  crim.,  135.)  (4) 

(Sonnet.) 

Claude  Sonnet,  prévenu  de  vol,  avait  été  ren- 
voyé de  la  poursuite  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  12  mai  1812.  Aucune  opposi- 
tion n’avait  été  formée  contre  cette  ordonnance; 
cependant  le2i  mai  suivant,  le  procureur  géné- 
ral en  avait  demandé  a la  chambre  d’accusation 
de  la  Cour  d’Amiens  l'annulation  qui  fut  pro- 
noncée. — Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  408  du  Code  d’inst. 
crim.;— Attendu  qu’il  n'a  pas  été  formé  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  déterminé  par  l’art. 
133  du  Codé  d'inst.  crim.,  d’opposition  par  le 
procureur  impérial  à l’ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  en 

oct.  1813;  30  mars  1815.  L’arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici  ne  saurait  donc  tirer  à conséquence  pour 
l'établissement  d’une  règle  sur  le  point  dont  il  s agit. 

(3)  Il  faudrait  décider  également,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9 sept.  1835,  que  le  fait  principal  est  le 
meurtre,  et  que  la  préméditation  n'est  qu’une  cir- 
constance aggravante  ; d'où  il  suit  que  la  Cour  d’as- 
sises ne  serait  pas  fondée  à prononcer,  dans  l’es- 
pèce, le  renvoi  a une  autre  session.* 

(4)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  effet 
fixées  en  ce  sens  que  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil  portant  qu’il  n’y  a lieu  i suivre, 
ont.  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  attaquées  dans  le  délai 
légul  de  vingt-quatre  heures,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  V . Cass.  13  sept.  1811;  19  mars  1812;  les 
notes,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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date  du  12  mai,  qui  a statué  qu’il  n'y  avait  lieu 
de  poursuivre  contre  Claude  Sonnet,  et  a pro- 
noncé sa  mise  en  liberté,  qu’ainsi  lorsque  le  pro- 
cureur général  a,  par  son  réquisitoire  du  22  du 
même  mois,  demandé  l'annulation  de  celte  or- 
donnance ; aucunes  nouvelles  charges  n'étant 
survenues  contre  le  prévenu,  ladite  ordonnance 
avait  acquis  en  sa  faveur  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  qu'en  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  et  en  annulant  une  ordon- 
nance de  mise  en  liberté, qui,  faute  d'opposition 
dans  le  délai  de  la  loi,  avait  acquis,  jusqu'à  nou- 
velles charges,  l’autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée,  et  en  renvoyant  par  suite  Claude 
Sonnet  devant  la  Cour  d’assises,  la  Cour  d'appel 
d’Amiens,  chambre  d’accusation,  a manifeste- 
ment excédé  les  bornes  de  sa  compétence;  — 
Casse,  etc. 

Du  27  août  1812.— Sect.  crim.  — Rapp .,  M. 
A umont.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


1#  LOIS.  — Pays  réunis.  — Jugement  étran- 
ger. 

2°  Etranger.— Jugemens.—  Italie.— Chose 
jugée. 

\°Lts  lois  politiques  d’un  royaume  ont  effet  dam 
les  pays  qui  y sont  réunis , dès  l'instant  de  la 
réunûm,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  publication. 
-1a  principe  s’applique  notamment  à l’art.  121 
de  l’ordonn.  de  1029  qui  autorise  à débattre 
en  France  les  droits  du  Français,  nonobstant 
tous  jugement  rendus  dans  les  royaumes  étran- 
gers^). 

2 °l)e  ce  que  les  tribunaux  des  deux  pays  rmilent 
la  justice  au  nom  dumême  prince, il  ne  s’ensuit 
point  que  la  justice  des  deux  pays  soit  une,  et 

?ue  les  jugemens  rendus  en  un  pays  aient  dans 
autre  l’effet  de  la  chose  jugée.  (Cod.  civ.,  art.  il.) 
Ainsi,  les  jugemens  rendus  dans  le  royaume 
d’Italie  pendant  que  ce  royaume  avait  l’em- 
pereur des  Français  pour  souverain.  n avaient 
pas  l’effet  de  la  chose  jugée  ou  n étaient  pas 
exécutoires  en  France  sans  révision  ni  pa- 
realis.  (Ordonn.  de  1629.  art.  121  ; Cod.  eiv., 
art.  2123  et  2128;  Cod.  proc.,  art.  MO.)  (2) 
(Morelli— C.  Gnecco.) 

7 août  et  11  nov.  1809  , arrêts  rendus  par  la 
Cour  d’appel  de  Milan, royaume  d’Italie,  au  pro- 
fit de  la  dame  Morelli,  contre  les  Gnecco  , ha- 
bitons du  pays  de  Gènes.  — La  dame  Morelli 
ayant  voulu  faire  exécuter  en  France  ces  deux 
arrêts,  a assigné  Gnecco  devant  le  tribunal  civil 
de  Gènes,  pour  voir  déclarer  ces  deux  arrêts  exé- 
cutoires. — Gnecco  a contesté  a ces  arrêts  l’effet 
d e chose  jugée  ; il  a prétendu  débattre  de  nou- 
veau ses  droits,  aux  termes  de  l’art.  121  de  l’ord. 
de  1629.— La  dame  Morelli  a soutenu  principa- 
lement le  système  que  l'art.  121  de  l'ordonn.  de 
1629  n'élail  pas  applicable,  attendu  que  les  ar- 
rêts rendus  par  des  juges  milanais,  sous  la  domi- 
nation de  Napoléon , étaient  censés  rendus  par 
l’empereur  même  des  Français;  qu’au  suplus,  le 
royaume  d’Italie  cl  l’empire  fronçais  sont  unis 
par  des  liens  politiques  si  intimes,  que  ce  qui  est 
chose  jugée  chez  l’une  des  deux  nations,  doit 
«voir  effet  chez  l’autre. 

22  mai  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
■Gênes,  et  « déc.  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Gè- 
nes, qui  refusent  de  rendre  exécutoires  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  d’appel  de  Milan. 

La  darne  Morelli  s’est  pourvue  en  cassation, 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Turin,  24  mess,  an  13.  /'.aussi 
les  conclusions  de  M.  Merlin  dans  cette  affaire , 
Àéperl.,  v°  Souveraineté,  § 6. 
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f pour  fausse  application  de  l’ordonn.  de  1629,  de 

I l'art.  2(23  du  Code  civil,  et  de  l’art.  546  du  Code 
de  proc.  civ.  Elle  a appuyé  principalement  sur 
cette  idée,  que  le  prince  est  la  source  de  toute 
Justice,  et  qu'il  est  censé  juger  lui-iuéme  par  l’or- 
gane des  magistrats. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a rappelé  qu’en 
France  le  pouvoir  judiciaire  est  exclusivement 
confié  aux  tribunaux.  (Consl.de  1791,  chap.  5,  art. 
!,  lit.  4 et  5,  const.  de  I an  8.)  Il  a d’ailleurs  com- 
battu le  système  de  la  demanderesse  par  le  moyen 
que  la  Cour  a adopté. 

ARnftT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  1809  , et  lorsque 
les  jugemens  du  tribunal  d'Inlra  cl  les  arrêts  de 
la  Cour  d'appel  de  Milan,  dont  on  n demandé 
l’exécution  a la  Cour  impériale  de  Gênes , ont 
été  rendus  , Milan  et  Inlra  appartenaient  au 
royaume  d’Italie,  et  les  Etats  de  Gênes  se  trou- 
vaient réunis  à la  France;  - Attendu  que  les  Co- 
des civil  et  de  procédure  étaient  en  vigueur  dans 
lesdits  Etals;  que,  d’après  l’article  546  de  ce  der- 
nier code,  combiné  avec  les  art.  2123  et  2128  du 
Code  civ. , les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
gers ne  sont  susceptibles  d’exécution  en  France 
qu’uulanl  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités;  qu'à  la  vérité,  les 
articles  précités  n'autorisaient  pas  , en  termes 
exprès,  le  Français  qui  a succombé  devant  le  tri- 
bunnl  étranger,  à provoquer  un  nouvel  examen 
du  Tond,  lorsqu’on  demande  l'exécution  du  juge- 
ment en  Fronce  : mais  que  cette  faculté  est  con- 
signée dans  l'art.  121  de  l’ordonnance  de  1029, 
article  qui  renferme  une  loi  politique  non  abro- 
gée par  les  nouveaux  Codes  , et  qui,  bien  qu’il 
u’aitpas  été  publié  dans  les  Etalsde  Gènes, y est 
devenu  exécutoire  par  l’effet  seul  de  leur  réunion 
à l’empire  français  Attendu  qu’une  circulaire 
du  grand  juge  , ministre  de  la  justice  du  royau- 
me (l'Italie , du  4oct.  1808,  prouve  que  l'article 
suscnuncé  de  l'ordonnance  de  1629  y est  obser- 
vé comme  en  France  , que  le  fond  des  jugemens 
rendus  par  des  tribunaux  étrangers  à l'Italie  y 
est  soumis  à une  nouvelle  discussion  contradic- 
toire devant  les  tribunaux  italiens, cl  que  ces  tri- 
bunaux en  refusent  l’exécution  dans  les  cas  d’in- 
justice manifeste; 

Attendu  que  , quoique  l’empire  français  et  le 
royaume  d’Italie  soient  soumis  au  même  prince, 
ils  n’en  forment  pas  moins  deux  monarchies  dis- 
tinctes et  séparées  ; d'où  il  suit  que  les  tribunaux 
italiens  sont  réputés  étrangers  relativement  aux 
tribunaux  français  , comme  ceux-ci  le  sont  à l’é- 
gard des  tribunaux  italiens;  que  cette  vérité  ré- 
sulteévidemmcnlde  plusieurs  décrets  impériaux, 
et  notamment  de  celui  qui  a aboli  le  droit  d au- 
baine dans  les  deux  Etats,  abolition  dont  on  no 
peut  argumenter  pour  rendre  les  jugemens  ita- 
liens susceptibles  d’une  exécution  de  piano  dans 
l’empire  français,  puisque  ce  sont  deux  choses 
très  différentes;  que  si  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  suisses  jouissent  d'un  pareil  droit , 
cela  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  concessions  expres- 
ses, consignées  dans  d'anciens  traités  renouve- 
lés; quelle  n’est  pas  sérieuse,  l'objection  prise 
de  ce  que  les  jugemens  sc  rendent  en  Italie, 
comme,  eu  France,  au  nom  du  même  monarque  , 
qui  ne  peut  avoir  deux  volontés;  car,  1°  ce  n’est 
pas  le  monarque  tui-méme  qui  rend  la  justice 


(2)  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  en  France 
l'autorité  des  jugemens  rendu»  en  pays  étranger 
contre  des  Français,  voy.  Cass.  18  pluv.  ou  12,  et 
no»  observations. 
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en  France  ou  en  Italie , mais  bien  1rs  différons 
tribunaux  qu'il  y a institues,  et  lu  clause  qui  or- 
donne l'exécution  des  jugernens  rendus  pur  les 
tribunaux  d'Italie,  n'est  adressée  qu’aux  autori- 
tés et  aux  fonctionnaires  italiens,  cl  réciproque- 
quemenl  ; 2°  de  ce  que  les  arrêts  des  cours  supé- 
lieures,  rendus  au  nom  de  l’empereur,  réfor- 
ment les  jugernens  des  tribunaux  inférieurs  , 
rendus  aussi  au  même  nom,  l’on  n’a  jamais  ima- 
giné d’en  inférer  que  l’empereur  eût  deux  volon- 
tés qui  se  contredisent  Attendu  enfin  qu’uu- 
cuue  loi  politique  ni  aucun  traité  n u dérogé  à 
l’art.  121  de  l'ordonnance  «le  1629,  en  faveur  du 
royaume  d’Italie  Rejette,  etc. 

Du  27  août  1812. — Scct.  roq.  — Prés.,  M. 
Klenrion. — Happ.,  M.  Boilon-Caslellarnonte. — 
C‘oncLconf.,M.Merlin,proc.gén.— F/.,M.Cucbu. 


APPEL  CORRECT. — Aggravation  de  peine. 
Les  tribunaux  d’appel,  en  matière  correctionnelle , 
ne  peuvent  aggraver  le  sort  du  prévenu  gui  se 
pourvoit , s'il  n’y  a en  même  temps  appel  ré- 
gulier de  Impart  du  ministère  public  (lj. — 
Spécialement:  Une  Cour  ne  peut,  sur  le  seul  ap- 
pel du  prévenu  qui  n’a  été  condamné  m pre- 
mière instance  qu’à  l’amende,  cumuler  contre 
lui  les  peines  de  P emprisonnement,  de  l’amende 
et  de  ^interdiction  des  droits  civils.  (Avis  du 
conseil  d’Etat  du  12  nov.  18UG.) 

(Brio  n.) 

Du  27  août  1812.  — Sert.  crim.  — Happ.,  31. 
Busschop.  — Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


CASSATION.  — Amende.  — Certificat  d'in- 
digence. 

Le  certificat  par  lequel  le  maire  ‘.c^une  commune at- 
teste qu’un  /tari initier, demandeur  en  cassation, 
ne  jtossède  aucune  propriété  immobilière,  n’est 
pas  suffisant,  quoique  approuvé  par  le  préfet , 
pour  constater  l'indigence  du  demandeur  cl  le 
dispenser  de  consigner  l’amende.  (Cod.  insl. 
crim.,  420.)  (2) 

(Dodon.) 

Du  27 août  1812. — Secl.criui. — /2ap/?.,M.Ralaud. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  juin  1809,  et 
la  note;  27  mars  1812;  Merlin,  Quesi.  de  droit, add., 
v°  Appel,  § 5. 

(2)  L'art.  420  exige  deux  conditions  distinctes  : 
1°  Un  certificat  du  percepteur  de  la  commune  con- 
statant que  le  demandeur  en  cassation  n'est  point 
imposé  ; 2°  un  certificat  d'indigence  délivré  par  le 
maire  et  approuvé  par  le  préfet.  Or,  le  ceiliGcal  du 
maire  portant  que  le  denfandeur  ne  possède  aucune 
propriété  immobilière  équivaux  tout  au  plus  au  ccr- 
tiücat  exigé  du  percepteur  : c'est  un  certificat  de 
non-imposition  ; ce  n’esl  pas  un  cerliiicat  d'indi- 
gence. Ce  n'est  pas  l'absence  de  propriété  que  le 
maire  doit  attester,  c'est  i'etal  d'indigence , et  ces 
deux  faits  sont  totalement  distincts.  L'arrêt  que 
nous  rapportons  semble  donc  parfaitement  fondé  , 
et  Ton  ne  peut  que  s étonner  de  la  critique  qu'en  a 
faite  Carnot,  de  l'lnstr.\erim.,  t.  3,  p.  177,  et  t.  4, 
p.  208.  Evidemment  cet  auteur  à confondu  lescer- 
tiücals  de  non-imposition  et  d indigence.  Ici  l'inter- 
vention du  maire  ue  peut  avoir  pour  objet  que  l'ap- 
préciation de  la  situation  pécuniaire  du  réclamant; 
or,  cette  appréciation  est  indépendante  de  la  ques- 
tion de  savoir  s il  est  ou  non  proprietaire;  la  non- 
proprieléest  un  élément  de  l'état  d indigence;  mais 
elle  ne  suffit  pas  pour  le  constituer.  Sir.  bourgui- 
gnon, Jur.  des  Codes  crim-,  t.  2,  p.  319;  Tarbé, 
Lois  et  règlem  de  la  Cour  de  cassation  . p.  1 16. 
— Il  en  serait  autrement  du  cas  où  le  certificat  du 
maire  attestera. I que  le  demandeur  ne  possède 
aucune  propriété.  V.  Cas»,  26  flor.  an  12.  * 
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APPEL  CORRECT.  — Délai.  — Joui»  férié 
En  matière  correctionnelle  Rappel  interjeté  le 
onzième  jour,  bien  que  le  dixième  fût  un  jour 
férié,  est  non  recevable  : les  mots  au  plus  lard 
excluent  toute  exception  ou  modification.  (Cod. 
d’iust.  crim.,  art.  203.;  (3) 

(Combes  — C.  Langlois.) 

Le  U mai  1812,  jugement  qui  condamne  Combe 
fils,  pouf  vol,  aux  peines  portées  par  la  loi,  et 
Combe  père,  comme  civilement  responsable,  aux 
dommages-intérêts  de  la  partiecivileel  aux  frais. 
— Combe  père  appelle  dans  les  dix  jours  : son 
fils  n'appelle  que  le  25  mai  : il  était  constaté  que 
le  21  était  un  jour  férié  et  que  le  greffe  était 
fermé.  Arrêt  qui  prononce  néanmoins  sa  dé- 
chéance.—Pourvoi. 

ADUÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  la  Cour  impériale  de  Paris,  contre 
Combes  fils,  pour  n’avoir  pas  fait  sa  déclaration 
d’appel,  dons  le  temps  prescrit  par  la  loi,  n’esl 
qu'une  juste  application  de  l’art.  203  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; et  que,  d’ailleurs,  cette 
déchéance  n’a  pas  pu  nuire  à Combes  père,  qui, 
«u  bénéfice  de  l’appel  qu’il  avait  lui-méme  dé- 
claré, en  temps  utile,  a été  admis  à faire  valoir 
toutes  les  défenses  et  exceptions  que  son  fils  au- 
rait pu  proposer;  — Rejette,  etc. 

Du  28  auùl  IHI2.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Happ.,  M.  Audier-Dlassillon. — Concl., 
.M . Daniels, av .géu.— PI., MM.Loiseuu et Lav aux. 

PILLAGE.—  Réunion.—  Bande.  —Force  ou- 
verte. 

Bien  que  les  mots  réunion  ou  bande  employée 
dans  l’art.  440  du  Code  pén.  puissent  présenter 
à l’esprit  deux  idées  distinctes,  quant  au 
nombre  des  individus  nécessaires  pour  les  com- 
poser, néanmoins  chacune  de  ces  circonstances 
réunie  au  fait  de  pillage  à force  ouverte,  n’en 
constitue  pas  moins  le  crime  prévu  ci  puni  par 
Vart.  440(4). 

(Nouais  et  outres.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  mots  réunion 

(3)  V.  conf.,  Cass.  26  vend,  an  9;  17  vent,  an  12; 

9 frira,  an  14;  16  mars  1815;  18  juill.  1817;  27 sept. 
1828.—  Il  est  de  jurisprudence  que  l'appel  n'est  pas 
recevable,  et  que  la  déchéance  de  l'appelant  doit 
être  prononcée,  s'il  n’a  pas  fait  sa  déclaration  d'ap- 
pel précisément  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
celui  où  le  jugement  a été  prononcé.  Mais  il  noua 
semble  que  cette  régie  a été  appliquée  avec  quel- 
que rigueur  daus  l'espèce  que  nous  rapportons. 

Il  était  constaté,  en  effet,  que  le  dixième  jour 
était  férié,  que  le  grell'e  était  fermé,  que  le  prévenu 
n'avait  pu  exercer  son  droit  pendant  ce  dernier 
jour;  il  n'avait  donc  eu  eu  léalite  que  neuf  jours 
au  lieu  de  dix  ; or,  la  lui  lui  assure  dix  jours  pour 
délibérer  sur  l'exercice  de  ce  droit,  et  déclarer  son 
appel. — F.  au  surplus  sur  la  question  de  savoir  si 
les  jours  fériés  qui  terminent  un  délai  doiveui  être 
comptes,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  du  6 juill. 

18 1 2 (ait.  Sommeiller;. 

(4)  L'art.  440  du  Code  pén.  ne  failaucune  distinc- 
tion entre  le  inolréunien  et  le  mot  bande.  Toutefois 
voici  comment  s'exprime  à cet  égard  Caruol(sur  l'art. 
410  du  Code  pénal).  «Une  bande,  dit  cet  auteur, 
présente  nécessairement  l’idée  d'une  troupe  organi- 
sée. tandis  qu'une  simple  réunion  ne  présente  que 
celle  d’individus  rassembles  sans  avoir  été  soumis  à 
une  organisation  piéulahle.  » Un  arrêt  du  5 avril 
1832,  a du  reste  juge  qu'il  suffisait  que  le  pillage  eût 
été  coiniui»  a loi  ce  ouverte,  par  plus  de  trois  per- 
sonnes réunies,  pour  qu’il  y ait  bande  ou  réuiiion, 
dans  le  sens  de  l'art.  440  du  Code  penal. 
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ou  bande,  employés  dans  l’art.  *40  du  Code  pé- 
nal, présentent  deux  idées  distinctes,  deux  cir- 
constances différentes,  a raison  du  nombre  des 
individus  par  lesquels  le  crime  a été  commis,  et 
que  chacune  de  ces  circonstances,  lorsqu'elle  sc 
trouve  jointe  à l’emploi  de  la  force  ouverte,  suffit, 
d’après  le  même  article,  pour  soumettre  les  cou- 
pables à la  peine  des  travaux  forcés  à temps; 
qu'il  s'ensuit  de  là  que  le  jury,  qui  a déclaré, 
dans  l’espèce,  que  le  crime  n'avait  pas  été  com- 
mis avec  bande,  ayant  en  même  temps  reconnu 
qu’il' l'avait  été  avec  réunion,  il  y avait  lieu  à 
l’application  du  susdit  art.  4*0,  et  qu’il  n’y  a 
pas,  dans  la  condamnation  de  l’accusé,  de  fausse 
application  de  la  loi  pénale  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  août  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — itapp.,  M.  Àumont.  — Concl M. 
Daniels,  av.  gén. 

COUR  SPÉCIALE.  — Rébellion.  — COM- 
PÉTENCE. 

Du  28  août  1812  (aff.  Saylia.)—  Même  décision 
que  par  l’arrêt  du  6 de  ce  mois. 

PROCÈS-VERBAL.  — Affirmation.  — Date. 

— Nullité.  — Preuve  PAn  témoins. 
il  n'y  a pas  nullité  dans  l'acte  d’affirmation 
d'un  procès-verbal , par  cela  seul  qu’il  s’y  est 
glisse  une  erreur  de  aate,  si  d'ailleurs  cette  er- 
reur se  trouve  clairement  rectifiée  par  l’ordre 
dans  lequel  sont  placées  les  écritures  du  pro- 
cès-verbal, de  l’affirmation  et  de  la  relation 
d’enregistrement,  faisant  suite  les  unes  aux 
autres.  (Décret  du  gerrn.  an  13,  art. 20.)  1) 
En  cas  de  nullité  d’un  procès-verbal,  le  tribunal 
ne  peut  refuser  au  ministère  public  de  prou- 
ver par  témoin  la  contravention  qui  a donné 
lieu  au  procès  (2). 

(Gen.) 

Du  28  août  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ., M.  Cbasle.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

TESTAMENT.—  Destruction.  — Mandat. — 
Révocation.— Preuve. 

Le  mandat  de  détruire  un  testament  sous  seing 
privé  donné  pour  un  cas  prévu  par  un  testa- 
teur à son  ami,  s'il  n'est  pas  donné  par  écrit, 
ne  peut  être  légalement  exécuté,  surtout 
après  le  décès  du  testateur.  (Cod.  ci?.,  art. 
1985  et  1035)  (3) 

Celui  qui,  institue  héritier  par  un  premier  tes- 
tament, avoue  que  le  testateur  en  a fait  un 
second  révocatoire,  et  que  le  second  testament 
a été  par  lui  détruit  après  le  décès  du  testa- 


teur, en  vertu  de  son  mandat  verbal,  peut 
être  condamné  à rendre  les  biens  au  second 
institué,  encore  que  d’ailleurs  rien  ne  con- 
state la  régularité  du  second  testament.  (Cod. 
civ.,  art.  970.)  (*) 

(Samson— C.  Sauzeau.) 

Il  s’agissait  d’un  testament  olographe  de  Louis 
Sauzeau.  en  date  du  20  nov.  1809.  Ce  testament 
avait  été  détruit  apiès  le  décès  du  sieur  Sauzeau, 
par  Modeste  Sauzeau,  sœur  du  défunt,  cl  insti- 
tuée dans  un  testament  antérieur  du  2 août  1803. 
Le  sieur  Samson,  iuslitué  dons  le  second  testa- 
ment, se  plaignit  de  cette  destruction,  et  il  re- 
vendiqua les  biens  composant  l’hérédité  de  Louis 
Sauzeau.— Modeste  Sauzeau  répondit  qu’il  avait 
en  effet  existe  un  testament  du  20  nov.  1809; 
mais  qu’elle  avau  reçu  du  testateur  un  mandat 
verbal  de  le  détruire,  pour  le  cas  où  elle  survi- 
vrait; elle  soutint  que  la  destruction  par  elle 
opérée  n’ayant  été  que  l’exécution  littérale  do 
son  mandat,  cette  destruction  ne  pouvait  lui  éiro 
reprochée,  ni  donner  ouverture  à aucune  action 
au  profit  du  sieur  Samson. — Il  importe  de  remar- 
ier que  le  sieur  Samson  n'avait  d’autre  preuve 
e l’existence  du  testament  du  20  nov.  1809,  que 
Ifaveu  de  Modeste  Sauzeau,  et  celui  d’un  ami  du 
défunt,  le  sieur  Auzanneau,  qui  avait  été  dépo- 
sitaire de  ce  testament.  Et  d’ailleurs.  Modeste 
Sauzeau  et  le  sietir  Auzanneau,  modifiaient  tous 
deux  leur  aveu  par  l’addition  de  cette  circon- 
stance essentielle,  que  le  testateur  omit  chargé 
Modeste  Sauzeau,  par  un  mandat  verbal,  de  le 
détruire,  si  elle  survivait.  — Quoi  qu’il  en  soii, 
un  jugement  du  tribunal  de  Poitiers  rejeta  la  de- 
mande du  sieur  Samson  ; mais,  sur  l’appel,  cette 
même  demande  fut  accueillie  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers,  du22jauv.  181 1.  — L’orrél  ordonne 
l’cxéculiou  du  testament  du  20  nov.  1809,  au  profit 
de  Samson,  sans  lui  imposer  d’ailleurs  l’obliga- 
tion de  prouver  la  régularité  de  ce  testament  ; 
a Considérant  que  Modeste  Sauzeau  ayant  fait 
donner  lecture  du  testaiiicnlconteiiu  dans  la  boite 
déposée,  et  ce  testament  étant  reconnu  universel 
au  profit  de  Samson,  ladite  Modeste  Sauzeau  n'a- 
vait pas  le  droit  de  le  faire  brûler  et  de  préjudi- 
cier ainsi  au  droit  des  tiers,  a 
POURVOI  en  cassation  par  Modeste  Sauzeau 
pour  violation  drs  art.  970,  J 13t  et  1985  du  Code 
civil.  — La  demanderesse  soutient  que  le  sieur 
Louis  Sauzeau,  ajani  donné  mandat  a sa  sœur  do 
détruire  le  testament  du  20nov.  18U9,  ce  mandat 
I autorisait  suffisamment  le  brûler,  ainsi  qu’elle 
convient  l’avoir  fait,  le  mandat  étant  d’une  chose 
licite,  et  le  Code  civ.  validant  tout  contrai,  et  par 


(!)  V.  conf.,  Cass.  30  nov.  1811,  et  nos  observa- 
tions. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  S juin  1809,  et 
la  note;  td.,  30  déc.  1811, 

(3)  M.  Touiller  rapporte  cette  decision,  tom.  5, 
n*  667,  et  l’approuve  en  disant  : « Un  pareil  man- 
dat est  illégal  et  nul , et  si  le  testament  est  suppri- 
mé en  exécution  de  ce  mandai,  le  légataire  peut  en 
demandeur  l'exécution,  lors  même  qu’il  n’a  pas  d'au- 
tres preuves  de  l'existence  et  de  la  destruction  de 
Pacte,  que  les  aveux  du  dépositaire  et  des  per- 
sonnes intéressées  à le  détruire,  et  que  l'on  peut 
faire  interroger  sur  faits  et  articles,  ou  leur  déférer 
le  serment.» — Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Merlin,  Itéperi.,  v°  Révocation  de  testament, 
g 4,  et  Favard  de  Langiade,  Répertoire  de  legal., 
v®  Testament,  sect.  3,  g 1,  n°  7,  qui  reproduisent 
les  termes  de  cet  arrêt  sans  le  critiquer. — Toutefois, 
M-  Vazeille,  des  Testament,  t.  3,  p.  122.  sur  Part. 
1035,  n°  10,  présente  en  sens  contraire  des  obser- 
vation qui  méritent  de  tuer  l’aUemioa.  Parum  de 


ce  principe  qu’on  testateurs  toujours  le  droit  de  dé- 
truite ou  de  faire  détruire  durant  sa  vie  le  tesîa- 
ment  qu'il  a fait,  il  regarde  comme  impossible  d'in- 
terdire au  testateur  de  faire  exécuter  par  un  autre, 
apres  sa  mo.t  cl  sous  cette  condition, la  supprevMun 
qu'il  pouvait  réaliser  de  son  vivant,  soit  par  lui- 
niéine,  suit  par  autrui.  « Il  n’j  a rien,  dit-il,  que  de 
licite  ici  dans  la  mission  du  dépositaire,  et  dan»  les 
conditions  du  dcpûl.  »*  L'auteur  argumente  ensuite 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  (Code  civ.,  1356),  en 
une  matière  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
permise  (1923),  pour  établir  que  le  fait  de  l'exis- 
tence du  testament  est  inséparable  de  la  condition 
relaiec  dans  l'aveu.  Il  en  conclut  qu'on  ne  peut  ar- 
guer de  l'un  sans  accepter  l’autre,  et  il  est  ainsi 
conduit  à refuser  toute  espèce  d'action  au  légataire 
institué  par  le  second  testament,  contre  le  déposi- 
taire,ce  qui  est  contraire  au  second  point  décidé  par 
l'arrêt  ci-dessus. 

(il  V.  eu  CO  sens,  Touiller,  l.  6,  n°  666,  tu  line: 
(Berlin  el  Kiv«rd,/oc.  ci», 
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suite  tout  mandat  qui  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (Code  ci v.. 
6 et  1134}. — Vainement,  dirait-on,  continuait  la 
demanderesse,  qu’il  s'agissait  d’un  mandat  ver- 
bal en  matière  au-dessus  de  150  fr.,  et  que  ce 
mandat  n’était  prouvé  que  par  l'assertion  «le  Mo- 
deste Sauzeau.  S’il  en  est  ainsi,  si  Modeste  San— 
zeau  ne  rapporte  de  preuve  du  mandat  que  sa 
propre déclarationelcellc  du  sieur  Atizanneau, ce 
n’est  également  que  par  res  déclarations  que  l’exis- 
tence du  tesluinenldu  20nov.  1809  est  constatée. 
Or,  et  comme  Snmson  se  prévaut  des  aveux  de  la 
demanderesse  et  de  ceux  d'Auzanneau,  relative- 
ment au  testament  du  20  nov.,  il  ne  peut  les  re- 
jeter en  ce  qui  louche  l’existence  du  mandat  ver- 
bal (1350'.  La  Cour  a doue,  eu  définitive,  refusé 
de  donner  effet  au  mandat  valide  et  dûment  con- 
staté que  la  demanderesse  tenait  de  Louis  Sau- 
zeau; clic  a violé  les  nrt.  1134  et  1935  du  Code 
civ. — La  demanderesse  ajoutait  que,  même  en 
Supposant  qu’elle  n’eut  pas  valablement  détruit  le 
testament  du  20  nov.  1809.  la  Cour  d'appel  n’a* 
▼ail  pas  dû,  dans  cette  hypothèse,  ordonner  l’exé- 
cution de  ce  testament,  sans  astreindre  préala- 
blement le  légaiaire  a justifier  de  sa  régularité, 
aux  tonnes  de  l'art.  970.  A l'appui  «le  ce  système 
existe  un  arrêt  de  cassation  du  t7  fév.  180G.  au 
rapport  de  M.  Busschopp,  et  sur  les  conclusions 
de  AI.  iourde.Cel  arrêt  juge  que,  pour  être  admis 
a profiter  du  testament . il  ne  suffit  pas  d’en 
constater  l’existence,  qu’il  faut  encore  en  prouver 
la  régularité.  ( V.  cet  arrêt  a sa  date  ) 

Le  défendeur  répondait  que  le  sieur  Sauzeau 
n’avait  pu  donner  h sa  sœur  un  mandai  verbal  de 
détruire  le  testament  du  20  nov.,  surlout  après 
son  décès.  — Il  soutenait  que  ce  mandat,  ayant 
eu  pour  objet  la  révocation  d’un  testament,  ren- 
trait par  cela  seul  dans  la  disposition  de  l’art.  1035 
du  Code  civ.,  cl  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par 
écrit  , en  ce  sens  que  l’écriture  étau  de  la  sub- 
stance d'un  tel  mandat,  par  exception  à la  règle 
générale  de  l’art.  1985.  Il  ajoutait  que  donner 
effet  aux  aveux  d’Auzanneau  et  de  Alodcste  Sau- 
zeau. relativement  au  testament  du  20  nov.,  tan- 
dis qu’on  leur  refusait  effet,  en  ce  qui  touche  le 
mandat  de  le  détruire,  ce  n'était  point  la  ditiser 
l'aveu  contrairement  a l'art.  1356  du  Code  civil. 
On  diviserait  cet  aveu,  disait  le  défendeur,  si  l'on 
refusait  de  croire  à l’existence  du  mandat;  mais 
€ est  en  admelluiit  l’existence  de  co  mandat  que 
nous  le  prétendons  nul  et  de  nul  effet,  d'après 
l'art.  1035  du  Code  civ.,  et  que  nous  réclamons 
l’exécution  en  faveur  de  Sainson.  — En  ce  qui 
touche  la  question  de  régularité  du  testament, 
le  défendes  soutenait  que  le  fait  de  la  destruc- 
tion de  ce  .ment  réduisait  le  légau.re  dans 
l'impossibi1  .•  d’en  établir  la  régularité;  que  ce 
fait  étant  .ui  de  la  demanderesse,  elle  ne  pou- 
vait rejc  sur  le  défendeur  une  preuve  désor- 
mais b possible  ; que  nul  ne  peut  nuire  à autrui 
par  fait  ou  par  sa  faute  (1382). 

A Pons,  av.  gén.,  a conclu  a la  cassation.  Ce 
mng'  i*al  a pense  qu’il  s’agissait  moins  dans  l’es- 
pèce . un  mandat  de  détruire  ou  de  révoquer  un 
testament,  que  d'un  mandat  de  ne  point  produire 
le  testament  du  20  nov.  dans  un  cos  prévu; 
qu’ainsi  l’art.  1035  du  Code  ch.  ne  pouvait  être 
invoqué  dans  l’espèce;  que  Tort.  1985  sur  l’effet 
du  mandat  verbal  restait  dans  toute  sa  force,  et 
que  la  Cour  d'appel  n’avait  pu  donner  effet  aux 
«veux  d’Auzanneau  et  de  Modeste  Sauzeau,  sur 
le  testament  du  20  nov.,  et  refuser  effet  à ces 

(J)  La  Cour  de  cassation  envisage  ici  la  donation 
avec  charge  comme  un  contrat  à titre  onéreux  ; 
celle  dociriue  se  rencontre  dans  deux  arrêts  des  22 


mêmes  aveux  sur  l'existence  du  mandat,  sans 
violer  l’art.  1356  du  Code  civ.,  sur  l’indivisibilité 
de  l’aveu  judiciaire- 

ARUÈT* 

LA  COI.’R  Attendu,  !•  qu’il  est  prouvé  par 
la  déclarationjudiciaire,  tant  du  sieur  A uzanneau, 
dépositaire  du  second  testament  du  sieur  Louis 
Sauzeau,  que  par  celles  des  demandeurs,  tous 
frères  cl  soeurs  «le  celui-ci,  que  ledit  testament 
rédigé  dons  la  forme  de  te|tnmcnl  olographe,  était 
d’une  date  postérieure  a celui  du  12  lherm.  an  13, 
qu’il  avait  fait  rédiger  par-devant  notaires,  et 
par  lequel  il  avait  légué  a la  demoiselle  Modeste 
Sauzeau,  l'une  de  ses  sœurs,  l'universalité  de  ses 
biens;  que  par  ce  second  testament,  il  léguait, 
au  contraire,  à Sainson  tout  ce  que  la  loi  lui  per- 
mettait de  donner;  d’où  il  suit  qu’il  emportait 
révocation  du  premier  testament  ; — Attendu, 
2°  que,  de  même  que  toute  disposition  testamen- 
taire doit  cire  constatée  par  écrit,  la  révocation 
doit  également  être  constatée  dans  la  même  forme, 
c’est-à-dire  aussi  par  écrit;  qu’il  résulte  de  ce 
principe,  reconnu  par  l’ancienne  ordonnance  sur 
les  lestamcns  de  1735, et  adopté  par  le  Codeciv., 
que  toute  condition  verbale  et  non  constatée  par 
écrit,  et  apposée  par  le  testateur  n son  testament, 
est  radicalement  nulle;  d'où  il  suit  que  la  déclara- 
tion faite  par  le  sieur  Auznnuean,  dans  son  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  que  lors  du  dépAt 
par  lui  reçu  des  mains  de  Louis  Sauzeau,  d'un 
paquet  contenant  un  second  testament,  il  lui  re- 
commanda de  ne  le  remettre  qu'a  ladite  demoi- 
selle .Modeste  Sauzeau,  dans  le  cas  où  elle  lui 
survivrait,  avec  faculté  d'en  faire  ce  qu’elle  juge- 
rait à piopos,  n’est  nullement  admissible  en 
preuve  vocale,  ni  ne  peut  être  constatée  d'une 
manière  légale  autrement  que  par  écrit,  parce 
que  cette  condition  verbale,  tendant  à établir  la 
preuve  de  la  révocation  d'un  testament,  ne  peut 
influer  en  rien  sur  le  sort  du  testament  contenu 
dans  ledit  paquet; 

Attendu,  3“  que  son  existence  étant  prouvée 
par  les  déclarations  judiciaires  réunies,  tant  du- 
dit sieur  Auzanneati  que  des  frères  et  sœurs  Sau- 
zeau, étant  d'ailleurs  rtabli  de  la  même  manière 
qu'il  a été  lacéré  et  brûlé  par  l’ordre  et  du  con- 
sentement de  la  demoiselle  .Modeste  Sauzeau,  les 
demandeurs  ne  sont  ni  recevables,  ni  admissibles 
à rejeter  sur  le  défendeur  la  preuve  de  la  légalité 
des  formes  dans  lesquelles  il  a été  rédigé,  puis- 
qu’il a été  détruit  par  le  propre  fait  des  parties 
intéressées  a sa  destruction  et  A son  anéantisse- 
ment, ce  qui  suffit  pour  justifier  la  présomption 
de  droit  que  ledit  testament  olographe  était  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  capables  de  lui  faire 
produire  tout  son  effet;  — Attendu,  4°  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Poitiers  n’a  pu  contre- 
venir aux  ait.  1341,  1924  et  970  du  Codccîv.,  ni 
à aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du  l*r  sept.  1812. — Scct. civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  j*. — Itapj'.,  M.  Corhard.  — Conci .,  II. 
Pons  av.  gén.—  PL,  MA1.  Sirey  et  Mailbe. 


ENREGISTRE  AIENT.  — Expertise.  — Délai. 

En  matière  d'enregistrement,  une  démission 
de  biens  qui  renferme  des  charges  imposées 
au  donataire,  est  réputée  a titre  onéreux 
plus  qua  titre  gratuit.  Dans  ce  cas,  si  la 
régie  critique  l’estimation  donnée  aux  im- 
meubles, elle  doit  établir  l'insuffisance  dâ 
celte  estimation  par  voie  d’expertise  (1). 


nov.  1808  et  l«r  nov.  1809,  également  relatifs  à des 
questions  d’expertise;  mais  elle  a été  abandonnée 
par  un  arrêt  du  28  janv.  1818.  On  doit  neanmoins 


( 3 S8PT.  1811.) 

(L’enregistrement— C.  Bigault.) 

Après  ledécés  «lu  sieur  Bigault  d’Avocourt,  les 
titres  qui  pouvaient  Taire  distinguer  les  biens  dé* 
pendant  de  sa  succession,  de  ceux  qui  apparte- 
naient à sa  veuve,  étant  égarés  ou  perdus,  il  fut 
fait,  le  19  mars  1810,  entre  cette  veuve  et  ses  en- 
fans,  un  acte  par  lequel  elle  se  démit  de  tous  ses 
biens  en  faveur  de  ces  derniers,  sous  la  réserve 
de  la  jouissance  de  certains  objets  qui  furent  dé- 
signés dans  l'acte,  et  dont  l'évaluation  fut  portée 
à la  somme  annuelle  de  600  fr.,  au  capital  de 
0,000  fr.  — Les  enfans  Bigault  firent,  le  12  juin 
de  la  même  année,  la  déclaration  des  biens  de 
la  succession  de  leur  père,  et  n’y  comprirent 
u’une  portion  des  objets  partagés  entre  eux,  en 
éclarant  que  la  maison  appelée  la  Vignette , et 
un  quart  d’une  verrerie,  qui  avaient  été  délaissés 
à leur  mère  pour  prix  de  la  démission  par  elle 
faite  en  leur  faveur,  par  ledit  acte  du  19  mars 
1 810,  étaient  conquéls  de  la  communauté,  et  pro- 
duisaient un  revenu  de  1,400  fr.  — En  vertu  de 
cette  déclaration,  procès-verbal  fut  dressé  par  le 
receveur  de  l’enregistrement  pour  insuffisance 
d'évaluation  des  immeubles  dans  l'acte  de  dé- 
mission, et  il  décerna  une  contrainte  contre  les 
enfans  Bigault,  pour  paiement  du  supplément  de 
droit  et  double  droit.  — Opposition  par  ces  der- 
niers, fondée  sur  ce  que  l'administration  ne  pou- 
vait établir  l'insuffisance  de  l'estimation  donnée 
aux  immeubles  que  par  la  voie  de  l’expertise. 

Jugeme;*»  du  tribunal  de  première  instance  de 
Sainle-Menehould,  du  5 janv.t8t!,qui  nnnulle  la 
contrainte,  attendu  que  la  démission  contenue 
dans  l'acte  du  19  mars  1810  est  faite  a titre  oné- 
reux, et  que  l'administration  ne  demande  pas 
l'expertise. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  au 
n°  7 de  l’art.  15,  et  à l’art.  19  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
It06  du  Code  civ.,  un  contrat  est  à litre  onéreux 
lorsqu'il  assujettit  chacune  des  parties  à donner 
ou  à faire  quelque  chose;  que  la  démission  dont 
il  s'agit  est  de  cette  nature,  puisque  la  jouissance 
viagère,  sous  condition  de  laquelle  elle  a été  con- 
sentie, s’étend  sur  les  biens  pro^  ^ des  cession- 
naires, et  les  assujettit  a des  v .«talions  de  celte 
jouissance  envers  la  dénie'  .île  ; qu’il  suit  de  là 
que  l'art.  17  de  la  loi  d i frim.  an  7 a été  jus- 
tement applin*  * „e,  conséquemment,  faute 

de  demander  I expertise,  la  régie  était  non  re- 
cevable dans  sa  demande,  ainsi  que  le  jugement 
attaqué  le  décide;— Rejette,  etc. 

Du  2 sept.  181t.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapt).,  M.Cassaigne. — PI.,  MM. 
Uuarl-Duparc  et  Dumesnil  de  Merville. 

ARBITRAGE.  — Urgbkcb.  — Tribunaux 

ORDINAIRES. 

L'arbitrage  conçu  en  termes  généraux  s'étend 
même  aux  cas  d'urgence.  — Ainsi,  lorsque 
des  parties  ont  soumis  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  naitre  entra  elles  au 
sujet  au  bail  d’un  immeuble,  à des  arbitres, 
elles  ne  peuvent,  sous  prétexte  d’urgence, 

considérer  l'arrôt  ci-dessus  comme  confirmant  la 
régie  que  la  régie  ne  peut  prouver  l'insuffisance 
d'évaluation  dans  les  actes  à titre  onéreux,  équipol- 
lens  à vente,  qu'au  moyen  de  l’expertise,  V.  le 
Traité  des  droits  d'enregistrement , de  MM.Cham- 
pionniére  et  Rigaud,  t.  3,  n®3280. 

(1)  \1.  Mongalvy,  dans  son  Traité  de  l'arbitrage, 
n°  246,  a prétendu  que  cet  arrêt  jugeait  implicile- 
VI.— ir*  EAJU1B. 
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soumettre  aux  tribunaux  ta  question  de  sa- 
voir si  le  bailleur,  à raison  de  lu  non-exécu- 
tion du  bail,  est  fondé  à demander  sa  rentrée 

en  possession  de  l'immeuble.  (Cod.  proc. 

1003.)  (1) 

(Iliberl  — C.  administrateurs  du  Crcuzot.) 

Le  10  jauv.  1809,  les  administrateurs  des  éta- 
blissemcus  du  Creuzol  ont  loué  par  acte  sous 
seing  privé  , au  sieur  !lib«*rt,  pour  six  ans , les 
forges  dites  de  Bouviers  et  les  usines  de  Blcvrin, 
et  quelques  autres  objets,  pour  entrer  en  jouis- 
sance au  l*r  avr.  suiv.,  moyennant  une  somme 
annuelle  de  4,000  fr. 

Ils  sc  sont  obligés,  par  ce  traité,  de  mettre  cet 
établissement  en  bon  état  de  roulement , avant 
/«premier  avril.  — L’art.  30  de  ce  traité  qu’il 
importe  le  plus  particulièrement  de  connaître 
comme  étant  le  sujet  de  In  difiiculté  , prévoit  le 
eus  où  son  exécution  pourrait  donner  lieu  a quel- 
ques contestations.  Il  porte,  en  termes  exprès , 
que  les  parties  s’interdisent  absolument  tout  re- 
cours aux  iribunuux , s’eu  rapporleul  entière- 
ment à des  arbitres,  et  renoncent  a tout  moyens 
évasifs  de  l’observation  de  celte  condition  sans 
laquelle  le  présent  traité  n'aurait  pas  eu  lieu . 

Des  difficultés  s’élevèrent  bientôt  pour  raison 
de  réparations  nombreuses  à faire  à ces  établisse— 
mens,  et  dont  aucune  n’était  encore  faite  au  mo- 
ment où  le  sieur  Iliberl  devait  en  prendre  pos- 
session : néanmoins  il  y transporta  quelques 
meubles,  et  y fil  entrer  des  approvisiumiemens. 
Bientôt  il  fut  obligé  de  mettre,  pour  raison  de  ces 
réparations , l’administration  en  demeure,  par 
des  actes  exlrajudieiaires  eu  1809  et  1810. 

El  même  dans  l'intervalle  . il  avuit  prévenu 
l'administration  que , pour  éviter  1c  dépérisse- 
ment deses  meubles  etde  sesapprovisionuemens, 
il  allait  faire  procéder  à leur  enlèvement  ; ce 
qu’il  avait  fait. 

Depuis,  et  le  II  juill.  suiv.,  il  ofTrait  à l'admi- 
nistration qui  les  accepta  quelques  clefs  qu’elle 
lui  avait  fait  remettre,  attendu  le  besoin  qu  elle 
devait  en  avoir  pour  pouvoir  procéder  à ces  répa- 
rations qui  étaient  immenses,  ci  qu'il  l'interpella 
de  faire  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  25  août,  le  sieur  llibert  fit  signifier  à l'ad- 
ministration un  acte  cxirajudiciaire,  dans  lequel, 
après  lui  avoir  rappelé  l’inexécution  de  ses  en- 
gagement surtout  relatifs  aux  réparations,  il  dé- 
clara qu’il  allait,  conformément  à l’an.  30  ci- 
dessu»  cité,  provoquer  la  formation  d’un  tribunal 
arbitral,  a l'effet  de  faire  liquider  ses  dommages- 
inléréls,  et  pour  la  faire  condamner  à faire 
exécuter  de  point  en  point  tous  les  travaux  et 
anprovisionnemens  d’outils,  comme  étant  à sa 
charge  , et  en  conséquence , il  nomma  M*  11er- 
ryer,  avoc-vt,  pour  son  arbitre,  et  somma  l'admi- 
nistration d’en  nommer  un  de  son  côté. 

Le  29,  il  la  fil  assigner  devant  le  tribunal  do 
la  Seine,  pour  voir  uotnmcr  d'office  un  arbitre 
pour  elle. 

En  réponse  , l'administration  demanda  , le  20 
oct.  suiv.,  sa  rentrée  dans  ses  usines , attendu 
t ubandon  volontaire  aue  le  sieur  Iliberl  en  avait 
fait.  — Le  17  juin  suiv.,  ce  dernier  demande  le 
renvoi  de  ce  chef  de  demande  devant  les  arbi- 


raenl  pour  l'affirmative,  la  question  de  savoir  ai  l'on 
peut  valablement  se  soumettre  à un  arbitrage,  pour 
des  contestations  à naître,  sans  nommer  u'avanco 
les  arbitres  qui  seront  chargés  de  statuer;  mais  M. 
Merlin  a soutenu  le  contraire,  et  avec  raison  selon 
nous,  dans  sesQuest.  de  droit,  v®  Arbitre. — Du  reste 
l’un  et  l'autre  auteur  parait  admettre  la  solution  ci- 
dessus  comme  tout-à-fait  conforme  aux  véritables 
principe»  de  la  matière. 
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très,  et  la  condamnation  aux  dépens , dans  les- 
quels entrerait  le  coût  de  l'enregistrement  du 
traité,  ordonné  par  jugement  préparatoire  du  12 
oct.  1810. 

Alors,  et  le  2 jtiill. , l'administration  conclut 
à la  nullité  de  ce  traité. 

Le  10,  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  ce 
traité  valable,  renvoie  aux  termes  de  son  art.  30, 
les  parties  des  arbitres , tant  sur  la  demande  en 
rentrée  formée  par  l'administration  que  sur  les 
dommages  et  intérêts,  cl  le  coût  de  l'enregistre- 
ment répétés  par  le  sieur  llibert. 

Sur  l'appel , la  Cour  de  Paris  se  demanda  si 
celte  rentrée  en  possession  avait  dû  être  renvoyée 
devant  les  arbitres,  conformément  & cet  art.  30; 
si  dans  le  cas  ou  elle  devrait  être  jugée  par  les 
tribunaux  ordinaires,  elle  était  bien  fondée,  etc. 
Le  IH  fév.  1812,  arrêt  qui  « considérant  surle 

firenner  chef  que  le  sieur  llibert,  en  quittant  les 
ieux  avec  les  meubles  ci  approvisionnenieus,  et 
en  remettant  les  clefs,  a suffisamment  renoncé  à 
l’exécution  du  bail,  et  que  la  demande  en  rentrée 
en  possession  de  ces  usines,  est  une  demande 
urgente  dont  les  juges  ordinaires  peuvent  seuls 
connaître,  et  qui  ne  peut  faire  partie  de  celles 
sur  lesquelles  les  parties  sont  convenues  de  s’en 
rapporter  ô des  arbitres;  » infirme  ce  jugement, 
autorise  ('administration  a disposer  des  lieux  va* 
cons  par  la  sortie  du  sieur  llibert,  et  renvoie  les 
parties  devant  des  arbitres  sur  tous  les  autres 
chefs  de  demande. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
llibert,  pour  excès  de  pouvoir , et  violation  de 
l'art.  1003  du  Code  de  procédure,  aux  termes 
duquel  toutes  personnes  peuvent  compromettre 
sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposi- 
tion. — Cet  article  dit-on  pour  le  demandeur, 
n’admcitaiit  aucune  restriction  ni  modification 
à l’exercice  «lu  droit  de  compromettre,  ne  per- 
mettait pas  d'exclure  de  l'arbitrage  convenu  celte 
rentrée  eu  possession , sous  le  prétexte  d'ur- 
gence, d’autnnl  mieux  que,  par  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  30  du  traité,  les  parties  avaient 
évidemment  entendu  comprendre  dans  cet  ar- 
bitrage tous  leurs  différends , quels  qu'ils  fus- 
fent,  urgens  ou  non.  — Et  de  cette  violation  ré- 
sultait un  excès  de  pouvoir  manifeste,  puisque 
les  juges  ordinaires  dépouillaient , sous  ce  vain 
prétexte,  les  arbitres  d’une  juridiction  que  leur 
attribuaient  simultanément  et  la  loi  generale,  et 
la  loi  particulière  que  les  punies  s’eiaieul  imposée 
par  cet  art.  30. 

▲BHÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1003  du  Code  de 
procédure  civile;  — El  attendu  que  l'art.  330  du 
traité  du  lüjanv.  1800  soumet  a i arbitrage  géné- 
ralement et  sans  aucune  .exception  toutes  les 
contestations,  quelles  qu  elles  soient,  qui  pour- 
raient nuitre  sur  l'exécution  de  ce  traité;  — Que 
la  généralité  de  cette  disposition  résulte  singu- 
lièrement des  termes  par  lesquels  les  parties 
s'interdisent  absolument  tout  recours  aux  tribu- 
naux , déclarant  s’en  rapporter  entièrement , 
c'est-a-dire  sur  le  tout,  a des  arbitres,  cl  renon- 
çant à tous  moyens  évasifs  de  l’exécution  de 


(1)  La  question  d'assimilation  de  l'étal  de  décon- 
fiture à l'etat  de  faillite,  quant  à l'effet  des  aliéna- 
tions consenties  par  le  débiteur  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  a été  vivement  controversée.  V.  la  dis- 
sertation qui  accompagne  un  arrêt  do  la  Cour  do 
Bruxelles  du  23  mai  s 1811,  rendu  eu  sens  contraire 
du  l'arrêt  ci-dessus.  V.  aussi  un  arrêt  do  la  inrme 
Cour  du  17  fev.  1810,  et  la  nolo. — Aujourd'hui  la 
jurisprudence  e»i  fixée  dans  le  «eus  ou  ia  decision 

que  nous  rapportons  ici.  K.  pari»,  21  mars  lüiU;  23 


cette  condition  , sans  laquelle  le  présent  traité 
n’aurait  pas  eu  lieu;  — Qu’ainsi  nulle  exception 
à l'arbitrage  n’était  admissible;  — Que  cepen- 
dant lu  Cour  impériale  de  Paris  a voulu  excepter 
de  cette  disposition  si  générale  les  cas  d'urgence; 

— Que  c'est  sous  ce  prétexte , si  contraire  à In 
lettre  même  de  cet  art.  30 , que  celte  Cour  a 
retenu  la  connaissance  du  chef  de  demande  ten- 
dant à la  rentrée  de  l'administration  dans  ses 
usines,  qu'elle  devait  au  contraire,  et  comme  le 
surplus  du  procès,  renvover devant  des  arbitres: 

— Et  qu’eu  admettant  celte  distinction  , elle  a 
non-seulement  violé  le  texte  de  cet  art.  30,  mais 
encore  contrevenu  à l’art.  1003  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  n’autorise  aucune  modification 
ni  restriction  à l’exercice  du  droit  de  compromet- 
tre , et  a par  suite  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  s’emparant  d’une  juridiction  qui  était  exclusi- 
vement déférée  et  par  le  contrai  et  par  la  loi  à 
de»  arbitres;  — Casse,  etc. 

Du  2 sept. 1812.— Sect.civ.— Pré»,,M.Murair©, 
p.  p. — Itapp.  M.  Babille. — Concl..  M.  Pous,  av. 
gén.  — PI.,  MM.  Dupont  et  Guichard. 


DECONFITURE.— Faillite.— Aliénation. 
L'art.  444  du  Code  de  commerce  qui  annuité  les 
ventes  faites  par  un  failli  dans  les  dis  jours 
antérieurs  a sa  faillite , n’est  pas  applicable 
à la  vente  fait*  par  un  particulier  en  décon- 
fiture (t). 

(Brissac  — C.  Prudhomme.) 

Il  s'agissait  de  deux  maisons  vendues  au  sieur 
Prudhomme  par  le  sieur  Chailly,  alors  en  décon- 
fiture. — Brissnr,  créancier  assimilant  la  qualité 
de  particulier  à celle  de  marchand  , et  l’état  de 
déconfiture  à celui  de  faillite,  a prétendu  que  les 
ventes  étaient  nulle». 

Néanmoins,  elles  furent  maintenues  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  21  janv.  1811. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  444  du  Code  de  commerce. 

AHRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  déclarant  que 
les  lois  concernant  les  faillites  n’étaient  pas  ap- 
plicables a Chailly , qui  n'était  ni  marchand, 
ni  négociant , ni  banquier,  L'arrêt  attaqué  o'a  pu 
violer  res  lois  qui  ne  règlent  pas  les  engageniens 
contractés  par  des  particuliers  non  marchands  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  2 sept.  1812.  — Sect.  req.  — Prés,  d'àgs, 
M Lasnudade.  — ftapp.  , M.  Lefessler.  — 
Concl.,  11.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  M.  Badin. 


JURÉS.—  Capacité.— Militaire. 

Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont 
pas  incapables  de  faire  parité  du  jury,  si 
d’ailleurs  ils  réunissent  les  conditions  requi- 
ses par  l’art.  382  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle (2). 

(Blazy.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  membre  du 
jury  contre  lequel  on  réclame  possédait  les  qua- 
lités nécessaires  pour  être  porté  sur  la  liste,  et 
que  nulle  raison  n autorisait  ia  Cour  d’assises  de 


juin  et  18  août  1812;  Nancy,  b déc.  1811;  Renne», 
24  mars  1812; Cass. Il  lev. *1813;  Pau,  12avr.l832. 

(2)  Y.  conf.,  Cas-*.  25  avril  1816,  et  Merlin,  ftep., 
ynJuré,  § I",  n°  10.  — Lu  qualité  «le  militaire  n’est 
ni  une  cause  d’exclusion  du  jury  ni  une  came  d'ad- 
mission daus  son  sein,  sauf  le  cas  ou  le  militaire  en 
rcuuilc  jouit  d'une  pensiou  de  I2(JU  fr.  au  moins. 
Cependant,  en  général,  les  préfets  doivent  s abste- 
nir de  poilcr  sur  la  liste  des  jure»  les  militaires  que 
leur  service  retient  dan»  les  raug»  de  farinée. 
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l'exclure,  aussitôt  qu'il  n'avait  pas  été  récusé  par 
le  prévenu  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 sept.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Papp.,  M.  Van  Toulon. — Concl.,  M. 
Giraud,  av.  gén.  • 


1°  MARIAGE.—  Action  pcbliqub.  —Action 
civils.  — Faux. 

8° Cour  d'assises.  —Jury.— Formation  dota- 

1LBAU. 

3°  Témoin  en  mat.  crim.— Parenté.—  Audi- 
tion. 

4°  Complicité.— Provocation. 

!•£,«  jugement  civil  qui , statuant  sur  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage , déclare  ce  ma- 
riage valable , ne  met  aucun  obstacle  à l'ac- 
tion du  ministère  public,  a raison  d'un  faux 
eommû  dans  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage (1). 

%°  L’art.  405  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  veut  que  l'examen  de  l'accusé  commence 
immédiatement  après  la  formation  du  ta- 
bleau des  douze  jurés,  n'étant  pas  prescrit  à 
peina  de  nullité , la  Cour  d’asstses  peut,  sans 
qu'il  y ait  ouverture  à cassation , employer 
«m  intervalle  de  quelques  heures  entre  ces 
deux  opérations  au  jugement  d’une  autre 
affaire  (*). 

3 Le  refus  de  la  Cour  d'assises  d'entendre  la 
femme  de  l’un  des  accusés  comme  témoin,  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  nullité,  surtout  si 
le  défenseur  s'opposait  à son  audition.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  art.  321.) 

4 9 La  provocation  à commettre  un  crime  ne 
comtitue  un  fait  de  complicité  qu’ autant 
qu'elle  est  accompagnée  de  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d’autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables.  (Cod.  pén., 
art.  60.)  (3) 

(Billet  père  et  fils.) 

Un  acte  de  célébration  de  mariage  avait  été 
entaché  de  faux  par  le  mari  qui  se  ménageait 
par  lâ  les  moyens  de  Taire  annuler  plus  tard 
le  mariage.  Une  demande  en  nullité  Tut,  en 
eTTet,  présentée  au  tribunal  civil;  mais  ce  tribu- 
nal, par  jugement  du  17  décembre  1810.  décla- 
ra celle  demande  non  recevable.  Une  poursuite 
criminelle  fut  alors  exercée  — Le  «février  1812, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  renvoie  devant  la 
Cour  d'assises  de  l'Aube,  Billet  père  et  fils,  Lé- 
ger père  et  Dupont,  sous  l'accusation  du  crime 
de  faux.  — Le  10  mars  suivant,  Dupont  et  Léger 
sont  absous  comme  ayant  agi  sans  intention  de 
nuire;  Billet  pèreet  fils  sont  déclarés  coupables  de 
faux  et  de  complicité  de  faux,  savoir,  le  père  pour 
avoir  apposé  sa  signature  sur  l'acte  de  mariago 
et  avoir  constaté  comme  vrais  les  faits  faux  qui 
y sont  énoncés,  et  le  fils,  pour  Avoir  provoqué 
les  parties  et  les  témoins  a signer  cet  acte  en 
l'absence  de  l’adjoint.  Le  mémo  jour,  la  Cour 
d’assises  déclare  a l'unanimité  que  le  jury  s e$l 
trompé  à l'égard  de  ces  deux  accuses,  et  remet 
la  cause  à la  session  suivante.  —Le  4 juin  1812, 
nouvelle  déclarat/un'du  jury  conforme  a la  pre- 

{O-ïl  ne  pourrai!,  dans  ce  cas,  exister  d'obstacle 
k de  t*"  * qu'autant  que  le  jugement  du  tribu- 
xrrfl  r;  t.  a .irait  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
l'exvif.  r.  • au  crime  de  faux  ; or,  le  jugement  porté 
par  Ic  i!  :<Diial  civil  ne  peut  exercer  d influence  sur 
r«ictioupUiiliquequ'auUolquela  question  qu'il  juge, 
serait  préjudicielle  à celte  action.  Mais,  dans  l'espè- 
oo.  1»  question  de  la  nullité  ou  de  la  validité  du  ma- 
riage u'elail  nullement  préjudicielle  au  jugement 
du  faux  commis  dans  l'acte  uo  célébration.  Lu  juge- 


mière.  En  conséquence.  Billet  père  et  fils  son 
condamnés  aux  travaux  forcés. 

Pourvoi  fondé  sur  plusieurs  moyens  qui  sont 
rappelés  dans  l'arrêt. 

ahrét. 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  pourvoi  de  Louis 
Billet  père  Attendu  que  1rs  tribunaux  civils 
n’ont  été  investis  que  de  la  demande  en  nullité 
de  maria.e,  et  que  lors  même  qu’ils  auraient 
statué  définitivement  sur  cette  dénia  mie,  leur  ju- 
gement n’aurait  pas  pu  mettre  obstacle  a l'action 
publique  et  a la  plainte  du  ministère  public  à 
raison  d’un  faux  dans  l'acte  de  célébration  du 
mariage: 

Attendu  que  l'art.  405,  qui  vent  que  l'examen 
de  face  usé  commence  immédiatement  après  la 
formation  du  tableau,  n’est  pas  prescrit  a peine 
de  nullité;  que,  si  l’art.  322  permet,  dans  cer- 
tains cas,  l’audition  des  personnes  y désignées, 
il  n’en  impose  jamais  l’obligation  ; et  que  la  Cour 
d’assises s'estconformée  a la  lot,  en  refusant  d’en- 
tendre comme  témoin  Julie- Victoire  Léger, 
femme  de  l'un  des  accusés  et  belle-mère  de  l’au- 
tre, surtout  lorsque  les  défenseurs  de  Billet  père 
et  fils  s'opposaient  à ce  qu’elle  fût  entendue;— 
Rejette  le  pourvoi  dudit  Louis  Billet  père,  etc. 
—Et  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Louis-Paul 
Billet  fils  ; — Vu  les  art.  364  du  Code  d’inst.  crim», 
60  du  Code  pénal,  et  129  du  Code  d'inst  crim.; 

Attendu  qu'il  résulte  delà  déclaration  du  jury 
que  Louis-Paul  Billet  fils  n’a  participé  au  faux 
qu'en  provoquant  les  témoins  cl  les  parties  a ap- 

Eoser  leurs  signatures  au  bas  de  Pacte  de  céléb- 
ration du  mariage  dont  il  s'agit,  en  l'absence  de 
l’adjoint  du  maire,  qui  était  chargé  de  remplir 
les  formalité»  dudit  acte,  et  en  leur  faisant  attes- 
ter ainsi,  que  les  faits  y énoncés  étaient  vrais, 
quoiqu'il  sût  que  ces  faits  étaient  faux;  qu'il  n’y 
est  point  dit  que  cette  provocation  ail  été  faite 
par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupa- 
bles ; qu'une  simple  provocation,  sans  aucune 
des  circonstances  déterminées  parla  loi  pour  ca- 
ractériser la  complicité,  ne  SU  Bit  pas  pour  auto- 
riser l’application  des  peines  portées  contre  l’au- 
teur du  crime  ou  du  délit;  et  qu’une  pareille  pro- 
vocation n'est  qualifiée  crime  ou  délit  par  au- 
cune loi , d’où  il  suit  que  la  Cour  d’assises,  par 
ion  arrêt  du  5 juin,  a fait  a l'égard  de  Billet  fils, 
une  fausse  application  de  Part.  147  du  Code 
pénal,  et  violé  Part.  60  dudit  Code:— Casse,  etc. 

Du  3 sept.  1812.— Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Happ .,  M.  Audier-Massillon.  — Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

ORDRE. — Compétkxcb. 

L'ordre  entre  créanciers  doit  être  fait  par  les 
juges  de  la  situation  des  biens,  même  dans 
le  cas  où  l'adjudication  a été  et  a du  être 
faite  devant  d’autres  juges.  ( LL.  11  brum.  an 
7,  art.  31;  linov.1808,  art.  4;  Cod.  proc., art. 
59  et  750,  anal.)  (4) 

(Duperron — C.Leleu.) 

Après  le  décès  du  sieur  l.avit  père,  domicilié 
à Paris,  son  lits  fait  prononcer,  contre  la  veuve. 


ment  intervenu  était  donc  sans  influence  sur  la 
poursuite  du  faux.  V.  dans  ce  sens,  Mangin,  de 
i Action  publique,  n°  120,  et  les  conclusions  do 
Merlin  dans  cette  afTairc,  Bépert .,  v°  Faux,  sect. 
U-,  §34. 

(2;  V.  conf.,  Bourguignon,  Manuel  du  jury , 
p.  422. 

(3)  Sic,  Cass.  24  nov.  IR09,  et  Théorie  du  Code 
pénal,  l.  2,  p.  106.  107  et  108. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  avril  1809,  et  la  note. 
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un  jugement  qui  ordonne  que  les  immeubles  de 
la  communauté  seront  licités  ou  vendus  aux 
criées. 

G mai  1809,  adjudication  à l'audience  des 
criée»  de  Paris,  de  la  terre  de  Bretonnière,  si- 
tuée dans  le  département  de  la  Vendée. 

7 déc.  1809,  un  ordre  est  ouvert  à Paris;  il 
survient  des  contestations.— -12  mars  1812,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui  ordonne  la  continua- 
tion.—Sur  ces  entrefaites,  plusieurs  créanciers 
hypothécaires,  inscrits  dans  l'arrondissement  du 
lieu  de  ia  situation  des  biens,  ont  ouvert  un  nou- 
vel ordre  devant  le  tribunal  de  Fontenay,  lieu 
de  la  situation.  L’ordonnance  du  tribunal  de 
Fontenay  a été  signifiée  au  sieur  Leleu,  poursui- 
vant l'ordre  à Paris  , par  les  ayaus  droit  de 
Duperron,  créancier  inscrit  sur  la  terre  de  Bre- 
tonnière. 

rUUKVOl  devant  la  Cour  de  cassation  en  rè- 
glement de  juges,  à raison  de  co  conflit. 

A l’appui  du  renvoi  devant  les  juges  du  lieu 
de  la  situation,  on  invoquait  la  règle  générale 
fondée  sur  l'édit  de  177 1 , et  la  loi  du  14  novembre 
1808. 

A l'appui  du  renvoi  devant  les  juges  de  Paris, 
on  disait  que  la  règle  générale  invoquée  recevait 
exception,  dans  le  cas  oii  les  juges  du  domicile 
avaient  clé  légalement  saisis  d'une  opération 
dont  l'ordre  n'était  qu'une  suite  nécessaire. 
Ainsi,  l'art.  59  du  Code  de  proc.  civ.,  connue  lu  loi 
du  26  vent,  an  4,  porte  qu’eu  matière  de  suc- 
cession, toutes  contestations  entre  héritiers  ou 
créanciers  jusqu'au  partage,  doivent  être  por- 
tées devant  les  juges  du  lieu,  où  lu  succession  est 
ouverte.  Donc,  dans  l'espèce,  les  juges  de  Paris 
ont  dù  connaître  du  litige  entre  tous  les  inté- 
ressés a la  succession  du  sieur  Lavilpère;  ils  ont 
dù  ordonner  la  licitation  ou  adjudication  aux 
criées;  pourquoi  ne  coituattraienl-ils  pasde  l or- 
dre qui  en  est  la  suite?  Cet  ordre  uc  regai  dc-t-il 
pus  les  mêmes  » nteresses  à la  succession , que 
l’art.  59  du  Code  de  proc.  civ.  renvoie  eux  juges 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte?  D'ailleurs, 
l’art.  21  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7,  sur  les  expro- 
priations forcées,  veut  que  « l'ordre  et  la  distri- 
bution «lu  prix  des  immeubles  soient  faits  devant 
le  tribunal  civil  qui  aura  procédé  a leur  adjudi- 
cation. « Et  la  Cour  décussation,  par  arrêt  du  26 
frim.  an  11,  dans  l'affaire  des  créanciers  Salm- 
Kirbourg,  consacra  le  principe  que  l’ordre  de- 
vait avoir  lieu  devant  les  juges  du  lieu  où  l 'ad- 
judication avait  été  faite,  après  le  décès  du 
prince  de  Salm-Kirbourg. 

M.  l'avocat  général  a rappelé  a la  Cour  que, 
dans  l'affaire  Duplessis-Richelieu,  clic  avait  ren- 
voyé l'ordre  aux  juges  de  la  situation,  pur  préfé- 
rence aux  juges  devant  qui  l'adjudication  avait 
été  Faite.  — Il  a rappelé  d’ailleurs  que  la  Cour 
avait  décidé  plusieurs  fois  que  l'ordre  appartenait 
tellement  aux  juges  de  la  situation,  que  s’il  s'a- 
git d'immeuble»  situés  dans  plusieurs  arrondis- 


(1)  K.conf.,  Cass.  14  août  1817;  Merlin,  Bépert., 
v°  interrogatoire,  g 5.  — Il  en  est  de  même  dos 
dépositions  écrites  des  témoins  non  comparons  ou 
excusés.  V.  Cass.  25  août  et  14  sept.  1826. 

(2)  Il  ne  suffit  pas,  pour  obliger  le  juge  criminel 
à surseoir  aux  poursuites,  que  le  prévenu  se  prévale 
d'un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  a été  l'objet  du 
délit  ; il  faut  que  l’exception  qu  il  élève  soit  de  na- 
ture à Oter  au  fait  tout  caractère  de  délit , cl 
qu'elle  soit  accompagnée  d'un  commencement  de 
preuve.  (Code  for.,  art.  182,  et  L.  15  juill.  1829, 
•rt.  59.)  En  effet,  si  la  simple  allégation  d'un  droit 
réel  sur  l'immoublc  suffisait  pour  obliger  le  juge  à 
accorder  un  sursis,  les  prévenus  pourraient  souvent 
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semens,  il  doit  y avoir  un  ordre  différent,  si  le* 
créanciers  intéressés  l’exigent,  devant  chacun 
des  tribunaux  de  la  situation.  (K.  à leur  date  le» 
arrêts  des  13  juin  1809  et  3 janv.  1810.) 

# ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  lois  s’accordent 
toutes  à renvoyer  aux  juges  de  la  situation  de» 
biens  les  actions  et  poursuites  réelles,  et  que  le* 
mêmes  lois  considèrent  comme  telle  la  poursuite 
d'ordre  et  distribution  du  prix  d’un  immeuble; 
—Sans  avoir  égard  aux  actes  faits  devant  le  tribu- 
nal de  Paris  pour  l’ordre  et  la  distribution  du 
prix  de  la  Bretonnière,  qui  seront  regardé» 
comme  nuis  et  non  avenus  ; — Renvoie  les  parties 
à continuer  à procéder  sur  ledit  ordre  et  distri- 
bution de  prix,  conformément  à la  loi,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Fontenay,  etc. 

Du  3 sept.  1812.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion.  Itapp.,  M.  Lasagni.  — PL,  MM.  Jous- 
selin  et  Darrieux. 


COUR  D’ASSISES.—  Pouvoir  dischktion- 
n aire. — Interrogatoires.— Lecture. 

Le  president  de  la  Cour  d'assises  peut,  sans 
quil  y ait  nullité  des  débats  et  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  lec- 
ture, à l'audience,  des  interrogatoires  écrits 
de  l'accusé  et  d'un  coaccusé  décédé  pendant 
Finsfruel ion. (Cod  d’inst  cnm.,  26b  et  477. )(1) 
(Perrosset.) 

Du  3 sept.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.  -flapp.,  M.  Baucbau. —ConcL,  M.  Giraud» 
av.  gén. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— Passaôb.— 
Prescription. 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  a interdit  le  pas- 
sage d'un  sentier,  el  que  le  prévenu  d'infrac- 
tion à cet  arrêté  invoque,  non  point  un  droit 
de  propriété,  mais  un  droit  de  passage  qu'il 
prétend  avoir  acquis  par  prescription,  il  n'y 
a point  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la 
contravention  et  de  renvoyer  le  jugement  de 
laquesttonpréjudicielle  devant  les  tribunaux* 
civils  (2). 

(Franck.)— arrêt. 

LA  COUR;-Atlendu  que  le  tribunal  de  police  a 
reconnu  qu’il  existait  une  ordonnance  rondue  par 
le  maire  de  Weinnweiller,  qui  avait  interdit  le 
passage  du  sentier  dont  il  s’agit  : qu’il  avait  été 
planté  des  brandons  en  signe  de  cette  prohibi- 
tion, et  que  Pierre-Henri  Franck  avait,  non-seu- 
lement passé  sur  ce  sentier,  au  mépris  de  la  dé- 
fense. mais  enlevé  les  brandons  .—Attendu  que 
Frank  n’a  pas  excipé  d'un  droit  de  propriété, 
mais  seulement  d’un  droit  de  passage  qu’il  a pré- 
tendu ovoir  acquis  par  prescription,  ce  qui  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  de  demander  a être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la 
question  préjudicielle,  el  que  l’ordonnance  de 
police  du  maire  de  Weinnweiller  devait  recevoir 


se  prévaloir  d’un  pareil  droit  pour  éloigner  le  juge- 
ment, quoiqu’ils  sussent  parfaitement  que  ce  droit  ne 
leur  appartiendrait  pas.  Le  tribunal  devant  lequel 
l'exception  est  produite  doit  donc  examiner  si  elle  a 
quelque  apparence  de  fondement,  et  passer  outre,  s 
elle  n’en  a pas.  (Mangin,  de  VAci.jtubt.,  1.1,  p.527.) 
Or,  dans  l’espece,  la  seule  allégation  de  la  prescrip- 
tion n'ctail  pas  suffisante  pour  fonder  le  droit  do 
passage  : il  résulte,  en  ciTet,  de  l’art.  691  du  Code 
civ.  que  les  servitudes  de  celte  nature  ne  peuvent 
s'acquérir  parla  prescription  ; mais  la  décision  eût 
évidemment  été  dilTérente,  si  le  prévenu  eut  établi 
son  exception  sur  un  litre  légal.  Merlin,  Rêver  t., 

v°  Question  préjudicielle. 


( 4 SEPT.  lfll*0 

ion  citation,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  été  révo- 
quée par  l'autorité  compétente;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Weinnweiiler 
a violé  les  règles  de  compétence,  en  rerusant  de 
statuer  sur  la  demande  du  maire,  et  en  se  décla- 
rant incompétent  ; — V u l’art.  408  du  Code  d’mst. 
crim.  qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à annu- 
ler les  arrêts  et  jiijtemens  qui  ont  violé  les  règles 
de  compétence ‘.—Casse,  etc. 

Du  4 sept.  1 819.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Au- 
dier-Massillon.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

CONTREFAÇON.  — Dommages-intérêts. 
Lorsqu'un  libraire  publie  avec  Fédition  d’un 
ouvrage  au'il  a droit  d’imprimer  un  autre 
ouvrage  dont  il  n’a  pas  la  propriété,  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  à raison  de  cette 
contrefaçon  partielle,  ne  doivent  pas  être 
élevés  à la  valeur  de  l'ouvrage  entier , mats 
seulement  à la  valeur  de  la  portion  de  l'ou- 
vrage qui  n’appartenait  pas  à l'éditeur. 
(Cod.  pén.,  art.  4*7  et  429.)  (1) 

(Guillaume— C.  Dentu.) 

Eq  1810 , le  sieur  Dentu , libraire  à Paris , fait 
réimprimer  en  deux  volumes  in-8°,  comme  il  en 
avait  le  droit,  et  met  en  vente,  la  traduction  des 
poésies  d'Ossian,  par  Letourneur  ; il  y joint  la 
traduction  de  quelques  poésies  bardes , par  le 
sieur  Saint-Georges,  imprimées , dans  le  princi- 

Se,  du  consentement  de  celui-ci , par  le  sieur 
ueffier.— Le  sieur  Guillaume,  cessionnaire  des 
droits  du  sieur  Saint-Georges , poursuit  le  sieur 
Dentu  en  contrefaçon.— Le  9mai  181*,  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  qui , « attendu  que  les  deux  ouvra- 
ges ne  peuvent  être  séparés,  et  que  Dentu  a fait 
imprimer  celui  de  Saint-Georges  sans  son  con- 
sentement , ordonne  que  l'édition  entière  . tirée 
par  lui , suivant  son  aveu  , à 1000  exemplaires, 
sera  et  demeurera  confisquée  au  profil  de  Guil- 
laume; et  attendu  que , d'après  la  déclaration  de 
Dentu  , il  ne  lui  reste  plus  que  cent  vingt-quatre 
exemplaires  de  cette  édition,  le  condamne  à les 
représenter  et  remettre  à Guillaume,  sinon  à lui 
payer  la  somme  de  1488  fr.  pour  leur  valeur, 
condamne  pareillement  Dentu  a payer  à Guil- 
laume la  somme  de  10,502  fr.  pour  la  valeur  de 
876  exemplaires  qu'il  a déclaré  avoir  vendus,  le 
tout  à raison  de  12  fr.  par  exemplaire.  » 

Le  sieur  Dentu  appelle  de  ce  jugement.— Par 
arrêt  du  27juill.  suivant:  «Attendu  que  Dentu 
a fait  imprimer,  en  1810,  un  ouvrage  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire:  qu’il  a par  consé- 
quent encourules  peines  portées  par  le  décret  du 
5 février  1810;  qu’en  appliquant  lesjeines  pro- 
noncées par  ce  décret , les  premiers  juges  ont 
fait  porter  la  confiscation  même  sur  l'Ossian  de 
Letourneur  que  Dentu  avait  droit  de  réimpri- 
mer, et  dont  les  poèmes  de  quelques  Bardes  pu- 
bliés par  Gueffior  et  contrefaits  par  Dentu,  ne 
forment  qu’un  accessoire;  que,  si  l'on  ne  peut 
séparer  matériellement  ccs  deux  parties  de  l'édi- 
tion, on  doit  considérer  que,  conformément  à 
l’art.  4*9  du  Code  pénal,  l’objet  de  la  confiscation 
est  d’indemniser  le  propriétaire  de  l'ouvrage 
contrefait  du  préjudice  qu’il  a soulTert  ; que  par 
conséquent  les  premiers  juges  devaient  évaluer 
les  exemplaires  confisqués , non  pas  aux  prix  de 
l’édition  complète  d’Ossian,  publiée  par  Dentu, 
mais  a celui  de  l’édition  de  quelques  poèmes 
publiés  parGuefller;  et  qu’à  cet  égard,  leur  juge- 


(1)  V.  Merlin,  Quesl.  de  droit,  r°  Contrefaçon , 
§8;  Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon,  p.  468;  Re- 
nouard,  Traité  de  la  propriété  littéraire , t.  2,p.  25 
et  suiv. 
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ment  doit  être  réformé  ; — La  Cour  (d'appel  d® 
Paris)  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émendant,  vu  les  art.  41 , g 7 et  42  du 
décret  du  5 février  1810,  et  l'art.  52  du  Code 
pénal , déclare  Dentu  coupable  du  délit  de  con- 
trefaçon, confisque  au  profil  de  Guillaume  l’édi- 
tion faite  en  1810  de  quelques  poèmes  d’Ossian 
et  autres  bardes,  publiée  précédemment  par 
Guefïier.  et  que  Dentu  a déclaré  avoir  tirée  à 1000 
exemplaires  ; et  attendu  qu’il  n’en  a été  saisi  que 
124  chez  Dentu,  ordonne  qu’il  les  remettra  à 
Guillaume  , et  faute  par  lui  de  les  remettre  , le 
condamne  par  corps  à payer  audit  Guillaume  la 
somme  de  372  f.  pour  leur  valeur,  si  mieux  n’ai- 
ment l'une  ou  l'autre  des  parties  en  faire  estimer 
la  valeur  par  experts  , ce  qu'elles  seront  tenues 
d'opter  dans  les  trois  jours,  sinon  déchues  ; con- 
damne Dentu.  pareillement  par  corps,  a payer  à 
Guillaume  la  somme  de  2.628  fr.  pour  l’indeinni- 
té  qui  lui  est  due  à raison  de  876  exemplaires  qui 
ont  été  vendus  par  Dentu  antérieurement  à la 
saisie.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Guillaume; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délit  de  con- 
trefaçon dont  se  plaint  Guillaume,  ayant  été 
commis  sous  l’empire  du  décret  du  5 fév.  1810, 
les  indemnités  qui  lui  ont  été  accordées  ont  dù 
être  réglées  d’après  ce  décret , et  que  Guillaume 
l’a  reconnu  en  n’appelant  pas  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui  avait  établi  sur  ce  dé- 
cret ses  dispositions;  qu’il  résulte  des  art.  4 3 et 
44  du  même  décret,  que  la  confiscation  qui  est 
prononcée  en  faveur  de  l’auteur  ou  de  l’éditeur 
de  l’édition  originale,  lui  est  accordée  a titra 
d'indemnité;  que  l’art.  43  a conféré  aux  tribu- 
naux correctionnels  le  droit  d’arbitrer  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  doivent  être  accordés  à 
l'auteur  ou  à l’éditeur  qui  a été  lésé  par  la  con- 
trefaçon; qu’il  s’agissait  d’une  contrefaçon  par- 
tielle, et  que  leconlrefacteuravait  renfermé  dans 
son  édition  l'ouvrage  appartenant  à autrui  , avec 
un  autre  plus  considérable  qu’il  avait  le  droit  de 
réimprimer  ; que  bien  qu’il  ait  été  reconnu  que 
ces  deux  ouvrages  ne  pouvaient  pas  être  séparé» 
matériellement  dans  l'édition  nouvelle  , la  Cour 
impériale  a pu  prendre  pour  règle  de  l'évaluation 
des  dommages  et  intérêts  dus  à l'éditeur  lésé  la 
prix  des  exemplaires  de  l'ouvrage  original  qui  a 
été  contrefait,  plutôt  que  celui  de  l'édition  nou- 
velle, et  proportionner  ainsi  l’indemnité  au  pré- 
judice causé; — Rejette,  etc. 

Du  4 sept.  1812. — Sect.  crim.— Rapp., M.  Au- 
dier-Massillon. 


VOL.— Hôtellerie.  — Logement  des  gess  de 
gübrre. 

JV>sf  point  considéré  comme  hôtelier  celui 
qui  ne  fait  que  recevoirchez  lui  tes  militairet 
qui  lui  sont  adressés  par  les  particuliers 
chargés  de  les  loger  eux -mêmes. — En  consé- 
quence, la  peine  de  la  récltssion  portée  par 
l'art.  386  du  Code  pénal  (avant  la  loi  du  25 
juin  1824  , art.  3)  contre  celui  qui  s'était 
rendu  coupable  d'un  vol  dans  une  hôtellerie 
ou  auberge,  n'était  point  applicable  au  mi- 
litaire coupable  d’avoir  commis  un  vol  au 
préjudice  d'un  autre  militaire  dans  la  mai- 
son du  particulier  qui  s’était  chargé  de  le  lo- 
ger pour  le  compte  d’un  autre  particulier . 
(Cod.  pén.,  art.  386.)  (2) 

(2)  K couf.,  Merlin,  Bip.,  v°  Fol,  sect.  2,  § 3, 
art.  4. 
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(Tiercin.) 

12  juill.  1812,  arrêt  de  la  Cour  d’assise*  de 
l’Hérault,  conçu  en  ces  termes  : « Attendu  que 
de  la  déclaration  du  jury  i!  résulte  que  l’aecusé 
Tiercin  , marin  , est  déclaré  coupable  de  vol 
commis  chez  la  femme  Enslrine  , d’une  paire  de 
souliers,  et  qu’il  a commis  ce  vol  chez  une  lo- 
geuse où  il  était  reçu  Que  la  femme  Enslrine 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  logeuse  dans 
le  sens  voulu  par  la  loi , vu  qu’elle  ne  fait  que 
recevoir  chez  elle  les  militaires  qui  lui  sont 
adressés  par  les  particuliers  chargés  de  les  loger 
cu&— mêmes  ! — Que  l’accusé  a dù  sc  considérer 
logé  chez  la  femme  Enslrine  comme  s’il  eût  logé 
diez  le  particulier  pour  qui  il  avait  reçu  un  billet 
de  logement;  — Déclare  que  l'art.  386  du  Code 
pénal  ne  lui  est  point  applicable...» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  procédure  est 
régulière,  et  que,  d'après  les  faits  constatés  par 
In  déclaration  du  jury  et  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d’assises,  il  n’esistail  a la  charue  dudit  Tiercin 
qu'un  vol  simple  sans  aucune  des  circonstances 
aggravantes  déterminées  par  la  loi  , et  que  dès 
lors  ladite  Cour  n’a  violé  aucune  loi  en  ne  con- 
damnant ledit  Tiercin  qu’à  des  peines  correc- 
tionnelles, et  qu  elle  a Tait  une  juste  application 
de  l’art.  4ül  du  Code  pénal  ; — Rejette,  etc. 

Du  4 sept.  1812.— Sert,  crin».— Rapp.,  M.  Au- 
dier-MassillOD.— Conel.,  M.  Giraud,  av.  géu. 

1°  CONFLIT  DE  JURIÜU.T.— RfeCL.lDE  juge*. 
2°  Vol.  — Maison  habitée. 
fLorsqu'uH  tribunal  d’appel  de  police  correc- 
tionnelle s est,  par  jugement  définitif,  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  des  faits 
d'une  plainte  qui  lui  ont  paru  constituer  un 
crime,  et  que,  d’un  autre  côté,  la  chambre 
des  m»*«s  en  accusation  déclare , après  ïn- 
formation , que  ces  faits  ne  constituent  qu'un 
délit  correctionnel , il  y a lieu  à règlement  de 
juges  par  ta  Cour  de  cassation.  (Code  d'inst. 
crini.,  art.  526.)  (t) 

2°/tsl  considéré  comme  vol  dans  une  maison 
habitée  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  étable 
séparée  de  togte  habitation,  mais  où  couche 
habituellement  la  personne  chargée  par  le 
propriétaire  de  surveiller  les  bestiaux  qui  y 
sont  renfermés.  (Cod.  pén.,nrt.  390.)  (2) 
(Règlement  de  juges.— Aff.  Solsry.) 

Du  t sept.  1H12.  — Sect.  mm.  — liapp.,  M. 
Busschop. — Conel.,  Kl.  Giraud,  av.  gén. 

(t)  Il  en  serait  ainsi,  même  au  cas  où  la  déclara- 
tion de  la  chambre  d’accu>alion  serait  intervenue 
sur  un  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassation,  après 
annulation  du  jugement  d’appel  correctionnel  qui 
aurait  statué  sur  le  fond  de  l’alfaire.  y.  du  moins 
dans  ce  sens,  Casa.  13  mars  1812,  cl  nos  observa- 
tions. 

(2)  y.  dans  ce  sens,  Merlin,  Hip.,  v°  Fol,  sect.  2, 

8 3. 

(3)  La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur  celte 
question-  Un  arrêt  du  il»  août  1811  l'a  résolue  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-dessus.  Mais  un  arrêt  du 

9 juill.  1830  s’est  prononcé  en  sens  contraire.  Enfin 
d'autres  arrêts  ont  distingué  entre  les  frais  et  Fin- 
deimulé.  y.  Cas*.  27  janv.1838. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  23  mars  1793  ; 8 therm.  an  7; 
27  juin  1812.  et  les  arrêts  cités  dans  les  notes. 

(5  j Les  préfets  ont  le  droit  de  réformer  les  arrêtés 
municipaux,  niqi*  ces  arrélé»  n ont  pas  besoin,  pour 
être  exécutés,  d’être  revêtus  de  leur  approbation.  Il 
faut  même  reconnaître  que  le  droit  d<*  réformer  im- 
plique contradiction  avec  la  nécessité  de  l’approba- 


Cowr  de  cassation.  ( 6 sept.  181*.) 

CASSATION.-— -Désistement.— Partie  civile* 
—Frais.— Indemnité. 

Lorsque  la  partie  acquittés  est  intervenue 
dans  l'instance  en  cassation  sur  le  pourvoi 
d une  administration  on  régie  de  l'Etat,  le 
désistement  du  pourvoi  ne  peut  soustraire 
cette  administration  ou  régie  au  vaiement 
des  frais  et  indemnité  envers  la  partie 
intervenante,  aux  termes  du  dernier  $ de 
l'art.  436  du  Cod.  d'inst.  erim.  (3). 

(Douanes— C.  Meyer.) 

Du  4 sept.  1812. — Sect.  crim. 

1®  DÉPENS.— MlNISTfcHB  PUBLIC. 

2°  REGLEMENT  MUNICIPAL. — INCENDIES. 

3°  Outrages.— Magistrat.— Costume. 

1 °Vn  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en 
condamnant  aux  dépens  F officier  du  minis- 
tère publie  ; cette  condamnation  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu’à  lasuited'une  prise  à partie  (4). 
2° Le  tribunal  de  police  ne  peut , sans  exces  de 
pouvoir , refuser  d'appliquer  un  règlement 
de  police  prescrivant  des  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  incendies , sous  le  prétexte 

2ue  ce  reglement  n’a  pas  été  approuvé  par 
e préfet.  (L.  1G-24  août  1790  lit.  11,  art.  3.)  (5) 
L’arrêté  par  lequel  un  matra  défend  de  fumer 
dans  l'intérieur  des  maisons  et  sur  les  che- 
mins qui  les  bordent , esf  pris  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  (6). 

3 °ll  suffit,  pour  l application  des  art.  232  et 
223  du  Coda  pénal,  que  l'outrage  ait  été  fait 
à un  magistrat  à l'occasion  de  l’exercice  de 
ses  fonctions  ,*  il  n'est  pas  necessaire  que  le 
fonctionnaire  soit  revêtu  ds  son  costume,  ni 
même  qu'il  soit  dans  ce  moment  dans  V exer- 
cice de  ses  fonctions.  (Cod.  pén.,223et  323. )(T) 
(Intérêt  de  la  I ou— Aff.  Vanderleden.  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  441  du  Code  d’inslr. 
crim. , qui  autorise  la  Cour  de  cassation  à annuler 
les  actes  judiciaires , arrêts  et  jugemens  con- 
traires à la  loi,  sur  la  dénonciation  dü  procureur 
général,  d après  l’ordre  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  et  l’art.  442,  qui  charge  ladite  Cour 
d'annuler  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  que  les 
parties  puissent  s’en  prévaloir,  les  arrêts  el  ju- 
gemens sujets  à cassation  contre  lesquels  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déter- 
miné ; — Vu  encore  les  art.  172  du  même  Code  : 
8 et  5,  Ut.  2 de  la  loi  du  24  août  1790;  223  el  233 
du  Code  pénal,  et  la  lettre  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  qui  charge  le  procureur  général  de 
requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi  l’annulation  du 

lion.  Au  surplus,  la  loi  des  12-20  août  1790,  § 8, 
art.  1er, el  l’art.  46  du  tit.  1 *r  de  la  loi  dos  19-22  juill. 
1791,  consacrent  le  droit  de  réforme;  mais  aucune 
disposition  législative  ne  peut  être  invoquée  à l’ap- 
pui do  la  nécessité  do  l’approbation.  F.  dans  ce  son  s, 
llenrion  de  Fansey,  du  Pouvoir  municipal,  liv.  1«T, 
cli.  26;  on  peut  citer  également  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cass.  des  20  piuv.  an  12,  i*r  fev.  1822,  et  9 mai 
1828. * 

(6)  L’arrélé  dont  il  s’agissait,  pris  pour  prévenir 
les  incendies  que  la  sécheresse  de  la  saison  aurait 
pu  faciliter,  portail  défenses  de  fumer  dans  l'inté- 
rieur des  maisons  el  sur  les  chemins  qui  les  entou- 
rent L’arrêt  reconnaît  implicitement  la  légalité  d’un 
pareil  arrêté.  * 

(7)  Y.  dans  ce  sen9,  Cass.  9niv.  an  11,6  juin  1807, 
9 fev.  1809,  et  nos  observations.  Y.  aussi  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  4,  p.  325  el353;  Merlin,  Répert.,  v® 
Procès-verbal,  § 2,  n1'  6;  Carnot,  Comm.  du  Code 
pénal,  1. 1,  p.  Ou  y ; Ghassan,  Traité  des  délits  de  la 
parole,  lom.  1,  p.  391  ; Lcgraverend,  Législ.  erim. 
(éd.  belge),  t.  2,  ch.  3,  * 
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jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle d'Anvers,  le  8 fév.  1814; — Attendu 
que  l'officier  remplissant  les  Tondions  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Turnhout  u'aurait  pu  être  condamné  lé- 
galement aui  dépens  qu’à  la  suite  d une  prise  à 
partie;  et  que,  d'après  l’art. 509  du  Code  de  proc. 
eiv.,  il  n’aurait  pu  être  pris  a partie  que  devant 
la  Cour  impériale  du  report;  d'où  il  suit  que  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  lui 
est,  de  la  part  du  tribunal  de  Turnhout , un  ex* 
oès  manifeste  de  pouvoir  , et  une  violation  des 
régies  de  compétence  ; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  3,  tit.  Il  de  la  loi 
dn  94  août  1790,  ternaire  de  Beersse  avait  dans 
aa  seule  qualité  un  litre  suffisant  pour  prescrire 
aux  habitant  de  la  commune  les  mesures  qu'il 
jugeait  nécessaires  pour  prévenir  les  incendies; 
et  que  l'art.  5 du  même  titre,  soumet  aux  peines 
de  simple  police  les  infractions  a ces  mesures  ; 
d’où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Turnhout  à violé  ces  articles,  en  renvoyant 
ledit  Vanderleden.sous  le  prétexte queTarrèté  du 
maire  n’avait  pas  été  approuvé  par  le  préfet  ; 

Attendu  que  , d'après  les  art.  442  et  943  du 
Code  pénal,  il  suffit,  pour  donner  lieu  à l'appli- 
cation des  peines  portées  par  ces  articles,  que  les 
outrages  par  paroles  , gestes  ou  menaces  , h un 
magistrat  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire  , 
aient  été  faits  à l’occasion  de  t’eiercice  de  ses 
fonctions  ; — Que  l'adjoint  du  maire  de  Beersse 
avait  clairement  constaté  par  son  procès  verbal 
du  8 sept.  1811  que  sa  qualité  était  bien  connue 
de  Vanderleden,  lorsque  celui-ci  l’o  insulté  ; que 
c’était  à l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'il  l'avait  outragé  par  geste  et  menaces;  et  que, 
dès  lors,  il  n’était  pas  necessaire  que  le  fonction- 
naire fût  revêtu  de  son  costume  , ni  même  qu'il 
fût  dans  ce  moment  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions Casse,  etc. 

Du  5 sept.  181i.-8eet.crim.— Prés.,  AI.  Bar- 
rit. — Rapp.,  M.  Audier-Massillon.  — Concl., 
JM.  Giraud,  av.  gén. 


SERMENT  (Faux).  — Precvk  testimoniale. 
L'accusé  de  faux  serment  qui  ne  s’est  pas 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l’a 
mis  en  uccusarion,  n'est  pas  admis  à soute- 
nir, après  sa  condamnation,  que  la  preuve 
testimoniale  de  ce  crime  n était  pas  admis- 
sible parce  que  l’objet  excédait  la  valeur  de 
150  francs.  (Cod-  mst.  crim.,  996  et  499.) 

La  loi  qui  proscrit  la  preuve  testimoniale  des 
actes  civils  ctend  son  empire  sur  la  procé- 
dure criminelle  comme  sur  la  procédure  ci- 
vile. (Cod.  civ.,  1341  et  1347.)  (!) 

L’individu  accusé  d'avoir  prête  un  faux  ser- 
ment pour  dénier  un  paiement  d'une  somme 
de  plus  de  150  francs,  ne  peut  être  l'objet 

(I)  V.  conf.,  Cass.  30  fruct.  an  12,  et  nos  obser- 
vations. 

(9) Merlin,  Rép.,r°  Serment,  § 2,  art.  2,  n°  8 bit, 
a présenté  sur  la  question  résolue  par  l’arrêt  le*  obser- 
vations suivantes  : * Pour  prouver  que  la  dénégation 
assermentée  est  fausse,  il  faut  prouver  un  fait  anté- 
rieur, le  paiement,  qui  est  purement  civil,  qui  ne 
porto  aucun  caractère  de  crime.  Et  ce  fait  purement 
Civil  deviendrait-il  susceptible  d’être  prouve  par  té- 
moins à raison  de  ce  qifd  e«l  allégué  comme  ayant 
précédé  un  autre  fait  qui  est  susceptible  de  cette 
preuve?  Non,  sans  doute.  C’est  de  la  nature  indi- 
viduelle do  chaque  fait  que  dépend  son  genre  de 
preuve , et  comme  sa  nature  n'est  pas  changée  par 
cela  seul  qu’il  est  suivi  d’un  autre  fait  auquel  peut 
s’appliquer  un  autre  genre  de  preuve,  U réglé  qui 
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d'une  poursuite  criminelle , s'il  n'existe  pas 
une  preuve  écrite  ou  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  paiement  par  lui  denté • 
(Cod.  péri.,  366.)  (9) 

(Intérêt  de  la  loi.— Gilbert  Merlin.) 
Gilbert  Merlin  , oncle  et  neveu  , avaient  prété 
serinent,  a eux  déféré  par  le  tribunal  civil,  qu’une 
somme  de  300  fr.,  dont  ils  poursuivaient  le 
paiement,  ne  leur  avait  point  été  payée.  Le  mi- 
nistère public  poursuivit  Gilbert  Merlin  , neveu, 
pour  crime  de  faut  serment.  Le  15  juin  1819, 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui  le  renvoie  en  état 
d'accusation  devant  la  Cour  d’assises  de  l’Ailier. 
Le  17  juillet , arrêt  qui  le  condamne  a la  dégra- 
dation civique. 

Pourvoi  fondé,  1°,  sur  ce  que  la  preuve  testi- 
moniale du  paiement  était  interdite;  2°,  sur  ce 
ue  l’accusé  avait  lui-même  ofTerl  le  serment  qui 
és  lors  ne  lui  aurait  pas  été  déféré  dans  le  sens 
de  la  loi. 

ARRfeT  (après  delib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Gilbert  Merlin 
neveu  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre 
l’arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom,  qui  l'a  mis 
en  accusation  , et  renvoyé  à la  Cour  d'ussises  du 
département  de  l’Ailier  ; que  cet  arrêt  a donc 
irrévocablement  acquis  l'autorité  de  la  chose 
Jugée;  et  qu'il  doit  être  réputé  avoir  légalement 
saisi  laditeCourd’assises;— Que,  relativement  aux 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  cette  Cour  , et  à la 
déclaration  du  jury  qui  en  a été  la  suite,  il  ne 
peut  rester  aucune  trace  des  élémens  des  preuves 
d'après  lesquelles  a pu  sc  former  la  conviction 
du  jury;  que  les  réponses  aux  questions  qui  lui 
ont  été  soumises  ne  présentent  ni  ambiguité,  ni 
contradiction  ; que,  succès  réponses, la  loi  pénale 
a été  bien  appliquée  ; — Attendu  d'ailleurs  qu'il 
n'a  été  fait  violation  d’aucun  article  de  loi  pres- 
crit à peine  de  nullité,  fl  qu'il  a été  satisfait  aux 
dispositions  de  l’art.  196  du  Code  d’insi.  crim.; 
—Rejette  le  pourvoi  du  susnommé  Gilbert  Mer- 
lin neveu; 

Blais , statuant  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général  en  la  Cour,  laite  à l'audience  et 
pour  l'intérêt  de  la  loi;  —Vu  l’art.  408  du  Code 
d'instruction,  qui  autorise  la  Cour  de  cassation 
à annuler  les  jugemens  cl  arrêts  par  lesquels  il 
a été  contrevenu  aux  règles  de  compétence  pre- 
scrites par  la  loi;  et  l’article  1341  du  Code  civil  ; 
—Attendu  que  si  les  faits  criminels  peuvent  être 
prouvés  par  des  dépositions  de  témoins,  et  par 
tout  autre  moyen  de  conviction  etranger  à la 
preuve  qui  résulte  des  actes  écrits,  il  n’en  est 
pas  de  même  des  faits  civils  autorisés  par  la  loi 
civile,  et  dont  la  preuve  a été  assujettie  par  elle  a 
la  production  d'un  acte  écrit  qui  les  constate;— 
Qu'a  l'égard  de  ces  faits,  la  loi  qui  détermine 
le  genre  de  preuve  qui  en  peut  être  admise, 
étend  son  empire  sur  la  procédure  criminelle 


détermine  la  manière  do  le  prouver  ne  peut  pas  non 
plus  cire  changée  par  la  Mirvenance  de  ce  second 
fait.  Si  les  plaignans  prenaient  la  voie  de  la  requête 
civile  pour  faire  rétracter  pour  cause  de  dol  lu  juge- 
ment uu  8 mai,  ils  ne  seraient  certainement  pas  ad- 
mis à prouver  par  témoins  la  fausseté  du  serment 
prêté  nar  Gdbert  Merlin  neveu  ; iis  n’v  seraient  nas 
non  plus  recevables  en  prenant  la  voie  criminelle. 
Le  ministère  public  ne  peut  pas.  lorsqu’il  agit  seul, 
avoir  plus  de  droits  que  la  partie  civile  ou  qu'il  n’en 
aurait  s’il  agissait  avec  elle.»  V.  dans  le  même  MM, 
Cass  14  mess,  an  11,  20  frnet.  an  14.21  mars  1811; 
V.  aussi  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  6,  p.  479  et  4S0;  Carnot.  Comm.  du  Code 
pénal,  t.  2,  p.  196;  Legraverend,  Légat,  crtm.,  1. 1, 
pag.  41  ; Maneio,  2'r.do  faction  pubt t.l,  p.380. 
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comme  sur  la  procédure  civile  ; qu’elle  doit 
être  respectée  et  observée  par  les  juges  crimi- 
nels. même  dans  le  cas  où,  le  fait  autorisé  p;»r 
In  loi  civile  se  liant,  par  des  rapports  nécessaires 
cl  absolus,  au  fait  puni  par  h loi  criminelle,  la 
preuve  du  fait  criminel  ne  peut  être  établie  que 
par  celle  du  fait  civil,  et  doit  en  être  la  conséquen- 
ce ;— Et  attendu  que  Gilbert  Merlin  neveu  a été 
poursuivi  pour  avoir  juré  contre  la  vérité,  dans 
un  serment  qui  lui  avait  été  déféré  en  justice, 
qu'une  somme  excédant  150  francs  ne  lui  avait 
pas  été  payée;— Que  la  fausseté  de  ce  serment 
n'élant  pas  reconnue  par  Merlin,  la  preuve  n’en 
pouvait  résulter  que  de  celle  du  paiement  qu’il 
avait  affirmé  ne  pas  lui  avoir  été  fait;  que  la  vé- 
ritédu  paiement  était  le  principe  constilutifde  la 
fausseté  du  serment;— Mms  que  ce  paiement  était 
un  acte  purement  civil,  soumis,  dans  sa  preuve, 
aux  dispositions  des  art.  1341  el  1347  du  Code 
civil,  que  la  preuve  testimoniale  en  était  prohi- 
bée d'une  manière  générale,  par  ledit  art.  1311; 
cl  qu'elle  n'en  était  admise  par  la  disposition  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  1317  qu’au  cas  qu’il  en  au- 
rait existé  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;— Que  le  serment  prété  par  Merlin  ne  pou- 
vait donc  prendre  le  caractère  d'un  faux  serment 
el  devenir  ainsi  passible  de  poursuites  crimi- 
nelles qu’autaul  qu'il  aurait  été  produit  une 
preuve  écrite,  ou  du  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  du  paiement  qui  avait  été  dé- 
nié parce  serment;— Que  néanmoins  la  Cour  im- 
périale de  Riom  a renvoyé  Gilbert  Merlin  devant 
la  Cour  d'assises,  et  i’n  mis  en  accusation,  pour 
faux  serment,  sans  déclarer  qu’il  existât  une 
preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  paiement,  qui  seul  pouvait  faire 
réputer  ce  serment  faux  ; — Que  cet  arrêt  de  mise 
ru  accusation  et  de  renvoi  a la  Cour  d’assises  a 
donc  porté  sur  un  fait  à l’égard  duquel  il  n’y 
avait  encore  ni  preuves  ni  présomptions  légales 
du  caractère  criminel;  qu’il  a donc  été  une  vio- 
lation des  règles  de  compétence  prescrites  par  la 
loi  ;—Ca$sedans  l'intérét  de  la  loi  seulement,  etc. 

l)u  5 sept.  1812.— Seci.crim. — Rapp., M.  Ben- 
venuUi.— Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


VOL.— Aubriiub.— Ouvrier. 

Le  vol  commit  dont  une  auberge  par  un  ouvrier 
qui  y travaille  habituellement , ne  donne 
pat  lieu  à ^aggravation  de  peine  prévue  par 
l'art.  386  du  Code  pénal:  celte  aggravation 
ne  t’applique  qu’aux  personnet  qui  sont  re- 
çues dans  V auberge  comme  voyageurs  (I). 

( Neveu.  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  386  du  Code  pénal  et 
468  du  Code  d’inst.  crim.,  portant  qu’il  y a lieu 


(1)  La  question  ne  pourrait  plus  se  présenter  sous 
ce  point  de  vue , aujourd'hui  ; car  les  lois  des  25 
juin  IM34  et  28  avril  1832,  ont  modifié  le  § 4 de 
l’art.  386  du  Code  pén.,  en  en  ahrogeaol  la  der- 
nière partie  d'après  laquelle  l’aggravation  de  peine 
devait  être  prononcée  * si  le  coupable  avait  commis 
le  vol  dan9  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu.  • Mais,  aujourd'hui,  comme  lors  de 
l'arrêt  ci -dessus,  il  y aurait  lieu  d'examiner  encore 
ai  l'ouvrier  qui  ne  peut  évidemment  être  assimilé 
aux  voyageurs,  ne  doit  pas  cependant  être  considéré 
comme  un  préposé  de  l’aubergiste,  et  soumis  dés 
lors  à l’aggravation  de  peine  prononcée  contre  ce 
dernier  par  la  première  partie  du  g 4 de  Part,  pré- 
cité, première  partie  que  les  lois  noutellcs  ont  laissé 
subsister. 

V.  conf.,  Cass.  19  therm.  an  8;  18  juin  1812, 
et  les  notes. 

(3)  La  doctrine  de*  délits  successifs  et  de  leur  im- 
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à (‘annulation  des  arrêts  dans  les  cas  d’incompé- 
tence ;— Considérant  que  la  loi  du  25  fritn.  an  8, 
art.  3,  punissait  les  coupables  de  vols  commis 
dans  une  auberge,  quels  qu’ils  fussent,  mais  que 
les  peines  n'étaient  que  correctionnelles;  que  le 
Code  de  1810  (disposition  Anale  du  n°  4,  art. 
386)  diffère  de  cette  loi  sous  deux  rapports;  qu’il 
aggrave  la  peine,  mais  qu'il  ne  l’applique  plus 
généralement  aux  personnes  coupables  de  vol 
commis  dans  une  auberge,  quelles  qu’elles  soient; 
qu’il  ne  l’aggrave  qu’à  l’égard  des  vols  commis 
dans  une  auberge,  par  des  personnes  qui  y sont 
reçues;  que  cette  disposition  plus  rigoureuse  ré- 
sulte de  la  qualité  des  personnes  el  de  la  confian- 
ce nécessaire  qu’a  dû  accorder  la  personne  volée; 
et,  que  c’est  en  ces  termes  que  l’orateur  du  gou- 
vernement a exposé  les  motifs  de  cette  disposi- 
tion;—Considérant  qu'un  ouvrier  introduit  dans 
une  maison  pour  y travailler  n’est  pas  reçu  dans 
cette  maison , que  le  mot  recevoir,  employé  à 
l’égard  des  personnes,  signifie  accueillir,  ad- 
mettre ;— Considérant  de  plus  que  telle  maison 
qui  est  une  auberge  a l'égard  du  voyageur  qui  y 
est  reçu,  n’est,  dans  ses  rapports  avec  l’ouvrier, 
que  comme  toute  autre  maison  où  il  serait  ap- 
pelé pour  y travailler;  et  que  pour  lui.  comme 
pour  celui  qui  l'emploie,  les  qualités  corrélatives 
d’hôte  et  d’hôtelier  n’existent  pas;  d’où  il  suit 
qu'en  accusant  du  crime  prévu  par  le  g 4.  art. 
386  du  Code  pénal.  Claude-François  Neveu,  ou- 
vrier paveur,  prévenu  de  vol  dans  la  maison 
Guyol,  aubergiste,  où  il  travaillait  momentané- 
ment, la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre  d’ac- 
cusation. a fait  une  fausse  application  de  l’art. 
386,  et  violé  les  règles  de  compétence  ;— Casse. 

Du  5 sept.  1813.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ou- 
dart.— Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

1° PRESCRIPTION  -Matière  criminelle — 

Loi  dr  l'époque. 

9°  Bigamie.— Prescription.— Délit  succBS8ir. 
l°La  prescription  d'un  crime  commencée  tous 
l’empire  d’ une  législation  et  continuée  tous  uns 
autre,  doit  être  réglée  d’après  les  dispositions 
de  celle  qui  est  la  plus  favorable  a l'accusé. 
(C.d’inst.crim.,  637;Décr  du23juill.  1810.)(2) 
2 °La  prescription  du  crime  de  bigamie  se  compté 
à partir  du  second  mariage  qui,  contracté 
avant  la  dissolution  du  premier,  a consommé 
le  crime.  On  ne  peut  l'assimiler  aux  crimes 
successifs  qui  se  renouvellent  et  se  perpétuent 
chaque  jour  et  sont  par  cela  seul  imprescrip- 
tibles. (C.  pén.,  340.)  (8) 

(Schmitx.) 

Schmitz  était  accusé  de  bigamie;  son  second 
mariage  était  antérieur  d’environ  onze  ans  aux 


prescriptibilité  tend  à »e  restreindre  chaque  jour  ; 
cependant  les  auteurs  ont  continué  de  l'appliquer  4 
certains  délits  tels  que  la  désertion,  l'évasion,  le 
rapt,  la  détention  arbitraire,  la  séquestration  de 
personnes,  l’usage  du  faux.  Nous  examinerons,  en 
rapportant  les  arrêts  qui  ont  appliqué  cette  règle  à 
cesdifféren»  faits,  si  celte  application  est  sujette  à 
quelques  critiques.  Il  suffit  de  constater  ici  que  le 
crime  de  bigamie , longtemps  confondu  parmi  les 
crimes  successif»,  doit,  d’après  la  jurisprudence 
même,  en  être  distingué.  V . conf.  4 la  décision  ci- 
dessus,  Cass.  29  avr.  1815;  30  déc.  1819; — Carnot, 
de  l'Instr.  crim.,  I.  3,  p.  627;  Maogin,  de  l'Action 
publique,  t.  2,  p.  Ifil  ; Chauveau  et  Hélie,  Théorie 
du  Code  pén.,  t.  6,  p.  274;  Merlin,  Répert v* 
Prescription, aect.  3,  §7;  Bourguignon.  Jurisp.  des 
Codes  crim.,  t.  2,  n.  531  ; Legraserend,  t.ég.  crim. 
(éd.  belge’,  t.  I,cn.  Irr;  Jousse,  Traité  de  Us  ju*U 
crim.,  tora.  1,  p.  855.  * 
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poursuites  exercées  contre  lui;  il  a invoqué  la 
prescription  : celte  exception  a été  rejetée  par  un 
premier  arrêt,  et  il  a élé  condamné  par  un  se- 
cond. — Ces  deux  arrêts  violant  l’art.  637  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ci  l’art.  6 du  dé- 
cret du  23  juill.  1810,  ont  élé  cassés  par  celui 
dont  la  teneur  suit  : 

arrêt  (après  délib.  en  chambre  du  cons.). 

LA  COUR:  — Vu  l’art.  410  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  duquel  il  résulte  que  la  Cour 
de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  de  condamna- 
tion par  lesquels  il  a été  fait  une  ratisse  applica- 
tion delà  loi  pénale;  — Vu  les  art.  637  du  même 
Code,  et  fl,  du  décret  du  23  juill.  1810  ; — Atten- 
du qu'avaut  qu’il  eût  été  prononcé  par  la  Cour 
d’assises  du  département  des  Bourhes-du-Khin 
sur  la  réponse  du  jury  qui  avait  déclaré  Théo- 
dore Schmitz  coupable  du  crime  de  bigamie,  cet 
accusé  a réclamé  le  bénéfice  de  la  prescription 
établie  par  le  susdit  art.  637  ; que  celle  demande 
a été  rejetée  par  la  Cour  d'assises,  non  pas  sur 
le  motif  que,  dans  le  cours  du  délai  fixé  par  ledit 
article  pour  la  prescription,  il  aurait  été  fait  des 
actes  d’instruction  ou  de  poursuite  : mais  sur  ce 
que  le  fait  du  crime  étant  antérieur  a la  publica- 
tion des  nouvelles  loi»  criminelles,  la  prescrip- 
tion en  devait  être  réglée,  pour  le  temps  qui  s’é- 
tait écoulé  avant  celle  publication,  par  les  dispo- 
sitions des  lois  alors  en  vigueur;  — Mais  que 
l’art.  6,  décret  du  23  juillet  1810,  ayant  ordonné 
que,  pour  les  faits  antérieurs  h la  nouvelle  légis- 
lation criminelle,  on  fit  l’application,  en  faveur 
de  l’accusé,  de  celle  des  deux  peines  établies  par 
l’ancien  ou  par  le  nouveau  Code,  qui  serait  la  plus 
douce  ; il  résulte  de  celle  disposition,  par  une 
conséquence  nécessaire,  qu’elle  doit  être  appli- 
quée à la  prescription  de  l’action  criminelle  qui  a 
pour  objet  de  faire  prononcer  la  peine,  et  que  les 
accusés  doivent  profiter  de  celle  des  deux  pres- 
criptions ancienne  ou  nouvelle  qui  se  trouve  ac- 
quise en  leur  faveur; 

Attendu  que  le  crime  de  bigamie  n’est  point 
du  nombre  des  crimes  successifs  qui  se  perpé- 
tuent et  se  renouvellent  à chaque  instant,  puis- 
que, d’après  l'art.  340  du  Code  pénal,  il  se  forme 
et  se  consomme  par  un  second  mariage  contracte 
avant  la  dissolution  du  premier  ; que  la  prescrip- 
tion doit  donc  être  comptée  en  faveur  de  Théo- 
dore Schmitz,  conformément  h l’art.  637  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à partir  du  jour  où  il  a 
contracté  le  second  mariage  qui  l’a  constitué  dans 
le  crime  de  bigamie  ; — Que  l'arrêt  qui  a rejeté 
la  demande  par  laquelle  il  réclamait  le  bénéfice 
de  la  prescription,  a donc  élé  une  violation  des 
art.  6 du  décret  do  23  juill.  1810,  et  637  du  Code 
d'instruction  criminelle;  — Que,  par  suite,  l’ar- 
rêt qui  l’a  condamné  aux  peines  prononcées  par 
la  loi  contre  le  crime  de  bigamie  a élé  une  fausse 
application  delà  loi  pénale:  — Casse  ces  deux 
arrêts;  et,  pour  être  de  nouveau  prononcé  con- 
formément a la  loi  sur  la  demande  de  Théodore 
Schmitz,  en  application  an  crime  dont  il  a été  ac- 
cusé, de  la  prescription  établie  par  l’art.  G37  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; le  renvoie,  en 
état  d’ordonnance  de  prise  de  corps,  avec  les 
pièces  de  la  procédure,  devant  la  Cour  d’assises 
du  département  delà  Meuse-inférieure. etc. 

Du  5 sept.  1812.  — Sect.  criin.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Bauchau.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.gén. 


fl  ) V.  en  ce  sens.  Cass.  27  déc.  1 8 1 1 ; 6 fév . et  2 
. juill.  1812,  et  les  noies.  La  même  règle  régit  l'ap- 
plication de  l'art.  341  rectifié  par  la  loi  du  9 sept. 
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ACTE  ADMINISTRATIF.  - Référé.  — COM- 
PÉTENCE. 

Du  7 sept.  1812  ( a(T.  Lubersac).  — V,  cet  ar- 
rêt au  17  nov.,  même  année. 

JURY.  — Majorité.  — Déclaration. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  déclaration  des 
jurés  ne  s'est  formée  qu’a  la  simple  majorité 
qu’ils  sont  tenus  d'en  faire  mention  : si  le 
nombre  de  voix  n’est  pas  déclaré,  il  y a 
preuve  légale  de  la  majorité  absolue  ou  de 
l’unanimité.  (Cod.  d’inst.  crim.,  341.)  (1) 
(llessières.)  — aiihêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  ce  n’est  que  dans 
le  ras  où  hi  déclaration  des  jurés  ne  s’est  formée 
qu’a  la  simple  majorité,  qu'ils  sont  tenus  d’en 
faire  mention  ; que  l’absence  de  déclaration  sur 
le  nombre  de  voix,  auquel  elle  a été  formée,  éta- 
blit, par  conséquent,  une  preuve  légale  qu’il  y a 
eu  majorité  absolue,  ou  unanimité;  — Re- 
jette, etc. 

Du  10  sept.  1812.  — Sect.  crhn.  — Prés.t  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Lamarque.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Publication.  — 
Datr.— Délai. 

Il  n’est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité , que 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  con- 
tienne la  date  de  la  première  publication  ; il 
suffit  que  relie  date  se  trouve  dans  la  dénon - 
ciafion  de  ce  procès- verbal.  (Cod.  proc.,  art. 
681.)  (2) 

Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  Fart.  702  du 
Cod.  proc.,  entre  chacune  des  trois  publica- 
tions successives  du  cahier  des  charges , ne 
s’entend  point  de  quinze  jours  francs.  On 
doit  compter  dans  les  quinze  jours  celui  de 
la  date  et  celui  de  V échéance.  Ainsi,  lorsque 
la  première  publication  a eu  lieu  le  6 sep- 
tembre, la  deuxième  peut  se  faire  le  20  du 
même  mois  (3). 

(Juillet  — C.  Parisot.) 

Bénigne  Juillet  demande  la  nullité  d’une  sai- 
sie immobilière  pratiquée  sur  ses  biens  à la  re- 
quête du  sieur  Parisot.  — Il  se  plaint.  1»  de  ce 
que  la  date  de  la  première  publication  est  ren- 
fermée non  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  mais 
dans  l’acte  de  dénonciation  de  la  saisie  ; ce  qu’il 
présente  comme  une  contravention  à l’art.  681 
du  Code  de  procédure  civile;  2°  de  ce  que  les 
trois  publications  successives  ont  élé  faites  les  6- 
2(>  septembre  et  4oct.  1811,  et  de  ce  qu’ainsi  il  ne 
s’est  écoulé  entre  chaque  publication  que  treize 
jours  francs,  au  lieu  de  quinze  exigés  par  l’art. 
702  du  Code  de  procédure  civile. 

Jugement  de  première  instance,  qui  repousse 
les  nullités. 

Sur  l’appel,  28  fév.  1812,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Dijon.  — « Considérant  (porte  l'arrél) 
que  bien  qu’il  paraisse  au  premier  coup  d’œilque 
c’est  la  saisie  qui  doit  contenir  l’indication  de  la 
première  publication,  c’est  cependant  dans  la  dé- 
nonciation qu’elle  doit  être  faite;  qu'il  n’est  pas 
vraisemblable  que  le  législateur  qui  a réglé  dans 
les  art.  673,  676.  677,  679  et  680,  toutes  les  for- 
malités de  la  saisie,  ait  renvoyé  pour  celle-ci  à 
Part.  681  ; que  c’est  d’ailleurs  le  saisi  qui  a le  plus 
d’intérêt  à connaître  le  jour  de  la  première  pu- 
blication, et  qu'il  suffit  par  conséquent  qu’il 
soit  indiqué  dans  la  dénonciation;  qu'enfui  il  se- 


(2)  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence.  F. 
Cass.  17  juin  1812,  et  la  note. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  18  mars  1812. 
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rail  difficile,  et  même  qtielquefnis  impossible, 
notamment  d;m«  le  cas  de  Part.  G8t,  de  désigner 
dans  la  saisie  la  date  de  la  première  publication; 
ue  l'intervalle  de  quinzaine  prescrit  entre  les 
iverses  publications,  ne  s’entend  que  de  deux 
semaines;  qu’ainsi  les  délais  prescrits  par  Part. 
702  ont  été  observés.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
681  et  702  du  Code  de  procédure  civile.  — Le 
demandeur  persiste}»  soutenir  quec'csl  le  procès- 
verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la 
première  publication,  et  que  ie  délai  de  quinzaine 
dont  parle  Part.  702  du  Code  de  procedure  civile, 
•'entend  de  quinze  jours  francs,  et  non  de  quinze 
Jours  ) compris  le  jour  où  la  quinzaine  commence 
et  celui  où  elle  expire,  ce  qui  ne  présenterait 
qu'un  délai  eflTectif  de  treize  jours. 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Attendu  qu’il  résulte  de Pen- 
semble  des  dispositions  des  art.  675,  676,  681  et 
suivansdu  Code  de  procédure,  que  la  date  de  la 
première  publication  n’est  pas  requise,  a peine 
de  nullité,  dans  le  procès-verbal  de  saisie;  qu  elle 
peut  être  indiquée  valablement  dans  le  procès- 
verbal  de  dénonciation  ; — Attendu  que  les  pu- 
blications oui  été  faites  conformément  a la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Ou  10  sept.  1812.  — Sect.  req-  — Prés.,  M. 
Murairc,  p.  p. — Rapp.,  M Lasaudade.— Cartel., 
M.  .lourde,  av.  gén . — Pl.,  M.  Mathias. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
Parente. 

Le  beau- frère  de  la  femme  de  l’accusé  peut  être 
entendu  en  témoignage.  (Cod.  d'inst.  criin., 
art.  322.)  (I) 

(Youriot.) 

Du  10  sept.  1812.  — Sect.  criminelle. 


’v'r?-  JtJRY.  — Déclaration  ambigus. 

La  déclaration  du  jury  gui,  dans  une  accusa- 
tion de  coups  portés  par  une  réunion  de  per- 
sonnes  armées,  répond  que  les  aceusés  sont 
auteurs  ou  complices  de  ces  coups,  présente 
une  base  suffisante  à l'application  de  la 
peine  { 2). 

(Verres  et  autres.) 

Le  jury  avait  fait  une  déclaration  ainsi  conçue: 
« Oui , les  accusés  sont  coupables  d’étre  auteurs 
ou  complices  des  coups  portés  a Tillman  Schmilz, 
avec  la  circonstance  que  par  suite  de  ces  coups , 
il  est  resté  incapable  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours.  » — Airét  qui  condamne  les 
accusés  a la  peine  delà  réclusion. — Pourvoi  fondé 
sur  l'ambiguité  de  cette  déclaration  qui  confon- 
dait tous  les  accusas, et  ne  précisait  point  si  cha- 
cun d’eux  était  auteur  ou  complice. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que , dans  les  circon- 


w:  1)  La  prohibition  de  Part.  322  ne  peut  être  éten- 
due au  delà  des  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  qui 
y sont  déterminés,  lies  lors,  comme  le  déridé  l’arrêt 
ci-dessus,  elle  ne  s’applique  pas  à la  femme  du  beau- 
frère  de  l’accusé  : Ca>s.  5 prair.  an  13  et  11  avril 
181 1;  ni  au  mari  de  la  belle-sœur  de  l’accusé:  Cass. 
16  mars  1821;  ni  à l’ascendant  naturel  du  conjoint, 
Cass.  24  déc.  1823  ; ni  à l’oncle  de  l’accusé  : Cas». 
13  janv.  1820;  ni  à ses  neveux  et  nièces  : Cass.  11 
juin  1807. 

(2)  V.  contr.,  Cass.  17 janv.  1593,  cl  la  noie:  el 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Complice. — Celte  déci- 
sion peut  être  justement  critiquée, puisque  non-seu- 
lement la  déclaration  du  jury  avait  reuni  tous  les 
accusés  dans  la  même  réponse,  mais  encore  qu’elle 
le»  déclarait  auteur  ou  complices  du  crime,  sans 


stances  du  procès  où  il  s’agissait  de  coups  porté* 
à un  individu  par  une  réunion  de  personnes  ar- 
mecs  , la  question  de  complicité  résultait  néces- 
sairement du  fait  de  l’accusation  ; qu’en  rappro- 
chant la  déclaration  du  jury  de  l'acte  d’accusation 
auquel  elle  se  rapporte,  il  en  résultait  que  les 
accusés  qui  ont  été  déclarés  auteurs  ou  complices 
avaient  coopéré  au  fuit  de  l’accusation,  et  qu’il 
n’y  a,  dans  la  déclaration  du  jury,  ni  ambiguité 
ni  incertitude;  — - Rejette,  etc. 

Du  10  sept.  1812.  — Sect.  trim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.  , M.  Audier-Massillon.  — 
Concl.,  M.  Daniels,  av.  gén. 


FAUX.-— Vol.— Quittance. 

Celui  qui,  après  avoir  volé  un  objet,  le  vend  et 
signe  la  quittance  d'un  faux  nom,  se  rend 
coupable  du  crime  de  faux,  encore  bien  que 
cette  fausse  signature  n’ait  pour  objet  que  de 
cacher  qu'il  est  l’auteur  de  ce  vol . (Cod.  péri. , 
art.  147.)  (3) 

(Alavi.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  147  et  150  du  Code 
pénal;  — Attendu  qu’il  est  déclaré  par  l’arrêt 
de  la  Cour  spéciale  de  Rome , qu'il  conste  d’un 
vol  d’une  couverture  piquee.  commis  h Rome  le 
14  mars  1812,  en  réunion  de  plusieurs  personnes, 
peu  avant  la  nuit , au  dehors  d'une  boutique  , 
sans  aucune  effraction , au  préjudice  d’Etienne 
Kia;—  Qu’Il  conste  que  les  auteurs  dudit  vol 
sont  les  accusés  Alavi,  Cesarini  et  Rtlisori,  des- 
quels le  premier,  avec  le  consentement  des  au- 
tres, s'élant  approché,  peu  avant  la  nuit,  de  la 
boutique  de  Ria,  au  dehors  de  laquelle  se  trou- 
vait un  las  de  couvertures,  en  lira  a lui  une,  en 
occasionnant  ainsi  le  renversement  des  autres, 
et  ensuite  en  compagnie  des  dent  susdits , alla 
la  vendre  a Lea  Capu.i  , pour  le  prix  de  quatre 
écus  . qu'ils  partagèrent  en  commun  j — Qu’Il 
conste  qu’à  l'occasion  de  celle  vente  , il  o été 
formé  un  reçu  de  quatre  écus , illégal  et  fait  sur 
un  papier  non  timbré  , signé  du  nom  d’Antoine 
Tucrimei,  qui  fut  remis  a ladite  Capua  en  ga- 
rantie de  l’origine  de  la  couverture  vendue;  — 
Qu’il  conste  que  l’auteur  desdits  reçu  et  signa- 
ture, est  l’accusé  Ange  Alavi,  lequel,  cachant  son 
vrai  nom,  écrivit  et  signa  le  reçu  en  question  du 
nom  d’Antoine  Tucciinei;  — Qu’il  conste  que 
cela  a élé  fait  par  Alavi,  a la  seule  fin  de  cacher 
qu’il  était  l’auteur  du  vol  déjà  commis  , et  pour 
se  soustaire  lui-méme  a une  correction  de  la  part 
de  ses  parons  qui  étaient  connus  de  la  femme 
Uapua,  ainsi  qu’aux  peines  prononcées  par  1a  loi 
contre  lui  dans  le  cas  où  il  serait  découvert  ; — 
Attendu  qu’il  y a contrefaçon  de  la  signature, 
lorsqu'il  y a signature  d'un  nom  autre  que  celui 
qui  appartient  à celui  qui  fait  celte  signature, 
comme  étant  la  sienne  propre;  — Que  la  fausse 
signature  apposée  par  Alavi  au  reçu  par  lai 

déterminer  auxquels  d'entre  eux  s'appliquait  cette 
ualiiicalion  distincte.  Il  est  évident  qu'une  telle 
coloration  n'offrait  point  une  base  certaine  de  la 
culpabilité  de  chacun  des  accusés.  * 

(3)  La  raison  de  douter  est  que  cette  fausse  si- 
gnature ne  peut  devenir  la  hase  d'aucun  droit,  d’au- 
cune action,  d’aucun  préjudice  direct.  Mais  on  peut 
répondre  qu'indirecte tnrnt,  elle  enlève  à la  personne 
volée  mi  moyen  d'investigation,  une  garantie  de  sa 
propriété  : elle  légitime  dans  les  mains  de  l'agent  la 
possession  de  l'objet  volé,  elle  fait  uu  titre  en  fa- 
veur du  nouveau  possesseur.  Il  est  donc  permis 
d’apercevoir  dans  ce  fait  la  possibilité  du  préjudice 
qui  forme  avec  le  faux  matériel  et  l'intention  do 
nuire,  l'un  des  trois  élémens  du  crime  de  faux.  V. 
dans  ce  sens,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.303  et  s.* 
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donné  à la  femme  Capua,  devait  avoir  pour  ré- 
sultat de  priver  celle  femme  de  la  garantie 
u’elle  avait  exigée  pour  sa  sûreté;  qu'elle  ten- 
ait donc  à nuire  à autrui;  — Que  les  circon- 
stances admises  par  la  Cour  spéciale  et  extraor- 
dinaire de  Rome,  pour  Oter  au  faux  commit  par 
Alavi  le  caractère  criminel , loin  de  modifier  sa 
criminalité,  devaient  au  contraire  l'aggraver  ; — 
Qu’en  refusant,  d'après  ces  circonstances,  de  re- 
connaître dans  la  fausse  signature  apposée  par 
Alavi  un  reçu  par  lui  donné  & la  femme  Capua  , 
le  caractère  criminel  du  faux,  et  de  prononcer 
contre  lui  les  peines  fixées  par  le  susdit  art.  130 
du  Code  pénal , la  Cour  spéciale  extraordinaire 
de  Rome  a violé  lesdits  articles , ainsi  que  l'art. 
147,  auquel  il  se  réfère  ; — Casse,  etc. 

Du  10  sept.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés-,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Benvenutti.  — Concl.,  M. 
Daniels,  av.  gén. 


PEINE.— Réduction.— Circonstances  atté- 
nuantes.—Loi  spéciale.— Délit  militaire. 
L'art.  463  du  Code  pénal , qui  autorise  les  tri- 
bunaux correctionnels , lorsqu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  et  que  le  préjudice 
n'excède  pas  25  francs , à réduire  les  peines 
d’emprisonnement  et  d'amende,  ne  s’applique 
que  dans  le  cas  où  ces  peines  sont  pronon- 
cées par  le  Code  pénal  (I). 

Spécialement , les  peines  applicables  au  délit 
d'achat  d’effets  militaires  appartenant  à 
l'Etat,  ne  peuvent  être  modérées  par  l'ap- 
plication de  l'article  463  du  Code  pénal. 
(Décret  du  28  mars  1793,  art. 5.) 

(Louis.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  33  du  titre  7 de  la 
loi  du  22  juill.  1791  , et  5 du  décret  du  28  mars 
1793  ; — Attendu  que  Pierre  Louis  a été  rcronnu 
coupable  d’avoir  acheté  de  l’un  des  prisonniers 
de  guerre  espagnols  (assimilés,  quant  a la  disci- 
pline , nux  soldats  français,  par  le  décret  du  23 
fév.  1811),  un  pantalon  portant  la  marque  du 
gouvernement,  auquel  il  appartient  ; que  ce  délit 
êst  puni  par  les  lois  citées  ci-dessus,  de  la  con- 
fiscation de  l'effet  acheté,  d’une  amende  qui  ne 
peut  excéder  3,000  fr.,  et  d’une  année  d’empri- 
sonnement ; — Que  l'art . »G3  du  Code  pénal  de 
1810  autorise  les  Cours  et  tribunaux,  lorsqu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  et  que  le 
préjudice  n’excède  pas  25  fr.,  à réduire  In  peine 
de  l’emprisonnement  et  de  l’amende,  et  même  à 
ne  prononcer  que  l'une  des  deux  peines;  mais 
qu’il  n'accorde  cette  autorisation  que  dans  le  cas 
où  ces  peines  sont  portées  par  ce  même  Code 
pénal  de  1 S f 0 . 

Que  d’après  l’art.  6 du  decret  du  23  juill.  1810, 
les  Coors  et  tribunaux,  lorsque  la  peine  pronon- 
cée par  le  Code  pénal  de  1810,  est  moins  forte 
que  celle  prononcée  par  l'ancien  Code  . doivent  1 
prononcer  la  peine  du  Code  pénal  de  1810;  mais 
que  cette  disposition  ne  peut  s’appliquer  à des 
matières  qui  sont  réglées  par  d'autres  lois  que  les  i 
dispositions  de  ce  Code  de  1810;  — Que  les  lois  I 


(I)  La  mémo  règle  d'intcrprètaiion  a continué  à 
être  suivie  depuis  même  que  la  loi  du  28  avril  1832 
a élargi  les  dispositions  de  Part.  463.  P.  sur  ce 
point,  une  dissertation  de  MM.  Chauveau  et  Faus- 
tin Hélie,  Journal  du  droit  criminel.  1883,  p.  203. 
La  Cour  de  cassation  a successivement  appliqué 
celte  règle  aux  lois  spéciales  de  la  presse,  Cass.  13 
sept.  1832;  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres,  Cass. 
12  juill.  1834  ; aux  lois  sur  la  détention  des  poudres 
de  guerre,  Cass.  18  avril  1835. — Toutefois  celte  dé- 
cision sc  mo  fifio  quand  il  s'agit  d’un  fait  même  prévu 
par  une  loi  spéciale,  mais  qualifié  crime  par  ccttc  loi 
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i spéciales  ne  sont  ni  abrogées  ni  modifiées  par  les 
dispositions  d’un  Code  qui  a pour  objet  de  régler 
les  matières  générales  d’ordre  public;  d’où  il 
suit  qu'en  ne  condamnant  Pierre-Louis  qu'à  la 
peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement,  et  en  ne 
rononçanl  ni  l'amende  ni  la  confiscation,  te  tri- 
unnl  du  chef-lieu  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  a violé  les  lois  citées,  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  4G3  du  Code  pénal  1810;  — 
Casse,  etc. 

Du  10  sept.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés .,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Oudart.  — Concl. , M.  Da- 
niels, av.  gén. 

1°  COMPENSATION.  — Billet  ▲ ordre.  — 
Endossement  irrégulier. 

2°  Compte.— Révision. 

1 °ll  ne  s’opère  pas  de  compensation  entre  le 
débiteur  et  le  porteur  d'un  billet  à ordre,  si 
ce  porteur  n’a  pour  titre  qu'un  endossement 
irrégulier  non  translatif  de  propriété.  (Cod. 
riv.,  1289;  Cod.  comm.,  138.) 
i°Quand  un  compte  a été  régulièrement  rendu, 
reçu  et  approuvé,  il  n’y  a plus  à procéder 
par  nouveau  compte,  mais  par  voie  de  de- 
mande en  rectification  d'erreurs,  omissions, 
faux  ou  double  emploi y le  principe  est  appli- 
cable aux  comptes  extrajudiciaires  , tout 
aussi  bien  qu'aux  comptes  rendus  en  justice. 
(Cod.  proc.,  541.)  (2) 

(Jubainville  — C.  dame  Maillard.] 
Jubamville  était  débiteur  de  la  daine  Maillard 
d’une  somme  de  5,576  fr.,  pour  reliquat  d'un 
compte  rendu  devant  uii  notaire,  par  suite  d’ad- 
ministration de  biens.  — Ayant  été  poursuivi,  il 
prétendit  que  le  compte  était  plein  d'erreurs,  et 
d’omissions;  U demanda  de  venir  à nouveau 
compte;  d’8illeurs,  il  opposa  compensation  jus- 
qu’à concurrence  de  1500  fr.,en  vertu  d'un  billet 
à ordre,  souscrit  par  la  dame  Maillard  , dont  lui 
Jubainville  était  porteur,  mais  en  vertu  d’un  en- 
dossement irrégulier  qui  n'exprimait  pa|  la  na- 
ture de  la  valeur  fournie.  — Celle  double  pré- 
tention de  Jubainville,  accueillie  parles  premiers 
juges,  fut  proscrite  par  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens, 
du  26  nov.  1811: 

a Attendu  que  les  premiers  juges  n'avaient  pu 
ordonner  un  nouveau  compte,  mais  simplement 
corriger  les  erreurs  reconnues  et  interloquer  sur 
celles  contestées,  aux  termes  formels  de  l’art.  511 
du  Code  de  procédure  ; que,  d'uu  autre  côté,  Ju- 
bü  i n vil  le*  étant  porteur  d'un  endossement  qui 
n'énonçait  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie,  la 
propriété  ne  lui  avait  pas  été  transmise  , et  qu’il 
u’v  avait  pas  lieu  à compensation.» 

POURVOI  en  cassation  pour  contravention  aux 
art.  136,  137  et  138  du  Code  de  commerce  , et 
pour  fausse  application  de  l’ait,  lit  du  Code  de 
procédure.  — Le  sieur  Jubainville  prétendait 
que  les  articles  précités  du  Code  de  commerce, 
touchant  rénonciation  de  la  valeur  fournie , 
étaient  purement  relatifs  à l’endosseur,  et  que  le 
débiteur  ne  pouvait  aucunement  s’eu  prévaloir, 


et  justiciable  d'une  Cour  d'assises,  Cass.  27  seul. 
1832.  L’art. 463|renferme,  en  «fiel,  dans  sa  première 
par  lie  ces  expressions  générales:  les  peina  pronon- 
cées par  la  loi.  tandis  que  la  deuxième  partie  du 
m<  me  article,  relative  aux  tribunaux  correctionnels, 
cstrcintla  faculté  d’atiéouaiion  au  cas  où  les  peines 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal.  * 

(2)  F.  en  ce  sons,  Cass.  17  avril  1810,  et  la  note; 
Tliomine  Desmazurcs,  Comm.  sur  le  Code  de  proc., 
t.  2,  n°  595. 
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parce  que,  suivant  cet  axiome  : Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins,  le  liera  porteur  ayant,  par  l’en- 
dossement, titre  suffisant  pour  exiger  le  paiement 
de  la  dette,  ou  pour  en  transmettre  la  propriété, 
il  était  à bien  plus  forte  raison  fondé  à faire  va- 
loir la  compensation,  qui  est  un  véritable 
paiement,  sauf  à se  régler  ensuite  avec  [l'endos- 
seur. comme  il  l'entendrait.  — Quant  à l'art.  541 
du  Code  de  procédure  , qui  défend  la  révision 
d'aucun  compte  , le  demandeur  soutenait  qu’il 
ne  s'appliquait  qu'aux  comptes  rendus  en  justice; 
que  celui  dont  il  s'agit,  ayant  été  réglé  à l'amia- 
ble, échappait  a la  prohibition  de  la  loi. 

AHRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  1°  sur  la  disposi- 
tion de  l’arrêt  qui  refuse  In  compensation  entre 
ce  que  Dubois-Jubainvillc  doit  à In  veuve  Mail- 
lard, et  un  billet  de  1500  fr.  souscrit  par  celte 
femme,  et  dont  Jubainvillc  est  porteur;  que  ce 
billet  est  parvenu  à Jubainvillc  . avec  un  endos- 
sement qui  n’exprime  pas  )o  nature  de  la  valeur 
fournie  , et  qui , par  conséquent , ne  lui  a pas 
transmis  la  propriété  de  cei  effet;  que  cet  en- 
dossement irrégulier  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  procuration  donnée  à Jubainvillc,  à 
l’effet  de  loucher  le  montsnt  du  billet  , de  le 
toucher,  non  pour  son  propre  compte,  mais  pour 
le  compte  du  vrai  propriétaire;  qu’il  suit  de  ces 
principes  , fondés  sur  In  disposition  textuelle  du 
Code  de  commerce,  que  la  compensation  deman- 
dée par  Jubaiüvilte  a dû  être  rejetée  ; car  si  on 
peut  compenser  sa  propre  dette  avec  sa  propre 
créance,  il  est  contre  toutes  les  régies,  contre  la 
nature  même  des  choses,  de  compenser  une  dette 
dont  on  est  personnellement  débiteur , avec  une 
créance  sur  laquelle  on  n’a  aucun  droit  person- 
nel , et  qu'on  ne  réclame  qu’au  nom  et  dans  l'in- 
téréld'un  tiers. 

Considérant,  4*  sur  la  disposition  de  l’arrêt 
relative  au  compte  et  à révocation  ; qu’il  est 
constant,  en  fait . que  Jubninville  avait  rendu  à 
la  veuve  Maillard  un  compte  que  celle-ci  avait 
reçu  et  approuvé  ; qu’il  est  également  constant 
que  le  tribunal  de  première  instance  avait,  sans 
motif  légal  , regardé  re  compte  comme  non 
avenu,  et  ordonné  par  deux  jugemens  interlo- 
cutoires, qu’il  eu  aérait  rendu  un  nouveau  ; que 
ces  jugemens  violaient  le  principe  suivanl  le- 
quel un  compte  régulièrement  rendu  et  approuvé 
par  l'oyanl,  est  definitif,  sauf  aux  parties  n rele- 
ver les  erreurs  cl  omissions  qui  s’y  trouvent; 
qu’ainsi,  la  Cour  n pu  et  dû  réformer  ces  deux 
jugemens;  et  faisant  ensuite  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  fane,  elle  n pu  et  dû  évoquer 
à elle  les  débats  qu  elle  a autorisés  sur  le  compte 
originairement  rendu  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  sept.  1812.  — Sect.  rcq.  — Prés. , M. 
Muraire  . p.  p. — Rapv. , M Zangiacomi. — 
Cône/.,  M.  Jourde, av.  gén.  — PI.,  M.  Jousselin. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
S*»iirkt.— Cassation. 

Le  prévenu  qui  n'a  point  allégué  en  appel  qu'il 


(1)  Il  y a présomption  de  droit  que  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  155  du  Code  d’instr.  critn.  a été 
remplie  lorsqu'il  n’y  a eu  aucune  réclamation  de  la 
part  du  pn-venii  ; et  celle  présomption  est  suffisante 
pour  que  la  nullité  de  l’instruction  ne  puisse  être 
utilement  invoquée.  ««Cependant,  dit  Carnot,  il  est 
dans  le»  principes  du  droit  commun  que  quand  une 
formalité  est  exigée  sous  peine  de  nullité , il  faut 
qu'elle  soit  constatée  de  maniéré  â ce  qu’il  ne  puisse 
rester  aucun  doute  sur  son  observation. »(/)e f/ns/. 
rrim.,  1 , p.  662.)  V.  le  même  principe  consacré 
daus  un  arrêt  du  20  tlicrra.  au  13,  cl  la  note. 


n'était  pas  constaté  que  les  témoins  enten- 
dus en  première  instance  eussent  prêté  le 
serment  voulu  par  la  loi,  est  non  recevable  a 
présenter  ce  moyen  de  nullité  devant  la  Cour 
de  cassation.  (Cod.d’inst.  crim.,  155.)  (1) 
(Gillet.) 

Du  11  sept.  1812.— Secl.  crim. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PUBL.— 
Garhes  forestiers. 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  poursui- 
vis â raison  de  leurs  fonctions,  sans  autori- 
sation préalable  du  gouvernement.  (Const. 
an  8,  art.  75.)  (4) 

(Gauthier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art  408  du  Code  d’inslr. 
crim.,  75  de  l’acte  const.  du  22  frim.  an  8; — At- 
tendu que  c’est  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
qu’Edrne  Gauthier  s’est  permis  les  faits  dont  il 
e»t  accusé;  que  néanmoins  il  a été  poursuivi, 
jugé  et  condamné,  sans  que  l’autorisation  préa- 
lable que  sa  qualité  de  garde  des  forêts  impéria- 
les rendait  nécessaire,  ait  été  ni  demandée  ni 
accordée  ; — Casse,  etc. 

Du  11  sept.  1812.  — Sect.  crim.  — /lapp.,  M. 
Baucbau. — Conclu  M.  Daniels,  av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Proces- 
verbal. — Copif.. — Date. 

Les  pièces  signifiées  en  tête  d'un  acte  ne  doi- 
vent pas.  comme  la  copie  de  l'acte  /ui-meme, 
être  considérées  comme  tenant  lieu  d'original 
au  défendeur. 

Singulièrement  : Le  prévenu  d'une  contraven- 
tion, en  matière  de  droits  réuni’*,  ne  veut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que,  dans  la 
copie  de  l'acte  d'affirmation  d’un  procès-ver- 
bal à lui  délivrée  en  tite  de  l'assignation,  il 
s'est  glissé  une  erreur  de  date.  ( Décret  du 
germ.  an  t3,  26.)  (3) 

(Droits  réunis— C.  Duquesnoy.) 

C juin  1812,  procès-verbal  constatant  une  con- 
travention commise  par  le  sieur  Duquesnoy,  au- 
bergiste à Rouen.  Copie  de  ce  procès-verbal  fut 
laissée  sur-le  champ  au  prévenu.— Le  même  jour 
les  préposé!  se  présentèrent  chez  le  juge  de  paix 
pour  affirmer  ledit  procès-verbal  sur  lequel  on 
avait  inscrit  il  l'avance  l'acte  d affirmation  qui  se 
terminait  ainsi  : «A  Rouen,  le...  mai  1811. n — 
Le  juge  de  paix  écrivit  la  date  du  6.  et  s'aperce- 
vant que  le  mot  moi  avait  été  indiqué  au  lieu 
du  mot  juin,  il  rectifia  celte  erreur.  Cependant 
dans  la  copie  signifiée  le  24  juin,  en  tète  de  l'as- 
signation, la  date  du  6 mai  fut  conservée  comme 
étant  celle  «lu  procès-verbal. — Le  prévenu  se  Ût 
un  moyen  de  nullité  «le  cette  erreur. — 3 août  1812, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui,  adoptant  ce  sys- 
tème, déclare  nul  le  procès-verbal.— Pourvoi  en 
cassation. 

ÀRIlfet. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  26  du  décret  du  l#r 
germ.  an  13;  — Attendu  qu'il  n’a  point  été  mé- 
connu au  procès,  que  la  saisie  qui  en  fait  l'objet 


(2)  Y.  cour.,  Cas».  7 déc.  1809,  1«  fév.  1811,  4 
ocl  1823. 

(3)  Cela  ne  parait  pas  contestable.  La  loi  ne 
prescrit  pas  que  l'assignation  soit  accompagnée 
d'une  copie  du  proces-verbal  ; elle  ne  prescrit  pas 
davantage  la  notification  de  l'affirmation:  c’est  donc 
siirahomlarament  que  ces  prreaulions  avaient  été 
prise»  dans  l’espèce.  Et  puisque  leur  omission 
même  n'eilt  pas  entraîné  la  nullité  du  procès-verbal 
{F.  Cas».  19  juill.  1811),  il  serait  déraisonnable  de 
prétendre  que  la  simple  erreur  de  date  qui  s’y  serait 
glissée  eût  dû  entraîner  l'annulation. 
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• eu  lieu  le  6 juin  dernier,  ainsi  qu’il  a été  con- 
staté par  procés-vcrbal  du  même  jour,  lequel  a 
été  affirmé  devant  l’un  des  juges  de  paix  de  Kouen, 
et  enregistré  ledit  jour;— Attendu  que  ledit  pro- 
cès-verbal ainsi  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  u'a  pas  pu  être  annulé,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  sous  le  prétexte  que,  dans  la  copie 
qui  en  a été  surabondamment  aiguillée  au  pré- 
venu, le  copiste  a,  par  erreur,  donné  la  date  du 
6 mai,  au  lieu  de  celle  du  6 juin,  a l'acte  d'affir- 
mation, dont  la  loi  n'a  pas  même  ordonné  lu  si- 
gnification; — Qu'il  était  impossible  qu'un  acte 
d'affirmation,  qui  se  reportait  nécessairement, 
par  ses  propres  expressions,  au  procès-verbal  qui 
le  précédait  sur  lu  même  feuille  de  papier,  fût  de 
la  date  du  6 mai,  tandis  que  le  procès-xerbal 
était  du  6 juin;  qu'ainsi,  celle  erreur  de  copiste 
ne  pouvait  nullement  vicier  ledit  procès-verbal, 
qui  était  régulier  dans  ses  formes  intrinsèques  et 
extrinsèques;  — Que,  d'ailleurs,  en  supposant 
que  le  principe  d’apres  lequel  on  a jugé  que  la 
copie  d'un  procès-verbal  signifié  h un  prévenu  de 
contravention,  lui  tient  lieu  d’original,  fût  aussi 
général  que  l a pensé  la  Cour  de  Rouen,  l’appli- 
cation n'en  pourrait  être  faite  qu'aux  actes  mêmes 
qui  sont  émanés,  soit  des  préposés,  soit  des  offi- 
ciers ministériels,  tels  que  la  copie  que  les  pré- 
posés délivrent  au  prévenu  de  leur  procès-verbal, 
sous  leurs  signatures,  tels  encore  que  la  copie  de 
l'assignation  qui  lui  est  donnée  par  l'huissier; 
niais  non  aux  copies  de  pièces  qui  peuvent  être 
signifiées  en  tête  desdils  actes  ministériels,  et 

(dus  particulièrement  encore  dans  l'espèce,  ou  la 
oi  n’a  point  ordonné  qu’il  serait  donne  au  pré- 
venu, en  télé  de  l’assignation,  une  nouvelle  copie 
du  procès-verbal  de  saisie,  ni  que  l'acte  d'affir- 
mation lui  serait  notifié;— Attendu  qu'en  annu- 
lant le  prorés-verbal  dont  il  s'agit,  pour  une  er- 
reur de  copiste  qui  lui  était  étrangère,  la  Cour 
impériale  de  Rouen  a formellement  violé  l'arti- 
cle ci-dessus  rappelé;— Casse,  etc. 

Du  lt  sept.  1818. — Sect.  crim.  — Rapp.,  R, 
Chaste. — Concl.,  Al.  Daniels,  av.  gén. 


MENDICITÉ. — Violences. 

Le  mendiant  qui  exerce  des  violences  envers  le 
commissaire  de  police  qui  procède  à son  ar- 
restation, est  passible  de  l'aggravation  de 
peine  portée  par  l art.  879  du  Code  penal  : 
il  n'est  pas  necessaire  que  les  violences  aient 
été  exercées  en  mendiant;  il  suffit  quelles 
raient  été  par  un  mendiant.  (Cod.  péu.,  art. 
*79.)  (I) 

(Jossc  Gresools.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  879  du  Code  pénal;— 
Considérant  que  Jossc  Gresools  a été  déclaré 
coupable  par  le  jury  d'avoir,  le  4 avril  1818,  daus 
l’état  de  mendiant  évadé,  exercé  des  violences 
envers  le  commissaire  de  police  de  Beveren;  — 
Que  ce  fait  est  littéralement  prévu  par  ledit  art. 
879  du  Code  pénal,  cl  doit  cuitséuuemnienl  être 
puni  de  la  peine  de  la  réclusion  que  prononce  le 
même  article',— Que  néanmoins  la  Cour  d'assises 
du  département  de  l'Escaut  n'a  prononcé  contre 


(1)  « Est-ce  bien  là  l’esprit  de  la  loi?  disent  MM. 
Chauveau  et  Hélie  : si  elle  n'a  pas  fait  du  con- 
cours de  Pacte  de  mendicité  une  condition  du  cri- 
me, n'a-l-eile  pas  voulu  du  moins  que  les  violences 
fussent  exercées,  soit  pendant  la  vie  vagabonde  de 
l'ageni,  soit  pour  arriver  à la  perpétration  de  quel- 
que délit?  Son  but  a été  de  protéger  les  citoyens 
contre  les  déprédation»  de  ces  hommes  isoles  dont 
a vie  errante  favorise  le»  entreprises;  Pacte  de  vio- 
ence  acquiert  une  plu»  haute  gravité  de  celle  exis- 
ence  nomade,  parce  qu'on  peut  croire  qu'il  en  est 
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Gresools  que  des  peines  correctionnelles;  qu’ainsi 
son  arrêt  doit  être  annulé,  aux  termes  de  Part. 
4lo  du  Code  d'instr.  crim.  Casse,  etc. 

Du  tSsepl.  1818  — Sect. crim.— Prés., M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  AI.  Busschop. — Concl.,  Al.  Daniels, 
av.  gén. 

TÉMOINS  EN  AIAT1ÉRE  CRIMINELLE.  — 
Noies  d'audience. 

La  peine  de  nullité  prononcée  par  i'ar{.  155  du 
Cod.  d’inst.  crim.  ne  s'applique  qu'à  la  dis- 
position relative  au  serment  des  témoins  ; 
elle  ne  s'étend  pas  à la  deuxième  disposition 
du  même  article  relative  aux  noies  que  le 
greffier  doit  tenir  (8). 

L'obligation  de  tenir  note  des  déclarations  des 
témoins  ne  concerne  que  les  tribunaux  de 
police  et  de  police  correctionnelle  jugeant  à 
charge  d’appel  : elle  n'est  point  applicable 
aux  tribunaux  jugeant  sur  appel  et  en  der- 
nier ressort. 

(Labourdelte.) 

Du  18  sept.  1818.— Sect.  criminelle. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Lot  pénale. 
L'art.  195  du  Cod.  d'inst.crim .,  aux  termes  du- 
quel le  texte  de  la  loi  appliquée  doit  être 
inséré  dans  tout  jugement  de  condamnation , 
n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité  (3). 

Le  vœu  de  l'art.  195  est  d'ailleurs  suffisamment 
rempli  dans  un  arrêt  qui  confirme  un  juge- 
ment de  police  correctionnelle,  lorsque  ce  ju- 
gement, transcrit  littéralement  daus  l'arrêt , 
contient  lui-méme  U texte  de  la  loi  pénale 
appliquée. 

(Cassa  igné.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  195  du  Code 
d'instr.  crim.  n'est  pas  prescrit  a peine  de  nullité; 
que  d'ailleurs  la  loi  appliquée  dans  l'espèce  est 
1c  Code  pén. , art.  419  et  480;  que  le  texte  de  ce» 
articles  est  inséré  dans  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Rouen  , lequel  est  lui-mémo 
transcrit  littéralement  dans  Parrét  de  la  Cour  im- 
périale qui  en  adopte  les  motifs;  — Rejette,  etc. 

Du  12  sept.  1818  —Sect.  crim.  — Rapp.,  AI. 
Auruoiit. — Concl. , AI.  Daniels,  av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

Sehment.  — Mention. 

Lorsqu  ime  affaire  a occupé  plusieurs  audien- 
ces et  que  le  procès-verbal  de  la  première 
séance  fait  seul  mention  de  la  prestation  du 
serment  des  témoins,  il  y a présomption  le- 
gale que  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie 
dans  les  séances  suivantes,  et  conséquemment 
nullité  des  débats.  (Cod.  d’mst.  crim.,  317  et 
378.)  (4) 

(Jaqtiemin.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  317  du  Code  d'instr. 
crim.;— Attendu  que  la  sollicitude  du  législateur 
ne  s’est  pas  bornée  a ordonner  la  stricte  obser- 
vation des  formalités  qu'il  a prescrites  au  Code, 
chap.  4,  dans  l'examen  des  procès  criminels; 
qu'il  a voulu  encore  s'assurer  de  celle  observa- 


le  but,  et  qu'il  révéle  une  perversité  plus  habituelle. 
Alais  Pacte  de  rébellion  a justice  ne  change  point  de 
nature,  soit  qu'd  soit  commis  par  un  mendiant,  soit 
par  un  prévenu  quelconque.  » (théorie  duCvde  pén., 
t.  5,  p.  73.) 

(l)  V.  conf.,  Cass.  5 mai  1820;  4 fév.  1826;  3nov. 
1827. 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  sept.  1880: 
« mai  1823;  27  avril  1830,  et  88 déc.  1831. — V, 
aussi  Merlin,  llép.,  rv  Peine,  n®9. 

(4)  Coof.,  Cass.  3 jour,  et  30  juill.  1812. 
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lion  en  ordonnant,,  par  l’art.  372,  nui  greffiers 
des  Cours  de  dresser  prorés-verbal  de  la  séance, 
a l’eiïel  de  constater  que  les  formalités  ont  été 
observées;  — Attendu  qu’il  résulte  du  prorés- 
verbal  dressé  le  9 août  1812  par  le  greffier  de  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Meuse,  que 
le  procès  criminel  intenté  contre  Nicolas  Jaque- 
min  a été  examiné  en  plusieurs  séances,  dont  une 
a eu  lieu  le  8 août  avant  midi,  et  une  autre  le 
même  jour  après  midi  ; — Que  le  procès-verbal 
s'exprime  ainsi  : « Première  séance.  Avant  de 
déposer,  rhaque  témoin  a prêté  le  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité;  et  après  que  le  pré- 
sident lui  a demandé  ses  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
fession, domicile  ou  résidence,  s'il  connaissait  les 
accusés  avant  le  fait  mentionné  dans  l’acte  d'ac- 
cusation,  s’il  est  parent  nu  allié  des  accusés  et  à 
quel  degré,  et  s’il  n’est  pas  attaché  à leur  service, 
il  a répondu  à cet  égard  conformément  nu  tableau 
annexé  au  procès-verbal,  et  il  a déposé  oralement 
dans  l’ordre  suivant  établi  par  le  procureur  Im- 
périal criminel après  l'audition  du  seizième 

témoin,  deux  heures  étant  sonnées,  le  président 
n suspendu  les  débats  pour  cire  reprisa  quatre 
heures  précises.  — Deuxième  séance.  Le  même 
jour  après  midi,  etc.,  les  débats  ont  élé  continués 
par  l'audition  des  témoins,  ainsi  qu’il  suit,  etc.;» 
— Attendu  que  cette  rédaction  lie  fait  aucune 
mention  de  la  prestation  du  serment  des  témoins 
entendus  à la  deuxième  séance  ; qu'il  résulte  du 
silence  de  cet  acte,  qui  est  prescrit  pour  consta- 
ter à chaque  séance  l’observation  de  toutes  les 
formalités,  une  présomption  légale  que  lesdits  té- 
moins ont  été  entendus  sans  avoir  prélé  le  ser- 
ment prescrit,  a peine  de  nullité,  par  l’art.  317  ci- 
dessus  rappelé:— Casse,  etc. 

Du  12 sept.  1812.— Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Van  Toulon.— Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 

CASSATION.— Appel  incident. 

Un  arrêt  qui  déclare  non  recevable  un  appel 
incident  comme  portant  sur  d’autres  chefs 
ue  l'appel  principul , ne  peut  être  f objet 
"un  pourvoi  en  cassation  sur  ce  fondement, 
lorsqu'il  a néanmoins  statué  au  fond  sur  le 
chef  du  jugement  qui  était  l’objet  de  l'appel 

incident  (1). 

(Gouyon— C.  Dacosta.) — ARnfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale, tout  en  déclarant  l'appel  incident  des  héri- 
tiers Goujon  non  recevable,  a néanmoins  pro- 
noncé nu  fond  sur  lechefdu  jugementdc  première 
Instance  qui  était  l'objet  de  cet  appel,  ce  qui  rend 
le  moyen  de  cassation  absolument  illusoire;  — 
Rejette,  etc. 

Du  12  sept.  1812.— Sect.  req.— Rapp.,  M.  Ge- 
nevois.— Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén. 

1*  JURÉ.—  Communication. 

2°  Jury  (questions  au).  — Question  inten- 
tionnelle. 

3°  Complicité. — Condamnation. 

4°  Faux.— Complicité. 

t°/,7irf.353  duCod.  d’inst.  crim.  n’est  pas  pres- 
crit a peine  de  nullité.— Ainsi,  il  n’t/  a pas 
nullité  des  débats  d‘ une  C our  d'assises,  parce 
que,  pendant  une  suspension  ordonnée  pour 


(|)  Y.  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  1*r  août 
1810,  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  avait  été 
jormé. — Y.  ainsi  <*ur  ce  point.  Merlin,  Quest.,  add., 
v®  Appel  incident , g 7. 

(2)  y.  dan*  le  même  sens,  Cass.  9 août  1811;  6 
fév*  1812,  et  les  notes. 


Cour  de  cassation.  ( 12  sept.  1812.  ) 

le  repos  des  jurés,  l’un  d'eux  aurait  commu- 
niqué  au  dehors  (2). 

2 °Le  président  des  assises  peut  poser , d'après 
les  débats,  la  question  intentionnelle,  quoique 
r acte  d'accusation  ne  contienne  à cet  égard 
aucune  mention.  (Cod.  d’inst.  crim.,  337  et 
338.)  (3). 

3° L’acquittement  de  fauteur  principal  d'un 
délit  n'entraine  pas  nécessairement  l'acquit - 
tentent  du  complice  de  ce  même  délit.  (Cod. 
pén.,  59  et  60.)  4) 

4 °La  complicité  d’un  crime  de  faux  est  suffi- 
samment établie  par  la  déclaration  du  jury 
portant  que  l’accusé  s’en  est  rendu  complice, 
soit  pour  avoir  provoqué  sciemment  fauteur 
à le  commettre  ou  pour  lui  avoir  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime  fourni  les  moyens 
qui  ont  servi  à son  exécution,  soit  pour  avoir 
fait  usage  de  la  pièce  fausse,  sachant  qu’ellô 
était  fausse  et  dans  un  dessein  criminel . 
(Cod.  pén.,  60.) 

(Lernpereur-Canibay.) 

François-Joseph  Telle,  Doniface  Decaux,  Fran- 
çois Rappe,  Jean  Baptiste  Réal  et  Charles  Lem- 
pereur-Cambay  étaient  accusés,  les  uns  d'avoir 
fabriqué,  d'autres  d’avoir  aidé  À fabriquer,  d’au- 
tres d’avoir  employé  de  faux  actes  de  décès,  et  un 
faux  acte  de  mariage,  dans  le  dessein  de  soustraire 
des  conscrits  au  service  militaire.  Le  jury  déclara, 
1°  que  Telle  et  Decaux  avaient  fabriqué  les  faux 
actes  dont  s’agissait,  mais  sans  dessein  criminel; 
2°  que  Rappe  et  Réal  n'étaient  point  coupables  ; 
3®  que  Lcmpercur-Cnmbay  était  coupable  de 
complicité  de  l’un  des  actes  de  faux,  soit  pour 
avoir  sciemment  provoqué  l'auteur  à le  commet- 
tre, ou.  pour  lui  avoir  sciemment,  cl  dans  le  des- 
sein du  crime,  procuré  les  moyens  qui  avaient 
servi  a son  exécution,  soit  pour  avoir  fait  usage 
de  la  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  était  fausse  et 
dans  un  dessein  criminel. 

En  conséquencp  Telle,  Decaux,  Rappe  et  Réal 
furent  acquittés,  elLempereur-Cambay  fui  con- 
damné à cinq  ans  de  travaux  forcés  et  à la 
marque. 

FOURVOIen  cassation  de  la  part  de  cet  accusé, 
Ie  pour  violation  de  l'art.  553  du  Code  d’inslr. 
crim.,  en  ce  que  plusieurs  jurés  avaient  commu- 
niqué au  dehors  pendani  la  suspension  des  débats; 
— 2°  pour  violation  des  a/l.  337  et  338  du  même 
Code,  en  ce  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
avait  posé  aux  jurés  la  question  intentionnelle 
quoique  l’acte  d'accusation  fût  muet  a cet  égard; 
— 3°  pour  fausse  application  de  l’art.  59  du  Code 
pén  , en  ce  qu’il  avait  été.condamné  comme  com- 
plice d'un  crime  qui  n’existait  pas,  puisque  les 
principaux  auteurs  avaient  élé  acquittés. 

Après  avoir  écarté  ces  trois  moyens,  comme  ne 
méritant  pas  de  fixer  l’attention  de  la  Cour,  le 
procureur  général  Merlin  en  a présenté  un  qu’il 
a tiré  du  mode  dont  le  jury  avait  établi  la  com- 
plicité. a D'abord,  il  est  certain,  a-t-il  dit,  que  la 
provocation  a commettre  une  action  criminelle  ne 
constitue  un  crime  que  lorsqu’elle  a élé  faite  par 
dons,  promesses,  ordres,  menaces,  artifices  ou 
manœuvres  coupables,  et  sous  ce  rapport  la  dé- 
claration du  jury  est  insuffisante  ; mais  il  reste  à 
examiner  si  les  deux  circonstances  que  l'accusé 
n sciemment,  et  dans  le  dessein  du  crime,  fourni 
a l'auteur  du  faux  les  moyens  qui  ont  servi  a son 


(3)  Y.  dans  ce  sens,  Cass.  6 fév.  1812. 

(4)  y.  conf.,  Ca  s.  17  août  1811,  et  lesdilTérenlea 
autorités  auxquelles  cet  arrêt  renvoie.  aussi  les 
concl.  de  M.  le  procureur  gén.  Merlin,  dans  faHai ro 
dont  il  s'agit  ici,  Quest.,  y°  Complice,  g 4. 
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exécution,  et  qu'il  a fait  usage  de  la  pièce  fausse, 
sachant  qu’elle  était  fausse  et  dans  un  dessein 
crimiuel,  ne  sont  pas  de  nature  à justifier  la  con- 
damnation. — Le  doute  vient  de  ce  que  les  deux 
faiij  sont  énoncés  dans  la  déclaration  du  jury, 
d'une  manière  alternative:  ce  qui  laisse  incertain 
le  point  desavoir  si  c'est  du  premier  ou  du  second 
fait  que  le  réclamant  s'est  rendu  coupable.  — Mais 
l’alternative  qui  se  trouve  dans  la  déclaration  du 
Jury,  ne  porte  pas  sur  les  deux  faits  dont  il  est 
Question;  elle  ne  porte  que  sur  la  cumplicité  qui 
est  résultée  de  ces  deux  faits;  et  par  là,  elle  a 
tout  l'effet  d'une  conjonctive  expresse.  — Si  un 
tribunal  civil  disait  dans  un  jugement:  a Le  de- 
mandeur est  non  recevable  soit  parce  que  son 
titre  est  nul,  soit  parce  que  son  action  est  pres- 
crite, » il  ne  serait  assurément  pas  censé  dire 
qu’il  est  douteux,  si  le  titredu  demandeur  est  nul, 
qu’il  est  douteux,  si  son  action  est  prescrite  ; que 
seulement  il  est  certain  que  si  le  litre  du  de- 
mandeur est  valable,  son  action  est  prescrite,  et 
que  si  son  action  n’est  pas  prescrite,  son  titre  est 
nul;  il  serait  censé  au  contraire  dire  que  le  de- 
mandeur est  non  recevablj  par  deux  raisons,  la 
première  parce  que  sou  titre  est  vicieux,  la  se- 
conde parce  que  son  action  est  éteinte  psr  la 

firescription.— De  même,  dans  notre  espece,  le 
ury  n’a  pas  dit  simplement  oui  Lempereur  a aidé 
'auteur  du  faux,  oui  il  a fait  usage  de  la  pièce 
fausse  ; il  o dil  : « Lempereur  s'est  rendu  cou- 
pable de  complicité,  soit  pour  avoir  aidé.  etc.  ; 
loit  pour  avoir  fait  usage,  etc.,  » ce  qui  signifie 
visiblement  qu'il  a tout  a la  fois  aidé  l'auteur  du 
faux  et  fait  usage  de  U pièce  fausse,  qu'il  s’est 
rendu  complice  enfin  par  les  deux  modes  de  com- 
plicité.—Ln  second  lieu,  quand  même  l'alterna- 
tive porterait  précisément  sur  les  deux  faits  de 
complicité,  la  condamnation  n’en  serait  pas  moins 
légale.  IV i la  raison  ni  la  loi  ne  s'opposent  à ce 
que  le  jury  résolve  alternativement  pour  l'affir- 
mative, une  question  qui  embrasse  deux  faits, 
quoiqu'il  ne  sache  pas  bien  positivement  lequel 
de*  deux  est  constant.  — Far  exemple,  *i,  dans 
l'examen  d'une  accusation  d'assassinat,  le  jury 
acquiert  la  conviction  delà  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, mais  doute  si  c’est  en  portant  les  premiers 
coups  qu'il  s'est  rendu  coupable,  ou  s’il  n'a  fait 
qu'aider  une  autre  personne  à frapper,  quel  ob- 
stacle y aurait-il,  ace  qu’il  exprime  simultané- 
ment sa  conviction  et  son  doute,  à ce  qu’il  dé- 
clare que  l accusé estcoupable,  ou  d avoir  commis 
l'assassinat  ou  d'avoir  aidé  à le  commettre?  Quel 
obstacle  y aura-t-il  à ce  que  les  juges  appliquent 
à l'accusé  la  loi  qui  punit  égalerartu  et  l'auteur 
et  le  complice  d'un  assassinat  ? » — Far  ces  con- 
sidérations, le  procureur  général  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  débats  n'ont  été  suspendus  que 
pendant  les  intervalles  déterminés  par  l'art.  353 
du  Coded'instr.  crirn.;  et  que  si,  durant  ces  in- 
tervalles, des  jurés  oui  communiqué  au  dehors, 
celle  contravention,  fùl-elle  prouvée,  Rempor- 
terait point  de  nullité; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  les 


(!)  V.  en  cc  sens,  Cass.  15  pluv.  an  7. — La  con- 
naissance que  la  chose  recelée  provenait  d'un  crime, 
est  la  circonstance  constitutive  du  recelé.  Ainsi,  il 
ne  suffirait  pas,  nour  autoriser  la  condamnation  de 
l’accusé  de  complicité  par  recelé,  d'une  déclaration 
portant  qu’il  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ; il  est 
indispensable  d ajouter  que  le  recelé  acte  fait  aciYm- 
ment.  Le  mot  coupable  ne  se  référé  qu'a  l'action 
d’aYoif  revu  la  chose  volée  ; taudis  que  c'est  uni- 
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ueilions  ont  été  |>n«'es  d'après  les  faits  exposé, 
ans  I acte  d'ncnisalion,  cl  ceu»  qui  ont  pu  ré- 
sulter des  déb.ils,  ce  qui  surfil  pour  remplir  le 
vœu  des  an.  337  el  3:18  du  Code  d’inslr.  crim., 
dont  l’exécution  littérale  n’est  pas  d’ailleurs  pros- 
crite à peine  de  nullité; 

Considérant  que  la  procédure  est  d’ailleurs  ré- 
gulière, et  qu'aux  faits  déclarés  ronstans  par  le 
jury  à la  charge  du  réclamant,  la  peine  a été  lé- 
galement appliquée;— Rejette,  etc. 

Du  1*  sept.  181  i.—  Sect.  crim.  — Près..  M. 
Barris. — Rapp.,  M.  Busscbop.—  Concl..  M.  Mer- 
lin, proc.  gcn. 


RECÈLE.  — Caractères. 

Le  fai/  d'avoir  recèle  des  effets  soustraits  à 
l aide  d'un  crime , n'est  un  acte  de  complicité 
de  ce  crime  que  lorsque  les  effets  ont  été  re- 
celés  sciemment. — En  conséquence , l’arrêt  d§ 
mise  en  accusation  pour  recelé  d’objets  volés 
avec  effraction , est  nul  s'il  n’exprime  pas 
que  l’accusé  a recèle  ces  objets  seiemment. 
(Cod.  pén.,  6*.)  (l) 

(V'Mosson  ) — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  29»  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  62  du  Code  pénal  ; — AU 
tendu  que  nul  ne  peut  être  accusé  d’un  fait  qui 
n’est  pas  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  les  per- 
sonnes qui  ont  recelé  des  effets  soustraits  h l'aide 
d un  crime  ne  peuvent  être  punies,  comme  com- 
plices  de  cc  crime,  que  lorsqu’elles  ont  rcc.élé 
ces  effets  sciemment  ; — Attendu  que  Anne- Ju- 
lie, veuve  Masson,  est  accusée,  par  l’arrêt  du  i«r 
août  dernier,  de  s'être  rcudue  complice  du  vol 
d’une  pièce  de  toile  commis  la  nuit  dans  une 
maison  habitée,  a l aide  d'effraction  extérieure 
en  recelant  cette  pièce  de  toile  duos  son  domicile! 
el  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n’exprime 
pas  qu'elle  l’ait  recelée  sciemment;  d’où  il  suit 
que  cet  arrêt  porte  sur  un  fait  qui  n'est  pas  qua- 
lifie crime  par  la  loi,  et  qu’il  u violé  les  lois  citée* 
ci-dessus;  — Casse,  cic. 

Du  12  sept.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.  M. 
Barris.  — Hu pp.,  M.  Oudart.  — Concl.,  M.  Da- 
niels, av.  gén. 


APFEL  CORRECTIONNEL.  — Pouvoir. 

Le  pouvoir  donne  par  un  plaignant  a son  dé- 
fenseur de  le  défendre  en  justice  jusqu'à  sen- 
tence définitive,  ne  constitue  point  un  pou- 
voir spécial  nécessaire  pour  l’autoriser  à 
former  appel  du  jugement  correctionnel  in- 
tervenu sur  sa  plainte.  (Cod.  inst.  crim,.  203 
et  soi.)  (2)  * 

{Tock  — C.  Damas.) 

Tock.  après  avoir  porté  contre  Damas  une 
plainte  en  voies  de  fait,  donne  procuration  à !!<• 
Se)  1er,  son  avocat,  de  le  de  fendre  en  justice  jus - 
qu’a  sentence  definitive , avec  pouvoir  de  sub- 
stitution. Jugement  qui  icjette  la  plainte  elle 
condamne  aux  dépens.  Appel  formé  par  le  sieu. 
Vinckel,  substitué  par  M*  Seyler.  Cet  appel  es 
déclaré  non  recevable  : « Attendu  que  la  procu- 
ration annexée  à l’acte  d’appel  ne  contient  pas 
un  pouvoir  indéfini  de  faire  cc  qui  sera  avisé 


queroent  la  connaissance  acquise  que  cette  chose 
provient  d une  soustraction  frauduleuse,  qui  consii- 
lue  e recelé  punissable.  F.  Chauveau  et  Fausü» 
llèlie.  Théorie  du  Code  penal,  t.  2,  p.  134  ; Carnot 
Code  pénal,  t.  I,  p.  233;  l.egraverend,  Lég.  crim.’, 
t.  I,p.  lit;  Merlin,  ttépertl,  v°  P.ecéleur,  n°  2,  et 
Quetl.  de  droit,  v*  Accusation , §7. 

12)  F.  dans  un  sens  contraire,  Cass.  15 fruct.au 11 
et29déc.l83#..-Sccw,15inailÔI2. 
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pir  le  procureur  constitué,  ni  un  plein  cl  absolu 
îvouvoir  île  disposer  en  mallrc,  mais  un  pouvoir 
général  ou  spécial  borné  an*  actes  et  devoirs  qui 
y sont  exprimés,  a — Pourvoi. 

Mltl. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant, 
dans  la  cause,  et  reconnu  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  la  procuration  donnée  a l'a- 
yocat  Seyler,  par  Dominique  lock,  plusieurs 
mois  avant  le  jugement  de  l'instance  d'entre  ce 
dernierel  Nicolas  Damas,  ne  contient  pas  le  pou- 
voir d'appeler  des  jugemens  qui  interviendraient 
dans  les  procès  qu'il  pourrait  avoir;  — Que  ce- 
pendantla  déclaration  d'uppcl  du  jugement  rendu 
contre  ledit  Tork,  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Diekirrk,  a été  faite  et  signée  en  son  nom  par 
ledit  Seyler  ; qu'il  n’y  a donc  pas  eu  d'appel  légal, 
relevé  de  ce  jugement,  dans  le  délai  Osé  par  l'art 
*03  du  Code  d'instruction  criminelle  : que,  dés 
lors,  et  aux  ternies  du  même  article,  il  y osait 
déchéance  de  l'oppel  ; qu'eu  prononçant  cette  dé- 
chéance, et  par  suite  la  confirmation  du  juge- 
ment appelé,  le  tribunal  correctionnel  de  Luxem- 
bourg a fait  une  juste  application  de  la  loi  ; — 
Rejette,  etc.  . , 

Du  13  sept.  1813.  — SeCl.  crtm.  — Près.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  U.  Autnonl.  — Concf.,  M 
Daniels,  av.  gen.  

VOL.  — Identité  d'acccsation. 

Alors  même  qu'il  résulterait  de  l'instruction  et 
des  débats  ouverts  sur  une  affaire  de  vol, 
que  la  chose  soustraite  frauduleusement  ne 
serait  pas  la  même  que  celle  qui  aurait  donné 
lieu  aux  qu)ursuitei,si  le  vol  est  reconnu  con- 
stant , ildoit  être  l'objet  d une  condamnation 
immédiate  et  f affaire  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée pour  qu'il  soit  procède  a une  nouvelle 
instruction.  (Ood.  peu -,  379.)  (1) 

(N...)  . . 

Du  U sept.  1813.  — Scct.  criminelle. 

DOUANES.  — PuÉroàéa.  — Cocu  UHèvoTALE. 
tes  préposes  des  douanes  ne  sont  justiciables 
des  fours  prèvôtales  qu'à  raison  des  crimes 
ou  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  i Uéc.dul8ocl.l8IO,  sit.5.)  (3) 
(Crislofani.)  — AitnÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  b du  décret  du  18 
ocl.  1810,  et  l'art.  *08  du  Cude  d'instruction 
criminelle;  — Allenduque,  si  le  décret  ci-des- 
sus cité,  soumet  a la  juridiction  exclusive  des 
Uours  prévûlales,  les  préposés  des  douanes  qui 
se  rendraient  coupables  de  crimes  ou  délits  dans 
leurs  fonctions,  il  résulte  évidemment  des  expres- 
sions memes  dudit  décret,  que  ce  u est  qu  autant 
que  lesdits  crimes  auraient  été  commis  par  les 
préposés  en  exercice  de  leurs  fonctions  relatives 
aux  services  des  douanes;  — Que,  dans  l’espece, 
il  est  reconnu  que  ce  n'est  point  en  exercice  de 
fonctions  relatives  au  service  des  douanes, que v »- 
lenlin  Crislofani  aurait  commis  le  délit  dont  il  est 
prévenu;  — Que  ce  n'csl  doue  point  à la  Cour 
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prévôtale  qu'il  opparlenail  d’en  connaître,  et qu'eû 
se  déclaianl  compétente,  ladite  Cour  a violé  les 
règles  de  compétence;  — Casse,  etc. 

I)u  l«  ocl.  181  ve.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Ralaud.  — Concl.,  M.  Giraud,  ûy.  gén. 


DÉ- 


JURY.  — Tableau  (formation  du). 
rutlEDB. 

Le  Code  d’inst.  crim.  ne  permet  pas  que  le  eon- 
seil  de  l'accusé  soit  présent  à la  formation  du 
tableau  des  douze  jurés.  (Cod.  d’inst.  crim., 

399.)  (3) 

(Poulait.) 

Du  !•»  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Oudatl.  — Concl.,  M. Gi- 
raud, av.  gén. 

VOL.  — Hôtellerie. 

Le  vol  dans  une  hôtellerie  ou  tnaiton  garnie 
est  punissable  de  réclusion,  encore  bien  que 
l'hôtelier  ou  logeur  n'habitât  pas  lui-meme 
l hôtellerie,  et  quelle  ne  fut  tenue  que  par  set 
préposés.  (Cod.  pén.,  386.)  (4) 

(Guarmo  et  autres.) 

La  Cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence 
avait  condamné  n de  simples  peines  correction- 
nelles Anne  et  Fortuné  Guarmo  et  d'autres  ac- 
cusés déclarés  coupables  d'avoir  commis  un  vol 
dans  une  maison  garnie  où  ils  étaient  reçus,  sou» 
prétexte  que  cette  maison  n’était  pas  habitée  par 
le  logeur.  — Pourvoi  pour  violation  de  l’art.  386 
du  Code  pénal,  qui  iradniet  aucune  distinction, 
et  fausse  application  de  l’art.  401  du  même  Code. 

A11RÊ1. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  386,  § 4 du  Code  pé- 
nal ; — Considérant  que  celle  disposition  du  Code 
pénal  et  l'avis  du  conseil  d’Ktat  du  10  ocl.  18lt 
n’admettent  aucune  différence  entre  les  hôtelle- 
ries ou  maisons  garnies  qui  sont  habitées  par  les 
hôteliers  ou  logeurs,  et  celles  qui  ne  sont  habi- 
tées quepor  leurs  préposés  et  même  celles  qui  ne 
le  sont  ni  par  les  uns  ni  par  les  Bulres;  que  la  loi 
n’a  pas  voulu,  dans  un  cas,  donner  à ceux-ci  une 
moindre  garantie  que  dans  une  autre  ; que  cette 
disposition  illimitée  est  fondée  sur  la  confiance 
réciproque  qui  a lieu  dons  tous  les  cas,  et  qu’on 
ne  peut  M éconnaître  qu'un  hôtelier,  qui  commet 
un  vol  envers  un  voyageur,  est  également  coupa- 
ble, soit  qu’il  y habite,  soit  qu’il  n’y  habite  pas  ; 
— Qu'ai  nsi , en  condamnant  à de  simple»  peines 
correctionnelles  Anne  et  Fortuné  Guarino,  Ca— 
therino  Bongini  et  Louis  Del  Lungo,  coupables 
de  vol  commis  dans  une  maison  garnie  où  ils 
étnieul  reçus,  la  Cour  spéciale  de  Florence  a violé 
l’art.  .186  ci-dessus  cité,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art. 401  du  même  Code;  — Casse,  etc. 

Du  Ier  ocl.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Oudart.  — Concl.,  RI.  Giraud,  av.  gén. 

JURY.  — Déclaration.  — Signature. 

La  déclaration  du  jury  ne  doit  être  signée  par 
le  chef  des  jures  qu  après  sa  lecture  faite  à 
l’audience.  (Cod.  d’inst.  crim.,  349.}  (5) 


(1)  Carnot  qui  cite  cet  arrêt  sur  l'art.  379  du 
Code  pén.,  ajoute,  et  avec  raison,  qu’il  ne  faudrait 
pas  qu’il  s’agît  d’un  vol  commis  dans  un  autre  lieu, 
et  à une  autre  époque. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a rendu  dans  le  même 
gens  deux  arrêts  les  30  oct.  et  24  déc.  1812.  La 
question,  du  reste,  ne  pouvait  être  douteuse  : Part. 
6 du  décret  du  18  ocl.  1810  portail  : « Les  Cours 
prévôtale*  connaîtront  des  crimes  et  des  délits  des 
employ  é»  des  douanes  dam  leurs  fondions.  » 

(3)  V.  conf.,Cas».  1«  ocl.  1811,  et  la  note.  — U 
en  est  autrement  depuis  la  loi  du  2S  avril  1832. 


(4)  K conf..  Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,p.  53t. 
Les  lois  de»  25  juin  1824  et  28  avril  1832,  ayau* 
modifié  Part.  386  du  Code  peu.,  dan»  la  partie  de 
ses  dispositions  relative  aux  vols  commis  dans  une 
hôtellerie  par  un  individu  qui  y était  reçu , la  déci- 
sion ci-dessus  rapportée  ne  peut  aujourd  hui,  sous 
l’empire  des  lois  précitées  , recevoir  d’application 
qu’à  l’égard  des  vols  commis  par  les  aubergistes  ou 
logeurs  et  leurs  préposé»,  au  préjudice  des  voyageur* 
reçus  dans  les  hôtellerie»  ou  maisons  garnie». 

> (5)  «L’an.  347,  dit  Carnot,  ne  détermine  pai 


( * oct.  t8ia.) 

Lorsque  la  Cour  d* assises  renvoie  le  jury  à dé- 
libérer de  nouveau,  en  se  fondant  sur  ce  que 
sa  déclaration  n étant  pas  signée  par  le  chef 
du  jury  est  irrégulière,  et  que  les  jurés  rap- 
portent une  deuxième  déclaration  différente 
de  la  première,  il  y a lieu  d'annuler  cette 
nouvelle  déclaration  et  In  condamnation  à 
laquelle  elle  a servi  de  base. 

(Michel.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — AUetulu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  qu'il  existait  a l'égard  de 
Louis  Michel  une  première  déclaration  du  jury 
qui  a été  lue  publiquement  à l'audience  en  con- 
formité de  l'art.  348  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; — Que  celte  déclaration  n'était  ni  nulle, 
ni  irrégulière,  pour  n'avoir  pas  été  signée  par  le 
chef  du  jury  avant  la  lecture,  puisque  ce  n'est 
qu'nprés  la  lecture  que  l’art.  349  veut  qu  elle 
soit  signée  par  le  chef,  et  remise  par  lui  au  prési- 
dent, le  tout  en  présence  des  jurés;  et  que,  dès 
lors,  elle  ne  pouvait  être  soumise  a aucun  re- 
cours, suivant  l’art.  350  dudit  Code;  — Que  ce- 
pendant la  Cour  d'assises,  au  lieu  de  faire  exécu- 
ter Part.  319,  en  faisant  signer  celte  même  décla- 
ration par  le  chef  du  jury,  l’a,  sur  ce  seul  motif, 
qualifiée  d’irrégulière,  et  l'a  regardée  comme 
nulle,  en  ordonnant  aux  jurés  de  rentrer  dans 
leur  chambre  pour  délibérer; 

Qu'apres  celle  délibération,  il  a été  apporté  une 
déclaration  du  jury  dont  il  a été  fait  eucore  lec- 
ture à l'audience,  en  présence  des  jurés,  et  sur 
laquelle  l'arrêt  de  condamnation  contre  ledit 
Louis  Michel  a été  rendu;  tuais  qu’il  u'est  pas 
prouvé  au  procès  que  celle  déclaration  fournie 
après  la  seconde  délibération  fût  conforme  a la 
première;  — Que,  sur  la  feuille  contenant  les 
questions  posées  par  le  président,  on  voit  une 
première  déclaration  non  signée,  et  bétonnée, 
qui  était  favorable  à l’accusé,  en  ce  qu’il  était 
déclaré  coupable  de  vol,  sans  aucune  des  circon- 
stances comprises  dans  la  position  des  questions; 
et  à la  suite  se  trouve  une  déclaration  signée  par 
le  chef  du  jury,  qui  porte  que  l’accusé  est  cou- 
pable, avec  toutes  les  circonstances,  ce  qui  aug- 
mente les  doutes  sur  l'état  de  la  déclaration  du 
jury,  lors  de  la  première  lecture  et  avant  la  seconde 
délibération  ; — Attendu  qu'en  l'état,  il  n’existe 
aucune  déclaration  du  jury  qui  puisse  servir  de 
base  a un  jugement  régulier,  la  première  ne  pou- 
vant plus  être  légalement  constatée,  et  la  seconde 
étant  l’effet  d’une  seconde  délibération  réprouvée 
par  ledit  art.  350  du  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  2 oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp .,  M.  Audier-Massillon.  — 
Concl..  M.  Giraud,  av.  gén. 

EXCUSE.  — Ivresse. 

Du  2 oct.  1812  (aff.  N...).  — Même  décision 
que  par  l'arrêt  du  19  nov.  1807  (aff.  Chiguin). 


l’instant  auquel  le  chef  du  jury  est  tenu  de  signer  la 
déclaration  dont  il  doit  donner  lecture  à l’audience; 
il  suffit  qu’il  la  signe  en  présence  des  jurés  ; de  sorte 
qu’il  pourrait  la  signer  dans  la  chambre  du  jury, 
• vaut  de  faire  avertir  la  Cour  que  l'opération  est 
achevée.  Cependant  il  parait  avoir  été  dans  l'inten- 
tion du  législateur  que  la  signature  ne  soit  apposée 
qu'après  la  lecture,  et  seulement  h l’instant  de  la 
remise  qu'il  fait  de  la  déclaration  au  président  de  la 
Cour.  » ( r)e  Cinstr.  crim.,  1.  9,  p.  662.)  Legrave- 
rend,  Ug.  crim.  (éd.  belge),  t.  2,  chap.  2,  exprime 
lus  mêmes  doutes  sur  ce  point. 

(1)  La  question  est  encore  gravement  coutro- 
VI—  f*  PAUI1B. 
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ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Alimens.— Acte  socs  seing  privé.  — Obli- 
gation potestative. 

Une  reconnutssance  de  paternité  faite  sous 
signature  privée  n’a  pus  i effet  de  donner  à 
l'enfant  naturel  droit  a des  alimens.  (Cod. 
civ.,  334  et  340  ) (1) 

Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite 
sous  seing  privé  ne  devient  pas  authentique 
par  son  insertion,  soit  dans  l'acte  île  nais- 
sance que  reçoit  l’officier  public  sans  le  con- 
sentement et  hors  la  présence  de  relui  qui  y 
est  indiqué  comme  père,  soit  dans  un  testa- 
ment olographe  { fait  en  pays  de  droit  écrit). 
(Cod.  ciY.,  334.)  (2) 

D’ailleurs,  aucune  possession  d’état  ne  peut 
suppléer  une  reconnaissance  authentique. 
(Résolu  seulement  par  lu  Cour  imp.) 

Lorsque,  par  acte  sous  seing  privé,  un  homme 
s'oblige  a donner  des  alimens  a l enfant  dont 
une  femme  est  enceinte  et  à fournir  a la  mère 
les  secours  dont  elle  aura  besoin  ; mais  qu'il 
ajoute  qua  cet  égard  la  femme  s'en  rappor- 
tera à l'honneur,  probité  et  générosité  du 
promettant,  il  ne  nait  de  cet  acte  qu'une 
obligation  purement  morale,  qui  ne  peut  don- 
ner heu  à aucune  action  en  justice.  (Cod.  civ.. 
ait.  1134.) 

(Péricaud  — C.  Lachassaigne.) 

Des  liaisons  assez  étroites  s étaient  formées 
entre  le  sieur  Lachassaigne  et  la  demoiselle 
Jeanne  Péricaud.—  Le  premier  avril  1701  , le 
sieur  Lachassaigne  remit  a celte  dernière  un  acte 
ainsi  conçu:  « Je  prie  instamment  mes  héritiers, 
dans  le  cas  où  je  vienne  à être  surpris  par  lu 
mort  , de  vouloir  bien  payer,  comme  je  m’y 
oblige,  et  lui  promets  par  serment,  à demoiselle 
Jeanne  Péricaud  , une  pension  alimentaire  , an- 
nuelle et  viagère,  de  la  summe  de  t.Uüo  livres,  et 
ce,  pour  les  bons  et  agréables  services  qu’elle  ni  u 
rendus,  et  que  j’espère  en  recevoir  par  la  suite  , 
de  la  preuve  desquels  je  l'ai  relevée  et  relève , 
bien  entendu  que  le  présent  engagement  ne  sera 
obligatoire  qu'après  ma  mort  présumée,  ou  léga- 
lement constatée.  » 

Peu  de  temps  après  , la  demoiselle  Péricaud 
devint  enceinte  , et  le  premier  frnn.  an  14 , le 
sieur  Lachassaigne  fit  en  sa  faveur  l’acte  suivant 
sous  seing  privé  : 

« Je  soussigné,  déclare  que  la  grossesse  de  la 
demoiselle  Péricaud,  étant  snns  doute  une  suite 
des  fréquentations  et  liaisons  intimes  que  nous 
avons  eues  ensemble  depuis  longtemps , je 
m’oblige  de  lui  fournir,  ainsi  qu'a  l'enfant  qu  elle 
porte  dans  son  sein  les  secours  et  entretiens  dont 
ils  auront  l’un  et  l'autre  besoin , lesquels  seront 
cependant  proportionnés  à ma  fortune  et  aux  cir- 
constances actuelles.  — En  cas  qu’il  m'arrive 
quelque  accident,  et  que  je  meure  avant  d'avoir 
fait  en  faveur  de  la  mère  et  de  l'enfant  tout  ce 
que  la  nature  et  la  justice  me  commandent,  je 
veux  et  entends  que  les  frais  de  gésine  , entre- 

versée.  V.  le  résumé  de  doctrine  et  do  jurispru- 
dence, qui  accompagne  uu  arrêt  en  sens  contraire 

de  la  Cour  de  Montpellier,  du  28janv.  1806. 

P,  aussi,  dans  le  même  sens,  Angers,  25  lherin. 
an  13  cl  la  note. 

(2)  La  question  de  savoir  si  le  tcslaincut  ologra- 
phe ne  peut,  en  cette  matière,  elre  considéré  comme 
un  acte  authentique , et  en  conséquence  s'il  vaut 
comme  acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  uatu- 
rel,  est  elle-même  fort  controversée.  Y . dans  lo 
sens  de  l'affirmative , l'arrêt  du  25  lherin.  an  13  cité 
dans  la  note  précédente , ut  nos  observations  sur 
cet  arrêt. 
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lien  et  nourriture  ci-dcsius  spécifiés , et  l’éta- 
blissement et  l’éducation  de  i’enfanl  dont  s'agit 
soient  pris  et  supportés  sur  mes  biens.  — A 
l’execution  et  entretien  du  contenu  aux  pré- 
sentes. qui  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  ci-devant 
articulé  d’accident  cl  de  mort  , la  demoiselle 
Péricaud,  ce  acceptant,  s’en  remettant  à mon 
honneur  , probité  et  générosité  sur  sa  situation 
et  les  besoins  qu’cllo  nécessite,  soit  pour  elle  , 
soit  pour  notre  curant,  j’alfecte  , soumets  et  hy- 
potheque tous  et  chacun  de  mes  biens,  présens  et 
a venir,  et  spécialement  ce  dont  la  jurisprudence 
et  les  lois  me  permettent  de  disposer;  de  tout 
quoi,  j'ai  Tait,  en  cas  de  mort,  don  et  donation 
à ladite  demoiselle  Péricaud.  » 
l.e  25  ventôse  suivant,  la  demoiselle  Péricaud 
accoucha  d’un  ûls , qui  fut  inscrit  le  lendemain 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  sous  les  noms 
do  Jean- François- Alexandre.  — On  lit  dans 
l’acte  de  naissance,  que  la  déclaration  est  fuite 
parla  sage-femme,  en  l'absence  de  Lachassaigne, 
et  que  Jeanne  Péricaud  est  sa  compagne  et  son 
alltee , ainsi  qu’il  reconnaît  par  acte  sous  seing 
privé , du  trr  frim.  an  4,  qu  elle  (la  déclarante) 
m’a  exhibé. 

En  1809, la  demoiselle  Péricaud  oubliant  qu  elle 
devait  s'en  rapporter  à l'honneur  etàla  générosité 
du  sieur  Lachassaigne,  l a traduit  en  justice  pour 
s’y  voir  déclarer  père  de  l’enfant  qu’elle  avait  mis 
au  jour,  et  condamner  en  outre,  1°  a lui  payer  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  1,000  fr.,’à  litre 
de  dommages-interets  ; 2°  à payer  à son  fils  na- 
turel une  pension  de  800  fr.  ; 3®  à déposer  entre 
les  mains  d'un  notaire  une  somme  de  12,000  fr. 
our  être  employée  aux  frais  d’éducation  de  son 
1s.  — Le  sieur  Lachassaigne  a répondu  que  la 
recherche  de  la  paternité  étaient  interdite  (Code 
Civ.»  340)  ; qu’ainsi  toutes  les  demandes  formées 
contre  lui  devaient  être  rejetées. 

3 juin  1811  , jugement  qui  rejette  la  demande 
tendante  à ce  que  le  sieur  Lachassaigne  fût  dé- 
claré père  de  l'enfant,  et  qui  le  condamne  néan- 
moins a payer  une  pension  a Jeanne  Péricaud  cl 
h son  enfant  naturel. 

Appel  de  la  part  des  deux  parties  ; — El  le  27 
août  1811 , arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  , rendu 
en  audience  solennelle,  et  dont  voici  les  motifs 
et  le  dispositif  : 

« Considérant  que  l'action  formée  par  Jeanne 
Péricaud  , tant  en  son  nom  qu’en  qualité  de  tu- 
trice de  son  enfant,  est  relative  a L étal  et  aux 
droits  d'un  enfant  naturel , dont  la  mère  est 
existante  et  poursuit  en  son  nom  ;— Que  le  pere 
qu'on  veut  donner  à cet  enfant  est  aussi  exis- 
tant , puisque  c'est  contre  lui  que  l’action  est 
formée;  — Que  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  arti- 
cle 10  , porte  en  termes  exprès  , « qu’a  l’egard 
des  entons  nés  hors  du  mariage,  dont  les  père  et 
mère  seront  encore  existons  lors  de  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  leur  état  et  leurs  droits  seront 
en  tout  point  réglés  par  le*  dispositions  du  Code 
civ.;  Que  l'art.  334  du  Code  civ.  porte  que 
« la  reconnaissance  d un  enfant  naturel  sera  faite 
par  un  acte  authentique , lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  par  son  acte  de  naissance  ; » et  l'art.  310, 
du  même  Code,  que  « la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite;»  — Qu’en  rapprochant  des  di- 
vers articles  des  faits  consians  dans  la  cause  , il 
est  évident  que  l'étal  de  l’enfant  naturel  de 
Jeanne  Périç.iuJ  ne  peut  être  établi  que  de  la 
manière  voulue  par  I article  334  précité,  c’est- 
à-dire  par  un  acte  authentique  portant  re- 
connaissance expresse  en  sa  faveur,  ou  par  un 
acte  de  naissance  énonciol if  d une  pareille  recon- 
naissance; qu’enfin,  à défaut  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  moyens,  toutes  recherches  tendantes  a éta- 


blir, par  d’autres  voles,  quel  est  le  père  qui  lai  S 
donné  le  jour  lui  est  absolument  interdite;  — 
Qu'en  appréciant,  d'après  ces  données  incontes- 
tables, Pacte  de  naissance  du  6 vent,  an  4,  et 
celui  du  trt  frim.  même  année  qui  s’y  trouve  re- 
laté , pour  attribuer  au  sieur  Lachassaigne  le 
titre  et  la  qualité  de  père  de  cet  enfant,  le  pre- 
mier de  ces  actes  ne  présente  effectivement  au- 
cune espèce  de  reconnaissance  de  paternité  de 
la  part  dudit  sieur  Lachassaigne  , soit  par  lui— 
même,  soit  par  un  fondé,  de  pouvoirs,  suffisant 
pour  le  représenter;— Que  son  absence  , lors  de 
lu  confection  dudit  acte  , interdit  l’autre  espèce 
d'idée  d'une  reconnaissance  personnelle  et  di- 
recte de  sa  part; — Que  la  sage-femme  qui  pré- 
senta l'enfant  à l'officier  public  n’était  munie 
d’aucune  procuration  de  Lachassaigne  pour  faire 
celte  reconnaissance  en  son  nom;— Que  cette  re- 
connaissance, pour  être  valable,  eût  dû  être  au- 
thentique comme  Pacte  qui  devait  en  être  la  suite; 

— Que  Pacte  du  l*r  frira,  an  4,  dont  il  est  fait 
mention  en  marge  de  cet  acte  de  naissance,  et 
pn  écartant  même  le  doute  qui  pourrait  résulter 
du  défaut  de  signature  de  la  sage-femme  et  des 
témoins,  contre  la  confection  de  celle  note  mar- 
ginale au  moment  de  la  rédaction  de  cet  acte  de 
naissance,  ne  contient  aucun  pouroir  en  faveur 
de  cette  sage-femme  ni  d'aucun  autre  pour  faire 
cette  reconnaissance,  qui,  pour  être  valable,  de- 
vrait être  claire,  précise  et  positive,  taut  dans 
Pacte  de  naissance  que  dans  la  procuration  , et 
ne  pourrait  jamais  être  établie  par  des  inductions 
et  des  énonciations  indirectes;  qu'enfln  cet  acte 
de.  naissance,  pris  dans  toute  rétendue  de  ses 
énonciations,  ne  contient  pas  même  la  recon- 
naissance désirée,  puisqu’on  n’y  trouve  aucune 
dèdaiiiLiun  formelle  que  le  sieur  Lachassaigne 
soit  le  père  de  Peufant  présenté;  — Que,  d’un 
autre  côté,  l’acte  du  1er  frim.  an  4 ne  présente 
lui-même  aucune  déclaration  de  ce  genre , une 
pareille  déclaration  ne  pouvant  résulter  de  ces 
expressions,  que  le  sieur  Lachassaigne  était  sans 
doute  le  père  de  l'enfant  dont  Jeanne  Téricaud 
était  enceinte , et  que,  dans  tous  les  cas , cette 
déclaration,  faite  sous  seing  privé,  n'ayant  point 
le  caractère  d’authenticité  exigé  par  la  loi,  fa  re- 
connaissance qu’il  pourrait  contenir  serait  tou- 
jours insuffisante,  quelque  précise  et  positive 
qu’elle  pût  être;— Qu’en  vain  a-t-on  cherché  à 
attribuer  au  dernier  acte  le  caractère  d’authenti- 
cité voulu  par  la  loi,  en  le  présentant  comme  un 
testament  olographe  dont  l'authenticité  ne  pour- 
rait être  contestée  , sou s ce  rapport  que  les  par- 
ties et  la  cause  étant  régies  par  les  principes  du 
droit  écrit , sous  l’empire  duquel  les  leslamens 
olographes  n’étaient  valables  qu’entre  eufans,  ce 
qui  n'a  jamais  été  entendu  que  des  enfans  légi-  * 
limes,  et  en  faveur  de  la  cause  pie,  il  est  évi- 
dent que  la  solennité  des  teslamens  olographes 
et  leur  authenticité  ne  peuvent  être  invoquées 
dans  l’espèce,  quand  même  il  serait  permis  de 
considérer  réellement  cet  acte  comme  un  testa- 
ment olographe;— Que  les  deux  actes  étant  dé- 
montrés insuflisans  par  eux-mémcs  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi,  leur  rapprochement  cl  leur  réu- 
nion ne  leurraient  leur  prêter  une  force  ni  leur 
donner  une  \crtu  qui  n'csl  point  en  eux , cl  faire 
trouver  daus  l’acte  de  naissance  une  reconnais- 
sance qu’il  ne  contient  pas  par  lui-méme,  cl  qui 
ne  pourrait  être  suppléée  que  par  l'authenticité 
qui  ne  se  rencontre  point  non  plus  dans  l'acte  du 
1er  frim.,  ni  dans  ce. dernier,  une  procuration 
s u (lisante  pour  donner  au  premier  le  caractère 
qui  lui  manque  ; procuration  dont  I objet  n'eût 
pas  meme  oie  rempli,  puisque  ce  premier  acte  ne 
contient  aucune  déclaration  expresse  et  forrueUe| 
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telle  qu’elle  eût  été  nécessaire  pour  fixer  sur  la 
tête  de  Lachassaigne  le  titre  «le  père  de  l’enfant, 
puisqu’eniin  cette  prétendue  procuration  n'eût 
présenté  elle-même  aucune  authenticité  et  n’eût 
point  été  annexée  à l’acte  de  naissance,  ainsi 
qu’il  eût  été  nécessaire  qu’elle  le  fût  dans  tous 
les  cas; — Que  les  deux  titres  invoqués  par  Jeanne 
Péricaud,  pour  établir  l’état  de  son  enfant,  n’é- 
tant pas  suftisans  pour  atteindre  ce  but , elle  ne 
peut  appeler  à son  secours  les  art.  320,  32t  et 
322,  du  Code  civ. , relatifs  à la  possession  d’état; 
ces  articles  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  enfans 
légitimes  ; qu'elle  est  repoussée , h cet  égard , 
d’une  manière  irrésistible  par  l’art.  340,  portant 
interdiction  absolue  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, dans  laquelle  retombe  nécessairement  Pin- 
vocatioa  faite,  par  les  enfans  naturels  de  la  pos- 
session d’état  que  In  loi  leur  refuse,  en  élevant  à 
cet  égard,  entre  eux  et  leur  père,  une  barrière 
insurmontable  qu’il  n’appartient  qu’à  ce  dernier 
de  pouvoir  briser  par  une  reconnaissance  libre 
et  spontanée,  consignée  dans  l’acte  de  naissance, 
ou  dans  un  acte  authentique; 

«Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  qui 
prohibe  la  recherche  de  lo  paternité  à défaut  de 
reconnaissance  légale,  sont  absolues  et  sans  au* 
cunc  restriction;  que  de  cette  prohibition  absolue 
dérive  la  conséquence  nécessaire  que  l'enfant 
naturel,  qui  n’est  pas  légalement  reconnu , ne 
peut  pas  réclamer  d'alfmens;  qu’il  serait  effecti- 
vement absurde  que  la  preuve  qui  n’aurait  pas 
été  suffisante  pour  faire  déclarer  un  homme  père, 
suivant  la  loi,  pût  l’étrc  pour  le  contraindre  à 
fournir  des  alimens  à un  eufant  qui  peut  être  le 
sien,  suivant  l'ordre  de  la  nature,  mais  que  la  loi 
n’a  pas  permis  de  lui  attribuer  comme  tel; 
n’aussi,  sous  l’empire  de  la  loi  du  12  brumaire, 
ont  l’esprit  était  bien  plus  favorable  aux  enfans 
naturels,  comme  sous  celui  du  Code  civil,  qui  a 
senti  la  nécessité  de  resserrer  les  liens  de  cette 
législation  , le  principe  de  l’indivisibilité  était 
pour  les  alimens  comme  pour  la  succession, 
qu’il  ne  pouvait  être  permis  de  séparer  l’un  de 
1 autre;  -Que  les  préjugés  opposés  à ce  principe 
•ont  inapplicables  ou  déterminé*  par  des  circon- 
stances particulières , et  n’y  portent  dés  lors  au- 
cune atteinte;  qu’il  en  est  de  même  de  l'excep- 
tion établie  par  l’art. 762  du  Code  civ.,  dans  l’in- 
térêt des  eiiftins  adultérins  ou  incestueux,  et  qui 
ne  s’applique  qu’au  cas  où  l’existence  de  ces  en- 
fans se  trouve  légalement  établie  de  toute  autre 
manière  que  par  la  reconnaissance  des  père  et 
mère;— Que,  dans  ces  cas  extraordinaires,  dont 
les  principaux  ont  été  précisés  par  Siméon  , dans 
la  séance  du  corps  législatif  du  29  germ.  an  11, 
le  législateur  a autorisé,  it  est  vrai,  ces  enfans  à 
réclamer  des  alimens  de  ceux  que  la  force  même 
des  choses  avait  fait  reconnaître  pour  les  auteurs 
de  leur  existence;  mais  que  cette  exception,  loin 
de  détruire  la  règle,  vient  au  contraire  à l'appui, 
puisqu’on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  dispo- 
sition semblable  en  faveur  des  enfans  naturels  et 
que  le  principede  l'interdiction  de  toute  recher- 
che de  paternité , et  de  l’indivisibilité  de  cette 
même  paternité,  reste  toujours  dans  toute  sa 
force,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas;  — Que 
si  Lacbassaignc  ne  peut  être  condamné  comme 
père  a fournir  des  alimens  n l’enfant  de  Jeanne 
Péricaud,  il  ne  saurait  l’être  davantage  en  vertu 
de  l'acte  sous  seing  privé  du  I*'  frim.an  4,  celui 
du  f*r  juin  1791  , ne  pouvant  évidemment  lui 
être  appliqué,  puisqu’il  était  antérieur  de  plus 
<Ie  quatre  ans  a l’époque  de  sa  conception  ; que 
cet  acte  du  1*r  frim.  an  4 ne  pouvait  effective- 
ment devenir  un  litre  suffisant  de  condamnation 
à cet  égard  contre  Lachassaigne,  qu’en  le  consi- 


( 4 ©CT.  1819.)  627 

dérant  comme  père  de  l’enfant  auquel  il  serait 
obligé  de  fournir  des  alimens  en  cette  qualité; — 
Que  ce  serait  «lés  lors  consacrer,  «lu  moins  indi- 
rectement sous  un  rapport,  cette  paternité  qu’on 
aurait  proscrite  sous  uu  autre  rapport,  et  aller 
directement  contre  le  principe  incontestable  de 
l’indivisibilité  de  la  paternité;  — Que,  d'un  autre 
côté,  cet  acte  pris  eu  lui-même  , et  sans  isoler 
l'obligation  contractée  parla  première  clause,  de 
celles  qui  suivent  immédiatement  et  qui  ne  font 
avec  elle  qu'un  seul  et  même  tout,  n'a  trait  évi- 
demment qu’à  la  mort  de  Lachassaigne , et  ne 
stipule  que  pour  ce  cas  seulement  ; — Que  cette 
première  clause , qui  semble  présenter  au  pre- 
mier coup  d'œil  un  engagement  actuel  et  indé- 
pendant des  antres  dispositions  dont  elle  est  sui- 
vie, ne  saurait  effectivement  être  considérée 
comme  ne  faisant  pas  partie  du  contenu  de  l'acte, 
à la  fin  duquel  on  trouve  cette  clause  décisive , 
« le  contenu  à la  présente  n'aura  lieu  que  dans 
les  cas  ci  dessus  d’accident  ou  de  mort,  » ce  qui 
ne  saurait  permettre  «le  douter  que  Lachassaigne, 
dans  tout  le  contenu  «le  cet  acte,  neuiendait 
contracter  aucun  engagement  actuel  exigible, mais 
seuU'ment  imposera  ses  héritiers  nue  obligation 
exigible  après  sa  mort;  — Que  pendant  sa  vie  , 
non-seulcrnent  il  n’entendait  contracter  ni  ne 
contractait  aucun  engagement  civilement  obli- 
gatoire, mais  que  Jeanne  Péricaud  elle-même 
n’ entendait  exiger  ni  n'exigeait  «le  lui  aucun  en- 
gagement de  celte  nature  , puisqu’elle  s’en  re- 
mettait entièrement , suivant  les  expressions 
mêmes  de  l’acte,  à son  honneur,  probité  et  gé- 
néro  ité;  — Que  Lacbassaignc  ne  s’étant  soumis 
qu’au  \ seules  lois  de  l’honneur,  il  ne  saurait  être 
permis  d’en  invoquer  aujourd'hui  d’autres  contre 
lui  ; — Qu’on  ne  saurait  trouver  dans  l'acte  qu’on 
lui  oppose  qu’il  ait  entendu  fixer  à sa  générosité 
un  terme  qu’il  serait  nécessairement  obligé  d’at- 
teindre; qu’il  ait  entendu  se  soumettre  à être 
généreux  Jusqu'à  tel  point,  plutôt  que  jusqu’à  tel 
autre;  — Q îc  ln  mesure  de  la  générosité  qu'il 
avait  promise  était  donc  uniquement  dans  son 
honneur  et  dans  sa  probité;  qu'un  pareil  enga- 
gement pst  sacré  sans  doute,  et  qu’il  parait  que 
Lnrhnssaigne  ne  s'en  est  point  affranchi,  puisque 
même  Jeanne  Péricaud  , dans  ses  conclusions 
motivées,  tant  en  première  instance  qu’en  appel, 
chercha  a étayer  la  reconnaissance  do  paternité 
de  douve  ans  consécutifs  de  soins  et  d’éducation 
fournis  à l’enfant  par  Lachassaigne;  mais  que, 
dans  tous  les  cas,  un  pareil  engagement  ne  sau- 
rait être  motivé  que  comme  lien  moral, et  n'ayant 
d'outre  sanction  que  le  blâme  «le  la  conscience 
de  celui  qui  l’enfreint;  qu’il  renferme  bien  le 
Vinculuin  solius  œquitntis,  mais  qu’on  ne  sau- 
rait y voir  le vinculam  jurisquo  neccssitatc  ad - 
slringimur,  seul  lien  qui  soit  civilement  obliga- 
toire, et  en  vertu  duquel  un  homme  puisse  être 
contraint  enjuàttce  «le  faire  ce  qu’il  a promis.  Que 
l’acte  du  l,rfrim.  an  4 ne  pouvait,  dès  lors,  être 
considéré  sous  aucun  rapport,  comme  suffisant 
pour  condamner  Lai  hass.iigne  à fournir  «les  ali— 
mens  à l’enfant  «le  Jeanne  Péricaud, et  qu’il  a,  dès 
lors, été  ma»  jugé  à cetégard  par  les  premiers  juges, 
qui,  en  considérant  mal  a propos  par  cet  acte 
qu’il  y avait  entendu  être  généreux,  et  qu’il  ne 
pouvait  l’être  qu’en  donnant,  n’unt  pas  assez  ré- 
fléchi qu’il  n’avait  «lu  moins  pas  voulu  qu’on  pût 
le  traduire  devant  les  tribunaux  pour  le  con- 
traindre!» l'être. 

«Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  relativement  aux 
alimens  réclamés  pour  l’enfant  de  Jeanne  Péri- 
« nu«l.  s’applique  plus  fortement  encore  aux  de- 
mandes formées  pour  lui  procurer  un  établisse- 
ment honorable  et  indépendant;  — Que  Jeanne 
40* 
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Péricaud  n'n  produit  pour  la  première  fois,  qu’en 
cause  d'appel,  l'acte  du  premier  juin  179!  Que, 
ai  elle  entend  l'invoquer  séparément  pour  lui 
faire  produire  un  cITet  quelconque , d’après  la 
cause  qui  l’a  déterminé,  elle  forme  une  demande 
nouvelle  qui,  n’ayant  pas  été  présentée  aux  pre- 
miers Juges,  est  non  recevable,  puisque  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  n’a  été  ni  pu  être 
épuisé ;—Que,  si  elle  l’invoque  seulement  à l'ap- 
pui de  l'acte  du  1er  frim.,  cet  acte  doit  être  écarté 
comme  absolument  étranger  à sa  demande  et  au 
susdit  acte  du  Ier  frim.,  sur  lequel  elle  était  uni- 
quement fondée  devant  les  premiers  juges;  — 
Que,  dans  l’un  et  l'autre  de  res  cas,  cet  acte  du 
i*'  frim.  vient  seul  a l’appui  de  sa  demande;  — 
Que  les  motifs  par  lesquels  il  vient  d’étre  établi 
que  cet  acte  n'avait  trait  qu’a  la  mort  de  La<  has- 
saigtie,  qu’il  no  pouvait  être  contraint  en  justice 
de  l’exécuter,  que,  pendant  son  vivant,  tout 
était  abandonné  a son  honneur,  probité  et  géné- 
rosité. s’élèvent  encore  avec  plus  de  force  contre 
les  prétentions  de  Jeanne  Péricaud  . que  contre 
celle  de  son  enfant;  — Que.  d'un  autre  côté,  les 
demandes  en  dommages-intérêts  et  frais  de  gé- 
si ne  sont  formellement  proscrites  par  la  loi  du 
12  brum.  an  2 , et  par  la  jurisprudence  qui  n dé- 
veloppé l’esprit  ci  le  sens  «le  cette  loi;  — Qu’en 
pareille  occurrence,  les  dommages-intérêts  sont 
considérés  comme  une  sorte  de  récompense  don- 
née au  vice,  qui  ne  pourrait  tendre  qu’à  le  pro- 
pager et  l’encourager,  tandis  que  tous  les  actes 
émanés  des  tribunaux  doivent  tendre  à le  répri- 
mer, cl  meme  à le  prévenir;  — Qu'enfin  , les 
écrits  contenant  des  promesses  contraires  n ce 
but  blessent  les  lois , la  décence  publique  et  les 
mœurs,  et  ne  méritent  en  aucune  façon  la  faveur 
de  la  justice  ; — Dit  bien  jugé,  mal  appelé  du  chef 
dont  est  appel  de  la  pai  t de  Jeanne  Péricaud  ; 
mal  jugé,  bien  appelé  du  chef  dont  est  appel  de 
In  part  «lu  sieur  Lachassaigne  ; renvoie  Jeanne 
Péricaud  de  ses  fins  et  conclusions,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  demoiselle  Pé- 
ricaud , pour  fausse  application  de  l'art.  334  , et 
pour  violation  de  l’art.  1134  du  Code  civil. — La 
demanderesse  soutient  que  si  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  par  acte  sous  seing  privé  ne 
suffit  pas  pour  lui  attribuer  des  droits  successifs 
sur  les  biens  de  son  père  , cette  reconnaissance 
non  contestée  suffit  du  moins  pour  l'autoriser  à 
réclamer  des  ahmens,  surtout  alors  que  par  l’acte 
île  reconnaissance,  le  père  a contracté  l’obliga- 
tion expresse  de  lui  en  fournir. 

A.  l'appui  de  ce  système  , la  demanderesse  in- 
voque l'autorité  grave  de  M.  Proudhon,  Cour# 
de  Droit  français  , torn.  2.pag.  Ulctsuiv. 

Voici  comment  s'exprime  l’auteur  cité  : — « La 
reconnaissance  faite  parade  sous  seing  privé suf- 
fit-elle réellement  pour  autoriser  l'enfant  naturel 
qui  est  dans  le  besoin  à ouvrir  une  action  contre 
son  père, pour  forcer  celui-ci  à fournir  desolimens? 
— L’affirmative  nous  parait  incontestable  par  les 
raisons  que  nous  allons  développer.— 1°  Le  seul 
fait  de  paternité  impose  nu  père  l'obligation  de 
fournir  des  alirnens  à l'être  faible  auquel  il  a 
donné  le  jour;  abandonner  un  enfant  au  dénû- 
menl  et  à l’état  d'impuissance  dans  lequel  il 
vient  au  moude,  c'est  lui  donner  la  mort  \necare 
videtur  non  tantum  is  qui  partum  prorfocat, 
sed  et  is  qui  abjicit , et  qui  alimonia  denegat, 
et  is  qui  publicit  loeis,  misericordiœ  causa, 
exponit,  quam  ipse  non  hnbet , liv.  25,  tit.  3, 
1. 1,  il-,  de  agnoscendis  et  alcndis  liberis.  Au- 
cune loi  ne  peut  approuver  un  crime  qui  répugne 
li  essentiellement  à la  nature;  aussi  le  Code  cIv. 
reconnaît  cette  obligation  dans  le  père  même  à 
l'égard  des  eufaos  adultérins  ou  incestueux,  li  , 


est  donc  impossible  que  la  paternité  soit  con- 
stante, et  que  la  créance  ne  le  soit  pas , puisque 
l'une  dérive  nécessairement  de  l'autre.  Il  y au- 
rait une  contradiction  révoltante  à juger  que  ce- 
lui qui  avoue  la  paternité  est  admissible  a refu- 
ser le  paiement  de  la  dette  qui  en  est  insépa- 
rable ; 

n 2°  Un  acte  de  reconnaissance,  quoique  soos 
seing  privé,  ne  peut  être  absolument  inutile:  un 
enfant  n’est  reconnu  que  pour  reconnaître  les 
obligations  que  la  paternité  impose  à son  égard, 
l'acte  doit  donc  valoir  au  moins  comme  un  sim- 
ple traité,  ou  une  promesse  de  lui  fournir  des 
alirnens,  ayant  pour  cause  le  devoir  naturel  de 
celui  qui  l'a  souscrit; 

« 3°  Quoique  le  Code  civil  exige  que  la  recon- 
nai>san-e  des  enfans  naturels  soit  faite  par  acte 
authentique  pour  pouvoir  produire  tous  les  droits 
que  la  lot  rattache  a cette  forme,  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  la  reconnaissance  failt  par 
acte  privé  ne  doive  produire  aucun  effet.  Il 
n’est  pas  permis  de  confondre  la  simple  dette 
d'alimciis  qui  résulte  de  l’aveu  de  la  paternité, 
avec  les  droits  d’une  tout  autre  importance  qui 
dérivent  d’une  reconnaissance  authentique,  pour 
en  conclure  que  le  litre  doit  être  revêtu  des  mê- 
mes formes  dans  un  cas  comme  dans  l’autre.  Par 
la  reconnaissance  authentique  l'enfant  naturel 
acquiert  un  étal  personnel  qu’il  n’avait  pas;  s’il 
était  né  d'une  mère  étrangère»  il  devient  fran- 
çais; il  prend  le  nom  du  père  qui  l’a  reconnu; 
il  passe  sous  la  puissance  paternelle;  il  se  trouve 
maître  du  droit  de  recueillir  un  jour  une  partie, 
ou  la  totalité  de  ses  biens,  comme  le  père,  de 
son  côté,  acquiert  le  droit  de  succéder  à son  en- 
fant naturel  mort  sans  postérité. 

«On  conçoit  que  pour  obtenir  ces  avantages  dé- 
crétés par  la  loi  civile,  il  faut  avoir  rempli  les 
formes  civiles  auxquelles  elle  en  soumet  le  litre; 
on  conçoit  encore  que  l’acte  qui  produit  des  droits 
aussi  importans,  doit  être  conservé  dans  un  dépôt 
public,  parce  que  c'est  la  seule  voie  légale  de 
constater  l'étal  civil  des  citoyens.  Le  législateur 
a eu  soin  d’établir  des  registres  pour  y consigner 
la  preuve  authentique  delà  filiation;  ces  registres 
sont  établis  pour  tous  en  général;  c’est  là  que 
tous  les  pères  sont  appelés  a consigner  l’aveu  de 
leur  paternité.  Si  donc  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  n'est  pas  prouvée  par  ces  registres, 
il  faut  qu’elle  soit  faite  par  un  acte  authentique 
conservé  dans  un  autre  dépôt  public,  sans  quoi 
elle  ne  serait  pas  équivalente  à celle  qui  résulte- 
rait du  registre  de  l’état  civil,  et  par  conséquent 
elle  ne  pourrait  servir  de  fondement  à l’état  qu’il 
veut  conférer  à son  enfant.  Ainsi,  par  l’acte  de 
reconnaissance  sous  seing  privé,  le  père  n’ac- 
quiert pas  la  puissance  paternelle  sur  son  enfant 
naturel,  et  celui-ci  n’aura  pas  les  droits  de  suc- 
cessibilité  irrégulière  qui  résulteraient  d’une  re- 
connaissance authentique,  parce  que  tous  ces 
avantages  sont  des  droits  purement  civils  qu’on 
ne  peut  acquérir  sans  satisfaire  aux  formes  publi- 
ques dont  ils  dépendent.  Mais  les  alirnens  ne  sout 
point  une  dette  civile;  le  père  doit  nourrir  ses 
enfans  par  la  seule  raison  qu’il  en  est  le  père  ; la 
reconnaissance  de  celle  dette  ne  suppose  dans 
l'état  civil  du  père  et  du  fils  aucun  changement 
qui  doive  être  constaté  pur  acte  authentique  ; la 
créance  de  l'enfant  ne  porte  que  sur  de  simples 
intérêts  pécuniaires,  pour  lesquels  l’intérét  du 
débiteur  est  toujours  suffisant.  I.’eufant  peut  donc 
faire  valoir  son  action,  s'il  n’y  a ni  défense  de 
l'intenter,  ni  fin  de  non-recevoir  a opposer;  or, 
on  ne  trouve  point  de  défense  dans  la  loi  civile, 
uisqu'au  contraire  elle  reconnaît  la  dette  méma 
l'égard  des  enfans  adultérins  ou  incestueux;  U 
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ne  peut  pas  non  plus  y avoir  fin  de  non-recevoir 
à opposer  à l'enfant  , puisque  nous  raisonnons 
dans  une  hypothèse  où  la  reconnaissance  est 
avouée  par  le  père. 

«4°  La  simplç  parenté  naturelle  est  un  obstacle 
au  mariage  entre  les  ascendans  et  les  descendans 
de  tous  les  degrés  (161);  exigera-t-on  une  re- 
connaissance authentique  pour  être  admis  à prou- 
ver cet  empêchement?  Supposons  qu’un  père  qui 
a reconnu  sa  fille  par  acte  privé,  veuille  la  donner 
en  mariage  à un  de  ses  autres  enfans,  la  justice 
pourra-t-elle  l’y  autoriser?  Pourrait-on  dire  que 
la  production  de  cet  acte  ne  serait  pas  suffisante 
pour  mettre  obstacle  à une  alliance  aussi  mon- 
strueuse? Il  faut  donc  convenir  que  la  recon- 
naissance de  la  paternité,  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  n’est  pas  sans  efTet,  même  aux  yeux 
de  la  loi  civile,  et  alors  comment  ne  serait-elle 
pas  suffisante  pour  contraindre  le  père  è fournir 
des  alimens  n son  enfant  puisque  la  nature  lui 
en  impose  le  devoir.» 

> La  demanderesse  terminait  en  faisant  observer 
que,  même  en  supposant  que  la  reconnaissance 
faite  par  le  sieur  Lachassaigne  fût  insuffisante 
pour  assurer  desalimens  à sonfils  naturel,  le  sieur 
Lschassaigne  ne  devait  pas  moins  être  obligé  à 
fournir  des  alimens,  abstraction  faite  de  toute  re- 
connaissance, parce  qu'il  s’y  était  positivement 
obligé  par  l’acte  du  l*r  frim.  an  4,  et  qu’en  géné- 
ral les  conventions  légalement  formée»  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  (Codeciv., 
1134).  Elle  se  prévalait,  à cet  égard,  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  en  <Jate  du  10  mars  1808, 
au  rapport  de  M.  Lachèse.  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Jourde.  Cet  arrêt  décide  que  relui  qui  con- 
tracte l’obligation  de  fournir  des  alimens  à un 
enfant  naturel,  est  tenu  de  remplir  cette  obliga- 
tion, encore  que  dans  la  réalité  il  ne  soit  pas  père, 
et  que  l’on  ne  puisse  établir  contre  lui  sa  pater- 
nité. (é'.  l’arrêt  à sa  date.) 

M.  Jourde,  avocat  général,  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que,  depuis  la  promul- 

?;alion  du  Code  civ.,  la  reconnaissance  d’un  en- 
ant  naturel  doit  être  faite  dans  un  acte  authen- 
tique, lorsqu’elle  ne  l’a  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance  ; 

Attendu  que  la  paternité  et  les  efTets  civils  ou 
naturels  qui  en  découlent  étant  indivisibles,  l’in- 
terdiction indéfinie  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, prononcée  par  l’art.  840  du  Codeciv.,  reçoit 
son  application  à tous  les  cas  où  le  titre  de  la  de- 
mande dérive  de  la  paternité  non  reconnue  léga- 
lement Attendu,  dans  l’espèce,  que  la  préten- 
due reconnaissance  de  paternité  n’est  ni  consta- 
tée par  acte  authentique,  ni  faite  par  Larhassaigne 
dans  l’acte  de  naissance  de  François-Pierre- 
Alexandre;  que  cet  acte  de  naissance  a même  été 
rédigé  sans  son  consentement  et  hors  sa  présence; 

Attendu,  enfin,  que  l’obligation  contractée  par 
Lachassaigne,  le  l«r  frim.  an  4,  n’est  que  condi- 
tionnelle et  éventuelle,  et  que  la  condition  pré- 
vue n’étant  pas  arrivée,  la  Cour,  en  proscrivant 

(1  ) Ce  qui  importe , c’csl  la  publicité  que  l’on  attend 
de  l’insertion  dans  un  journal,  et  non  la  légalité  de 
l’organe  qui  la  produit.  Aussi  la  Cour  de  Toulouse 
a-t-elle  pareillement  jugé,  par  arrêt  du  1 1 déc.  1829, 
que  l’insertion  dans  un  journal,  du  l’extrait  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  est  valable,  alors  même  que  la 
publication  de  ce  journal  serait  illégale  , qu’il  suffit 
que,  de  fait,  le  journal  soit  imprimé  périodiquement. 

(2)  V.  conf.,  Bruxelles,  28  nov.  1822  ;-Thoroioe 
Desmazures,  Canin,  tur  le  Code  de  proc.,  lom.  2, 
n*  703.— M.  Carré,  Loi»  de  la  proc.,  I.  3,  n°2285, 
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la  demande  dirigée  par  Jeanne  Péricaud,  a fait 
une  juste  application  des  dispositions  du  Code; 

— Kejelte,  etc. 

Du  4 oct.  1812.  — Sect.  req.  — Prés.,  M.  La- 
saurinde.—  Itapp.,  M.  Liger-Verdigny—  Concl., 
M.  Jourde,  av.  gén.— PL,  M.  Duprat. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE— Affiches— Inser- 
tioh  An  journaux.  — Imprimeur.  — Ex- 
trait. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'insertion 
dans  les  journaux  de  l'extrait  prescrit  par 
l'art.  683  du  Cod.  proc.  peut  être  justifiée  par 
un  imprimeurnon  patenté,  lorsque  d'ailleurs 
il  est  notoire  qu’il  exerce  sa  profession,  et 
que  sa  signature  est  légalisée  à ce  litre  par 
le  maire  (1). 

L’insertion  aux  journaux,  prescrite  par  Vart. 
683,  ne  doit  pas  nécessairement  précéder  Cap-  , 
position  d'affiches  prescrite  par  Vart.  684  — 
Le  Code,  en  consignant  ces  deux  formalités 
dans  deux  articles  distincts  et  immédiate - 
ment  subséquent , n'a  pas  entendu  pour  cela 
assujettir  le  créancier  à les  remplir  exacte- 
ment dan»  l’ordre  des  articles  (2). 

(Campant  ico—C.  Dello  Casa.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  , sur  le  premier 
moyen,  que  l’extrait  du  procès-verbal  de  saisie 
a été  inséré  dans  le  journal  de  la  ville  de  Gênes; 
qu’il  en  a été  justifié  par  la  feuille  contenant  le- 
dit extrait  avec  la  signature  de  Jean  Pogano,  so 
qualifiant  d'imprimeur  ; que  cette  signature  est 
légalisée  parle  maire;  que  celui-ci  a même  re- 
connu expressément  dans  ledit  Jean  Pagnno  la 
qualité  d'imprimeur;  que  peu  importe‘quc  Jean 
Pagano  ne  soit  pas  porté  sur  le  rèle  de  la  con- 
tribution des  patentes,  mais  bien  Antonio  Paga- 
no son  frère  ; que  si  cette  omission  peut  donner 
lieu  h l’autorité  administrative  de  poursuivre  le- 
dit Jean  Pagnno  pour  celte  contribution,  elle  ne 
peut  lui  ôter  la  qualité  d’imprimeur,  dans  lesens 
de  l'art.  683  du  Code  de  procédure  ; qu’ainsi  cet 
article  n’a  pas  été  violé; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  bien 
ue  l’insertion  de  l’extrait  de  la  saisie  dans  un 
es  journaux  soit  ordonnée  par  l'art.  683,  et  que 
l’apposition  d’un  pareil  eitrait,  imprimé  en  for- 
me de  placard  aux  lieux  désignés,  soit  ordonnée 
par  l'art.  684  du  Code  de  procédure , on  n’en 
peut  aucunement  inférer  que  l’insertion  doive 
nécessairement  précéder  l'apposition  , ce  Code 
ayant  seulement  indiqué  deux  formalités  à rem- 
plir, sans  ordonner  que  l’une  soit  remplie  avant 
l'autre  ; qu’amsi  l'ordre  et  la  disposition  de  l'art. 
684  précité  n'ont  point  été  violés  ;— Rejette,  etc. 

Du  5 oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés  M.  Mu- 
raire.  — Itapp.,  M.  Reuvens.  —Concl.,  M.  Le- 
coutour,  av.  gén.— PL,  MM.  Duprat  et  Sirey. 


JUGE  DE  PAIX  — Tribunal  db  police.— 
Opposition. 

Un  juge  de  paix  jugeant  civilement  ne  peut , 
même  Au  consentement  des  parties,  connaître 
de  l'opposition  à un  jugement  par  défaut 

Pense  aussi  qu'il  n’y  aurait  pas  nullité  h intervertir 
ordre  des  formalités  prescrites  par  le  Code,  lequel 
semble  exiger  que  l’insertion  aux  journaux  précède 
l'apposition  des  placards.  Cependant  il  ajoute  :<>  Mais 
nous  n'en  croyons  pas  moins  qu'il  convient  de  sui- 
vre, dans  l'exécution  des  formalités  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  indi- 
quées par  le  Code  ; c’est,  selon  nous,  le  vœu  do  la 
loi,  bien  qu’elle  n’ait  pas  prononcé  de  nullité , el 
qu'on  no  puisse  conséquemment  appliquer  celto 
peine,  v 
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d'un  tribunal  du  police  ; en  ce  cas,  l'incom- 
pétence peut  être  proposée  en  tout  état  de 
came.  (L.  16-21  août  1790.  lit.  2,  art.  17.)  (1) 
(Durand-Storenibiiult  — C.  Pinonit.)  — akbêt. 

LA  C(  l H ; — Vu  l'trl.  17  du  litre  2 ÙC  lu  lui  *iu 
16  août  1790  ; — Attendu  que  s'agissonl  <l«*  pro- 
noncer sur  l'opposition  à un  jugement  émané 
d'un  tribunal  de  polira  , Il  lia  pu  y être  statué 
par  un  tribunal  civil  jugeant  civilement;  — 
Qu’une  pareille  incompétence  étant  absolue  et  à 
raison  de  la  matière , a pu  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  n'a  pu  être  couverte,  même  par 
le  consentement  des  parties  ; — Qu'eu  jugeant  le 
contraire  , le  tribunal  de  Reversa  interverti  Tor- 
dre des  juridictions  et  violé  l’art.  17  du  tit.  2 de 
la  loi  du  10  août  1790  ; — Casse,  etc. 

Du  5 oct.  1812.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
raire. —Jiapp.,  M.  Cassaigne. — PI.,  M.  Dard. 

1°  RENTE  FEODALE.  — Rente  noble.  — 
Abolition. 

2°  Rente  foncière.  — Solidarité. 

1 oJ)e  ce  que,  dam  le  titre  primordial,  une  rente 
est  quaUfïee  noble,  il  ne  s’ensuit  pas  quelle 
doive  être  réputée  féodale  et  abolie , si  des 
autres  expressions  du  même  litre  ou  du  titre 
subséquent,  il  résulte  que  c'est  une  rente  se- 
conde (2). 

2° L'abolition  de  la  solidarité  des  rentes  s'étend 
aux  rentes  foncières  comme  aux  rentes  féo- 
dales, à la  solidarité  conventionnelle  , de 
même  qu’à  la  solidarité  5(atutaire-(L.  20 août 
1792,  tit.  2,  art.  1".)  (3) 

(Chaigne  — C.  Thouzeau.) 

Par  procès-verbal  du  3 mai  1781,  le  sieur  Guil- 
bol  se  rendit  adjudicataire  de  la  maison  abbatiale 
et  conventuelle  de  Fontenelles , ainsi  que  des 
domaines  et  rentes  en  dépendant.  — Parmi  cos 
rentes , il  y en  avait  deux  : Tune  de  trente-trois 
kilogrammes  d'avoine,  80  centimes  en  argent,  et 
deux  tiers  dechapon,  l’autre  de  cent  quatre-vingt- 
douze  kilogrammes  de  blé-seigle  , dues  par  Chai- 
gne  et  autres  ses  consorts,  sur  des  fonds  situés 
dons  les  ténemens  de  la  Chauvinière  en  Bourg- 
Chollet  , et  de  la  Chauvinicre  en  la  Rocbette- 
Milleccns,  reconnues  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
par  un  litre  nouvel,  passé  devant  notaire,  le  16 
mai  1766,  dans  lequel  elles  étaient  qualifiées  de 
nobles  , secondes  foncières , et  où  le  sieur  «le 
Chauvinière,  seigneur  des  dem  ténemens,  était 
établi  comme  un  des contribn  bîi sî  : il!‘  - « :1 
raison  «les  terres  par  lui  possédées  dans  ses  i«  u - 
mens.  — H résulte  encore  d’un  exploit  du  22 
sept.  I78t,  enregistré  en  forme,  que  le  prieur  de 
l'abbaye  réclama  plusieurs  arrerages  de  « es  ten- 
tes comme  foncières , annuelles  et  perpétuelles. 
— La  darne  Forin  , femme  «lu  *ieur  I liouzeau  , 
ayant  succédé  nu  sieur  Giiitbol,  ;;<i  j'li«alair«\  >c 
pourvut,  eu  vertu  de  ces  titres,  b w 1m»8, 
contre  Jean  Chaignc,  un  desbilsredevabb'S,  pour 
le  faire  n tel. muer  , par  voie  >•>  uiairc  , au 
pniemcul  <!e  cinq  années  d’airéroges  de  ces 
rentes,  a lot  s* n ir  a Tavci  ir.  et  à en  n,,s«er  litre 
nouvel.  — Les  autres  redevables,  étü  »t  interve- 
nus dans  l*in<t«nee, sontiiireiii  ave*  t. Inogne que 
les  rentes  réels  nées,  étant  qualifi  e*  nobles,  par 
titre  du  l*>  ruai  1766  . « tnient  féodales  , ou  «lu 
moins  mêlées  de  féodalité  ; que,  dès  lors,  si  le* 
marié*  Tlmuzenu  prétendaient  le  contraire,  ils 
devaient  représenter  le  turc  primordial  pour 
l'établir. 


(f)  F.  anal,  dans  I©  même  sons,  Cass.  2 tberm. 
an  11,  et  la  note. 

(21  V.  en  ce  ««'n*.  Co*s.  IC  loin  1835. 

(3)  M.  Ai  ci  bu,  Utpcrt.,  v°  /tente  foncière,  § 1er, 
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Les  mariés  Thouzeau  soutinrent  ou  contraire 
que  ces  renies  étant,  d’après  les  litres  produits  , 
secondes  foncières,  il  était  impossible  qu’elle# 
fussent  féodales , ni  infectées  de  féodalité;  que 
leur  nature  étant  établie,  le  litre  nouvel  par  eux 
produit  suffisait  pour  contraindre  les  débiteurs 
à en  payer  les  arrérages  , cl  à eu  continuer  le 
service  à l’avenir. 

Nonobstant  celte  exception  , le  tribunal  civil 
des  Sables  rendit,  le  21  août  1309  , un  jugement 
par  lequel  il  ordonna,  avant  faire  droit , que  les 
mariés  Thouzeau  rapporteraient  le  litre  primor- 
dial; et  le  20  nov.  suivant , faute  par  eux  de 
l'avoir  produit,  il  les  déclara  non  recevables  dau* 
leur  demande. 

Sur  l’appel  au  contraire,  par  arrêt  du  22  soûl 
1810,  la  (jour  d’appel  de  Poiljers  condamna  soli- 
dairement Chaigne  et  consorts  à payer  aux  ma- 
riés Thouzeau  les  cinq  années  d’arrérages  des 
rentes  en  question , outre  ceux  échus  ultérieure- 
ment, à servir  et  payer  les  mêmes  rentes  à l’ave- 
nir dans  les  délais  fixés , à fournir  titre  nouvel 
d’icelles  dans  huitaine  de  la  signification  de  Far* 
rèt,  qui,  faute  de  ce,  en  tiendrait  lieu,  aux  in- 
térêts des  arrérages  adjugés  et  aux  dépens.  — 
Les  motifs  furent  que  les  turcs  produits  par  les 
mariés  Thouzeau  leur  attribuaient  des  rente* 
purement  foncières  ; que  d'après  cela  les  redeva- 
bles, excipant  de  féodalité  contre  ces  rentes  , 
étaient  demandeurs  â cet  égard  et  devaient  par 
conséquent  prouver  leur  exception  ce  qu'ils 
n’avaient  point  fait. 

POURVOI  en  cassation  par  Chaigne  et  sescon- 
sorts  contre  cet  arrêt,  par  deux  moyens.— Ils  di- 
saient : 1°  qu'il  contrevenait  aux  lois  abolitives 
de  la  féodalité , notamment  à celles  du  mois 
d’août  1792  et  17  juill.  1793,  en  ce  qu’il  n'avait 
point  déclaré  abolies  les  rentes  en  question , 
quoique  affectées  de  féodalité,  et  quoique  le  titre 
primordial  n’eùt  pas  été  produit.  — Suivant  eux, 
il  importait  peu  que  le  titre  nouvel  du  16  mai 
1766  qualifiât  ccs  rentes  de  secondes  foncières; 
que  le  sieur  de  Chauvinière  fut  intervenu  dans 
cet  acte  pour  les  reconnaître  pour  sa  part,  se  qua- 
lifiant de  seigneur,  et  se  disant  propriétaire  des 
fiefs  et  ténemens  dans  lesquels  les  fonds  grevés 
de  ces  rentes  étaient  assis  , et  que  , par  Vexploit 
du  22  sept.  1788  , le  prieur  de  l’abbaye  les  eût 
réclamées  connue  foncières;  ils  prétendaient  que 
«•«•s  renies  étant  qu  itîflées  nobles  par  l'acte  du  16 
mai  1766  , il  n’en  demeurait  pas  moins  qu'elles 
éli.ienl  féodales  ou  mêlées  de  féodalité;  que  le 
sieur  de  Chauvinière  n’était  point  seigneur  des 
lénemcns  dont  s’agit  , et  que  s'ils  étaient  ses 
fiefs,  ce  n'étaient  que  «les  fiefs  passifs  ; que,  dans 

1 mis  les  cas . l'arrêt  n'avait  pu  dispenser  les  ma- 
né1;  Thouzeau  de  représenter  le  titre  primordial. 

L«*s  demandeur*  tondaient  leur  second  moyen 
sur  la  violation  «les  art.  I*r  et  9 du  lit.  2 de  la 
loi  «iu2o  août  1792,  aboli  tifs  de  la  solidarité,  eu 
« «•  que  l'arrêt  l'avait  prononcée  contre  eux,  quoi- 
que abolie  pur  ces  ni t ides.  — Ils  faisaient  obser- 
ver qu’on  ne  pouvait  pas  prétendre  que  l'aboli- 
tion n était.  relative  qu'aux  redevances  féodales; 
qu  il  résultait  au  contraire  formellement  du 
préambule  «le  celte  loi  et  «les  termes  des  art.  cités 
qu’elle  avait  aussi  pour  objet  le*  rentes  foncières. 

Les  mnrb'S  Thouzeau  répondaient,  6ur  le  pre- 
mier moyen,  que  les  titre*  produits  établissaient 
de*  rentes  secondes  foncières;  qu'elles  n’étaient 
donc  point  féodales  ; — Qu’il  était  indifférent 

art.  2,  n°  3,  con*idère  cette  décision  comme  évident© 
d’après  la  généralité  des  termes  d«*  l'art.  Irt  do  titra 

2 «le  la  loi  «lu  20  août  1792,  transcrit  ci  après  dans 
le  texte  de  1 arrêt.— F. anal.,  Bourges,  20  ni v. an  II. 
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qu'elles  fussent  aussi  dénommées  nobles;  qu’il  ne 
8 ensuivait  point  qu’elles  fussent  féodales,  ni  mê- 
lées de  féodalité,  puisqu'une  rente  ne  peut  avoir 
ce  caractère  qu’autant  qu’elle  est  première  ou 
jointe  À quelque  autre  récognitive  de  la  directe;— 
Que,  dans  la  coutume  de  Poitou  qui  régissait  les 
parties,  les  rentes  nobles  secondes  foncières  ont 
toujours  été  considérées  comme  simples  rentes 
foncières,  ainsi  que  ttoucheul  et  autres  commen- 
tateurs de  cette  coutume  l'attestent;  — Qu’en- 
fin  ce  fut  ainsi  qu'on  considéra  celle  dont  il  s'agit 
lors  de  la  reconnaissance  du  16  mai  1766,  puis- 
qu'on prit  la  forme  du  titre  nouvel  pour  les  re- 
connaître, et  que  le  sieur  de  Chauvinière,  sei- 
gneur des  téneniens  dans  lesquels  gisaient  les 
fond9  grevés  des  rentes,  y intenint  pour  les  re- 
connaître pour  sa  part  à raison  des  Tonds  qu'il 

fiossédait  dans  ses  téneniens  ; et  ultérieurement 
e prieur  de  Fontenelles,  réclamant  ces  renies 
par  l’exploit  du  22  sept.  1783,  ne  les  réclama  que 
comme  foncières;  — Que  les  renies  étant  pure- 
ment foncières,  le  titre  nouvel  du  16  mai  1766  suf- 
fisait pour  les  établir  ; que  conséquemment,  en 
condamnant  les  demandeurs  à payer  les  arrérages 
de  ces  rentes  et  à continuer  de  les  servir,  l’arrêt 
n’était  contrevenu  à aucune  des  lois  citées. 

Ils  disaient,  sur  le  second  moyen,  que  l’aboli- 
tion de  la  solidarité  prononcée  par  la  loi  du  90 
août  1792  ne  concernait  que  les  rentes  féodales; 
que  cela  résultait  du  titre  de  cette  loi  et  des  ar- 
ticles cités  par  les  demandeurs  eux-mémes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  l*r  et  2 du  titre  9 de 
la  loi  du  20  août  1792,  ainsi  conçus  : — Art.  1er. 

« Toute  solidarité  pour  le  paiement  des  cens, 
rentes,  prestations  et  redevances,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient  et  sous  quelque  dénomination 
qu’ils  existent,  est  abolie  sans  indemnité,  même 
pour  les  arrérages  échus;  en  conséquence,  chacun 
des  redevables  sera  libre  de  servir  sa  portion  de 
rente,  sans  qu’il  puisse  être  contraint  a payer  celle 
de  ses  codébiteurs.  » — Art.  2.  «Les  codébiteurs 
solidaires  des  cens  ou  redevances  annuelles  fîtes, 
même  de  rente  foncière  perpétuelle  et  irracheta- 
ble,  ou  devenue  telle  parconvention  ou  prescrip- 
tion, pourront  racheter  â l’avenir  divisément, 
suivant  ce  qui  est  décrété  par  les  art.  1«r  et  sui- 
vans  du  titre  précédent,  leur  portion[contributive 
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desdites  redevances,  renies  et  droits  fixes,  en  s® 
conformant  à ce  qui  sera  prescrit  par  les  article 
suivans,  sans  que,  sous  prétexte  de  la  solidarité* 
ils  puissent  être  contraints  a rembourser  au  delà 
de  leur  part;  » 

Attendu,  1°  que  de  ces  articleset  en  général  du 
préambule,  de  l’esprit  et  de  la  lettre  de  cette  loi. 
il  résulte  qu'elle  a aboli  1»  solidarité  non-seule 
ment  à l'égard  des  redevances  féodales,  mais 
encore  relativement  aux  rentes  foncières,  soit 
qu’elle  résultât  delà  loi  ou  de  la  convention; 

Attendu,  2*  qu’une  rente  foncière  peut  être 
qualifiée  de  noble,  même  avoir  réellement  cette 
qualité,  sans  être  féodale  relativement  au  rede- 
vable. que  d'ailleurs,  par  le  titre  nouvel  du  16 
mai  1766  et  autres  actes  produits,  celle  dont  est 
question  est  expressément  qualifiée  de  seconde 
foncière,  reconnue  telle  par  les  parties,  et  n’est 
accompagnée  d’aucune  redevance  récognitive  de 
la  directe:  ce  qui  exclut  toute  idée  quelle  soit 
féodale,  ni  mêlée  de  féodalité,  et  dispense  de  tout 
autre  titre;  que  par  une  suite,  dans  l'espèce,  la 
Cour  d'appel  a pu  la  considérer  comme  purement 
foncière  et  en  ordonner  le  service  sans  contreve- 
nir à aucune  loi;  — (lasse  l'arrêt  dont  il  s’agit, 
en  ce  seulement  qu'il  a prononcé  la  solidarité 
contre  les  redevables  des  rentes  dont  est  ques- 
tion ; — Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus,  etc. 

Du  6 oct.  1812.—  Sect.  civ.  — Ilapp.,  U.  Cas- 
saigne.  — Conel.y  M.  Lecoulour,  av.  gén. — JPL, 
MM.  Sirey  et  Champion. 


1°  FORCLUSION.— Acquiescement. 

2°  Autorisation  dk  femme  mariée.  — Juge- 
ment.—Aci  ion  EN  NULLITÉ. 
l°Tcf  qui  ne  peut  arquiescer  peut  cependant 
se  laisser  forelore.  (Cod.ciy.,  1124;  Cod.proc. 
civ.,  44*.)  (I) 

9* Lorsqu'une  femme  a plaidé  sans  autorisa - 
(ion,  les  jugement  obtenus  contre  elle,  quoi- 
que nuis  en  ta  forme , ne  peuvent  être  atta- 
qués par  voie  d'action  principale  en  nullité . 
on  doit  se  pourvoir  par  appel,  si  l’on  est 
encore  dans  les  délais.  (Cod.  civ.,  225;  Or- 
donn.de  1667,  lit.  27.  art  5.)  (2) 

(Pagès  — C.  Fortlartiguc.) 

La  dame  Pagès  avait  obtenu,  le  2 therm.an  11, 
un  jugement  contradictoire  qui  condamnait  la 


(1}  Cela  résulte  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
et  cela  est  incontestable.  A la  vérité,  il  est  de  prin- 
cipe que  l'acquiescement  d'un  mineur,  d'un  interdit, 
d'une  femme  non  autorisée,  dclaus  ceux  enfin  que  la 
loi  réputé  incapables,  ne  peut  leur  fermer  le*  voies  de 
droit  contre  le  jugement  qui  en  est  l'objet.  Mais  il  est 
de  principe  aussi  que  l'on  peut  perdre  par  omission  ou 
négligence  ce  qu’on  ne  pourrait  aliéner  directement. 
Ainsi,  par  exemple,  uii  mandataire  qui  acquiesce- 
rait sans  un  pouvoir  suffisant,  â un  jugement  rendu 
contre  le  mandant,  ferait  un  aric  nul  ; il  n’est  pas 
douteux  cependant  que  les  délais  de  l’appel  étant 
expirés,  ni  lui  ni  le  mandant  ne  servent  plus  rece- 
vantes à appeler.  A in  si  encore,  tout  compromis . toute 
transaction  sur  les  questions  d'état  seraient  mani- 
festement nuis  ; il  ne  peut  cependant  être  contesté 
que  les  jugeraens  ou  arrêts  qui  prononcent  sur  des 
questions  de  cette  nature  n’acquiérent  l'autorité  de 
la  chose  jugée  s'ils  ne  sont  attaqués  par  les  voies 
légales  dans  les  délais  prescrit*.  Il  en  est  de  même 
dans  l'espèce  ci-dessus  ; il  s'agissait  d’une  femme 
mariée  qui  avait  plaidé  sans  y être  autorisée  par  son 
mari  ou  par  la  justire.  Il  lui  était  sans  doute  inter- 
dit d’acquiesrer  au  jugement  qui  l’avait  condamnée; 
mais  rien  n'empèchait  que  ce  jugement  n'acquit 
contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; et  la  raison 
en  est  simple  : c’est  que  l'acquiescement  résultant 


de  la  volonté  de  la  partie,  constitue  une  sorte  de  con- 
vention qui  est  nulle,  puisque  cette  partie  n’avait 
pas  la  libre  disposition  du  droit  dont  elle  a traité; 
tandis  que  l’expiration  du  delai  légal  sans  que  le  ju- 
gement a l été  attaqué  , lait  naître  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  résulte  moins  de  la  volonté  de  la  pur- 
' lie  que  d'une  prohibition  formelle  établie  par  la  loi 
dans  un  intérêt  général  et  d’ordre  public.  Cette  dis- 
tinction a été  au  surplus  consacrée  plusieurs  (ois  par 
la  Cour  de  cassation  dans  des  especes  analogues  à 
celle  que  nous  rapportons  ici  f.  notamment  18  août 
1807  (ait.  Mercier),  et  16juilL  1 h 1 7 (aflf.  Swm). 
Elle  est  aussi  indiquée  par  Aleriin,  Hépert .,  v°  Ju- 
gement, 3,  n°6. 

(2)  La  législation  actuelle  et  la  jurisprudence  qui 
l’a  précédée,  en  France,  diffèrent  sous  re  rapport 
de  la  jurisprudence  do*  Romains.  La  loi  I,  C.  de 
sententiis,  et  la  loi  1,  §2'ff.,  quœ  srntentice  sine 
i itppellatione  rcti-iiu/oniur,  avaient  établi  qu’une  sen- 
1 lence  nulle  poinait  être  rétractée  sans  appel,  tant 
par  le  juge  qui  l'avait  rendue  que  par  tel  autre  de- 
| tant  lequel  la  contestation  aurait  été  portée  de  nou- 
veau. « Mais,  dit  Merlin,  Jtc/>erf.T  v«  Nullité,  § 7t 
\ ii°  4,  comme  nos  anciens  praticiens  ne  distinguaient 
I pas  aisément  les  sentences  nulle»  d’avec  celles  qui 
ne  péchaient  que  par  le  mal  jugé,  ils  ont  mis  en  prin- 
l cipe  qu’ou  doit  appeler  des  unes  comme  des  autres, 
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dame  Fortlartiguc,  épouse  riusicurGaly-Pradat, 
à lui  payer  une  somme  de  3,000  francs. 

La  dame  Fortlnrtigue  avait  été  assignée,  avait 
plaidé  et  avait  été  condamnée  sans  être  assistée 
ou  autorisée  de  son  mari,  et  sans  autorisation  de 
la  justice.— La  sentence  du  9 therm.  ou  il  lui 
avait  été  signifiée  le  29,  en  parlant  a sa  personne 
en  son  domicile. 

Son  mari  mourut  en  l'an  1808,  et  pour  arrêter 
les  poursuite»  dontelle  était  menacée,  elle  forma 
une  demande  principale  en  nullité  du  jugement 
du  2 therm.  an  11.  La  Cour  de  Toulouse  accueil* 
lit  celle  demande,  en  donnant  pour  motifs  qu'un 
jugement  rendu  avec  une  personne  sans  qualité 
pour  ester  en  justice,  ne  doit  être  considéré  que 
comme  tout  autre  acte,  dont  la  femme  a droit 
d'arrêter  l'exécution  quand  elle  l'a  passé  sans  au- 
torisation, et  ce  conformément  à l'art.  225  du 
Ode  civil;  et  que  la  signification  du  jugement, 
faite  le  27  therm.  au  11  à la  dame  Forllartigiie, 
n’avait  pu  faire  courir  aucun  délai  contre  elle 
pendant  la  vie  de  son  époux. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l’art.  5,  lit.  27  de  l’urdonn.  de  1667,  et  a l'art. 
U,  tit.  5 de  la  loi  du  94  août  1790. 

AURÈT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  5,  litre  27  de  l'or- 
donnance de  1667,  et  14,  titre  5 de  la  loi  du  24 
nom  1790;  — Considérant  que  le  jugement  du  2 
lherni.  an  il  était  un  véritable  jugement  rendu 
après  avoir  entendu  les  parties  contradictoire- 
ment, et  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  loi;— Que  le  législateur  a établi  et  déter- 
miné les  moyens  par  lesquels  il  a permis  d’atta- 
quer les  jugeuiens,  cl  qu'il  a fixé  les  délais  pen- 
dant lesquels  seuls  lesdits  moyens  peuvent  être 
employés;— Qu’au  nombre  de  ces  moyens  n’est 
point  la  demande  principale  en  nullité  des  ju- 
gemens,  lorsque  ceux-ci  ont  été  rendus  par  des 
juges  autres  que  des  arbitres;— Qu’aiosi  la  Cour 
de  Toulouse  o introduit  un  nouveau  moyen  d’at- 
taquer les  jugemens,  enaccueillani  une  demande 
principale  en  iiiiliilé  contre  un  jugement, et  qu'elle 
« violé  les  lois  citées,  puisque  celle  de  1790  ne 
donnait  que  trois  mois  pour  relever  appel,  et  que, 
fatiled’appeldans  le  délai  utile,  celle  de  1667  avait 
donné  au  jugement  du  2 therm.  an  11  l’autorité 
de  la  chose  jugée;— Casse,  etc. 

Du  7 oct.  1812.— Sect.  civ. — JRapp.,  M.  Gan- 
don. — ConcL,  M.  Lecoutour,  av.gen. 

INSCRIPTION  IIYPOTHÉCAIRB.-Tins.— 

Cession. 

Le  titre  dont  l'art.  2I4H  du  Code  civil  ordonne, 
à pente  de  nullité,  l'énonciation  dans  fin- 
script  ton  hypothécaire,  est  le  titre  originaire 
constitutif  de  l’hypothèque,  non  le  titre  sub- 
séquent par  lequel  un  cessionnaire  aurait 
acquis  cette  hypothèque  (I). 

(Machard— C.  Vouland.) 

Les  sieurs  Perruquet-Millardon  et  Jacob  avaient 
été  colloqués  dans  une  sentence  d’ordre  comme 


et  celte  règle  a été  suivie  partout  sans  difficulté.  » 
Merlin  cite  en  effet,  sur  ce  point  , Automne  sur  le 
tilre  du  Code,  ijuan-lo  provueare  non  est  neresse 
(liv.  7,  lit.  64);  le  président  Fabre , dans  son  Code, 
liv.  7,  lit  27,  déf.  3 ; I art.  338  des  anciennes  cou- 
tumes de  Bourgogne;  B.irdet,  arrêt  du  4 julll.  1633, 
et  plusieurs  auteurs  belges  ou  flamands  : Zippccus, 
jioiicûi  juris  brlgii  i , |i|.  de  appellation  ; Christie, 
1.  1,  déc.  3 et  16 , ol  I.  4 . déc.  88  ; Cnobbaert , sur 
la  coût,  de  Gand  , t.  I , art.  3 , obs.  4 ; Tulden , sur 
le  lit.  de  re  judieatd , ch.  7 , n«‘  7 cl  8.  — Addc  , 
Inst,  de  Lois  cl , lit.  3,  tit.  2,  rég.  I,  note  de  Lau- 
riére.  — Co  principe  qui,  dans  une  espèce  noté* 
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créanciers  de  Vouland,  le  2 sept.  1783.  — Pat 
actes  authentiques  des  5 oct. 1783  et  28  avril  1785, 
le  sieur  Machard  avait  acquis  les  droits  de  Per- 
ruquet-Millardon  et  de  Jacob,  résultant  de  leur 
collocation  dans  la  sentence  du  2 sept.  1783.  — 
Le  I5frim.an  11,  le  sieur  Machard  avait  prisune 
inscription  sur  un  immeuble  qu’il  prétendait  af- 
fecté à l'exécution  de  la  sentence  de  1783;  il  avait 
pris  son  inscription  en  vertu  de  cette  sentence , 
comme  cessionnaire  de  Perruquet-Millardon  et 
de  Jacob. 

à juill.  1810,  arrêt  par  lequel  la  Coor  de  Lyon 
décide  que  les  titres  hypothécaires  de  Machard 
sont  les  actes  de  cession  consentis  II  son  profit 
les  5 oct.  1783  et  18  avr.  1785  ; et  annuité  l’in- 
scription, faute  par  Machard  d’y  avoir  énoncé  les 
dates  des  actes  de  cession. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Mi- 
cbard. 

arrêt.  • 

LA  CODR  ;— Considérant  que  la  Cour  de  Lyon 
n’a  annulé  l’inscription  dont  il  s'agit,  prise  par 
Machard,  comme  cessionnaire  de  Perruquet- 
Millardon  et  de  Jacob,  qu'en  jugeant  que  les 
actes  de  cession  étaient  les  litres  hypothécaires 
dont  la  date  eût  dû  être  énoncée;  que  la  Cour  de 
Lyon  a erré  en  cela,  les  actes  de  cession  n’ayant 
créé  aucune  hypothèque;  que,  par  suite  de  celte 
erreur,  elle  a contrevenu  aux  dispositions  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  qui  assurent  la  validité, 
dans  la  forme,  des  inscriptions  dans  lesquelles 
l’inscrivant  a observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi;  que,  dans  l’espèce,  l'inscription  de  Ma- 
chard, comme  cessionnaire,  n'a  été  critiquée  et 
annulée  que  pour  l'omission  de  la  date  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  avait  été  prise;  mais  que 
cette  omission  n’existe  pas,  Machard  ayant  dé- 
claré s'inscrire  en  vertu  de  la  sentence  d’ordre 
du  2 sept.  1783,  sentence  d’ordre  qui  était  un 
titre  hypothécaire  au  profit  de  ses  cédans,  collo- 
qués par  cette  sentence  : en  sorte  que  la  Cour  do 
Lyon  n fait  une  fausse  application  de  l’art.  17  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  annulé  une  inscrip- 
tion dont  la  loi  garantissait  la  validité  dans  la 
forme; — Casse,  etc. 

Du  7 oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.— Rapp.,  M.  Gandon.— ConcL  conf.  M. 
Lecoutour,  av.  gén .—PI.,  MM.  Gérardin  et  Dar- 
rieux. 


TÉMOINS.  — Païens.—  Pouvoir  discrétion- 
naire. 

Les  témoins  dont  l'audition  est  prohibée  par 
la  loi  peuvent  néanmoins  être  entendus  par 
voie  de  déclaration  et  sans  prestation  de  ser- 
ment, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  des  assises.  (Cod.  d'inst.  crin»., 
269  et  322.)  (9) 

(Femme  Torducci.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prohibition  de 
l’art.  322  du  Code  d'inst.  crim.,  n'est  point  ab- 
solue; quelle  n'est  que  relative  au  cas  où  il  y au- 


rieure  au  Code  de  proc.  civ. , a été  consacré  par  la 
Cour  de  cassation  , lo  3 flor.  an  13  (afT.  Yilleron)  , 
doit  incontestablement  être  suivi  sous  l’empire  de 
ce  Code.  F.  Merlin,  foc.  cil.,  v°  Appel,  sect.  1, 
§ & 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cas s.  26  frim.  an  13,  4 avril 
1810,  et  les  notes. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  24  fév.  1814,  16  mars  1815, 
10  oct.  1817,  27  mars  1828,  ctlnov.  1830.  K.  aussi 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  tom.  1", 

fi.  547  ; Carnot,  de  l'tnstr.  crim.,  t.  1,  p.  355;  Mer- 
in,  Répert.,  v°  Témoin  judiciaire , g 1",  art.  3, 
n°  9. 
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fkit  opposition  de  l'accusé  ou  du  ministère  pu- 
blic? I audition,  comme  témoins,  des  individus 
compris  dans  cet  article  ; que  la  prohibition  de 
cet  article  ne  se  réfère  d’ailleurs  qu'à  l'audition 
des  témoins  en  déposition;  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire, dont  le  président  des  Cours  d'assises 
ou  des  Cours  spéciales  extraordinaires  est  iuvesli 
par  les  art  *68  et  209  dudit  Code,  pour  favori- 
ser la  manifestation  delà  vérité,  n’est  circonscrit 
dans  aucunes  limites:  qu’à  cet  effet,  le  président 
est  autorisé,  par  ledit  art.  269,  à entendre,  par 
voie  de  déclaration,  toutes  personnes,  que  ces 
mots  toutes  personnes  sont  généraux  et  n 'ad- 
mettent point  d’exceptions;  que,  le  législateur,  en 
donnant  cette  faculté  sans  bornes  au  président  a 
bien  senti  qu’il  y a aussi  des  cas  dans  lesquels  on 
ne  peut  acquérir  la  manifestation  do  la  vérité 
que  par  le  moyen  d’entendre  des  personnes 
qui  sont  conjointes  à l’accusé  par  les  plus  étroits 
liens  du  sang;  que,  dès  lors,  le  président  de  la 
Cour  spéciale  extraordinaire,  en  entendant,  par 
voie  de  déclaration,  la  sœur  de  la  condamnée,  a 
fait  un  juste  usage  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  U est  investi  par  la  loi;— Attendu,  d'ailleurs, 
que,  dans  la  procédure  et  les  débats,  il  n’a  été 
omis  aucune  formalité  prescrite  à peine  de  nul- 
lité; et  qu'aux  faits  déclarés  conitans  par  la  Cour 
spéciale  extraordinaire  la  peine  a été  légalement 
appliquée;— Rejette,  etc. 

Du  8 oct.  1812.— Sect.  crim. — Pris.,  M.  Bar- 
*"l*» — Rapp.,  M.  Benvenutti.—  Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén. 


BOIS. — Arbres  réservés. — Abattage. 
5oui  l'empire  du  décret  du  15  avril  18!  1 (art. 3) 
et  d'après  les  dispositions  combinées  de  / or- 
donnance de  1669  et  de  ta  loi  du  9 flor.  an  11, 
l'obligation  imposée  aux  propriétaires  d'ar- 
bres futaies  épars  ou  en  plein  bois,  de  faire 
déclaration  de  leur  intention  d’abattre  ces 
arbres,  s'appliquait  aux  bois  de  haute  futaie 
situés  au  delà  de  dix  lieues  de  la  mer  et  de 
deux  lieues  des  rivières  navigables,  comme 
à ceux  existant  en  deçà  de  cette  distance  (1). 
(Forêts— C.  Penaxzo.) 

Du  8 oct.  1812. — Sect.  crim. — R app.,  M.  Ba- 
sire. — Concl. yM.  Pons,  av.  gén. 

CHAMBRE  D’ACCUSATION.— Ordonnances 

I)B  LA  CU AMBRE  Dü  CONSEIL.  — OPPOSITION. 
Les  chambres  d'accusation  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  toutes  les  oppositions  for- 
mées par  le  ministère  public  et  les  parité# 

(1)  Cette  régie  est  devenue  plus  précise,  et  a été 

fènèralisée  par  les  art.  124  et  125  du  Code  forest. 
.'art.  135  du  mémo  Code  laisse  d’ailleurs  en  ter- 
mes exprès  au  gouvernement  la  faculté  de  déclarer 
les  déparlemcns,  les  arrondisseraens  et  les  cantons 
qui  doivent  être  ou  non,  soumis  au  droit  de  mar- 
relage. 

(2  et  3)  V.  conf.,  Cass.  25  oct.  1811;  20  juin 
1812,  et  les  notes. 

(4)  V^.  conf.,  Cass.  28  mai  1812. — 11  en  était  au- 
trement sous  le  Code  de  l’an  4.  V.  du  reste  sur  ce 
point,  comme  sur  l’étendue  de  celte  régie,  depuis  le 
Code  d’iuslr.  crim.,  les  notes  qui  accompagnent  les 
arrêts  de  Cass,  des  4 vent,  an  7 ; 9 vent,  an  10;  21 
juin  1810. 

(5)  Il  suffit  que  la  maison  soit  destinée  à recevoir 
des  habit  ans,  et  disposée  à cet  effet,  pour  qu’elle  ait 
le  caractère  légal  d'une  maison  habitée  ; l'habita- 
tion, en  effet,  devient,  dans  ce  cas,  possible  à tout 
moment,  et  dès  lors  la  maison  appelle  la  même  pro- 
tection quo  si  elle  était  effectivement  habitée.  ( Théo- 
rie du  Code  pén.,  L 7,  p.  117.).* 


civiles,  aux  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil,  soit  que  le  fait  ait  été  qualifié  crime , 
délit  ou  contravention.  (Cod.  d'inst.  crim.. 
135.)  (8) 

Le  droit  d'opposition  peut  être  exercé,  non- 
seulcment  dans  le  cas  où  la  chambre  du  con- 
seil a ordonné  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
mais  encore  lorsqu'il  n'aurait  pas  été  arrêté , 
ou  que  sa  mise  en  liberté  aurait  été  refusée{3). 

(Reinsbinscn  et  autres  ) 

Du  8 oct.  1812.—  Sect.  crim.  — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M.  Pons , 
av.  gén.  

JURY.— Maire.— Adjoints. 

Les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  celles  de  juré.  Les 
attributions  judiciaires  de  ces  fonctionnaires 
ne  sonf  que  subsidiaires  à leurs  attributions 
administratives  qui  forment  leur  caractère 
principal.  (Cod.  d’inst.  crim.,  383.)  (4) 
(Keitcr  cl  autres.) 

Du  8 oct.  1812.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Vau  Toulon.— Concl.,  M.  Pou#, 
av.  gén. 


VOL.— Maison  dabii  éb.— Bàteaü.— Effrac- 
tion. 

Le  vol  commis  dans  un  bateau  dans  lequel 
se  trouve  un  logement , doit  être  considéré 
comme  un  vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, bien  que  le  maitre  du  bateau  n'y  loge 

Î u accidentellement.  (Cod.  pén.,  390.)  (5) 
ut  qui , après  ïitre  introduit  dans  une 
habitation,  brise  une  armoire  pour  voler  et 
gui,  la  trouvant  vide,  s’empare  d’autres  ob- 
jets non  renfermés  dans  cette  armoire . se 
rend-il  coupable  de  vol  avec  effraction?  (Cod. 
pén.,  384.)  (0) 

(Yanleuwen  et  autres.) 

Le  jury  avait  déclaré  que  : « Jean  Yanleuwen 
avait  commis  un  vol  de  différens  effets  dans  un 
bateau  à tourbes;  qu'il  avait  commis  ce  vol  pen- 
dant la  nuit;  qu'il  ne  conslail  pas  qu’il  eût  forcé 
le  tillac  du  bateau  à tourbes  ; qu'il  avait  ouvert 
et  forcé  une  petite  armoire  dans  l’intérieur  du  ba- 
teau. »— Arrêt  qui  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps. 

Pourvoi  en  cassation  fondé,  1°  sur  ce  que  le  vol 
n’avait  point  été  commis  avec  effraction  , puis- 
que l'armoire  forcée  était  vide  et  que  les  objets 
volés  n’étaient  point  renfermés;— 9°  sur  ce  qji’un 
bateau  à tourbes , où  le  maître  ne  loge  qu’acci- 

£6)  La  négative  est  certaine.  Cependant  des  ar- 
rêtâtes ont  reproché  h la  Cour  de  cassation  d’avoir 
ici  résolu  la  question  pour  l’affirmative , et  ils  ont 
fait  remarquer  que.  dan*  l’espèce,  l’effraction  n’a- 
vait po*  servi  au  vol  commis , qu’elle  n’avait  consti- 
tué qu'une  tentative  de  vol  avec  effraction.  Cela  est 
vrai.  Mais  ce  n’est  pas  cela  que  la  Cour  parait  avoir 
eu  à juger.  Il  s’agissait  pour  elle  de  prononcer  sur  la 
légalité  de  l'arrêt  qui  avait  condamné  l’accusé  en 
présence  d’une  déclaration  du  jury  portant  qu’il  y 
avait  eu  vol  avec  effraction;  elle  ne  pouvait  donc 
que  rejeter  le  pourvoi  ; c’était , devant  la  chambre 
d'accusation  ou  lors  de  la  position  des  questions  au 
jury  que  l’accusé  aurait  pu  réclamer  sur  la  fausse 
qualification  donnée  au  fait  ; mais  il  est  à remarquer 
qu’il  était  sans  intérêt,  puisque  la  peine  de  la  ten- 
tative, ou  celle  du  crime  consommé,  devait  être  la 
mémo.  Mais  ce  qu’il  importe  de  constater  ici , c’est 
que  la  Cour  de  cavation  n’a  pas  jugé  ici.  comme  on 
a donné  à l’entendre, qu’un  vol  d'objets  non  renfer- 
més pût  jamais  être  considéré  comme  un  vol  commis 
avec  effraction . 
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deniellemcnt  et  pendant  qu’il  le  conduit , n'est 
point  une  maisou  habitée. 

ABBftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  390  du  Code 
pénal , dons  In  désignation  de  la  maison  hobuée 
et  de  ce  qui  «n  dépend  , parle  généralement  de 
tout  bâtiment,  et  qu’ainsi  les  bateaux , qui  peu- 
vent servir  de  logement  ou  d’habitation , y sont 
compris  nécessairement  ; 

Attendu  que,  sur  la  circonstance  d’effraction 
déclarée  par  le  jury  , il  a été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  8 ocl.  1812.—  Sect.  crim. 


VOL  DOMESTIQUE— Cahact— Voittbibh. 
Le  domestique  d'un  meunier  qui,  chargé  d'aller 
chercher  et  de  reporter  chez  les  particuliers 
du  blé  et  de  la  farine , en  soustrait  fraudu- 
leusement une  partie , commet  un  vol  domes- 
tique, lors  même  que  le  meunier  n'est  pas 
propriétaire  de  ces  objets  et  en  est  seulement 
responsable,  {(’od.  pén.,  380,  g 3.)  (1) 

En  tout  cas,  le  domestique  qui  se  rend  coupa- 
ble d'un  pareil  fait,  pourrait  encore  être 
assimilé  au  préposé  d'un  voiturier,  qui  vole 
tout  ou  partie  des  choses  qui  lui  ont  été  con- 
fiées à ce  titre,  et  dès  lors  se  rend  passible 
des  peines  portées  par  l’art. 386,  g 4,  duCode 
pénal  (J). 

(Réglement  de  juges.— Aff.  Raoul  Riffaul) 
Raoul  Riffaul , domestique  à gages  du  meu- 
nier Rricaul , était  inculpé  de  diffère»»  vols 
de  grains  et  farines , commis  envers  les  pra- 
tiques de  son  maître  , soit  en  allant  chercher 
le  blé  pour  le  porter  au  moulin  , soit  eu  le  re- 
portant après  la  moulure.  — Le  13  août  1812, 
arrêt  delà  Cour  de  Rennes,  chambre  des  mises 
en  accusation  , qui  renvoie  le  prévenu  en  police 
correctionnelle  : — a Attendu  que  les  vols  n'ayant 
pas  été  commis  dans  I habitation  du  maître , ni  à 
des  personnes  qui  se  seraient  trouvées  duns  la 
maison  de  celui-ci  ou  dans  celle  où  Riffaut  l’au- 
rait accompagné  en  qualité  de  domestique , il 
n'en  résulte  qu'uuvol  simple.»— Mais  le  tribunal 
correctionnel  s'est  déclaré  incompétent,  attendu 

(1)  MM.  Chameau  et  Faustin  Hélie  critiquent 
celle  décision  : « La  soustraction,  disent-ils,  n’est 
point  commise  au  préjudice  du  maître . car  les 
objet»  soustraits  ne  lui  appartiennent  pas;  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui  ne  lui  attribue  nulle- 
ment celle  propriété  : le»  tiers  restent  propriétaire», 
sauT  leur  recours.  Or,  si  la  soustraction  est  vérita- 
blement commise  au  préjudice  de  ce»  tiers,  comme 
elle  n'est  commise  ni  danÿ  la  maison  du  maître . ui 
dans  une  maison  où  l’agent  l’accompagnait,  il  » en- 
suit qu’elle  ne  peut  constituer  un  vol  domestique. 
D’un  autre  cùlé,  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
un  abus  de  confiance  ; le  domestique  n’a  nullement 
trahi  la  confiance  des  particuliers  auxquels  appar- 
tenaient le»  objets  j il  n’avait  reçu  d’eux  aucun  man- 
dai, aucune  mission;  vis-à-vis  d’eux,  la  soustrac- 
tion est  un  véritable  vol  commis  frauduleusement  et 
à leur  insu.»  Théorie  du  Code  pén.t  t.  7,  p.  32.) 
V.  aussi  Legravercnd.  t.  2,  p 136.* 

(2)  C'est  ici  évidemment  étendre  les  peines  d’un 
cas  à un  autre  par  voie  d’analogie  : le  meunier  ne  peut 
être  assimilé  au  voiturier;  la  principale  obligation 
de  celui-ci  est  le  transport  des  marchandise*  ; cette 
obligation  n’est  qu'accessoire  chez  le  meunier  dont 
la  principale  mission  est  la  mouture  du  blé  trans- 
porté. l.  dans  ce  sens,  Legravercnd,  Lrgisl . crin*., 
^éd.  belge  i.  chap.  2.  * 

(3)  Sicjud.,  Cass.  18  juin  1812.— Cette  manière 
d’appliquer  la  loi  semble  au  premier  coup  d'œil  en 
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uc  le  fait  lui  a paru  renfermer  le»  caractère* 
'un  crime.— Pourvoi  en  règlement  de  juge». 

ABBftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  nommé  Raoul 
Riffaul  était  prévenu  d'avoir  volé  du  blé  et  de  la 
farine,  qu’en  sa  qualité  de  domestique  du  meu- 
nier chez  lequel  il  servait  il  était  chargé  d’aller 
chercher,  et  de  reporter  chez  les  particulier»; 
qu’une  soustraction  frauduleuse  faite  par  uu  do- 
mestique d’objets  qu’il  transporte  pour  le  compte 
de  son  maître , soit  que  celui-ci  en  soit  le  pro- 
priétaire, ou  qu'il  en  soit  responsable,  rentre  dans 
l’application  du  g 3,  art.  38G  du  Code  pénal, 
puisque,  dans  1 un  et  l’autre  cas , il  y a l’abus 
d’une  confiance  nécessaire  . seul  motif  de  la  sé- 
vérité de  la  loi  relativement  aux  vols  commis  par 
les  domestiques  ; 

Que  d’ailleurs  le  fait  dont  il  s’agit  rentrerait 
encore  dans  l’application  du  S 4 du  même  article, 
relatif  aux  voituriers  ou  préposés  des  voituriers 
qui  volent  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  ont 
été  confiées  a ce  titre  , et  serait  ainsi , sous  tous 
les  rapports,  de  nature  à être  puni  de  peine  affiie- 
tive  et  infamante;  que  la  Cour  impériale  «Je 
Renues,  en  jugeant  que  ce  fait  ne  caractérisait 
qu’un  vol  simple,  prévu  par  l’art.  401  du  Code 
pénal,  et  en  renvoyant,  en  conséquence,  devant 
le  tribunal  correctionnel , a violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi , et  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Rennes,  auquel  celte  Cour  n’a 
pu,  par  le  renvoi  qu’elle  a prononcé,  conférer  un 
pouvoir  que  la  lot  ne  lui  attribue  pas,  a fait  une 
juste  application  des  mêmes  règles  en  déclarant 
son  incompétence  ; statuant  par  règlement  de 
juges,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à l’arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rennes,  lequel  demeurera  sans 
effet,  comme  nul  et  non  avenu i—  Renvoie,  etc. 

Du  9 oct.  1812.— Sect.  crim  —Happ.t  JU.  Ua- 
laud.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 

JURY.—' Liste.— Notification. 

La  notification  de  la  liste  des  jurés  à l'accusé 
est  nulle  si  elle  est  faite  plus  de  vingt-auatra 
heures  avant  le  jour  déterminé  pour  la  for- 
mation du  tableau  du  jury. { Cod.  diust.crim, 
394.)  (3) 

parfaite  harmonie  avec  le  texte  de  l’art.  394  (39b 
nouv.),  Code  d’instr.  crim.,  portant  que  la  liste  des 
jurés  doit  être  notifiée  & l’accusé  la  veille  du  jour 
désigné  pour  la  formation  du  tableau  du  jury,  et  que 
«cette  noliGr.aliou  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui 
aura  suivi,  si  clic  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  » 
—Cependant  ce  n’est  pas  à cette  interprétation  que 
s’est  arrêtée  en  définitive  la  jurisprudence.  Des  ar- 
rêts ont  d’abord  jugé  (Cass.  26  déc.  1811  ; 20  mars 
1812),  qu’il  n'y  avait  pas  nullité  si  la  notification 
avant  été  faite  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  ce 
jour  »c  trouvait  retarde  par  suite  de  quelque  circon- 
rtlanre  qui  ne  permettait  pas  d’ouvrir  les  débats. ... 
Ensuite,  et  même  concurremment,  sont  venu»  d'au- 
tres arrêts  qui  ont  semblé  établir  uno  distinction  en- 
tre l’accusé  et  le  ministère  public,  en  décidant  que 
l'accusé  pouvait  seulement  arguer  de  nullité  une 
notification  faite  plus  tard  que  Ta  veille  de  l'ouver- 
ture des  débats  ; mais  qu'il  était  sans  intérêt  à se 
plaindre  que  la  liste  des  jurés  lui  eût  été  notifiée 
plus  tût,  puisque  celte  anticipation  ne  pouvait  qu'être 
fo > « rallie  à l’exercice  de  son  droit  de  récusation. 
(Sic  . 4 janv.  1812  ; 19  janv.  1813  ; 12  juill.  1816; 
14  août  1817:  iBjanv.  1818;  7 janv.  1826;  22 janv. 
1 829.)-i’ar  contre,  on  aurait  conclu  de  ces  arrêts  que 
le  ministère  public  ne  serait  pas  lui-même  recevable 
à se  plaindre  de  ce  que  la  notification  aurait  été  faite 
plus  lard;  oiai » qu'il  lo  serait  à so  plaindre  de  ce 
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(Artur.)— arrêt. 

LA  COI* R ; — Va  l’art.  408  du  Code  d'inst. 
erirn.;  — Vu  aussi  l'art.  39i  du  même  Code;  — 
A il  indu  qu’il  conslo  également  des  actes  et  de 
la  procédure  que  le  jour  déterminé  pour  la  for- 
mation du  tableau  des  jurés  appelés  a la  séance 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  contre  le  condamné 
était  le  2t  août  dernier  ; qu'il  confie  également 
que  la  liste  des  jurés  a été  signifiée  audit  con- 
damné le  22  du  même  mois  ; qu'il  y n eu  consé- 
quemment un  délai  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  entre  cette  signification  et  le  jou.  déter- 
miné pour  l'ouverture  des  débats  ; d'où  il  suit 
qu’aux  termes  de  l'art.  394  ci-dessus  rité,  celle 
signification  est  radicalement  nulle;— Casse,  etc. 

Du  9 oct.  1812.— Sect.  critn. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Bauchau.  — Concl.,  M.  Pons, 
av.  gén.  


CHAMBRE  D’ACC.— Excuse.—  Compétence. 

Du  9 oct.  1812  (aff.  Lafoudré). — Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  du  25  fév.  1813  (aff.  Pcr- 
fiant). 


CHAMBRE  D'ACCUSATION —Prescription. 

— CüOSK  JUGÉE. 

L’arrêt  d’une  chambre  d'accusation  qui  rejette 
la  prescription  opposée  par  le  prévenu  et  le 
renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel , n’a 
point  l’autorité  de  la  chose  juuée  : le  tribu- 
nal correctionnel  peut  juger  île  nouveau  la 
question  relative  u la  prescription.  (Cod. 
ainsi,  crim.,  230.)  (I) 

(Sanbès.) 

Du  9 oct.  1812,— Sect.  criin. 


qu’elle  aurait  été  faite  plus  tôt  (Merlin,  Rèpert .,  v* 
Jury,  § 4,  add.,  t.  16,  p.  555)...  Sans  doute  le  mo- 
tif de  nullité  serait  pris,  dans  eu  ras,  de  ce  qu’un  pins 
long  délai  laissé  à l’accusé  pourrait  lui  fournir  les 
moyens  d'exercer  quelque  influence  illégale  sur  les 
jurés;  mais  n'aurait-on  pas,  d’un  autre  côté,  à oppo- 
ser au  ministère  public  qu'il  ne  peut  être  recevable 
à se  plaindre  d'une  irrégularité  qui  doit  être  répu- 
tée son  propre  fait,  puisque  In  noldication  de  la  liste 
des  jures,  ne  peut  avoir  eu  lieu  sans  son  ordre? 
(Dalloz,  Juritp.  gèn.,i°Cour  d’aisiset, sect.2,  art. 3.) 
Ne  pourrait-on  na»  dire  ensuite  que  l’accélération  qui 
aurait  eu  lieu  dan*  la  notification  de  la  liste  est  sans 
importance  aucune  pour  le  danger  que  l’on  signale, 
d’une  influence  quelconque  à exercer  sur  les  jurés, 
puisque  celte  liste  doit  être  publique  et  tirée  au  sort 
par  le  président  dix  jours  ou  moins  avant  l’ouverture 
de  la  session  ? ( Code  d’instr.  crim  , 3S8.)— Un  ne 
voit  donc  pas  bien  dans  quel  cas  un  moyen  de  nul- 
lité ou  de  cassation  pourrait  être  proposé  par  le  mi- 
nistère public  sur  le  seul  motif  que  la  liste  «les  jurés 
aurait  été  notifiée  trop  tût  u l’accusé  ; si  ce  n’est 
ue  ce  moyen  fut  proposé  uniquement  dans  l’intérét 
e la  loi.  Autrement,  et  dans  l’etat  actuel  de  la  ju- 
risprudence qui  n'admet  de  nullité  dans  l’intérêt  de 
l’accusé  que  pour  le  cas  d'une  jiotiücation  tardive, 
on  cherche  vainement  ;i  s’expliquer  quelle  a pu  «'Ire 
la  pensée  du  législateur  en  disant  que  la  notification 
sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est 
faite  plus  tût  ou  plus  tard  que  le  jour  indiqué  par  la 
loi.  Il  e*l  à regretter  que  ni  la  Cour  ni  aucun  auteur 
ne  se  soit  encore  jusqu’ici  expliqué  d’une  manière 
complète  sur  ce  point. 

(1)  V.  Cass.  15  juill.  1813,  ot  Bourguignon,  Jur. 
de*  Codes  crim.,  t.  2,  p.  532. 

(2)  V.  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  8,  n®  255  & 
la  note  ; Vaaeille,  des  Testament , t.  3 sur  l’art.  909, 
Cod.  civ.  (n°  3). — ,S>ru«,  anal  , Paris,  39  mess,  au 
13  j Cass.  21  juill.  1806  et  30  août  1608. 


RÉCIDIVE.— Car  actér  es. 

Du  10  oct.  1812  'aff.  Brachi).— .Même  décision 
que  par  les  arrêts  des  20  juin  et  25  juillet  1812 
(aff.  Merle  et  Landini). 


LEGS.— Incapacité.— Allié  — Pharmacien. 

— Traitement. — Cassation. 
L’exception  faite  en  faiseur  des  parens  du  tes- 
tateur, à la  prohibition  de  recevoir  de  lui 
des  donations  ou  legs , lorsqu’ils  Vont  traité 
en  qualité  de  médecins  ou  pharmaciens  pen- 
dant le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort , 
ne  s'applique  point  aux  al  liés. — Ainsi,  les  mé- 
decins et  pharmaciens  sont  incapables  de 
recevoir  des  dispositions  universelles  de  la 
part  des  malades  qu'ils  traitent , encore  bien 
qu’ils  soient  alliés  du  testateur  au  frofjièmf 
degré.  (C.  civ.  909.)  (2) 

La  simple  livraison  de  remèdes  par  un  phar- 
macien ne  peut  être  assimilée  au  traitement 
du  malade,  dans  le  sens  de  l'art.  909,  Cod.  ctv. 
— Mais  il  en  est  autrement , lorsque  te  ma- 
lade demeurait  chez  le  pharmacien  qui  lui 
fournissait  ses  remèdes.  — Dans  ce  cas , c’est 
aux  juges  à décider , d’après  les  circonstan- 
ces , si  cette  fourniture  de  remèdes  peut  être 
considérée  comme  un  traitement  dans  le  sens 
de  la  loi  (3). 

(Allara— C.  Garda.) 

16  mai  1809,  décés  du  sieur  Garda  laissant  un 
testament  du  28  janv.  1809,  par  lequel  il  insti- 
tuait pour  ses  légataires  universels  les  sieurs 
Joachim  et  Joseph  Allara,  fils  de  son  beau- 
frère,  pharmacien  à Crescenlino,  et  pharmaciens 
eui-mémes.  Ce  testament  fut  attaqué  par  les 
sieurs  Dominique  et  Joseph  Garda,  frères  dutes- 

ê (3)  L'art.  909  du  Code  civ.,  dans  la  vue  de  préve- 
nir les  effets  de  l’influence  que  les  médecins  et  au- 
tres individus  exerçant  des  professions  analogues 
pourraient  exercer  sur  l’esprit  des  personnes  qu’ils 
Irailéni,  frappe  ces  individus  d’une  incapacité  re- 
lative, et  dispose  qu’ils  ne  pourront  profiter  des  dis- 
positions entre-vifs  ou  testamentaires  faites  par  le 
malade  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est 
mort.  Cette  incapacité  devait  naturellement  attein- 
dre les  pharmaciens  autrefois,  car,  dans  les  anciens 
usages,  le  pharmacien  visitait  et  traitait  réellement 
le  malade,  cl  pouvait  ainsi  acquérir  sur  son  esprit 
cette  influence  que  la  loi  a pour  but  de  combattre. 
Mais  il  en  est  autrement  aujourd’hui:  les  fonctions 
des  pharmaciens  se  bornent  à préparer  et  b vendre 
chez  eux  les  médicamens  ordonnés  par  le  médecin; 
et  empêché*  qu’ils  sont,  dan*  celte  position,  d'acqué- 
rir cette  influence  qui  sert  de  mniif  à la  prohibition 
de  la  loi,  il  semble  qu’en  général  ils  no  doivent  pas 
être  atteint*  par  cette  prohibition,  bien  qu’ils  soient 
nommément  désignés  par  l’art.  909,  qui  en  cela  n’a 
fait  que  suivre  les  crremrns  du  passé.  C’est  aussi  ce 
que  décide  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  ; et  telle 
est  l’opinion  unanime  des  auteurs  qui  tous  enseig- 
nent, conformément  à cet  arrêt,  que  b prohibition 
e l’art.  909  ne  peut  être  appliquée  aux  pharmaciens 
qu’autant  qu’ils  seraient  sorti*  du  cercle  de  leurs 
fonctions  ordinaires  pour  visiter  et  traiter  le  malade. 
y.  en  ce  sens.  Tourner,  t.  5,  n®  69;  Grenier,  des 
Donations,  t.  I,  n°  126  ; Delvincourl,  I.  2,  p.  201  ; 
Favard  de  Langlade,  Rèpert v°  Donations  entre- 
vifs.  sect.  !»•,  § 3,  n°  4 ; Duranton.  t.  8,  n°  253  ; 
Vazeille,  des  Successions,  sur  l’art.  909.  n°6;  Pou- 
jol,  des  Donations , sur  l’art.  909,  n°  fi.  — La  consé- 
quence toute  naturelle  qui  s'induit  de  là,  c’est, 
ainsi  que  le  décide  l’arrêt,  que  le  point  de  savoir 
s’il  doit  être  fait  aux  pharmacien*  l’application  de 
la  disposition  prohibitive  de  l’art. 909,  dépendra  tou- 
jours et  nécessairement  d’une  appréciation  de  faits. 
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lateur.  Ils  se  Tondaient  sur  ee  que  les  légataires  i 
institués  avaient,  en  leur  qualité  de  pharmaciens, 
traité  le  testateur  pendant  In  maladie  dont  il  était 
mort,  en  lui  fournissant  des  remèdes  de  leur 
pharmacie,  et  qu'ainsi  ces  légataires  n’avaient 
pu,  aux  termes  de  l’art.  000  du  Code  civ.,  profiter 
de  la  disposition  testamentaire  dont  ils  avaient 
été  l'objet.  Ils  oflTrirenl  de  prouver  le  Tait  par 
eux  articulé,  et  en  outre,  que  le  testateur,  domi- 
cilié de  son  vivant  à Saint-Georges,  fut  conduit 
par  les  frères  Allara  chez  leur  père  a Cresrentino, 
ou  il  demeura  longtemps,  et  ramené  de  là  dans 
son  domicile  par  le  sieur  Joachim  Allara,  l'un 
des  légataires,  avec  des  niédicamens  provenus 
de  sa  pharmacie. 

Les  sieurs  Allara  répondaient  d'abord  que 
fournir  à un  malade,  les  remèdes  ordonnés  par 
le  médecin  ne  constituait  pas  le  traitement  du- 
quel la  loi  fait  résulter  une  incapacité  de  recevoir; 
que  ce  n’était,  en  réalité,  qu’une  opération  de 
marchand  ; qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'auto- 
riser la  preuve  offerte  par  les  demandeurs  d’après 
la  maxime  frustra  probal ur  quod  prubatum  non 
relevai.  Subsidiairement  ensuite,  les  légataires 
institués  soutenaient  qu’étant  neveux  par  alliance 
du  testateur,  ils  sernient,  en  supposant  que  le  fait 
attesté  constituât  le  traitement  d’où  résulte  l’in- 
capacité prononcée  par  l’art.  000,  relevés  de  cette 
incapacité  aux  termes  du  même  article  qui,  au 
nombre  des  exceptions  qu’il  fait  à la  prohibition 
de  recevoir,  place  a les  dispositions  universelles, 
dans  le  cas  de  parenté  jusqu’au  quatrième  degré 
Inclusivement.  » 

Les  frères  Garda  répliquaient,  sur  ce  dernier 
moyen,  que  l'exception  faite  en  faveur  des  parens 
ne  pouvait  s’étendre  aux  alliés. 

7 fév.  f MO.  jugement  du  tribunal  cnil  d’Yvrée, 
qui  reçoit  la  preuve  offerte  par  les  frères  Garda: 
— «Considérant  que  les  articles,  en  fait,  déduits 
par  les  demandeurs,  tendraient  foncièrement  à 
prouver  que  Joachim  et  Jean  Allara,  héritiers 
institués  dans  le  testament  dont  il  s’agit,  ont 
fourni  au  testateur,  en  leur  qualité  de  pharma- 
ciens, des  remèdes  dans  sa  dernière  maladie,  et 
ue  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  rien  profiter 
e celte  institution,  d'après  l’art.  909  du  Code 
civ.; — Considérant,  à cet  égard,  que  du  contexte 
même  du  testament  susdit,  il  résulte  que  Joachim 
et  Jean  Allara  seraient  enfans  issus  du  beau- 
frère  du  testateur,  et  ainsi  scs  alliés  au  troisième 
degré;— Que  cela  posé,  il  s’ensuit  que  les  frères 
Allara  ue  sauraient  être  comprisdans  l’exception 
portée  par  le  n°  a de  l’art.  909  précité,  parce  que 
la  loi  fuit  une  différence  trop  sensible  entre  pa- 
rent et  allié;  différence  assez  connue  dans  les 
/ois  romaines,  et  particulièrement  sentie  dans  le 
Code  civil,  aux  art.  407,  409,  410,  412  et  413; 
et  dans  le  Code  de  procéd. . oui  art.  GG  et  283 
Qu'en  supposant  que  tes  remèdes  aient  été  four- 
nis de  la  pharmacie  d'Allara  père,  il  ne  s’ensui- 
vrait pas  que  1rs  (ils  fussent  heritiers  capables;  et 
ce,  1®  parce  qu’il  résulte  des  qualités  des  parties 
que  les  (ils  Allara  sont  aussi  pharmaciens; 
2°  parce  que  l’art.  91 1 du  Code  civ.  s’y  opposerait 
textuellement;— Qu’on  nesaurail  par  conséquent 
se  refusera  l’admission  de  la  preuve  de  ces  faits, 
en  la  circonstance  où  il  parait  de  la  date  et  l’épo- 
que où  le  testament  a été  fait,  qu’il  a été  dicté 
par  quelque  détour  de  la  part  des  défendeurs, 
spécialement  défendu  par  ledit  art.  909.  » 

Appel  de  ce  jugement,  et  le  19  juin  1810,  arrêt 
confirmatif  do  la  Cour  de  Turin. 

POURVOI  en  cassation  par  les  frères  Allara 
pour  violation  et  fausse  application  de  l’art.  909 
du  Code  civ. — Les  demandeurs  présentaient  deux 
moyens.  Ils  soutenaient  d’abord  que  les  alliés, 


jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  se  trou* 
vent, [tout  aussi  bien  que  les  parens,  dans  l’eicep- 
lioii  du  n°  2 de  l’art.  909.  Ils  argumentaient  du 
motif  qui  a dicté  celte  exception.  Ce  motif,  di- 
saient-ils, n’est  autre  que  l’afTeclion  présumée  du 
testateur  pour  ses  parens.  Cette  alTection  suffit 
pour  écarter  toute  idée  que  la  libéralité  ne  soit 
pas  le  résulta!  de  la  libre  détermination  du  dé- 
funt. Or,  l’afTeclion  a lieu  à l’égard  des  alliés, 
comme  elle  a lieu  à l’égard  des  parens.  Donc  l’ex- 
ception s’étend  même  aux  alliés,  d’après  les  régies 
de  l’interprétation  : Aon  postant  o innés  arliculi 
siyillatim  senatus-consultisaut  legibus  compte - 
hendi : sedcùm  in  aliquâ causa  sentenliaeorum 
manifesta  est , is  qui  jurisdtclioni  prodett,  ad 
timilia  procedere  atque  ità  jus  dicere  débet. 
L.  12,  au  fT.,  de  l.egibus.  — Les  demandeurs  fai- 
saient observer  ensuite  que  l’art.909  du  Code  civ. 
ne  prononce  de  prohibition  contre  les  pharma- 
ciens, qu’autant  qu’ils  oui  traité  le  malade.  Ils 
persistaient  à soutenir  que  le  pharmacien  n’est 
point  censé  traiter  le  mnlade,  alors  qu’il  se  borne 
a lui  fournir  des  remèdes  sur  l'ordonnance  du 
médecin;  enfin  ils  rappelaient  la  teneur  des  faits 
articulés  par  les  frères  Garda  , et  ils  prétendaient 
qu’aucun  de  ces  faits  ne  pouvait  constituer  le 
traitement  dans  le  sens  de  Part.  909  du  Code  civ.; 
d’ou  la  conséquence  qu’en  admettant  la  preuve 
de  ces  faits,  l’arrêt  attaqué  avait  faussement  ap- 
pliqué l’art.  909  du  Code  civ. 

Les  frères  Garda,  défendeurs,  ont  fait  défaut. 

AI.  Lecouluur,  avocat  général,  a conclu  a la 
cassation,  principalement  sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  l’arrêt  dénoncé  refusait  d étendre  aux  alliés 
l'exception  du  n°  5 de  l’art.  909. 

ABitfeT  (après  delib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  Part.  909  du  Code  civ.,  et  dans  l’in- 
capacité qu’il  prononce,  et  dans  Pexcepiion  qu’il 
établit  en  faveur  des  parens,  s'occupe  de  la  trans- 
mission et  de  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles  ; que  les  alliés,  qui  n’ont  aucun  droit  à 
ces  biens,  sont  aussi  étrangers  a cet  article,  qu’à 
tous  les  autres  qui  règlent  la  même  matière  ; et 
qu'ainsi,  en  refusant  d’étendre  aux  alliés  l’excep- 
tion faite  en  faveur  des  parens,  la  Cour  de  Turin 
a fait  une  juste  application  dudu  art.  909; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  Part. 
909  ne  prononce  d’incapacité  contre  le  pharma- 
cien, qu’en  $uppo>anl  que  celui-ci  ait  traité  le 
donateur  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort, 
et  que  ce  serait  eu  faire  une  fausse  application 
que  d étendre  cette  incapacité  au  pharmacien, 
qui  sc  serait  borné  a livrer  de  son  magasin  les 
remèdes  ordonnés  par  ceux  qui  traiteraient  le 
malade;  — Que  l’on  ne  voit  réellement,  dans 
l’appointemcnl  en  preuves,  aucun  fait  dans  lequel 
il  soit  établi  que  les  Allara  nient  traité  Georges 
Garda  ; d’où  l’on  pourrait  conclure  que  la  preuve 
n eût  pas  dù  être  admise;  mais  considérant  que 
traiter  un  malade,  est  un  fait  complexe  qui  peut 
se  composer,  et  qui  se  compose  nécessairement 
de  plusieurs  circonstances  et  de  soins  de  diverses 
espèces  ; — Que  les  Allara  ne  sont  pas  dans  la 
position  ordinaire  d'un  pharmacien  qui,  sans 
sortir  do  son  magasin,  livre  îles  remèdes  qu’on 
vient  lui  deinaudcr  en  vertu  de  l’ordonnance  d’un 
docteur  ; — Que  Georges  Garda  a demeuré  chez 
eux;qu'alors  ils  lui  ont  fourni  des  remèdes;  qu’un 
d’eux  l’a  accompagné  dans  son  retour  à Saint- 
Georges,  cl  qu’il  a emporté  des  remèdes  qu’il  a 
continué  de  fournir;  — Que  les  circonstances 
dont  ces  fournitures  et  ces  soins  ont  été  accom- 

agnés,  peuvent,  par  leur  réunion,  par  leur  nom* 

re,  par  leur  continuité,  constituer  ce  qu’on  ap- 
pelle traiter  un  malade  ; — Que  le  jugement, 
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•or  ce  point,  ne  pourra  être  porté  que  *ur  la  vue 
de*  enquêtes,  et  que  ce  jugement  appartient  aux 
tribunaux  chargé*  d'apprécier  le*  fait*;  — Donne 
défaut  contre  le*  défendeurs  et  défaillons,  et  pour 
le  profit;  — Rejette,  etc. 

Du  12  oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Gandon.  — Çoncl  ,31.  Lecoutour,  av.  gén.  — 
Pt-,  M.  Leroi-Neufvillette. 


CASSATION. — Effet.—  Enquête.  — Arrêt 
DEFINITIF. 

La  cassation  du  jugement  qui  valide  Fenquite 
entraîne  la  cassation  du  jugement  rendu 
sur  le  fond  par  suite  et  en  conséquence  de 
l'enquête.  Cette  décision  a fieu,  encore  qu'il 
soit  prétendu  que  le  jugement  sur  le  fond  se 
soutient  par  d'autres  preuves  que  celles  ré- 
sultantes de  l'enquête.— Apprécier  le  mérite 
de  cette  défense  serait,  de  la  part  de  la  Cour 
de  cassation,  entrer  dans  l'examen  des  faits 
contre  la  loi  de  son  institution  fl). 

(Kémonl  — C.  Dusautoir.) 

Dusautoir  et  consorts  njant  fait  citer  Rémont 
en  justice  aux  Ans  de  le  faire  condamner  a leur 
ouvrir  passage  sur  ses  terres  pour  la  récolte  de 
leurs  héritages,  Kémonl  soutint  ne  devoir  pas  le 
faire , attendu  qu'aucune  servitude  ne  pouvait 
s'établir  sans  titre  , et  que  les  demandeurs  n'en 
représentaient  aucun.  — Le  tribunal  devant  le- 
quel la  demande  fut  portée;  ordonna  a vont  tout, 
que,  par  experts,  il  serait  levé  un  plangéomélnquc 
des  lieux.  — A la  vue  du  plan,  les  demandeurs 
prirent  mêmes  conclusions  que  parleur  exploit 
de  citation  ; mais  le  tribunal  . ayant  reconnu 
que  la  cause  ne  pouvait  être  jugée  que  sur  des 
enquêtes,  ordonna  aux  demandeurs  de  rapporter 
preuve  d une  possession  suffisante  à prescrire.  — 
Ce  préparatoire  fut  respectivement  exécuté,  età  la 
vue.  soit  des  plans,  soit  des  enquêtes  et  contre- 
enquêtes,  Kémonl  fut  condamné  a ouvrir  le  pas- 
sage demandé. 

Mais  Rémont  avait  attaqué  l’enquête  de  nul- 
lité, et  les  premiers  juges  lie  s'y  étaient  pas  arrê- 
tés : il  avait  interjeté  appel  du  jugement , et  son 
apçel  n'avait  pas  réussi. 

Sur  son  recours  contre  l'arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation en  prononça  l'annulation,  attendu  que 
l'enquête  à laquelle  les  demandeurs  avaient  lait 
procéder,  était  nulle  dans  le  fond.  — Par  suite 
celte  annulation , l’arrêt  qui  était  intervenu  sur 
le  fond  de  l’alTaire , et  qui  était  fondé  sur  tes 
preuves  qui  résultaient  de  l’enquête,  aurait  été 
annulé,  s'il  avait  été  attaqué  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  conjointement  avec  celui  qui 
avait  rejeté  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre 
l'enquête.  — Mais  l'arrêt,  sur  le  fond,  n’avait  été 
rendu  que  le  4 juill.  1810,  pendant  que  l'instruc- 
tion était  pendante  devant  la  Cour  de  cassation 
sur  le  pourvoi  contre  l’arrél  qui  avait  rejeté  la 
nullité.  — Cela  ne  changeait  rien  au  droit 
qu'avait  Rémont  de  demander  l’annulation  de 
cet  arrêt  sur  le  fond,  annulation  qui  était  la  con- 
séquence nécessaire  de  celle  du  premier  arrêt , 
puisque  l’arrél  sur  le  fond  était  motivé  sur  les 
preuves  résultantes  de  l’enquête,  et  qu'au  moyen 
de  l’arrél  qui  en  avait  prononcé  lu  uutlité,  elle  lie 
pouvait  plus  produire  aucun  effet. 

(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  oct.  1813;  13 
fév.  1828;  28  fév. et  25  juin  1838. — L’avant-dernier 
de  eus  arrêts,  celui  du  28  fév.  1828,  admet  toutefois 
une  distinction  pour  le  cas  où  le  jugement  définitif 
rendu  sur  le  fond  serait  complètement  indépendant 
du  jugement  rendu  sur  l’enquête.  — V-  au  surplus 
Merlin,  Quest.,  r°  Cassation,  § 31,  n°  l,tadd,/ 
Poucet,  des  Jugement , n#  567. 


Les  défendeurs  à la  cassation  ne  pouvaient  se 
dissimuler  cette  vérité,  mais  ils  prétendaient  que 
l'arrêt  sur  le  fond  ayaul  été  motivé,  non-seule- 
ment sur  les  preuves  résultantes  de  l'enquéle  , 
mais  encore  sur  celles  résultantes  de  la  conlre- 
enquéle  et  sur  le  plan  géométrique  dressé  par  les 
eiperls,  il  fallait  examiner,  pour  se  décider  sur  le 
pourvoi,  si  l'arrêt  attaqué  pouvait  se  soutenir  in- 
dépendamment des  preuves  qui  résultaient  de 
l'enquéle.  Cette  proposition  n'était  pas  admissi- 
ble ; car  la  Cour  de  cassation  ne  peut  jamais  en- 
trer dans  le  mérite  du  point  de  fait  : elle  peut 
bien  suppléer  les  moyens  de  droit;  mais  c'est  à 
cela  que  se  bornent  tous  ses  pouvoirs.  La  Cour 
a donc  dù  faire  droit  au  recours  de  Rémont . et 
c'est  aussi  ce  qu’elle  a fait  dans  les  termes 
suivans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  Cl  du  Code  de  procé- 
dure; — Et  attendu  que  , par  arrêt  de  la  Cour, 
l’enquêteà  laquelle  Dusautoir  et  consorts  avaient 
fait  procéder,  avait  été  déclarée  nulle  pour  con- 
travention audit  article;  que  cependant  la  Cour 
d’appel  de  Douai,  se  fondant  sur  les  preuves  ré- 
sultantes de  ladite  enquête,  avait  prononcé  la 
condamnation  de  Rémout;  que  son  arrêt  devait 
nécessairement  tomber  par  suite  de  celui  qui 
avait  prononcé  l'annulation  de  l’enquéle;  — Que 
Dusautoir  et  consorts  ont  vainement  prétendu 
que  l'arrêt  qui  a prononcé  sur  le  fond,  peut  suf- 
fisamment se  jiisiiffer  par  d’autres  motifs  tirés 
des  fait»  de  In  cause,  attendu  que  la  Cour  de  cas- 
sation n’a  pas  dans  son  domaine  l'appréciation 
des  faits;  — Que  si  Dusautoir  et  consorts  trou- 
vent à suffire  dans  les  faits  de  la  cause,  indépen- 
damment des  preuves  résultantes  do  l'enquête , 
de  quoi  motiver  la  condamnation  de  Rémont,  iis 
pourront  les  faire  valoir  devant  la  nouvelle  Cour 
d'appel  à laquelle  la  connaissance  de  l'affaire 
doit  être  renvoyée  ; — Casse,  etc. 

^ Du  13  oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Carnot.  — Concl . M.  Lecoutour,  av.  gén. 

1°  ORDRE.  — Nullité.  — Appel.—  Mandat. 
Pourvoi.  — Créanciers.  — Recours.  — 
Tierce  opposition. 

9°  A pj  unie  ai  aire.  — Nullité.  — Indivisi- 
bilité. 

i°La  nullité , dans  un  ordre,  non  opposée  en 
première  instance,  et  par  suite  non  opposable 
en  appel  de  la  part  du  poursuivant,  peut  être 
opposée  pur  un  autre  créancier. — Le  pour- 
suivant n'est  pas  le  mandataire  légal  de  la 
masse  des  créanciers;  il  ne  les  représente 
pas  et  n’est  pas  représenté  par  eux. 

La  règle  qui,  dans  une  instance  d’ordre,  rend 
non  proposables  en  appel  les  nullités  non 
proposées  en  première  instance , n’est  pas 
applicable  au  créancier  qui  n'aurait  pas 
paru  en  première  itistance  et  qui  n'y  aurait 
été  appelé  que  par  assignation  viciée  de 
nullité. 

C'est  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  que  le 
créancier  doit  se  pourvoir  dans  ce  cas  (2). 

8® Lorsqu'une  adjudication  est  déclarée  nulle 
pour  irrégulat  ités  commises  au  préjudice 
dune  partie  des  créanciers,  la  nullité  de 

(2)  Cela  n’csl  qu’implicilctncnt  décidé  par  l’arrêt 
ue  nous  recueillons  ici.  On  décidait,  sous  l’empire 
c la  loi  <lu  ( I hruin.an  7,  que  ie  créancier  pouvait 
se  pourvoir  parla  voie  de  l’appel.  V.  Liège,!  5lherm. 
an  12.  Cela  ne  serait  plus  guère  conciliable  aujour- 
d'hui avec  l’art.  471  «lu  Code  de  proc.  civ.,  et  nous 
pensons  avec  M.  Pigeau,  Proc,  cio.,  (.  2,  part. 
lit.  4,  ch.  l*r,§  8,  n°  10,  que  depuis  le  Code  depro- 


«38  ( 13  0€T.  1812.  ) 

l'adjudication  peut  être  prononcée  au  profit 

de  tout , tant  »fi uïiton  (1). 

(Tournier  — C.  créancier  Salis.) 

Les  mariés  Salis  et  Rosa  étaient  propriétaires 
d’immeubles  assez  considérables,  situés  dans  la 
commune  de  Sattigny  ; mais  ils  avaient  de  nom- 
breui  créanciers,  dont  les  uns  avoient  pris  des 
inscriptions  hypothécaires,  et  dont  quelques  au- 
tres avaient  négligé  cette  formalité.  — Le  3 mars 
1806,  Philippe  Delleiderrler,  l’un  des  créanciers 
inscrits  pour  une  modique  somme  de  410  fr.,  flt 
faire  un  commandement  en  expropriation  forcée 
aux  débiteurs.  — Porlérieurement  et  avant  la  no* 
tification  de  1‘afflehe  aux  créanciers  des  mariés 
Salis,  plusieurs  des  créanciers,  qui  jusques-Iâ  n’a* 
valent  pas  pris  d'inscription,  réparèrent  cette 
omission;  mais  l'afllche  ne  leur  fut  pas  notifiée; 
elle  ne  le  fut  qu’aux  créanciers  inscrits  avant  le 
commandement.  — La  plupart  des  créanciers 
auxquels  l'affiche  fut  notifiée,  ne  comparurent  pas 
au  jour  indiqué  pour  l’adjudication  qui  fut  faite 
à Tournier,  demandeur  en  cassation,  pour  la 
somme  de  4,605  fr.,  sans  réclamation  et  sans  qu’il 
fût  proposé  aucune  nullité  contre  la  procédure 
intérieure. 

Mais  dés  le  16  sept,  suivant,  plusieursdes  créan- 
ciers se  réunirent  pour  demander,  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  la  nullité  du  jugement  qui 
avait  prononcé  l’adjudication  Celte  demande  fut 
fondée  principalement  sureeque  l’affiche  et  l'in- 
dication du  jour  de  I adjudication  avaient  été  no- 
tifiés à plusieurs  des  créanciers  dans  une  forme 
irrégulière;  en  sorte  que  l’adjudication  devait 
être  considérée  comme  ayant  été  faite  sans  que 
tous  les  créanciers  y eussent  été  appelés. 

Eu  défense.  Tournier  soutient  que  les  nullités 
proposées  nel’ajant  pas  été  avant  radjudfcation, 
les  demandeurs  étaient  non  recevables  dans  leur 
action,  sauf  à eux  à sc  pourvoir  en  dommages-in- 
térêts contre  le  créancier  poursuivant  qui  n’avait 
pas  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi. 

Sur  ces  prétentions  respectives,  intervint,  le 
10  juill.  1808,  jugement  qui  déclara  les  créan- 
ciers tiers  opposans  non  recevables  dans  leur 
demande,  par  les  motifs  que  la  tierce  opposition 
par  eux  formée  reposait  sur  un  vice  de  forme 
qui,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  toi  du  11  brum. 
on  7,  aurait  dû  être  opposé  avant  l'adjudication. 

Les  créanciers  appelèrent  de  ce  jugement  ; et 
devant  la  Cour  de  Lyon  ils  soutenaient,  1°  que 
l’adjudication  avait  été  faite  sans  que  les  créan- 
ciers inscrits  depuis  le  commencement , mais 
avant  la  notification  de  l’affiche,  y eussent  été 
appelés;  2°  que  plusieurs  des  créanciers  inscrits 
antérieurement  n’avaient  pas  été  légalement  ap- 
pelés; 31*  qu’il  résultait  de  ce  défaut  de  notifica- 
tion que  le  jugement  d’adjudication  avait  été 
prononcé  par  défaut  contre  eux,  d'où  ils  tiraient 
la  conséquente  que  n’ayant  pas  été  représentés, 
leur  tierce  opposition  contre  ce  jugement  était 
recevable;  et  que  si  elle  était  recevable,  elleétait 
évidemment  fondée  , puisque,  contre  le  vœu  de 
la  loi,  le  jugement  d’adjudication  avait  été  rendu 
sans  que  toutes  les  parties  intéressées  y eussent 
été  appelées. 

Tournier  répondit,  1°  que  le  poursuivant  n’a- 
v&it  pas  été  obligé  d'appeler  à l’adjudication  les 
créanciers  qui  ne  s’élaient  insrritsque  postérieu- 
rement au  commandement  ; 2°  que  les  tiers  op« 
posans  ne  pouvaient  sc  prévaloir  de  ce  que  des 
créanciers  qui  ne  venaient  pas  eux-mémes  ré- 


eédore.  la  seule  voie  à prendre  e«l  celle  de  tierce 
opposition.  Y.  encore  en  ce  sein»,  MM.  Bcrriat  Saint- 
Fnx,  t.  2,  p.  782,  n°  5,  note  9,  n#  2 ; Carré,  Lois  de 
|a  proc.,  t.  3,  sur  l’art.  733,  Cod.  proc.,  note  2. 
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clamer,  n’avaient  pas  été  régulièrement  appelés; 
3°  que  les  notifications  faites  aux  tiers  opposan* 
étaient  revêtues  des  formalités  exigées  par  loi  ; 
4°  que,  quand  elles  ne  le  seraient  pas,  les  tiers 
opposans  seraient,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  non  redevables  à opposer 
aujourd’hui  la  nullité,  ne  l'ayant  pas  proposée 
avant  le  jugement  d'adjudication. 

Le  18  j, hiv.  1810,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  do 
Lyon  qui  infirme  le  jugement  de  première  in- 
staure, et  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  sentence 
d'adjudication,  et  tout  ce  qui  l'n  précédée  et  sui- 
vie. — Cette  Cour  a considéré,  en  droit , « qu’on 
ne  peut  supposer  que  losappelans  représentent 
le  poursuivant , puisque  , conformément  à l'art. 
6 de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  c’est  au  poursuivant 
à faire  aux  créanciers  inscrits  h notification  de» 
prorés-verbaux  d’affiche  indicatifs  du  jour  de  la 
vente;  que  l'obligation  de  faire  cette  notification 
prouve  que  dans  celte  circonstance  le  poursui- 
vant ne  représente  jamais  les  créanciers,  ni  n’eat 
jamais  représenté  par  eux,  puisque  chacun  d'eux 
individuellement  doit  connaître  la  notification 
des  actes  qui  indiquent  le  jour  de  la  vente;  que 
l'art.  6 de  la  loi  du  11  brum.  an  7 ne  soufTre  au- 
cune modification  par  les  dispositions  de  l’art.  23 
de  la  même  loi,  qui  interdit,  il  est  vrai,  au  saisi 
comme  aux  créanciers,  la  faculté  de  faire  valoir 
des  nullités  contre  les  actes  de  la  poursuite  , 
lorsqu’elles  n’ont  pas  été  proposées  à l'audience 
où  l’adjudication  a eu  lieu  , mais  qui , par  cela 
même,  sc  lie  avec  l’art.  6,  et  n’admet  la  fin  de 
non-recevoir  que  parce  qu’il  suppose  que  l’art. 
6 a été  exécuté,  et  que  les  créanciers  ont  été  lé- 
galement avertis  du  jour  où  l’adjudication  doit 
avoir  lieu,  et  qu’aux  yeux  de  la  raison,  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  appelée  dans  les  formes  pre- 
scrites, et  qui,  parce  motif,  a pu  n’étre  pas  appelée 
dans  le  fait,  et  dans  tous  les  cas  l’a  été  réguliè- 
rement, est  considérée  comme  ne  l’ayant  pas 
été.  »—  Après  avoir  ainsi  posé  ces  principes , la 
Cour  de  Lyon  a considéré , en  fait,  que  la  notifi- 
cation du  procès-verbal  d’affiche  n’a  pas  été  faite 
à deux  créanciers  inscrits  après  la  date  du  com- 
mandement, quoique  cette  notification  soit  pos- 
térieure aux  deux  inscriptions,  et  que  celle  faite 
à plusieurs  autres  ne  l’a  pas  été  dans  une  forme 
régulière;  mais  qu’en  supposant  que  les  tiers 
opposans  ne  pussent  pas  orgumenter  de  ces  nul- 
lités, parce  qu'elles  sont  personnelles  à des  créan- 
ciers qui  n’ont  point  figuré  dans  la  tierce  oppo- 
sition, la  notification  faite  a Louise  Tricot,  l’un 
des  créanciers  opposans,  est  irrégulière  et  nulle, 
puisqu'elle  est  faile  a Louise  Tricot,  domestique 
de  Paul  Gaussen  , en  parlant  a sa  domestique, 
et  que  ces  dernières  expressions  laissent  douter 
si  la  copie  a été  laissée  à une  domestique  de 
Louise  Tricot,  qui  était  elle-même  domestique; 
que  la  notification  faite  a Jean  Chonetest  égale- 
ment nulle  , puisqu'elle  lui  a été  laissée  a son 
domicile  de  Satligny,  qui  depuis  longtemps  n’é- 
tait plus  le  sien,  en  parlant  à Henriette  Rona- 
gtian,  et  que  non-seulement  cette  Henriette  Bo- 
naguan  est  inconnue,  mais  encore  qu’on  ne  peut 
savoir  a quel  titre  on  lui  aurait  laissé  une  copia 
destinée  pour  Jean  Chonct. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Tournier, 
il  propose  trois  moyens.  Le  premier  es»,  pris  de 
la  violation  des  art.  1er,  C,  10  et  11  de  la  loi  du 
11  brum.  nu  7,  et  de  la  fausse  application  des  dis- 
positions de  l’ordonn.  de  1667  sur  la  tierce  op- 


(!)  V.en  ce  qui  concerne  l’indivisibilité  do  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière,  Cass.  5 mars  1838, 

et  nos  observations;  Caen,  i mai  1814. 
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position.  C'est  un  principe  constant,  dit-il,  que  i 
le  poursuivant  est  le  mandataire  légal  de  tous  les 
créanciers  inscrits.  L’adjudication  faite  entre  le 
poursuivant,  l'adjudicataire  et  le  saisi,  est  censée 
laite  avec  tous  les  créanciers,  et  ne  peut  être  at- 
taquée par  eux,  lorsque  les  formes  ont  été  obser- 
vées, cl  que  les  actes,  dont  la  loi  veutque  le  pu- 
blic ait  connaissance  avant  et  au  momeut  de  l’ad- 
judication, ont  été  régulièrement  accomplis.  Les 
créanciers  inscrits  qui  n'étaient  pas  présens  à 
l'adjudication  pour  faire  valoir  leurs  exceptions, 
ne  peuvent  donc  attaquer  celte  adjudication, 
parce  qu'ils  ont  été  représentés  par  le  poursui- 
vant qui  était  le  mandataire  légal.  Le  tiers  ac- 
quéreur qui  a contracté  de  bonne  foi,  doit  donc 
être  h l’abri  de  tout  événement.  La  preuve,  ajoute 
le  demandeur,  que  le  poursuivant  est  le  manda- 
taire légal  des  autres  créanciers  du  débiteur  sai- 
si, c'est  que  la  loi  le  charge  seul  de  faire  les 
poursuites  ; s’il  se  présente  plusieurs  poursui- 
vans,  la  loi  écarte  les  derniers  venus  ; si  le  pour- 
suivant a négligé  d’appeler  quelques  créanciers 
inscrits,  il  sera  sans  doute  répréhensible  ; ce  sera 
un  mandataire  inhabile,  infidèle  et  coupable; 
mais  cela  ne  lui  fera  pas  perdre  sa  qualité  de 
mandataire.  Il  pourra  bien  en  résulter  contre 
lui  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part 
des  créanciers  qui  n’auront  pas  été  appelés;  mais 
l'adjudicataire  conservera  l’elTel  de  son  adjudi- 
cation. La  loi  n’a  pas  donné,  en  elTet,  aux  enché- 
risseurs le  droit  de  se  faire  représenter  avant  l’ad- 
judication, les  procès-verbaux  de  la  notification 
qui  a dû  être  faite  aux  créanciers  inscrits  : et 
quand  clic  aurait  autorisé  les  enchérisseurs  a 
s'en  faire  donner  la  communication,  il  leur  serait 
impossible  d'en  faire  la  vérification  pendant  le 

fieu  d'iustans  qui  sont  accordés  pour  procéder  a 
a délivrance.  l)e  tous  ces  raisonnemens,  le  de- 
mandeur conclut  qu'en  supposant  que  les  notifi- 
cations faites  a Louise  Tricot  et  a Jean-César 
Chouet  fussent  nulles,  ces  créanciers  ne  pou- 
vaient se  prévaloir  de  ces  nullités  parce  que  le 
poursuivant  qui  les  représentait  ne  les  avait  pas 
opposées  avant  l'adjudication,  et  que,  dés  lors, 
l’arrêt  attaqué  a violé  tes  lois  ci-desaus  citées,  en 
admettant  la  tierce  opposition  des  défendeurs 
en  cassation  contre  le  jugement  d’adjudication, 
lors  duquel  ils  avaient  été  représentés  par  le 
poursuivant,  leur  mandataire  légal. 

Les  défendeurs  répondent  que  l’essence  du 
mandat  est  d'étre  volontaire,  et  que  le  mandat 
légal  suppose  un  pouvoir  conféré  par  la  seule 
force  de  la  loi,  qui  donne  à un  individu  le  droit 
d’en  représenter  un  autre  sans  son  consentement 
contre  son  gré.  Or,  on  ne  trouve  dans  les  articles 
invoqués  par  la  demande,  rien  dont  l’on  puisse 
déduire  que  le  poursuivant  ait  le  droit  de  repré- 
senter les  autres  créanciers  daus  une  poursuite 
en  expropriation.  Il  y a plus,  ce  prétendu  mandat 
légal  serait  inconciliable  avec  plusieurs  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  brum.  an  7 : comment  le 
concilier,  en  effet,  avec  l’art.  23,  qui  donne  à 
chaque  créancier  inscrit  le  droit  de  proposer  les 
nullités  qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  le 
cours  de  la  procédure?  n’implique-t-il  pas  con- 
tradiction, d’une  part,  que  le  mandataire  soit 
tenu  d’appeler  ceux  qu’il  représente  ; cl  d’autre 
part,  que  ceux-ci  aient  le  droit  d’opposer  a l'ad- 
judicataire des  nullités  qui  sont  du  fait  de  leur 
représentant  ? Ainsi,  les  dispositions  de  la  loi 
repoussent  jusqu’à  l’idée  d’un  mandat  quelcon- 
que dans  la  personne  du  poursuivant;  et  de  la  les 
défendeurs  tirent  la  conséquence  que,  n’ayant 
pas  été  appelés  à l’adjudication,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  ne  l ’ayant  été  que  par  une  notifica- 
tion irrégulière  et  nulle,  ils  avaient  incontesta- 


blement le  droit  d’attâquer  le  jugement  d’adju- 
dication par  la  voie  de  la  tierce-opposition. 

Le  second  moyen  invoqué  par  Tournier  repose 
sur  une  violation  de  I'art.23  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  en  ce  qu’au  mépris  do  cet  article,  la  Cour 
de  Lyon  a admis  les  défendeurs  à exciper  de 
moyens  de  nullités  ou  omissions  de  formalités 
ui  n’avaient  pas  été  proposés  avant  le  jugement 
adjudication. 

Les  défendeurs  écartent  ce  moyen,  en  disant 
que,  n’ayaDt  pas  été  appelés  dans  une  forme  lé- 
gale, la  fin  de  non-recevoir  résultante  de  l'art. 
23  ne  peut  leur  être  opposée,  puisqu'ils  ont  été 
dans  l'irn puissance  de  proposer  leurs  moyens  do 
nullité  avant  l’adjudication. 

Le  troisième  moyen  est  fondé  sur  une  viola- 
tion de  l’art.  17  de  la  loi  du  41  brum.  an  7,  sur 
le  régime  hypothécaire  ; des  art.  6 et  20  de  la  loi 
du  même  jour,  sur  les  expropriations  forcées;  et 
de  l’art.  3 du  til.  2 de  l'ordonnance  de  1667.  Ce 
moyen  est  dirigé  contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  a 
déclaré  nulles  les  notiûcatious  faites  à Jean 
Cbonel  et  a Louise  Tricot. 

Et  d’abord  le  demandeur  soutient  que  celle 
faite  a Cbonet  l’a  été  régulièrement,  puisqu'elle 
a été  laissée  à Henriette  Bmiaguan,  domestique 
du  sieur  Prevost-Cayla,  demeurant  a Salligny, 
chez  lequel  Chonet  s ciait  dit  domicilié,  ou  avait 
élu  domicile  par  son  inscription,  cl  que  l’art.  17 
autorise  le  poursuivant  a faire  les  notifications 
pour  les  créanciers  inscrits  aux  personnes  qui 
demeurent  au  domicile  élu.  Quant  à celle  faite  à 
Louise  Tricot,  le  demandeur  prétend  qu’en  ad- 
mettant avec  la  Cour  d’appel  qu’il  y eût  ambi- 
guité dans  l'exploit,  il  n'eu  serait  pas  moins  con- 
stant qu’il  aurait  été  laissé  a la  servante  de 
Gaussen,  ou  à la  servante  de  Louise  Tricot,  et 
que  par  conséquent  il  a été  fait  mention  de  la 
personne  à qui  In  copie  a été  laissée.  Le  vœu  de 
la  loi  a donc  élé  rempli. 

Les  défendeurs  répondent  que  c’est  avec  rai- 
son que  la  Cour  d'appel  a déclaré  nulles  les  deux 
notifications  dont  il  s’agit,  puisque  celle  faite  a 
Jean  Chonet  n’indique  pas  les  rapports  de  pa- 
renté ou  de  domesticité  existons  entre  lui  et  la 
personnes  laquelle  la  copie  a été  laissée,  et  que 
celle  faite  à Louise  Tricot  laissant  douter  si  elle 
a été  remise  à une  domestique  de  Paul  Gaussen, 
ou  a une  domestique  de  Louise  Tricot,  l’huis- 
sier n’a  pas  rempli  l’obligation  que  loi  imposait 
l’ordonnance  de  désigner  d’une  manière  claire 
et  positive  la  personne  à laquelle  il  avait  remis 
la  copie  et  les  rapports  de  cette  personne  avec  la 
partie  assignée. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’essence  du  mandat  est  d’étre  volontaire  ; 
que  l'on  ne  connaît  de  mandat  légal  que  celui 
qui  résulte  de  U disposition  expresse  de  la  loi, 
et  qu’aucun  article  de  loi  n'établit  mandataire 
îles  créanciers  du  débiteur  saisi,  celui  d’entre 
eux  qui  poursuit  l’expropriation  pour  les  repré- 
senter au  jugement  d'adjudication;  que  loin  de 
la,  l’art.  6 de  la  seconde  loi  du  11  brum.  an  7 
charge  expressément  le  créancier  poursuivant  de 
notifier  la  saisie  réelle  et  les  affiches  individuel- 
lement aux  créanciers  inscrits;  et  que  l’art  23 
les  autorise  à proposer  les  nullités  de  l’inscrip- 
tion , ce  qui  est  incompatible  avec  l'idée  d’un 
mandat  légal  dans  le  personnel  du  créancier 
poursuivant; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  , que  Tari.  23 
précité  de  la  loi  dn  1 1 brum.  an  7 doit  être  en- 
tendu dans  le  sens,  que  les  créanciers  dûment 
appelés  a l’adjudication  sont  non  recevables  à 

proposer  des  nullités  qu'ils  n’auraient  pas  pro* 
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posées  avant  l'adjudication  ; mais  qu’il  serait 
contraire  il  tous  les  principes  de  raison  et  de  jus- 
tice de  déclarer  forclos  de  proposer  les  nullités 
de  l'instruction,  les  créanciers  qui  n’auraient  pas 
été  mis  en  mesure  de  les  proposer  avant  l’adju- 
dication ; 

Attendu , sur  le  troisième  moyen , que  César 
Chonet,  l’un  des  créanciers  du  débiteur  saisi, 
n’avait  pas  été  légalement  appelé  a l’adjudica- 
tion, puisque  la  copie  de  citation  avait  été  lais- 
sée à une  personne  inconnue,  et  que  dès  lors  il 
n'avait  pas  été  inis  en  mesure  de  proposer  les 
moyens  de  nullité  dont  rinstrpetion  se  trouvait 
viciée; — Que  dans  cet  étal  de  choses,  loin  d'a- 
voir violé  aucune  loi,  la  Cour  d’appel  de  Lyon 
s'est  conformée  à son  texte  cl  a son  esprit,  en  re- 
celant la  tierce  opposition  que  ledit  Chonet  a 
formée  au  jugement  d’adjudication  ; — Que  des 
autres  créanciers  du  saisi  intervenans  sur  la 
tierce  opposition,  auraient  été  non  recevables  de 
leur  chef  à demander  la  nullité  de  l'adjudication, 
puisqu’ils  avaient  été  légalement  appelés;  mais 
que  s'agissant  dans  la  cause  d'une  matière  indi- 
visible, l'adjudication  a dû  être  annulée  dans 
l’intérêt  de  toutes  les  parties  Rejette,  etc. 

Du  13  oct.  1812.— Sect.  ci y.—Rapp.,  M.  Car- 
not. — Concl.,  M.  Lccoulour,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Sirey  et  Dorrieux. 

AUTORISATION  UE  FEMME  MARIÉE.  — 
Obligation. 

Est  valable  l'autorisation  donnée  parle  mari 
à sa  femme  de  contracter  avec  tin  tiers,  bien 
qu'en  résultat  l'obligation  de  la  femme  doive 
tourner  au  profit  du  mari.  (Cod.  Civ.,  217, 
218,  219,  1(27  et  1(31.)  (1) 

(Tabasso — C.  V"  Borelli.) 

Le  sieur  Borelli  et  Irène  Radicati  sa  femme, 
«'étaient  conjointement  et  solidairement  recon- 
nus débiteur  de  Tabasso  d’une  somme  de  cin- 
quanle-deui  pièces  d’or  , par  billet  sous  signa- 
ture privée,  du  17  mars  1809.— A la  Ou  de  l’acte 
se  lisaient  ces  mots  : a Déclarant  que  la  dame 
Dorclli  est  dûment  assistée  et  autorisée  de  son 
mari.» 

Horelli  étant  décédé  dans  un  état  d’insolvabilité 
notoire,  Tabasso  s’est  pourvu  contre  la  veuve 
Roi  élit,  a laquelle  il  a formé  demande  du  mou- 
lant du  billet  dont  il  s’agit,  par  la  voie  solidaire. 
— Mais,  sur  le  prétexte  que  la  femme  Borelli 
n’nviiil  pas  été  autorisée  par  la  justice  pour  con- 
tracter l’obligation  quelle  avait  souscrite  au 
profit  de  Tabasso  , quoique  celte  obligation  fût 
tout  entière  dans  l'Intérêt  de  son  mari , le  tri- 
bunal  de  première  instance  et  la  Cour  d’uppcl  de 
Turin  en  avaient  prononcé  la  nullité. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ta- 
basso, pour  violation  du  principe  établi  par  le 
Code  civ. , que  toute  obligation  contractée  par 
les  femmes  en  faveur  des  tiers  , est  valable  lors- 
que î i femme  a été  autorisée  de  son  uiari  a la 
contracter. 


(I)  Les  difficultés  de  cette  espèce  ne  sauraient 
être,  résolues  eu 'thèse  generale.  Il  résulte,  il  est 
vrai , des  art.  *217  et  suivant  du  Code  civil , que 
c’est  le  mari  d'abord  qui  doit  être  appelé  a autori- 
ser sa  femme , et  que  la  justice  ne  doit  intervenir 
que  aubsidiaircmeut,  et  a défaut  de  l'autorisation 
maritale.  Mais  quelque  générales  que  soient  ces  dis- 
positions de  la  loi , la  jurisprudence  ne  les  applique 
pas  rigoureusement;  et,  en  effet.  il  est  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  lu  mari  esl  tellement  intéressé 
dans  l’acte  consenti  par  sa  femme , qu'il  serait  dan- 
gereux de  déclarer  sufiitanle  l’autorisation  qu'il  y 
donnerait.  V . sur  ce  point,  lu  résumé  de  doctrine 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  217  , 218  et  219  du 
Code  civ.  ; — Et  attendu  qu’il  résulte  des  dispo- 
sitions combinées  de  ccs  articles,  que  la  femme 
est  suffisamment  autorisée  par  son  mari  pour 
contracter  des  obligations  envers  des  tiers,  et 
qu’elle  ne  doit  recourir  a l’iulorité  de  la  justice 
que  dans  les  ras  d’absence  ou  de  refus  de  son 
mari  de  l’autoriser;  — Que  le  Code  civil  a bien 
établi  quelques  exceptions  à cette  règle  géné- 
rale; mais  qu’il  n’en  a établi  aucune  pour  le  cas 
où  la  femme  contracte  envers  des  tiers  , dans  le 
seul  intérêt  de  son  mari,  et  que  les  exceptions 
étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'appliquer  par 
identité  d’un  cas  à un  autre;— Que,  si  l’on  con- 
sulte les  dispositions  de  l'art.  1431, on  voit  mémo 
que  l’esprit  du  législateur  a été  que  la  femme 
puisse  s'obliger,  dans  le  seul  intérêt  de  son  mari, 
sans  avoir  besoin  d'en  demander  l'autorisation  à 
la  justice;  — Qu’il  ne  faut  pas.  en  effet,  confon- 
dre le  cas  particulier  où  la  femme  Borelli  s’est 
obligée  par  le  même  acte,  conjointement  avec 
sou  mari,  envers  des  tiers,  avec  celui  où  une 
femme  contracte  une  obligation  personnelle  en- 
vers son  mari  ; que  la  disposition  de  l’art.  1427, 
quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  il  peut  être  en- 
tendu, ne  peut  recevoir , dans  l’espèce  , aucune 
application  ;— Attendu  cependant  que  , contre  la 
teneur  «les  art.  217 , 218  et  219 , la  Cour  d’appel 
de  Turin  n jugé  que  l'obligation  contractée  par 
la  femme  Bmelli , conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari  envers  un  tiers , était  nulle 
sur  le  motif  que  la  femme  Borelli  n’avait  pas  été 
autorisée  en  justice  pour  la  contracter;— Que  la 
Cour  d'appel  de  Turin  n’a  pu  le  décider  de  la 
sorte,  sans  violer  ouvertement  le  principe  établi 
par  lesdits  articles , et  sans  supposer  dans  le 
Code  une  exception  qui  ne  s'y  trouve  pas;  — 
Casse,  etc. 

Du  13  oct.  1812.— SecL  civ.— Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp .,  M.  Carnot.  — Concl.,  M. 
Lecoulour,  av.  gén. 


1°  MANDAT.— Compte.— Héritier. 

2°  Cassation.— Effet. 

1°  Celui  qui  a reçu  mandat  d’une  personne 
pour  administrer  une  succession,  doit  compte 
de  sa  gestion,  non  à cette  personne , si  elle 
vient  a être  dépouillée  du  titre  de  successi- 
ble , mais  a celui  qui  s en  trouve  revêtu  en 
définitive . 

2°  La  cassation  d'un  arrêt  entraîne  par  voie 
de  conséquence  la  catsation  de  celui  qui  en 
est  la  suite  et  l'exécution  (2). 

(Desbriércs— C Cardon.) 

Un  procès  était  élevé  entre  la  darne  Cardon , 
tant  en  son  nom  comme  commune  en  biens  et 
légataire  de  feu  Cordon,  que  comme  héritière  de 
sa  tille,  et  les  sieurs  Cardon  frères,  pour  savoir  » 
qui  devait  appartenir  la  succession  dudit  sieur 
Cardon  , décédé  en  Russie,  laissant  des  biens 
tant  en  ce  pays  qu’en  France.— D'abord  des  juge- 

ci  de  jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Turin  , du  17  déc.  1808.  — Disons  cepen- 
dant que  la  jurisprudence  elles  auteurs  considèrent 
cette  autorisation  comme  suffisante  lorsqu’elle  est 
donnée  dans  des  circonstances  semblables  à celles 
de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici.  V.  sur  ce  point 
les  observations  ci-dessus  indiquées  et,  indépendam- 
ment des  arrêts  qui  y sont  cités , deux  autres  de 
Gènes,  du  30  août  1810,  et  de  Bordeaux,  du  2 août 
1813. 

(2)  Cela  esl  évident.  V.  dans  le  même  sens,  Cass. 
1 8 no> . 1812;  25  juin  1838, et  les  autres  arrêts  qui 
y sont  indiqués. 


Juriiprudence  delà  Cour  de  cassation. 
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mensen  dernier  ressort  rendus  en  Russieen  1803 
et  1804,  jugement  qui,  d'après  l’art.  15  du  traité 
de  commerce  de  1787,  avaient  acquis  l'autorité 
de  la  rhose  jugée  en  France,  avaient  adjugé  celle 
succession  à la  dame  Cardon  et  a sa  tille. — Depuis, 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  du  10  mars  1807,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  11  févr.  1808,  après  avoir  dé- 
claré nul  le  mariage  de  la  dame  Cardon  avec  feu 
Cardon  , et  le  testament  de  ce  dernier,  avaient 
envoyé  les  sieurs  Cardon  ses  frères  en  possession 
de  celte  succession.  Mais  cet  arrêt  avait  été 
cassé  le  15  juillet  1811  (F.  cet  arrêt  à sa  date. 
Vol.  3.1.377)  en  conséquence  de  l'article  16 
du  traité,  combiné  avec  les  articles  1350  et 
1351  du  Code  civil,  pour  violation  de  la  chose  ju- 

Sée  en  Russie  ; en  sorte  que  cette  dame  et  sa 
Ile  se  trouvaient  réintégrées  dans  cette  succes- 
sion, dont  les  avaient  successivement  dépouillées 
ces  jugemens  et  arrêt  de  1807  et  1808.— Le  sieur 
Desbrtères  s’était  fait  céder,  dans  l’intervalle, 
une  créance  de  19,717  fr.  sur  celle  succession  ; 
et  il  en  poursuivit  le  remboursement  le  liavr. 
1809,  contre  les  sieurs  Cardon  qui  en  étaient  alors 
encore  investis,  en  exécution  de  ces  jugement  et 
arrêt.  Ces  derniers  crurent  pouvoir  arrêter  ses 
poursuites,  notamment  par  une  demande  en  red- 
dition décompté  qu'ils  formèrent,  le  21  déc.  sui- 
vant, contre  le  sieurs  Desbriéres,  comme  gérant 
de  cette  succession , en  vertu  de  la  procuration 

Sue  lui  en  avait  donnée  la  dame  Cardon  le  23 
or.  an  10. 

Le  sieur  Dcsbriércs  répondit  qu'aux  termes 
de  l’8rt.  1993  du  Code  civil,  il  ne  devait  ce 
compte  qu'a  la  dame  Cardon  , de  laquelle  seule 
il  tenait  son  mandat , sauf  à elle  à le  rendre  en- 
suite aux  sieurs  Cardon  s'ils  y avaient  effective- 
ment des  droits.  Et  il  le  Qt  juger  ainsi  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine  le  15  mars  1810. 

Mais  ce  jugement  fut  infirmé  ; et  par  arrêt  du 
4 mai  1811  , il  fut  condamné  à rendre  au  con- 
traire ce  compte  aux  frères  Cardon  , sur  le  motif 
qu’il  avait  géré  volontairement  les  biens  de  celte 
snccession , et  qu'il  en  devait  rendre  compte  aux 
héritiers  , conformément  à l’art.  1993  du  Code 
civil.  (F.  cet  arrêt  à sa  date.) 

Cet  arrêt  contrevenait  a cet  article  , qui  veut 
que  te  compte  d'une  gestion  soit  rendu  au  pro- 
priétaire de  la  chose  gérée, 'puisque  la  cassation 
de  l’arrêt  du  11  févr.  1808  avait  dépouillé  les 
sieurs  Cardon  de  la  propriété  de  la  succession 
de  leur  frère,  et  en  avait  investi  la  dame  Car- 
don et  sa  fille.  Et  d’ailleurs  cet  arrêt , comme 
suite  et  conséquence  de  celui  de  1808 , devait  en 
partager  la  destinée,  et  être  cassé  comme  lui. — 
Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l'art.  1372  du  Code  civil 
Et  attendu  qu’il  résulte  de  cet  article  que  le 
compte  dû  par  suite  de  la  gestion  y énoncée , ne 
l’est  qu'au  propriétaire  même  de  la  chose  gérée; 
— (^'aujourd'hui  et  depuis  la  cassation  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  11  févr.  1808  , pro- 
noncée le  15  juillet  1811,  les  sieurs  Cardon,  en- 
voyés par  cet  arrêt  en  possession  de  la  succes- 
sion de  leur  frère,  ont  cessé  d’avoir  des  droits  à 
celle  succession , et  d’être  propriétaires  des 
biens  en  dépendans;— Qu’ainst  ce  n'est  pointé 
eux  que  doit  être  rendu  le  compte  de  celte  suc- 

(I  ) «Il  importe  peu,  disent  MM.  Hélie  et  Chauveau, 
que  le  vol  ait  eu  pour  objet  toute  la  récolte  d'une 
pièce  de  terre,  ou  seulement  une  partie  de  cette  ré- 
colte, car  le  mot  récolta  employé  dans  l’art.  388  ne 
aignifie  pas  seulement  ia  recolle  de  toute  une  pièce 
Yl— 1"  PARTIR. 


cession  dù  par  Desbrières,  puisqu’ils  n’ont  plus 
la  qualité  requise  à celle  effet  par  l'art.  1372  ci- 
dessus  cité;— Attendu  d'ailleurs  que  la  cassation 
déjà  prononcée  de  l'arrêt  de  1808  doit  entraîner, 
par  voie  de  conséquence  , la  cassation  de  celui 
attaqué  qui  en  est  la  suite  et  l'exécution;  — 
Casse,  etc. 

Du  14  uct.  1812. — Sect.  civ.  — Rapp.t  U.  Ba- 
bille.— Concl.,  M.  Thuriot,  av.  gén. 

VOL.—  Récolte. 

Le  vol  de  plusieurs  gerbes  de  blé  dans  diffé- 
rentes picces  de  terre , constitue  un  vol  de 
récoltes  dans  le  sens  de  l'art.  388  du  Code 
pénal y encore  bien  que  les  gerbes  ne  fussent 
pas  en  meule  et  que  la  récolte  n'ait  pas  été 
volée  en  totalité  (1). 

(Troupel.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  410  du  Code  d’inst. 
crlm.  ; vu  aussi  l’art.  388  du  Code  pén.  ; — At- 
tendu que  cet  article  prononce  la  pciue  de  la  ré- 
clusion , non  pas  contre  quiconque  volera  la  ré- 
colte d’un  champ,  ce  qui  paraîtrait  limiter  ( ap- 
plication de  la  peine  au  vol  de  la  récolte  entière 
de  ce  champ,  mais  contre  quiconque  aura  volé 
dans  les  champs,  des  chevaux...,  des  récoltes,  etc.; 
qu’il  ne  restreint  donc  pas  le  sens  du  mot  récoltes 
au  produit  entier  d'une  pièce  de  terre  ; et,  qu'en 
effet,  l’on  ne  concevrait  pas  que  des  fruits  de  In 
terre  dussent,  pour  avoir  In  qualification  de  ré- 
coltes, être  le  produit  total  d’un  champ,  cl  qu'une 
récolte  partielle  ne  fût  pas  une  récolte;  qtroit  no 
peut  supposer  dans  la  loi  une  restriction  dont  lo 
résultat  serait  que,  de  deux  malfaiteurs  qui  au- 
raient volé  , l'un  , tous  les  grains  recueillis  dans 
uo  champ  d’un  hectare,  et  l’autre  les  dix-neuf 
vingtièmes  du  produit  d'un  champ  de  vtugl  hec- 
tares, celui-là  serait  passible  d’une  peine  afllie- 
live  et  infamante,  tandis  que  celui-ci  lie  le  sciait 
que  d’une  peine  correctionnelle  ; que  ces  expres- 
sions de  l’art.  388,  ou  meules  de  grains  faisant 
partie  de  récoltes , ne  sauraient  servir  il  prouver 
ue  le  mot  récoltes  qui  précède,  ne  s’entend  que 
es  récoltes  entières;  qu'il  est  impossible  que  , 
pour  que  le  vol  d'une  partie  de  recolles  ail  le 
caractère  de  crime,  il  faille  que  les  grains  volés 
fussent  en  meules  ; que  l'objet  de  la  loi , en  s'ex- 
pliquant d'une  manière  particulière  et  expresse, 
sur  le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes , a été  évidemment  de  donner  à ces  amas 
de  grains  formés  pour  rester  après  la  récolte  finie, 
et  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  dans  le 
champ  qui  les  a produits , où  ils  sont  abandonnés 
à la  foi  publique,  la  meme  garantie  qu’aux  grains 
tant  en  épis,  qu’en  gerbes,  que  le  cultivateur  est 
forcé  de  laisser  momentanément  sur  la  terre  , en 
attendant  leur  transport  dans  les  granges  ; — At- 
tendu que  le  jury,  en  déclarant,  dans  l'espèce, 
que  le  prévenu  avait  volé,  dans  différentes  piè- 
ces de  terre , des  grains  en  gerbes  et  non  en 
meules , l'a  nécessairement  déclaré  convaincu  de 
vol  de  récoltes  dans  des  champs , conséquem- 
ment du  crime  prév  n par  l’art.  388  du  Code  pén.  ; 
cl  que  sa  condamnation  à une  peine  correction- 
nelle est  une  violation  de  cet  article , et  une 
fausse  application  manifeste  de  l'art.  401  du 
même  Code;  — Casse , etc. 

Du  15  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp  , M. 
Aumont.  — Concl. , M.  Pons,  av.  gén. 


de  terre,  il  signifia  aussi  la  récolte  d’une  partie  quel- 
conque de  cette  pièce.  » ( Théorie  du  Code  pén..  t.7, 
p.  %.)  K.  aussi  Cass.  15  nov.  1813,  etMerliu,  Rép.t 
v°  Maraudage,  n°8. 
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COUR  D’ASSISES. — Débats.  — Ixtebrup-  i 

no*. 

Les  débats  de  la  Cour  d'assisès  peuvent  être 
suspendus  pendant  plusieurs  heures , et  les 
juges  ainsi  que  les  jurés  peuvent  aller,  pen- 
dant cet  intervalle , prendre  leur  repas  chez 
eux  ou  a l’auberye,  sans  qu’il  en  resuite  au-  | 
oune  nullité,  (Cod.  d’insl.  mm.,  353.)  (1) 
(Gauthier.)  — aurîit. 

LA  COUR  ; — Considérant,  d une  part,  que 
l'art.  353  du  Code  d'insl.  mm.,  qui  sert  de  base 
a ce  moyen,  ne  porte  point  la  peine  de  nullité  , 
et,  d’autre  part,  que  cet  article  autorise  formel- 
lement le  président  de  la  Cour  à suspendre  l'eia- 
meu  et  les  débats  pendant  les  intervalles  néces-  1 
«aires  pour  le  repos  des  juges , des  jurés,  des  ! 
témoins  et  des  accusés;  — Rejette,  etc. 

Du  15  oct.  1812.  — Sect.  criai.  — Happ .,  M.  i 
Bailly.  — Concl.,  M.  Pons, a v.  gen. 


MISE  EN  JUGEM.  DES  FONCT.  PIBL1CS. 

— M LM bl<>:*  UES  COLl.Kl.E3  ÉLECTORAUX. 

Les  membres  des  colleges  électoraux  ne  sont  i 
pas  des  agent  du  gouvernement  ; ils  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation  préalable , 
à raison  des  délits  pur  eux  commis  dans 
l'exercice  d&  leurs  attributions.  (L.  22  frim. 
an  8,  art.  75.)  (2) 

(Havorelli.) 

Du  15  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M.  i 
Beuveuutti.  — Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


PARTIE  CIVILE.— Plaiete. 

La  partie  lésée  est  admise  à se  pur  ter  partie 
civile  jusqu’à  la  clôture  des  débats:  il  n'est 
pas  necessaire  qu’elle  ail  pris  précédemment 
la  qualité  de  partie  plaignante.  (Cod.  d’msl. 
crim.,  67  et  350.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Brise  et  autres.) 
Brise,  Monteil  et  Galliétaiem  prévenusd  avoir 
porté  des  coups  volontairement  a Ardouin , 
lesquels  avaient  produit  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vingt  jours.  Au  moment  de  ('ou- 
verture des  débats,  Ardouin  intervint  et  déclara 
sc  porter  partie  civile.  Les  accusés  s’opposèrent 
il  son  intervention  cl  la  Cour  d'assises  admit 
leur  opposition  par  le  motif  que  la  partie  léseu 
qui  n’a  point  Üguré  comme  partie  plaignante 
dans  la  procédure  ne  peut  être  admise  a prendre  | 
aux  débats  la  qualité  de  partie  civile  et  qu'aux  j 
termes  de  l'art.  359  du  Code  d’insl.  crim.,  cette 
partie  doit  être  considérée  comme  un  tiers  dont 
la  demande  ne  peut  être  portée  que  devant  les  ! 
tribunaux  civils.— Pouivoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  412  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  les  art.  3 et  67  du  même  Code  At- 
tendu que  l’art.  3 du  Code  d’insl.  crim.,  ci- 
dessus  rapporté  , donne  a la  partie  lésée  par  un 
crime  ou  par  un  délit , le  droit  de  poursuivre  la 
réparation  du  dommage  quelle  a souffert,  en 
meme  temps  et  devant  les  mémos  juges  qui  ont 
à. statuer  sur  l’action  publique; — Que  la  faculté 
qui  est  accordée  par  cette  loi  à la  partie  lésée 


n’est  limitée  que  par  les  art.  67  et  359,  qui  ne 
permettent  pas  de  se  rendre  partie  civile  après 
In  clôture  des  débats,  ni  de  former  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  après  le  jugement  ; 
mais  qu'aucune  loi  n'a  dit  que,  pour  être  admis 
à se  porter  partie  civile  avant  ta  clôture  des  dé- 
bats, il  faut  avoir  pris  précédemment  la  qualité 
de  partie  plaignante;— Que  si  l’art.  359  renvoie 
le  tiers,  qui  n’aurait  pas  été  partie  an  procès,  à se 
pourvoir,  pour  se<  dommages  et  intérêts,  devant 
les  tribunaux  civils,  celte  disposition  ne  peut 
être  appliquée  à la  personne  lésée  qui  est  inter- 
venue aux  déhats,  qui  s’y  est  constituée  partie 
civile,  et  qui , par  là,  s’est  chargée  envers  l’ac- 
cusé de  tous  les  risques  attachés  par  la  loi  à l'exer- 
cice de  celle  faculté;— Que  la  Cour  d’assises  de 
la  Vendée,  en  refusant  a Jean  Ardouin , partie 
lésée,  la  faculté  d’intervenir  au  procès,  et  de  se 
rendre  parlie  civile,  même  avant  l’ouverture  des 
débats,  l’a  privé  de  l'exercice  d'un  droit  qui  lai 
était  arcordéparla  loi.  et  qu  elle  a fait  une  fausse 
application  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  359 
ci-dessus  cité,  et  par  «dite,  qu  elle  a violé  l’art.  3 
du  même  Code;— Casse,  etc. 

Du  16  oct.  1812.— Sect.  rrim.  — Bapp.,  M. 
Audier-Massillon. —Concl.,  M.  Pons  , av.  gén. 


BOISSONS.— Eadx-df.-vir.-Degrés  de  force. 
—Excuse. 

Les  débitant  ne  peuvent  ni  augmenter  ni  di- 
minuer le  degré  de  force  des  eaux-de-vie  déjà 
prises  en  charge  chez  eux,  sans  appeler  préa- 
lablement les  commis  pour  être  présent  à 
cette  opération  et  en  faire  mention  sur  leur 
portatif.— D’ailleurs,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  admettre  les  débitant  à prouver  par 
témoins  qu'il  est  d’usage  de  faire  à cet  égard 
une  supputation  de  droits  en  sus  pour  rem- 
plissage présumé  , ni  , lors  même  que  cet 
usage  serait  constant , en  faire  une  excuse 
au  prévenu,  il  n'appartient  qu'à  la  régie 
d’apprécier  la  bonne  foi  des  contrevenant  et 
de  modérer  les  peines  de  la  loi  (4). 

(Droits  réunis— C.  Marchand.) 

Du  16  oct.  1812. — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.—  Bapp., M.  Bailly  — Concl. , M.  Pons, 
av.  gén.  

BOISSONS— Débit. — Distillateur. 
Lorsqu'un  distillateur  est  en  même  temps  dé- 
bitant, tes  buissons  prises  en  charge  dans  sa 
distillerie  ne  doivent  en  sortir  qu  après  qu’il 
en  a en  décharge  au  portatif,  et  elles  ne 
peuvent  être  introduites  dans  sa  cave,  son 
cellier  ou  son  magasin  de  débit,  que  snr  dé- 
clarations et  sur  congés  ou  passavant. — Peu 
importe  d’ailleurs  que  la  carie  ou  le  cellier  de 
débit  soit  plus  ou  moins  rapproché  de  la 
partie  des  mêmes  bâtiment  où  se  fait  la  dis - 
tillation,  ou  qu'au  moment  où  les  boissons 
sont  introduites  par  le  distillateur,  comme 
débitant,  le  délai  fixé  pour  la  fabrication 
ne  soit  pas  encore  expiré.  (L.  24  avril  1806, 
art.  31  ; Kègl.  du  5 mai  1806,  art.  17.)  (5) 


(I)  K.  conf.,  Cass.  9 août  1811,  cl  16  jauv.  1812. 
X ç2)  V.  conf.,  Cass.  17  fruct.  an  9;  9 fév.  1809,  et 
les  noies.  L’autorisation  n’est  nas  même  nécessaire 
pour  poursuivre  les  présidons  ue  ces  collèges,  puis- 
qu'ils sont  choisis  aujourd’hui  par  ces  colleges  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  ne  reçoivent  aucune  mixtion  du 
gouvernement.  Mangin, Tr.de  l'act.  pub!.,  t.2,p.2l. 

(3/  Cela  u'e»l  pas  contestable  aujourd'hui. 
Cass.  27  dcc.ltJlf,  7 janv.1837;  Y.  aus.-i  Lcgrave- 
rend , Législ.  crim.  (cd.  belge;,  tom.  1*» , ch.  5; 
JÜerbn,  Hepcrt.t  V°  Intervention,  § 2.  Mais,  il 


eu  était  autrement  sons  le  Code  du  3 bruni,  an  4. 
Y.  Cass.  1"  pluv.  an  7.  et  la  note. 

(4)  Décision  conforme  aux  principes  qui  veulent 
que  tout  transvasement  de  boissons  soit  fait  en  la 
présence  des  commis.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  19 
juill.  1*11. 

(F»  La  loi  du  28  avril  1 S 1 6 qui  forme  le  droit  ac- 
tuel sur  ce  point  porte,  art.69  : «La  vente  en  détail 
ne  pourra  < tre  permise  aux  distillateurs  , pendant 
leur  fabrication,  qu’uutant  que  le  lieu  du  débit  ter* 
totalement  séparé  de  l'atelier  de  fabrication.  » 
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( 16  oct.  1812.)  Jurisprudence  de  la 

(Droits  réunis  — C.  Van-Culwm.) 

Du  10  oct.  1812. — Sect.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.—  Jtapp.,  M.  Bailly.— Concl. , M.  Pons, 
av.  gén. 


CASSATION. — Amende. — Consignation. 
l)u  16  oct.  1812  (alT.  ixdreuxt. — 3 tèmc  dé- 
cision que  per  l'arrêt  du  20  août  dernier  (af T. 
Laroche). 

DONATION  DÉG UISÊE. — V ENi  e. — Nullité. 
Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat  onéreux  ne  peut  être  annulée  par  cela 
seul  qu'elle  n'est  pas  revêtue  des  formalites 
exigées  par  le  ('ode  civil  en  ma  fiera  <ie  do- 
nation.  Il  suffit,  pour  sa  validité,  quelle 
porte  sur  t m objet  disponible,  et  que  les  par- 
ties contractantes  soient  respectivement  ca- 
* pables  de  donner  et  de  recevoir.  (Cod.  civ.. 
916  et  921.)  (I) 

(Rigonneau  et  Cretin-C.  héritiers  de  Ma!ans.) 

ARRÊT. 

f LA  COUR;— Vu  les  art.  916  et  921  du  Code 
civ.; — Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  disponi- 
bilité des  biens  dont  l'aliénation  a été  attaquée, 
les  défendeurs  et  déraillons  n'étant  pas,  a l'é- 
poque du  décès  delà  demoiselle  Bereur , dans 
la  classe  des  héritiers  auxquels  la  loi  attribue  une 
réserve , étaient,  par  cela  seul,  sans  droit  ni 
qualité  pour  quereller  les  dispositions  que  la  dé- 
funte avait  pu  valablement  Taire  de  l'intégralité 
de  ses  biens; — Attendu  qu’en  considérant  les 
défendeurs  et  défaillans,  dans  la  simple  qualité 
d’héritiers  légitimes  et  collatéraux  de  la  demoi- 
selle Bereur,  ils  ne  pouvaient  critiquer  les  actes 
dont  il  s'agit,  comme  infectés  du  vice  de  simula- 
tion, qu’autanl  que  la  simulation  aurait  été  em- 
ployée pour  couvrir  une  disposition  prohibée  par 
quelque  loi; — Mais  qu’il  n’a  pas  été  allégué,  dans 
1 espèce,  que  les  libéralités  supposées  faites  par 
la  demoiselle  Bereur  sous  le  titre  de  ventes , 
fussent  interdites  par  aucune  prohibition  légale 
relative,  soit  à sn  personne,  soit  à celle  des  de- 
mandeurs:—-Qu’il  suit  de  la  qu'en  annulant,  au 
profit  des  défendeurs  et  défaillans,  lesdites  ventes 
comme  simulées  et  contenant  des  donations  dé- 

Suisées,  l’arrêt  attaqué  a violé  les  art.  916  et  921 
u Code  civ. , en  même  temps  qu'il  a fait  une 
fausse  application  de  l'art.  57  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2;  donne  défaut,  et  pour  le  profit. -Casse,  etc. 

Du  20  oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Boyer. — Concl. , M.  Lecootour  , av.  gén. — PI. 
M.  Mailhe. 


ENQUÊTE.  — Effet  rétroactif. 

Les  enquêtes  ordonnées  depuis  le  Code , dans 
des  procès  commencés  antérieurement,  doi- 
vent être  faites  en  conformité  des  lois  an- 
ciennes. Appliquer  la  loi  nouvelle , ce  serait 
ta  faire  rètroagir.  (Cod.  proc.,  1041  ; Avis  du 
cons.  d'Etat  des  Ôjanv.  et  24  fév.  1807.)  (2) 
(Pagès  — C.  Vincent  Clara.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1041  du  Code  de  proc., 
cl  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  6 janv.  1807.  ap- 
prouvé par  Sa  Majesté  l'empereur,  le  16  fév.  suiv.; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  1041  précité  du 

P (1)  V.  sur  ce  point  do  jurisprudence  longtemps 
controversé , lu  note  qui  accompagne  le  jugement 
de  cassation  du  6 pluv.  an  1 1 . 

(2)  Le  principe  de  cette  solution  a souvent  été 
consacré  par  la  législation  en  diverses  matières,  et, 
tout  récemment  encore,  par  Part.  l«*,de  la  loi  du  28 
mai  1838  sur  la  mise  à exécution  du  nouveau  titre 
des  faillites  au  Code  de  commerce.  — V.  au  reste, 
dau»  le  sens  do  la  décision  ci-desÿtu,  f arrêt  do  lu 
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Code  de  proc. . et  de  l'interprétation  qu’en  a faite 
le  conseil  d'Etat,  et  qui  a été  approuvée  par  l em- 
pereur, que  les  enquêtes,  notant  point  exceptées 
de  la  règle  générale,  doivent,  dans  les  procès 
commencés  avant  le  l*r  janv.  1807,  se  faire  con- 
formément aux  règle  mens  antérieurs  audit  Code  ; 
d'où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  a viole  ledit  art. 
1041  du  Code  <lc  proc.,  eu  annulant,  pour  n'a- 
voir pas  été  faite  conformément  a ce  Code,  l'en- 
quête dont  il  s’agit,  confectionm  < .ans  un  procès 
commencé  en  iHtit»  ; — Casse,  etc. 

Du  2o  oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M« 
Rupérou.  — Concl.,  31.  Lccoutour,  av*  gen. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lectcrb. 

— Témoins.  — Mention. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu'un 
testament  porte  la  mention  littérale  qu'il  a 
été  lu  en  présence  des  témoins ; il  su  fit  que 
l’accomplissement  de  cette  formalité  resuite 
de  la  contexture  entière  du  testament.  (Cod. 
civ.,  982.)  (3) 

(Fraumont  — C.  Breuillard.) 

Le  20  août  1810.  la  veuve  Lefày  fait  un  testa- 
ment par  acte  public , dans  lequel  elle  institue 
pour  son  légataire  universel  le  sieur  Breuillard , 

son  oncle* 

Le  sieur  Fraumont,  héritier  légitime  de  la 
veuve  Lefay,  demande  la  nullité  de  ce  testa- 
ment ; il  soutient  qu’on  n’y  trouve  pas  la  mention 
prescrite  par  l'art.  972  du  Code  civil , qu’il  ntt  été 
lu  Jfla  testatrice  en  présence  de  témoins;  d’où  il 
suit  qu'il  est  nul , aux  termes  de  l'art.  1001  du 
même  Code. 

10  fév.  1811,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Pontoise  , qui  maintient  le  testament 
et  en  ordonne  l’exécution  : — « Considérantquele 
notaire,  après  avoir  établi,  à l’ouverture  du 
procès-verbal  de  son  acte,  la  comparution  de  la 
testatrice  dans  sa  maison  , en  présence  de  quatre 
témoins,  déclara  d’abord,  en  ce  qui  concerne 
l’écriture  du  testament  sous  la  dictée  de  la  testa- 
trice , « trouvée  dans  son  salon  , saine  d’esprit, 
mémoire  et  entendement,  ainsi,  est-il  dit,  qu'il 
est  apparu  aux  témoins , ladite  testatrice  a fait  et 
dicté,  présens  lesdits  témoins,  son  présent  testa- 
ment, ainsi  qu’il  suif  Je  fais  et  institue,  etc.  » 
Qu'immédiatcment  après  celte  énonciation  de 
legs,  se  trouve  la  mention  suivante:  a Ce  Tut 
ainsi  fait  et  dicté  par  la  testatrice  au  notaire, 
qui  a entièrement  écrit  le  tout  de  sa  main  , en 
présence  desdits  témoins  ; » — Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  mention  de  la  lecture , que 
ces  derniers  mots  : « en  présence  desdits  té- 
moins,»  précédés,  à la  vérité,  d’une  nouvelle 
mention  de  récriture  par  le  notaire,  e ainsi  qu'il 
a été  dicté,  » se  trouvent  placés  entre  deux  vir- 
gules, et  immédiatement  suivis  de  ces  autres 
mots , « lecture  faite  à lu  testatrice ,»  elle  a dé- 
claré que  le  tout  contenait  ses  intentions  et  vo- 
lontés, et  y persister;  — Considérant  que  c’est 
à tort  què  la  partie  de  Levasseur  (Fraumont) 
prétend  qu’il  n’y  a pas  dans  l’acte  de  mention  de 
la  lecture  à la  testatrice,  en  présence  des  té- 
moins, parce  que.  «Ions  son  système,  ces  mots, 
en  présence  desdits  témoins,  sc  trouvant  placés 

Cour  de  cassation  du  26  fév.  1816  rendu  dans  la 
mémo  affaire.  — V.  aussi  sur  les  questions  d’effet  ré- 
troactif relativement  uux  lois  do  procédure,  nos 
observations  sur  un  arrêt  de  Cass,  du  22  juill.  1806 
(aff.  Segurc- Bordenave). 

3)  sur  la  question  générale  do  savoir  quand 
if  y j mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament 
au  testateur  en  prcsenco  des  témoins,  Cass.  13  sopU 
1$09,  «l  nos  observations. 
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entre  le  membre  de  phrase  , ce  fut  ainsi  fait  et 
dicté , et  celui  lecture  faite  à la  testatrice,  la 
mention  de  la  présence  appartient  exclusivement 
ou  premier  de  ces  deux  membres  , et  nullement 
nu  dernier;  en  effet,  1®  pour  que  les  mots  en 
présence  appartinssent  exclusivement  a la  mention 
de  récriture  conforme  à In  dictée  , il  faudrait , 
dans  les  principes  et  les  lois  de  In  ponctuation  , 
qu'ils  fussent  suivis  d’un  point,  tandis  que,  dans 
l‘expédi;;.,n  délivrée  a lu  partie  de  Levasseur, 
comme  dans  celle  délivrée  à la  partie  de  Gouffé 
(Breuillard).  il  n’y  a qu’une  virgule,  dont  la  des- 
tination , dans  ces  mêmes  principes  et  suivant 
res  mêmes  lois , est  seulement  de  séparer  les 
mots  , ou  tout  au  plus  les  membres  de  phrases, 
mais  point  du  tout  de  terminer  la  phrase  et  de 
l’isoler  entièrement  d’une  autre,  ainsi  que  le 
point , quand  il  est  seul , en  fait  l’office  ; 2°  lu  loi 
n’exigeant  pas  que  les  mots  en  présence  soient 
ajoutés  à la  mention  de  l’écriture  conforme  a la 
dictée,  mais  simplement  que  le  notaire  déclare 
qu’il  a écrit  le  testament  tel  qu’il  lui  o été  dicté, 
et  n’y  ayant  par  conséquent  plus  de  motif  de  le 
faire  rapporter  à cette  même  mention  , il  faut 
nécessairement  en  conclure  que  le  notaire  ne  les 
s replacés  ici  que  pour  qu’ils  se  rattachent  ii  la 
mention  de  la  lecture  , avec  d’autant  plus  de  rai- 
son , que  le  membre  de  phrase  qu’ils  composent 
n’est  suivi  d’aucun  .-igné  intermédiaire , ni  in- 
terruption quelconque,  qui  permette  de  douter 
de  son  affinité  avec  celui  qui  est  énonciatif  de  la 
lecture  a la  testatrice;  attendu  que  de  tout  ce 
que  dessus,  il  résulte  que  les  mentions  prescrites 
par  l’art.  972  du  Code  civil , ont  été  scrupuleu- 
sement observées;  d’abord,  en  ce  qui  concerne 
récriture  du  testament  par  le  notaire , confor- 
mément à la  dictée,  et  ensuite  quant  a la  pré- 
sence des  témoins , tant  a la  lecture  du  testament 
à la  testatrice , qu’a  sa  dictépet  rédaction  , puis- 
qu’on trouve  dans  tout  le  contexte  de  l’acte  cette 
dernière  mention  géminée  , distincte  et  suc- 
cessivement répétée  dans  tous  les  cas  qui  l’exi- 
gent. » 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  con- 
firme le  jugement  par  le  motif  suivant:  « Attendu 
que  la  mention  de  la  présence  des  témoins  mise 
au  commencement  et  a la  fin  du  testament,  em- 
brasse toutes  les  portîes  dudit  acte,  et  atteste 
notamment  qu’il  a été  lu  à la  testatrice  en  pré- 
sence des  témoins.  » 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  pari  du  sieur  Frau- 
niont , pour  violation  de  l’art.  972  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUIt;  — Attendu  que  le  notaire  énon- 
çant dans  le  testament  « qu’en  présence  des  té- 
moins, lecture  faite  à la  testatrice,  elle  a déclaré 
que  le  tout  contient  ses  volontés,  et  y persiste  , 
et  a signé  avec  lesdits  témoins  et  le  notaire, 
après , comme  dit  est , lecture  faite , » a satisfait 
à l’art.  972  du  Code  civ.,  qui  veut  que  le  testa- 
ment soit  lu  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins ; — Rejette,  etc. 

Du  21  oct.  1812.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Mourre.  — Rapp.,  M.  Cassaignc.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Dupont  et 
Guichard. 


LETTRE  DE  C II  ANGE. -Protêt .— Recours. 

Les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à ordre  sont  affranchis  de  tout  re- 
cours du  porteur,  aussi  bien  lorsqu'il  n'y  a 
tu  qu'un  protêt  nul,  que  lorsqu'il  n'y  a pas 


(I)  Sur  cetto  question,  voy.  les  notes  qui  accom- 
agnent  les  arrêts  de  Cass,  des  11  brum.  an  5,  6 
mm.  et  16  frncl.  an  8.  V.  aussi  conf.,  Cass.  4 
juill.  1811. 
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eu  de  protêt  en  temps  utile.  (Cod.  comm.,  art» 
168  et  169.) 

(Larsonnier  et  le  Jemble— C.Rondeaux.)-ABRÊT 
LA  COUR  ;-Vu  les  art.  162,  165,  167,  168  et 
169  du  Code  de  comm.;  — Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  ces  dispositions  de  la  loi,  1°  que  les  en- 
dosseurs d’un  billet  ne  peuvent  être  obligés  de  le 
rembourser  que  quand  il  a été  protesté  dans  le 
temps  utile;  que,  lors  même  qu’il  a été  utile- 
ment protesté,  ils  ne  peuvent  être  inquiétés  que 
uand  l’action  est  formée  contre  eux  dans  les 
élais  déterminés  par  la  loi;— Que,  dans  l’espèce, 
il  n’y  a point  eu  de  protêt,  ou,  ce  qui  est  la  mémo 
chose,  le  protêt  fait  a été  jugé  nul  et  de  nul  effet 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  qui  n’a  ja- 
mais été  attaqué  ni  critiqué  en  ce  point;  que  les 
sieurs  Larsonnier  et  le  Jemble  n’ont  été  attaqués 
que  longtemps  après  l’expiration  des  délais  pen- 
dant lesquels  la  loi  donnait  action  contre  eux, 
en  supposant  un  protêt  régulier;  et  qu’ainsi  on 
n’a  pu,  sans  violer  les  articles  cités  du  Code  de 
comm.,  les  condamner  a rembourser  le  montant 
du  billet  dont  il  s’agit,  et  les  charger  des  frais  de 
la  procédure; — Casse,  etc. 

Du  21  oct  1812.— Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Gan- 
don.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  av.  gén.  — Pl.t 
MM.  Lavaux  et  Delagrange. 


JURY.— Capacité.— Failli, 

Il  n'appartient  qu’à  l'autorité  administrative 
d’apprécier  la  capacité  des  citoyens  désignés 
pour  remplir  les  fonctions  de  jurés,  et  par 
conséquent  le  concours  au  jugement  d'un 
juré  en  état  de  faillite  ue  peut  devenir  une 
cause  de  nullité  (1). 

(Noleau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  1°  qu’il  n’entre  point 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  juger  de  la  ca- 
pacité des  citoyens  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  relativement  à la  jouissance 
des  droits  politiques  et  civils,  et  que,  par  le  seul 
fait  de  l’insertion  du  nom  d’un  citoyen  sur  la 
liste  arrêtée  par  l’autorité  administrative,  ce  ci- 
toyen est  présumé  de  droit  avoir,  sous  ce  rap- 
port, les  qualités  requises;—  Attendu,  2°  que  le 
jury  ne  présente,  dans  sa  composition,  rien  de 
contraire  à la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  22  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud.— Concl.,  M.  Pons,  av.gén. 


JURÉS.  — RÉcrsATiotv. 

Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  oue  le  minis- 
tère public  a exercé , lors  de  la  formation  du 
tableau  du  jury , plus  de  récusations  qu'il 
ne  lui  en  était  accordé,  si  l'accusé  présent  ne 
s’y  est  pas  opposé  et  n'a  pas  exerce  lui-même 
autant  de  récusations  qu'il  en  avait  le  droit. 
(Cod.  d’inst.  crim.,  398  et  suiv.)  (2) 

(Vignan.) 

Le  ministère  public  avait  formé  douze  récusa- 
tions sur  un  nombre  de  trente  jurés  présens,  bien 
u’il  n’eùt  du  en  exercer  que  neuf;  l’accusé  ne 
t alors  aucune  observation.  Mais  plus  tard  il  se 
pourvut  en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  ministère  pu- 
blic a formé  douze  récusations,  c’est  que  le  con- 
damné présent  y a consenti,  par  cela  même  qu’il 
ne  s’y  est  pas  opposé,  et  qu’il  n’a  pas  exercé  au- 
tant de  récusations  qu’il  en  avait  le  droit;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 


(2)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  24  déc.  1813.  F. 
au  surplus  sur  ceUo  question,  Merlin,  Répert.,  v° 
Accusa  h cm,  5 3, 
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Barris.— Happ. , M.  Bauchau.— Concl.,  M.  Pool» 
•v.  géo. 

AFFICHES  DES  JUGEMENS.  — Peine.— 
Appel  correct. 

La  disposition  par  laquelle  les  juges  ordonnent 
l' impression  et  l'affiche  de  leur  jugement,  sur 
la  demande  de  la  partie  lésée  et  par  forme 
de  réparation,  n'a  point  un  caractère  pénal 
et  n’est  que  le  complément  des  réparations 

Ainsi  lorsque  l'affiche  du  jugement  a été  pro- 
noncée a titre  de  réparation  civileparlesjuges 
de  première  mslanca,  et  que  les  juges  d'appel 
ne  sont  saisis  que  par  l'appel  du  ministère 
public , ils  ne  peuvent  infirmer  la  disposition 
du  jugement  qui  ta  prononce. 

(Gerber.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  413  du  Code 
d’inst.  crim.;— Attendu  que  le  sieur  Gerber,  in- 

iunô,  avait  conclu  devant  les  premiers  juges  à 
'impression  et  l'affiche  du  jugement  à interve- 
nir, par  forme  de  réparation  de  l’outrage  qui  lui 
avait  été  fait  par  le  sieur  Maire,  prévenu,  et  h 
titre  de  dédommagement;  que  c’était  à ce  titre 
que  l'affiche  du  jugement  de  première  instance 
avait  été  ordonnée;  que,  dans  cet  état,  cette  dis- 
position de  ce  jugement  n’avait  aucun  caractère 
pénal;  quelle  était  un  complément  de  répara- 
tions civiles,  qui  n'était  réprouvé  par  aucune  loi; 

Qu'il  n’y  avait  point  eu  d appel  delà  partie  con- 
damnée ni  de  la  partie  poursuivanie;  — Que  la 
Cour  de  Colmar  n’avait  été  saisie  que  par  appel 
du  ministère  public;  que  cet  appel,  essentielle- 
ment étranger  aux  intérêts  civils  des  parties,  n'a- 
vait pu  donner  juridiction  à ladite  Cour  sur  les 
réparations  civiles  à l'égard  desquelles  il  y avait 
acquiescement  des  parties  intéressées;  — Qu’en 
annulant  la  disposition  du  jugement  de  première 
instance,  relative  à une  affiche  prononcée  à titre 
de  complément  des  dommages  et  intérêts,  ladite 
Cour  a donc  violé  les  règles  de  sa  compétence, 
tout  comme  elle  a faussement  applique  celles  de 
la  loi  pénale;— Casse,  etc. 

Du  29  oct.  18ti.  — Secl.  crim.  — Rapp. , M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


FAUX.  — Blanc  seing. 

L'abus  d’un  blanc  seing  n'est  passible  d’une 
peine  correctionnelle  aue  dans  le  seul  cas  où 
1 1 a été  confié  comme  blanc  seing  d celui  qui 
en  a abusé.  En  conséquence,  celui  qui,  sup- 
primant le  corps  d'une  pétition  qui  lui  a 
été  confiée , intercale  un  billet  à ordre  entre 
l’écriture  de  cette  pétition  et  la  signature, 

(1)  V.  conf.,  Cass.  12  niv.  an  8,  29  fruct.  an  10, 
30  vend,  an  11,  1“  lherm.  an  12,  et  les  notes;  Car- 
not, de  l’instr.  crim.,  t.  l*r,  p.  642. 

(2)  V-  conf.,  Cass.28  janv.1K09,  et  la  note. — L’a- 

bus de  blanc  seing  qui,  considéré  en  lui-inème,  con- 
stitue un  véritable  faux,  ne  descend  au  rang  de  sim- 
ple délit  qu'autant  qu'il  a été  confié  à titre  de  blanc 
seing  b celui  qui  en  a abusé,  car  ce  n'est  que  dans 
ce  seul  cas  que  l'agent  peut  iuvoquer  la  facilité  qui 
lui  a été  donnée  de  commettre  l'abus,  et  que  la  par- 
tie plaignante  peut  s'imputer  son  imprévoyance  et  la 
faute  qu’elle  a commise.  Ainsi,  dans  l'espèce,  il  y 

avait  un  véritable  faux,  car  l'écrit  u'avait  point  été 

confié  comme  blanc  seing  à celui  qui  en  availubusé, 
et  la  partie  n’avail  pu  prévoir  l'usage  qui  serait  fait 

de  sa  signature.  La  circon>tance  qui  modifie  et  at- 

ténue le  caractère  du  faux  n'existait  donc  pas.  V. 

dans  ce  sens,  llélie  et  Chauveau.  Théorie  du  Code 

pénal,  t.  3,  p.  282  ; Lcgravercnd,  I.égisl.  crim . ( éd. 

belge)»  t.  I,ch.l7;  Carnot,  Code  pénal,  t.  2,  p.384. 


commet  le  crime  de  faux  et  non  un  simple 
abus  de  blanc  seing.  (Cod.pén.,  147  et  407.)  (i  ) 
(Lefeuvrc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  147,  150  et  407  du 
Code  pénal,  et  410  du  Code  d’inst. crim. ;— Con- 
sidérant que,  d'après  les  dispositions  dudit  art. 
407  du  Code  pénal,  l’abus  d'un  blanc  seing  com- 
mis de  la  manière  qui  y est  indiquée,  n'est  sou- 
mis a des  peines  correctionnelles  que  dans  le  seul 
cas  où  le  blanc  seing  aurait  été  confié  comme 
tel  ù celui  qui  en  a abusé;  et  que,  hors  ce  cas, 
l'abus  d'un  blanc  seing  doit  être  puni  comme  un 
faux  en  écriture;  — Considérant,  dans  l’espèce, 
que  la  signature  dont  Malhurin  Lefeuvre  a été 
convaincu  d'avoir  abusé,  ne  lui  avait  pas  été  don- 
née en  blanc,  mais  quelle  avait  été  apposée  nu 
bas  d’une  pétition;  et  que  c’est  en  supprimant  le 
corps  de  cette  pétition,  qu'il  y a substitué  un 
billet  à ordre  sur  le  blauc  qui  restait  entre  la 
dernière  ligne  de  cette  pétition  et  la  signature; 
que,  1°  cette  signature  n'était  pas  véritable  blanc 
seing,  puisqu'elle  avait  été  apposée  uu  bas  d'un 
écrit;  que,  2°et  ensupposant  que  ladite  signature 
fût  un  blanc  seing,  elle  n'avait  pas  été  confiée 
comme  telle  à Malhurin  Lefeuvre,  puisqu'elle  ne 
serait  devenue  blanc  seing  que  par  lu  suppres- 
sion frauduleuse  de  la  pétition  au  bas  de  laquelle 
elle  était  apposée;— Qu’il  suit  donc  évidemment 
de  ces  considérations  que  le  fait  dont  Malhurin 
Lefeuvre  a clé  convaincu  est  un  véritable  faux 
en  écriture,  sujet,  d'après  les  art.  1 17  et  150  pré- 
cités du  Code  pénal,  a des  peines  afflictives  et 
infamantes;  et  qu’en  ne  lui  appliquant  que  des 
peines  correctionnelles,  l'arrêt  dénoncé  a violé 
les  dispositions  pénales  de  ces  articles,  et  fausse- 
ment appliqué  celles  de  l'art.  4U7;  — Casse,  etc. 

Du  22  oct.  1812.  — Secl.  crim.  — Eres.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Pons,  av.  gén.  __ 

FAUX.  — Acte  de  l’état  civil.  — Légalisa- 
tion. 

L'altération  de  la  date  d'un  acte  de  l'état  civil 
constitue  un  faux  en  écritures  publiques,  lors 
même  que  l’acte  falsifié  n'avait  pas  été  re- 
vêtu de  la  légalisation  du  président  du  tri- 
bunal civil.  (Cod.  péri.,  147.)  (3) 

La  légalisation  d'un  acte  n’est  point  constitu- 
tive de  son  authenticité  : elle  tien  est  que  la 
preuve  (4). 

(Boschi.) — ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  147  du  Code  pénal,  qui 
détermine  le  caractère  et  les  peines  du  faux  dans 
un  acte  public  et  authentique; — El  attendu  que 
le  nommé  Boschi  a été  reconnu,  par  la  Cour  spe- 


(3  et  4)  M.  Merlin  a dit,  dans  son  réquisitoire:  «La 
légalisation  ne  rend  pas  authentique  Parte  qui  l'est 
p.  r lui-même  ; mais  elle  déclare,  elle  constate  qu'il 
l'est  réellement.  L'acte  était  authentique  avant  la 
légalisation,  et  la  légalisation  n'ajoute  rien  à son 
aulhenlicilé;m<iiscllele  fait  paraître  tel  qu'il  est,  elle 
inet  son  caractère  d'authenticité  en  évidence.  L'art. 
45  du  Code  civ.  semble  dire,  à la  vérité,  que  les 
extraits  des  registres  de  l’état  civil  qui  no  sont  pas 
légalisés  ne  font  point  foi  jusqu'à  inscription  de  (aux, 
mats  si  l'on  se  reporte  au  projet  qui  avait  été  pré- 
senté au  conseil  d'Kial,  et  aux  circonstances  qui 
aiimoércnl  l'introduction  dans  cet  article  de  la  men- 
tion de  la  légalisation,  on  se  convaincra  que  cette 
formalité  n’a  point  été  établie  comme  constitution 
de  l'authenticité.  Il  est  clair  que  pour  les  actes  de 
l'état  civil,  comme  pour  les  actes  notariés,  elle  ne 
fait  que  déclarer  et  manifester  une  authenticité  pre- 
i existante.  » ( Ré  per  t v°  Faux,  secl.  t1 2 * * * * * * * 10,  §11  bis.) 
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cialc  extraordinaire  de  Florence,  étreauteur  d’un 
faux  commis  dans  un  extrait  d'acte  de  naissance 
à lui  délivré  par  l'adjoint  de  sa  commune,  au 
moyen  duquel  lia  altéré  cetacte  de  ns  une  de  ses 
parties  substantielles,  dans  la  date  de  naissance 
que  cet  acte  avait  pour  objet  de  constater;— Que 
Boschi  a été  déclaré,  par  la  même  Cour,  con- 
vaincu d'avoir  fait  usage  de  cet  extrait  de  nais- 
sance ainsi  falsifié,  pour  passer  un  acte  de  rem- 
placement en  matière  de  conscription,  tromper 
la  crédulité  de  celui  avec  qui  il  contractait,  et 
recevoir  tout  ou  partie  du  prix  de  ce  remplace- 
ment illégal;  — Qu’ciiün,  Boschi  a été  aussi  dé- 
claré convaincu  d'avoir  fait  usante  du  susdit  ex- 
trait de  naissance  falsifié  devant  le  conseil  de  re- 
crutement;—Que  néanmoins  ledit  Boschi  n’a  été 
condamné  qu'a  des  peines  correctionnelles,  comme 
seulement  coupable  d'escroquerie;  et  qu’il  a été 
acquitté  sur  le  crime  de  faux,  d’après  le  seul  mo- 
tif que  l’acte  de  naissance  qu'il  avait  falsifié,  et 
dont  il  avait  enfin  fait  usage,  n'avait  pas  été  re- 
vêtu delà  legalisation  du  président  du  tribunal 
civil,  conformément  à l’art.  45  du  Code  civil; 
mais  que  la  légalisation  d'un  acte  n’est  point 
constitutive  de  son  authenticité,  qu'elle  u’en  est 
que  la  preuve;  — Que  le  défaut  de  légalisation, 
dans  I extrait  de  naissance  dont  il  s’agissait,  au- 
rait pu  autoriser  la  Cour  spéciale  extraordinaire 
de  Florence  à ne  point  décider  que  le  faux  par 
elle  reconnu  axait  été  commis  dans  un  acte  au- 
thentique, jusqu'à  ce  qu  elle  eût  obtenu  la  preuve, 
par  les  inox  eus  d’instruction  ordinaires,  que  le 
nom  de  follicier  public  apposé  au  pied  de  l'ex- 
trait de  naissance  dont  il  s'agissait  était  celui  du 
fonctionnaire  qui  avait  caractère  pour  délivrer 
cet  extrait;  — Que  ce  fait  prouvé,  il  ne  pouvait 
plus  rester  de  doute  que  le  faux  reconnu  n'eût 
clé  commis  dans  un  acte  authentique:  — Que 
l'acquittement  prononcé  en  faveur  de  Boschi  a 
donc  été  une  violation  de  l’art.  147; — Casse,  elc. 
Du  22  oct.  181-2.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— /topp..  Ai.  Benvenutti.— ConoL  conf 
31.  Merlin.  proc.  gén. 


TERRES  VAINES  ET  V AGEES. — Communes. 

— i 'îj.  SB  JUGÉE.  — IlÉm  ÈCRATION. 

L'art  i*Tt  it’ef.  4 de  ta  lof  du  10  juin  1793,  qui 
attribue  les  terres  vaincs  et  vagues  aux 
ci  : mes  par  préférence  aux  seignt  ors  , 
n’csl  pas  applicable  au  cas  où,  sur  la  ques- 
tion do  propriété,  fl  y avait  chose  jugée 
ata:’,  la  publication  delà  loi. 

Les  c>  v.r.iunt  s prétendant  à leur  réintégration 
t dans  Us  terres  vaines  et  vagues  o nt-eltcs  pu 
fat.r  remonter  leur  droit  de  réintégration  à 
quai  unie  ans  avant  le  4 .ioùl  1789, ou  sew- 
Icmcnt  au  4 août  1781'  (1)7 

(Commune  d’Arlenx  — C.  Le»  dames  de  Berghes 
et  Dnsntll.nt.} 

De  tout,  terne?,  les  auteurs  de  le  dame  de  Ber- 
ghes  avaient  été  reconnu*  propriétaires  rfu  ma- 
rais d’Arlenx.  Cependant  !e«  communes  en 
avaient  la  jouissance  par  droit  (ïusngr.  — Le  8 
déc.  1778,  traité  entre  le*  parties,  par  lequel  les 
deux  tiers  du  marais  sont  abendoni  à la  com- 
mune, et  le  troisième  tiers  e«t  réservé  nu  sei- 
gneur. — Arrivent  les  loi*  de  révolution.  — La 
commune  prétend  que  l'acte  du  8 dée.  1778  e?l 
un  véritable  triage;  que  ro  triage  est  de  l'espèce 
proscrite  par  l'art.  31  de  la  loi  rie*  15-28  mers 
17tlt)  , sur  le»  trirct  fait*  en  K'andre  tl  en 
Artois. 


(I  Qu«  «|î<-n  nou  résolue,  mais  discutée  dans  le 
cour»  de  l’ai  tic  le. 
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Le9  août  1791,  jugement  qui  déclare  la  commune 
mal  fondée  , attendu  que  le  droit  de  propriété 
des  auteurs  de  la  dame  de  Rerghes  est  incontes- 
table ; qu’ainsi  la  commune  n’ayant  été  qu' usa- 
gère, l’acte  du  8 déc.  1778  ne  peut  être  qu’un 
cantonnement-  — Le  19  déc.  1791,  jugement 
d'appel  confirmatif.  — La  commune  d'Arleux 
attaqua  ensuite  la  transaction  du  8 déc.  1778  , 
comme  nulle  en  soi  pour  defaut  d’autorisalfon  et 
pour  lésion,  mais  elle  succomba  par  jugement 
contradictoire  du  30  mai  1792.  — Apres  les  lois 
du  28  août  1792  et  du  20  juin  1793,  la  communs 
d’Arleux  obtint  un  arrêté  administratif  qui  ren- 
voyait en  possession  des  marais  litigieux  : mais 
cet  arrêté  fut  annulé  pour  incompétence,  par  dé- 
cret impérial  du  25  avr.  1811,  et  la  question  ne 
propriété  fut  renvoyée  aux  tribunaux.  — Déjà  , 
et  dés  l'an  11  , les  tribunaux  avaient  été  saisis 
de  la  question  de  propriété  par  les  dames  do 
Bergbes  mère,  et  Dusaillant  sa  fille.  — La  com- 
mune d’Arleux,  en  première  instance,  fonda  son 
droit  uniquement  sur  l'art.  8 de  la  loi  du  28  août 

1792.  en  ce  qu  elle  avait  eu  jadis  \spossession  des 
marais  litigieux  ; elle  soutenait  que  1 es  jugement 
rendus  au  profit  de  la  commune  étaient  nuis, 
que  la  même  loi  les  considérait  comme  triaget 
opérés  par  l’effet  de  la  puissance  féodale. 

Un  jugement  du  13  plut,  an  11  décida,  en  fait, 
que  la  possession  de  la  commune  avait  été  non 
à titre  de  propriétaire  , mais  à titre  d’usager  ; 
que  le  traité  du  8 déc.  1778  était  non  un  triage , 
mais  un  cantonnement.  L’est  pourquoi  il  fut 
décidé  que  le  traité  du  8 déc.  1778  aurait  tout  son 
effet. 

En  appel , la  commune  d'Arleux  a essayé  de 
justifier  qu’elle  avait  eu  une  possession  à titre  de 
propriétaire ; que  l’acte  du  8 déc.  1778  devait 
être  réputé  triage  .‘telle  a été  sa  défense  princi- 
pale. — Mais  transitoirement  elle  rappela  la  dis- 
position de  l'art.  1*,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin 

1793,  qui  attribue  aux  communes  les  terres  vai- 
nes et  vagues  , notamment  les  marais  , sans 
qu'elles  aient  besoin  de  justifier  d’aucune  posses- 
sion , n’adme liant  d'exception  en  faveur  des 
seigneurs  qu'au  cas  où  ils  justifieront  d’un  titre 
légitime  d’acquisition.  — Il  importe  de  remar- 
quer que  la  commune  ne  dit  rien  de  précis  sur  la 
nature  actuelle  des  terrains  litigieux;  qu'au  con- 
traire, lesdamesdr  llnghcset  Dusaillant  posèrent 
en  fait  que  ces  terres  . dites  marais , étaient  en 
ci  il  de  culture,  non-seulement  à l'époque  de  la 
publication  des  lois  de  la  révolution,  mais  encore 
depuis  grand  nombre  d années  antérieures. 

Le  6 sept.  1811  , arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Douai,  confirmatif  du  jugement  de  première  In- 
st mee,  par  ce  s motifs  que  le  titre  du  8 déc.  1778 
n'offre  qu’un  cantonnement  ; que  d'ailleurs  il  ne 
pouvait  etre  un  triage  , puisqu’il  était,  de  fait, 
passé  en  chose  jugée,  que  ces  dames  étaient  réel- 
lement propriétaires ; qu’au  surplus  , la  com- 
mune d’Arleux  ne  justifiait  point  avoir  eu  jamais 
la  possession  a turc  de  propriétaire.  — L'arrêt 
ne  s'explique  aucunement  sur  l'applicabilité  de 
l’art.  !•*■,  sect.  t de  la  loi  du  10  juin  1793. 

POUKVOI  en  cassation  par  la  commune  d’Ar- 
leux.— Son  principal  moyen  élnit  la  contravention 
à la  loi  du  10 juin  1793,  sect.  4.  art.  1 Il  s’agissait 
de  marais,  disait-elle;  donc  il  fallait  ou  nous  en 
attribuer  la  propriété,  ouconstater.cn  fait,  que  les 
terres  respectivement  qualifiées  marais  étaient 
mal  dénommées,  et  avaient  réellement  la  qualité 
de  terres  en  culture.  — De  plus,  il  fallait  que  cet 
état  de  culture  remontât  a une  époque  de  qua- 
ranie  ans  antérieurement  au  4 août  1789,  puisque 
la  loi  du  10  juin  1793  autorisait  la  commune  â 
réclamer  les  terres  qui  avaient  été  en  éut^do 
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marais  dans  les  quarante  ans  antérieurs  au  4 
août  1789. 

Dans  une  consultation  qu'elles  ont  fait  circuler, 
les  dames  de  Berghe»  prévoyaient  et  combat- 
taient l’objection  fondée  sur  le  principe  de  ré- 
troactivité  de  la  loi  du  10  juin  1793.—  Voici 
comment  elles  s'exprimaient  : — «La  loi  du  10 
uin  1793,  a quelquefois  été  entendue  en  ce  sens 
favorable  au  seigneur),  qu’on  ne  peut  répuler 
vaines  et  vagues  les  terres  qui  avaient  été  mises 
en  culture  depuis  moins  de  quarante  ans.  Il  est 
vrai  que  les  anciennes  lois  excitatwes  des  dé  fri - 
chôment  des  terres  incultes  appelaient  incultes  , 
dans  le  sens  de  la  valeur  a obtenir,  les  terres  qui 
étaient  non  cultivées  depuis  quarante  ans. — 
Huis  on  ne  saurait  conclure  de  la  que  les  terres 
cultivées  depuis  moins  de  quarante  ans  soient 
aussi  réputées  incultes,  ou  vaines  et  vagues,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1793.  — Incultivées 
depuis  quarante  ans,  ou  cultivées  depuis  moins 
de  quarante  ans,  ne  sont  pas  deux  termes  identi- 
ques. D'ailleurs,  il  est  sensible  que  les  lois  d’en- 
couragement au  défrichement,  et  la  lui  qui  con- 
féra aux  communes  des  terres  possédées  par 
autrui,  sont  des  lois  d’un  ordre  tout  différent,  et 
oui  ne  peuvent  s’interpréter  l’une  par  l'autre.  — 
Au  surplus,  ce  système  d appeler  terres  vaiueset 
vagues  les  terres  cultivées  depuis  moins  de  qua- 
rante ans  avant  le  4 août  1789,  n’est  aucunement 
Justifié  par  les  dispositions  de  la  loi  du  lu  juin 
1793.  Tout  ce  qu’on  y trouve  de  plus  analogue  , 
ce  sont  les  art.  9 et  10  de  la  sect.  4,  qui  parlent 
non  de  culture  , mais  de  possession  anterieure 
de  quarante  ans  au  4 août  1789. 

• A la  vérité,  les  particuliers  qui  possèdent  de- 
puis moins  de  quarante  ans  sont  dépossédés,  s'ils 
n’out  pour  eux  un  titre  légitime  cl  un  défriche- 
ment par  leurs  mains  ; et  cela  prouve  que  les 
droits  de  la  commune  remontent  à quarante  ans 
avant  le  4 août  1789.  Mais  cette  disposition  ne 
donne  aucunement  une  définition  du  mol  terres 
vaincs  et  vagues  dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin 
1793.  Les  art.  9 et  10  règlent  les  droits  des  com- 
munes seulement  à l'égard  des  particuliers  usur- 
pateurs qui  ont  occupé  sans  titre.— Les  com- 
munes (une  fois  réputées  propriétaires  comme 
l’étaient  les  anciens  seigneurs  ) font  remonter 
leurs  droits  à quarante  ans  auparavant,  par  la 
raison  que  la  prescription  contre  les  communes 
ne  s’acquérailquepar  quarante  ans. — Lesarlicies 
ne  sont  point  applicables  aux  communes  dans 
leurs  rapports  avec  les  seigneurs  qui  , en  venu 
de  leur  droilseigneuria!  debout  justicier,  avaient 
occupé  les  terres  vaincs  et  vagues.— Hesle  sur- 
tout à établir  que  le  législateur  a voulu  dé- 
pouiller les  seigneurs  même  des  terres  jadis  in- 
occupées, dont  ils  s’étaient  empâtés  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  ( lot  qui  n’était  qu’équitable , 
puisqu'elle  ne  faisait  que  les  dédommager  des 
frais  de  haute  justice),  et  qu'ils  avaient  fait  dé- 
fricher avec  beaucoup  de  peines  cl  de  dépenses, 
dans  les  quarante  ans  , avant  le  4 août  1789. — 
Les  seigneurs  n’ont  point  clé  dépouillés  par  le 
fisc  , des  biens  dont  ils  s'étaient  emparés  avant 
la  publication  de  la  loi  des  13-20  avril  1791 , à 
titre  de  vncans  par  déshérence;  ils  ont  été  auto- 
risés il  garder  ces  biens  , encore  qu’ils  n’eussent 
pas  a cet  égard  le  droit  naturel  résultant  de  l'oc- 
eupation  première  et  de  la  mise  en  culture. 
Pourquoi  seraient-ils  dépouillés  de  ceux  dont  ils 
•'étaient  emparée  a titre  de  vacans  non  occupés? 
Ils  tenaient  1rs  uns  et  les  autres  au  même  titre 
(selon  les  lois  d’alors),  et  à cause  des  charges  de 
leur  haute  justice,  ai  t.  7,  loi  13-20  avr.  1791. — 
Au  surplus  , le  dernier  état  de  lu  jurisprudence 
(et  ceci  est  décisif)  est  tel,  que  les  communes  ne 


sont  pas  autorisées  à réclamer  comme  vaines  et 
vagues  les  tcrres  cultivées  a l’époque  des  lois  du 
28  août  1792  et  du  10  juin  1793.  < «oy. arrêt  du  8 
fruct.  an  13,  Vignacourl  contre  la  commune  de 
Marquilles , au  Bulletin  et  au  Répertoire  de 
Jurisprudence,  v°  Marais , § 3,  n®  2,  et  arrêt 
du  27  av.  1808,  Blosseiille,  contre  la  commune 
de  Monlrollier;  Recueil  de  Sirey , t.  8,  lre  part., 
p.  489. ){l)* — Les  dames  deBergtiescl  Dussai liant 
soutenaient  d’ailleurs  qu’il  sutlisait  que  la  com- 
mune d’Arleux  n’eût  pas  articulé  et  posé  en  fait, 
qu'il  s’agissait  de  terres  vaines  et  vagues,  pour 
que  la  loi  du  10  juin  1793  ne  dût  pas  être  ap- 
pliquée. 

M.  Daniels,  avocat  général , a pensé  que,  s’a- 
gissant de  terres  respectivement  qualifiées  ma- 
tais, les  juges  d’appel  avaient  dû  examiner  l’af- 
faire dans  ses  rapports  avec  l’art.  1er,  sect.  4 do 
la  loi  du  10  juin  1793.  — Mais  l’affaire,  a-t-il  dit, 
se  présente  sous  un  autre  point  de  vue.  La  loi 
du  10  juin  1793  a-t-elle  donné  aux  communes  les 
terres  vaines  et  vagues , sur  la  propriété  des- 
quelles il  y avait  alors  chose  jugée  contre  la  com- 
mune et  au  profit  du  seigneur?  Il  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative,  parce  que  la  destruction 
des  droits  acquis  ne  se  présume  pas , et  que  la 
rétroactivité  d’une  loi  doit  être  expresse  pour 
qu'il  soit  permis  de  lu  prononcer;  parce  que  la 
loi  du  28  août  1792  a bien  dit  que  les  communes 
seraient  réintégrées  nonobstant  tout  jugement 
contraire,  si  elles  pouvaient  atoir  eu  la  posses- 
sion à litre  de  propriétaire  ; mais  elle  s’est  ex- 
primée de  même  dans  l'art.  9 de  la  même  loi , 
quand  elle  attribue  aux  communes  les  terres 
vaines  et  vogues  par  préférence  au  seigneur; 
enfin , parce  que  l’art.  1 1 de  la  sect.  4 de  la  loi 
du  lOjuiu  1703  applique  les  dispositions  aux  con- 
testations encore  pendantes  , et  ne  dit  point 
qu’elles  doivent  être  appliquées  même  au  cas  où 
il  y a eu  des  jugemens  passés  en  force  de  chose 
mit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d’après  lesjoge- 
mens  rendus  entre  les  parties,  les  9 août  et  19 
déc.  1791.  et  30  mai  1792,  qui  ont  acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  d’oprès  les  titres  re- 
latés dans  tejngenieiit du 30  mai,  sous  les  dates 
de  1609,  1615,  1629 , 1707  et  1711,  et  autres 
postérieures,  lesquels,  est-il  dit  dans  ce  juge- 
ment, justifient  pleinement  que  la  rommuno 
n'élnil  point  propriétaire  des  marais  d’Arleux , 
qu'eiie  n’y  avait  qu'un  droit  d’usage,  la  Cour 
d’appel  de  Douai,  dans  son  arrêt  du  6 sept.  1811, 
s’est  conformée  à la  loi  et  à tous  les  principes, 
en  évitant  de  confondre  te drollde  propriété  avec 
un  simple  droit  d’usage,  en  déniant  a la  deman- 
deresse une  propriété  dont  elle  ne  justifiait  point, 
et  qui  ne  pouvait  exister  a côté  de  son  droit 
d'usage,  et  en  maintenant,  comme  cantonne- 
ment fait  entre  la  commune  usngére  et  le  pro- 
priétaire, la  transaction  faite  entre  les  parties, 
le  8 déc  1778;  — Attendu  qu’en  jugeant  ainsi , 
elle  a d’autant  moins  pu  violer  aucune  loi  que  , 
d'une  part , elle  était  liée  par  la  chose  déjà  et 
irrévocablement  Jugée;  que,  d’autre  part,  les 
canlonnemeus  sont  expressément  maintenus  par 
l’art  0 de  in  loi  du  28  août  1792,  sauf  révision , 
cassation  ou  réformation  par  les  tribunaux , et 
que,  dans  l'espèce,  celui  qui  a eu  lien  entre  les 
parties  par  la  transaction  du  8 déc.  1778,  a été 
confirmé  par  des  jugemens  souverains; — Attendu 
enfin , qu'aucune  disposition  de  In  loi  du  10  juin 
1793  ne  déroge  a celle  du  28  août  1792,  sur  le 
maintien  des  caiitouiicmcns  ; que  celte  première 


(1)  Y,  ces  arrêts  4 leur  date. 
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loi,  dans  son  art.  8,  invoqué  par  la  commune, 
n’annulle  pas  les  jugemens  qui  pourraient  avoir 
été  rendus  précédemment;  que,  loin  d’établir 
cet  effet  rétroactif,  qui  jamais  ne  peut  être  sup- 
posé ut  suppléé  dans  aucune  loi,  ou  voit  au  con- 
traire, par  son  art.  Il,  qu’elle  n’a  trait  qu'à  l’a- 
venir; que  ce  n’est  que  sur  les  instances  encore 
pendantes,  que  sa  disposition  doit  commencer  à 
être  appliquée,  et  qu’.tinsi  la  Cour  d’appelde 
Douai  n’a  point  violé  celte  loi,  et  qu’elle  s’est 
au  contraire  conformée  à l’art.  6 de  celle  du  28 
août  1792,  relative  aui  CHntonnemcns,  et  à l’art. 

8 de  la  même  loi,  qui  n’admet  les  demandes  aux 
fius  d’être  réintégrés  par  les  communes  qui  jus- 
tifieront, et  a la  distinction  qui  existe  par  la 
nature  des  choses  entre  un  simple  droit  d usage 
et  un  droit  absolu  de  propriété,  et  aux  principes 
d’irrévocabilité  de  la  chose  définitivement  jugée; 
— Rejette,  etc. 

Du  22  oct.  1812.— Sert,  req.— Prit.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.—  Rapp.,  Bl.  Sieyes. — Concl.  , BI. 
Daniels,  av.  gén .—PI.,  Bl.  Blailhe. 


CASSATION.— Bilan  en  état. 

La  fin  de  non-recevoir  prononcé e contre  le» 
condamnés  qui  n'ont  pas  joint  à leurs  pour- 
vois, soit  l'acte  de  leur  écrou , soit  l'acte  de 
leur  mise  en  liberté  sous  caution , est  appli- 
cable, tant  à celui  qui  a été  frappé  avant 
le  jugement  qu  arrêt  d’un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  qu'à  celui  qui.  avant  sa  condam- 
nation, n'aurait  été  frappé  d'aucun  mandat 
et  qui,  conséquemment,  n'aurait  pas  eu  be- 
soin d’un  élargissement  provisoire.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  «2t.)  (I) 

(('.bain  bel  Ion.) 

Du  22  oct.  1812.—  Sect.  criminelle. 


FAUX.— Notaire.  — Testament  authenti- 
que.—Surcharge. 

Il  n’y  a point  crime  de  faux  dans  le  fait  du 
notaire  qui  surcharge  de  parenthèses  et  de 
virgules  la  minute  d'un  testament  qu’il  a 
reçu.  (Cod.  pén.,  145.)  (2) 

(N...) 

Le  sieur  N...,  notaire  dans  I arrondissement 
de  Chàlons  sur-Saùne,  fut  traduit  devant  la  Cour 
do  justice  criminelle  de  Saône-et-Loire,  comme 
prévenu  de  faui  en  écriture  publique  et  authen- 
tique, pour  avoir  surchargé  de  parenthèses  et  de 
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virgules  la  minute  d’un  testament  qu’il  avait 
reçu,  après  la  consommation  de  l’acte  , et  même 
depuis  le  décès  du  testateur.— Son  acquittement 
fut  prononcé  sur  le  motif  que  le  simple  change- 
ment opéré  dans  la  ponctuation  d’un  acte  ne 
pouvait  en  altérer  le  contenu  et  la  substance. 
Pourvoi  en  cassation.— Rejet. 

Du  22  oct.  1812.— Sect.  criminelle. 


PRESCRIPTION.  — Délit  spécial.  — Coupe 
d’au  bues. 

Les  règles  de  prescription  établies  par  le  Code 
d’inst.  crim.  sont  les  seules  applicables  à tous 
les  crimes , délits  et  contraventions  prévus 
par  le  Code  pénal.— Il  suffit  ,en  conséquence, 
qu'un  délit  déjà  prévu  par  une  loi  spéciale, 
soit  devenu  l’objet  d'une  nouvelle  disposition 
dans  le  Code  pénal,  pour  qu'il  ait  été  dérogé 
aux  lois  particulières  relatives  a la  prescrip- 
tion qui  le  régissaient  auparavant.  (Cod. 
d’inst.  crim.,  638.)  (3) 

Ia  délit  de  coupe  d’arbres  sur  la  propriété 
d'autrui  a cessé  d'être  soumis  à la  prescrip- 
tion d'un  mois  déterminée  par  le  Code  rural 
de  1791  ; la  prescription  triennale,  établie 
par  l’art.  638  du  Cod.  dinst.  crim.,  est  seule 
applicable  (4). 

(N...)— A11BÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.;  — Attendu  que  le  Code  d’inst.  crim.  et  le 
nouveau  Code  pén.  sont  corrélatifs  ; et  qu’ainsi 
les  règles  de  prescription  établies  par  l’un  sont 
les  seules  applicables  à tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  prévus  par  l’autre;— Que  si,  d’a- 
près l’art.  484  du  Code  pén. , les  Cours  et  tribu- 
naux doivent  continuer  d’observer  les  lois  et  rè- 
glemens  particuliers  qui  régissent  des  matières 
qui  n’ont  pas  été  réglées  par  ledit  Code,  et  s’il 
est  dit  par  l’art.  643  du  Code  d’insi.  crim.,  qu’il 
n’a  pas  été  dérogé  aux  lois  particulières  relatives 
a la  prescription  des  actions  résultant  de  certains 
délits  ou  de  certaines  contraventions,  il  résulte 
évidemment  de  ces  expressions  mêmes  que  les 
lois  spéciales  deviennent  sans  application , lors- 
que des  délits  qui  y étaient  mentionnés  sont  de- 
venus l’objet  d’une  nouvelle  disposition  dans  la 
loi  générale; 

Que  le  nouveau  Code  pénal  a,  par  l’art.  445, 
déterminé  la  peine  qui , à l’avenir,  devait  être 
prononcée  contre  quiconque  aurait  abattu,  sur 


(1)  K.  eonf.,  Carnot,  sur  l’art.  421  du  Codedln- 
struction  criminelle. 

,'2)  Cet  arrêt  qui  est  cité  par  Carnot  (sur  l’article 
I4à  du  Code  pén.).  et  par  bourguignon  ( Jwr . des 
Codes  criminels,  l.  3,  p.  146),  est  l’objet  des  obser- 
vaiious  suivante»,  très  fondera  selon  nous,  de  MBL 
Chauveau  et  llëlie , Théorie  du  Code  pén.,  tom.  3, 
p.  35t.  « Il  nous  parait  que  celle  décision,  disent  ces 
auteurs,  qui  se  fondait  sans  doute  sur  des  faits  par- 
ticuliers, no  peut  être  considérée  comme  une  régis 
générale  ; car  il  est  possible,  au  moyen  d’une  ponc- 
tuation frauduleuse,  d’altérer  profondément  le  sens 
des  dispositions  d’un  acte,  en  isolaul  ou  en  groupant 
des  phrases  qui  perdent,  par  ces  coupures  nouvelles, 
leur  valeur  primitive.  Si  donc  les  dispositions  sub- 
stantielles d’un  acte  se  irouvoient  altérées  par  une 
ponctuation  fausso  et  faite  apres  coup,  et  si  celle 
altération  avait  été  faite  dans  le  dessein  de  nuire,  il 
faudrait  appliquer  à cette  espèce  de  falsification  les 
peines  du  faux  en  écritures.  » 

(3  et  4)  Les  diverses  prescriptions  établies  par  le 
Cmfc*  v>retr  vrim. s’appliquent  à tous  les  crimes,  dé- 
1>I  ' • tvrtraventions.  prévus  parle  Code  pénal;  car, 
s v r%  fet pression  d“  l’arrêt,  le  Cod»  pénal  et  la 
l.i  * +t*irs'r.  crim.  ne  forment  qu’un  seul  corps  de 


législation  criminelle.  Ainsi,  lors  même  que  dea  cri- 
mes, délits  ou  contraventions  auraient  été  prévus 
par  des  lois  particulières  antérieures  à ces  Codes,  et 
soumis  par  elles  à une  prescription  spéciale,  il  suffit 
qu’ils  soient  prévus  aujourd'hui  par  le  Code  pénal 
et  compris  dans  ses  dispositions,  pour  que  ces  lois 
particulières  se  trouvent  abrogées,  et  que  les  faits 
punissables  sur  lesquels  elles  avaient  statué  rentrent 
sou»  l’empire  du  Code  d’iuslr.  crim.  et  demeurent 
soumis  aux  règles  qu’il  a établies  sur  la  prescription 
(Blangin,  Traité  de  l’act.  pubt.,  tom.  2,  p.  1 1l).  On 
peut  consulter  dans  le  même  sens,  et  sur  des  es- 
pèces analogues.  Cass.  10  sept.  1813;  18 juin  1820; 
23  mars  1821;  7 nov.  1822;  25  juin  1825.  — Ces 
principes  sont  évidemment  applicables  au  délit  de 
coupe,  enlèvement  ou  mutilation  d'arbres  sur  la 
propriété  d’autrui  , punis  originairement  par  le 
Code  rural  de  1791,  et  transporté  plus  tard  dans 
le  Code  pén.  de  1810  (art.  444,  445,  446  et  456).^ — 
Toutefois,  si  les  enlèvemens,  coupes  ou  mutilation 
d’arbres  avaient  clé  commis  dans  les  bois  et  forêts, 
et  par  conséquent  soumis  aux  peines  portées  par  la 
nouveau  Code  forestier,  la  prescription  de  trois  ou 
de  six  mois  serait  seule  applicable,  car  le  Code  fo- 
restier est  une  loi  spéciale  dérogeant  à la  loi  géné- 
rale qui  avait  disposé  sur  ces  délits.  * 
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des  propriétés  particulières,  un  ou  plusieurs  ar- 
bres qu’il  savait  ne  pas  lui  appartenir;  que,  par 
cette  disposition  formelle,  ce  genre  de  délit  n’est 
plus  resté  soumis  aux  dispositions  du  Code  rural, 
et  par  conséquent  doit  en  tout  être  poursuivi  et 
Jugé  conformément  à celles  des  nouvelles  lois; 
—Que,  dans  l’espèce,  où  il  s'agissait  d une  coupe 
d’arbres  faite  sur  la  propriété  d’autrui,  postérieu- 
rement à la  mise  en  activité  du  nouveau  Code 
pén.,  dans  lequel  ce  fait  se  trouve  prévu,  et  d’a- 
près lequel  il  doit  être  puni  de  peines  correction- 
nelles, la  prescription  ne  pouvait  donc  avoir  lieu 
aue  d’apres  b s règles  établies  par  l’art.  638  du 
Code  d’inst.  jrim.,  c’est-à-dire  par  trois  ans  ; — 
Que  cependant  la  Cour  impériale  de  Limoges  a 
jugé  que  les  délits  de  ce  genre  étaient  prescrits 
après  le  temps  déterminé  par  le  Code  rur.,  c’est- 
à-dire  par  un  mois;  mais  que,  par  là,  celte  Cour 
a fait  une  fausse  application  de  cette  dernière 
loi,  et  par  suite  a violé  formellement  la  disposi- 
tion de  l’art.  445  du  Code  pén. , et  celle  de  l’art. 
638  du  Code  d'insl.  crim.  Casse,  etc. 

Du  83  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud.— Concl. , M.  Pons,  av.  gén. 


NON  BIS  IN  IDE) If.— Meurtre.  - Acquit- 
tement.—Homicide  INVOLONTAIRE. 
L'accusé  d’homicide  volontaire  peut , après 
avoir  été  acquitté  de  cette  accusation,  être 
mis  de  nouveau  en  jugement  à raison  du 
même  fait,  considéré  comme  homicide  invo- 
lontaire., si  la  Cour  d’assises  n'a  pas  été  à 
même,  d’après  les  questions  posées,  d'appré- 
cier s’il  y avait  lieu  à l’application  des  peines 
correctionnelles.  (Cod.d’inst.  crim.,  360.)  (l) 
(Récayte.) 

Daniel  Récayte  était  accusé  de  meurtre.  Le 
président  posa  la  question  suivante  : « L’accusé 
est-il  auteur  ou  complice  de  l’homicide  volon- 
taire commit  sur  la  personne deNicolas  Puges?» 
Le  jury  répondit  : « 11  est  complice  de  l’homi- 
cide involontaire  commis  sur  la  personne  de 
Nicolas  Puges.  » Une  ordonnance  d’acquitle- 
ment  fut  rendue.  — Pourvoi  du  procureur  gé- 
néral. 

AnRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’homicide  invo- 
lontaire pouvait  donner  lieu  à des  peines  cor- 
rectionnelles, suivant  les  circonstances  de  né- 
gligence ou  d’imprudence  d’après  lesquelles  il 
aurait  été  commis;  que  par  ta  nature  des  ques- 
tions sur  lesquelles  le  président  a fait  délibérer 
le  jury,  la  Cour  d’assises  n’a  pas  eu  les  élémens 
nécessaires  pour  juger  s’il  y avait  lieu  à la  pro- 
nonciation de  ces  peines;  que  le  foit  dépouillé 
du  caractère  de  crime  ne  peut  être  soumis  à une 
Cour  d’assises,  sous  le  rapport  des  peines  dont  il 
peut  être  susceptible;  — Rejette  le  pourvoi  du 
procureur  général  prés  la  Cour  de  Pau  , sauf  au 
ministère  public  a poursuivre  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  l’application  des  peines  cor- 
rectionnelles, s’il  y échéati,  d’après  les  disposi- 
tions de  Part.  2,  part.  2%  lit.  2,  sect.  1*  du  Code 
pén.  1791,  et  de  l’art.  319  du  Code  pén.  1810,  etc. 

Du  23  oct.  1812.  — Sect.  criai.  Rapp.,  M. 
Audier-Massillon. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  29  oct.  1812  (alT.  Diffis),  et  nos 
observations  sur  cet  arrêt.  L’arrêt  que  nous  rappor- 
tons explique  celui  du  29  oct.  1812,  et  la  doctrine 
qui  en  a été  le  résultat.  Il  est  cité  dans  ce  sens  par 
Merlin,  Répert.,  add.,  v°  Non  bis  in  idem , § 5,  et 
par  Mangin,  Traité  de  Cacl.  pull.,  t.  2,  p.  361. 
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RÉVISION.— Contrariété  d'arrêts. 
Lorsqu'une  Cour  d’assises  déclare  un  accusé 
coupable  d’avoir  commis  un  vol  en  réunion 
de  deux  personnes,  et  qu’une  autre  Cour  d’as- 
sises déclare  un  autre  accusé  coupable  d’a- 
voir commis  le  même  vol,  sans  que  le  fait 
de  complicité  soit  reconnu  constant,  ces  dieux 
arrêts  ne  sont  pas  inconciliables  : il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à révision  du  procès.  (Cod  inst. 
crim.,  443. ) (2) 

(Castagneri  et  Bruno.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Joseph  Castagneri 
et  Jean  Baptiste  Bruno,  accusés  d'avoir  commis 
ensemble  le  vol  d’une  mule,  ont  été  examinés  et 
jugés,  le  premier  en  1811 , et  le  second  en  1812; 
que  la  déclaration  portée  contre  Castagneri,  qu’il 
a commis  le  vol  de  la  mule  en  réunion  de  deux 
personnes,  n’est  pas  démentie  par  la  seconde  dé- 
claration portant  que  Bruno  a commis  le  vol  de 
la  même  mule,  mais  qu’il  ne  résulte  pas  qu’il 
l’ait  commis  en  réunion  avec  un  compagnon; 
que  celle  seconde  déclaration  énonce  seulement 
que  la  preuve  ko  la  réunion  de  Bruno  avec  un 
compagnon  n’a  pas  paru  établie  par  le  résultat 
du  second  examen , comme  elle  a été  établie  par 
le  résultat  du  premier;  — Attendu , en  fait,  que 
les  témoins  qui  ont  été  entendus  en  181  ! ne  l’ont 
pas  été  tous  en  1812;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
rendu  contre  Castagneri  et  l'arrêt  rendu  contre 
Bruno  ne  sont  pas  inconciliables,  et  ne  font  pas 
la  preuve  de  l’innocence  de  l'un  ou  de  l’autre 
condamné;  — Donne  au  procureur  général  acte 
de  son  réquisitoire;  — Et  y faisant  droit,  ainsi 
que  sur  le  pourvoi,  — Dit  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
révision,  etc. 

Du  23  oct.  1812.— Sect.  criminelle. 


JURY.— Capacité  —Failli. 

Il  n’appartient  qu’à  l’autorité  administrative 
d’apprécier  les  conditions  d’aptitude  des  ci- 
toyens aux  fonctions  de  jurés,  et  dés  Ion 
l’accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  l’un  des  jurés  qui  ont  con- 
couru au  jugement  était  en  état  de  faillite  (3). 

(Touchard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  en  ce  qui  concerne 
l'allégation  que  le  sieur  Matrsis , inscrit  sous  le 
n°  11  de  la  liste  des  trente  jurés,  notifiée  aux  ac- 
cusés , ne  jouissait  pas  actuellement  de  ses  droits 
politiques,  étant  en  étal  de  faillite;  que  l’appli- 
cation des  droits  politiques  des  citoyens  compris 
dans  les  listes  des  jurés  formées  par  les  préfets 
n’est  point  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire; 
d’où  il  suit  que  la  Cour  est  incompétente  pour 
connaître  du  fait  allégué  contre  ledit  sieur  Ma- 
trais;— Rejette,  etc. 

Du  23  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bailly  — Concl.,  31.  Pons,  av.  gén. 


CONSCRI PTION  —Recel. 

Celui  qui  reçoit  un  conscrit  réfractaire  chez 
lui,  «n  qualité  de  serviteur  à gages,  est  ré- 
puté l’avoir  recélé  sciemment  s’il  ne  l'a  pas 
présenté  au  maire  de  sa  commune,  et  est  en 
conséquence  passible  des  peines  portées  par 
Vart.  4 de  la  loi  du  24  brum.  on  6 (4). 

(Brickmann  et  autres.) 

Du  23  oct.  1812.  — Sect.  crim. 


(2)  F.  conf-,  Legraverend,  Lig.  crim.  (éd.belge), 
t.  2,  ch.  17;  Carnot,  Instr.  crim.,  i.  3.  p.269. 

(3}  V.  conf.,  Cass.  22  oct.  1812,  et  les  indications 
contenue»  dans  la  note. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  mess,  an  13; 
7 déc.  1809  ; 26  juin  1812;  14  mai  1813,  et  la  note 
sur  le  premier  do  ces  arrêts. 


Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation . 


f»50  ( 26  oct.  1812.  ) Jurisprudence  dé 
COMPÉTENCE.  — Juges  destruction.  — 

H Êr.LKMF>T  DE  JUGES. 

Du  25  ort.  1812  (iff,  JY...) — Môme  décision 
que  par  l'arrêt  du  9 avril  (an.  Ârnoud). 


ENREGISTREMENT. -Ventb.-Communiste. 

— PhKSoMPIION  DE  MUTATION. 

La  qualité  de  communiste  ou  de  coacquéreur 
solidaire  ne  donne  pas  au  communiste  ou 
acquéreur  la  faculté  de  vendre  pour  le  tout 
l'immeuble  commun.— Si  donc  il  vend  pour 
le  tout,  la  présomption  est  qu'il  lui  a été 
consenti  par  les  autres  communistes  ou  ac- 
quéreurs une  revente  passible  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  (I). 

(L'enregistrement— C.  Srbeppman.) 

En  vertu  d'une  déclaration  de  rom  m and,  faite 
à la  suite  d'une  adjudication  publique , qui  a eu 
lieu  devant  le  préfet  de  Mont-Tonnerre,  le  18 
févr.  1808.  les  sieurs  Jean-Jacques  Scheppruan  , 
Pompée  Uhargcnslern  et  François  Schwarlzwal- 
der  sont  restés  adjudicataires  du  domaine  dit 
Besorhoffegut , situé  à Kcrwciler.  — Le  7 mars 
suivant , le  sieur  Scheppman  a mis  en  adjudi- 
cation devant  notaire  . et  a vendu  le  même  do- 
maine sans  prendre  la  qualité  de  fondé  de  pou- 
voir de  ses  deux  associé* , et  sans  les  faire  figu- 
rer dans  la  rente  d’aucune  manière.  Comme 
d’ailleurs  il  n'avait  été  justifié  d'aucun  acte  en- 
registré. par  lequel  les  sieurs  Cburgenstern  et 
Schwarlzwalder  eussent  transmis,  dans  l'inter- 
valle de  ces  deux  ventes  , leurs  droits  à la  copro- 
priété dudit  domaine  , le  receveur  d'Erlcskoben 
en  a conclu  qu’il  y avait  eu  réellement  transmis- 
sion. sans  que  Pacte  eût  été  soumis  à l'enregis- 
trement. Il  a en  conséquence  dressé  procès-ver- 
bal et  signifié  contrainte  au  sieur  Sr  beppman  . 
pour  avoir  paiement  du  droit,  et  du  double  droit, 
sur  le  pied  de  la  revente. 

Le  50  août  I8in,  jugement  du  tribunal  de  Spi- 
re. qui , en  recevant  le  sieur  Scheppman  oppo- 
sant n la  contrainte  et  au  commandement , les 
annullc,  et  déboute  la  régie  de  sa  demande,  sur 
lemotifque  le  sieur  Scheppman  avait  pu, comme 
copropriétaire  du  corps  de  biens  dont  il  s’agit  et 
coobligé  solidaire  envers  l'Etat,  son  vendeur,  a 
raison  du  prix  d'acquisition,  procéder  à la  reven- 
te du  même  bien  , sans  faire  mention  de  ses  co- 
associés, et  sans  que  pour  cela  il  eût  fallu  néces- 
sairement qu'une  cession  en  sa  faveur  eût  pré- 
cédé celle  revente. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pour  viola- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  fritn.  an  7. 
xn  BÛT. 

LÀ  COUR  ; — Vu  l'art.  12  delà  loi  du  22  frim. 
an  7 .—Considérant  que  l'aliénation  faite  par  le 
sieur  Scheppman.  le  7 mars  1808,  de  la  totalité 
d'un  bien,  dont  il  n'avait  acquis  que  le  tiers  le 
18  févr.  précédent,  établit  suffisamment  aux  ter- 
mes de  l'article  ci-dessus  cité  l’acquisition  des 


(1)  Egalement, la  vente parun  individu,  d’un  bien 
acheté  précédemment  par  un  autre,  établit  une  pré- 
somption de  mutation  du  premier  au  second,  que  ne 
détruit  pas  l’allégation  d'une  société.  K.  l’arrêt  du 
9 oct.  1810. 

(2)  r.  on  ce  sens,  Cass.  12  brum.  an  11,  et  la 

note. 

(3)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Merlin,  qui,  en  rap- 
portant l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  ( Hép.,adâ., 
v*  Péremption,  sect.  1”,  $ 2,  n»  4,  10'*).  l'accom- 
pagne des  observations  suivantes  : «Do  ce  quo  la 
péremption  n'a  pas  lieu  de  droit , il  suit  nécessaire- 
ment qu'ello  ne  peut  pas  être  suppléée  d'office  par 
le  juge,  et  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
que  la  demaudo  en  est  formée  par  des  conclusions 
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deux  autres  tiers  par  lui  faite  dans  l'intervalle; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  deSpire,  en  jugeant 
autrement,  a méconnu  et  violé  les  dispositions 
dudit  article;— Casse,  etc. 

l)u  26  oct.  1812.— Sect.  civ.— Prés.  , N.  Ma* 
raire,  p.  p.—Bapp. , M.  Reuwens.  — Concl. , M. 
Thuriot,  av.  gén.—Pl. , MM.  liuarl-Duparc  et 
Sirey. 

PÉREMPTION.— iNTEnnupTioN.  — Officb  no 
JUGE. 

La  péremption  d'instance  est  couverte  par  tin 
acte  quelconque  de  procédure  fait  avant  la 
demande  en  péremption  (2),  tellement  que 
la  demande  ainsi  couverte  doit  être  écartée 
d'office  et  encore  que  les  parties  ne  propo- 
sent pas  l'exception.  (Cod.  proc.,  399.)  (1) 
(Cbnssaignnc — C.  Gouyon.) 

En  1785  , demande  en  partage  de  succession 
devant  la  justice  deJuilhne.parSébaslienGouyon- 
Bayot,  contre  Jean  Chassaignnc,  père  du  de- 
mandeur en  cassation  —En  1786  décès  de  Jean 
Chassaignac.— L'inst&nre  est  interrompue;  elle 
est  reprise  le  16  Janv.  1790  contre  Zacharie  Chas- 
saignac, fils  de  Jean.— Nouvelle  interruption  de 
plus  de  trois  ans,  a partir  du  dernier  acte  de  pro- 
cédure.—L’interruption  est  causée  par  les  chan- 
gemens  survenus  dans  l’organisation  judiciaire. 
Enfin  Sébastien  Bayol  recommence  des  poursui- 
tes le  8 therm.  de  l'an  10.  Le  sieur  Chassaignac 
oppose  la  péremption  d'instance  pour  disconti- 
nuât ion  de  procédures  pendant  plus  de  trois  ans. 
(Ordon.  du  Roussillon  de  1553,  art.  15.) 

12  messid.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
ves,  qui  rejette  le  moyen  tiré  de  la  péremption, 
sur  ce  seul  motif  que  toute  péremption  a été 
empêchée  à partir  du  16  janv.  1790  par  la  sub- 
stitution , soit  des  tribunaux  civils  de  départe- 
mens  aux  tribunaux  de  district,  soit  des  tribu- 
naux d’arrondissement  cl  des  Cours  d'appel  aux 
tribunaux  civils  de  déparlemens. 

Appel  par  Chassaignac.— 19  déc.  1809  , arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  oui , adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  , rejette  également  la  pé- 
remption. 

POURVOI  en  passation  par  Chassaignac  pour 
violation  de  l’art.  15  de  l'ordonnance  de  1553. 
— Le  demandeur  soutient  que  les  cbangemens 
survenus  dans  l’organisation  judiciaire  pendant 
la  révolution  n’ont  pas  eu  pour  effet  de  faire  dor- 
mir ou  d’interrompre  la  péremption,  a En  effet , 
disait-il , ü n'a  existé  aucune  interruption  dans 
l'exercice  de  la  justice-  S'il  y a eu  des  change- 
ment dans  la  forme  des  tribunaux,  toujours  il  en 
a existé  ; toujours  les  justiciables  ont  pu  récla- 
mer et  obtenir  justice.  Donc  s’ils  ont  renonce  k 
leurs  poursuit  es  ; s'ilsont  paru  reconnaître  l’in- 
justice de  leur  prétention  ; s'ils  se  sont  jugés  eux- 
mêmes,  les  tribunuux  ne  peuvent  plus  leur  rou- 
vrir l’arène  judiciaire  (4).  n 

expresses. — Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’ex- 
ception qui  tend  5 neutraliser  celte  demande  ; elle 
rentre  dans  la  règle  générale  qui  oblige  le  juge  d’ap- 
pliquer aux  faits  dont  la  preuve  lui  est  légalement 
fournie,  la  loi  qui  s’y  adapte,  n’importe  que  la  par- 
tie intéressée  h s’en  prévaloir  la  cite  ou  ne  la  cite 
pas.»  — M.  Reynaud.  Traité  de  la  péremption,  n.82, 
dit  également  que  si  la  péremption  ne  peut  être  son- 

F'cée  d’office  par  le  juge,  il  en  est  autrement  do 
exception  qui  résulte  contre  une  demande  en  pé- 
remption, d'acte*  interruptifs  produits  dans  l’ins- 
tance. Sur  co  point,  M.  Revnaud  adopte,  et  parlea 
mêmes  motifs,  la  doctrine  de  Merlin  consacrée  par 
l'arrêt  ci-dessus. 

(4)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
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Le  défendeur  convenait  que  l’arrêt  attaqué 
était  mal  motivé  ; mais  il  faisait  observer  que 
l'arrêt  auroit  dû  rejeter  la  péremption,  parce 

3u'elle  n'avait  pas  eu*  proposée  avant  lu  reprise 
'instance  qui  eut  lieu  le  8 thrrrn.  an  10.  « En 
effet,  disait-il,  la  péremption  d'instance  n'est  pas 
acquise  de  plein  droit  ; elle  ne  peut  étie  propo- 
sée par  voie  d’exception  ; en  d'autres  termes,  ce- 
lui contre  lequel  la  péremption  d'instance  a cou- 
ru, peut  la  rouvrir  par  un  acte  quelconque  de 
procédure , tant  que  sa  partie  adverse  n’a  pas 
formé  sa  demande  eu  déclaration  périmée.  (Voy. 
Cass.,  3 et  12  brum.  an  11.)  Or,  dans  l'espèce, 
continuait  le  défendeur,  le  sieur  Chassaignac  n’a 
formé  sa  demande  en  péremption  qu'après  la  re- 
prise d’instance  du  8 tberm.  an  10.— A cette  épo- 
que , la  péremption  était  couverte  ; donc  la  de- 
mande en  péremption  était  non  recevable;  donc, 
en  le  jugeant  ainsi  , l’arrêt  attaqué  n'a  point 
▼iolé  l’ordonnance  de  1553. 

Le  demandeur  a répliqué  que  l'arrêt  attaqué 
devait  être  apprécié  d’après  les  ternies  dans  les- 
quels il  avait  été  rendu,  et  non  d’après  ceux  dans 
lesquels  il  aurait  dû  l'être;  et  que  considérés  dans 
ses  termes , cet  arrêt  contenait  une  erreur  mani- 
feste, une  violation  de  la  loi  précitée. 

M.  Thuriot,  av.  gén.,  a pensé  que  lu  péremp- 
tion est  couverte  par  tout  acte  de  reprise  d’in- 
stance; qu’elle  n 'est  jamais  acquise  de  plein  droit, 
à moins  que  la  péremption  ne  concoure  avec  la 
prescription  de  l’action;  que  dans  l’espèce  sou- 
mise a la  Cour,  les  parties  ne  se  trouvaient  point 
dans  le  cas  de  l’exception  , et  que  la  (lu  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  y avait  eu  reprise 
d’instance,  était  de  nature  à être  suppléée  d’of- 
fice par  les  juges  du  fond.  Ainsi , disait  M.  l'av. 

?;én.,  la  Cour  d'appel  devait  rejeter  la  demande 
ormée  par  Chassaignac,  et  son  arrêt,  quoique 
mal  motivé,  doit  être  maintenu. 

Aitn&T. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  la  pé- 
remption d'instance,  quand  elle  ne  concourt  pas 
avec  la  prescription  de  l'action  , ne  peut  être  op- 
posée par  voie  d'exception  . et  qu'elle  so  trouve 
couverte  par  tout  acte  valable  de  procédure  in- 
tervenu avant  qu’elle  ait  oie  formellement  de- 
mandée ; — Attendu  qu’il  est  reconnu  en  fait  par 
l'arrêt-  attaqué,  que,  dans  l'espèce,  la  péremption 
d'instance  n’a  été  opposée  par  le  demandeur  on  j 
cassation  qu’après  la  reprise  d'instance  formée  en  , 
l'an  10  par  llojot  ; qu’oinsieet  acte  de  procédure, 
dont  In  régularité  n'a  pas  c>é  contestée , s’oppo- 
sait suffisamment  à l’admission  de  la  péremp- 
tion Rejette,  etc. 

Du  26  oct.  18li.—  Sect.fiv.  — Prés.,  M.  Mu- 
nira, p.p.— Rapp. ,51.  Rover.— ConrL.M.  Thu- 
riol.  av.  gén.— M.,  MM.  Sirey  et  Darrieui. 


JUGEMENT.— Assistaîscb  dk  jugb. 

Vn  jugement  est  nul  si  l'un  des  juges  qui  y 
ont  concouru  n’a  pas  assisté  a toutes  les  plat • 
doiries  (I). 

(Grosse— C.  Lecluse.) 

Du  26  oct.  1812.— Sect.  civ.— liapp.,  M.Gan- 


et  la  cassation  eût  été  inévitable  si  la  question  avait 
pu  être  réduite  à ces  termes.  V.  Cass-  23  niv.  an  8, 
et  les  arrêts  cités  à la  noie. 

(1)  Cela  a élé  constamment  jugé  ainsi,  avant  | 
comme  depuis  la  loi  du  20  avril  1310.  — V.  les 
arrêts  et  les  autorités  cités  sous  un  jugement  cou-  ’ 
forme  du  tribunal  de  Cassation,  du  9 brum.  an  7 
(aff.  Gaspard  Anselme.) 

(2)  Celle  décision  ne  saurait  être  admise  dans  les 
principes  do  notre  dro  t actuel,  qui  prohibent  lo 


don.— C duc/. , M.  Thuriot,  av.  gén.  — PI.,  MM- 
| Leroi-Neufvillctie  cl  Chabroud. 

CHOSE  JUGÉE.  — Dktitoiiie.— Possessoibk 
Sous  l'empire  du  droit  romain,  lorsque,  sur  une 
demande  au  possessoire  afin  dobtenir  les 
biens  d'une  succejsfon,  le  juge  avait  été  mis 
à même  de  prononcer  sur  le  mérite  des  titres 
du  demandeur,  le  jugement  intervenu  avait 
l'autorité  de  la  chose  jugée  non-seulement 
sur  le  possessoire,  mais  encore  sur  le  péti- 
toire,  si  la  partie  qui  avait  succombé  au 
possessoire  ne  pouvait  reproduire  que  les 
mêmes  titres  et  soumettre  au  juge  que  les 
mêmes  questions  déjà  décidées.  (1.L.7,  §i; 
14,  § 3,  ff.,  de  earcepf.  rei  judic.)  (2) 

(Daria  — C.  Paslorelli.)— ahhèi  . 

LA  COUR;—  Attendu  qu’il  y a deux  espèces 
d’interdits;  que  si  les  uns  ne  présentent  à juger 
que  le  fait  de  la  possession  , les  autres  rendent 
nécessaire  un  exomen  plus  ou  moins  approfondi 
du  litre;  que  la  loi  li.  g 3,  ff.,  de  Except . , rei 
judic.,  indistinctement  applicable  aux  premiers, 
ne  l'est  pas  dans  la  même  étendue  aux  seconds; 
que  ce  principe,  établi  par  la  loi  li,  reçoit  alors 
très  souvent  une  exception  par  la  loi  7,  § 4,  ff., 
eod.  ttt.  ; que  si  le  juge  du  possessoire  a pro- 
noncé sur  le  mérite  du  titre,  il  ne  peut  plus  être 
permis  a la  partie  qui  a succombé  de  se  borner, 
dans  la  demande  quelle  forme  au  péiiloire,  a re- 
produire les  mêmes  titres  et  a soumettre  aux  ju- 
ges les  mêmes  questions  déjà  décidées;  que, 
dans  ce  cas,  on  lui  oppose  avec  fondement  l’ex- 
ception de  la  chose  jugée  ; —Attendu  que,  dans 
l’espèce,  la  demande  que  Camille  lb*rla  a formée 
contre  I bériticrdc  Paul  Baptiste  Curli.clcotnme 
subrogé  aux  droits  de  ses  deux  filles  religieuses, 
tendant  à être  envoyé  en  la  possession  des  biens 
libres,  ainsi  que  des.  biens  fidéicommissés,  met- 
tait le  demandeur  dans  la  nécessité  d'établir 
deux  choses  : 1°  que  les  deux  religieuses  étaient 
appelées  au  fidéicommis;  2U  que  son  adversaire 
possédait  des  biens  libres;  que  , pour  établirces 
deux  propositions,  il  a produit  les  mêmes  titres 
sur  lesquels  il  a voulu  fonder  depuis  sou  action 
au  pétitoire;  qu’il  n'a  rien  ajouté  aux  preuves  déjà 
rejetées  lors  de  sa  première  demande  Attendu 
que  tout  ce  qui  a trait  à res  deux  objets  litigieux 
a été  définitivement  juge  parla  rote  civile,  par 
le  tribunal  de  straordiuarii , par  le  tribunal  ci- 
vil et  par  in  Cour  impériale  de  Gènes;— Attendu 
que  la  Cour  impériale  de  Gênes,  en  infirmant  , 
par  son  arrêt  rendu  le  19  mars  1811,  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Gènes,  du 
X juin  1810,  et  en  déclarant  légitime  et  fondée 
l'exception  de  la  chose  jugée,  s’est  sUirlernenl 
conformée  aux  dispositions  du  droit  romain  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  27  oct.  1812 — Sect.  req.  — Prés.,  M.  La- 
saudade.— Happ  . M.  Rebyc. — Coud.,  M.  Da- 
niels, av.  gcn.— PL,  M.  Sirey. 


cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire  (Cod.  deproc,, 
2£»  ; ; mais  il  ru  était  autr  *uit  ni  dam»  le  droit  romain, 
tel  surtout  qu’il  était  pratique  en  Italie  : on  y ad- 
mettait très  bien  le  cumul  gu  possessoire  et  du  pé- 
titoire,  lorsqu’il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  de  l'interdit  quor  in>  t onorum  ou  ad»  pisc endos 
possrssionis.  V.  Rich«ri,  Jurtipr.  cicde  et  erim., 
t.  Il,  §§  1629,  1630  et  ICU.  V.  en  effet  dans  un 
sens  contraire  à ladé'isioo  ci- dessus,  Cass.  SljuilJ. 
1 832. 
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ÉMIGRÉ.  — Partage  de  prksuccemion.  — 
Rapport. 

Le  partage  de  présuccession  fait  entre  le  do- 
maine et  le  père  d'un  émigré,  n’empiche  pas 
ce  dernier  de  se  présenter  a la  succession  de 
son  père,  si  elle  s'est  ouverte  depuis  son  am- 
nistie (I). 

Lorsque,  par  un  partage  de  présuccesion,  le 
père  d'un  émigre  a fait  remise  à l'Etat  d'une 
rente  viagère  qu'il  avait  sur  le  trésor  pu- 
blic, l’émigré  amnistié  qui  vient  à la  succes- 
sion de  son  père,  mort  depuis  son  amnistie, 
doit  rapporter  le  capital  de  cette  rente  via- 
gère. (Sénalus-consultc  «lu  6 flor.  an  10;  De- 
ere! du  29  déc.  1810.)  (2) 

(Couct  Duvivicr—  C.  Dommnrtin  ) 

Du  27  oct.  1812.— Sert.  civ.  — Prés.,  M.  Mu- 
rairc,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Concl.,  M. 
Thuriot,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Mailhe  et  Guer- 
lache.  

BOISSONS.— Piquette.— Droit  de  détail. 
La  piquette  est  assujettie  au  droit  établi  par 
l’art.  21  de  la  loi  du  25  nov.  1808,  lorsqu  elle 
est  destines  a être  vendue  en  détail  (3). 

(Droits  réuni»— C.  Marignan.) —arrêt. 

LÀ  COUR  Vu  l’art,  il  de  la  loi  du  95  nov. 
1808;—  Attendu  que  la  boisson  dont  il  s'agit , 
ualitiée  piquette  dans  la  déclaration  faite  par  le 
éfendeur  au  bureau  des  droits  réunis  de  Mmes, 
le  21  sept.  1809,  devait  être  vendue  en  détail  ; 
que,  d'après  une  pareillft destination,  cette  vente 
était  sujette  au  droit  de  vente  en  détail , établi 
par  l’art.  21  de  la  loi  précitée,  et  qu'en  la  décla- 
rant affranchie  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué 
a violé  la  disposition  de  cet  article; — Casse,  etc. 


Cour  de  cassation.  ( 29  oct.  1812.) 

Du  28  oct.  1812.— Sect.  civ.—  Prés., M.  Ho- 
raire,p.  p.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Concl. , M. 
Thuriot,  av.  gén. 

TÉMOINS.— Parbks.  — Pouvoir  discrétion- 
naire. 

Du  28  oct.  1812  (alT.  Tarducci).—  V.  cal  arrêt 
è la  date  du  8 octobre,  même  aonée. 


IS’OIV  BIS  liï  IDEM. — Meurtre.— Acquit- 
tement.— Homicide  involontaire. 
L’accusé  de  meurfre  peut,  apres  avoir  été  ac- 
quitté de  celte  accusation,  être  mis  de  nou- 
veau en  jugement,  à raison  du  même  fait , 
comme  prévenu  d’homicide  involontaire  com- 
mis par  maladresse , imprudence  ou  inat- 
tention. (Cod.  d inst.  crim.,  360.)  (4) 
Cependant,  si  le  jury  s’est  borne  à déclarer 
l'accusé  de  meurtre  Don  coupable,  celte  dé- 
cision absolue  doit  être  considérée  comme 
portant  à la  fois  sur  le  fait  de  l’homicide,  et 
sur  l’absence  de  la  volonté  et  il  n’existe  plus 
de  base  a une  nouvelle  poursuite. 

(DURs.) 

Le  14  oct.  181 1 , arrêt  de  Ia  Cour  de  Toulouse 
qui  met  Jean  Diflls  en  état  d’accusation,  comme 
prévenu  d’hernicide  volontaire.  Le  jury  interrogé 
sur  la  question  de  savoir,  si  l'accusé  était  cou- 
pable du  meurtre  qui  lui  était  imputé,  répondit: 
« Non,  Jean  Diflis  n'est  pas  coupable.  » 

En  conséquence,  le  président  acquitte  pure- 
ment et  simplement  Jean  DiQls  de  i'arcusation 
portée  contre  lui.  Peu  de  temps  après,  le  minis- 
tère public  le  fait  citer  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel , a raison  du  même  fait,  en  le  quali- 
fiant d’homicide  commis  par  imprudence.  — 


(1  et2)^.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  avril  1812, 
et  le  texte  du  décret  du  29  déc.  1810quo  nous  avous 
donné  à la  suite  du  mètne  arrêt. 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  janv.  1816; 
Merlin.  Répert.,  v°  Fws,  3. 

(4)  V.  Cass.  Il  bruro.  et  21  lhenn.  an 7;  17 brun», 
an  8;  10  et  14  vent,  an  12  ; 23  frim.  an  13,  et  les 
notes.— Nous  avons  déjà  signalé,  en  rapportant  les 
arrêts  qui  viennent  d’être  cités,  les  différences  qui 
séparent  le  Code  du  3 bruni,  an  4 et  le  Code  d’instr. 
cnm.,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  l’acquitte- 
ment : l’art.  426  du  Code  du  3 brum.  an  4,  et  l’art. 
360  du  Code  d’instr.  crim.  portent  également  que 
V accusé  acquitté  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à rat- 
son  du  même  fait;  mais,  dans  la  première  de  ces  lé- 
gislations , le  même  fait  comprenait  tous  les  crimes 
et  délits  qui  pouvaient  en  résulter,  attendu  que  la 
Cour  d'assises  devait  examiner  ce  fait  sous  toutes 
ses  faces  et  l’apprécier  dans  tous  ses  rspports  avec 
les  lois  pénales-  Dans  notre  législation  actuelle,  au 
contraire,  les  jurés  ne  peuvent  examiner  le  fait  que 
dans  ses  rapports  avec  l'acte  d’accusation  , et  les 
qualifications  qu'il  lui  donne  : ces  mots  te  même  fait 
ne  peuvent  donc  avoir  d’autre  sens  que  ceux-ci  : la 
mime  accusation.  C'est  ainsi  qu’ils  sont  expliqués  par 
M.Legraverend, Lég.crim  (éd. belge),  1,1er,  ch. I l.el 

r M.  Mangin  ( Traité  de  l’act.  publ.,  t.  2,  p. 302). 
. Carnot  n'a  pas  voulu  apercevoir  la  différence  évi- 
dcnlo  qui  sépare,  à cet  égard,  les  deux  législations, 
et  il  a continué  d’enseigner,  sous  le  Code  d’instr. 
crim..  les  principes  qui  s'appliquaient  au  Code  du 
3 brum.  an  4 (de  l'Instr.  crim.,  t.  2.  sur  l’art.  360, 
p.  714  ; l’erreur  de  ce  magistrat  a été  parfaitement 
démontrée  par  M.  Mangin  (toc.  cit.,  t.  2,  p.  364). 
Au  reste,  comme  la  question  a été  examinée  pour 
la  première  fois  avec  solennité  dans  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  nous  croyons  devoir  extraire  du  réqui- 
sitoire de  Merlin,  quelques  passages  où  sont  posés 
avec  clarté  les  principes  que  la  jurisprudence  n’a 


fait  que  consacrer  depuis:  « L’art.  360,  a dit  ce  ma- 
gistrat, porte  que  toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  k raison 
du  même  fait.  • Mais  ces  mots  a raison  du  même  fait , 
que  signilienl-ils  dans  cet  article?  Pas  autre  cnose 
que  le  même  fait  matériel,  accompagné  de  circon- 
stances constitutives  du  crime  ; et  cela  est  si  vrai 
que  la  loi  fait  précéder  ces  mots  de  l’expression  ac- 
cusée qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à  des  crimes  pro- 
prement dits,  qui  ne  peut  jamais  s’appliquer  à de 
simples  délits,  4 de  simples  contraventions.  On  no 
peut  donc  pas  dire  que  poursuivre  une  personne 
pour  un  homicide  présenté  comme  l’effet  a’une  im- 
prudence, ce  soit  la  poursuivre,  et  encore  moins 
l’accuser,  pour  le  même  homicide  qui  a été  présenté 
comme  volontaire.  Ce  qui , dans  une  accusation 
d’homicide  volontaire , constitue  le  fait  qui  en  est 
l’objet,  ce  n'est  point  précisément  le  fait  matériel  de 
l’homicide;  c’est  un  fait  complexe,  c’est  un  fait  qui 
se  compose  a la  fois,  et  du  fait  matériel  de  l'homi- 
cide , et  de  l'intention  d'homicide.  Séparez  de  ce 
fait  complexe  l'intention  d’homicide,  réduisez  ce  fait 
complexe  au  fait  matériel  de  l'homicide,  vous  n’anres 
plus  le  même  fait  ; vous  aurez  un  fait  d’une  autre 
nature,  et  par  conséquent  un  fait  auquel  ne  pourra 
as  s appliquer  l’art.  360.»  ( Répert add.,  v°  Bon 
ts  in  idem,  n°  5.) — Il  résulte  de  cet  arrêt  que  si  le 
jury,  au  lieu  de  déclarer  simplement  l’accusé  non 
coupable,  avait  déclaré  qu'il  avait  commis  l’homi- 
cide, mais  involontairement,  l'action  du  ministère 
public  eût  été  recevable  pour  faire  juger  si  cet  ho- 
micide involontaire  avait  été  ou  non  accompagné  de 
quelqu'une  des  circonstances  déterminées  par  l’art. 
319  du  Codcpén.,  et  si  conséquemment  il  constituait 
un  délit.  Il  en  eût  été  de  même  si  le  jury  avait  répon- 
du que  l'accusé  était  coupable  de  l’homicide,  mais 
non  de  ravoir  commis  volontairement  ; c’est  ce  que 
la  Cour  a jugé  depuis  (Cass.  2 1 janv.  1 813).- V.  au  sur- 
plus, sur  ce  dernier  point,  l’arrêt  du  23  oct.  1812.* 
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Le  3 février  1812,  jugement  qui  déclare  celte 
action  non  recevable.  — Appel,  et  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  27  août , qui  confirme  le 
jugement  correctionnel,  par  le  motif  que  la  règle 
non  bis  in  idem  s'oppose  a ce  qu'un  individu 
acquitté  d’une  accusation  de  meurtre  puisse  ja- 
mais être  repris  à raison  du  même  fait  qui  serait 
converti  en  homicide  par  imprudence. 

Pourvoi  en  cassation. 

AKnÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  principe 
établi  par  l'art.  360  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, ne  peut  s’appliquer  qu'au  fait  sur  lequel 
a porté  l’accusation  ou  la  déclaration  du  jury  ; 
que,  d'après  les  art.  374  et  379  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  du  3 bruni,  an  4,  les  questions 
qui  étaient  soumises  au  jury  de  jugement  de- 
vaient porter  non-seulement  sur  le  fait  qui  était 
l'objet  de  l’acte  d’accusation,  mais  encore  sur 
toutes  les  circonstances  qui,  d’après  les  débats 
ou  la  défense  de  l’accusé,  pouvaient  modifier  h 
gravité  du  fait,  quand  même  elles  eu  auraient 
changé  le  caractère;  qu'ainsi,  sous  lempire  de 
celte  législaliou}  l'acquittement  prononcé  en  fa- 
veur d'un  accusé  devait  sans  doute  ('affranchir 
de  toutes  poursuites  tant  sur  le  fait  de  ( accusa- 
tion, que  sur  toutes  les  modifications  et  d’après 
tous  les  caractères  de  criminalité  dont  il  pouvait 
être  susceptible  ; mais  que  le  Code  d’iuslruc- 
lion  criminelle,  en  établissant  d'autres  règles  , a 
nécessairement  modifié  ce  principe;  qu'en  efiet, 
d’après  les  art.  337,  338  et  339  de  ce  Code,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  n'est  tenu  de  sou- 
mettre au  jury,  comme  question  principale,  que 
le  fait,  de  l’accusation  sous  le  caractère  et  avec 
les  circonstances  exprimées  dans  le  résumé  de 
cet  acte , et  comme  questions  accessoires,  que 
les  circonstances  aggravantes  qui  auraient  pu 
naître  des  débats,  et  les  faits  d'excuse  proposés 
par  l’accusé,  et  admis  comme  tels  pur  la  loi  ; que, 
lorsque  le  président,  se  conformant  à cette  dis- 
position du  Code  , n’a  point  interrogé  les  jurés 
sur  des  circonstances  non  portées  dans  le  résumé 
de  l’acte  d’accusation  , et  qui  pouvaient  donner 
au  fait  qui  eu  était  l’objet  un  caractère  bien  dif- 
férent de  celui  sur  lequel  l'accusation  était  in- 
tentée; ce  serait  évidemment  contrarier  I esprit 
de  la  loi,  et  faussement  appliquer  l'art.  360  , que 
d'en  étendre  le  principe  indistinctement  a tous 
les  caractères  de  criminalité  sous  lesquels  le  fuit 
d'accusation  est  caractérisé  parla  loi, et  sur  lesquel 
il  n'y  a eu  ni  accusation  ni  déclaration  de  jury  ; 
— Considérant,  dans  l’espèce,  que  Jean  Diffis 
n'avait  été  accusé  dans  le  résume  de  l’acte  d'ac- 
cusation dressé  à su  charge  que  d'un  homicide 
volontaire,  qualifié  meurtre  par  l’art.  295  et  puni 
par  l'art.  304  du  Code  pénal  ; qu’il  n’avait  été 
fait  de  question  par  le  président  et  de  réponse  par 
le  jury  que  sur  ce  fait  ainsi  caractérisé;  — Que 
celle  accusation  , celle  question,  cette  réponse  , 
étaient  par  elles-mêmes  étrangères  à la  préven- 
tion d homicide  involontaire  commis  par  mal- 
adresse, imprudence,  négligence,  etc. , caracté- 
risé délit  par  l’art.  319  même  Code;  — Que,  dès 
lors,  et  sans  la  circonstance  particulière  avec  la- 


(1)  V.  la  suite  de  cette  affaire  à la  date  du  12avril 
1813.  V . aussi  Merlin,  Ripert v*’  Receleur  cl  ê'ul, 
sect.  lr*.  — Dans  l'espèce  une  autre  question  inté- 
ressante aurait  pu  s’élever,  celle  de  savoir,  si  la  fille 
ou  la  femme  qui  recèle  des  effets  volés  par  son  père 
ou  son  mari,  doit  être  réputée  complice.  V.  les  arrêts 
des  12  avril  1813  ; 13  mars  1821;  14  oct.  1826;  et 
Théorie  du  Code  pén.,  l.  2,  p.  137. 

(2)  Dans  le  droit  romain,  1a  soustraction  faite  par 
lq  débiteur  d'une  chose  qu’il  avait  donnée  en  gage  à 
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quelle  s'est  présentée,  dans  l’espèce,  la  déclara- 
tion du  jury  rendue  en  faveur  de  Diffis  , l’ordon- 
nance d'acquittement  qui  a suivi  cette  déclara- 
tion, aurait  dùélre  restreinte  au  fait  d'accusation, 
et  n'aurait  pu  par  conséquent  soustraire  ledit 
Oiflis  aux  poursuites  légales  sur  ce  délit,  à l'é- 
gard duquel  il  n’y  aurait  eu  ni  accusation , ni 
instruction,  ni  décision  du  jury; 

Mais  attendu  que  , sur  la  question  è lui  pro- 
posée, le  jury  a déclaré  que  Diffis  n'est  point 
coupable  du  meurtre  commis  sur  le  gendarme 
Memet;  — Que  cette  déclaration,  d'après  la  gé- 
néralité de  ses  expressions  et  l'interprétation 
qu’exige  la  faveur  de  tout  accusé,  porte  sur  le 
fait  d'homicide  autant  que  sur  l'absence  de  vo 
lonté;  — Que,  dès  lors,  il  n’existe  plus  de  base 
a une  poursuite  quelconque  contre  l’accusé  , à 
raison  du  fait  qui  a formé  l'objet  de  ion  accusa- 
tion; —Rejette,  etc. 

Du  29  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M* 
Busschop.—  Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén* 

RECELÉ.— Vol.— Meurtre. 

Le  recéleur  d'effets  provenant  d'un  vol,  avec 
la  eonnaiisance  que  ce  vol  avait  été  commis 
à la  suite  d'un  meurtre,  doit  être  puni  comme 
complice,  non  d’un  vol  simple,  mais  d’un 
meurtre  suivi  de  vol.  (Cod.  pén.,  63.)  (1) 
(Clasina  Pasman.)  — arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  410  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  59,  02  et  63  du  Code  pénal;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  du  jury  avait 
reconnu  Clasina  Pasman  coupable  d’avoir  em- 
porté, mis  en  gage,  vendu,  recélé  des  efTels  pro- 
venant d'un  vol  commis  par  Jean  Pasman  a la 
suite  d'un  meurtre,  sachant  que  ce  vol  avait  été 
commis  h la  suite  d’un  meurtre  auquel  elle  avait 
été  présente; — Que  de  cette  déclaration  il  résul- 
tait que  ladite  Clasina  Pasman  était  convaincue 
d’avoir  recélé  sciemment  des  choses  enlevées  à 
l’aide  d'un  crime;  que  ladite  Clasina  Pasrnan 
était  dans  le  cas  du  susdit  art.  62;— Que  le  crime 
a l’aide  duquel  les  choses  par  elle  sciemment 
recelées  avaient  été  enlevées  était  un  meurtre; 
que  le  meurtre  commis  par  Pasman  père  avait 
été  en  efTel  le  moyen  du  vol  qui  l’avait  suivi;  — 
Que  la  déclaration  du  jury  constatait  que  ladite 
Clasina  Pasman,  lorsqu'elle  avait  recélé  les  ob- 
jets enlevés,  avait  connaissance  du  meurtre  et  de 
l'enlèvement  d'effets  qui  en  avait  été  la  suite; — 
Qu’elle  n’était  donc  pas  dans  l’exception  portée 
dans  le  susdit  art.  63;  que  la  condamnation  a 
une  peine  correctionnelle  prononcée  contre  elle 
a donc  été  une  fausse  application  de  l'art.  401  et 
une  violation  des  art.  59  et  62  du  Code  pénal;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Van  Toulon.— ConcL,  M.  Pons,  av.  gén. 


VOL.— Gag*.— Débiteur.  — Père—  Eitpant. 

— Gardien  judiciaire.— Dépôt  public. 

1 °Le  débiteur  qui  enlève  la  chose  qu’il  avait 
mise  en  gage  entre  les  mains  de  son  créan- 
cier ne  commet  point  un  vol.  (Cod.  pén., 
379.)  (2) 

son  créancier,  était  coosidérée  comme  un  vol  : ali - 
qwmdô  sues  rei  furtum  qui  s committit,  veluti  si  de - 
bilor  rem  quam  areditori  pignons  causd  dédit,  tub- 
traxerit.  (instil  de  oblig.quœ  ex  detict.nasc.,§§  10 
et  14.)  — Qui  rem  pignori  dat,  ajoute  la  loi  19,  ff.,  de 
furtis,  eamque  subripit,  furti  actione  tenetur. — Mais 
ces  principes  n'avaient  pas  été  admis  dans  notre  an- 
cien droit  criminel  : ou  v tenait  pour  constant  que 
celui  qui  avait  soustrait  le  gage  remis  à son  créan- 
cier, n'était  passible  que  d'une  action  civile  en 


654  ( 29  oct.  1812.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  [(  30  oct.  1812.  ) 


La  soustraction  par  un  enfant  de  choses  ap- 
partenant à son  père,  mais  qui  se  trouvaient 
dépotées  par  suite  d'une  saisie  sous  la  garde 
d’un  tiers,  ne  constitue  pas  un  fait  punis- 
sable. (Cod.pén.,  380.)  (1) 

Le  gardien  d’effets  saisis  n'est  pat  un  déposi- 
taire public  dans  le  sens  des  art.  254  et  255 
du  Code  pénal  : ainsi,  le  vol  de  meubles  re- 
mis ou  confiés  à un  tel  gardien  ne  peut  ilrc 
puni  de  la  réclusion  (2). 

(Van  Esborrk.) 

Les  meuble*  de  Jean  Van  Esbeeck  avaient  été 
saisis,  et  l'huissier  les  avait  placés  sous  In  sur- 
veillance ri'iiu  gardien.  Le  fils  du  saisi  en  enleva 
quelques-uns  pendant  la  nuit. — Arrêt  delà  cham- 
bre «1  accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles:  qui 
décharge  le  prévenu  de  l'accusation  de  vol.  at- 
tendu que  les  objets  saisis  appartenaient  à son 
père,  et  que,  suivant  l’art.  380  du  Code  pénal, 
une  pareille  soustraction  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles;  mais,  attendu  que 
Van  Esbeeck  fils  s’est  rendu  coupable  d’une 
soustraction  d'effets  remis  à un  dépositaire  pu- 
blic, délit  prévu  par  les  art.  254  et  255,  la  Cour 
le  renvoie  devant  la  Cour  d assises. 

Pourvoi  du  ministère  public,  fondé — 1°  sur  ce 
que  les  effets  saisis  étant  devenus  le  gage  des 
créanciers,  l’art. 3H0était  sans  application; — 2usur 
ce  que  les  art.  254  et  255  lie  s’appliquent  qu’aux 
soustractions  commises  chez  les  dépositaires  pu- 
blics, et  qu'un  gardien  d'effets  saisis,  constitué 
par  un  huissier,  n'a  pas  celte  qualité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  254,  255,  379  et  380 
du  Code  pénal; — Considérant,  en  premier  lieu, 
que  Jamais  en  Frnnce,  avant  le  nouveau  Code 
pénal,  on  n’a  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  vol  le  débiteur  qui  avait  enlevé  la  chose  qu'il 
avait  mise  en  gage  dans  les  mains  de  son  créan- 
cier; que  l'art.  370  du  Code  pénal,  déclare  cou- 
pable de  vol  quiconque  n soustrait  frauduleuse- 
ment une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas:  d’où  il 
faut  conclure  que  le  débiteur  qui  reprend,  par 
voie  de  fait,  ce  qu’il  avait  remis  en  gage  a son 
créancier,  ne  commet  pas  un  vol,  puisque  l'effet 
remis  eu  gage  n’avait  pas  cessé  de  lui  apparte- 
nir; qu’il  en  est  ainsi  des  meubles  et  effets  sal- 
ais a la  requête  d’un  créancier,  et  qui,  durant  la 
saisie,  ne  cessent  pas  d’appartenir  a la  partie  sai- 
sie;— Qu'il  en  est  encore  ainsi  des  effets  saisis  qui 


dommages-intérêts.  V.  Muyart  de  Vouglans,  Lois 
criminelles,  pag.  2S5. — La  mémo  doctrine  s’est 
maintenue  dans  notre  droit  moderne.  «Le  gage  con- 
ventionnel, disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  procure 
au  créancier  une  sûreté  pour  le  recouvrement  do  sa 
créance,  mais  la  propriété  de  l’objet  engagé  ne  cesse 
pas  d'appartenir  au  débiteur.  A la  vérité  il  en  avait 
engage  lu  possession  ; mais  la  loi  ne  punit  plus  les 
vols  de  possession  et  d'usage  : elle  ne  punit  que  le 
vol  de  la  chose  même  pour  se  l'approprier.  Or,  que 
fait  le  debiteur  quand  il  enlève  la  chose  qu'il  avait 
engagée?  il  jic  tait  que  déplacer  sa  propre  chose; 
car  il  n'anéantit  ni  le  gage  dont  elle  est  affectée,  ni 
la  créance  dont  elle  doit  assurer  l'exécution  ; il  ne 
commet  donc  pas  un  vol.  » [Théorie  du  Code  pénal. 
t.  6,  p.  574.)  I‘.  aussi  Cass.  1"  therni.  an  12;  17 
oct.  1806,  et  les  notes;  et  .Merlin,  Quest,  de  droit, 
v°  Vot,  g 4. 

(1)  Cette  solution  est  conforme  à la  législation 
d’alors.  La  qualification  de  vol  ne  peut  en  effet  con- 
venir â un  fait  de  celte  • «père  : « La  saisie  des  meu- 
bles d’un  débiteur,  d '«  ni  MM.  Chauveau  et  Helio, 
lie  peut  être  considérée  que  comme  un  gage  ju- 
diciuitc.  piijnus  pnetorium  ; celle  saisie  n'expro- 
!>rie  point  \<s  débiteur;  elle  procure  seulement  au 


seraient  enlevés,  non  par  la  partie  saisie,  mais 
par  l’un  de  ses  ettfans,  attendu  que,  suivant  Tari. 
380  du  Code  pénal,  les  soustractions  commises 
par  les  enfans,  au  préjudice  de  leur  père  ou  mère, 
ne  donnent  lieu  qu’à  des  réparations  civiles; 

Considérant,  en  deuxième  lieu,  que  le  gardien 
d'effets  saisis,  qui  n'est  établi  par  l’huissier  exé- 
cuteur que  sur  le  refus  de  la  {vartie  saisie  d’en 
présenter  un  solvable,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  gardien  conventionnel,  ou  en  tenant  lieu; 
que  ce  gardien  est  établi  pour  un  intérêt  privé, 
par  le  ministère  d'un  simple  huissier,  tandis  que 
les  dépositaires  publics,  ainsi  qualifiés  par  les 
art.  254  cl  suiv  du  Code  pénal,  sont  institués 
par  l'autorité  publique  et  pour  un  intérêt  d’or- 
dre publie;  d'où  il  suit  qu'eu  accusant  Jean-Bap- 
tiste Van  Ksbccck  du  crime  prévu  par  les  art. 254 
et  255  du  Code  pénal,  pour  avoir  enlevé  des  ef- 
fets saists-exécutés  à la  requête  d'un  créancier 
de  son  père,  la  Cour  impériale  de  Bruxelles  a 
violé  les  art.  379  et  380  du  Code  pénal,  et  faitune 
fausse  application  desdits  articles  254  et  255;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  oct.  1812. — Sect.crlm. — Prés.,  M.  Bar- 
ris ,—ltapp.,  M.  Oudarl.— Concl.  conf.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.  

JUGE  D'INSTRUCTION. — Jugement. — Récu- 
sai ion. 

Le  juge  d’instruction  peut  concourir  au  juge- 
ment d’une  affaire  de  police  correctionnelle 
qu’il  a instruite  : l’art.  257  du  Cod.  d’inst. 
crim.  ne  s’applique  qu'aux  affaires  portées 
devant  la  Cour  d’assises  (3). 

(N...)—arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  55.  170,  957,  408  et 
413  du  Code  d’inst.  crim.;— Considérant  que 
l'art.  179  ci-dessus  cité  attribue  en  généra)  la 
connaissance  des  affaires  de  police  correction- 
nelle aux  tribunaux  civils  d’arrondissement,  et 
que,  d’après  l’art.  55,  les  juges  d’instruction  sont 
nécessairement  membres  de  ces  tribunaux; — 
Que  ce  dernier  article,  en  conservant  à ces  ma- 
gistrats le  droit  de  concourir  au  jugement  des  af- 
faires civiles,  ne  leur  défend  pas  de  prendre  part 
au  jugement  des  affaires  de  police  correction- 
nelle Que  si  Part.  257  interdit  au  juge  d'ins- 
truction de  présider  les  assises  ou  d'y  assister, 
cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  restrein- 
te au  cas  pour  lequel  elle  a été  portée,  et  que 


créancier  une  sûreté  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance.  Les  meubles  ne  sortent  de  la  propriété  du 
débiteur  que  par  la  vente  qui  en  est  faite.  Ainsi, 
lorsqu’il  les  soustrait  apres  la  saisie  qui  a été  faite  à 
la  requête  du  créancier,  il  fait  une  action  blâmable, 
il  désobéit  à la  loi;  mais  la  chose  qu'il  soustrait  lui 
appartient;  il  ne  commet  doue  point  un  vol.»  ( Théo- 
rie du  Code  pé n.,  I.  6,  p.  576. ) Telle  est  la  doctrine 
consacrée  par  l’arrêt  que  nous  rapportons,  et  c’est 
aussi  d’après  des  décisions  semblables  que  le  législa- 
teur a senti  le  besoin  de  remplir  une  lacune  du  Code 
pénal.  La  loi  du  28  avril  1832  a ajouté  à l’art.  400 
de  ce  Code,  une  disposition  qui  punit  le  détourne- 
ment des  effets  saisis  commis  par  le  saisi  lui-même 
au  préjudice  de  scs  créanciers.  A la  vérité  ce  n'est 
point  un  vol  ; c'c>l  une  infraction  aux  ordres  de  la 
justice,  une  lésion  des  droits  d'autrui;  mais  la  loi  a 
assimilé  cette  infraction  nu  vohou  à l'abus  de  con- 
fiance suivant  que  le  gardien  est  un  tiers  ou  le  saisi 
lui-même.  * 

(2)  Y.  dans  ce  sens,  Ilélic  et  Chauveau,  Théorie 
du  Cod.  pén. , L 4 , p 489. 

(3)  C.  Cass.  28  ntci-s.  an  3,  et  la  note;  V.  rorf., 
Cass.  22  nov.  1816;  Merlin,  liépert .,v°  Juge  d’in- 
itrudion ; Carnot,  de  l ’lnsir . cnm.,t.  l",p.  280, 
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l’étendre  à d’autres  cas,  ce  serait  ajouter  a la  loi 
et  usurper  les  fonctions  législatives  Considé- 
rant, clans  l’espèce,  que,  par  son  arrêt  du  l*r  sept. 
1812,  la  Cour  d’Ajaccio,  se  fondant  sur  les  art. 
55  et  257  précités,  a ordonné  au  juge  d'instruc- 
tion de  ne  point  prendre  part  au  jugement  d'une 
affaire  de  police  correctionnelle  portée  devant  le 
tribunal  d’Ajaccio,  dont  ledit  juge  était  membre; 
ue  ladite  Cour  a donc  faussement  appliqué  les- 
ils  articles,  et  par  suite  violé  les  régies  de  com- 
pétence établies  parla  loi;— Casse,  etc. 

Du  30  ocl.  1812.— Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Busschop.— Concl.,  M.  Pons,  av.  gén. 


ABANDON  DENFANT— Exposition.— Hos 

P1CK. — LiKl!  SOLITAIRE. 

La  loi  n'admet  aucune  distinction  à l’égard 
des  lieux  non  solitaires  dans  lesquels  un 
enfant  a été  exposé  et  délaissé.  Ainsi,  le  dé- 
lit d'exposition  peut  s'opérer  par  le  délais- 
sement d’un  enfant  à la  porte  d’un  hospice 
comme  à la  porte  de  toute  maison  particu- 
lière. (Cod.  pén.,  352.)  (I) 

(N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  352  du  Code  pén.,  et 
410  du  Code  d'inst.  crim.  ; — Attendu  que  la  dis- 
position de  l’art.  352  du  Code  pén.,  est  générale; 
qu'elle  n'établit  et  par  conséquent  n’adinel  au- 
cune distinction,  relativement  aux  lieux  non  so- 
litaires dans  lesquels  un  enfant  aurait  été  exposé 
et  délaissé;  qu'ainsi  , le  délit  d'exposition  qui  y 
est  prévu  et  puni,  peut  s'opérer  par  le  délaisse- 
nient  d'un  enfant  a la  porte  d'un  hospice,  comme 
o la  porte  de  toute  autre  niahoii  particulière;  — 
Que,  si  le  décret  du  19  jativ-  1 H 1 1 a autorisé  à 
porter,  dans  certains  cas,  des  enfans  aux  hospi- 
ces, il  a en  même  temps  réglé  quels  enfaus  pour- 
raient y être  reçus;  que  la  faveur  de  la  loi  ne 
s'étend  qu'à  ceux  qui  auraient  été  trouvés  ou 
abandonnés,  et  aux  orphelins;  que  ce  même  dé- 
cret a,  par  l’art.  2 , déterminé  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  enfant  trouve,  et  par  l'art.  5,  quels 
sonllesenfaus  qui  doivent  être  réputés  abandon- 
nés; que,  dans  l’espèce,  l'enfant  dont  il  s’agit, 
et  qui  a été  trouvé  exposé  dans  le  tour  de  l'hos- 
pice de  Nancy  , n'était  ni  orphelin , ni  enfant 
trouvé,  ni  enfant  abandonné;  qu’il  n'était  donc 
point  dans  la  classe  de  ceux  qui  pouvaient  être 
reçus  dans  l'hospice;  et  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  il  n'nvait  point  été  permis  de 
l'y  porter  ;— Que  ce  qui  achèverait  de  lever  tout 
doute  sur  l’étendue  de  l'application  que  doit  re- 
cevoir l'art.  352  du  Code  pén. , serait  la  disposi- 
tion de  l’art.  23  dudit  décret  du  19  janv. , qui 
veut  que  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
exposé  des  enfans,  cl  ceux  qui  feraient  habitude 
de  les  transporter  dans  les  hospices,  soient  punis 
conformément  aux  lois  : disposition  qui  aurait 


(t)  On  peut  induire  de  cet  arrêt  qu'il  n’y  a pas 
délaissement  quand  l'exposant  ne  s’est  retiré  qu’a- 
près  s’étre  assuré  que  l'enfant  avait  été  recueilli,  et 
que  le  délais-tcineut  existe,  au  contraire,  si  l'expo- 
sant s’est  retiré  sans  véritier  ce  fait,  lors  mémo  que 
l’exposition  aurait  eu  lieu  à la  porte  d’un  hospice. 
V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  27  juin  1820;  7 juin 

1834  ( Volume  1831);  30  avril  1835  (Nolume 

1835  ).  Mais  larret  ajoute  que  la  qualité  d'eufant 
légitime  de  l’enfant  exposé,  dans  l’espèce,  contribue 
à donner  à l'exposition,  même  à la  porte  de  l'hos- 
pice, le  caractère  d’un  délaissement.  Cette  considé- 
ration a été  relevec  par  Hélie  et  Chauveau  : « Com- 
ment, disent  ces  auteurs,  la  qualité  de  l enfantpour- 
rail-elle  avoir  quelque  influence  sur  la  nature  d’un 
#cto  purement  matériel  du  délaissement?  Cet  acte, 
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été  bien  inutile  et  pleinement  sans  objet,  s’il 
était  permis  de  porter  indistinctement  tous  en- 
fans  aux  hospices,  et  si  les  mêmes  lois  auxquelles 
on  renvoie  pour  lu  pénalité,  ne  pouvaient,  dans 
aucun  eus,  recevoir  d'application,  lorsque  c’est 
à la  porte  d’hospices  que  les  enf.ins  ont  été  ex- 
posés et  délaissés;  que,  dans  l’espèce  où  il  s’a- 
gissait «l  un  enfant  dont  le  père  et  la  mère 
étaient  connus,  les  auteurs  et  complices  de  l’ex- 

f «sillon  de  cel  enfant  étaient  donc  passibles  de 
a peine  portée  par  l'art.  352  du  Code  pén.;  et 
que  la  Cour  impériale  de  Nancy , en  déclarant 
que,  l'exposition  ayant  eu  lieu  à la  porte  d’un 
hospice,  aucune  loi  pénale  n’était  applicable  a ce 
fait,  a commis  une  erreur  qui,  aux  termes  de 
l’art.  410  du  Code  d’intl.  crirn.,  donne  ouver- 
ture à la  cassation  de  cct  arrêt  ;— Casse,  etc. 

Du  30  ocl.  1812.  Si  et.  crim.— Prés.,  51.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  Ralaud.  — Concl.,  M.  Pons, 
a y.  gén.  

JURY.— Déclaration.— Nullité. 
Lorsque  la  déclaration  du  jury  est  ambiguë  et 
qu’il  n’en  résulte  point  de  fait  qui  puisse 
être  qualifié  crime  par  la  loi , il  y a lieu 
d’annuler  l’arrêt  de  condamnation  qui  l’a 
prise  pour  base  et  de  renvoyer  l’accusé  à de 
nouveaux  débats.  (C.  inst.  crim.,  410.)  (2) 
(Van  (ienlh  Delecuw.) 

Van  Genth  Delecnw  était  accusé  de  faux  com- 
mis dans  des  quittances  La  déclaration  du  jury 
présentait  un  sens  ambigu  et  incertain.  Néan- 
moins la  peine  du  faux  fui  appliquée.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  410  du  Code  d’inst. 
crim.;  252  ,du  Code  pén.  hollandais,  et  147  et 
150  du  Code  pén.  fronçais; — Considérant  que  de 
la  déclaration  du  jury  il  ne  résulte  point  de  fait 
auquel  puisse  être  appliquée  la  peine  établie  par 
les  articles  252,  1 47  et  150,  ci-dcssu*r  cités,  et 
qu'ainsi  il  y a dans  l’arrêt  dénoncé  fausse  appli- 
cation des  dispositions  pénales  de  ces  articles;  — 
Considérant  néanmoins  que  d’après  l’incertitude 
et  l'ambiguité  de  la  réponse  du  jury,  il  lie  peut 
pas  être  délibéré  sur  cette  réponse  pour  l’appli- 
cation de  la  loi  pénale;— Casse , etc. 

Du  30  ocl.  1812.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp. , M.  Busschop.  — Concl. , M. 
Pons,  av.  gén. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Témoins. 
—Notes  d’aüdikncb.  — Président.— Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE. 

La  loi  n’impose  pas  aux  tribunaux  correc- 
tionnels j géant  sur  appel,  l'obligation  de 
faire  tenir  tiole  des  dépositions  des  témoins 
entendus  devant  eux. (ilod.  inst.  crim. ,21 1 .}(3) 
Les  presidens  des  tribunaux  correctionnels  , 


qui,  dans  l’esprit  de  la  loi,  corisi.sU)  5 laisser  un  être 
faible  privé  de  toute  assistance,  n'Vl-jl  pas  néces- 
sairement le  même  caractère,  soit  que  l'enl'ant  soit 
naturel  ou  légitime?  Il  est  plus  odieux  sans  doute 
dans  ce  dernier  cas  parce  que  le  devoir  est  plus  sa- 
cré ; niait  la  loi  n’a  pas  puni  l'infraction  du  devoir 
moral  ; clin  a jeté  un  voile  sur  l'immoralité  de  l'a- 
baudon  ; elle  n'a  puni  qu'un  acte  inhumain  qui  pou- 
vait causer  la  mort  ou  compromettre  U santé  d’un 
entant  nouveau-né  ; et  ce  délit  est  dès  lors  le  même 
à l’égard  de  tous  les  enfaus.  >»  ( Théorie  du  Code  pén., 
t.  6,  p.  357.) 

(2)  r.conf.,Cass.4  flor.an  10,  et  la  note.  V.  aussi 
Cass.  29  mai  et  23  juill.  1812. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass,  12  sept.  1812, 
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jugeant  sur  appel,  ont , comme  les  prisidens 
des  Court  d' attises,  le  droit  de  faire  appeler 
un  individu  à l'audience  pour  donner  des 
renseignement  (1) 

(Sani.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  n'a  point  im- 
posé aux  tribunaux  correctionnels  jugeant  sur 
appel  l'obligation  de  faire  tenir  note  des  déposi- 
tions, et  que  le  président  du  tribunal  deChia- 
vari  à pu  faire  appeler  un  individu  pour  donner 
des  renseignemens  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  oct.  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — 7 lapp..  51.  Audier-Massillon.— Concl., 
M.  Pons,  av.  r . 


DOUANES.  — Rébellion.  — Violences.  — 
Compétence. 

Les  violences  et  voies  de  fait  exercées  contre 
tes  préposés  des  douanes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ne  sont  de  la  compétence  des 
Cours  prévôtales  gu’autanl  guettes  se  ratta- 
chent à des  faits  de  fraude  ou  de  contre- 
bande. (Décret  du  18  oct.  1810,  art.  5.)  (2) 
(Piazza.)  — AnnÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art  5 du  décret  du  18  oct. 
1810  ; et  l’art.  408  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; —Et  attendu  que  la  compétence  des  Cours 
prévôtales  des  douanes,  relativement  aux  alTaires 
dont  elles  peuvent  être  saisies  directement  » est 
déterminée  par  le  susdit  art.  5 du  déc.  du  18  ocl. 
1810;  — Que  les  attributions  sont  de  droit  étroit, 
et  ne  peuvent  être  étendues  hors  des  termes  de 
la  loi  que  dons  le  cas  où  cette  extension  est  l’ap- 
plication nécessaire  des  principes  de  la  juridic— 
criminelle  ; — Que  les  faits  dans  lesquels  la  Cour 
prévôlale  de  Florence  s’est  déclarée  compétente 
contre  Joseph  Piazza,  ne  constituent  ni  ctime  de 
contrebande  a main  armée  , ni  une  entreprise  de 
contrebande  ; que  ledit  Piazza  n est  ni  employé 
ni  préposé  des  douanes  ; — Que  la  prévention 
portée  contre  ledit  Piazza  , dans  le  susdit  arrêt , 


(1) K.Merl  in,  Quest.,  add.,  v° Pouvoir  discrétion - 
noire,#  2. —La  question  est  controversée,  V.  eu  sens 
contraire,  Cass.24  mai  1833. 

(2)  La  Cour  a rendu  dans  le  même  sens  plusieurs 
arrêts.  V.  2 cl  23  juill. ; 1er  et  23  ocl.  1812. 

(3)  Ce  qui  pouvait  faire  difticullc  dan»  l’espèce, 


ne  consiste  qu’en  violences  et  voies  de  fait  par 
lui  commises,  sans  armes,  envers  les  préposés 
des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

— Qu’il  n’est  point  dit  dans  l’arrêt  de  compé- 
tence, cl  qu’il  ne  pareil  nullement  de  son  con- 
texte, que  les  faits  de  violence  aient  eu  pour 
objet  de  favoriser  la  fraude  des  droits  des 
douanes,  en  formant  obstacle  à l’exercice  de  ses 
préposés;  que  l’arrêt  de  compétence  ne  présente 
non  plus  aucuns  faits  d'entreprise  de  fraude 
auxquels  lesdites  violences  dussent  se  rattacher 
et  eussent  avec  eux  une  connexité  qui  dût  les  sou- 
mettre à la  même  juridiction  et  aux  mêmes  for- 
mes de  procéder;  — Que  l’arrêt  de  compétence 
ne  peut  être  justifié,  ni  par  la  qualité  du  pré- 
venu , ni  par  la  nature  des  faits  qui  lui  sont  im- 
putés , ni  enfin  par  la  connexité  de  ces  faits  avec 
d’autres  faits  attribués  par  la  loi  a la  juridiction 
des  Cours  prévôlales  ; — Que  la  Cour  prévôlale 
de  Florence,  en  se  déclarant  compétente  contre 
Joseph  Piazza,  pour  instruire  et  juger  des  faits 
déterminés  contre  lui  dans  ledit  Brrét,  a donc 
viole  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi; 

— Casse,  etc. 

• Du  30  oct.  1812.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
llenveiiulii.  — Concl. , M.  Pons  de  Verdun  , 
av.  gén. 

PROCÈS-VERBAL.  — Agent  de  police.  — 
Preuve. 

Un  tribunal  de  simple  police  n'étant  pas  te  nu  de 
rendre  compte  des  életnens  de  sa  conviction 
sur  l'existence  d'une  contravention , il  peut 
déclarer  celle  existence  d’après  un  procès- 
verbal  d’agent  de  police  confirmé  par  la  dé- 
claration sous  serment  de  cet  agent  à l'au- 
dience et  non  combattu  par  aucune  preuve 
contraire.  (Cod.  d'inst.  crim.,  154.)  (3) 
(Dsum.) 

Du  30  oct.  1812.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.—  Rapp.,  M.  Audier-Massillon.—  Concl., 
M.  Pons,  av.  gén. 


c’est  que  les  procès-verbaux  des  agensde  police  no 
font  pas  foi  en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  des 
contra  veillions  qu’ils  relaient.  V.  Ca»n.  30  juin  et 
14  juill.  1838  ; 30  mars  1839;  18  ocl.  1839.  V.  au 
surplus,  dans  lo  même  sens,  nos  observations  sur 
un  arrêt  anal,  de  Cass,  du  17  mars  1808, 
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